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INTRODUCTION 


Le  présent  volume  comprend  : 

1°  un  supplément  à  la  série  C  (38  articles)  (1), 

2°  la  série  D  (6  articles), 

3°  un  supplément  à  la  série  G  (101  articles)  (2), 

4°  un  supplément  à  la  série  H  (134  articles)  (3). 

En  tout  279  articles  nouveaux,  dont  quelques-uns  très  importants. 

Chacune  de  ces  quatre  parties  a  sa  pagination  distincte. 

Les  documents  qui  les  constituent  proviennent  de  résidus  d'archives,  d'acquisitions  ou  de 
réintégrations. 

Les  principaux  documents  ou  groupes  de  documents  sont  brièvement  notés  dans  l'index 
analytique,  à  la  fin  du  volume. 

Il  convient  d'insister  un  peu  plus  ici  sur  les  plus  précieux. 

Série     C. 

Les  enrôlements  de  M.  de  Roussy,  capitaine  aux  Gardes  Françaises,  au  Vigan,  contiennent, 
sur  la  manière  dont  se  recrutait  ce  corps  d'élite  peu  de  temps  avant  la  Révolution,  de  piquants 
détails  (C.   1910  à    1914). 

Deux  registres  des  minutes  de  lettres  de  M.  Aguze,  subdélégué  de  l'Intendant  et  du 
Commandant,  au  Vigan,  retracent  en  détail,  et  de  façon  vivante,  l'action  administrative  dans 
les  montagnes  des  Cévennes,  et  l'état  économique  du  pays,  de  1786  à  1788  (C.  1910  et  1917). 

Les  articles  C.  1919  à  1921  renferment  des  pièces  du  XVI*  siècle  relatives  aux  affaires  des 
protestants  de  Languedoc,  et  particulièrement  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  Parmi  beaucoup 
de  copies  du  temps,  où  l'on  peut  suivre  les  événements  de  guerre  et  les  décisions  des  églises,  se 
trouvent  une  lettre  signée  de  François,  duc  d'Alençon,  et  deux  lettres  signées  de  Henri  de 
Montmorency,  maréchal  de  Damville,  adressées  à  Saint-Romain,  commandant  pour  les  églises 
réformées  du  bas  Languedoc,  Cévennes,  Gévaudan  et  Vivarais,  en  1576  (C.  19^1  . 

Série     D. 

Les  six  articles  composant  la  série  D  se  rapportent  au  collège  de  Nimes,  et  vont  de  16i8  à 
1767,   avec   une  lacune  de   1662  à    1762,  comblée  dans  une  certaine   mesure  par  un  mémoire 


(1)  C.  1886  à  1923.   (2)  G.  1560  à  1660.  (3)  H.  78*  a  915. 
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occupant  les  pages  25  à  40  du  cahier  D.  3.  Le  bureau  d'administration  du  collège  négocia  pour 
le  rétablir,  après  la  dispersion  des  Jésuites  en  1762.  François  Séguier,  le  célèbre  antiquaire 
Nimois,  entra  au  bureau  par  voie  d'élection,  avec  le  médecin  Roustang,  le  2  mai  1763,  et  y  joua 
un  rôle  très  actif.  L'article  D.  5  contient  sept  lettres  de  lui,  écrites  de  Toulouse  â  Reinaud, 
juge-mage  au  sénéchal  de  Nimes,  au  sujet  de  ses  démarches  pour  le  collège.  Enfin  des 
lettres  patentes  du  roi,  données  à  Fontainebleau  le  22  octobre  1765,  conservèrent  le  collège  et 
approuvèrent  un  arrangement  passé  avec  les  Doctrinaires,  qui  remplacèrent  les  jésuites. 

Série     G. 

L'article  G.  1561  est  un  portefeuille  contenant  les  manuscrits  de  Cohon,  évêque  de  Nimes 
et  de  Dol  :  sermons,  discours,  lettres.  Ces  pièces  vont  de  1625  à  1663.  J'en  ai  fait  l'objet  d'une 
communication  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  de  1909,  sous  le  titre  :  «  Nouveaux 
manuscrits  de  Cohon,  évêque  de  Nimes.  »  Sur  les  64  pièces  du  portefeuille,  54  sont  nouvelles, 
notamment  toutes  les  lettres,  au  nombre  de  31.  Parmi  ces  lettres,  il  y  en  a  4  fort  curieuses,  les 
n"  34  à  37.  Elles  montrent  l'extravagance  de  la  flatterie  et  de  la  rhétorique  du  temps,  l'esprit 
qui  régnait  à  la  Cour  et  les  ridicules  critiques  encourues  par  le  cardinal  de  Lyon,  frère  du  grand 
cardinal  de  Richelieu,  pour  avoir  fait  son  devoir  d'évêque  en  temps  de  peste.  Cohon,  caractère 
contesté,  connut  des  triomphes  oratoires.  Actif  et  remuant,  serviteur  de  Richelieu  et  de  Mazarin, 
il  fut  mêlé  aux  affaires  publiques,  tour  à  tour  glorifié  et  vilipendé. 

L'article  G.  1562  est  un  état  du  territoire  d'Alais,  ou  statistique  des  opinions  religieuses  du 
futur  diocèse  d'Alais  en  1689,  diocèse  démembré  de  celui  de  Nimes  en  1694,  en  vue  d'exterminer 
le  protestantime  dans  les  Cévennes,  en  adjoignant  aux  moyens  militaires  de  conversion  une 
combinaison  d'apparence  plus  douce.  Le  registre  G.  1562  contient  une  carte  manuscrite  du 
territoire  d'Alais,  divisé  en  sept  archiprêtrés  avec  leurs  85  paroisses.  Celte  carte  est  suivie  de 
statistiques  d'une  précision  étonnante,  se  rapportant  à  l'année  1688.  J'ai  publié  ce  document  de 
premier  ordre  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  de  1910.  Le  texte  est  plein  d'observations 
pénétrantes.  Il  est  anonyme  et  écrit  dans  une  langue  brève  et  dure.  Il  émane  d'un  homme  habitué 
à  commander  et  à  prévoir,  et  qui  ne  s'en  fie  qu'à  lui-même  pour  se  rendre  compte  des  choses.  Il 
doit  être,  ou  de  François  Chevalier  de  Saulx,  employé  depuis  longtemps  à  la  conversion  des 
Cévenols,  et  qui  devint  le  premier  évêque  d'Alais,  ou  de  Basville,  intendant  de  Languedoc.  Il 
fait  bien  saisir  l'état  d'esprit  de  la  noblesse  et  du  peuple  dans  les  Cévennes,  et  laisse  pressentir 
la  guerre  des  Camisards.  Je  pense  qu'il  fut  rédigé  pour  Fléchier,  évêque  de  Nimes,  qui  avait  à 
consentir  au  démembrement  de  son  diocèse.  Fléchier,  plus  occupé  de  littérature  que  d'intérêts 
temporels,  se  prêta  de  bonne  grâce  au  sacrifice.  L'  «  État  du  territoire  d'Alais  »  a  certainement 
beaucoup  aidé  le  clergé  de  Nimes  à  se  rallier  au  principe  de  la  création  du  diocèse  d'Alais,  car 
il  montre  que  le  protestantisme  était  toujours  au  fond  des  âmes  cévenoles. 

L'article  G.  1588  contient  un  inventaire  des  titres  et  documents  du  chapitre  abbatial  de 
l'église  de  Saint-Gilles,  fait  en  1726  par  Gaspard  Loys,  frère  mineur,  et  augmenté  vers  1753  par 
le  chanoine  Roger.  Les  mutilations  subies  par  les  archives  de  l'abbaye  pendant  la  Révolution 
donnent  à  ce  vaste  répertoire  une  importance  particulière,  car  il  fait  connaitre  ce  qui  subsistait 
encore,  après  les  dévastations  des  guerres  de  religion.  Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  que  peu  de 
restes  de  ce  dépôt,  recueillis  par  le  zèle  scientifique  d'érudits  comme  Hector  Mazer,  mais  ils 
sont  d'une  valeur  insigne.    On  le  verra  plus  loin. 
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L'article  G.  1604  contient  des  pièces  relatives  à  l'action  des  évoques  d'Alais  pour  convertir 
les  protestants  de  leur  nouveau  diocèse.  Un  mémoire  de  1698,  probablement,  montre  les  idées  et 
le  programme  du  premier  de  ces  évêques.  Les  procès-verbaux  de  visite  des  paroisses  sont  très 
instructifs  sur  l'état  d'esprit  des  nouveaux  convertis. 

L'article  G.  1606,  premier  registre  des  assemblées  du  clergé  du  diocèse  d'Alais,  n'est  pas 
moins  intéressant  à  cet  égard. 

L'article  G.  1614  concerne  l'officialité  de  l'évêché  d'Alais.  Les  informations  contre  les  prêtres 
Mathieu  Lacroix  (1722),  de  Meyrueis,  et  Simon  Ratier  (1749),  curé  de  Sumène,  indiquent  la 
contamination  de  quelques  membres  du  clergé  par  l'ambiance  protestante.  La  vie  aventureuse 
de  Lacroix  le  mène  en  Angleterre,  d'où  il  écrit  plusieurs  lettres  dans  les  Cévennes,  contre  les 
erreurs  du  catholicisme,  qui  le  lui  ont  fait  abandonner. 

On  se  passe  ces  lettres  en  grand  mystère  parmi  les  nouveaux  convertis.  Comme  Lacroix, 
Ratier  célébrait  à  l'église  catholique  des  mariages  entre  reiigionnaires,  et  s'arrangeait  pour  que 
la  proclamation  des  bans  fût  indistincte  et  la  présence  des  témoins  escamotée.  Mais  il  n'atteint  pas 
la  couleur  très  montée  de  son  confrère,  dont  l'incohérence  picaresque  jette  un  jour  curieux  sur  la 
vie  dans  les  Cévennes,  à  Montpellier,  à  Nimes,  à  la  foire  de  Beaucaire  et  à  Paris  même.  Le  dossier 
Lacroix  établit  l'absence  de  discipline  dans  le  séminaire  de  Nim^s,  le  manque  de  surveillance,  de 
la  part  des  autorités  ecclésiastiques,  pendant  et  après  les  études  théologiques.  Le  roman  ne 
contredit  pas  la  réalité.  L'abbé  Prévost,  contemporain  de  l'abbé  Lacroix,  nous  montre,  dans 
Manon  Lescaut,  un  séminaire  de  Saint-Sulpice  où  Manon  peut  venir,  sans  témoins,  relancer  des 
Grieux,  et  l'enlever  sans  que  le  portier  s'en  doute.  Au  séminaire  de  Nimes,  les  Doctrinaires 
laissaient  leurs  jeunes  théologiens  vaguer  dans  les  auberges. 

Les  articles  G.  1615  à  1617  sont  des  recueils  factices  formés  vraisemblablement  par  l'abbé 
Laborie,  ancien  aumônier  de  l'hôpital  d'Alais,  auteur  de  Mémoires.  Ils  concernent  principalement 
l'évêché  d'Alais  et  contiennent  des  pièces  intéressantes  sur  l'instruction  des  nouveaux  convertis 
et  les  débuts  de  la  Révolution  à  Alais. 

La  plus  grande  partie  des  archives  de  l'évêché  d'Uzès  a  péri.  L'article  G.  1631  en  est  un 
précieux  débris.  C'est  un  rouleau  de  parchemin  fragmentaire  du  XIII*  siècle,  concernant  un 
procès  entre  l'évêque  et  le  seigneur  d'Uzès.  On  y  trouve  le  texte  de  lettres  de  Louis  VIII  (1226), 
et  Louis  VII  (1156),  respectivement  confirmées,  en  faveur  de  l'évêque  d'Uzès,  par  saint  Louis 
(1255)  et  Philippe  II  (1211),  avec  d'intéressantes  mentions  de  chancellerie. 

Série     H. 

L'article  H.  783  contient  des  papiers  de  Dom  Tixerandet,  prieur  de  l'abbaye  de  Franquevaux, 
provenant  de  la  succession  de  son  frère,  capitaine  d'artillerie,  décédé  à  Saint-Domingue  en  1780, 
et  nous  renseignant  sur  la  vie  d'un  officier  colonial  à  cette  époque. 

L'article  H.  785  est  un  grand  portefeuille  classé  au  nombre  des  monuments  historiques,  le 
bullaire  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  ou  recueil  factice  de  bulles  de  papes  formé  par  Hector  Mazer, 
donné  par  lui,  en  1839,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Gilles,  et  réintégré  aux  Archives  du  Gard, 
à  l'amiable,  en  1911.  Les  textes  vont  de  1014  a  1669,  et  constituent  un  enrichissement  très 
notable  du  dépôt  départemental. 

Une  réintégration  qui  n'a  pas  été  moins  précieuse  est  celle  du  texte  latin  des  coutumes  de 
Saint-Gilles,  constituant  l'article  H.  787.  Comme  le  bullaire,  il  était  conservé  au  presbytère  de 
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Saint-Gilles.  En  1915  j'ai  publié  ce  texte  sous  le  titre  :  Les  coutumes  de  Saint-Gilles  (XIIe-XIVe 
siècles),  texte  latin  critique,  avec  traduction,  notes,  introduction  et  tables,  Paris,  Picard, 
1  vol.  in-8°  de  250  pages.  La  partie  la  plus  ancienne  éclaire  la  question  du  droit  romain  dans  le 
midi  de  la  France,  et  offre  ainsi  un  grand  intérêt.  Parmi  les  nombreux  souvenirs  du  droit  romain 
qu'on  trouve  dans  les  Coutumes  de  Saint-Gilles,  je  crois  utile  d'en  signaler  ici  quelques-uns. 

Textes  du  XIIe  siècle.  Le  droit  romain  y  figure  dès  le  chapitre  des  Eglises,  inspiré  du  Code 
de  Justinien  et  de  trois  Novelles  du  même  empereur,  mais  sans  les  hypothèses  des  enfants  ou 
du  conjoint  de  la  personne  entrée  en  religion.  Dans  le  chapitre  de  la  Dette  d'église,  on  voit  qu'un 
long  usage  a  supprimé,  quand  il  s'agit  d'une  petite  aliénation  de  bien  d'église,  les  peines  contre 
ceux  qui  ne  paient  point  la  pension  ou  canon  pendant  deux  ans,  contre  les  contractants,  les 
juges  et  les  notaires.  Dans  le  chapitre  De  cancellario,  le  chancelier  ou  juge  remplit,  toutes 
proportions  gardées,  sa  fonction  étymologique,  qui  était  d'examiner  les  rescrits,  les  réponses  ou 
les  instructions  de  l'empereur,  de  canceller  ce  qui  était  mal  écrit  et  de  contresigner  ce  qui  l'était 
bien.  Dans  le  chapitre  de  Quelques  lois  tombées  en  désuétude,  sont  mentionnées  les  lois  romaines 
imposant  le  serment  aux  avocats  ;  réglant  leur  équitable  distribution  ;  interdisant  aux  conseillers 
ou  assesseurs  des  juges  de  fonctionner  hors  de  leur  province,  d'occuper  plusieurs  fois  la  même 
charge  ;  réglant  leur  temps  de  charge  ;  réglant  les  peines  contre  les  infractions  ;  interdisant  aux 
magistrats  ou  juges  temporaires  ou  perpétuels  d'acheter  ou  de  contracter  dans  la  province  où  ils 
exercent,  d'attaquer  ou  d'être  cités  en  justice  pendant  la  durée  de  leur  charge. 

Le  chapitre  De  captalariis  s'occupe  de  Yinstitor,  agent  commercial  préposé  à  l'achat  ou  à  la 
vente  d'une  marchandise  qui  ne  lui  appartient  pas.  Le  Digeste  donne  de  Yinstitor  la  définition 
d'Ulpien,  dans  le  titre  :  De  institoria  actione. 

Les  chapitres  De  venditionibus  et  De  jure  emphiteotico  sont  saturés  de  droit  romain,  et  ce 
ne  sont  pas  les  seuls. 

Sont  tombées  en  désuétude  l'assignation  par  libelle  et  la  caution  fournie  par  le  demandeur  ; 
l'action  furti  dans  certains  cas;  la  loi  contraignant  les  tuteurs  à  employer  l'argent  des  pupilles 
en  acquisitions  de  terres,  surtout  quand  les  pupilles  sont  des  filles,  car  elles  se  marient  beaucoup 
mieux  avec  de  l'argent  ;  la  loi  Unde  vir  et  uxor  ;  les  peines  édictées,  contre  les  envahisseurs  de 
la  possession,  par  les  trois  constitutions  impériales  :  Si  quis  in  tantam  ;  Non  ab  re  ;  Cum 
quœrebatur  ;  l'inscription  de  l'accusation  par  l'accusateur. 

Le  chapitre  De  corrigendis  minoribus  est  un  souvenir  de  la  castigatio  romaine.  Il  est  inspiré 
d'une  lettre  des  empereurs  Valentinien  et  Valens  au  Sénat. 

Le  profit  des  confiscations,  tel  que  le  droit  écrit  l'avait  réglementé,  a  subi  des  retranchements 
et  des  additions.  L'interdit  Unde  vi  et  les  actions  accordées  en  remplacement,  ou  à  l'exemple, 
ou  en  supplément  de  cet  interdit,  subsistent  pour  régler  ce  qui  est  exigé,  dans  les  jugements  au 
possessoire,  sous  le  nom  de  justice. 

Subsiste  également  cette  règle  de  «  l'antiquité  »,  que  la  fille  dotée  par  le  père  est  exclue  de 
la  succession  du  père  et  de  la  mère,  s'il  survit  des  frères  nés  du  même  père,  ou  des  sœurs  non 
dotées.  La  fille  dotée  n'a  point  d'action  en  supplément  de  légitime.  Il  en  est  de  même  si,  le  père 
étant  fou,  ou  prisonnier  des  ennemis,  ou  éloigné  par  un  long  voyage,  ou  prodigue,  ou  dans  une 
situation  telle  que  la  loi  romaine  lui  donne  un  curateur  aux  biens,  la  fille  a  été  dotée  par  le 
curateur. 
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Textes  du  XIIIe  siècle.  Aux  termes  de  l'acte  de  1214,  le  viguier  el  le  juge  prêteront  serment 
devant  le  peuple,  suivant  les  formes  édictées  par  Justinien  pour  les  juges  el  les  administrateurs. 

La  constitution  de  1246  contient,  comme  souvenirs  du  droit  romain,  le  titre  :  De  fide 
instrumentorum.  Le  chapitre:  De  testibus  cogendis  se  réfère  à  l'incapacité  el  aux  excuses  du 
droit  écrit  en  matière  de  témoignage.  Dans  le  chapitre  :  De  redditibus  minorum  distrahendis, 
il  est  question  des  tuteurs  et  des  curateurs  du  droit  écrit.  Le  chapitre  :  De  restituenda  possessione 
spoliatis  prescrit  d'enquérir  sans  libelli  ublatio  ni  litis  contes tatio.  Le  chapitre  :  De  debitoribus 
reddendis  et  qui  excipiuntur  creditoribus  interprète  avec  humanité  l'ancienne  loi  municipale 
ordonnant  que  le  déhiteur  insolvable  sera  livré  à  son  créancier.  Avant  Justinien,  d'après  la  loi  des 
Douze-Tables,  le  débiteur  insolvable  était  attribué  à  ses  créanciers  et  vendu  comme  esclave  trans 
Tiberim.  Au  chapitre  suivant  il  est  question  du  serment  de  calomnie. 

L'acte  de  1257  parle  de  la  décima  litis,  mais  en  donnant  à  cette  expression  un  sens  différent 
de  celui  du  droit  romain.  A  Rome  la  décima  litis  était  une  peine  infligée  au  plaideur  téméraire. 
A  Saint-Gilles  elle  est  devenue  un  droit  normal  perçu  par  l'abbé  pour  les  frais  des  causes 
solutionnées.  Le  chapitre  :   Dejidejussoribus  parle  de  la  caution  juratoire. 

Texte  du  XIV  siècle.   L'acte  de  1305  parle  encore  de  la  décima  litis  avec  son  nouveau  sens. 

Imprégnées  de  souvenirs  du  droit  romain ,  les  coutumes  de  Saint-Gilles  sont  aussi 
particulièrement  imprégnées  de  droit  canonique,  le  seigneur  de  Saint-Gilles  étant  un    abbé. 

Le  droit  canonique  a  ses  racines  dans  la  Bible  et  le  droit  romain.  Il  a  d'abord  favorisé  la 
conservation  du  droit  romain,  puis  est  entré  en  lutte  avec  lui,  quand  les  juristes  ont  su  tirer,  de 
la  majesté  des  lois  romaines,  dec  raisons  d'accroitre  le  pouvoir  des  souverains  laïques,  et  des 
armes  contre  les  empiétements  de  l'Église. 

L'article  H.  808  contient  une  curieuse  description  des  reliques  de  la  chartreuse  de 
Villeneuve-lès-Avignon,  faite    au  XVIII'  siècle. 

Le  fonds  des  Dominicains  d'Alais  (H.  814  à  835)  remonte  à  1354.  Leurs  procédures  contre  les 
barons  et  les  consuls  d'Alais  sont  riches  de  renseignements  variés. 

Plus  modeste  est  le  fonds  des  Dominicains  de  Génolhac  (H.  836  à  848),  mais  il  remonte  un 
peu  plus  haut  (1300)  et  a  l'avantage  de  nous  instruire  sur  le  gouvernement  intérieur  du  couvent, 
objet  toujours  curieux  (H.  836).  De  plus,  il  contient  des  renseignements  sur  les  familles  nobles 
et  la  vie  cévenole  dans  la  région  de  Villefort,  de  Gubières  à  Aujae  (H.  843  et  844),  sans  parler  de 
ce  qui  regarde  Génolhac  et  Concoulcs. 

Le  fonds  des  Frères  mineurs  d'Alais  (II.  849  et  850)  remonte  à  1383. 

Celui  des  Frères  mineurs  de  Beaucaire  (H.  852  et  853)  va  de  1680  à  178!).  Leur  gouvernement 
intérieur  est  retracé  en  deux  registres  de  délibérations  et  d'actes  de  visite,  devenus  pour  nous 
des  monuments  de  psychologie  expérimentale. 

C'est  cet  état  psychologique  qui  rend  particulièrement  attachante  la  fin  des  couvents 
de  femmes.  Cette  fin,  n dus  l'avons  pour  l'abbaye  de  Sainte-Claire  d'Alais  (II.  867),  le  Refuge 
Saint-Charles  d'Alais  (H.  871),  les  religieuses  du  Verbe  Incarné  d'Anduze  (H.  875;,  les  Ursulines 
d'Alais  (H.  882)  et  les  Visitandines  de  Pont-Saint-Esprit  (H.  887). 

L'ordre  militaire  des  Templiers  est  représenté  par  un  rouleau  de  parchemin  de  1266,  relatif 
aux  obligations   féodales  des   Templiers  de  Saint-Gilles  envers  l'abbé  de   Psalmodi,  à   l'occasion 
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de   leurs   domaines  de   La   Venne,  de   Fontanilles,   du  Rebayrès   et  de   La  Consoande,   à  l'est 
d'Aiguesmortes.   La  chasse  au  cerf  s'y  pratiquait. 

L'ordre  militaire  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  est  principalement  représenté 
par  doux  importants  portefeuilles  (H.  889  et  890)  contenant  les  visites  du  grand  prieuré  de 
Saint-Gilles  et  de  ses  commanderies  de  1759  à  1763.  Ces  visites  détaillées  des  domaines,  églises 
et  châteaux  de  l'ordre  de  Malte  dans  le  sud-est  de  la  France,  nous  renseignent  sur  des  aspects 
variés  de  la  vie  religieuse  et  civile.  L'histoire,  l'archéologie,  l'étude  des  coutumes  et  des  mœurs, 
y  trouvent  d'intéressants  matériaux,  sans  parler  de  la  pittoresque  nomenclature  des  vieux  logis 
d'autrefois,  où  descendaient  les  visiteurs.  Je  signalerai  les  descriptions  de  l'hôtel  prieural  d'Arles, 
devenu  chef-lieu  du  grand  prieuré  au  détriment  c]e  Saint-Gilles,  d'où  les  grands  prieurs  avaient 
été  chassés  par  les  guerres  religieuses  (page  220  de  la  série  H)  ;  du  prieuré  de  Saint-Jean  d'Aix 
(p.  223),  du  bailliage  de  Manosque  (p.  226),  de  la  commanderie  de  Montfrin  (p.  231).  de  la 
commanderie  de  Gap-Francès,  en  Gévaudap  (p.  235),  du  magnifique  château  de  Jalès,  devenu 
depuis  si  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Révolution  française  (p.  238)  ;  de  l'hôpital  de  Beaulieu 
d'Issendolus,  dépendant  de  la  supériorité  immédiate  du  grand  prieur  de  Saint-Gilles,  et  dont 
Françoise  de  Baroncelli-Javon  est  grande  prieure  (p.  244).  Le  grand  prieuré  de  Saint-Gilles 
comprenait  51  commanderies,  situées  dans  les  pays  de  Languedoc,  Provence,  Comtat-Venaissin, 
Quercy,  Rouergue,  Gévaudan,  Dauphiné,  Albigeois. 

La  Révolution  trouva  les  archives  du  grand  prieuré  à  Arles,  où  s'étaient  établis  les  grands 
prieurs,  après  les  dévastations  des  guerres  religieuses  à  Saint-Gilles.  Voilà  pourquoi  cet  immense 
fonds  est  aujourd'hui  aux  archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône,  à  Marseille.  Il  n'était 
entré  aux  archives  du  Gard  que  très  peu  de  papiers  du  grand  prieuré,  les  articles  H.  631  à  659 
soit  29  articles.  Les  intéressants  papiers  du  collège  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles  (H.  €93  à  900), 
réintégrés  de  1  evéché,  à  l'amiable,  en  1909,  et  les  dons  précieux  du  regretté  chanoine  Nicolas 
(H.  889  à  892  et  901  à  906)  ont  augmenté  ce  trop  modeste  fonds  de  14  articles  dont  la  qualité 
l'emporte  de  beaucoup  sur  la  quantité.  C'est  ainsi  que  le  chanoine  l'a  enrichi  de  cinq  chartes  de 
la  commanderie  de  Trinquetaille  (H.  905),  datées  de  1193  à  1197,  d'une  conservation  parfaite,  et 
scellées  d'admirables  sceaux  de  plomb  des  consuls  d'Arles. 

Les  papiers  du  collège  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles  nous  font  connaître  en  détail  le 
mécanisme  onéreux  et  compliqué  du  paiemont  des  arrérages  d'une  pension  au  capital  de  110 
loquis  ou  lieux,  inscrite,  pour  l'entretien  du  collège,  dans  les  livres  ds  comptes  de  l'office  de 
Saint-Georges,  ou  ban  |ue  de  Gênes  (H.  «98  à  900).  C'est  un  point  curieux  d'histoire  financière 
internationale.  La  fondation  de  la  pension  de  Gênes  remonte  au  3  mai  1506  pour  100  loquis  de 
capital,  et  au  11  avril  1508  pour  l'addition  de  10  loquis  de  capital.  Elle  est  due  à  la  libéralité  de 
Charles  Allemand  de  Rochechinard,  prieur  de  Saint-Gilles,  restaurateur  du  collège. 

Dans  le  tome  III  de  mon  Inventaire  de  la  série  E  des  archives  du  Gard,  paru  en  1904,  j'avais 
déjà  eu  l'occasion  d'analyser  des  registres  de  notaires  du  XVI*  siècle,  provenant  de  Saint-Gilles, 
où  il  est  question  du  collège  de  Saint-Jean  et  des  logi  ou  loquis  de  la  banque  de  Gênes  (p.  319, 
325,  330,  336,  343,  354,  356,  364,  389,  407,  436,  439,  478.) 

Dans  l'Introduction  du  même  volume,  j'ai  donné  un  bref  historique  de  ces  loquis  (p.  XI). 

Les  papiers  des  confréries  religieuses  présentent  un  intérêt  plus  grand  qu'on  ne  pourrait 
croire,  parce  qu'ils  reflètent  la  vie  du  peuple,  avec  ses  crédulités,  ses  passions,  et  parfois  ses 
velléités  d'indépendance.  Les  démêlés  des  confréries  des  sœurs  du  tiers  ordre  de  saint  Dominique 
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et  du  tiers  ordre  de  saint  François,  à  Beaucaire,  avec  les  frères  mineurs  de  i  ette  ville,  de  1685  à 
1687  (H.  909),  sont  très  curieux.  Ils  troublèrent  quel  [ue  peu  la  tranquillité  de  l'archevêque  d'Arles 
Francois-Adhémar  de  Monteil  de  Gritrnan,  qui,  souffrant  de  la  vue,  faisait  signera  sa    p 
vicaire  général  et  officiai.  Les  sœurs  du   tiers  ordre   de  saint   François   obtinrent    la    levée   de 
l'interdit  de  leur  chapelle,  à  condition  de  n'y  entrer  que  par  la  porte  du  cimetière,  avec  maintien 
de  la  défense  d'entrer  dans  la  sacristie  et  le  cloître  des  frères  mineurs. 

Les  confréries  du  Saint-Sacrement  de   nos   villages    étaient-elles  rattachées  à   la   faim 
confrérie  de  ce  nom  qui  étendit  son  influence  sur  la  France  entière  au  XVIIe  siècle  ?    On  ne  peut 
rien  en  dire  d'après  les  papiers  des  confréries  de   Bernis  et  de  Cabrières,  qui   sont  de  la  fin  du 
XVIII"  siècle  (H.  910  et  91 1). 

Nous  avons,  pour  la  période  de  1742  à  1785,  un  registre  de  la  confrérie  des  pénitents  blancs 
de  Nimes  (H.  913).  Il  est  extrêmement  vivant  par  les  crises  fréquentés  que  traverse  l'association. 
En  1742,  les  confrères  sont  dissous,  comme  appartenant  au  tiers  ordre  de  saint  Dominique  de 
Nimes,  et  leur  chapelle  est  interdite  à  la  suite  de  certaines  incorrections  de  Segon,  dominicain. 
En  1743,  l'interdit  de  leur  chapelle  est  levé,  et  ils  forment  une  nouvelle  confrérie,  celle  des 
pénitents  blancs.  Le  zèle  du  prieur  et  du  bureau  de  direction  ne  s'effraie  pas  de  poursuivre, 
devant  le  parlement  de  Toulouse,  un  procès  en  cours  contre  les  dominicains,  propriétaires  du 
de  la  chapelle.  La  construction  d'une  autre  chapelle  dans  l'ancien  réfectoire  du  chapitre  entraine 
de  fortes  dépenses.  En  1756,  on  obtient  la  liberté  de  sortir  avec  les  sacs.  Les  protestants 
eux-mêmes  sont  touchés  de  la  modestie  des  confrères.  En  1767,  les  pénitents  font  l'enlèvement 
des  corps  des  femmes  condamnées  à  mort.  En  1770,  on  donne  des  conférences  de  controverse 
dans  la  chapelle,  pour  l'instruction  des  protestants,  qui  viennent  en  foule.  Bientôt  la  confrérie 
augmente,  et  l'on  s'ingénie  à  gagner  de  la  place  dans  les  bâtiments.  En  1773,  le  procureur  général 
charge  la  confrérie  de  l'administration  des  prisons.  En  1776,  l'impérieux  Desoombiés  devient 
prieur.  Il  appartient  au  bureau  de  direction  depuis  plusieurs  années.  Son  zèle  ardent  et  son 
orgueil  nobiliaire  marquent  l'année  de  son  prioràt.  Plus  tard,  pendant  la  Révolution,  il  tentera  de 
galvaniser,  à  Nimes,  la  contre-révolution,  et  sera  guillotiné  à  Paris.  Aux  élections  de  1778  se 
produit  une  opposition  qui  motive  la  venue  de  Pévêque,  suivi  du  juge  mage  et  du  procureur  du 
roi.  Le  nouveau  prieur  parle  des  jours  de  deuil  et  de  tristesse  que  traverse  la  compagnie.  En 
1782,  pour  sauver  la  confrérie  de  la  ruine,  on  liquide  à  l'amiable  les  dépens  d'un  procès 
l'entrepreneur  de  travaux  à  la  chapelle.  Les  nombreuses  vicissitudes  subies  par  la  confrérie  ne 
nous  sont  plus  connues  à  partir  du  1er  janvier  1785,  date  où  finit  le  registre. 

Beaucoup  moins  mouvementée  est  la  destinée  de  la  confrérie  des  pénitents  noirs  de 
Villeneuve-lès-Avignon,  que  le  registre  II.  915  nous  fait  connaître  de  1594  à  1783. 

Le  présent  volume  est  le  sixième  qu'il  m'a  été  donné  de  consacrer  à  l'analyse  d'anciens 
textes.  Commencé  et  poursuivi,  comme  les  précédents,  avec  l'entrain  des  années  de  paix,  je  le 
termine  en  pleine  guerre,  à  une  heure  où  le  passé  et  le  présent  de  la  France  ne  forment  plus 
qu'un  même  objet  de  l'attachement  de  ses  fils. 

Nimes,  13  avril  1916. 

Ed.    BONDURAND. 
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(Administrations  provinciales.  —  Entendait*  <  ■•»  .  Snb délégations ,  Élections  et  antres 
divisions  administratives  on  financières,  Bnreanx  des  finances,  États  provinciaux. 
Principautés,    Régences,    etc.) 
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C.  1886.  (Registre.)  —  In-folio,    G5  feuillets,  papier. 
1484-1487.  —  Document*  provinciaux. 

Copie  en  forme  du  cahier  commun  des  États 
généraux  de  Tours  (1484)  èl  du  cahier  particulier 
du  Languedoc  auxdils  États  (1). 

Cahier  commun  :  Folios  l-ô  r°  :  Chapitre  de  l'Église, 
comprenant  3  articles,  sans  les  réponses  du  Roi.  — 
F°*  5v°-7  :  Chapitre  de  la  Noblesse,  comprenant 
6  articles,  avec  les  réponses  du  Roi.  —  Fos  8-ls  r  : 
Chapitre  du  Commun,  comprenant  36  articles,  avec 
les  réponses  du  Roi.  — F05  18v-38  :  Chapitre  de  la 
Justice,  comprenant  57  articles,  avec  les  réponses 
du  Roi.  —  Fos  39-41  v°  :  Chapitre  de  la  Marchandise, 
comprenant  lOarticles,  avec  les  réponses  du  Roi. — 
F05  41v-44  r°  :  Chapitre  du  Conseil  du  Roi,  compre- 
nant lOarticles.  sans  les  réponses  du  Roi.  A  la  (in 
de  ces  textes,  est  la  mention  que  De  Beausse,  no- 
taire royal  de  Montpellier,  les  a  copies,    le  9  juin 

(1)  Le  Languedoc,  le  Dauphiné,  la  Provence,  le  Roussillon  et  la 
Cerdagne  formèrent  le   cinquième   des  six    corps  ou  nations  entre 
lesquels  se  partagea  l'assemblée  des  Etats  généraux   de  Tours  en 
-14?4,  pour  H  facilité  des  délibérations. 

Gard.  —  Série  C. 


1484,  sur  une  copie  collationnée  de  Robertet. — 
Fos  44  v°-46  :  Octroi  fait  au  Roi  par  les  gens  des 
Étals  généraux  de  Tours,  comprenant  7  articles.  A 
la  fin  de  cet  ensemble  de  textes,  est  une  mention  do 
Nicolas  Cordelier,  notaire  royal  du  consulal  de 
Montpellier,  perlant  que  la  présente  copie  a  été 
extraite  parlai,  le  5  mars  i486  (v.  s.),  du  registre 
existant  dans  la  caisse  de  Languedoc,  en  la  cha- 
pelle de  la  maison  du  consulat  de  Montpellier,  où 
sont  les  originaux  des  provisions  et  autres  titres  de 
la  généralité.  —  F0 17  :  en  blanc. 

Cahier  particulier  du  pays  de  Languedoc.  —  Il 
comprend  70  articles,  avec  les  ■  -  dos 

États  généraux.  —  F»  48  :  Articles  1-3.  Description 
du  Languedoc,  dont  les  sacrifices  ont  permis  au  roi 
Charles  Vil  de  recouvrer  la  Guyenne   el   la  Nor 
mandie,  et   qui  demande  à  continuer  d'être 
par  le  droit  écrit.  —F0  49:  Articles  4-7.  Privili 
de  l'Église  en  Languedoc  el  privilège    des  gens 
d'église.  Il  faut  les  maintenir,  el  empêcher  que  la 
juridiction  spirituelle  ne  soit  perturbée  par  les  juges 
temporels.  —  Fcs  49JV-51  r°  :  Articles  8-11.  Audace 
des  juges   laïcs,  qui  emprisonnent   des  clercs  el 
en  liront   de   l'argent.  11  faut  interdire  aux    Si 
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chaux  et  autres  juges  temporels  toute  atteinte  à  la 
juridiction  ecclésiastique.  Les  seigneurs  temporels 
ne  doivent  pas  s'approprier  les  fruits  d'une  année 
des  bénéfices  vacants.  Il  faut  restituer  aux  églises 
les  privilèges  qui  leur  ont  été  enlevés  depuis  la 
mort  de  Charles  vn.  —  F0  51-52  r°  :  Articles  12-17. 
Maintien  des  privilèges  du  Languedoc.  Il  ne  doit 
subir  aucun  impôt  sans  le  consentement  des  gens 
des  trois  états  du  pays.  Depuis  quelque  temps,  le 
droit  d'«aulbenaige  »  ou  d'aubaine  a  été  introduit 
en  Languedoc,  contre  la  forme  du  droit  écrit.  Le 
repeuplement  de  la  province  exige  que  les  étran- 
gers puissent  librement  disposer  de  leurs  biens. 
Abus  et  vexations  sous  couleur  des  commissions 
octroyées  sur  les  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts. 
—  F»5  52-53  r°  :  Articles  18-20.  Confirmation  des 
franchises  du  pays.  Depuis  22  ans  les  nobles  de 
Languedoc  ont  servi  le  Roi,  en  ses  guerres,  à  leurs 
dépens.  Ceux  qui  ont  péri  ont  laissé  des  veuves  et 
des  orphelins.  Plusieurs  ont  dû  vendre  leurs  droits 
à  vil  prix.  Ils  doivent  pouvoir,  dans  trois  ans,  les 
racheter,  moyennant  le  prix  reçu  el  les  loyaux 
coûts.  Malgré  les  ordonnances  royales,  attribuant 
aux  juges  ordinaires  la  première  connaissance  des 
cas  et  termes,  et  aussi  des  matières  civiles,  les 
juges  royaux,  au  préjudice  des  seigneurs,  pertur- 
bent les  ordinaires,  baillent  lettres  en  cas  d'opposi- 
tion, retiennent  la  connaissance  des  causes,  etc. 
Ces  entreprises  doivent  être  interdites.  —  Fos  53- 
54  r°  :  Articles  21-24.  Vexations  des  consuls  ou 
syndics  des  communautés  contre  les  nobles,  qu'ils 
veulent  faire  contribuer  aux  tailles  et  aides,  à  raison 
de  leurs  biens  nobles,  de  leur  personne,  de  leurs 
biens  meubles  elde  leur  bétail.  Maintien  de  l'édit  por- 
tant que  nul  possesseur  de  fief  au-dessous  de  25 1.  t. 
ne  devra  le  service  militaire.  Entretien  de  la  justice 
en  Languedoc,  et  maintien  des  franchises  du  parle- 
ment de  Toulouse,  sans  aucune  évocation  de  cause 

■ise  ou   du  ressort,  pour  les  diverses  juridic- 

.  —  F0!  54-55  r°  :  Articles  25-28.  Abus  des 
commissions  extraordinaires    et    réformations  en 

juedoc.  Cassation  des  officiers  el  offices  extra- 
ordinaires, même  des  généraux  sur  le  t'ait  de  la 
justice  des  aides,  el  des  conservateurs  el  juges 
souverains  sur  le  fait  de l'équi valent.  Abolition  des 
exactions   faites  quotidiennement  sur  le  peuple  à 

e  des  deniers,  décimes  el  émolument  desceaux, 

lanl  petit  scel  de  Montpellier  el  de  Nimes,  que 

grand   scel  de  Carcassonne,  de  Béziers,  de  Tou- 

e,  el  autres  sceaux   et  cours  rigoureuses  de 


Languedoc.  —  F°s  55-56  r°  :  Articles  29-32.  Nombre 
excessif  des  sergents  des   sénéchaussées,   baillia- 
ges et  autres  cours  du  pays.  Ce  sont  gens  de  petit 
état  qui  abandonnent  leur  métier  pour  vivre  sur  le 
pauvre  peuple.  Ils  devront  savoir  lire  et  écrire. 
Nombre  excessif  des  notaires.  Ils  ne  devront  être 
reçus  qu'après  examen.  L'examinateur  paiera  cent 
livres  s'il  en  a  reçu  un  à  tort.  Les  notaires  ne  doi- 
vent payer  [le  marc  d'argent  qu'à  leur  création. 
Abréviation  des  procès.  Nombre  excessif  des  lieu- 
tenants  aux   sénéchaussées,   bailliages   et  autres 
cours.  Il  ne  doit  pas  y    en  avoir  plus  de  deux  par 
grand  siège,  un  clerc  et  un  laïc,  outre  le  juge-mage, 
lieutenant  né.  Un  seul  suffira  pour  les  autres  cours. 
—  F05  56-57  r°  :  Articles  33-37.  Les  sénéchaux,  bail- 
Us  ou  autres  ayant  juridiction  ou  rapport  ne  devront 
pas  choisir  leurs  lieutenants  parmi  les  juges  con- 
servant une  juridiction  inférieure.  Pour  les  offices 
du  Roi,  les  gens  du  pays  devront  être  préférés.  On 
défendra  de  rédiger  les  contrats  de  façon  à  sou- 
mettre les  sujets  du  pays  à  des   cours  hors  du 
royaume.  Les  lettres  de  committimus  ne  seront 
plus  baillées  qu'à  de  vrais  et  permanents  officiers 
du  Roi,  et  ils  ne  devront  s'en  servir  que  dans  des 
causes  de  20  1.  ou  plus.  Le  parlement  de  Toulouse 
et  le  gouverneur  de  Languedoc  enjoindront  aux 
officiers  de  justice  de  s'informer  des  coutumes  et 
styles  des  cours  du  pays,  en  les  réformant  dans  la 
mesure  nécessaire  au  bien  public.  —   F0s  57-58  r°  : 
Articles  38-41.  Responsabilité  des  officiers  pour  les 
fautes  de  leurs  lieutenants  et  serviteurs.  Les  lieute- 
nants du  gouverneur  de  Languedoc,  ou  soi-disants 
tels,  ne  doivent  plus,  sous  prétexte  de  prétendues 
commissions,  empiéter  sur  la  juridiction  des  ordi- 
naires. Personne  ne  doit  plus  être  perturbé  dans  sa 
juridiction.    Le   fait   et  cours   de  marchandise,  ou 
commerce,  est  le  nerf  du  Languedoc.  Il  ne  faut  plus 
d'interdiction  ou  de  restriction  en  celte  matière. 
Les  habitants  de  la  province  doivent  pouvoir  com- 
mercer librement  avec  les  nations  étrangères,  sous 
peine  de  ruine.  Les  marchandises  du  Levant  ne  de- 
vront entrer  dans  le  royaume  que  par  les  porls  et 
passages   maritimes,  sauf  pour  le  Roussillon.  — 
F    58-59  r°  :  Articles  12-44.  Liberté  du  transport  des 
marchandises,  notamment  des  vins,  blés  et  pastels, 
par  la  Garonne  et  Bordeaux.  Préjudice  causé  au 
Languedoc  parles  foires  de  Lyon,  qu'a  établies  le 
roi  Louis  XI.  Les  marchands  qui  les  fréquentent 
liront  l'or  et  l'argent  hors  du  .royaume,  fondent  les. 
bonnes  monnaies  el  en  fabriquent  des   monnaies 
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faillies  de  6  ou  7  pour  cent.  Les  om  riérs  et  maîtres 
fabriquant  les  étoffes  de  soie  et  les  draps  sont  con- 
currences par  les  fabricants  étrangers,  i  >u  demande 
la  prohibition  de  ces  marchandises.  —  F0  59  :  Arti- 
cles 15-47.  Exagération  des  droits  de  leude  el  de 
péage.  Ils  doivent  être  ramenés  au  taux  des  chartes 
de  fondation.  Exactions  el  pilleries  de  la  garnison 
mise  en  la  châtellenie  de  Montosse  •  ou  Mon 
tousse  (l)  pour  un  péage  nouveau.  On  y  rançonne, 
en  vertu  «le  lettres  fausses,  les  habitants  du  pays  el 
les  marchands  de  Toulouse.  Les  foires  de  Pézénas 
et  Montagnac  (2)  devronl  être  tenues  aux  termes  el 
temps  précis  de  leur  fondation,  sans proroga 
—  F°  60  :  Articles  48-52.  Libre  circulation  des  mar- 
chandises à  l'intérieur  du  royaume,  el  perception 
de  droits  aux  frontières  seulement.  Que  les  restric- 
tions, défenses  et  autorisations  concernanl  l'expor- 
tation des  blés  hors  du  Languedoc,  ne  puissenl 
avoir  lieu  sans  i,.  consenlemenl  des  gens  dos  États 
du  pays,  beaucoup  mieux  informés  que  n'importe 
qui  de  l'abondance  ou  de  la  disette.  Ancienne  ri- 
chesse du  Languedoc  et  ancienne  renommée  de  --es 
marchands  à  l'étranger.  Elles  sonl  actuellemenl 
détruites  par  défaut  de  justice,  exactions,  pass 
de  gens  d'armes  et  autres  fléaux.  La  province  esl 
ruinée  el  dépeuplée.  Elle  a  toujours  fourni  au  Roi 
sans  compter,  et  lui  demande  les  mesures  promises 
pour  retrouver  sa  prospérité.  Rétablissement  du 
commerce  par  nier  et  par  terre.  Les  prohibitions  et 
restrictions  l'ont  anéanti,  et  les  marchands  sont  ré- 
duits à  la  mendicité.  L'abondance  des  productions, 
comme  laines,  pastels,  blés,  vins,  huiles,  ne  profite 
pas  au  Languedoc,  pareeque  les  droits  el  restric- 
tions à  l'exportation  avilissent  tout.  —  F  61-62  r*  : 
Articles  53-58.  A  l'occasion  des  guerres  de  Roussi! 
Ion  et  de  Cerdagne,  le  passage  continuel  des  gens 
de  guerre  a  dépeuple  plus  de  cent  villes,  châteaux 
et  paroisses  aux  limites  du  Languedoc.  Les  parties 
dévastées  ne  peuvent  plus  contribuer  aux  charges 
de  la  province.  Plusieurs  membres  de  la  province 
ont  été  exemptés  des  charges  provinciales,  connue 
les  cités  de  Toulouse  el  du  Puy,  le  pays  de.-  juge 
i-ies  de  Rivière  (3)  el  Verdun  (4),  Alais,  Villeneuve- 
de-Berg.  Villeneuve-lés-Avignon,  et  une  lieue  de 
pays  à  cause  de  sainte  «  Martre  ».  el  le  pays  esl 
foulé  d'autant.  Exagération  des  tailles  el  des  crues. 
entraînant  la  saisie  du  bétail  des  laboureurs.  On  en 

(1)  Hautes-Pyrénées.  (2)  Hérault. 

(3)  Judicature  royale  dépendant  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
i)  Ville  du  diocèse  de  Toulouse,  chef-lieu  d'une  j-idicature  royale. 
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a  si   durement  emprisonné,    que  plusieurs   d'entre 
eus  s.uit  morts.  Leurs  vei  rifants,  contraints 

d'abandonner  leur  foyer,  onl  mangéde  l'herbe  el 
des  racines,  erranl  dan-  les  bois  el  les  montag 
comme  les  bêtes,  presque  nus,  el  là  sonl  morts  de 
misère.  Le  dénuement  du  peuple   t'ait  que  les  pa- 
rents prostituent  leurs  filles.  Dcshommesonl  tué 
leurs  femmes  el  leurs  enfants,  puis  se  sent  précipi- 
rainls  par  la  famine.  La  pauvreté  générale 
a  produit  une  telle  mortalité,  qu'il  nesubsiste  pas  le 
tiers  des  habitants  en   Languedoc.  —  F0K  62-63r°  : 
Articles  59-63.  On  a   tellement   vexé  le  pays   par 
commissaires  extraordinaires,  emprunts,  etc.,  q 
n'aurait   pas  t'ait  mieux  pour  l'anéantir.  Le  pays 
doit  plus  d'un  million  aux  receveurs  et  aux  ban- 
quiers. Dix  années  ne  pourronl   l'acquitter,  l; 
m   des  aliénations  du  Domaine.   Les  sommes 
Ri  :,  i li    i  onl  être  octroyées  pai 
États  généraux,  el  réparties équilablement  enln 
diverses  provinces  du   royaume.de  façon  que  le 
Languedoc  ne  paie  plus  au-delà  de  sa  quote-part 
véritable.   Le  trésorier  général  du   Roi  en  Langue- 
dncde\  ra  seul  faire  percevoir  !  nés  octroj 

et  en  faire  donner  décharge.  —  F0  63-65  :  articles 
64-70.  On  ne  devra  peint  emprisonner  les  pan 
laboureurs  ni  saisir  leur  bétail  sous  prétexte  d'im- 
pôts. Sur  lessommes  régu  il  imposées,  plus 
de  retranchements  de  deniers  en  la  chambre  des 
comptes.  On  évitera  ainsi  que  les  affaires  demeu- 
rent sans  provision,  el  les  indues.  Égalité 
devant  l'impôtentre  les  habitants,  àl'occasionde 
la  «  recherche  ».  Tous  les  fonds  doivent  contribuer 
à  l'impôt,  conformément  au  droil  écrit,  nonobstant 
les  privilèges  de  certaines  villes  ou  lieux.  Plus 
d'exemption  de  contribution  pourles  biens  ruraux 
des  monnayeurs,  mineurs  de  mine  el  salpêlriers  de 
Languedoc.  Que  les  Étals  de  Langu  oient 
tenus  par  ordre  en  chaque  sénéchaussée,  el  termi- 
nés avant  le  mois  de  mai,  pour  éviter  les  grandes 
chaleurs.  En  remettant  leurs  doléances,  les  ambas- 
sadeurs el  procureurs  de  Languedoc  sollicitent 
de  tentes  aides,  crues,  contributions  et 
charges  extraordinaires,  afin  que  la  province  puisse 
se  relever  de  sa  profonde  misère.  Mention  que  le 
présent  extrait  des  articles  baillés  au  Roi  et  à  son 
Conseil  par  les  gens  des  trois  états  de  Languedoc, 

avec  les  ré] ses  et  octrois,  a  été  fait  le  23  mars 

I  183  (v.  s.)  par  Roberlet  :  que  tous  les  articles  el 
réponses  ont  été  copiés  sur  l'original  parle  uol 
Mathurin  de  Beausse,  le  3  juin  14[84]  ;  et  que  la 
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présente  copie  a  été  prise  par  le  notaire  Nicolas  Cor- 
delier  le  5  mars  1[486]  (v.  s.).  (1) 

C.  18S7.  (Liasse.)  —    17  pièces,  papier  ;  8  pièces,  parchemin 

1566-1683.  —  Assiette  du  diocèse.  Procurations. 

1 .  Procuration  donnée  par-devant  Jean  de 
Montcamp  ou  Montcalm,  juge-mage  et  lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée,  commissaire  de  l'As- 
siette, par  les  consuls  de  Nimes,  Alais,  Beaucaire, 
Sommière,  Andu/e,  Le  Vigan,  Sauve,  Aimargues  et 
Marsillargues,  (2)  représentant  tout  le  corps  du 
diocèse  de  Nimes,  à  Jean  Saurin,  premier  consul 
de  Nimes,  pour  assister,  au  nom  de  la  ville  de 
Nimes  et  du  diocèse,  à  l'assembléejies  gens  des 
trois  états  du  pays  de  Languedoc,  convoquée  par  le 
Roi  à  Nimes  le  1er  mai  prochain  (17  avril  1566). — 
2.  Procuration  donnée  par  les  consuls  de  Som- 
mière, sur  mandements  des  commissaires  députés 
présidents  pour  le  Roi,  en  l'absence  des  diocésains, 
ensemble  des  consuls  de  Nimes,  à  Alexis  Fabre, 
qualnt'ine  consul,  et,  Martial  Guillot,  syndic  de 
Sommière,  pour  assister  à  l'assiette  du  diocèse,  à 
Beaucaire (11  mai  1573).  —  3.  Procuration  donnée 
par  les  consuls  de  Sommière  à  André  Solher,  premier- 
consul,  et  Guillaume  Faujon,  quatrième  consul,  pour 
assister  à  l'assiette  générale  du  diocèse,  à  Beau- 
caire^") février  1574  v.  s.).  —  4.  Procuration  don- 
née par  les  consuls  do  Sommière  à  Jean  Coste, 
premier  consul,  el  à  Urbain  Genelair,  premier  con- 
sul de  l'année  dernière,  pour  assister  à  l'Assiette, 
à  Nimes  (9  juin  1625).  —  5.  Procuration  donnée  par 
les  consuls  de  Sommière  à  Urbain  Genelair,  [doc- 
leur  eu  médecine,  premier  consul,  et  à  noble 
Antoine  de  Ganges.  premier  consul  de  l'année  der- 
nière, pour  assister  à  l'Assiette,  à  Beaucaire  (21 
octobre    1627).  —  Ci.  Procuration   donnée  par  les 


Ml  Le  -  Journal  des  États  généraux  de  France  tenus  à  Tours, 
en  1484,  sous  le  règne  de  Charles  VIII,  rédigé  par  Jehan  Masse- 
lin  »,  a  été  publié  et  traduit  par  A.  Bernier,  en  1835,  dans  la 
Collection  de  Documents  inédita  sur  l'histoire  de  France,  en 
I  folume,  épuisé.  Le  cahier  particulier  de  la  province  ou  nation 
de  Languedoc  a  été  publié  par  Pierre  de  Caseneuve  dans  son 
«  Traité  de  l'origine,  antiquité  et  priviiê  je  de!  états  généraux  de 
la  province  de  Languedoc  ;  ensemble  le  recueil  des  chartes  et  des 
principaux  privilèges,  libertés  et  franchises  >.,  à  la  suite  de  son 
livre  :  a  Le  Franc-alleu  de  la  province  de  Languedoc  établi  et 
tu  »,  Toulouse,  1645,  in-f"  ;  cité  dans  1' «Histoire  générale 
de  Languedoc  »,  édition  Privât,  tune  XI,  p.  122,  et  tome  XII, 
p.   2013. 

$    Aujourd'hui  dans  l'Hérault. 


consuls  do  Manduel,  en  assemblée  générale  des 
habitants,  à  Pierre  Chauvidan,  premier  consul,  et 
à  Pierre  Gourgas,  pour  assister  à  l'Assiette,  à  Beau- 
caire (24  octobre  1627).  —  7.  Procuration  donnée 
par  les  habitants  de  Saint-Gervasy  à  Jean  André, 
consul,  et  à  Pierre  Lefèvre,  prieur,  pour  assister  à 
l'Assiette,  à  Beaucaire  (4  août  1628).  —8.  Procu- 
ration donnée  par  le  conseil  général  et  extraordi- 
naire d' Alais  à  Jean  Deyrolles  de  Corbessas,  pre- 
mier consul,  et  à  Charles-Pierre  de  Petit,  sieur  de 
Monlmoirac,  premier  consul  de  l'année  dernière, 
pour  assister  à  l'assemblée  générale  de  l'assiette 
du  diocèse  de  Nimes,  convoquée  pour  le  11  courant 
(9  février  1635).  —  9.  Procuration  donnée  par  les 
consuls  de  Sommière  à  Nicolas  de  Pessiot,  premier 
consul,  et  à  Guillaume  Roussel,  conseiller,  pour 
assister  à  l'Assiette,  à  Nimes  (2  janvier  1636).  — 
10.  Procuration  donnée  par  les  consuls  de  Som- 
mière à  noble  Antoine  de  Ganges,  premier  consul, 
pour  assister  à  l'assemblée  diocésaine  de  la  petite 
Assiette,  à  Nimes  (30  août  1638).  —11.  Procuration 
donnée  par  les  consuls  de  Sommière  à  nobles  Jean 
d'Albenas,  premier  consul,  et  Antoine  de  Ganges, 
premier  conseiller,  pour  assister  à  l'Assiette,  à 
Nimes  (19  février  1639).  —  12.  Procuration  donnée 
par  le  conseil  général  d'Aimargues  à  François 
Augier,  premier  consul  en  1665,  et  à  Augustin 
Rieutord,  premier  consul  en  1664,  pour  assister  à 
l'Assiette,  à  Nimes  (30  avril  1666).  —  13.  Procura- 
lion  donnée  par  le  conseil  général  d' Alais  à  M.  de 
Montmoirac,  premier  consul  de  l'année  dernière,  et 
à  son  assesseur,  pour  assister  à  l'Assiette,  à  Nimes 
(30  avril  1666).  —  14.  Procuration  donnée  par  les 
consuls  d'Anduze  à  Jean  de  Calvin,  sieur  de  Bezes- 
ses,  docteur  en  médecine,  premier  consul  de  l'an- 
née dernière  et  de  l'année  courante,  pour  assister 
à  l'Assiette,  à  Nimes,  avec  son  assesseur  Antoine 
Turc  (30  avril  1666).  —  15.  Procuration  donnée  par 
les  consuls  de  Beaucaire  à  nobles  Léon  de  Fres- 
sieu,  premier  consul  de  l'année  dernière,  et  Hercule 
de  Pelet  de  Gombas,  premier  consul  de  l'année 
précédente,  el  par  conséquent  son  assesseur,  pour 
assister  à  l'Assiette,  à  Nimes  (1er  mai  1666).  —  16. 
Procuration  donnée  par  le  conseil  ordinaire  du 
Vigan  à  noble  Antoine  Girval,  premier  consul  de 
l'année  dernière,  cl  à  David  Verdier,  son  asses- 
seur, pour  assister  à  l'Assiette,  à  Nimes  (30  avril 
1666).  —  17.  Procuration  donnée  par  le  conseil 
général  do  Marsillargues  à  Antoine  Froment  et  à 
son   assesseur  Louis  Alletzj  pour  assister  à  l'As- 
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sielie,  à  Nimes  (2  mai  1666).  —  18.   Procuration 

donnée  par  le  conseil  général  de  Sauve  à  Louis 
Rudavel,  premier  consul  de  l'année  dernière,  el  à 
noble  Hercule  de  Montolieu,  son  assesseur,  pour 
assister  à  l'Assiette,  à  Nimes  (30 avril  1666).  —  19. 
Procuration  donnée  par  les  consuls  de  Sommière  à 
noble  François  de  Pavée  de  Villevieillo.  premier 
consul  de  l'année  dernière,  et  à  Pierre  Lunes,  son 
assesseur,  pour  assister  à  l'Assiette,  à  Nimes(lei 
mai  1666).  — 20.  Procuration  donnée  par  lecoi 
général  d'Aimargues  à  noble  Louis  Desandrieu, 
consul  l'année  dernière,  et  à  Pierre  Filhion,  son 
assesseur,  consul  en  1681,  pour  assister  à  l'Assiette, 
à  Nimes  (Mu  mai  1683).  —  21.  Procuration  donnée 
par  le  conseil  général  d'Anduze  à  nobles 
Chambon,  sieur  de  Saint-Jean,  premier  consul  l'an- 
née dernière,  et  Pierre  de  Casalis,  sieur  de  La 
Barèse,  son  assesseur,  pour  assister  à  l'Assiette,  à 
Nimes  (.'50  mai  1(583).  —  22.  Procuration  donnée 
par  le  conseil  ordinaire  du  Vigan  à  Pierre  de  Gui- 
chard,  consul  l'année  dernière,  el  à  noble  Antoine 
Gerval,  son  assesseur,  pour  assister  à  l'Assiette,  à 
Nîmes(5  juin  I683j.  —23.  Procuration  donnée  par 
les  consuls  de  Marsillargues  à  Philippe  Pusterle, 
premier  consul  de  l'année  dernière,  et  à  Barthélémy 
Reboul,  premier  consul  en  1(381,  comme  son  asses 
seur.  pour  assister  à  l'Assiette,  à  Nimes  (30  mai 
1683). — 24.  Procuration  donnée  par  le  conseil  géné- 
ral de  Sauve  à  Jean  Coulet,  premier  consul  l'année 
dernière,  et,  comme  assesseur,  à  François  Ruda- 
vel. premier  consul  l'avant-dernière  année,  pour 
assister  à  l'Assiette,  à  Nimes  (2  juin  1683).  —  25. 
Lettre  de  ce  on    pour    l'Assiette,  à   Nimes, 

adressée  par  le  syndic  du  diocèse    aux  consuls 
d'Alais  (30  juin  1619). 

C.  1888.  (Liasse.)  —  20  pièces  èces,  parchemin. 

1557-1714. — Assiette  du  diocèse.  Administrai 

1.  Déclaration  faite  en  rassemblée  de  l'As- 
siette, à  Nimes,  par-devanl  le  juge  mage  el  les 
commissaires  de  l'Assiette  députés  aux  États  de 
Languedoc,  parles  consuls  de  Nimes  el  leurs  adhé- 
rents, au  sujet  des  biens  nobles.  Jean  Gavalda, 
procureur  en  la  cour  des  généraux  de  Montpellier 
pour  le  diocèse,  provoque  cette  déclaration.  Par 
leur  appel  de  l'ordonnance  d'un  conseiller  de  la 
cour,  les  déclarants  n'entendent  pas  empêcher  la- 
dite cour  de  procéder  au  jugement  des  qualités  et 
incidents  à  raison  des  biens  présupposés  tenir  no- 
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blés,  el  tirés  à  part,  par  prud'hommes,  des  cotets 
ruraux  (9  novembre  1557).  ■-  2.  Proli  des 

consuls  de  Nimes  el  consorts,  contre  les  consuls 
d'Alais  el  consorts,  en  l'assemblée  de  l'assiette  des 
deniers  de  l'aide  el  octroi,  à  Nimes,  au  sujet  de  la 
réparation  des  erreurs  el  fautes  intervenues  au  fail 
de  la  recherche  générale  du  diocèse.  Les  premiers 
requièrenl  les  seconds  de  choisir,  d'un  commun 
accord,  les  prud'hommes  nécessaires  à  la  vérifica- 
tion des  erreurs,  en  exécution  de  l'ordonnance  d'un 
généra]  en  la  cour  des  Aides.  Les  seconds  s'y  refu- 
sent, lanl  que  les  premiers  n'auronl  pas  baillé  une 
demande  régulière.  Les  premiers  protestent,  allé- 
guanl  une  confusion  entre  deux  chefs  de  l'ordon- 

6    :   la  production   des   demande  el  di 
l'accord  sur  les  prud'hommes  (22  décembi 
—  3.  Lettre  de  Pierre  de  Monleils,   premier  consul 
de  Nimes  el  syndic  du  diocèse,  au   maréchal   de 
Damville  irneur  el  lieutenanl  général  pour 

le  Roi  en  Languedoc.  Suivant  son  commam 
l'assiette  diocésaine  a  été  tenue  dernièremenl  pour 
imposer  l'octroi  fail  par  l'entretien  de  l'armée  du 
maréchal  en  mai  dernier.  Mais  les  diocésains  le 
supplient  de  consentir  au  retardement  de  l'imposi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  maréchal  ait  obtenu  commis- 
sion du  Roi.  l'impôt  ne  pouvant  être  levé  sans  per- 
mission royale.  En  raison  de  la  misère  où  les 
troubles  onl  réduit  le  diocèse,  il  demande  décharge, 
pour  l'année  courante,  de  6.0001.  restant  dues  de 
l'oclroi  l'ail  au  maréchal  pour  septembre-novembre 
1575.  Des  1.200  1.  réclamées  par  le  maréchal  pour 
un  an.  à  partir  de  septembre  dernier,  la  levée  n'a 
fait  rentrer  que  300  L,  de  sorte  que  le  collège  de 
Nimes  «  s'en  va  du  tout  dissipé'  -  (22  août  1576).  — 
4.  Délibération  de  l'Assiette  au  sujel  des  comptes 
de  Pierre  l  lausse,  marchand  de  Sumène,  chargé  de 
la  fourniture  des  vivres  du  siège  du  Vigan  (ville 
prise  par  les  ligueurs  le  25  m  1590).   L 

semblée  lui  demande,  à  plusieurs  reprises,  des 
redressements  auxquels  il  ne  consent  pas,  el  elle 
proteste  (novembre  1592).  ■-  5.  Lettre  du  duc  de 
Montmorency  au  greffier  du  diocèse,  lui  deman- 
dant extraitdu  sommaire  de  toutes  lesassiettes  des 
deniers  extraordinaires  imposés  de  1585  à  1592,  etc. 
(Beaucaire,  24  janvier  1593).  —6.  Signification  do 
lettres  de  taxât  obtenues,  d'un  général  de  la  cour 
des  Aides,  par  le  syndic  du  diocèse  de  Lodève  con- 
tre  les  syndics  des  diocèses  de  Nimes  el  d'Uzès,  à 
M.  de  Sainl-Chaple.  premier  consul  de  Nimes  et 
syndic  du  diocèse  de  Nimes,  trouvé  à   Montpellier 
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(22mars  1595).  — 7.  Délibération  de  l'assietle  dio- 
césaine sur  le  différend  survenu  entre  M.  de  Saint- 
Alban  et  le  second  consul  d'Alais.  qui  prétendaient 
entrer  à  l'Assiette  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre.  On 
donne  entrée  au  premier.  Les  motifs  exposés  de 
parte!  «l'autre  éclairent  le  mécanisme  de  la  repré- 
sentation à  L'Assiette  (Nimes,  3  juillet  1617).  — 
8.  Délibération  au  sujet  des  sommes  demandées 
par  M.  de  Penautier.  receveur  et  trésorier  de  la 
bourse  du  pays.  Le  diocèse  lui  devait  payer  l'an- 
née dernière  7.217  1.  pour  sa  part  des  100.000  1. 
votées  par  les  États  de  1615.  L'Assiette  approuve  le 
traité  passé  avec  lui  par  le  syndic  et  le  receveur 
du  diocèse,  pour  arrêter  ses  poursuites,  ensemble 
le  paiement  de  2.000  1.  à  faire  entre  ses  mains.  Le 
receveur  Bon  est  chargé  d'emprunter  3.000 1.  à  M.  de 
Fons  (o  juillet  1617).  —  9.  Lettre  de  M.  de  Roux  de 
Montbel  (syndic  général  de  Languedoc),  à  un  desti- 
nataire inconnu,  par  suite  de  la  perle  de  la  sus- 
eription,  mais  qui  doit  être  le  syndic  du  diocèse.  11 
lui  annonce  avoir  la  commission  de  l'assiette  de 
Nimes.  et  lui  donne  des  instructions  préalables 
(Pézénas,  23  janvier  1678).  —  10.  Département  des 
frais  d'assiette  de  1696. —  11.  Décisions  du  Con- 
seil au  sujet  de  la  capilation  de  1696.  —  12.  Tarif 
pour  les  impositions  du  diocèse  de  Nimes.  depuis 
son  démembrement,  par  suite  de  la  création  du 
diocèse  d'Alais  (en  I695)(s.  d.).  —  13.  État  des  res- 
tes de  la  capilation  de  1701.  —  1-1.  Département  des 
deniers  de  gratifications  de  1702.  —  15.  État  des 
restes  de  la  capilation  de  1703.  —  16.  État  des  som- 
mes dues  de  la  taille  pour  les  premier  et  second 
lermes  de  1703.  —  17.  État  des  sommes  dues  poul- 
ie premier  terme  de  la  taille  de  1703.  —  18.  État 
des  restes  de  la  capitation  de  1701.  —  19.  Étal  des 
particuliers  du  diocèse  qui  ont  obtenu  des  ordon- 
nances de  sursis  de  M.  de  Basville  (intendant  de 
Languedoc),  pour  le  paiement  de  leurs  tailles,  a 
raison  des  dommages  que  leur  ont  causés  les  fana- 
tiques révoltés  (1705).  —  20-21.  Extrait  en  double 
des  registres  du  Conseil  d'Etat.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil, ayant  égard  à  la  requête  du  syndic  du  diocèse 
exposant  les  dommages  des  fanatiques,  et  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  l'Intendant  du  10  juillet 
dernier,  ordonne  qu'il  sera  tenu  compte,  au  rece- 
veur des  tailles  du  diocèse,  de  la  somme  de  4.0001., 
contenue  en  l'état  qui  en  a  motivé  décharge  en 
faveurs  de  particuliers  de  Nimes,  sur  les  imposi- 
tions de  1703  et  1704  (Fontainebleau.  17  octobre 
1705).  —   !\!\!-i.  Nomination  de  Jean  Annellier  à 


l'office  de  conseiller  du  Roi,  receveur  alternatif  du 
taillon  des  diocèses  de  Nimes  et  d'Alais  (Fontaine- 
bleau, 23  août  1711),  avec  une  copie  en  forme  de 
trois  quittances  de  droits  de  chancellerie  (droit 
annuel,  survivance  et  marc  d'or,  datées  de  1708  à 
1711).  —  24.  Arrêt  de  clausion  dans  trois  jours, 
rendu  par  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  entre 
Jean-Joseph  de  Prunet,  seigneur  de  Soustelle,  de  la 
ville  d'Alais,  el  les  commissaires  députés  et  délibé- 
rants de  l'assiette  de  Nimes  en  1679(29  février 
1712).  —  25.  Arrêt  de  joint  pour  M.  de  Soustelle 
contre  MM.  de  Rogier  el  de  Roys.  délibérants  en 
l'assiette  de  Nimes  de  1679  (15  décembre  1713).  — 
26.  Arrêt  de  clausion  de  joint  pour  M.  de  Soustelle 
contre  les  hoirs  de  Jean  Monlméjean,  d'Alais, 
mentionnés  dans  la  pièce  24  (23  février  1714). 

C.    lysy.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier  ;  1  pièce,  parchemin. 

1716-1773. — Assiette  du  diocèse.  Administration. 

1.  Lettre  de  M.  de  Mont  terrier  (syndic  géné- 
ral de  Languedoc)  à  M.  Lambert  (syndic  du  dio- 
cèse), au  sujet  des  biens  abandonnés.  Les  adju- 
dications qui  restent  à  faire  présentent  des  diffi- 
cultés. Le  syndic  devra  donner  à  M.  Nouy.  subdé- 
légué de  lTntendant,  tous  les  éclaircissements  né- 
cessaires (Montpellier.  23  septembre  1716).  —  2. 
Arrêt  du  Conseil  d'Étal  sur  la  nomination  du  syn- 
dic du  diocèse.  L'assemblée  de  l'Assiette  de  juin 
dernier  a  nommé  syndic  le  premier  consul  de  Beau- 
caire,  sous  condition  que  le  consul  et  député  de 
chaque  communauté  à  l'Assiette  soit  syndic  à  son 
tour,  successivement.  Sur  l'opposition  des  consuls 
de  Nimes  et  du  maire  de  Milhau,  le  Conseil  d'Etal, 
en  présence  du  Roi,  el  de  l'avis  du  duc  d'Orléans, 
régent,  casse  la  délibération,  el  ordonne  que  l'as- 
semblée continuera  de  nommer,  à  l'avenir,  pour 
syndic,  à  la  pluralité  des  voix,  celui  qu'elle  jugera 
le  plus  capable,  qui  résidera  à  Nimes.  Pour  cette 
fois  et  sans  conséquence,  le  Roi  nomme  syndic  le 
premier  consul  de  Nimes  (Versailles,  9  décembre 
1722).  —  3-5.  Recueils  des  chiffres  du  département 
des  gratifications  du  diocèse  (1727-1729).  —  6-8. 
Rôles  des  contrats  reçus  par  Me  Cassan,  notaire  et 
greffier  du  diocèse,  pour  les  affaires  du  diocèse, 
postérieurement  à  l'assiette  de  1732,  à  celle  de 
1733,  et  à  celle  de  1734  jusqu'à  l'assiette  de  1735.  — 
9-10.  Lettres  de  M.  Cabane,  syndic  du  diocèse 
d'Alais,  à  M.  Ginhoux,  syndic  du  diocèse  de  Nimes, 
on  en  son  absence  à  M.  Cassan,   greffier  dudit  dio 
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cèse,  [an  sujet  des  deUes  des  communautés  reje- 
tées sur  le  diocèse  d'Alais,  lors  de  sa  séparation 
d'avec  celui  de  Nimes  (en  1695)  1"  décembre  1737- 
4  mars  1738).  —  11.  Lettre  de  M.  Fesquel,  chef  de 
la  police  à  Saint-Gilles,  au  syndic  Ginhoux,  au  sujet 
de  sa  procédure  contre  un  cabarelier  de  Saint- 
Gilles,  nommé  Geoffroi.  qui  a  l'ait  manger  publi- 
quement de  la  viande  un  vendredi,  en  menaçant  et 
maltraitant  le  policier  (9  septembre  1741).—  L2 
Lettre  de  M.  Boissière,  de  Saint-Gilles,  au  syndic 
Ginhoux,  demandant  des  instructions  sur  celte 
affaire,  en  voie  d'accommodement  (19  septembre 
1741.  — 13.  Lettre  de  M.  Chomelde  Brenieu  au  sj  n- 
dic  Ginhoux.  Politesses  (Annonay,  6  janvier  1742). 

—  14.  Lettre  de  M.  Brunel,  de  Beaucaire,  au  mê- 
me, au  sujet  de  la  vérification  des  dommages  cau- 
sés par  les  pluies  au  terroir  de  Jonquières  (Vi 
vrier  1742).  —  lô.  Lettre  au  même  de  Mme  de  Saint- 
Denis,  religieuse  d'Aramon.  Elle  le  remercie  de 
ses  bienfaits  (23  janvier  1743).  —  16.  Lettre  au 
même  de  M.  Joubert  (syndic  général  de  Langue- 
doc). Il  lui  demande  une  demi-livre  de  soie  appelée 
capiton,  pour  sa  belle-sœur.  Il  lui  recommande  si  m 
projet  de  dessèchement  (Montpellier.  8  mars  1743). 

—  17.  Lettre  au  même  de  M.  Vergier,  de  Saint- 
Gilles,  au  sujet  d'un  compte  de  collecteur  (1er  juil- 
let 1749).  —  18.  Compte  en  recette  et  dépense  remis 
au  syndic  Ginhoux ,    commissaire    auditeur  des 
comptes   des  communautés  du  diocèse,  par  Jean 
Amalric,  caution  et  exacteur  de  la  taille   royale  de 
la  communauté  de  Saint-Laurent  d'Aigouze,  pour 
1752.  Ce  compte  est  clos  et  arrêté  par  le  syndic  le 
15  juillet  1753.  —  19.  Lettre  au  syndic,  de  M.  Rame, 
de  Lyon.. Elle  esl  mystérieuse  et  allégorique,  pat- 
prudence.  Il  s'agit  d'un  personnage  d'un  accès  dif- 
ficile, de  qui  l'on  a  peine  à  entendre  le  langage,  el 
de  qui  l'on  est  encore  plus  embarrassé  pour  se  faire 
entendre.IlestsubordonneaM.de  Trudaine,  fait 
des  élèves,  a  déjà  reçu  des  communications  au  sujet 
d'un  établissement   à  Nimes.  el  parait  devoir  se 
prêter  aux  vues  du  syndic  (19  mai  1760).  —  20.   Im- 
positions pour  1762.  —  21.  Lettre  au  syndic,  de  M. 
de  Cambis.  ancien  lieutenant-colonel,  au  sujet  d'un 
greffier  résidant  à  Lézan  (Anduze,  21  février  1765  . 
—  22.  Leltre  au  syndic,  de  M.  Theaulon,  d'Aigues- 
mortes.  justifiant  la  résistance  du  collecteur  Crou- 
zet  aux  exigences  financières  du  consul  Fauque 
(5  octobre  1771 1.  —  23.   Lettre  du  même  au  même, 
au  sujet  d'une  lettre  de  M.  de  Jouberl  et  de  diver- 
ses affaires  communales,  avec  de  courtes  notes  de 
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la  main  de  Ginhoux,  éléments  d'une  réponse  (2  jan- 
vier 1772;.  —24.  Lettre  de  M.  de  Jouberl  au  syndic 
Ginhoux,  concernant  les  affaires  d'Aiguesmortes, 
notamment  l'inventaire  dos  archives  communales 
par  Esparron  et  Theaulon  ;  ensuite  quelques  abus 
dans  la  communauté  do  Souvignargues-lès-Anduze 
Montpellier,  3  janvier  1772).  —  25.  Lettre  de  M. 
Avignon,  maire,  premier  consul  el  lieutenant  do 
viguier  d'Aiguesmortes,  au  syndic  Ginhoux,  au 
sujet  de  la  liquidation  des  dépens  du  procès  do 
Chaumont  (6  janvier  1772..  —  26.  Lettre  de  M.  Bou- 
lary,  d'Aiguesmortes,  au  syndic,  concernanl  son 
travail  lors  du  classemenl  ties  archives  communa- 
les (8  janvier  1772).  —  27.  Lettre  de  M.  Theaulon, 
avocat,  au  syndic,  à  qui  la  commission  provin- 
ciale) a  a. ■'•mile  12001.  pour  les  affaires  d'Aigues- 
mortes, moins  que  la  somme  demandée.  Il  y  a  peu 
de'profità  s'occuper  des  communautés  ;  M.  Theau- 
lon, qui  a  travaillé  cinq  ans  pour  Aiguesmortes,  l'a 
éprouvé.  Il  esl  jalousé  de  ce  que  l'Intendant,  M.  de 
Jouberl  el  M.  Ginhoux  s'adressent  à  lui  pour  cer- 
tains renseignements  (8  janvier  1772).  — 28.  État 
des  pièces  que  M.  Massip,  de  Clarensac,  a  retirées 
des  comptes  de  collecteurs  déposés  aux  archives 
du  diocèse,  et  allant  de  17(31  à  1765  (18  mai  1773). 

—  29.  Lettre  de  M.  Amalric.  d'Aimargues,  à  M. 
Pontier,  s\  ridic  du  diocèse,  au  sujet  de  son  compte 
de  collecte  de  17GG  (24  novembre  177:!). 

G.   1890.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

1731-1748.  —  Impositions  du  diocèse.  Comptes. 

1.  Quittance  de  .M  I.  faite  par  le  prédicateur  du 
me  à  un  consul  de  Corconne  1"  avril  1731).  — 
.2.  Quittance  do  1.700  1.  faite  par  André  Gros,  n 
veur  ancien  et  mi-alternatif  des  tailles,  taillons 
el  octrois  du  diocèse,  aux  consuls  de  Corconne 
(Nimes,  24  octobre  1731).  —3.  Étal  de  répartition  de 
la  somme  de  100  1.  accordée  aux  commissaires 
ordinaires  du  diocèse  pour  l'honoraire  de  la  répar- 
tition du  dixième  de  l'industrie  de  1747  27mai  174" 

—  4.  Quittance  de  250 1.  faite  par  le  syndic  el  le 
greffier  du  diocèse  au  receveur  André  Gros,  àl'oc- 
casion  du  dixième  (31  juillet  1747).  —  5.  Quittance 
de  56  1.  de  M.  Journet  (10  aovembre  1717).— 6. 
Étal  des  sommes  à  départir  sur  le  diocèse  pour  le 
dixième  de  l'industrie  de  1747,  ensemble  peur  les 
deux  sols  pour  livre  desdites  sommes,  dont  la  1 

a  ('•té  ordonnée  par  l'édil  de  décembre  1746  el  par 
délibération  des  États  du  31  décembre  1746.  Le  total 
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est  de  32.081  1.  Signatures  des  commissaires  ordi- 
naires du  diocèse  (27  mai»  et  de  l'Intendant  Lenain 
et  du  maire  de  Mende,  commissaires  du  Roi  et  des 
États  de  Languedoc  (12  juin  1747».  —  7-8.  Mande- 
ment île  L'évêque  de  Nimes  au  receveur  Gros, 
pour  qu*il  tienne  en  compte  au  collecteur  de  Redes- 
san  de  petites  sommes  (34-29  janvier  1748).  —9. 
État  des  reprises  du  dixième  de  l'industrie  de  Vau- 
vert  pour  1747.  signé  de  l'évêque  de  Nimes  (31  jan- 
vier 1748)  et  du  collecteur  1 1"  février  1748).  —  10. 
État  des  reprises  pour  Saint-Gilles  en  1747,  signé 
de  l'évêque  (5  février  1748)  et  du  collecteur  imême 
date  .  —  11.  Mandement  du  syndic  Ginhoux  au  col- 
lecteur de  Générac,  au  sujet  du  dixième  (22  jan- 
vier-).') février  1748).  —  12.  Mandement  du  syndic  au 
receveur  Gros,  au  sujet  du  collecteur  de  Veslric 
(12  février  1748).  —13.  État  des  non-valeurs  com- 
prises au  rôle  du  dixième  de  l'industrie  des  habi- 
tants d'Aiguesmortes  en  1747.  Signature  du  vicaire- 
général  au  bas  d'un  mandement  au  receveur  Gros 
(1er  mars  1748).  —14-16.  Mandement  et  certificats 
au  sujet  de  deux  noms  à  rayer  du  dixième  de  l'in- 
dustrie à  Meynes  (26  novembre  1747-19  janvier 
1748).  —  17.  Quittance  de  52.004  1.  faite  par  Fran- 
çois Lamouroux,  trésorier  de  la  bourse  des  États  de 
Languedoc,  à  André  Gros,  receveur  des  tailles  du 
diocèse  de  Nimes,  pour  1747  et  pour  différentes  na- 
tures do  dixièmes 'rentes  diocésaines,  urbaines  ef 
communales;  gages  et  pensions  diocésains,  urbains 
et  communaux  ;  péages,  bacs,  leudes,  etc.  ;  indus- 
trie: biens  el  droits  nobles  ;  revenus  des  greffes 
des  juridictions  royales  ;  gages  des  officiers  muni- 
cipaux ;  deux  sols  pour  livre  de  tous  ces  dixièmes  ; 
taxations  du  trésorier  de  la  bourse).  (Montpellier, 
7  mars  1748  .  —  18.  État  des  reprises  du  dixième  de 
l'industrie  de  1747  à  Beaucaire  (11-28  mars  1748). 
—  19.  État  des  reprises  du  dixième  à  Aimargues 
en  1747  (5 avril  1748).  —  20.  Décharge  du  dixième 
en  faveur  d'un  berger  de  Bellegarde  atteint  de  rhu- 
matisme (3septembre  1745-8  avril  1748).  —  21.  État 
des  décharges  du  dixième  de  l'industrie,  ou  repri- 
du  rôle,  pour  Nimes  en  1747.  Total  de  438  1., 
donl  le  receveur  Gros  tiendra  compte  au  collec- 
teur. Signatures  de  l'évêque  el  du  collecteur(6  avri] 
1748).  —  22.  Compte  du  recouvrement  du  dixième 
de  l'industrie,  y  compris  les  deux  sols  pour  livre, 
imposé  ou  réparti  par  le  diocèse  en  1747,  que  rend 
le  receveur  André  Gros.  Recolle  :  32.081  1.  Dépen- 
se :  32.136  1.  On  imposera  la  différence  pour  le 
rembourser    Ie  avril  1748). 


G.   1891.  (Liasse-)  —    28  pièces,  papier. 

1757-1767.  — Impositions  du  diocèse.  Comptes. 

1-3.  Supplications  et  doléances  adressées  aux 
États  de  Languedoc  par  le  syndic  du  diocèse,  au 
sujet  de  la  répartition  des  deux  vingtièmes  de  l'in- 
dustrie. Trois  exemplaires  imprimés  (1757).  —  4. 
État  des  sommes  à  lever  en  1766  dans  le  diocèse 
de  Nimes,  sur  tous  les  particuliers,  négociants, 
marchands  en  gros  et  en  détail,  fabricants,  trai- 
teurs, rôtisseurs,  agents  de  change,  banquiers, 
gens  d'affaires,  et  tous  ceux  qui  sont  compris  dans 
la  classe  de  l'industrie,  à  raison  des  deux  vingtiè- 
mes de  leur  profit  et  des  deux  sols  pour  livre  des- 
dits vingtièmes.  Le  total  est  de  47.083  1.  (20-31  mai 
1766).  —5.  Quittance  de  3501.  faite  par  le  syndic 
et  le  greffier  du  diocèse  à  M.  Rame,  receveur  du 
diocèse  (10  juin  1766).  —  6.  Mandement  de  l'évêque 
à  M.  Rame,  pour  le  paiement  du  travail  des  rôles 
des  vingtièmes  (10  juin  1766). —7.  État  de  la  réparti- 
tion de  650 1.  pour  les  honoraires  des  commissaires 
ordinaires  du  diocèse,  à  raison  des  opérations  des 
vingtièmes.  L'évêque  reçoit  1001.  (10  juin  17(36).  — 
8.  Mandement Ide  l'évêque  à  M.  Rame,  au  sujet  du 
collecteur  de  Saint-Jean  de  Roque  (31  octobre  1766). 
—  9.  Mandement  de  300  1.  pour  MM.  Ginhoux  et 
Cassan.  syndic  et  greffier  du  diocèse  (17  novembre 
1766).  —  10.  Placet  d'un  habitant  du  Cailar  à  l'évê- 
que, pour  être  déchargé  de  20  1.  d'industrie  ou  do 
capitation  au  Cailar.  attendu  qu'il  paie  8  1.  d'indus- 
trie à  Vauvert,  son  pays  natal.  Il  est  déchargé  de 
5  1.  au  Cailar  (7-28  novembre  1766).  —  11.  État  des 
reprises  du  vingtième  de  l'industrie  à  Aimargues 
en  1766  (29  novembre;.  —  12.  Quittance  de  129.2901. 
pour  les  différentes  natures  des  deux  vingtièmes  et 
deux  sols  pour  livre,  faite  par  Guillaume  Mazado 
de  Saint-Bresson,  trésorier  de  la  bourse  des  Etals 
de  Languedoc,  à  Jean  Raine,  receveur  des  tailles 
du  diocèse  de  Nimes  en  17(3(3  (Montpellier,  15  dé- 
cembre). —  13.  Calcul  du  compte  des  vingtièmes 
de  1766).  —  14.  État  des  non-valeurs  d'Aiguesmor- 
tes pour  1766,  compris  au  rôle  du  vingtième  de 
l'industrie  (4  décembre  1766-7  janvier  1 767 1 .  —  15. 
Admission  en  reprise  des  vingtièmes  pour  Saint- 
Laurent  (4  février  1767).  —  16.  Mandement  à  M. 
Rame  pour  des  non-valeurs  de  Clarensac  (14  février 
1767).—  17-18.  Mandements  du  vicaire-général  à 
M.  Rame,  en  modération  de  la  taxe  d'industrie  à 
Junas  et  à  Milhau  (16  février  1767).  —  19.  État  des 
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reprises  el  non-valeurs  de  Villevieille  pour  1766 
27  janvier-20  février' 1767).  —  20.  Additions  des 
reprises  de  l'industrie  d'Aujargues  pour  1766  23 
février  1767).— 21.  État  des  reprises  au  rôle  de 
l'industrie  de  Saint-Gilles  pour  L766  (9  mars  1767). 
—  22.  Étal  des  reprises  au  rôle  des  vingtièmes  de 
Bezouce  pour  1766  LO  mars  1767).  —  23.  Mande- 
ment de  l'évoque  à  M.  Rame  pour  le  collée 
d'Aubais  10  mars  1767  .  24.  Autre  pour  le  col- 
lecteur de  Margueriltes  12  mars).  —25.  Modéra- 
tion de  la  taxe  d'industrie  des  sieurs  Aubanel,  de 
Sommière,  a  par  les  Commissaires  du  Roi 

el  des  États  de  Languedoc  Montpellier,  18  mars 
1767  .  _26.  Étal  des  reprises,  doubles  emplois  el 
non-valeurs  du  vingtième  de  l'industrie  de  Som 
mière  en  1766  7  avril  1767  .  —  27.  Compte  des 
recettes  et  dépenses  de  1766,  rendu  aux  commis- 
saires ordinaires  du  diocèse  par  Abraham  Rame, 
iveur  des  tailles  du  diocèse.  La  recette  est  de 
133.982  !..  el  la  dépense  de  133.659  1.  La  difféi 
sera  imposée  en  moins  en  1767  22  avril  1767) .  — 
28.  Étal  des  reprises  du  vingtième  d'industrie  de 

1766  à  Nimes  (14  mai  1767  . 

C.  189?.  [Liasse.)  —  34 
1767-1768.  —  Impositions  du  diocèse.  Comptes. 

1.  État  des  sommes  à  lever  dans  le  diocèse  en 

1767  pour  les  deux  vingtièmes  de  l'industrie  et  les 
deux  sols  pour  livre  desdits  vingtièmes.  Le  total  est 
de  40.803  1.  (15  mai-iei  juin  1767).  —  2.  Mandement 
de  601.  enfaveurdes  employés  aux  rôles(6juin 
1767  .  —  3.  Quittance  de  350  1.  faite  par  le  syndic 
et  le  greffier  (6  juin  .  —  4.  Quittance  du  syndiepour 
1001.  (2  juillet  1767).  —  5.  Quittance  du  juge-mage 
pour  100  1.  1 1  septembre  1767).—  6.  Mandemenl 
de  300  1.  pour  le  syndic  et  le  greffier  [29  septem- 
bre). —  7.  Quittance  des  commissaires  du  diocèse, 
en  marge  de  l'état  de  répartition  de  650  1..  montant 
de  leurs  honoraires  (2  octobre  1767).  —s.  Quittance 
de  125.521  1.  faite  par  le  trésorier  de  la  bourse  des 
Liais  à  André  Gros,  receveur  des  tailles  du  di 

en  1707,  pour  les  différentes  natures  des  deux  ving- 
tièmes et  deux  sols  pour  livre  i  Montpellier,  15  dé 
cembre  1767).  —  9.  Calcul  du  compte  des  différen- 
tes natures  de  vingtièmes  de  1707.  —  10.  État  de- 
reprises  du  vingtième d'Aimargues  (6  janvier  1768  . 
—  11.  Décharge,  pour  deux  habitants  de  Beau- 
eaire,  d'une  taxe  d'industrie  à  Bellegarde  (6  jan- 
vier). —  12.  Quittance  de  100  1.  faite  par  le  mar- 
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quis  de  <  n  honoraire  dans  le  : 

du  vingt  22  janvier  1768  .  —  13.  Étal  des  non- 

valeurs  comprises    au   rôle  des  vingtièmes  i 
1707  (29  janvier  1768).  —  14.  Étal  des  reprises  el 
non-valeurs  de  l'industrie  d'Aujargues  pour  1767 
il  octobre  1767-5  février  1768).—  15.  Étal  des  repri- 
ses et   non  valeurs    de  l'industrie   de  Villevieille 

vrier  1768).  —  16.  Étal  des  non-valeurs  de 
évrier  1768  .  —  17.  Étal  des  repri- 
ses el  non  valeurs  de  Beaucaire  (10  février  .  — 
Mandemenl  signé  Ginhoux  au  sujel  du  collecteur  de 
Gailhan  I2févrierl768  .  —  19.  Mandement  du  syndic 
Ginhoux  pour  le  collecteui  16-19  février 

1768).  —--'0.  Mandemenl  de  l'évêque  et  du  syndic 
au  receveur  Gros  pour  le  collecteur  de  Salinelles 
(20  janvier-19  lévrier  1768).  —  21 .  État  des  repri- 
ses des  vingtièmes  de  Clarel  20  février  1768).  — 
22.  Étal  de>  reprises  de  Congénies  (22  février  17 
—  23.   Mandemenl  pour  le  collecteur  d.  orit- 

tes  22   février.  —  24.  Mandement  pour  le  collec- 
teur de  Vergèze   27  février  1768  .  —  25.    1. 
reprises,  doubles  emplois  el   non-valeurs  du 
tième  de  Sommière  pour  1767  i29  février  1768).  — 
20.  Mandement    pour  le  collecteur  de  Calvi 
(1er  mars  1768).  —  27.  Étal  des  reprises  de Beauvoi 
sin    6-7  mars  1768).   —  28.   État  îles  reprises  de 
Junas  (9  mars  1768  .  —  29.  Mandement  du  syndic 
au  receveur  du  diocèse  pour  le  collecteur  de  Saint- 
Jean  de  Roque   11-12  mars  1768  .  —  30.  Mandement 
pour  le  collecteur  d'Aiguesvives   29  mars  1768).— 
31.    Mandement    pour    le   collecteui'   de    Vauverl 
(10  août  1767-30   mars  1768).  —  32.    Compte  de  la 

stte  el  de  la  dépense  des  deux  vingtièmes  el  2  s. 
pour  livre  desdits  vingtièmes  en  1767,  rc\i*l'-i  aux 
commissaires  ordinaires  du  diocèse  par  André 
Gros,  receveui  des  tailles  du  diocèse.  La  recelte 
esl  de  130.196  !..  et  la  dépense  de  130.011  I.  La  dif- 
férence sera  moins  imposée  en  1768.  Clos  el  arrêté 
le  28  avril  1768.  —  33.  Étal  des  reprises  du 
tième  d'industrie  de  Nimes  en  1767.  Le  total  esl  de 
362  !  '.'s  avril  1768).  —34.  Second  étal  desdiles 
reprises.  L'addition  est  de  12  1.  (25  mai  1768). 

C.   189.:.    Re  m-4».)  —  87  feuillets,  pa] 

1737-1750.  —  Impositions  du  diocèse.  1  ■'< 
l'équivalent  [de  J'aide.]  Livrede  la.  recette  à  Nimes . 
Folio  1,  r°  :  Recette  faite,  par  la    compagnie  de  la 
ferme,  des  mi>es  de  fonds  de  divers  associés,  pour 
leur  part   d'intérêl  dans  la   ferme,  en  loul  8.925  1. 
i     janvier  17:!7).  —  F»  1.  v°  :  Sommes  versées 

■> 
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le  receveur  de  la  ferme  de  la  boucherie,  en  tout 
16.410  1.  (4  février  1737).  —  F  2,  r°  :  Sommes  ver- 
sées par  le  co-fermier  Durant,  en  tout  22.298  1. 
(8  février).  —  F05  2,  v°-4  :  Recette  du  poisson,  en 
tout  2.724  1.  fler  janvier-31  décembre  1737).  — 
F"  5,  v  -9  :  Recette  des  agneaux  et  des  veaux,  en 
tout  5. 1361.  (2  janvier-31  décembre  1737).  —  F- 10.  r°  : 
Recette  totale  de  1737  :  56.4511.  (Nimes,  l,r  jan- 
vier 1738).  —  F°  10.  v°  :  Recette  de  1737  plus  1.0321. 
provenant  du  vin  vendu  au  sieur  Boudon,  en  tout 
57.484  1.  (Nimes,  13  janvier  1739).  —  FMI,  r°  : 
Détail  de  la  recette  du  vin  vendu  à  Boudon  (3  juil- 
let 1738-13  janvier  1739).  —  FMI.  v'  :  Recette  de 
Durant  en  1738,  en  tout  22.619  1.  —  F0  12,  r°  : 
Recette  de  la  ferme  de  la  boucherie  en  1738, 
en  tout  16.622  1.  (2  février   17:î8-7  janvier  1739). 

—  F°  12,  v°  :  Recette  du  poisson,  en  tout  201  1. 
(6  janvier-1"  mars  1738).  —  F»  13,  r°  :  Recelte 
des  agneaux  et  des  veaux,  en  tout  379  1.  (1er  jan- 
vier-18  février  17:38) .  —  F0  13,  v°  :  Recelte  du 
poisson,  en  tout  701  1.  (3  mars-3  mai  1738).  — 
F,s  14,  r'-22  :  Suite  des  recettes  distinctes  du  pois- 
son, d'une  part,  et  des  agneaux  et  veaux  pour  le 
reste  de  l'année  1738.  —  F0  23  :  Totalisation  de  la 
ferme  de  l'équivalent  pour  1738.  La  boucherie  donne 
16.662  1.,  le  poisson  2.745  1.,  les  agneaux  et  veaux 
5.136  1.,  le  co-fermier  Durant,  de  son  côté,  22.619  1., 
en  tout  47.124 1.  —  Fos  24-34  :  Détail  des  recettes  de 
la  boucherie,  de  Durant,  du  poisson,  des  veaux  et 
agneaux  pour  1739.  —  F0  35  :  Totalisation  des  recet- 
tes de  1739.  La  boucherie  donne  17.963  1.,  le  pois- 
son 2.753  1..  les  agneaux  et  veaux  4.N22  1.,  Durant, 
de  son  côté,  21.168  1.,  le  s  Maigre  530  1.,  en  tout 
17.237  1.  —  F"  36-46  :  Détail  des  recettes  diverses 
de  1740.  —  F°  47  :  Totalisation  des  recettes  de 
1740.  La  boucherie  donne  17.6881.  ;  Durant,  de  son 
côté,  19.7001.,  le  poisson,  2. 2^6  1.  les  agneaux  et 
veaux  4.030  1.,  en  tout  43.654  1.  La  dépense  étant  de 

28  1..  lebénéfice  de  la  compagnie  e*i  de  6.9261. 

—  F°-  48-59  :  Détail  des  recettes  diverses  de  1741, 
non  suivi  de  totalisation.  —Fos  60-71.  r  :  Détail  des 
recettes  diverses  de  1742.  non  suivi  de  totalisation. 

—  F"  71.v°-81  :  détail  d'opérations  sur  les  blés, 
faites  de  compte  à  demi  entre  V.  Larguier,   scrip- 

du  registre,  et  le  sieur  Castan  (1747-1748).  — 
.  Î2-86,  à  l'autre  bout  du  registre  :  Détail  de  la 
recette  des  blés  de  la  ferme  de  Saint-Laurent,  sans 
totalisation  (1717-1748).  —  F»  87  :  Notes  sur  des 
opérations  d'achat  de  blé  avec  Louis  Ducros  el 
Durand,  de  Lune]  (décembre  1750). 


C.  1894.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier  ;  5  pièce?,  parchemin. 

1571-1766.  —  Dettes  et  rentes  du  diocèse. 

1 .  Révocation,  faite  par  les  consuls  de  Sauve, 
du  Vigan  et  d'Anduze,  par-devant  M.  Saurin,  com- 
missaire de  l'Assiette,  et  en  l'assemblée  de  l'As- 
siette, de  leur  consentement,  donné  en  l'Assiette 
(Novembre  1571),  au  paiement,  par  M.  de  Servas. 
élu  receveur  du  diocèse,  à  M.  de  Queyssergues, 
des  «  apports  »  ou  intérêts  des  deniers  royaux 
avancés  pour  ce  dernier  et  encore  à  lui  dus  parle 
diocèse,  des  années  1568  et  1569.  Cette  révocation 
est  motivée  par  les  mesures  de  rigueur  prises  par 
le  créancier  envers  lesdits  consuls  (novembre  1571). 

—  2.  Extrait  d'une  délibération  de  l'Assiette  ordon- 
nant le  paiement  des  «  honnestes  apportz  »  ou  inté- 
rêts des  sommes  que  doit  le  diocèse  à  Marguerite 
de  Bargelon,  dame  d'Arpaillargues ,  à  l'abbé  de 
Psalmodi  el  à  Claude  Pascal  (juillet  1617).  —  3. 
Assignation  des  consuls  de  Nimes  et  des  commis- 
saires du  diocèse  de  1679,  en  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  à  la  requête  de  Louis  du  Cailar.  aïeul 
et  tuteur  de  Jean-Joseph  de  Prunet,  au  sujet  d'une 
dette  diocésaine  de  2.000  1.  (Montpellier,  21  mars 
1699).  —  4.  Avis  de  remboursement  notifié  par 
Annibal-François  Puech,  syndic  du  diocèse,  au 
chapitre  de  Saint-Symphorien  d'Avignon  et  à  d'au- 
tres créanciers  du  diocèse.  Le  capital  à  eux  dû  est 
de  3(3.204  1.,  et  le  diocèse  veut  rembourser  dans 
trois  mois.  Historique  des  créances  (6  octobre  1699). 

—  0.  Etat  des  créanciers  du  diocèse  habitant 
Nimes  et  ailleurs,  excepté  Avignon,  qui  restent  à 
payer  le  15  janvier  1700.  —  6.  Vente,  faite  par 
noble  Pons-Simon  Depierre .  syndic  du  diocèse, 
d'une  pension  annuelle  et  perpétuelle,  à  7  °/„,  de 
i(.>7  1..  moyennant  un  capital  de  7.110  1..  reçu  à 
l'acte,  à  trois  prêteurs  d'Avignon  :  le  couvent  des 
Dominicains  d'Avignon,  qui  verse  1.7001.  ;  le  cou- 
vent des  Religieuses  de  Saint-André  et  Saint-Phi- 
lippe d'Avignon ,  qui  verse  2.4101.  :  et  JeanMau- 
relly,  marchand  apothicaire  d'Avignon,  qui  verse 
3.000  1.  (Avignon,  19  avril  1712).  L'extrait  de  cet 
acte  est  suivi  de  l'extrait  d'une  transaction  entre  le 
diocèse  et  Jean  Teyssier  et  consorts,  au  sujet  du 
règlement  d'une  importante  fourniture  de  blé  en 
L709et  1710,  par  le  port  de  Bouc,  en  provenance 
de  l'Archipel.  Teyssier  réclamait  106.327  1.  Celte 
somme  fut  réduite  par  expert  à  66.000  1.  L'avis  de 
l'Intendant    fut  que  le  diocèse  paierait,  par   em- 
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prunts,  aux  créanciers,  35.000  1..  avec  intérêls  à 
8  °/o  jusqu'à  parfait  paiement.  Les  partie-  rai 
rent  (9  mars  1712).  A  la  suite  encore,  extraits  d'une 
délibération  de  l'Assiette  (7  mars  1712),  d'une 
ordonnance  de  l'Intendant  (13  mars),  el  d'une  quit- 
tance de  6.810  1.  faite  par  Teyssier  el  consorts  au 
syndic  du  diocèse  (Nimes,21  avril  1712).  —7.  Avis 
imprimé,  signifié,  à  la  requête  du  syndic  du  dio- 
.  a  Vitalis  Macary,  prêtre  el  vicaire  de  Ville- 
neuve-lès-Avignon, créancier  *\u  diocèse,  de  la  ré- 
duction de  sa  rente  au  denier  vingt-cinq,  avec  la 
soumission  ou  consentemenl  de  l'intéressé  (1719). 

—  8.  Réduction  du  créancier  Jacques  Camplan,  de 
Nimes (2  juillet  1720).  —9.  Réduction  du  créancier 
Jean  Aubert  (4  juillet).—  in.  Réduction  de  damoi. 
selle  Calvière,  veuve  Lavie  (  t  juillet).  —  ll.Réi 
tion  des  hoirs  de  M.  Lombard,  conseiller  et  secré. 
taire  du  Roi  (1  juillet).  —  12-1:;.  Réduction  d'André 
Saurin,  de  Bagnols  (10-19  juillet).  —  I  I.  Réduction 
de  Jean  Roussel,  de  Montfrin  (16  juillet).  — 
15  16.  Réduction  d'Etienne  Nicolas,  d'Uzès  (12  sep- 
tembre)- —  17.  Réduction  de  Louis  de  Serrière  de 
La  Loubière,  de  Maruéjols  (1720).  —  18-19.  Réduc- 
tion de  noble  Louis  de  Rozel,  seigneur  de  Servas 
(1720).  —  20.  Étal  des  capitaux  dus  par  le  diocèse 
de  Nimes  par  des  contrats  à  jour(15  octobre  1728  . 

—  21 .  Ordonnance  de  soit  communiqué,  mise  par 
l'Intendant  au  lias  d'une  requête  de  Dabid  Ménard, 
marchand  de  Lunel.  rémissionnaire  de  Philippe 
Prouveze.  de  Codognan,  demandant  le  paiement 
par  le  diocèse  de  664  I.,  dues  originairement  audit 
Prouveze  (23 août-9 septembre  1730;.—  22.Mémoire 
du  syndic  pour  répondre  à  ladite  ordonnance  (s.d.). 

—  23.  Élat  général  des  délies  du  diocèse,  fait  en 
conséquence  de-  ordres  de  M.  de  Jouberl  (syndic 
général  de  Languedoc  .  en  cinq,  quatre  el  Irois 
pour  cent  (mars  17:; i  .  — 24.  Élal  des  capitaux  reje- 
tés sur  le  diocèse  d'Alais,  lorsqu'il  fui  démembré 
du  diocèse  de  Nimes,  avec  la  date  des  vérifications, 
suivant  ordonnance  de  l'Intendant  du  18  février 
1695,  en  conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  du  25  jan- 
vier l'i'1"'  (décembre  1737-j an vier  1738) .  —25.  Étal 
des  capitaux  dus  par  le  diocèse  de  Nimes  en  1738. 
Le  total  esl  de  765.3421.  —  26.  Élat  des  capitaux 
et  des  intérêts  dus  par  le  diocèse  en  1741.  Le  total 
des  capitaux  esl  de  786.578  I..  et  le  total  des  inté- 
rêts de  27.158  1.  Le  9  novembre  1741.  envoi  d'un 
double  dudit  étal  au  syndic  général  de  la.  province, 
pourservir au  recouvremenl  du  dixième.  —  27-30. 
Trois  titres  de  renies  au  déniée  50,  créées  sur  les 


'ailles  par  Edit  d'aoûl  1720,  avec  un  certifie; 
Pierre  Mathieu,  faisant  la  recette  des  tailles  du 
diocèse  en  1762pour  le  receveur  Rame,  attestant 
que  le  diocèseesl  employé  sur  l'état  du  Roi  des 
finances  de  la  généralité  de  Montpellier,  au  cha- 
pitre des  charges  du  di se,  pour  104  1.  ô  s.  en 

trois  articles,  deux  sous  le  nom  du  notaire  Charles 
Monlfaucon  el  un  sous  celui  d'Etienne  Nicolas  ;  el 
que  le  loul  a  étépaj  e  pour  1762  Pans.  30  juin  1724- 
Nimes,  9  avril  1766).  —  :;i .  Tilre  de  109  l.  12s.de 
rente  sur  les  tailles  au  denier  20,  Édit  de  décem- 
bre 1764,  au  profil  du  diocèse  de  Nimes  Paris, 
20  avril  1766). 

e.,    |89  1 .    Liasse-)  —    20 

1780-1783. —   Travaux  publics.  Élargit 
!   mt  di   Qu  ssac. 

1.  Extrait  d'une  délibération  de  l'assiette  du  dio- 
cèse décidant  l'élargissement  du  pont  de  Quissac, 
avec  adjudication  des  travaux  el  emprunl  ou  impo 
sition  pour  leur  paiement    18  avril   1780  .  —  2.  Élé 
vation  et  plan  du  pont,  pièce  visée  par  l'évêque  de 
Nimes.  le  directeur  des  travaux  publics  de  Lan 
doc.  Grangent,  el  l'entrepreneur  Jullian   1780).  — 
3.  Élévation  d'une  pile  du  pont,  profil  en  ira 
d'une  arche,  développement  d'une  corne  de  vache 
sur  le  demi-diamètre  d'une  arche,  pièce  visée  par 
les  mêmes,  (M  portant    le  nom    de  Rollin,  archi- 
tecte (s.  d.)  [1780],  —  t-13.  Affiches  annonçant  l'ad- 
judication des  travaux  pour  le  21  août    1780,  desli 
nées  à  Nimes,  Lézan,  Lédignan,  Quissac,  Sommière, 
Qzès,  Saint-Hippolyte,  Anduze,  Mais.  Montpezal,  et 
portant  le  certificat  d'affichage  dans  ces   localités 
2  août  1780).—  11.  Extraif  d'une  délibération  des 
commissaires  ordinaires  du  diocèse,  approuvant 
sous  réserve  de  l'autorisation  des  États,  l'adjudica 
lion  qu'ils  ont   faile  à   Jacques  Jullian,   maçon  de 
Claret,  moyennant  15.4001.,  el  le  bail  qu'ils  lui  ont 
passé  le  27  septembre  1780,  el  donnant  pouvoir  au 
syndic  du  diocèse  de  poursuivre  aux  Etats  laper- 
mission  d'emprunter  ou  d'imposer  la  somme  néces- 
saire (30  septembre  1780  .  —  lô.  Requête  du  syndii 
du  diocèse  aux  commissaires  présidents  pour  le 
Roi  aux    Etals  de   Languedoc,   pour  obtenir    les 
moyens  d'exécution  de  l'élargissemenl  du  pont  de 
Quissac.  Au  pied,  permission  d'emprunter  11.4001. 

au  denier  vingt,  lesquelles,  avec  t. 000  1.  que  le  dio- 
cèse imposera  pour  son  préciput,  seront  affectées 
aux  travaux  du  ponl,  sous  réserve  de  l'autorisation 
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du  Roi.  Signatures  des  commissaires  du  Roi  aux 
États  Montpellier.  31  décembre  1780'.  —  16.  Arrêt 
imprimé  du  Conseil  d'État,  autorisant  les  diocèses 
de  Toulouse.  Rieux.  Montauhan.  Saint-Papoul.  Car- 
cassonne ,  Alet.  Mirepoix .  Castres.  Saint-Pons. 
Béziers.  Agde.  Lodève,  Montpellier.  Nimes,  Alais. 
tJzès,  Viviers  et  Le  Puy.  à  emprunter  certaines 
sommes  au  denier  vingt,  pour  être  employées  aux 
ouvrages  des  chemins  à  leur  charge  (Versailles. 
1 1  février  1781).— 17.  Extrait  de  la  constitution  d'une 
rente  de  570  1..  au  profit  du  provincial  des  prêtres 
de  la  Doctrine  chrétienne  de  la  province  d'Avi- 
gnon; et  de  son  conseil,  le  P.  Teissier.  doctrinaire 
à  Nimes.  sur  le  diocèse  de  Nimes.  au  principal  de 
11.400  1.  Les  arrérages  seront  payés  au  recteur  du 
collège  des  Doctrinaires  de  Nimes  Nimes.  cabi- 
net du  syndic,  28  avril  1781).  —  18.  Quittance  de 
15.400  1.  faite  par  l'entrepreneur  de  l'élargissement 
du  pont  de  Quissac  à  M.  Bernard,  receveur  du  dio- 
cèse (24  mai  1783).  —  19.  Extrait  d'une  délibération 
des  commissaires  ordinaires  du  diocèse,  donnant 
pouvoir  au  syndic  de  poursuivre  la  vérification  des 
11.400  1.  de  l'emprunt  pour  le  pont  de  Quissac, 
même,  s'il  le  faut,  des  4.000  1.  de  l'imposition  du 
préciput  des  ponts  faite  en  1781,  et  la  permission 
d'imposer  les  intérêts  des  11.400  1.  en  faveur  des 
Doctrinaires  .14  juin  17S3  .  —  20.  Addition  à  l'état 
des  dettes  du  diocèse  de  Nimes,  remise  par  le  syn- 
dic aux  commissaires  présidents  pour  le  Roi  aux 
États  de  Languedoc,  et  constituant  la  dette  de 
11.400  1.  empruntée  aux  Doctrinaires.  Au  pied  est 
l'avis,  signé  des  commissaires,  en  laveur  de  l'impo- 
sition du  capital  et  des  intérêts  30  novembre  17 

^  SOC.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier;   i  plan. 

1700-1790.  —  Travaux  publics. 

1.  Copie  de  deux  requêtes  des  consuls  de  Beau- 
caire,  avec  ordonnance  de  l'Intendant  au  pied  de 
chacune  d'elles,  portant  que  les  travaux  du  chemin 
du  pré  de  Beaucaire  par  le  dehors  de  la  ville,  mis 
aux  enchères  depuis  octobre  1.700.  seront  l'objet  de 
continuations  d'enchères  13  décembre  1700-14  jan- 
vier 1701  .  Ces  ordonnances  sont  signifiée-  au  syn- 
dic du  diocèse  le  25  janvier  1701.  —  2.  Copie  d'une 
requête  du  syndic  à  l'Intendant,  avec  ordonnance 
de  ce  dernier  l'autorisant  à  verser  aux  entrepre- 
neurs du  chemin  d'Arles  l'argent  provenant  de  la 
vrnte  do  la  barque  construite  sur  le  Rhône  pour  le 
pass;  _  Princes  flj  (2  juin  1701  .  —  3-4.  Pièces 


relatives  à  la  vérification  des  dégâts  causés  au 
chemin  de  Nimes  à  Montpellier  par  une  crue  du 
Vidourle  :  requête  de  Prouvèze,  entrepreneur  de 
Codognan.  à  l'Intendant,  avec  ordonnance  de  ce 
dernier  (9  janvier  1720  ;  rapport  des  experts 
(1"  avril  1720  .  —  5.  Ordonnance  de  l'intendant  de 
Bernage  concernant  l'entretien  des  fossés  des 
grands  chemins  et  chemins  de  traverse  <28  avril 
—  6.  Délibération  des  commissaires  du  dio- 
cèse pour  l'imposition  de  l'entretien  des  chemins 
de  Nimes  à  Saint-Gilles,  d'Arles  à  Garons  et  d'Ai- 
guesmortes  à  Marsillargues,  montant  à  2.230  1. 
(5  décembre  1757  .  —  7.  Arrêt  du  Conseil  d'Élat- 
contenant  le  tarif  du  péage  de  la  Tour-Carbon- 
nière,  près  d'Aiguesmortes,  et  enjoignant  au  syndic 
du  diocèse  d'entretenir  en  bon  état  les  ponts,  che- 
mins et  chaussées  dépendant  de  ladite  Tour  (Ver- 
sailles. 9  août  1761).  —  8-20.  Procès-verbaux  de 
visite  ou  vérification  de  chemins  du  diocèse  12  dé- 
cembre 1763-7  juin  1765).  —  21.  Avis  des  commis- 
saires ordinaires  du  diocèse  contenant  les  articles 
généraux  pour  être  exécutés  par  les  entrepreneurs 
chargés  du  nouvel  entretien  des  chemins,  et  annon- 
çant l'adjudication  de  travaux  sur  divers  chemins 
29  août  1768).  —  22.  Ordonnance  de  l'intendant  de 
Saint-Priest  concernant  les  chemins  (Montpellier, 
12  août  1772).  —  23.  Ordonnance  de  l'intendant  de 
Ballainvilliers,  au  pied  d'une  requête  du  syndic  du 
diocèse,  défendant  aux  particuliers  de  s'immiscer 
dans  l'ouverture  et  recreusement  des  fossés,  et  de 
jeter  des  pierres  sur  les  chemins  et  dans  les  fossés 
(5  janvier-8  mars  1788).  —  24.  Plan  du  chemin  éta- 
blissant la  communication  entre  le  chemin  de 
Nimes  à  Avignon,  route  de  Paris,  et  le  chemin  de 
Nimes  à  Beaucaire,  route  de  Provence,  par  Saint- 
Gervasy,  le  Mas  de  Touzel,  Redessan  et  Curebous- 
sot.  Ce  plan  est  signé  Grangenl  (2)  (s.  d.  •.  —  25.  Re- 
quête du  syndic  du  diocèse,  Pralon,  aux  Commissai- 
res Présidents  pour  le  Roi  aux  États  de  Languedoc, 
avec  autorisation  desdits  commissaires,  au  pied, 
concernant  des  indemnités  aux  riverains  du  chemin 
de  Meynes  à  Beaucaire    Montpellier.  15  mai  1790'. 


(1)  Les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri  avaient  accompagné  en 
Espagne  leur  frère  le  duc  d'Anjou,  devenu  le  roi  d"Espagne  Phi- 
lippe V.  Au  retour  par  Nimes,  ils  passèrent  le  Rhône  à  Beau- 
caire le  4  mars  17 

tran^ent  fut  directeur  îles  travaux  publics  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  et  Nimes  de  ','62  à  la  Révolution,  puis  devint  ingé- 
nieur en  chef  du  département  du  Gard. 
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1642-1679.  —  Affaires  militaires.  Dépenses  des 
prisonniers  espagnols. 

i-13.  pièces   relatives  au  séjour  de  prisonnier 
es. 

1.  Ordre  du  Roi  aux  consuls  de  Nimes  de  loger 
des  officiers  espagnols  prisonniers  (Camp  devanl 
Perpignan,  I*'  juin  L642  .  —  2.  Rôle  des  prisonniers 
tirés  de  la  citadelle  de  Montpellier  à  destination  de 
Nimes (23  juin).  — 3.  Ordre  du  maréchal  de  Schom- 
berg. duc  d'Halluin,  gouverneur  de  Languedoc 

l'ier  île  la  bourse  de  la  province,  de  payer 
l.Oiil.  aux  consuls  de  Nimes.  en  rembourser] 
de  leurs  avances  pour  l'entretien  des  prisonniers 
(Béziers.  16  décembre  1642).  — l.  État  des  fourni- 
tures avancées  par  les  consuls  16-23  décembre).  — 
5.  Lettre  de  Schomberg  aux  consuls  de  Nimes  pour 
l'envoi  à  la  citadelle  de  Montpellier  de  Gaspard 
Scudero  (3  janvier  1643).  —  6.  Rôle  du  mobilier 
fourni  par  les  consuls  de  Nimes  aux  prisonniers 
(s.  d.  [1643]  .  —  7.  Rôle  des  prisonniers  mis  sous  la 
garde  des  consuls  de  Nimes  du  23  juin  1642  au 
limai  1613.  A  la  fin,  déclaration  en  espagnol  et 
signatures  de  prisonniers.  —  8.  Rôle  des  prison- 
niers remis  par  les  consuls  de  Nimes  au  commis- 
saire chargé  de  les  conduire  à  Toulouse,  suivanl 
les  ordres  de  Bosquet,  intendant  de  Languedoc 
Montpellier.  13 mai  1643).  —9.  Inventaire  des  actes 
remis  parles  consuls  de  Nimes  aux  commissaires 
des  guerres  chargés  de  la  conduite  des  prisonniers 
qui  étaient  à  Nimes  'Montpellier.  13  mai  1643).  — 
10.  Ordre  de  l'Intendant  aux  consuls  de  Nimes  de 
recevoir  40  prisonniers  de  guerre  espagnols,  en- 
voyés de  Catalogne  (Albi,  24  juillet  1643).  —  11. 
Ordre  du  vicomte  d'Arpajon,  marquis  de  Sévérac, 
lieutenant  général  en  Languedoc,  aux  consuls  de 
Nimes,  de  faire  conduire  à  Tarascon,  el  remettre 
au  délégué  du  comte  d'Alais,  gouverneur  de  Pro- 
vence, les  cent  soldats  et  officiers  prisonniers  qui 
leur  furent  laissés  par  ■■  Horliac  >•  (Le  Massi  s 

tout  1643.  Cachet).  —  12.  Ordre  de  Louis  de 
Valois,  comte  d'Alais.  gouverneur  de  Provence,  au 
prévôl  général  en  la  maréchaussée  de  Provence, 
de  recevoir  sur  le  bord  du  Rhône  200  prisonniers 
envoyés  par  le  vicomte  d'Arpajon.  lieutenant  géné- 
ral enLanguedoc(Aix,  2  septembre  1643).—  13.  État, 
remis  par  les  consuls  de  Nimes  aux  commiss; 
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el  députés  de  l'assiette  du  diocèse,  de  leur  dépense 
pour  la  nourriture  el  garde  des  prisonniers  espa- 
gnols. Le  total  esi  de  1.9571.,  sur  quoi  ils 
1.044  1.  suivanl  ordonnance  du  maréchal  de  Schom- 
Les  auditeurs  el  commissaires  ordonnés  par 
l'Assiette  liquidenl  la  dépense  à  3.936  I.  el  arrêtent 
ce  qui  reste  du  à2.392  I.  (Nimes,  25  janvier  1644). 

l'i-i'l    r  .1 ,-  de  pris 

à  Beaucaire. 

1 1.    Exlrail  d'un  ordre   du  Roi  aux  consuls  de 
Beaucaire,de  logerdes  prisonnier    <         1  re  espa- 
gnols (Camp  devanl  Perpignan,  30  mai  1642).  —  15. 
Exlrail  d'un  ordre  du  commissaire   Langlois  aux 
consuls  de  Beaucaire,  de  fournir,  moyennanl  I  s.  t. 
qu'ils  avanceronl   par  jour  par  tête  de  prisonnier, 
I  1  onces  de  viande  valanl  20  deniers,  a 
depainvalanl   18  d   et  1  pichié  de  vin  valants  d., 
Ies2d.  restants  devanl  être  employés  à  faire  cuire 
el  saler  la  viande.  Comme  il  y  a  60  soldais  < 
gnols,  ces  2  d.  par  tête  feronl  10  s.  par  jour  (Beau- 
caire,   19  juin  1642).  —  16.    Demande  faite  |  1 
consuls  do  Beaucaire  au  maréchal  de  Sch 
en  remboursement  de  leur-  avances  pour  les  pri- 
sonniers. La  dépense  liquidée  esl  de  1.080  1.  (Bé- 
ziers, ti  décembre  1642).  —  17.   Ordre  du  maréchal 
au  trésorier  de  la  bourse  de  Languedoc,  de  payer 
ladite  somme  aux  consuls  de  Beaucaire  (Bézii 
6  décembre).  —  18.  Rôlo  des  prisonniers  remis  par 
les  consuls  de  Beaucaire  à  Codur,   commissaire 
extraordinaire  des  guerres  (Beaucaire,  10  mai  li 
—  19.  Mémoire  sur  la  demande  à  faire  de  la  sub- 
sistance fournie  aux  prisonniers  espagnols  à  Beau- 
caire(s.  d.).  — 20.  Étal  des  frais   avancés  par  les 
consuls  de  Beaucaire  pour  le  passage  de  71  prison- 
niers allant   d'Uzès  en  Provence  (1-2    seplembre 
1643).  —  21.  Continuation  de  demande  nsuls 

de  Beaucaire  à  l'assiette  du  diocèse,  en  rembour- 
sement de  leurs  avances  pour  les  60  prisonniers  de 
1642.  L'Assiette  liquide  la  dépense  à  2.0451.  Nimes. 
25  janvier  1644). 

?2-25.  Séjour  de  pi 

22.  Demande  faite  au  maréchal  de  Schomberg 
parle-  consuls  et  habitants  de  la  ville  el  viguerie 
de  Sauve,  en  remboursemenl  de  leurs  avances,  pour 
le  séjour  desepl  officiers  de  cavalerie  espagnole, 
prisonniers  au  château  leCorconne.  sous  la  charge 
de  Nicolas  Guerrier,  capitaine  commandanl  audit 
château,  du  1"  mai  au  31  octobre  1642.  La  dépense 
liquidée  est  de  644  1.  (Béziers,  5  décembre  1642).  — 
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23.  Extrail  attaché  d'une  ordonnance  du  Roi  por- 
tanl  que  l'avance  de  la  nourriture  des  prisonniers 
de  guerre  espagnols  sera  faite  par  les  consuls  et 
habitants  des  villes  de  Languedocoù  ces  prison- 
niers seront  détenus.  Le  remboursement  aura  lieu 
à  raison  de  20  s.  par  officier  et  de  4  s.  par  soldai 
(Camp  devant  Perpignan.  28  mai  1642).  —  24.  Ordre 
du  maréchal  de  Schomberg  au  trésorier  de  la 
bourse  de  Languedoc  de  payer  6441.  aux  consuls 
de  Sauve  en  remboursement  de  leurs  avances  pour 
les  prisonniers  Béziers.  5  décembre  1642).  — 25. 
Demande  des  consuls  de  Sauve  à  l'assiette  du  dio- 
.  en  remboursement  de  leurs  avances  pour  les 
prisonniers  de  guerre  du  château  de  Corconne,  du 
1er  mai  1642  au  12  mai  1643.  Les  auditeurs  et  com- 
missaires de  l'Assiette  liquident  la  dépense  à 
2.653  1.  Si  l'on  déduit  644  1.  remboursées,  le  dio- 
cèse doil  2.019  1.  Nîmes,  25  janvier  1644).  —  26. 
Extrait  d'un  ordre  du  vicomte  d'Aipajon.  lieute- 
nant général  en  Languedoc,  aux  consuls  d'Uzès, 
pour  qu'ils  fassent  conduire  à  Tarascon,  et  remet- 
tre au  délégué  du  comte  d'Alais,  gouverneur  de 
Provence,  les  80  soldats  espagnols  prisonniers, 
ensemble  leurs  officiers,  à  eux  laissés  par  «  Hor- 
liac  »  (Le  Massegros.  28  août  1643  . 

21-31.  Séjour  de  prisonniers  ù  Sommière. 

,'7.  Requête  de  M.  d'Expert,  lieutenant  de  M.  de 
Launay,  gouverneur  de  Sommière,  à  M.  «  Desyve- 
teaux  ».  intendant  de  Languedoc  1  .  en  rembour- 
sement des  avances  qu'il  a  été  contraint  de  faire,  au 
refus  des  consuls  de  Sommière,  pour  la  nourriture 
et  entretien  de  14  officiers  espagnols  avec  quatre 
de  leurs  valets,  pendant  trois  mois,  dans  le  châ- 
teau de  Sommière.  Au  pied,  ordonnance  de  M.  Bos- 
quet, intendant  de  Languedoc,  enjoignant  au  tréso- 
rier de  la  bourse  de  Languedoc  de  rembourser  à 
d'Expert  1.770  1.  (Pézénas,  21  août  1642).  —  28. 
Ordre  du  maréchal  de  Schomberg  à  d'Expert,  lieu- 
tenant dans  le  château  de  Sommière,  de  remettre 
ès-mains  de  La  Ferlé,  soldat  de  ses  gardes,  quatre 
officiers  espagnols  :  Don  Fernando  de  Esquibal, 
Don  Diego  de  Torquemada,  Don  Juan  de  Bobadillas 
et  Don  Pedro  Ponticannera  Camp  devant  Perpi- 
gnan. 2  septembre  1(342'.  A  la  suite  de  cet  extrait, 
où  les  noms  sont  altérés,  vient  l'extrait  de  la 
décharge,  du  ■">  septembre.  —  2!'.    Demande  de 

(1)  Hercule  de    Vauquelin,    sieur  des    Vvetaux,    maître  des  re- 
■-.  intendant  avec    André    de    Rame,   sieur   de    La  Perche, 
conseiller  d'É'a'. 


d'Expert  au  maréchal  en  remboursement  de  ses 
avances.  Son  étal  monte  à  2.713  LA  la  suite  de 
l'extrait,  extrail  de  l'ordre  du  maréchal  pour  qu'on 
lui  paie  1.835  1.  Le  reste  sera  payée  quand  il  y 
aura  des  fonds  (Be/iers,  2  décembre  1642).  —30. 
Décharge  d'officiers  prisonniers  donnée  par  Noël 
de  Guerrier,  commissaire,  à  d'Expert  (Montpellier, 
12  mai  1043'  -  —  31.  Demande  des  consuls  de  Som- 
mière à  l'assiette  du  diocèse,  en  remboursement  de- 
leurs  dépenses  pour  les  prisonniers  espagnols. 
L'Assiette  liquide  la  dépense  à  1  400  1.,  sur  quoi  il 
reste  à  rembourser  2.7)79  1.  iMmes,  27)  janvier  1644  . 

32-38.  Séjour  do  prisonniers  au  Vigan.  Procès 
entre  les  consuls  du  Vigan  et  le  diocèse. 

32.  Extrait  d'un  ordre  du  comte  de  Bieule,  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  en  Languedoc,  aux 
consuls  d'Anduze,  de  faire  conduire,  avec  escorte, 
dans  la  ville  du  Vigan,  un  commissaire  d'artillerie, 
six  canonniers,  deux  femmes  et  deux  soldats  faits 
prisonniers  à  la  prise  deTortose  i  Béziers.  30  octo- 
bre 1649)  ;  acte  signifié  au  syndic  du  diocèse  le 
19  a^  ril  1668.  —  33.  Rôle  des  prisonniers  espagnols 
amenés  à  Anduze  par  ordre  du  comte  de  Bieule  du 
28  septembre  1649,  puis  au  Vigan  par  son  ordre  du 
30  octobre,  avec  décharge  donnée  par  les  consuls 
du  Vigan  à  ceux  d'Anduze  (Le  Vigan,  4  novembre 
1649).  —  34.  Déclaration  des  prisonniers,  qui  se 
louent  du  traitement  des  consuls  et  habitants  du 
Vigan  'Le  Vigan,  12  juillet  1650).  —  35.  Original  de 
l'ordre  du  comte  de  Bieule  du  30  octobre  lt '.40,  atta- 
ché avec  les  pièces  36-38.  —  36-37.  Doubles  respec- 
tifs des  pièces  33  et  34.  —  38.  Arrêt  de  la  cour  des 
Aides  entre  les  consuls  du  Vig-an  et  le  syndic  du 
diocèse,  lequel  devra  leur  rembourser,  pour  la 
nourriture,  garde  et  entretien  des  prisonniers  espa- 
gnols, leurs  loyaux  coûts.  Le  syndic  est  condamné. 
aux  dépens,  modérés  à  40  1.  (Montpellier.  15  décem 
bre  1678;  ;  acte  signifié  au  syndic  le  27  janvier  1679. 

C.  1398.  (Liasse.) —   24  pièces,  papier. 
1637-1784.  —Affaires  militaires. 

1 .  Copie  du  règlement  fait  par  le  Roi  pour  le 
logement  et  la  subsistance  de  ses  troupes  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  pendant  l'hiver  prochain 
(Saint-Germain-en-Laye.  8  novembre  1637).  —  2. 
Extrait  d'une  délibération  du  conseil  général  de 
Saint-Jean  du  Gard,  au  sujet  de  la  venue  du  duc 
de  Noailles.  avec  l'Intendant  et  trois  compagnies 
de  dragons  du  régimenl  de  Barbezières,  logées  par 
étapes  pendant  deux  jours,  à  raison  de  45  s.  par 
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place  des  officiers  el  de  50  s.  par  place  des  dra- 
gons, le  tout  montant  à  740  1..  empruntées  à  Elzéar 
Barthieu.  prêtre  el  vicaire  du  lieu,  à  cause  de  la 
misère  des  habitants  (19  octobre  L685).  —3.  Mande- 
ment <  Ségui  êquede  Nimes,  à  François  de 
George  d'Aramon,  syndic  du  diocèse,  de  payer  aux 
consuls  de  Saint-Jean  du  Gard  6881.  pour  le  rem- 
boursement de  l'étape  par  eux  fournies  à  trois  corn-  | 
pagnies  de  dragons  de  Barbezières,  étape  réglée 
sur  le  pied  do  45  s.  par  place,  tant  des  officiers  que 
des  dragons  (Nimes.  22  octobre  1685)  :  à  la  suite. 
quittance  des  consuls  même  date).  —  4.  Mande- 
ment de  M.  de  Rochemore  (vicaire  général),  au 
syndic  du  diocèse,  baron  de  Lédenon,  de  payer  aux 
consuls  de  Nimes  L2  1.  pour  leur  remboursement  de 
l'étape  fournie  à  une  recrue  à  la  compagnie  de 
Badouin,  du  régiment  d'infanterie  de  Vendôme 
(16  janvier  1686)  :  à  la  suite,  quittance  des 
(17  janvier  .  —  5.  Mandement  de  M.  de  Rochemore 
à  M.  d'Aramon.  baron  de  Lédenon,  syndic  mu  dio- 
cèse,  de  payer  aux  consuls  de  Nimes  33  1.  pour 
leur  remboursement  de  l'étape  fournie  à  une  recrue 
à  la  compagnie  de  Saint-Aubert,  du  régiment  de 
Piémont  (17  janvier  1686)  :  à  la  suite,  quittance  de- 
consuls  (18  janvier  .  —  6.  Mandement  du  même  au 
même  de  payer  aux  consuls  de  Nimes  11  1.  pour 
leur  remboursement  de  l'étape  fournie  à  une  recrue 
à  la  compagnie  deBrémond,  du  régimenl  de  Bresse 
(17  janvier  1686).  —  7.  Mandement  du  même  au 
même  de  payer  aux  consuls  de  Nimes  23  1.  pour 
l'étape  à  une  recrue  à  la  compagnie  de  Rapin.  du 
régiment  de  Bourgogne  \22  février  L686).  —  8. 
Mandement  du  même  au  même  de  payer  aux  con- 
suls de  Nimes  18  1.  pour  l'étape  à  une  recrue  à  la 
compagnie  de  Polastron,  du  régiment  de  La  Châtre 
(9  avril  1686).  —  9.  Département  des  deniers  de 
l'étape  de  1687  dans  le  diocèse.  —  10-13.  Copies 
d'une  instruction  pour  les  recrues  des  Gardes  fran- 
!S  (vers  17mm. 

£4-24.  Régiment  de  Stei 

14.  Lettre  du  marquis  de  Ment  terrier,  syndic 
Louerai  de  Languedoc,  à  son  «  très  cher  et  aimable 
collègue  »,  l'un  des  deux  autres  syndics  généraux 
de  la  province  (la  suscription  manque  .  qui  parait 
être  à  la  Cour,  ausujet  du  régiment  suisse  de  Stei- 
ner  (Montpellier,  23  juin  1784  .  —  lô.  Copie  d'une 
lettre  de  M.  de  Saint-Prie-t.  intendant  de  Lan_ 
doc,  au  maréchal  de  Ségur  (ministre  d<  rre  . 

au  Mijet  du  régiment  suisse  de  Steiner,  qui  est  en 
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garnison  à  Nimes.  se  refuse  à  l'arrangement  que 
l'Intendant  parvint  à  faire  accepter  il  y  adouze  ans 
aux  fermiers  généraux  de  l'équivalent,  et  prétend 
qu'il  a  le  droit  d'avoir  à  sa  suite  des  vivandiers 
pour  vendre  du  vin  et  de  la  viande  aux  soldats  sans 
payer  aucun  droit.  Les  règlements  du  Conseil  con- 
cernant l'équivalent  (de  l'aide;,  droit  établi  en  Lan- 
guedoc sur  la  viande  et  1,-  vin,  assujettissent  toutes 
les  troupes  du  Uni  à  le  payer,  comme  les  habitants. 
L'arrangemenl  t'ait  remiseaux  Iroupesde  la  moitié 
des  droits.  Approuvé  par  le  duc  .1.   i  >ul,  il  est 

de.  et  les  troupes  se  pourvoienl  de  viande  aux 
boucheries   publiques.    Li  enls  suisses   pré- 

cédemment en  Languedoc  n'axaient  fait  aucune 
difficulté  de  s'j  conformer     L'Intendant  craint  la 

rebande  peur  la  consommation  des  habitants. 
Il  demande  au  maréchal  de  statuer  23  juin  1784 
—  16.  Copie  d'une  lettre  d'envoi  de  l'Intendant  au 
marquis  de  Montferrier.  —  17.  Lettre  de  ce  deri 
à  son  collègue,  lui  annonçant  l'envoi  de  son  mé 
moire  pour  défendre  à  la  prétention  du  régiment 
suisse  de  Steiner  ;  de  deux  piè  incernant  l'af- 

faire des  consuls  de  Villasavary  avec  Mmede  Zebel; 
enfin  de  onze  mandements  à  faire  signer  ■■  par 
Mgr  l'archevêque».  La  jetée  d'Agde  sera  bientôt 
prête  à  être  conduite  à  sa  destination  Montpel- 
lier. 30  juin  1784).  —  18.  Mémoire  (de  M.  de  Mont- 
ferrier sur  la  difficulté  soulevée  parle  régiment 
de  Steiner.  —  19.  Copie  du  règlement  du  Conseil 
de  la  guerre,  sur  les  privilèges  dont  jouiront  les 
troupes  suisses  en    fait   de  boissons  et  de  viandes 

iùl  1716  :  ;'i  la  suite,  copie  d'une  lettre  du  duc 
de  Choiseul  à  M.  de  La  Tour,  président  du  parle- 
ment et  intendant  de  Provence,  au  sujet  d'une  dif- 
ficulté entre  la  ville  de  Toulon  el  le  régimenl  suisse 
de  Jenner.  réclamant  la  faculté  de  faire  entrer  en 

ville,  en  exemption  de  droits,  les  denrées ■<  s 

res    pour  sa  consommation,    selon  les   quantités 

es  par  le  règlemenl  de  1716(31  mars  1769).  — 
20-21.  Copies  de  lettres  de  M.  de  Montferrier  à  son 
-  juillet  1784).  —22.  Lettre  du  même  au 
lue  le  régimenl  de  steiner  ail  quitte 
Nimes  pour  aller  à  Béziers,  comme  il  y  renouvel- 
lera sans  doute  sa  prétention,  il  est  indispensable 
d'obtenir  unedécision.  11  est  fâcheux  que  le  m 
chai  de  Caslries,  qui  devrait  être  tout  la 
cien,  soit,  par  l'espèce  de  [ue  Marseille 

jette  sur  tous  les  ministres,  l'ennemi  du  Langu» 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  du  Levant  Mont- 
pellier. 14  juillet  1784). —23.   Minute  de  lettre  (du 
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collègue  «le  M.  de  Mont  terrier)  au  maréchal  de 
Ségur,  ministre  de  la  guerre.  Il  lui  envoie  le  mé- 
moire de  M.  de  Montferrier  (Paris,  19  juillet  1784). 
—  24.  Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Montferrier  à  son 
collègue.  Il  lui  envoie  copie  d'une  lettre  du  maré- 
chal ;'i  lui-même,  ensemble  de  celle  de  ce  ministre  à 
l'Intendant,  cl  île  celle  du  comte  d'Affry  au  minis- 
tre. L'affaire  'lu  régiment  de  Steiner  paraît  se  ter- 
miner à  la  satisfaction  du  Languedoc. 

C.   IS99      'ii  15  pièces,  ]  a] 

1779-1788.  — Affaires  militaires.  Maréchaussée. 

1.  Extrait  d'une  délibération  communale  de  Nimes 
au  sujet  d'une  seconde  brigade  de  maréchaussée  à 
ilir  on  cette  ville  (10  avril  1786). —2.  Extrait 
d'une  délibération  communale  de  Nimes  pour  le 
même  objet  (3  novembre  1786). —  3.  Extrait  d'une 
délibération  communale  de  Saint-Gilles  au  sujet 
d'une  brigade  de  maréchaussée  à  établir  en  celte 
ville  '17  avril  1786,.  —  4.  Extrait  d'une  délibération 
communale  de  Saint-Gilles  pour  le  même  objet 
(25  février  1787 

5-25.  M:néclia.ussée  de  Sommière. 

.").  Extrait  du  bail  des  réparations  aux  casernes 
de  Sommière,  pour  loger  la  maréchaussée  (26  juil- 
let 1779).  —  6.  Emprunt  de  1.675  1.  fait  parla  ville 
aux  pau\  res  de  l'hôpital,  représentés  par  le  syndic 
et  trésorier  de  l'hôpital,  avec  quittance  de  677)  1. 
donnée  par  le  maçon  Jean  Saussine  aux  consuls, 
pour  travaux  aux  casernes  (21  novembre  1779).  — 
7.  Soumission  du  sr  Rouvière,  offrant  sa  maison 
pour  loger  la  brigade  de  maréchaussée  moyen- 
nant 170  1.  (18  avril  1780).  —  8.  Délibération  com- 
munale acceptant  la  maison  Rouvière  en  location 
(30  avril).  —  9.  Délibération  au  sujet  de  démêlés 
avec  Rouvière  (4  septembre  1780).  —  Requête  à 
l'Intendant  centre  Rouvière  (22  septembre).  —11. 
Bail  des  travaux  à  faire  au  quartier  du  milieu  des 
casernes  pour  y  loger  la  maréchaussée  1 13  octobre 
1780).  —  12.  Copie  d'une  requête  de  Rouvière  à 
l'Intendant,  s.  d.  'Communiquée  le  23  novembre 
1780  .  —  Requête  des  consuls  à  l'Intendant  contre 
Ro  tvière,  communiquée  le  1"  décembre  1780).  — 
I  1.  Requête  de  Rouvière  à  l'Intendant,  communi- 
quée le  13  décembre.  —  15.  Devis  des  travaux  à 
faire  aux  casernes.  Les  17  premiers  articles  con- 
cernent le  logement  de  la  maréchaussée  1 24  avril 
177'.'  ;à  la  suite,  vérification  d'unexpert  (16  novem- 
bre 177'.'  :   à   la  suite,   certificat  de  l'entrepreneur 


Jean  Saussine  attestant  que  le  montant  des  Ira- 
vaux  des  17  premiers  articles  s'élève  à  500  I. 
ill  mars  1781).  —  16.  État  des  chambres,  écuries  et 
greniers  à  foin  occupés  par  Jean  Laurens,  briga- 
dier de  la  maréchaussée,  avec  sa  brigade,  dans  la 
maison  Rouvière,  avec  attestation  du  brigadier  que 
la  brigade  est  suffisamment  bien  logée  (28  juin 
1781),  pièce  signée  par  l'évèque.  —  17.  Traité  entre 
Louis  Pontier,  syndic  du  diocèse,  autorisé  par  l'As- 
siette, et  Pierre  Rouvière,  négociant  de  Sommière, 
au  sujet  du  bail  de  la  maison  Rouvière  pour  le 
casernement  de  la  maréchaussée.  Le  bail  finira  le 
1"  janvier  1787.  Le  diocèse  paiera  par  imposition 
170  1.  de  loyer.  Le  procès  pendant  devant  l'Inten- 
dant sera  éteint,  tous  dépens  compensés  >29  août 
1781)  ;  approbation  de  l'évèque.  —  18.  Certificat  de 
la  brigade  favorable  au  logement  Rouvière  (11  août 
1785).  —  19.  Bail  du  logement  de  la  maréchaussée, 
passé  entre  le  syndic  du  diocèse  et  Pierre  Rouvière, 
moyennant  300  1.  de  loyer  (11  août  1785).  —  20. 
Approbation  du  nouveau  bail  par  les  commissaires 
ordinaires  du  diocèse  i31  août).  —  21.  Certificat  du 
brigadier,  favorable  au  logement,  moyennant  l'ad- 
jonction d'un  grenier  à  foin  et  d'une  petite  cave 
(18  juin  1788).  —  22.  Bail  pour  le  supplément  de 
logement  de  la  maréchaussée  (10  juillet  1788).  — 
23.  Imposition  pour  ledit  supplément  (2  août  1788). 
—  24.  Revue  de  la  brigade  (1788).  — 25.  Mémoire  du 
syndic  du  diocèse  en  autorisation  du  supplément 
de  loyer  (1788  . 

G.  1900.  (Liasse.)    —   25  pièces,  papier. 

XVIIL  siècle.  —  Agriculture.  Industrie.  .  Com- 
merce.  Divers. 

1.  Mémoire  présentée  l'évèque  par  les  marchands 
de  soie  de  Nimes,  au  sujet  de  leur  approvisionne- 
ment de  soies  étrangères.  Ils  réclament  contre  l'ar- 
rêt [du  Conseil]  du  26  juillet  1687,  servant  de  règle- 
ment au  sujet  du  passage  des  soies  originaires  de 
Languedoc,  Provence  et  Dauphiné,  et  forçant  tou- 
tes les  soies  étrangères  qui  entrent  en  Fiance  d'al- 
ler à  Lyon  pour  y  payer  les  droits,  en  y  compre- 
nant les  soies  d'Avignon  et  du  Comlat  Venaissin 
(Début  du  XYIIP  siècle).  —  2.  Instruction  imprimée 
pour  ceux  qui  sont  commis  à  la  vérification  des 
biens  abandonnés  [1716].  —  3.  Ordonnance  impri- 
mée de  l'Intendant  sur  la  vérification  des  biens 
abandonnés  (Montpellior,  23  mai  1716).  —  4.  Arrêt 
du  Conseil  en  placard,  ordonnant  que  les  aspirants 
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à  la  maîtrise  de  fabricant  pu  bas  el  autres  ouvrt 
au  métier  dans  la  ville  de  Nimes,  paieront  150  1..  et 
les  apprentis  30  1.,  avant  de  pouvoir  passer  leur 
brevet  d'apprentissage  Versailles,  6  septembre 
1723 .  —  •"">.  Ordonnance  de  l'Intendant,  en  placard, 
surles  assemblées  des  conseils  politiques  des  com- 
munautés '24  février  1724).  —  0-7.  Ordonnance 
imprimée  de  l'Intendant  concernant  les  chèvres 
(10  janvier  1727).  —-s.  Estimation  des  domm  - 
causés  aux  récolles,  à  Massanes,  par  les  brouillards 
et  les  pluies  de  mai  el  juin  derniers  (28  aoûl  1727  . 

—  9.  Ordonnance  de  l'Intendant,  en  placard,  rendue 
à  la  requête  des  syndics  du  corps  des  marchands- 
fabricants  en  bas  de  la  ville  de  Nimes,  contre 
de  Lunel  et  de  Quissac,  el  contre  les  syndics  parti- 
culiers de  la  jurande  28  mars  1736). —  10.  Ordon- 
nance en  placard  des  commissaires  du  Roi  et  des 
Étals,  au  sujet  de  la  dépense  à  faire  par  les  villes 
et  communautés  de  Languedoc  à  l'occasion  des 
prises  de  villes,  gains  de  batailles,  el  naissances 
de  princes  Montpellier,  12  août  17 loi.  —  11.  Ordon- 
nance en  'placard  de  l'Intendant,  portant  qu'il  sera 
t'ait  une  copie  en  forme  du  rôle  de  la  distraction  du 
dixième  qui  a  été  envoyé  dans  chaque  commu- 
nauté, pour  être  publiée  et  déposée  à  l'effet  d'être 
communiquée  aux  contribuables  Montpellier,  20 
avril  1751).  —  12-19.  Pièces  relatives  à  des  affaires 
delà  communauté  de  Liouc,  soumises  au  syndic  du 
diocèse  1762-1764  :  censive  d'un  setier,  une  quarte 
et  deux  boisseaux  d'orge,  servie  par  la  commu- 
nauté à  l'hôpital  d'Alais,  héritier  de  M.  de  Saint- 
Sébastien,  seigneurde  Liouc.  ensemble  17  s.  4  d. 
pour  des  biens-fonds  reconnus  par  les  consuls; 
biens  abandonnés.  —  20.  Reçu  de  532  1.  fait  par 
Joseph  Gaussand,  maître  de  la  posteaux  chevaux 
de  Remoulins,  à  l'un  des  administrateurs  du  ti 
royal,  pour  le  transport  des  malles  pendant  le  der- 
nier semestre  de  1770  (Remoulins,  15  janvier  1771  . 

—  21.  Circulaire  imprimée  des  agents  généraux 
du  i  _  signée  «les  abbés  de  Boisgelin  el  de 
Périgord.  adressée  au  syndic  du  diocèse,  au  sujet 
des  procès  où  les  bénéficiera  succombent  fréquem- 
ment. Le  concours  des  syndics  est  demandé  pour 
la  défense  de  l'Église  Fan-.  26  octobre  1783.  —  22. 
Lettre  d'un  sieur  Ha:  ,  syndic  au  sujet  du 
poids  du  blé  Nimes.  2  octobre  1784).  —  23.  Avis  en 
placard  annonçant  un  cours  d'instruction  gratuite 
sur  les  accouchemenls,  établi  à  Nimes  par  le  dio- 
cèse en  faveur  des  sages-femmes  du  diocèse   1787). 

—  24-25.  Lettres  de  M.  de  Joubert,  syndic  général 

Gard.  —  Série  C. 
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de  Languedoc,  à  M.  Ginhoux,  syndic  du  diocèse  de 
Nimes,  pour  recueillir- des  réponses  en  vue  d'aider 
Dom  Bourotte  à  continuer  l'Histoire  de   1. 
(Montpellier,  24  avril-31  octobre  17! 

Diocèse  civil  d'Alais 

1  .     1901.    Registre.)  —   In-folio   de   178-X    pages,  pa 
Mai  1787.  —  '•.  assiette   du  dio- 

P.  3  161      ■  Un. 

P.  3-7.   Formation   de  l'assemblée    à  l'Évêché  ; 

messe  du    Saint-Espril   :   l'assemblée    se  rend    à 

l'Hôtel  de  ville,  dans  la  grande  salle;  vérification 

des  pouvoirs  :  serment  île  l'assemblée.  Elle  est  com- 

de  Reslaurand  de  Lirae,  vicaire-général  de 

que  :  de  Lafare-Alais.  commissaire  principal  ; 

de  l'envoyé  du  baron  de  Tornac  ;  du   lieutenant 

particulier  en  la  sénéchausséi  :    d  lire, 

lieutenant  de  maire  el  consuls  d'Alais.  commissai- 

5  ;  des  députés  des  villes  ;  des  syndic 

effiers  du  diocèse  ;  des  receveurs  des  tailles  ; 
du  directeur  des  travaux  publie-  et  des  inspecta 
des  chemins.  La  place  du  comte  d'Alais  reste  vide. 
—  P.  7-10.  M.  de  Camonts.  syndic,  présente  les 
commissions  des  commissaires  des  États  de  Lan- 
guedoc contenanl  les  sommes  à  imposer  par  le  dio- 

.  Délibérations  conformes.  —  P.   10-15.    B 
port  du  syndic  surles  vérifications  obtenues  aux 
derniers  États,  el  surles  délies  vérifiées.  —  P.  15- 
65.  Délibérations  prises,  âpre-  rapport  «lu   syndic, 
sur  les  diverses  impositions  à  comprendre  dans  le 

irtemenl  des  frais  d'assiette.  Dans  le  premier 
chapitre,  figurenl  les  dépenses  ordinaires,  ii 
par  d'état  arrêté  au  Conseil  le  17  décembre  1759. 
Elles  s'élèvent  à  10.396  I.  .">  s.  Dans  le  second  cha- 
pitre figurent  les  dépenses  nouvelles  par  leur  objet 
ou  leur  quotité,  l'imposition  sur  les  préciputs  du 
diocèse  pour  divers  ponts  el  ponceaux,  les  indem- 
nités de  terrains  pris  pour  les  chemins,  les  prix 
d'ouvrages  supplémentaires,  les  corps-de-garde, 
les  frais  d'impresssion  de  1786,  les  frais  d'actes, 
les  bourses  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  les  inté- 

des  parties  des  emprunts  non  encore  vérifii 
le  remboursemenl   des  délies  diocésaines,   l'audi- 
tion et  la  clôture  des  comptes  des  impositions  de 
1786,  le  moins-imposé.  Le  total  des  impositions  de 
1787  sur  le  général  du   diocèse  atteint   380.073  1- 

3. 
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10  s.  7d.,  en  diminution  de  5.4661.  12  s.  6  d.  sur  | 
les  impositions  générales  de  1786.  —  P.  66-82.  Rap- 
port du  syndic  sur  les  impositions  particulières 
des  communautés,  dont  la  surveillance  est  com- 
mise à  l'assemblée  diocésaine.  On  y  voit  figurer  les 
débets  des  comptes  de  1785,  les  dettes  nouvellement 
et  anciennement  vérifiées,  les  intérêts  des  emprunts 
faits  par  les  Étals,  pour  l'acquisition  et  le  rachat 
des  charges  municipales,  et  le  centième  denier  des- 
dites charges,  la  souscription  au  recueil  des  Lois 
municipales  de  Languedoc,  les  corps  de  garde 
d'Alais,  Anduze  et  Saint-Hippolyte,  l'imposition  des 
quotes-parts  des  vigueries  d'Anduze  et  du  Vigan 
pour  les  ouvrages  des  chemins  de  traverse,  les 
impositions  sur  les  préciputs  de  plusieurs  commu- 
nautés, à  raison  de  quelques  ponts  et  ponceaux. 
l'entretien  des  chemins  de  traverse,  les  moins- 
imposés.  —  P.  82-80.  Rapport  du  syndic  sur  l'état 
des  chemins  royaux  et  de  traverse.  —  P.  89-92. 
Emprunts  pour  de  nouvelles  tablettes  des  archi- 
ves du  diocèse  et  pour  les  réparations  à  l'Hôtel  de 
ville  d'Alais.  — P.  92-122.  Ouvrages  sur  les  chemins 
adjugés  j>ar  le  diocèse.  —  P.  122-124.  Ouvrages'  à 
la  charge  de  la  province  ou  des  diocèses  voisins . 
—  P.  124-153.  Entretien  des  chemins  royaux  et  de 
traverse.  —  P.  153-154.  Collection  des  plans  et 
devis.  — P.  154-168.  Travaux  neufs  sur  les  chemins 
royaux  et  de  traverse.  —  P.  168-169.  Fixation  du 
terme  du  remboursement  de  l'emprunt  à  faire  en 
1788. 


P.  169178.  Séance  du  29  mai,  après-midi. 
P.   169-170.  Remise  des  commissions  et  départe- 
ments au  receveur  des  tailles  entrant  en  exercice. 

—  P.  170-171.  Rapport  du  syndic  sur  les  comptes 
de  la  capitation  et  des  vingtièmes  de  1786,  et  clô- 
ture de  ces  comptes.  —  P.  171-172.  Revision  et  apu- 
rement des  comptes  des  deniers  ordinaires,  extra- 
ordinaires, de  l'étape  et  des  frais  d'assiette.  P.  172- 
173.  Sommes  à  imposer  par  capitation  et  pour  les 
vingtièmes  d'industrie  ;  casernes  de  la  maréchaus- 

—  P.  L73-174.  Insensés.  Cours  d'accouchement. 

—  P.  174-175.  Destruction  des  loups.  —  P.  176-178. 
Résumé  général  des  opérations  de  l'Assiette,  nomi- 
nations du  commissaire-auditeur  des  comptes,  du 
syndic,  du  greffier  et  de  son  adjoint.  Serment  du 
syndic  et  des  greffiers.  Clôture  de  l'Assiette.  — 
P.  I-X.  Table  des  matières. 


C.  1902.  (Registre.)  —  In  folio  de  211  pages.  Imprimé. 

Mai  1788.  —  Procès  verbal  de  l'assemblée  de 
l'assiette  du  diocèse. 

P.   3-186.  Séance  du  20  mai,  matin. 

P.  3-6.  Formation  et  serment  de  l'assemblée,  pré- 
sidée par  François  de  Bausset,  évêque  d'Alais.  Les 
places  du  commissaire  principal,  du  comte  d'Alais 
et  du  député  de  Meyrueis  demeurent  vacantes.  — 
P.  6-9.  Remise  des  commissions  et  délibérations 
pour  l'imposition  des  sommes  y  contenues.  — 
P.  9-14.  Département  particulier  des  intérêts  des 
anciennes  dettes  et  objets  y  joints.  —  P.  14-15. 
État  des  rentes  ou  intérêts.  —  P.  15-67.  Délibéra- 
tions sur  les  diverses  impositions  à  comprendre 
dans  le  département  des  frais  d'assiette.  Les  som- 
mes imposées  en  1788  sur  le  général  du  diocèse 
montent  à  388.7581.  16  s.  4  d.,  dépassant  de  8.6851. 
5  s.  9  d.  les  impositions  générales  de  1787.  —  P.  67- 
86.  Impositions  particulières  des  communautés.  — 
P.  86-171.  Chemins  royaux  et  de  traverse. —  P.  171- 
175.  —  Chemin  du  tour  des  murs  d'Alais  et  Cours 
de  la  ville.  —  P.  175-181.  Chemins  de  traverse.  — 
P.  181-182.  —  Terme  du  remboursement  de  l'em- 
prunt à  faire  en  1789.  —  P.  182-185.  Travail  extra- 
ordinaire du  directeur  des  travaux  publics  du 
diocèse. 

P.  186-201.  —  Séance  du  20  mai,  après-midi. 

P.  186.  Remise  des  commissions  et  départements 
au  receveur  des  tailles  entrant  en  exercice.  — 
P.  186-190.  Comptes.  —  P.  190-193.  Diverses  som- 
mes à  imposer.  —  P.  193.  Produit  des  coupes  de 
bois  des  communautés.  — P.  193-196.  Insensés. 
Loups.  —  P.  197-199.  Recouvrement.  Vérification 
des  dommages.  —  P.  199-201 .  Résumé  des  opéra- 
tions et  clôture  de  l'Assiette.  —  P.  202-211.  Table 
des  matières. 


C.  1903    (Liasse. 


—  ij  pièces,  papier. 
Assiette  du  diocèse. 


Administra- 


1695-1752. 

tion. 

1 .  Cadre  des  mandes  à  envoyer  aux  communau- 
tés par  les  commissaires  principal  et  ordinaires, 
députés  pour  faire  l'assiette  et  département  des 
deniers  à  imposer  en  1695  sur  le  diocèse.  —  2.  Ex- 
trait de  l'addition  à  l'état  des  dettes  de  la  commu- 
nauté de  Lasalle,  remis  par  les  consuls  aux  com- 
missaires des  Étals.  Il  s'agit  de  travaux  aux  caser- 


SERIE  C. 

nés  (5  décembre  L729  .  —  3-4.  Pièces  relatives  à  un 
remboursement  parles  consuls  de  Nimes  à  M.  de 
Lapierre  de  Laguiolle,  du  Vigan  1732).  —5.  Let- 
tre du  greffier  de  Lasalle  à  un  inconnu,  à  propos 
d'une  dette  vérifiée  (21  décembre  1734  .  —  6-8.  Piè- 
ces relatives  au  renouvellement  des  baux  de  l'en- 
tretien des  chemins  de  traverse  1747).  —  9.  Compte 
du  receveur  du  diocèse  pour  1741»  (certifié  le  s  niai 
1751).  —  10-11.  Extraits  du  tarif  général  conte- 
nant le  présage  et  allivremenl  des  villes  et  lieux  du 
diocèse  >9  mai  1750).  —  12.  Ordre  de  l'Intendant  au 
receveur  des  tailles  du  diocèse  de  payer  200  1.  au 
porteur  des  lettres  de  la  ville  d'Alais  L3  mai  1750). 
—  13-14.  Lettres  de  l'évêque  d'Alais(Vivel  deMont- 
clus)  à  M.  Cabane,  syndic  du  diocèse,  au  sujet  de 
la  surcharge  du  diocèse,  de  la  cherté  du  blé,  du 
chemin  d'Auvergne  Paris.  22  juin  1750-Saint-Gilles, 
13  février  1751).  —  15.  Étal  général  des  chemins 
royaux  du  diocèse,  avec  renseignements  sur  les 
baux  d'entretien  [1750].  —  16.  État  de  ce  qui  est  dû 
au  greffier  du  diocèse  [1750].  —  17-18.  Pièces  relati- 
ves aux  fournitures  de  la  communauté  d'Aumessas 
lors  du  séjour  d'une  compagnie  montée  du  régi- 
ment de  dragons  d'Orléans,  du  20  septembre  1750 
au  20  juillet  1751.  —  19.  Éltat  du  produit  du  ving- 
tième des  rentes  dues  par  le  diocèse  d'Alais  en 
1750  i Montpellier,  15  novembre  1752).  —  20.  Compte 
du;  receveur  du  diocèse  pour  1750  (certifié  le  6  mai 
1751).  _  21.  Lettre  de  M.  Daudé  [d'Alzon,  subdélé- 
gué], à  l'Intendant,  au  sujet  des  impositions  sur  le 
diocèse  (Le  Vigan,  11  mai  1751).  —  22-23.  Corres- 
pondance entre  le  collecteur  Taira,  d'Alais,  et  l'In- 
tendant, au  sujet  du  paiement  du  montant  du  pre- 
mier terme  des  impositions  des  communautés  16- 
18  mai  1751).  —  24.  Lettre  de  M.  de  Montferner. 
probablement  au  syndic  du  diocèse,  au  sujet  d"une 
dette  diocésaine  de  5.000  1.  envers  la  ville  d'Alais 
(Montpellier,  25  mai  1751).  —  25.  État  de  ce  qui  est 
dû  à  M.  Cabane,  syndic  du  diocèse,  pour  1750,  avec 
ordonnancé  conforme  de  l'Intendant   :<1  mai  1751  . 


—   DIOCESE  CIVIL  D'ALAIS. 


Il) 


i     1904.  (Liasse.)  - 

1749-1755.    — 
tr&tion. 


-   23  pièces,  paji  • 
Assiette  du 


Adminis- 


1.  Projet  de  nouvel  étal  des  sommes  qui  doivent 
être  imposées  annuellement  par  le  diocèse  d'Alais 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  frais  d'assiette,  avec 
les  observations  de  l'Intendant.  La  base  est  le 
département  des  frais  d'assiette  de  1749,  dont  l'In- 


tendanl  approuve  ou  supprime  les  articles, en  tenant 
compte  des  annotations  marginales  de  M.  Daudé 
(Cf.  la  pièce  21  de  l'article  C.  1903)    1751  .  —  2-3. 
CorrespondanceentreM.de  La  Bruyère,  subdélé- 
gué ;'i  Alais,  ei  l'Intendant,  qui   repond  en   minute 
sur  la  lettre  même,  au  sujet  des  départements  des 
impositions  et    des   gages  du   porteur  des  lettres 
d'Alais  (17-29  juin  1751).   —  4-8.  Correspondance 
entre  M.  Cabane,  syndic  du  diocèse,  et  l'Intendant, 
qui  répond  en  minute  sur  la  lettre  même,  au  sujet 
du  loyer  des  salles  appartenant  aux  Dominicains, 
en  atténuant  l'achèvement  del'Hôtel  de  ville  ;  des 
gages  du  syndic  ;  do  la  fourniture  de  lits  faite  par 
les  consuls  d'Aumessas  aux  dragons  d'Orléans  ; 
'1rs  gages  de  M.  Constans,  greffier  du  diocèse  ;  et 
du  pont  de  Saint-Julien  de  La  Nef  <>  septembre  1751- 
7  janvier  1752).  —  9.  État  de  ce  qui  est  dû  par  le 
diocèse  à  M.  Constans,  uotaire  et  secrétaire  dudit 
diocèse    :M5  décembre  1751 1.  —  10-11.  Lettres  de 
M.  Daudé  d'Alzon,  subdélégué  du  Vigan,  à  l'Inten- 
dant, au  sujet  des  réparations  aux  chemins  royaux 
(16-19  février   1752).  —  12.  Etat  pour  servir  à  con- 
naître les    fonds  qu'il  faut   faire  en    1752  pour  les 
réparations  des  chemins  du  diocèse.  —   13.   Étal 
pour  servir  à  connaître,  suivant  la  lettre  de  l'Inten- 
dant du  27  janvier  1752,  les  fonds  restant  au  dio- 
cèse, sur  ceux  imposés  en  1751  pour  les  ouvrages 
publies  [1752].  —  14-15.   Etals  du  produit  du  ving- 
tième des  rentes  dues  par  le  diocèse   1751-1752).  — 
16-20.  Ordonnances    du    vicomte  de    Saint-Prir-i , 
intendant  de  Languedoc,    onjoignant  au  receveur 
des  tailles  du  diocèse  d'effectuer  des  paiements  à 
l'entrepreneur  du  chemin  de  la  côte  de   Bavard  ; 
aux  consuls  d'Aumessas,  pour   fournitures  militai- 
res ;  au  syndic  du  diocèse  ;  aux  six  régents  du  col- 
lège d'Alais  ;   et  à  l'entrepreneur  du  pont  de  Saint- 
Julien  <28  juin  1751-8  janvier  1753).  —  21.   Mémoire 
sur  la  forme  qu'on  a  donnée  aux  rôles  de  véril 
tion  [du  vingtième  d'industrie]  dans  le  département 
d'Alais,  signé  par  M.   Léger,   contrôleur  du  ving- 
tième audit  département  (15  février  1753).  —22. 
Lettre  du  fils  de  l'Intendant   à  l'évêque  d'Alais  au 
sujet.du  choix  de  M.  deRihes,  maire  d'Alais,  ou  de 
M.    Champetier,   avocat  et  procureur  fiscal,  pour 
remplacer  le  syndic  du  diocèse  quand  il  ne  pourrait 
vaquer  par   lui-même   à  la   vérification  des  dom- 
mages,  choix  proposé   par  l'évêque.   L'Intendant 
agréera  celui  des  deux  que  désignera  l'évêque.  Il  a 
nommé  pour  subrogé  à  son  subdélégué  M.  Aguze, 
avocat  au  Parlement ,  qui  réside  au  Vigan,  sur  la 
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proposition  de  M.  Daudé.  L'évèque  est  prié  d'indi- 
quer si  ce  choix  lui  est  agréable,  et,  en  ce  cas, 
d'aviser  M.  Cabane,  son  syndic,  qu'il  pourra  pro- 
céder avec  M.  Aguze.  au  défaut  de  M.  Daudé  iMont- 
pellier.  7  mai  1755).  Sur  la  même  lettre,  l'évèque 
écrit  au  syndic  de  sonder  M.  de  Ribes  et,  en  cas 
d'acceptation,  de  provoquer  une  délibération  des 
commissaires  du  diocèse ,  dont  il  fera  part  au 
vicomte  de  Saint-Priest.  Pour  M.  Aguze,  l'évèque 
regrette  qu'il  réside  au  Vigan,  ainsi  que  M.  Daudé, 
c'est-à-dire  loin  d'Alais  iLa  Barthelasse,  10  mai).  — 
23.  Extrait  d'une  délibération  des  commissaires 
ordinaires  du  diocèse  approuvant  le  projet  de  règle- 
ment des  frais  d'assiette  (13  novembre  1755). 

C.   l'J05.  (Liasse.) —  20  pièces,  papier. 


1508-1781. 

diocèse. 


Assiette    et    administration    du 


1.  Mémoire  sur  les  deux  routes  à  construire  de 
Montpellier  à  Milhau  en  Rouergue,  l'une  passant 
parLodève  et  l'autre  par  Le  Vigan  (3  janvier  1758). 
—  2.  Lettre  autographe  non  signée  de  M.  de  Mont- 
eras, évêque  d'Alais.  probablement  au  syndic  du 
diocèse,  au  sujet  du  chemin  du  Vivarais,  principa- 
lement. M.  de  Joubert  a  écrit  de  Fontainebleau  que, 
d'après  l'avis  de  M.  Cendrier,  le  chemin  du  Viva- 
rais est  plus  long,  mais  plus  roulant.  L'inconvé- 
nient des  neiges  est  le  même  par  les  deux  routes 
(d'Auvergne  par  Alais  et  du  Vivarais»  (s.  d.  d'an- 
née :  Espeiran,  11  novembre).  —3.  Lettre  de  M.  de 
Quatrefages,  d'Aulas.  à  M.  de  Joubert,  syndic  géné- 
ral de  Languedoc,  pour  savoir  si  les  inféodataires  de 
la  montagne  d'Aulas  peuvent  retenir  le  vingtième  à 
la  marquise  de  Vissée  (Aulas,  24  janvier  1760).  — 
Lettre  du  marquis  du  Vivier,  probablement  à  M.  de 
Joubert,  pour  savoir  s'il  doit  être  taxé  dans  le  rôle 
des  vingtièmes,  au  sujet  d'une  pension  foncière  à 
Durfort  (Sauve.  24  juin  17(3C>.  —  5.  Sommaire  des 
hommages  et  dénombrements  faits  aux  comtes 
d'Alais  par  Henri  Cavalier,  d'Hierle.  Claude  d'As- 
sas.  seigneur  de  La  Roque-Champfort,  Antoine  de 
La  Bastide,  seigneur  de  Bornie,  habitant  son  châ- 
teau de  Champforl,  Claude  de  La  Bastide,  Gervais 
des  Estienne,  Robert  de  Falcon,  seigneur  de  Périès. 
Ces  hommages  vont  de  1508  à  1761.  —  G.  Lettre  de 
M.  de  Ribes.  maire  d'Alais,  à  l'Intendant,  au 
sujet  des  impositions  de  1750  i  Date  emportée  .  — 
7.  Jugement  des  États  de  Languedoc  sur  les 
impositions  faites  à  l'assiette   du  diocèse  d'Alais 


en  1771.  —  8-9.  Correspondance  entre  M.  Teis- 
sier.  vi-bailli  d'Alais,  et  M.  de  Joubert,  syndic 
général,  au  sujet  de  la  présidence,  par  le  vi-bailli, 
des  assemblées  communales,  en  l'absence  du  juge. 
Il  est  répondu  que  le  juge  ou  son  lieutenant  n'ont 
pas  le  droit  de  présider  aux  assemblées  des  com- 
tés, mais  seulement  le  droit  d'y  assister.  Ils  ne  peu- 
vent rienproposer,  ni  recueillir  les  voix,  ni  rompre 
l'assemblée.  En  cas  de  trouble,  ils  dressent  procès- 
verbal  et  se  retirent  (7-20  septembre  1779).  —  10- 
1 1 .  Correspondance  entre  le  syndic  du  diocèse,  les 
maire  et  consuls  d'Alais,  et  probablement  M.  Rome, 
syndic  général,  au  sujet  de  la  subvention  pour  les 
travaux  de  défense  de  la  ville  d'Alais.  Dans  la  let- 
tre du  premier  consul  maire  Boissier  de  Sauva- 
ges, il  est  en  outre  question  d'élection  consulaire 
(20  avril  1779-6  novembre  1780).  —  12-15.  Corres- 
pondance entre  M.  Aguze,  premier  consul  maire  du 
Vigan.  et  M.  de  Joubert,  syndic  général  de  Langue- 
doc, au  sujet  de  la  prochaine  élection  consulaire 

19-27  décembre  1778).  —  16-19.  Correspondance 
entre  M.  Sugier,  avocat  fiscal  d'Alais,  M.  Rome, 
syndic  général  de  Languedoc,  et  M.  Durand,  d'Alais, 
au  sujet  de  l'élection  d'un  consul  (9-26  novembre 
1780).  —  20.  Lettre  de  M.  de  Bernard,  second  con- 
sul lieutenant  de  maire  d'Anduze,  probablement 
aux  syndics  généraux,  au  sujet  de   son   élection 

lu  décembre  1781  . 

C.    1900 .  (Liasse.)  —    "21  pièces,  papier. 

1783-1790.  —  Assiette  et  administration  du 
diocèse. 

1 .  Élat  et  description  du  diocèse  d'Alais  (XVIIIe 
siècle).  —  2.  Mémoire  sur  l'état  des  objets  dont 
l'Intendant  désire  avoir  le  détail  dans  le  diocèse 
d'Alais,  subdélégation  du  Vigan.  Il  n'y  a  d'hôpital 
général  qu'à  Saint-Hippolyte.  La  ville  épiscopale 
est  tout  à  fait  à  l'extrémité  orientale  du  diocèse, 
c'est  ce  qui  a  fait,  de  tout  temps,  préférer  Le  Vigan 
comme  siège  de  la  subdélégation.  Industrie  des 
Cévenols,  leur  esprit  d'économie.  Montagnes  escar- 
pées. Prohiber  les  défrichements  dans  l'intérêt  des 
troupeaux.  Le  prix  de  la  journée  d'ouvrier  est  de 
24  sols.  Quelques  mines  de  charbon,  combustible 
employé  dans  les  filatures  de  soie  (XVni°  siè- 
cle .  —  3-9.  Correspondance  entre  M.  Cabane  de 
Camont,  syndic  du  diocèse,  M.  Rome,  syndic  géné- 
ral de  Languedoc,  et  M.  Cardonnet,  conseiller  poli- 
tique de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  (ou  du  Gard-. 
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au  sujet  de  l'obtention,  pour  cette  communauté,  du 
droit  de  députera  l'assiette  diocésaine  31  mars-3 
décembre  1783).  —  10-12.  Correspondance  entre  les 
consuls  de  Sauve  et  probablement   un  des  syndics 
généraux  de  Languedoc,   avec    une  copie  d'assi- 
gnation desdits  consuls  par  le  seigneur  de  Sauve, 
le  tout  concernant  la  demande  faite  par  ce  dernier 
en  décharge  de  contribution,  pour  ses  biens  rotu- 
riers, aux  gages  des  consuN  et  greffier,  el   autres 
dépenses  municipales  26  avril-26  mai  1783).  —  13- 
14.  Correspondance  entre  M.Rome,  syndic  gi 
rai,  et  M.  Cabane  de  Camont,  syndic  du  dio 
au  sujet  de  dégrèvements,  de  secours,  el  du  nou- 
veau règlement  fait  par  les  Étals  sur  la  forme  des 
départements  des  impositions  et  sur  la  comptabilité 
des  receveurs  des  (ailles  5-10  avril  178»; .  —  15-17. 
Comptes  particuliers  de   recette  el   dépense  de  la 
somme  de  4.000  1.,  imposée  dans  le  département 
des  frais  d'Assiette,  pour  les  dépenses  imprévues 
du  diocèse,  rendus,  pour  les  années  1784,   1785  el 
1786,  par  les  comptables    Laborie,   Dhombres    el 
Laborie,  el  arrêtes  dan-  les  assemblées  de   l'As- 
siette des  7  juin  1785,  8  mai  1786  et  29  mai  1787).  — 
18.  Rapport  d'experts  sur  l'évaluation  des  terrains 
à  prendre  pour  l'emplacement  de  la  cinquième  sec- 
tion du  chemin  royal  d'Alais  en  Rouergne,  divi- 
sion de  Ganges  au  Vigan  (31  octobre  1788).  —   19. 
Lettre  de  l'Intendant,  M.   de  Ballainvilliers.  à   M. 
Aguze,  pour  avoir  des  renseignements  sur  la  perte 
des  oliviers,  au  moyen  d'un  étal  général,  commu- 
nauté par  communauté  (Montpellier,   26  octobre 
1789).  —  20.  État  des  particuliers  qui,  dans  le  dépar- 
tement du  Vigan,  ont  perdu  des  oliviers  par  la 
rigueur  de  l'hiver  de  1789,  et  du   nombre  des  oli- 
viers morts,  dans  le  cas  d'être  remplacés.  Cet  état, 
dressé,  par  communautés,  fut  envoyé  à  l'Intendant 
le  28  mars  1790.  —  20.  Mémoire  pour  M.  de  Jouberl 
au  sujet  du  vingtième  de  quelques  biens  nobles 
XVm«  siècle-. 

C.   1907.  (Liasse. j    —  31   pièces,  papier. 

1767-1782.    —  Élargissement  du  lit  du  Gai 
au-dessus  d'Alain. 

1.  Extrait  d'un  arrêt  du  Conseil  pour  l'aligne- 
ment du  lit  du  Gardon  au-dessus  d'Alais  in  mars 
1767).  _2.  Délibération  des  commissaires  ordinai- 
res du  diocèse,  autorisant  M.  DesUbes,  syndic,  à 
faire  exécuter  ledit  arrêt  (12  mai  1767).— 3.  Requête 
du  syndic  au  vicomte  de  Saint-Priest,  intendant  de 
Languedoc,  avec   ordonnance  d'exécution  de    ce 
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dernierà  la  suite  29  mai  1767).  —  i.  Signification 
de  l'arrêt  du  Conseil  aux  riverains,  à  la  requête  du 
syndic (18 aoûl  1767).   -5.  Proi  ialdeplanta- 

tiou  nés  et  limite-  du  au  lit  du  Gar- 

don au-dessus  d'Alais  26aoùl  -du 

syndic  à   l'Intendant  en  nomination  d'experts  et,  à 
le.  ordonnances  conformes    7  noven  bre  1767- 
uvier  1768).  —8-12.  Pièces  relatives  à  l'ex] 
tise  des  terrains  des  riverains    28  jam  ier  ".'7  juillet 
1768  .  —    13-20.    Rapport    d'Antoine  Jaussaud,    de 
emale,  expert  des  propriétaires,  el  de  Jean- 
Antoine  Badon,   ingénieui  de  Montpel- 
lier, expert  du  syndic  du  diocèse,  sur  l'estimation 
des  terres  à  prendre  pour  le  nouveau  lit  du  G 
don.    avec   pièces  annexes  (juilli  —21. 
Requête  du  syndic  à  l'Intendant  eu    autorisation  du 
rapport:  à  la  suite,  ordonnance  de  soit  communi- 
qué                      ■  ■  -          22.  Mémoire  de  Jean- 
Antoine  Deleuze  de  Villaret,  ancien  major  du  ■ 
mentde  Turenne,  l'un  des  propriélain 
paye  des  tonds  pris    1  l'o\  i  ier  1779).  —  23-26.  Pièces 
relatives  au   paiement   de  son   indemnité  (20  mai 
177'.i-2o  mai  1780).  —  27.  Étal  contenant  la  distribu- 
tion en  cinq  lots  de  ce  qui  reste  dû  par  le  diocèse  à 
raison  des  fonds  pris.  —  28.  Demande  des  commis- 
saires ordinaires  en  permission  d'imposer,  en  cinq 
années,   ce  qui  reste   dû  (25  novembre  1780).  — 
29.  Requête  du  syndic  du  diocèse  aux  commissai- 
res présidents  pour  le  Roi  aux  États  de  Languedoc 
en  permission  d'imposer  ladite  somme,  avec,  à  la 
suite  l'autorisation  des  commissaires  (31  décembre 
1780.—  30-31.   Demandes  de  paiemenl  dos  rive- 
rains Louis  Relhan  et  Pierre  Laupies  (1780-1782). 

i  :.   1908.      Liasse.)    —    33   p  èc<  -,  pai,     i  , 

1776.  —  J 

d'Alais      Vîmes. 

L .  État  contenant  les  n s  des]  surs  des 

terrains  bordant  l'ancien  chemin,  ensemble  les  lon- 
gueurs en  façade,  avec  de-  notes  sur  les  parties 
s,  sur  les  parties  que  les  commissaires 
ordinaires  du  diocèse  pourraient  adjuger 
intercepter  aucune  communication,  et  sur  l'estima- 
tion des  unes  et  des  autre-.  L'état  s'occupe  de  huit 
parties  ou  sections  de  l'ancien  chemin.  La  première 
va  du  chemin  du  château  de  Yé/.énobre  à  la  jonc- 
tion de  l'ancien  el  du  nouveau  chemin  près  de 
Lardy.  La  seconde  va  de  Lardy  au  logis  de  Brunel; 
la  troisièmo  du   logis  de  Brunel  au  pont   M 
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la  quatrième,  de  là  au  Cheval-Vert,  ce  qui  forme  la 
traversée  du  mas  d'Algier  ;  la  cinquième,  de  là  à  la 
bergerie  de  Mme  de  Jean  ;  la  sixième ,  du  pont 
d'Avènes  au  mas  du  Pailleras  ;  la  septième,  de  là 
au  logis  de  Bruguier  ;  la  huitième,  de  là  au  bord 
gauche  du  nouveau  chemin  en  allant  à  Alais. 
Quant  à  la  partie  depuis  la  pièce  de  Labeille  jus- 
qu'au mas  de  Pelatan,  on  ne  saurait  l'adjuger,  car 
elle  dessert  les  propriétés  entre  le  chemin  et  le 
Gardon.  L'état  est  dressé  par  Jacques  Serres,  géo- 
mètre d' Alais.  par  ordre  de  M.  de  Camont,  syndic 
du  diocèse  1 18  mai  1776).  —  2.  État  des  faux  frais 
exposés  ou  à  exposer  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
tion is.  d.).  —  3.  Plan  figuratif  de  la  première  par- 
tie de  l'ancien  chemin  (s.  d.).  —  4.  Plan  figuratif  de 
la  sixième  partie  (s.  d.).  —  5.  Plan  figuratif  de  la 
partie  comprise  entre  Le  Pailleras  et  le  chemin 
allant  de  La  Lègue  à  Larnac  et  au  moulin  de  La 
Bruyère  (s.  d.  i.  —  6-33.  Pièces  concernant  les 
divers  articles  des  adjudications  à  faire,  et  don- 
nant pour  chacun  la  contenance,  les  confronts,  et 
les  frais  à  payer  [1776]. 

C.    1909.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier. 

1775-1789.  —  Décaissés  d'anciens  chemins 
royaux. 

1-47.  Ancien  chemin  d 'Alais  à  Montpellier. 

1.  Relevé  des  adjudications  à  faire  des  parties 
abandonnées  du  vieux  chemin  royal  d'Alais  à  Mont- 
pellier, contenant  le  montant  de  l'estimation  faite 
le  18  mai  1776,  par  le  sr  Serres,  de  la  valeur  des 
parcelles  comprises  dans  chaque  adjudication,  et 
la  répartition  de  la  somme  de  60  1.  des  faux  frais 
exposés  ou  à  exposer  pour  parvenir  aux  adjudica- 
tions [1776}.  —  2.  État  desdits  faux  frais  (s.  d.).  — 
3.  Plan  figuratif  de  la  première  partie  de  l'ancien 
chemin,  entre  Les  Tavernes  et  le  valat  de  Carrian 
(s.  d.).  —  4.  Plan  figuratif  de  la  seconde  partie, 
entre  ledit  valat  et  le  chemin  de  Montèzes  à  Ver- 
meil (s.  d.  .  —  •">.  Plan  figuratif  de  la  troisième  par- 
tie, entre  ledit  chemin  et  le  Mas-Rouge  (s.  d.  .  — 
6.  Plan  figuratif  de  la  quatrième  partie,  entre  ledit 
mas  et  le  valat  d'Auzon  (s.  d.).  — 7.  Plan  figuratif 
de  la  cinquième  partie,  entre  ledit  valat  et  la  Croix 
de  Baujoux  (s.  d).  —  8.  Plan  figuratif  de  la  sixième 
partie,  entre  le  mas  de  l'abbé  Pommier  ou  valat  de 
La  Liquette,  et  le  chemin  de  Saint-André  do  Lanué- 
jol  (s.  d.  i.  —9-47.  Pièces  concernant  les  divers 
articles  des  adjudications  à  faire,  et  donnant  pour 


chacun  la  contenance,  les  confronts  et  les   frais  à 
payer  [1776]. 

48-55.  Autres   chemins  abandonnés. 

48-51.  —  Pièces  relatives  à  l'estimation  de  la  par- 
tie de  l'ancien  chemin  royal  d'Anduze  à  Saint-Jean 
de  Gardonnenque  (ou  du  Gard),  entre  le  moulin 
des  Adams  et  La  Baraquelte  - 1775).  —  52.  Estima- 
tion, par  le  géomètre  André  Laplaine,  l'un  des 
experts  des  commissaires  ordinaires  du  diocèse, 
requis  par  le  syndic  M.  de  Cabane  de  Camont, 
d'une  partie  du  vieux  chemin  de  La  Blaquière,  au 
droit  de  la  propriété  Rouzier  (26  avril  1776).  —53. 
Relevé  des  adjudications  faites  (9  juillet  1776).  — 
54.  Étal  des  sommes  reçues  pour  les  frais  d'adjudi- 
cation des  chemins  abandonnés  1777).  —  55.  Rap- 
port du  sr  Serres,  expert,  contenant  toisé  et  estima- 
tion de  deux  parties  abandonnées  du  vieux  chemin 
royal  d'Alais  à  Mende,  près  du  jardin  des  Jacobins 
d'Alais,  ensemble  d'un  lopin  de  terre  du  taillable  de 
Corbès,  le  long  du  chemin  royal  du  bas  Langue- 
doc en  Gévaudan,  première  partie,  entre  le  moulin 
des  Adams  et  La  Baraquette  (31  mars  1789). 

C.   1910.  (Liasse.)  —  22   pièces,  papier. 

1784-1786.  —  Affaires  militaires.  Enrôlements 
de  M.  de  Roussy,  capitaine  aux  Gardes  Françaises, 
au  Vigan.  Lettres  de  M.  Troupenas  ou  de  son  com- 
mis Bourelly. 

1.  Lettre  à  M.  de  Roussy,  à  Paris.  Renseigne- 
ments sur  l'engagé  Malane  et  son  frère.  Malane  a 
été  envoyé  à  l'hôpital  de  Montpellier,  «  d'une  mala- 
die de  libertinage  »  (Nimes,  4  juillet  1784'.  —2-7. 
Lettres  d'envoi  d'engagements  à  M.  de  Roussy,  au 
Vigan  iNimes,  21  décembre  1784-24  mars  1785).  — 
8.  Lettre  où  Troupenas  s'applaudit  d'avoir  procuré 
à  M.  de  Roussy,  qui  est  à  Paris,  la  connaissance 
de  M.  Bergasse  (1  ),  jeune  homme  charmant  et  pro- 
fond. M.  de  Roussy  est  donc  initié  dans  les  secrets 
du  magnétisme.  Mesmer  avait  bien  besoin  du  sou- 
tien de  cet  ami.  Sans  lui  il  n'échappait  point  à  la 
rage  de  la  Faculté.  Demande  de  nouvelles  de  Mes- 
mer. Troupenas  a  formé  une  compagnie  pour  des 
coches  du  Rhône  et  des  messageries  de  Provence, 
mais  il  rencontre  des  obstacles.  Envoi  d'un  engage- 
ment de  recrue  (Nimes,  27  juin  1785).  —  9-10. 
Envois  d'engagements  à  M.  de  Roussy,  à  Montau- 

(1)  Nicolas  Bergasse  (1750-1832),  auteur  de  Considéra tions 
sur   le  Magnétisme  animal,  1784. 
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ban  L8-23  août  L785).  —  11.  Lettre  donnant  des 
nouvelles  de  l'abbé  Signol.  11  est  à  son  prieuré  de 
Gaujac  avec  M"'  de  Roujol,  jeune  veuve  de 
30  ans,  native  d'Amérique,  grande,  bien  faite,  avec 
de  beaux  yeux  murs  et  fort  aimable.  Elle  vient  de 
Paris  avec  lui  par  Bordeaux,  où  elle  a  pris  sa  mère 
M1"  de  Ferrere  (13  septembre  1785).  —  12-13.  Lettre 
adressée  au  Vigan,  avec  un  compte.  La  mère  de 
Troupenas  s'est  chargée  de  vendre  l'argenterie  de 
M.  de  Roussy.  Le  produit  monte  à  600  1.  Mme  de 
Roujol  va  épouser  M.  de  Lascours,  do  qui  elle  a 
acheté  la  terre  (20  octobre  178.">).  —  14-20.  Lettres 
de  comptes  et  d'envoi  d'engagements  (16  novembre 
1785-14  janvier  1786).  —  21.  Lettre  annonçant  le 
départ  de  Troupenas  pour  Paris,  où  il  s'occup 
de  terminer  sa  grande  affaire  au  Conseil  ;  de  cal- 
merles  fermiers  généraux  des  Messageries,  qui  le 
menacent  de  taire  résilier,  par  le  contrôleur  géné- 
ral, deux  baux  de  sous-ferme,  s'il  ne  se  lie  pas 
avec  une  compagnie  de  leur  choix  ;  enfin,  de  voir 
l'issue  d'une  grande  entreprise  où  figurent  encore 
les  fermiers  généraux  (13  mars  1786).  —  22.  Lettre 
où  Troupenas  entrevoit  une  issue  favorable  à  ses 
projets.  (Dans  toutes  ces  lettres  il  est  question  de 
recrues. i  (18  mars». 

C.   1011.   (Liasse:.  —  J9  pièces,  pa| 

1784-1786.  —   Enrôlements  de   M.  de  Roussy. 
Lettres  de  Mazemat,  sergent  recruteur. 

1.  Lettre  adressée  rue  Saint-Pierre,  à  Paris,  et 
renvoyée  à  Versailles,  où  M.  de  Roussy  était  de 
garde.  Nouvelles  de  Finiels,  soldai  des  recrues. 
que  les  bains  de  Barèges  guériront  sans  doute  entie 
rement.  Mazemat  n'a  pas  été  heureux  à  Montpel- 
lier. Il  a  fait  battre  la  caisse  sans  aucun  succès  le 
jour  de  la  foire  de  Pont-Juvénal.  Pierre  Fabre,  de 
Pézénas,  voudrait  entrer  dans  la  compagnie  de 
Roussy,  qui  est  au  complet.  Mazemat  sollicite  un 
habit  de  grand  uniforme.  Celui  qu'il  a  est  fort  u> 
car  il  y  a  six  ans  qu'il  le  porte,  après  que  M.  Gra- 
nier,  sergent  régisseur  de  l'hôpital,  l'avait  porté 
longtemps.  Il  est  démodé,  et  il  faut  du  brillant  pour 
donner  de  l'émulation  à  la  jeunesse.  Mazemat  a 
besoin  d'un  chapeau  plus  grand,  d'une  culotte  et 
d'un  surtout.  Il  demande  Boissier,  de  Nimes,  pour 
l'aider  au  travail  des  recrues  (Montpellier.  3  mai 
1784).  _  2-10.  —  Nouvelles  du  recrutement,  qui  est 
difficile  et  donne  des  déboires.  Demandes  nouvelles 
d'un  habit  de  grand  uniforme  (11  juillet  1784-10  juin 
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1785).  —  11-13.  Lettre  de  M.  de  Roussy  à  Mazemat, 
sur  une  lettre  adressée  par  Reynaud,  soldat  de  la 
compagnie  des  Gardes  Françaises  île  Roussy, 
caserne  de  Popincouri,  Paris,  à  Mazemat,  sergent 
recruteui  des  Gardes  Françaises,  vis-à-vis  l'hôtel 
du  Gouvernement,  à  Montpellier,  ave<  deux  notes 
main  de  M.  de  Roussy  (3  juin  1785-25  mai  1786). 

—  14.  Lettre  de  Mazemat  à  M.  Haro,  sergent  prin- 
cipal au  régiment  des  Cardes  Françaises,  rue  de  la 
Jussienne,  à  Paris,  annonçant  le  départ  d'une 
recrue,  dont  M.  de  Roussy  communiquera  l'engagi 
ment  (20  juillet  1785  .  —  15.  Lettre  à  M.  de  Roussj  . 
avec  note  de  ce  dernier.  Puisque  le  major  ne  juge 
pas  à  propos  de  lui  donner  un  grand  habit  d'uni- 
forme. Mazemat  attendra  encore,  mais  son  habit, 
extrêmement  terni,  a  perdu  toul  son  lustre,  el  l'uni- 
forme du  régimenl  ne  brillera  pas  aux  yeux  des 
étudiants  île  Toulouse.  Ma/emal  demande  qu'on  lui 
fasse  passer  à  roulouse,  vers  la  fin  du  mois  pro- 
chain, des  affiches  et  des  engagements  chez  l'au- 
bergiste Bonheures,  A       <    fier  d'Albi  (30  juillet). 

—  17.  Lettre  où  Mazemat  prie  son  capitaine  de  ne 
pas  lui  donner  du  regret  au  sujel  de  sa  femme,  de 
qui  la  bonne  conduite,  les  sentiments  el  l'heureux 
naturel  assurent  le  bonheur  du  ménage.  Mazemal 
renonce  à  aller  à  Toulouse,  ou  plusieurs  recruteurs 
n'ont  rien  fait.  Il  reste  à  Montpellier,  sous  l'ass 
timent.  de  M.  de  Roussy,  el  demande  son  frac,  le 
chapeau  el  les  imprimés  (30  août  1785).  —  18-20. 
Nouvelles  des  recrues (22 octobre-3  décembre  1755). 
21.  Lettre  où  Mazemat  annonce  que  le  peintre  qui 
a  fini  les  affiches  demande  24  1.  pour  les  avoir 
«  illuminées  >•.  .■'est-à-dire  mises  en  couleurs.  Il 
consulte  son  capitaine  sur  ce  prix  élevé  (21  décem- 
bre 1785).  —  22-23.  Note  de  M.  de  Roussy.  alla 

à  une  lettre  de  Mazemal.  récapitulant  les  ave 
laites  pour  lui  par  le  sergent.  On  y  trouve  une  dou- 
zaine d'oranges  portées  pai  Mazemal  au  petil  de 
Serres,  à  son  collège  (28-29  décembre  1785).  —  24- 
29.  Nouvelles  des  recrues  el  des  opérations,  avec 
une  rectification  de  compte  (12  janvier-25  mars 
1786). 

C.  1912   (Liasse.)  —  27  |  pier. 

1784-1786.  —  Enrôlements  de  M.  de  Roussy. 
Lettres  d'agents  de  recrutement. 

1-9.  Lettres  de  Boissier.  caporal  recruteur,  à 
Nîmes  27  novembre  178-1-1!»  mars  1786  .  Nouvelles 
du  recrutement.  Demandes   d'argent.    Il  esl   rare 
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d'engager  un  jeune  homme  de  Nimes  à  bon  compte. 
attendu  qu'il  y  a  trop  de  recruteurs.  A  Nimes,   un 
officier  de  fortune  du  régiment  do  L'Ile  de  France 
donne  jusqu'à  7  louis  d'or  à  un  jeune  homme  de 
5  pieds  3  pouces  du  pays.  Mauvais  renseignements 
sur  le   recruteur   Moine,    joueur  incorrigible,   en 
semestre  à  Arles,  criblé  de  dettes,  et  sur  les  recrues 
duquel  on  ne  peut  faire  aucun  fonds.  —  10.  Lettre 
de   M.   Cholelj   à  Montpellier.   Mazemat    n'est  pas 
aussi  heureux  que  l'année  dernière,   et  M.  Cholet 
n'a  pas  eu  à  lui  avancer  beaucoup  d'argent.  Mme 
Cholet   s'est    emparée  de  la  montre  et  du  cordon 
envoyés  par  M.  de  Roussy.  Les  femmes  ont  tout 
pouvoir.  Ce  qu'elles  n'obtiennent  pas  du  premier 
mot  leur  est  assuré  par  leur  persévérance  (23  juil- 
let 1784).  —  11-15.  Lettres  de  M.  Haro,  sergent  prin- 
cipal au   régiment  des  Gardes  Françaises,  à  Paris 
(26  août  17S.V17  mars  1786 .  Arrivée  des  recrues  au 
régiment.  M.  de  Mathan  a  reçu  le  cordon  rouge.  Le 
maréchal  de  Biron  il)  est  pris  par  les  jambes.  On 
lui  fait  des  fumigations.  Il  sort  en  voilure  dans  les 
environs  de  Paris,  mais  c'est  le  major  qui  travaille 
avec  le  Roi.  Le  maréchal  fait  encore  les  incorpora- 
tions. La  classe  vient  dans  sa  cour,  et  on  le  place 
sur  son  perron  dans  un  fauteuil.  Rareté  des  hom- 
mes de  recrue  à  Paris.  Le  maréchal  de  Biron  va 
mieux,  depuis  qu'il  est  entre  les  mains  d'un  charla- 
tan nommé  d'Or,  qui  aurait  fait  beaucoup  de  cures 
en  Languedoc  avec  son  Eau  d'Or  à  24  1.   la  bou- 
teille. Les  jambes  du  maréchal  onl  bien  désenflé, 
il  souffre  beaucoup  moins  el  dort  sept  à  huit  heures 
la  nuit.  A  son  retour  à  Paris.  M.  de  Roussy  lui  ferait 
grand  plaisir  s'il  pouvait  le  renseigner  sur  les  cures 
de  Nimes.  Le  nommé  Vert   a  déclaré,  en  arrivant 
au  bureau,  que  Boissier  avait  remis  à  «  Moyne  », 
grenadier  de  la  compagnie  de  Chasteloges,  36  1. 
pour  le  conduire  à  Paris,  et  que  Moine  avait  dis- 
paru sur-le-champ  avec  les  36  1.  —  16-19.  Lettres  de 
M.    Legoyl,   à  Clermont  (12  juin    1784-17  janvier 
1786).  Legoyt  désire  que  ses  services  ne  se  bor- 
nent pas  aux    intérêts  du  régiment    des  Gardes 
Françaises,  et  s'estimerait  heureux  de  pouvoir  être 
à  M.  de  Roussy  de  quelque  utilité  particulière.  Pas- 
sages de  recrues  envoyées  par   Mazemat  et    Bois- 
sier. —  20-21.  Lettres  de  M.  Louchon,  à  Lyon.  Pas- 
es  de  recrues  envoyée^  par  Mazemat  et  Boissier 


(24  février-17  mars  1786).  —  22.  Lettre  de  Guil- 
laume Moine,  grenadier  en  semestre  à  Arles.  Enga- 
gement de  Vert  (29  juillet  1785).  —  23-27.  Lettres  de 
M.  du  Sauzay,  à  Paris,  avec  une  note  de  M.  de 
Roussy  (29  septembre  1785-17  janvier  178(3).  M.  du 
Sauzay  a  reçu  le  bordereau  de  cinq  hommes 
envoyés  par  M.  de  Roussy  pour  le  régiment.  Sur  les 
cinq,  il  en  est  arrivé  quatre,  qui  sont  fort  bien,  et 
dont  M.  du  Sauzay  remercie  M.  de  Roussy.  Le  cin- 
quième a  du  déserter  en  roule,  ou  rester  dans 
quelque  hôpital.  Le  maréchal  va  de  mieux  en 
mieux.  M.  de  Roussy  est  le  maître  de  traiter  du 
dégagement  de  Caron,  dont  les  parents  offrent 
300  1.  et  le  remboursement  des  frais  qu'il  a  occa- 
sionnés. Arrivées  de  recrues.  Le  maréchal  souffre 
davantage  depuis  le  froid  el  l'humidité. 

C.  1913.  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

1784-1786.  —  Enrôlements  de  M.  de  Roussy. 
Engagements  dont  la  plupart  sont  encore  dans  les 
chemises  où  les  avait  mis  M.  de  Roussy,  et  qui  por- 
tent des  annotations  de  sa  main. 

1-2.  Pièces  imprimées  laissées  en  blanc.  L'une 
est  un  modèle  d'engagement  dans  le  régiment 
de  Rohan-Soubise,  l'autre  le  modèle  d'une  sorte  de 
feuille  de  route.  —  3.  Bordereau  d'engagements. 
—  4-12.  Engagements  faits  par  Boissier,  caporal 
recruteur  des  Gardes  Françaises,  à  Nimes  (18  juin 
17S4-5  mars  1786'.  —  13-14.  Engagement  de  Simon 
Lafont,  fail  par  le  baron  de  Castille,  officier  aux 
Gardes  Françaises,  à  Beaucaire  (14  septembre 
1784  .  —  15-38.  Engagements  faits  par  Mazemat, 
sergent  recruteur  aux  Gardes  Françaises,  à  Mont- 
pellier, sauf  un  à  Nimes,  avec  une  note  de  M.  de 
Roussy  (23  juin  1784-31  octobre  1785).  —  39-45. 
Engagements  faits  par  Moine,  grenadier  des  Gar- 
des Françaises  en  semestre  à  Arles,  à  Montpellier 
ou  à  Nimes.  L'engagement  de  Joseph  Benoît,  d'Ar- 
les, est  attribué,  sur  la  pièce,  à  Boissier,  mais,  sur 
la  chemise,  M.  de  Roussy  a  effacé  «  Boissier»  et 
mis  «  Moine  »  (7  décembre  1784-9  juillet  1785).  — 
46-56.  Engagements  des  recrues  qui  n'ont  pas 
rejoint  (23  juin-âo  octobre  1784  . 


(lj  Louis-Anloine  de  Gontaut,  duc  de  Biron  (1701-1788),  colo- 
nel général  des  Gardes  Françaises ,  gouverneur  de  Languedoc, 
disciplina  la  lirillante  légion  placée  sous  ses  ordres,  et  qu'avaient 
redoutée  les  hourgeois  de  Paris  et  de  Versailles. 


C.  1914.  (  Liasse.)  —  31  pièces,  papiei. 
1784-1785.  —  Enrôlements  de  M. 


de   Roussy. 
Etats  et  comptes. 

1.  État  des  recrues  faites  pour  les  Gardes  Fran- 
çaises dans  le  gouvernement  de  Languedoc,  arri- 
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vées  el  reçues  dans  ce  régiment,  depuis  la  revue 
de  L783  jusqu'au  Ier  avril  1784.  —  2-3;  Soldats  recru 
teurs  employés  par  M.  de  Roussy  en  1783  et  1784. 

—  t-.">.  États  des  recrues  engagées  ou  envoyées  au 
régimenl  par  M.  de  Roussy  après  les  revues  de 
1763  et  de  1784.—  6-7.  États  delà  dépense  faite 

l'enrôlement  des  hommes  de  recrue  du  régi- 
ment, contenant  le  décompte  de  ce  que  chaque 
homme  a  touché  sur  son  engagement,  de  ce  qui 
reste  à  lui  payer  au  dépôt,  et  des  frais  d'embau- 
chage ou  accessoires  faits  par  M.  de  Roussy  (1784- 
1785).  —8-13.  États  analogues,  mais  de  modèle  un 
peu  différent,  dont  les  doubles  onl  été  envoyés  par 
M.  de  Roussy  à  M.  du  Sauzay,  sauf  un  à  M.  Haro 
(1784-1785).—  14.  État  des  semeslriers  de  la  corn 
pagnie  de  M.  -1"  Roussy  (1784-1785).  —  15-22. 
Comptesavec  une  mile,  le  toul  de  la  main  de  M.  de 
Roussy  :  recette  et  dépense  depuis  la  revu 
1781,  argent  proie  à  des  soldais,  faux-frais  (1784- 
1785).  —  23-24.  .Notes  pour  compter  avec  M.  Cholet 
(1784).  —  25.  Note  pour  compter  avec  M.  Legoyl 
(1784  .  —26-29.  Notes  pour  compter  avec  Mazemal 
(1784-1785).  —  30-31.  Noie  pour  compter  avec  M. 
Troupenas,  avec  un  comple  courant  dont  le  solde 
esi  acquitté  par  ce  dernier  (1784-1785). 

C.  1915.  (Liasse.)  —  1  cahier,  71  feuillets  écrits,  papier. 
1753.  —  Rôle  des  contributions   foncières  de  la 
communauté    d'Avèze. 

Folio  1  :  Tilre  indiquant  que  cette  minute  est 
faile  sur  la  vérification  du  contrôleur  Pontenayel 
que  le  rôle  est  mis  en  recouvrement  depuis  !7.\'i. 
Des  collations  ont  eu  lieu  en  1751  et  en  1756,  el  la 
dislraetion  des  mûriers  a  été  faite.  —  F0  2  r°  : 
Biens  nobles.  Deux  articles  :  M.  de  Camprieu  el  M. 
d'Espinasse. —  F0  2  r°-71  :  Biens  ruraux,  avec  278 
articles.  Le  premier  concerne  le  marquis  d'A 

C     191(3.  (Registre.)  —   182  pages,  papier. 
1786-1788.  —  Premier  registre  des   minutes  de 
lettres  de  M.  Aguze,  subdélégué  de   l'Intendant  et 
du  Comma.nda.nt,  au  Vigan  (1). 

Feuillet  de  garde  :  Tilre.  —  Pages  1-4  :  en  blanc. 

—  P.  5-6:  Avis  aux  consuls  et  au  prieur  de  Saint- 
Ci)  Jacques-Louis  Aguze,  seigneur  de  Lavalette,  succéda,  comme 

subdélégue  de  l'Intendant  et  du  Commandant  militaiie  de  Lan- 
guedoc, à  Jean  Daudé,  sieur  de  Lavalette,  seigneur  d'AIzou,  en 
1786.  Il  ne  se  nomme  nulle  part  dans  les  minutes  de  ses  lettres. 
Voir  l'Inventaire  des  anciennes  archiver  du  Vigan,  par 
F.  Teissier,  Nimes,  1890,  aux  tables,  sur  ces  deux  personnages. 
Cf.  ci-dessus  les  articles  C.  1904,  pièce  22,  et  C.  1906,  pièce  19. 

Gard.  —  Série  C. 


Sauveur,  de  la  visite  éventuelle  du  baron  de  1 
trich  aux  mines  de  Saint-Sauveur  3  septembre 
1786).  -  P.  6-7  :  Notification,  à  un  personnage  de 
Meyrueis,  M.  Dubedos,  de  sa  nomination,  par  l'In- 
tendant, à  la  placi  de  -  ibdélégué  au  déparlemenl 
du  Vigan,  vacante  par  la  morl  de  M.  d'Alzon,  et 
appel  à  son  bienveillanl  concours  pour  des  rensei- 
gne  nis   (9  septembre).—  P.  7    :  Notification  à 

M.  Audibert,  notaire  à  Saint-Hippolyle,  d'une  déci- 
sion du  Garde  des  sceaux,  lui  enjoignant  d'abdi- 
quer la  postulation  sans  délai,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  parlemenl  de  Toulouse  du  20  mais  1784,  décla- 
rant les  fonctions  de  notaire  el  de  postulanl  incom- 
patibles (10  septembre).  —  P.  8  :  Circulaires  aux 
ulspour  avoir  des  statistiques,  el  au  sujet  de 
la  sortie  des  espèces  du  royaume(15  seplemb 

—  P.  9  :  Avis  favorable,   envoyé  à  l'Intendant, 
sujel  de  la  création,  en  faveur  du  s  Virenque,  d'un 
office  de  greffier  pour  la  justice  du  Vigan  ^sep- 
tembre).— P.  9-10  :  Au  vicomte  de  Cambis, 
sujel  d'une  plaintedu  baron  d'Assas(22  septembre). 

—  P.  10-11  :  Au  marquis  de  Ginestous,  comman- 
dant au  Vigan,  pour  envoi  d'un  règlement  tran- 
chant en  sa  faveur,  contre  les  consuls,  la  question 
des  honneurs  à  lui  rendre  dans  les  cérémonies 
publiques  (29  septembre).—  P.  11-13  :  A  l'Inten- 
dant, au  sujet  de  l'élève  des  vaches.  C'esl  à  Saint- 
Sauveur  qu'il  vénale  plus  (1er  octobre  1786).— 
P.  14  :  Aux  consuls  de  Ganges  el  à  l'Intendant,  au 
sujel  d'un  paquel  de  quinquina  envoyé  pour  les 
pauvres  de  cette  ville,  atteints  de  la  maladie  qui  y 
règne  (3  octobre).  —  Lacune  pour  les  pages  15  16. 

—  P.  17.  Suile  d'une  lettre  à   l'Intendant,  au   sujet 
d'Anne  Benoît,  femme  de  Pej  re,  d'Anduze,  déle 
dans  la  maison  du  Bon   Pasteur  à   Montpellier,  en 
vertu    des  ordres  du  Roi  du   25  septembre  1783 
(date  emportée  par  la  lacune,   octobre   1786).  — 
P.  18-20  :  A  l'Intendant,  au  sujet  d'une  plaint.' 
srLalour,  contre  le  s1  Nicolas,  qui  extrail  du  char- 
bon de  terre  sous  le  fends  du  premier,  par  des  ira 
vaux  souterrains (29 octobre).  —P.  21  :   Au  baron 
de  Dietrich,  au  sujel   des  mine-  et   verreries  du 
déparlemenl  (26  octobre).  —  P.  21-23  :  A  l'Inlen 
danl,  au  sujel  des  contestations  sur  l'exercice  de 
la  police,  entre  la  communauté  el   leseigneur  de 
Sauve  (29  octobre).  —  P.  23  :  A  l'Intendant,  au  sujel 
d'un  mémoire  du  baron  de  Montolieu   adressé 
Contrôleur  général  pour  dommages  agricoles  (5  no- 
vembre 1786).  —P.  23-24  :  Circulaire  aux  consuls 
sur  terres  en  friche  el  l'inoculation    3 îtobre  .  — 
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P.  24-25.  Au  vicomte  de  Cambis,  au  sujet  du  recru- 
tement (4-6  novembre'.  —  P.  25-27  :  A  l'Intendant, 
au  sujet  des  sages-femmes  el  d'un  cours  d'accou- 
chement i8  novembre)  ;  aux  concierges  des  pri- 
sons, sur  la  nourriture  des  mendiants  1 15  novem- 
bre). —  P.  2S-29  :  A  l'Intendant,  au  sujet  d'un  sol- 
dat de  recrue  du  régiment  de  Saintonge  (29  novem- 
bre'. —  P.  29-30  :  Au  comte  de  Périgord,  au 
sujet  du  refus  de  viser  un  engagement  militaire 
(29  aovembre).  —  P.  31  :  A  l'Intendant,  au 
sujet  de  l'alarme  causée  par  le  bruit  de  son 
départ  (22  novembre).  —  P.  32-33.  Au  sr  Benoît,  à 
M.  Bernard,  tous  deux  à  Anduze,  et  à  M.  Favier, 
subdélégué  à  Montpellier,  au  sujet  de  la  mise  en 
liberté,  par  le  baron  de  Breleuil,  ministre,  d'Anne 
Benoît,  femme  Peyre  (2  décembre  1786).  —  P.  33  : 
A  l'Intendant,  au  sujet  d'un  mémoire  adressé  au 
Contrôleur  général  par  M.  Qualrefages  du  Fesc, 
pour  dommages  à  son  domaine  d'Arphy  (inonda- 
tion du  10  octobre)  (20  décembre) .  —  P.  34  :  A  l'In- 
tendant, au  sujet  d'un  placet  de  M.  de  Saint-Ange, 
ancien  capitaine  d'infanterie,  à  Alais,  possesseur 
de  moulins  et  d'un  canal  sur  les  bords  du  Gardon 
(31  décembre;.  —  P.  35  :  Circulaire  aux  consuls  sur 
la  sûreté  et  la  salubrité  des  prisons  (28  novembre). 
—  P.  36  :  A  M.  de  Villesavoye,  au  sujet  d'un  capo- 
ral et  d'un  caporal  retiré  (19  décembre).  —  P.  37- 
38  :  Aux  consuls  de  Sauve,  au  sujet,  entre  autres, 
de  leur  procès  avec  les  officiers  de  justice  (22  dé- 
cembre). —  P.  38.  Aux  consuls  d' Anduze  et  de 
Saint-Jean  du  Gard,  au  sujet  de  la  poste  aux  che- 
vaux à  établir  sur  les  routes  de  Montpellier  à  Saint- 
Flour  et  d' Anduze  à  Nimes  i23  décembre).  —  P.  39  : 
A  l'Intendant,  sur  le  même  objet  (8  janvier  1787).  — 
P.  40  :  A  l'Intendant,  l'informant  qu'un  Espagnol  a 
tenté  de  débaucher,  à  Ganges,  un  fameux  monteur 
de  métiers,  par  une  offre  de  100  louis  d'or  pour 
sa  famille  et  de  6 1.  par  jour  en  Espagne,  en  vue  de 
diriger  une  fabrique  de  200  métiers.  L'ouvrier  ayant 
tenu  très  ferme,  l'Espagnol  lui  a  donné  rendez- 
-.  à  Montpellier  (21  janvier'  :  au  comte  de  Péri- 
gord,  pour  le  remercier  de  la  subdélégaliondu  com- 
mandement (21  janvien.  — P.  41-44  :AM.  Vaquier, 
de  Sumène,  aux  consuls  de  Sumène,  et  à  M.  Rieus- 
set,  à  La  Vérune,  près  Monlpellier.ee  dernier  héri- 
tier bénéficiaire  du  sr  Argeliès,  au  sujet  de  la  véri- 
fication d'un  droit  de  leude  qu'il  prétend  percevoir 
sur  les  grains  vendus  à  Sumène  (1-7-12  janvier 
1787).  —  P.  45  :  ATInlendant,  au  sujet  de  la  requête 
au  Conseil  par  laquelle  les  consuls  de  Sainl-Hippo- 


lyte  demandent  à  faire  démolir  des  maisons  néces- 
saires pour  l'agrandissement  de  leur  marché  et  de 
leurjhôtel  de  ville  (24  janvier).  —  P.  46  :  A  M.  Pis- 
tons, avocat  de  Saint-Hippolyte,  sur  le  même  objet 
(25 janvier).  —  P.  47-48  :  A  M. Beaux,  d' Anduze,  au 
sujet  des  relais  de  poste  (21-30  janvien  ;  à  l'Inten- 
dant, sur  le  même  objet  (30  janvier).  —  P.  49  :  A 
l'Intendant,  sur  les  dommages  causés  aux  moulin 
et  domaine  de  Claude  Leroux,  à  Anduze,  par  les 
inondations  du  Gardon  arrivées  le  10  octobre  el 
le  22  décembre  178(3  (25  janvier  1787).  —  P.  49-50  : 
Au  vicomte  de  Cambis,  sur  les  menaces  de  Louis 
Mazel,  soldat  provincial,  envers  les  consuls  de 
Sauve  il'r  février-1"  mars  1787).  —  P.  51  :  A  l'In- 
tendant, pour  le  remercier  d'une  gratification  de 
700  1.  .1"  mars).  —  P.  52  :  A  M.  Dupin,  secrétaire 
de  l'Intendance,  en  remercîment  de  son  ouvrage 
sur  les  Domaines  (1"  mars).  —  P.  52-53  :  A  M'. 
Dejean,  au  sujet  d'une  recrue  engagée  par  Canon- 
ge,  soldat  au  régiment  de  Beauce  (8  mars).  — 
P.  Ô4  :  A  la  supérieure  du  couvent  d' Anduze,  sur  la 
statistique  de  ses  religieuses  entrées  ou  décédées 
(9  mars)  ;  à  tous  les  consuls,  sur  les  terres  défri- 
chées (10  mars)  ;  à  Pierre  Fesquet,  cabaretier  de 
Saint-Hippolyte,  sur  le  sergent  Auger,  de  Royal- 
Auvergne,  son  débiteur  de  51 1.  (15  mars;.  —  P.  55- 
56  :  Au  vicomte  de  Cambis,  au  sujet  de  l'arresta- 
tion de  Philis,  chasseur  du  marquis  de  Sumène,  et 
des  blessures  à  lui  faites  par  des  cavaliers  de  la 
brigade  de  Ganges,  revenant  de  Saint-Martial  avec 
deux  filles,  dont  l'une  en  croupe  et  l'autre  à  cheval 
seule  (27  mars).  — ,P.  56-58  :  A  l'Intendant,  sur  le 
mémoire  présenté  au  Contrôleur  général  par  le 
comte  de  Cadolle,  en  vue  d'obtenir  la  concession, 
pour  25  ou  30  ans,  des  mines  «  d'arquifous  »  il)  et 
de  charbon  pouvant  exister  dans  les  communautés 
de  Durfort,  Fressac  et  Saint-Félix,  dont  il  est  sei- 
gneur, et  dans  celle  de  Saint-Martin  de  Sossenac, 
dont  il  est  coseigneur  (26  mars) .  —  P.  59  :  A  l'In- 
tendant. Les  dames  de  Gaussanel,  d'Alzon,  ont  reçu 
les  pièces  transmises  de  la  part  de  M.  de  La  Galai- 
sière,  Intendant  à  Strasbourg  (19  mars). —  P.  60- 
61  :  Au  commandant  de  la  brigade  de  Sauve,  et  au 
vicomte  de  Cambis.  au  sujet  de  Robert,  ci-devant 
grenadier  au  régiment  de  Bourgogne,  objet  d'une 
plainte  de  la  baronne  de  Sauve  (5-15  avril  1787).  — 
P.  62  :  A  l'Intendant,  sur  les  dommages  causés 

(1)  Alquifoux,  galène,    sulfure   de   plomb  servant  à   vernir  le* 
po.eries   grossières. 
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parle  Gardon  à  M.    Duplan,   négociant  d'Anduze 
25  avril).  —  P.  63  :  A   M.   Favier,  premier  secré 
taire    de    l'Intendance,    pour  avoir   copie    d'une 
demande  de  l'Intendanl  à  M.  d'Alzon,  prédéces 
de  M.  Aguze,  pour  un  étal  des  ressources  en  hom- 
mes des  communautés  (5  mai  1787)  :  au  curé  d'An. 
duze.  Il  lui  transmet  une  boîte  de  quinquina 
poudre,    reçue  de  l'Intendance,  avec  une  ins 
tion,  pour  la  ville  (6  mai  .  —  P.  64  :  A  M.  de  (.'.amont, 
pour  le  remercier  d'un  exemplaire  du  mémoire  de 
Parmentier  sur  les  grains  de  Languedoc  (17  mai). 
—  P.  65  :  A  M.  de  La  Fajolle,  subdélégué  àMilhau, 
pour  demander,  au  nom  de  M.  Favier,  subdél 
à  Montpellier,  des  renseignements  surla  maison  de 
Pelamourgues  (17  mai).  —  P.  66  :  A  M.  Relin,  curé 
de  Saint-Félix  de Pallières,  pour  avoir  des  rens< 
ments  sur  les  motifs  de  la  continuation  de  ses  con- 
suls par  cette  communauté  (2  juin   1787).—  P.67 
A  l'Intendant,  pour  le  renseigner  sur  les  villes  de 
Saint-Jean  du  Gard.  Anduze  etSommière,  en  i 
concerne  la  liane  de  l'étape  que  le  ministre  -c  pro- 
pose d'y  faire  passer  (17  juin).  -  P.  69  :  A  M.  Ber- 
nard, notaire  et  gradué  à  Anduze,  au  sujet  d'un  des 
brevets   de  perruquier  créés  pour  cette  ville  il7 
juin  .  —  P.  70  :  A  l'Intendant,  en  faveur  de  la  proro- 
gation des  consuls  de  Saint-Félix  de  Pallières.  L'un 
des  deux  consuls  est,  il  est  vrai,  protestant,  mais, 
sur  plus  de  cinquante  maisons  dont  la  communauté 
se  compose,  il  n'y  a  que  six  familles  catholiques  17 
juin-.  —  P.  71  :  A  M.  Dejean,  lieutenant  de  Royal- 
Auvergne,  à  Dunkerque,  au  sujet  de  Pierre  Pons  qui, 
aprèss'être  engagé  avec  M.  Dejean.  avait  contracté 
un   second  engagement  avec  Canonge.   soldai   ai; 
régiment  de  Beauce  (24  juin'. —  P.  72-7.".:   A  l'In- 
tendant, surla   perte  d'une   partie  île  la   feuille  de 
mûrier  à  Saint-Jean  du  Gard,  et  sur  un  des  bre 
de  perruquier  d'Anduze  (28  juin).  —  P.   7.^-74  :  A 
M.  Massane.  à  Anduze.  et  à  M.  Méjanes,  quartier- 
maître  du  régiment  de  Hainaut,  au  sujel  d'un  ancien 
soldat  de  ce  régiment  (28  juin).  —  P.  7.V7C,  :  A   M. 
3   :iret,  de  Sauve,  sur  sa  requête  a   l'Intendant 
comme  syndic  des  propriétaires  de  [bois  à  courber 
en]  fourches  1 1 1  (.'<  juillet  1787).  —  P.  77-78  :   A  l'In- 
tendant, au  sujet  du  paiement  des  mandements  en 
faveur  des  invalides,  soldats  retirés  ou  de  passage 
(•">  juillet   ;  au  vicomte  de  Cambis,  sur  des  voies  de 
fait  entre  un  bourgeois  d'Aulas,  David  Caslelviel,  et 


(1)  Ce  sont  les  plants  de  micocouliers  qui  servent  à  faire    .les 
fourches.  Cette  industrie  existe   encore. 


un  soldat  au  régimenl  de  I  .menue  (7 juillet  .  —  P 
Circulaire   aux  consuls   à  l'occasion  du  Iraité   de 
navigation  et  de  commerce  avec  la  Grande-Breta- 
gne, du  -.v,  septembre  1786  '-'2  juillet  i.  —  P.  80 
A    M.   de   Camont,    sur   la   fermentai i 
Anduze  par  la  continuation  de  M.  O'Reilly  comme 
premier  consul.  Une  ordonnance  de  l'Intendant  a 
celle  ni  un  arrêt  du   parlement 

de  Toulouse  a  cassé  l'ordonnance  (24  juillet).  — 
L.  81  82  :   A   M.  de  Gallière,  conseiller  auditeur 
[d'Anduze],  pour[avoir  des  renseignements  sur 
affaire  (24  juillet).  -  P.  83-84  :   A  M.  de  Lava. 
à  Vallera  renseigné  sur  la  deri 

consulaire  de   celle-  villi  i  :  à 

M  •  \  illefranche,  épouse  Massane.  a  Anduze,  pour 
lui  annoncer  le  mortuaire  de  Jean  Fesquet,  son 
fils.;;;  e  lettre  de  change  de  iô  l.  poursapart 

des  prises  de  l'escadre  du  >  -mie  de  i  trassi 
1787).  —P.  85  :  AM.Dubedos,  de  Meyrueis,  au 
sujetdes  réparations  à  la  lourde  l'horloge  et  à 
L'horloge  1 12  août  .  -  V.  86  :  A  M.  Ferrier,  de 
Saint-Hippolyte,  pour  être  renseigné  sur  l'hôpital 
(16  août).  —  P.  87-88  :  Au  juge  du  Collet  d 
sur  la  création  d'un  office  de  notaire  i25  août). — 
P.  89  :  Circulaire  aux  consuls  sur  le  règlement  des 
nouveaux  dessins  des  fabricants  de  soieries  et  de 
«  dorure  ••.  et  sur  la  recherche  d'un  M.  Montbel, 
ipii.serail  parent  de  M.  de  Monlliel,  demeurant  au 
château  de  La  Tache,  près  Arnac-La-Poste ,  et 
Roule  de  Toulouse,  a  Paris  (2  septembre  1787).  — 
L.  90-91  :  A  l'Intendant,  sur  l'avocat  Paul,  deman- 
deur d'un  office  de  notaire  au  Collet  de  Dèze  1  sep- 
tembre).  —  P.  92  :  A  M.  de  Camont,  sur  le  mémoire 
adressé  au  ministre  par  le  baron  d'Olivier-Merlel, 
pour  être  dispi  remplir  la  place  de  premier 

consul  maire  d'Anduze  (20  septembre).  —  P.  93-94  : 
Au  vicomte  [de  Cambis],  surla  plainte  de  Loui 
Lagel  contre  Antoine  Belot,  soi-disant  maître  d'éco- 
les, qui  aurait  abusé  de  -on  état  pour  séduire  une 
de  ses  nièce-.,  a  Paillieyrols,  près  Le  Vigan  25  sep- 
tembre). —  P.  95-97  :  A  l'Intendant,  au  sujet  de 
l'affaire  O'Reilly,  à  Anduze  (29  septembre).  —P.  98: 
A  la  supérieure  du  couvent  du  Refuge,  à  Montpel- 
lier, sur  la  mise  en  liberté  de  \l  Rebotier  30  sep- 
tembre).  —  P.  99-100  :  A  l'Intendant,  au  sujet  du 
renvoi  d'un  étal  du  produit  des  recolles  do  l'année, 
et  du  baron  d'Olivier-Merlet,  ancien  officier  retiré 
à  Anduze,  nomme  premier  consul  maire,  et  de- 
mandant décharge  de  ces  fonctions  7  octobre 
1787  .•  à  la  supérieure  de  l'hôpital  de  Saint-Hip] 
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lyle,  qui  tarde  à  donner  les  renseignements  deman- 
dés sur  cel  établissement  8  octobre).  —  P.  101-102  : 
A  l'Intendant,  au  sujet  ie  la  d"«  Rebotier  du  Pou- 

détenuedans  la  maison  du  Refuge  de  Montpel- 
lier, en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  du  14  octobre 

1785.  Sa  mère,  M Ménard,   veuve  du  Pouget,  et 

sonfrère,  M.  de  Monluzorgues,  s'opposent  à  sa  mise 
en  liberté,  à  cause  de  son  inconduile,  qui  flétrit 
l'honneur  de  la  famille,  et  qui  la  portait,  avant  sa 

nlion,  à  boire  et  manger  dans  les  bouchons 
avec  la  plus  mauvaise  compagnie,  et  à  retirer  des 
hommes  dans  sa  chambre  1 14  octobre).  —  P.  102- 
103  :  A  M.  Hostalier,  seigneur  de  Saint-Jean  du 
Gard,  sur  le  même  objet (14-23  octobre).  —P.  103- 
105  :  A  M.  de  Gallière,  conseiller  auditeur,  et  aux 
consuls  d'Anduze,  au  sujet  du  refus  de  M.  d'Olivier- 
Merlet  d'accepter  le  premier  consulat  (23  octobre,). — 
P.  105-108  :  A  l'Intendant,  sur  les  dommages  éprou- 
vés par  M.  Quatrefages  du  Fesc,  sur  ceux  de  MM. 
de  Laroque  père  et  Mis,  verriers  (25  octobre)  ;  sili- 
ceux des  habitants  d'Espériès,  paroisse  du  Vigan  ; 
sur  la  découverte  à  Alais  d'un  M.  Monbel,  cheva- 
lier de  saint  Louis,  ancien  capitaine  du  régiment 
de  Beauce,  mais  étranger  à  la  famille  de  M.  de 
Montbel,  du  château  de  La  Tache  ,28  octobre)  ;  et 
sur  Marie  Rolland,  détenue  dans  le  dépôt  des  men- 
diants de  Montpellier,  après  avoir  été  renfermée 
dans  le  couvent  du  Refuge,  à  cause  de  son  liberti- 
nage (30  octobre..  —  P.  109-111  :  A  M.  de  Malzac,  à 
Sauve,  pour  être  renseigné  sur  le  couvent  des 
capucins  de  cette  ville  (30  octobre)  ;  à  l'Intendant, 
sur  la  demande  du  marquis  d'Avèze,  pour  obtenir 
création  d'un  office  de  notaire  royal  dans  sonmar- 
quisal,  avec  un  avis  défavorable  (1er  novembre 
1787).  —P.  112-111  :  A  l'Intendant,  pour  lui  annon- 
cer que  la  communauté  d'Anduze  a  consenti  à  dé- 
charger M.  d'Olivier-Merlet  des  fonctions  de  pre- 
mier consul,  et  a  nommé  à  sa  place  noble  Gaspard 
de  Pelet,  chevalier  de  saint  Louis  :  au  comte  de 
Montchenu,  sur  l'affaire  de  Belot.  régent  d'écoles  à 
Paillieyrols,  malgré  le  refus  d'approbation  del'évê- 
que  diocésain  6  novembre). —P.  114-117  :  A  l'In- 
tendant, sur  les  états  dépopulation  de  1784 el  1785. 
Gomme  M.  d'Alzon,  M.  Aguze  n'écril  pas  directe- 
ment aux  ministres  protestants  pour  avoir  les  états 
des  protestants  (8  novembre);  au  brigadier  de  la 
maréchaussée  deGanges,  avec  un  ordre  du  comte 
de  Montchenu  pour  arrêter  el  conduire  au  fort  de 
Saint-Hippolyte  le  pseudo-régent  d'écoles  Belot 
(20novembre);  â  MM.  Pistons,  de  Saint-Hippolyte  ; 


Malzac,  de  Sauve  ;  Lapierre,  de  Valleraugue,  et 
aux  consuls  du  Vigan,  pour  la  recherche  d'un  che- 
valier de  Chiarini,  qui  fait  distribuer,  sous  de  faus- 
ses autorités,  un  remède  prétendu  spiritueux,  dit 
Topique  universel  (1)   1 24  novembre)  ;  au  comte  de 
Rochefort,  lui  annonçant  l'arrestation  de  Belot  (29 
novembre i  ;  à  l'Intendant,  sur  l'écroulement  de  la 
maison  Rieusset  (29  novembre)  ;  aux  consuls,  sui- 
de fausses  lettres  de  change  ou  mandats  signés  : 
LeCoutteau  (5  décembre  1787).  -  P.  118-119:   Au 
comte  deRochefort,  sur  des  méfaits  imputés  àdeux 
soldats  semestriers  du  corps  d'artillerie  de  Besan- 
çon Ganges,  8  décembre)  ;  au  vicaire  de  Trêves, 
sur  son   placet  adressé  à  l'Intendant  pour  faire 
enfermer  l'une  de  ses  cousines.   La  demande  doit 
être  appuyée  par  les  parents  dans  les  deux  lignes. 
Il  faut  encore  indiquer  le  nom  de  la  personne  à 
enfermer,  celui  de  son  mari,  son  domicile,  et  le 
genre  d'internement  (11  décembre).  —  P.  120-121  : 
A  M.  Ferrier,  à  Saint-Hippolyte,  sur  une  demande 
de  Jean-Louis- Virgile  Dupré,  habitant  de  Pompi- 
gnan,  à  l'effet  d'obtenir  du  Roi  un  sauf-conduit  de 
sa  personne  pour  une  année  (11  décembre)  ;  au 
comte  de  Périgord,  sur  le  cas  d'un  prisonnier  qui 
s'est  pendu  dans  les  prisons  du  Vigan.   On  l'avait 
arrêté  pour  un  coup  de  fusil  tiré  sur  un  bourgeois 
d'Etoile.  Les  officiers  royaux  du  Vigan  ont  immé- 
diatement dressé   leur  verbal,  rendu  une  ordon- 
nance d'inhumation  et  nommé  un  curateur  au  cada- 
vre pour  faire  le  procès  à  sa  mémoire  (18  décem- 
bre). —  P.  122  :   A  l'Intendant,  avec  envoi  de  ren- 
seignements sur  les  communautés  religieuses  de 
son  département  .18  décembre).  —  P.   123  :  A  l'In- 
tendant,  au  sujet  de  Virgile  Dupré,  travaillant  à  la 
verrerie  de  La  Baume,  chez  MM.  de  La  Roque,  où 
il  gagne  6  ou  700  1.  d'appointements.  Il  a  eu  l'im- 
prudence de  leur  consentir  des  lettres  de  change 
pour  12.000  1.,  sans  en  toucher  le  montant,  et  uni- 
quement dans  la  vue  de  soutenir  leur  crédit.  Sa 
naissance  est  égale  à  la  leur,  il  se  trouve  à  décou- 
vert de  cette  somme,  à  la  veille  d'être  exécuté  en 
sa  personne   et  en  ses  biens,  et  digne  d'obtenir 
le  sauf-conduit  qu'il  demande  (18  décembre).  — 
P.  124:  A  l'Intendant,  sur  l'étal  des  semailles  (18 
décembre).  —  P.  125  :  A  M.  Barrai,  notaire  et  négo- 
ciant au  Vigan,  qui  avait  adressé  un  mémoire  au 
comte  de  Brienne,  en  répétition  de  200  1.  sur  M. 
d'Ervilliers,  capitaine  au  régiment  de   Normandie 

(1)  On  vend   encore  à  Nimes  L'Élixir  Chiarini. 
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27  décembre).  —  P.  126-131  :  A  l'Intendant,  sur  la 
suppression  de  l'office  de  notaire  donl  feu  M.  Qua 
Irefages  était  pourvu  au  Vigan,  suppression  deman- 
dée par  les  sepl  notaires  restants  de  celle  ville 
6-8  janvier  L788)  ;  sur  la  demande  en  indemnité 
pourdommages  agricoles  présentée  par  M:n°  de  La 
Nougarède,  comtesse  Estherazy  8  janvier)  :  sur  la 
demande  en  internemenl  d'une  cousine,  présentée 
par  l'abbé  Vernhet,  vicaire  à  Trêves,  qui  n'a  pas 
répondu  à  M.  Aguze,  et  que  l'évêque  a  fail  partir  el 
interdire  1 10  janvier):  sur  la  demande  des  con- 
suls de  Valleraugue  en  permission  de  continuer 
M.  Féraudy  dans  la  place  de  second  consul,  car  il 
ne  peut  être  remplacé  que  par  des  contribuables 
protestants  ou  des  catholiques  de  la  dernière  classe. 
Tous  les  marchands  son!   protestants  à  Vallerau- 

Sur  trois  chirurgiens,  M.  Féraudy  est  le  seul 
catholique  (10  janvier);  sur  la  réclamation  dus 
Requin  contre  l'autorisation    provisoire  accordée 

unie  de  Gadolle,  d'exploiter  les  mines  d'alqui- 
foux  el  il<>  charbon  situées  dan-  ses  terres  de  Dur- 
fort  et  de  Saint-Martin,  ces  terres  étant  comprises 
dans  l'arrondissement  du  privilège  des  mines  de  la 
vicomte  de  Portes,  concédé  au  prince  de  Conli, 
dont  le  réclamant  se  dit  le  représentant  actuel  (20 
janvier).  — P.  132-135:  Au  curé  de  Saint-André  de 
Valborgne,  pour  avoir  des  renseignements  sur  les 
catholiques  susceptibles  d'être  consuls.  L'Inten- 
dant a  été  informé  de  l'élection  des  s  Pagézy  el 
Teulon,  nouveaux  convertis,  en  qualité  de  consuls 
(5  février  1788  :  à  l'Intendant,  sur  .Marc-Antoine  de 
Gervais-Montbel,  qui  s'esl  présenté  pour  servir  dans 
la  gendarmerie,  déclarant  être  né  à  Saint-Jean  du 
Gard,  et  flls  de  M.  de  Gervais,  seigneur  de  Rou- 
ville  (7  février  :  à  M.  Fiérard,  au  sujet  de  l'arrêt 
du  Conseil  rendu  sur  la  requête  des  syndics  gêné 
raux  de  Languedoc  contre  M.  O'Reilly,  ancien  pre- 
mier consul  d'Anduze,  el  ordonnant  une  nouvelle 
élection  à  .cette  charge  (7  février);  à  l'Intendant, 
sur  le  même  objet  (7  février);  à  l'Intendant,  sur 
une  requête  du  marquis  de  Ginestous,  du  Vigan,  en 
vue  d'obtenir  une  surséance  d'un  an  pour  l'acquil 
de  -es  délies  10  février).  -  P.  136138  :  A  l'In- 
tendant, sur  un  secours  pour  un  paralytique  (10 
févrieri  ;  sur  la  levée  des  soldats  provinciaux 
(17  levrier):à  M.  Favier.  subdélégué,  sur  le  tirage 
au  sort  (19  février».  -  P.  138-141  :  A  M.  de  Sainl 
Sauveur,  à  Meyrueis,  au  sujel  de  recherche- de 
mines  (19  février);  aux  ensuis  de  Saint-Jean  du 
Gard,  sur  des  travaux  à  leurs  prisons  (21  février)  ; 
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à  M.  Dhombres,  subdéléguéà  Uais,  sur  des  n 
ches  de  mine-  24  février,!.  —  P.  141-145  :  A  l'In- 
tendant,sur  l'affaire*  l'Reilly,  à  Anduze.  M. de  Pelet, 
élu  en  remplacemenl  de  M.<  l'Reilly,  fail  des  difficul- 
tés pour  accepter  le  premier  consulat.  Sur  les  n.000 
habitants  d'Anduze,  il  y  a  5.000  protestants.  11 
n'existe  peur  les  catholiques  que  six  sujets,  y  com- 
pris M.  de  Pelet,  à  qui  leur  qualité  donne  droit  au 
premier  chaperon  26  février)  ;  sur  la  contestation, 
pour  l'exercice  de  la  police,  entre  la  communs 
et  le  seigneur  de  Sauve  (Ie  mars  1788);  au  comte 
deJPérigord,  sur  une  demande  de  passeport  pour 
Saint-Domingue,  présentée  par  M.  de  Caladon  do 
Monlarand,  ancien  garde  du  corps  du  Roi,  el  donl 
la  familleesl  de  la  plus  ancienne  noblesse  de  Lan- 
guedoc (6  mars).  -  P.  1  16  1  18  :  \u  comlede  i  ladollo, 
qui  devra  suspendre  l'exploitation  provisoire  des 
mines  de  ses  terres  de  Durforl  el  de  Sainl  Martin, 
attendu  qu'elles  se  Irouvent  dans  la  concession 
d'un  ayant  droil  du  prince  de  Conli  18  mai  -  :  à  M  . 
Ferrier,  sur  la  demande,  par  d"«  Elisabeth  Fesquet, 
veuve  de  M.  de  Vermillier,  puis  de  M.  de  Caumel, 
d'une  gratification  annuelle  sur  l'économat,  en  qua- 
lité de  nouvelle  convertie  (18  mars);  à  M.  Delpuech 
île  Mars,  de  Sainl  -Hippolyte,  pour  lui  annoncer  la 
nomination  de  son  fils  Jacques-Forluné-Marie  Del- 
puech de  Comeiras  dans  une  place  vacante  des 
Écoles  royales  militaires.  Il  l'aul  adresser  au  plus 
tôt  les  preuves  généalogiques  au  comte  de  Brienne, 
et  attendre  l'ordre  de  départ.  Composition  du  trous- 
seau (18  mars).  —  P.  149-150:  A  l'Intendant,  a 
avis  favorable  pour  Elisabeth  Fesquel  (22  mars)  :  à 
M.  Ferrier,  sur  les  offices  el  emplois  île  Saint-Hip- 
polyle.  pour  renseignements  destinés  à  l'Intendant 
22  mars).  —  P.  151-153:  AlTntendanl,  surun  mé- 
moire de  M.  Hoslalier,  seigneur  haul  justicier  de 
Saint-Jean  du  Gard,  à  propos  de  dégradations  laites 
a -es  prisons  par  un  vagabond  que  la  maréchaus- 
sée y  avail  déposé  5  avril  1788);  au  sujel  do 
l'élection  des iveaux  convertis  Pagézy  el  Teu- 
lon, comme  consuls  de  Saint-André  de  Valborgne 
(5  avril).  —  P.  153  155  :  A  MM.  Pisloris,  Gallière, 
de  Malzac,  le  consul  de  Saint-Jean,  de  Saumam 
consul  de  Sumène,  pour  renseignements  sur  les 
directeurs  des  manufactures  en  soie,  laine,  etc., 
qui  se  sont  le  plus  distingués  de  père  en  fils  (8  avril  ; 
à  l'Intendant,  sur  les  boîtes  de  remèdes  pour  l'usage 
des  pau\  res  malades  de  la  campagne.  Il  ne  reste  à 
M.  Aguze  que  de  la  quintessence  d'absinthe  12 
avril   ;  surun   incident  de  tirage  au   sort   à  Saint- 
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Laurenl[-Le-Minier]  23avril .  —  P.  156-158  :  A  l'In- 
tendant, sur  la  filature  de  soie  de  M.  Camh  ss 

établie  dans  son  jardin,  au  Vigan.  11  y  a  quatre  plai- 
gnants, dont  l'un.  M.  d'Assasde  Monldardier,  beau- 
père  de  la  tille  de  M.  Aguze.  Le  subdélégué  ne 
pourra  que  se  récuser,  si  l'affaire  a  «les  suites 
(24  avril)  :  au  comte  de  Monlchenu,  sur  la  plainte 
de  M.  (irail.  avocal  de  Valleraugue,  contre  un 
fabricant  de  bas  24  avril  ;  à  M.  Gallière,  d'Anduze, 
sur  une  demande  d'exploiter  des  mines  à  Montvail- 
lant  et  Atluecb  25  avril  :  à  M.  Malzac,  de  Sauve. 
sur  les  frais  dus  par  la  communauté  à  M.  Verdier, 
notaire  et  greffier  consulaire  (29  avril  .  —P.  159- 
170:  Au  brigadier  de  Ganges,  pour  désarmer  et 
conduire  dans  les  prisons  du  fort  de  Sainl-Hippo- 
lyle  François  Gavanon,  fabricant  de  bas  de  Valle- 
raugue (6  mai  1788);  au  comte  de  Périgord,  pour 
lui  annoncer  l'exécution  de  son  ordre  13  mai).  — 
P.  161-162  :  A  l'Intendant,  s  •  indemnités  pour 

dommages  :  sur  les  quelques  fabriques  de  cadis, 
de  -  pesl    -  s  petites       -  -  du  pays 

méritant  guère  l'attention  du  gouvernement  ou  du 
au  de  commerce  (17  mai.—  P.  163-164:  A 
l'Intendant,  sur  une  demande  de  levée  aux  revenus 
casuels  de  l'office  de  juge  royal  de  la  baronnie  de 
Roquefeuil,  vacant,  d'après  l'exposant,  depuis  plus 
de  30  ans.  Il  n'y  a  pas  de  baronnie  de  ce  nom  dans 
le  département.  Le  marquisat  de  Roquefeuil  est  en 
Rouergue,  et  n'appartient  pas  au  Roi  (19  mai)  :  sur 
une  demande  de  recherches  de  mines  dans  les 
i       innés,  pr  -  l  greffier  de  la  troisième 

chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris.  M. 
Pornay  19  mai .  -  L.  :  A  l'Intendant,  sur 

une  demandi  galion  de   privilège  de  M. 

Nii    las,  pour  exploiter  les  mines  «le  charbon  de 
•  mai)  :   sur  la  recherche,  par  MM. 
Rieu  père  et  tils.  «les  mines  de  Monlvaillant    et 
Alluech  (19  mai   :  a  M.  d'Esperiès  aine,  sur  l'ai 
lalit  anon  (10  mai  .  —   P.  168-174  :  A  l'In- 

tendant, sur  les  -  .  -  vaux  du  département.  11 
n'y  a  que  5  s  -  -  iyaux  inférieurs  :  1°  le  siège 
royal  et  ordinaire  du  Vigan.  dont  la  justice  est  en 

g     Mitre  le  Roi  et  le  prieur  ;  §     es    - 
et  ressortaldes  appeaux  du  Vigan  :  3'  le  siège  royal 
de  Meyrueis  ;  b  le  sa  -        ;  al  de  Valleraugm 
le  si'  -  il  de   la  vicomte  d'Alzon.  Il  convien- 

drait de  les  supprimer  tous  et  d'établir  au  Vigan  un 
sidial.  Détails  intéressants   20-26  mai    788 

1,1     Tour,  -'  rous. 


M.  de  Camont,  à  la  veille  de  rentrer  à  Alais,  sur  le 

lenl  de  la  maréchauss      :  S  tint-Jean  du  Gard 

(13 juin  1788).  -P.  174-179  :  A  M.  Dhombres,   sur 

la  requêtede  Jean  Crosse,  de  Ribaule.  âgé  de  80 
ans.  et  implorant  la  clémence  du  Roi  pour  la  grâce 
«le  son  tils.  eondamneaux  galères  à  l'occasion  d'une 
dispute  de  cabaret  (13  juin  :  à  M.  Gallière,  sur  un 
erruquier  d'Anduze  demandant  à  lever  aux 
parties  s  «lies  un  des  brevets  de  perruquier  ci 
par  différents  edils  pour  cette  ville  15  juin  :  au 
vicomte  deCambis,  sur  l'affaire  Grail  contre  Gava- 
non,  à  Valleraugue  (17>  juin  :  à  MM.  Pestre.  de 
Saint-Jean,  et  Ferrier,  sur  les  pépinières  publiques 
de  mûriers  blancs  17  juin  :  à  l'Intendant,  sur  une 
demande,  par  le  s  Teissier.  de  levée  ou  création 
d'un  office  d'huissier  à  Valleraugue  17  juin  :  au 
vicomte  «le  Cambis.  sur  une  dispute,  au  Vigan, 
entre  Jean  Savy,  cabaretier,  fraudeur  du  droit 
d'équivalent,  et  les  commis  :  sur  les  désordres  et 
mutineries  de  la  jeunesse  de  Sauve  17  juin).  — 
P.  180-182:  A  M.  Fesquet.  de  Sumène.  greffier 
consulaire  de  Saint-Roman  [de  Codières],  sur  la 
nomination  de  plusieurs  contribuables  pour  faire 
l'avance  d'un  emprunt  21  juin  :  au  vicomte  'le 
Cambis.  sur  le  sr  Valentin.  surnommé  Le  Cap* 
parce  qu'il  avait  étudié  pour  être  prêtre,  né  dans  la 
paroisse  de  Saint-Flour.  en  Auvergne,  travailleur 
de  terre  venu  à  Lasalle.  où  il  s'acquit  une  réputa- 
tion assez  mauvaise  par  plusieurs  vols  et  un  atten- 
tat. Valentin  se  plaint  qu'au  dernier  moment  le 
curé  de  Lasalle  a  refusé  de  le  marier  avec  une  pro- 
testante, sur  l'opposition  des  consuls,  désireux  «le 
l'empêcher  de  se  fixer  à  Lasalle.  Les  consuls  ont 
été  maladroits  et  il  y  a  dans  cette  affaire  quelque 
dessous  de  cartes,  à  cause,  sans  doute,  de  la  mé- 
sintelligence entre  M.  de  Lasalle  et  la  communauté 
pour  la  police  21  juin). 

C.  1917  -         .    — 

1788-1789.  —  Second    registre  des  minute- 
lettres   de  M.  -\  -       •'      gué  de  l'Intendant  et 
du  G  .  m. 

Face-  1-2  :  A  l'Intendant,  sur  un  mémoire  de  M. 
«le  Laroque,  en  permission  d'établir  à  Celte  une  ver- 
rerie royale.  La  famille  de  Laroque  exploite  les 
verreries  de  La  Baume  el  du  Trévezel.  et  a  une 
compétence  reconnue.  M.  de  Laroque  offre  de  n'em- 
ployer que  du  charbon  de  terre,  à  cause  de  la  rareté 
du  bois  ;21  juin  17s8  :   aux  consuls  de  Saint-' 


-  ;rie  c. 

du  Gard,  sur  l'acquisition  d'un  terrain  pour  le  cime- 
tière des  non  catholiques  (25  juin):  au  comte  de 
Cadolle,  sur  ses  mines  29  juin).  —  P.  34  :  A  l'In- 
tendant, sur  les  pépinières  de  mûriers  blancs.  H 

n'y  a  eu  d'autre  encouragement  que  celui  de  ■   - 
par  plant,  accordé  par  le   gouvernement  de  1752  à 

î.Lamortalité  des  miniers,  le  peu  de  -  i 
vers  à  soie  el  la  \  ilité  du  prix  des  cocons  ont  réduit 
beaucoup  la  production  de  la  soie.  Il  y  a  moins  de 
débouchés  pour  la  vente  (29  juin  :  à  M.  Paul  Mara- 
zel,  ministre  à  Bréau.  sur  l'inquiétude  des  protes- 
tants au  sujet  de  l'exécution  de  l'édil  de  novembre 
1787,  concernant  les  non  catholiques.  L'Intendant  a 
écrit  à  M.  d'Augier,  lieutenant  général  du  grand 
bailliage  de  Nimes.  pour  l'engager  à  se  rendre  sur 
les  lieux,  afin  de  recevoir  les  déclarations  des  ma- 

fjes  des  protestants  qui  ne  se  trouvent  pas  domi- 
ciliés dans  le  ressort  d'un  juge  royal  devant  lequel, 
article  22,  ils  peuvent  se  présenter  pour 
n  Iir  cette  formalité  8  juillet  1788'.  —  P.  4-6  :  A 
i  so.  iant.  Le  curé  de  Bréau  s'étant  déterminé  à 
:  .  voir  les  déclarations  de  mariage  des  proies, 
tants,  le  ministre  Paul  Marazel  pense  que.  pour 
faire  moins  de  frais,  ils  s'adresseront  à  lui.  de  pré- 
férence à  M.  d'Augier  1 17  juillet  :  sur  la  recherche 
de  mines  sollicitée  par  M.  Pornay  (17  juillet  :  — 
P.  7-8  :  A  l'Intendant  et  aux  consuls,  sur  la  publica- 
tion d'arrêts  du  Conseil  24-26  juillet)  :  aux  consuls, 
sur  les  mendiants  30  juillet).  —  P.  8-12  :  Au  curé 
de  Ribaute,  sur  le  rappel  des  galères  d'Antoine 

-se,  pour  renseignements  (5  août  1788)  :  à  l'In- 
tendant, sur  la  recherche  des  mines  sollicitée  parM. 
Pornay  7  août  ;  au  comte  de  Cadolle,  sur  ses  recher- 
ches de  mines  20  août  :  à  M.  Blanquet.  subdélégué 
àMende,  sur  les  recherchesde  mines  de  M.  Pornay 
25  août).  —P.  13-14  :  Aux  consuls,  pour  rensei- 
gnements sur  les  troupes  provinciales  28  août)  : 
au  curé  de  Trêves,  sur  une  autorisation  de  prendre 
des  vacances  en  juillet  et  en  août,  accordée  par  les 
consuls  au  maître  d'école,  contre  l'usage,  pour  ren- 
seignements (29  août  :  aux  consuls,  sur  les  abus 
dans  la  perception  des  droits  des  seigneurs  des 
paroisses  30  août  .  —  P.  15-19  :  A  l'Intendant,  l'in- 
formant qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  famille  Crosse,  et 
par  conséquent  de  procédure  contre  un  de  ses  mem- 
bres, à  Ribaute  (30  août  :  a  M.  de  Saint-André,  à 
Saint-André  de  Valborgne,  sur  une  plainte  de  M. 
Pagézy,  premier  consul,  contre  les  méfaits  d'un 
habitant  de  Tourgueille  2  septembre  1788  :  à  l'In- 
tendant, sur  la  demande  en  extension  de  conces- 
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de  M.  Pornay   l  septembre >.  —   1'.  20-23  :  A 
l'Intendant.   -  M. 

Delà  '  re  :  à  M.  de  Saint-André, 

Phomicid  iric  1 1 1  septembre  :  à  l'In- 

lant,  sur  la  question  des  vaca  .   maître 

île  de   I  !•-•■  es.  P         irs  dent 

qu'il  fasse  la  c  nais  il  n'j 

pendant  juillet  et  août,  à 
_    lins.  Le  maître  actue 
n'a  que  1 12  1.       -   s 

-  nner  la  clo  ■  qui 

lui  valait,  de  la  part  des  paysans,  2  "   quartes 

ut  il  faisail  la  li  prohibition  de 

-   l'a  priv»  -  el  il 

que  la   commun 

ne  lui    donne  deux  mois  de  " 

avis   fa\  -  livanl    l'arti- 

cle 14  de  l'édil  de 

•  astique,   les  mai 
illes  ou   vil]  - 
l'inspection  des 

tation  devrait,   peut-'-  concerl 

avec  septembre  .  —  P.  24-26  :  A 

l'Intendant,  sur  l'autorisation  demandée  par  les 
consuls  de  Saint-Jean  du  Gard,  d'acquérir  un  ter- 
rain pour  établir  un  cimetière  à  -  non 
calholiqu  788  ;  aux  deSaint- 
Jean.du  Gard,  à  M.  Durand  et  à  M.  Hostalier, 
gneur  de  cette  ville,  sur  le  même  objet(16  octol 
—  P.  27-29  :  A  M.  Ferrier.  de  Saint-Hippolyte,  à  M. 
Favier,  subdélégué  à  Montpellier,  et  à  MM.  de 
Laroque.  proprielaires.de  la  verrerie  de  La  Baume, 
sur  la  demande  en  renouvellement  du  sauf-conduit 
ou  sursis  de  ces  derniers,  qui  auraient  déjà  i 
plus  de  24.000  1.  à  leurs  créancier-,  pi  »ur  justifica- 
tions (22-23  octobre  ;  à  l'Intendant,  sur  le  meurtre 
du  s  Mazauric  26  octobre  :  à  M.  Pépin,  seigneur 
de  Monoblet,  sur  ses  dommages  -  »cto- 
bre)  ;  à  l'Intendant,  sur  les  maladies  épidémiques 
et  épizooliques  (26  octobre).  —  P.  30-33  :  A  M.  Mey- 
nadier.  de  Saint-André  de  Valborgne,  sur  le  meur- 
tre du  sr  Mazauric  26  octobre  :  à  l'Intendant,  sur 
la  demande  de  MM.  de  Laroque  en  renouvellement 
de  leur  sauf-conduit,  avec  avis  favorable  30 
bre  :  sur  le  meurtre  du  sr  Mazauric  (13  novembre 
788).  —P.  34-36  :  A  l'Intendant,  sur  le  terrain  à 
acquérir  par  les  consuls  de  Saint-Jean  du  Gard  pour 
un  cimetière  des  non  catholiques  (1er  décembre 
1788)  ;  sur  une  délibération  du  Tiers  état  de  la 
communauté  du   Vigan,  demandant    qu'aux  pro- 
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chains  États  généraux  le  Tiers  état  ait  un  nombre 
de  représentants  au  moins  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis  ;  que  ces  représentants  soient 
élus  par  leurs  pairs  el  ne  puissent  être  pris  que 
dans  leur  ordre  :  que  les  voix  soient  comptées  par 
tête  el  non  par  ordre  ;  que  ceux  qui  sont  dans  la 
dépendance  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  soient  iné- 
ligibles :  que  les  députés  contribuent  aux  imposi- 
tions et  n'exigent  que  l'honnête  nécessaire  ;  que  la 
ville  duVigan  ou  les  quatre  vigueries  du  diocèse 
d'Alais,  aient  un  nombre  suffisant  de  représentants 
du  Tiers  pour  appeler  efficacement  l'attention  sur 
la  condition  des  habitants  des  Cévennes.  Les  com- 
munauté de  Sauve,  Sumène,  Saint-André  de  Val- 
borgne,  et  la  ville  d'Anduze,  ont  pris  de  leur  côté 
des  délibérations  sur  le  même  sujet  (7  décembre). 
—  P.  37-39  :  A  ses  principaux  indicateurs,  au  sujet 
des  primes  à  l'importation  en  France  des  blés  el 
farines  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  pour 
être  renseigné  sur  les  tentatives  d'accaparement, 
en  vue  d'amener  la  cherté  (24  décembre)  ;  aux  prin- 
cipaux consuls,  sur  le  même  objet  (29  décembre)  ; 
à  l'Intendant,  avec  un  état  des  charges  militaires  et 
judiciaires  de  son  département  (24  décembre)  ;  à 
toutes  les  communautés,  pour  un  état  des  défriche- 
ments de  1788  der  janvier  1789)  ;  à  M.  de  Causan, 
avec  les  états  des  paiements  faits,  pendant  les 
deux  derniers  mois,  aux  officiers  et  soldats  invali- 
des pensionnés,  et  aux  soldats  retirés  avec  solde 
ou  demi-solde  (4  janvier . 

Diocèse  civil  d'Uzès. 


c.    1918.  (Liasse.)  —  20   pièce?,  papier. 

1580-1787.  —  Assiette  du  diocèse.  Administra- 
tion. 

1.  Extrait  en  forme  d'une  délibération  de  la  No- 
blesse el  du  Tiers  état  formant  le  corps  du  diocèse 
d'Uzès,  sans  distinction  de  religion,  assemblés  à 
Uzès  le  2  juin  1580.  en  exécution  de  la  délibération 
de  l'assemblée  des  diocèses,  tenue  en  mai  1580  à 
Alais.  pour  mettre  fin  aux  meurtres  et  pillages  dont 
souffrent  les  habitants,  contrairement  aux  édils  de 
pacification.  L'assemblée  proteste  de  son  obéis- 
sance au  roi  de  France  et  de  son  dévouement  au 
roi  de  Navarre,  chef  et  protecteur  général  des  égli- 
ses de  France,  et  au  duc  de  Montmorency,  maré- 
chal, gouverneur  de  Languedoc.  Ces  personna- 
ges recevront  le  présent  cahier.  M.  de  La  Roche, 
viguier  royal  d'Uzès,  rappelle  les  assemblées  faites 
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naguère,  à  Sommière  el  à  Alais,  du  mandement  de 
M.  de  Chàtillon.  sans  le  consentement  des  villes 
capitales  des  diocèses  de  Montpellier,  Nimes,  Uzès, 
Viviers  et  Mende.  La  guerre  y  a  été  publiée,  et  le 
peuple  a  souffert  mille  maux,  emprisonnements, 
saisies  de  bétail,  ravages  des  gens  de  guerre.  Le 
peuple  ne  demande  qu'à  travailler  en  paix,  sous  la 
protection  des  Édits.  Dans  la  ruine  générale  el  la 
cessation  de  tout  commerce,  les  plaintes  aux  dépu- 
tés du  conseil  du  diocèse,  établi  à  Uzès,  restent 
vaines.  On  a  vu  plusieurs  mandats  de  levée  de 
deniers  envoyés  des  lieux  de  Lussan  et  Gouda  r- 
gues,  signés  :  Abeille  et  Amblard,  pour  les  garni- 
sons établies  auxdits  lieux  par  le  seigneur  de 
Lussan.  Lecapilaine  Cheyresi,  «de  la  religion  »,  a 
surpris  Barjac  el  a  levé  de  grandes  sommes  dans 
le  pays.  D'après  le  député  de  Barjac,  M.  de  Ligon- 
nès  a  remparé  et  fortifié  Bernas  et  Orgnac.  Les 
habitants  du  mandement  de  Sabran  se  plaignent 
des  extorsions  d' Amblard,  commandant  à  Goudar- 
gues.  Les  habitants  de  Baron  ont  eu  leur  bétail  de 
labour  saisi  par  huit  soldats  de  la  garnison  de  Rus- 
san.  M.  de  Brouzet  annonce  la  saisie  du  bétail  de  ses 
sujets  par  ordre  de  M.  de  Lussan.  Le  syndic  du 
diocèse,  Rossel,  annonce  la  plainte  des  habitants 
de  Saint-Jean  de  Ceyrargues,  Sainl-Hippolyte  de 
Caton,  Valence,  Ners,  Euzet,  et  autres  lieux,  contre 
les  capitaines  Lombard,  Fromental  et  Mazeyrac. 
Le  3  juin,  au  matin,  séance  dans  la  maison  com- 
mune d'Uzès.  On  s'y  occupe  de  la  reddition  de  Bar- 
jac à  ses  habitants  par  l'évacuation  de  la  garnison. 
On  conclut  au  départ  du  capitaine  Cheyresi  et  do 
ses  soldats,  formant  la  garnison,  sous  peine  de 
poursuites  par  voies  de  justice,  aux  termes  de 
l'Édit.  La  ville  sera  sous  la  garde  de  ses  consuls . 
MM.  de  Portes,  de  Rochegude  el  des  Vans  sont 
priés  de  faire  exécuter  la  présente  délibération, 
avec  l'assistance  de  M.  de  Saint-Privat.  Sur  la 
requête  de  Pierre  Broche,  laboureur  de  Méjanes- 
Le  Clap,  fait  prisonnier  de  M.  de  Veyrac,  de  Ville- 
fort,  par  des  soldats  masqués,  qui  l'ont  saisi  sur  sa 
terre,  l'assemblée  enjoindra  à  M.  de  Veyrac  de 
libérer  sans  rançon  Broche,  pris  contre  l'Édit  de 
pacification,  sous  peine  de  poursuites  par  le  syndic 
du  diocèse.  M.  de  Coursoulles,  père  de  M.  de  Veyrac, 
sera  avisé,  ainsi  que  les  consuls  de  Villefort.  On 
enquerra,  sur  la  plainte  des  habitants  de  Ferreirol- 
les,  contre  les  extorsions  du  capitaine  Cheyresi. 
L'assemblée  déclare  ennemis  publics  tous  les  au- 
teurs des  méfaits  en  question,  et  charge  le  syndic 
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de  les  poursuis  re  el  de  requérir  contre  eux  les  pei- 
nes portées  par  L'Édit.  Quatre  gentilshommes  seront 
îles  à  MM.  de  Lussan  et  de   I  -.  En  pré- 

sentant  le  cahier  au  duc  de  Montmorency,  on  lui 
demandera  de  permettre  au  diocèse  de  s'armer, 
avec  pouvoir  de  s'aider  '1rs  deniers  publics  des 
ecclésiastiques  ou  autres.  Le  baron  de  Portes,  che- 
valier de  l'ordre  du  Roi,  MM.  îles  Vans,  de  Saint- 
Florent  el    de  Sainl-Privat,  seronl   sollicités  d'ap- 
puyer la  cause  du  repos  public  auprès  de  MM.  do 
Lussan  el  de  Ligonnès.  Sonl  élus  pour  r 
do  la  délibération  le  baron  de  Portes,  lo  baron  de 
La  Fare,  MM.  de Sainl-Prival  el  du  Pin.  Los  dépu- 
tés au  conseil  du  diocèse,  établi  à  Qzès  par  la  der- 
nière Assiette,  sonl  priés  de  tenir  la  main  a  l'exé- 
cution. 1j'  l  juin,  au  malin,  autre  séance.  Approba- 
tion   des    négociations  de    MM.    Espérandieu    el 
de  Cabrières,  délégués  du  diocèse  à  l'assemblée 
d'Alais.  el  au  Conseil  des  Églises  établi  à   Nimes, 
pour  empêcher  les  violations  de  l'Édil  de  pacifica- 
tion. On  les  prie  de  continuer  leur  charge   audil 
Conseil,  lorsqu'il   se  réunira  de   nouveau.  <  >n   en- 
querra  sur  la  plainte  des  consuls  do   Montclus,  au 
sujet  des  ravages  commis  dans  le  mandemenl  par 
des  soldais  de  M.  de  Ligonnès.  Sur  les  moyens  de 
trouver  de  l'argent  pour  l'enlretien,  pendant  trois 
mois,   d'un  lieutenant  de  prévôt  dos  maréchaux, 
avec  un  greffier  et  douze  archers,  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public,  el  vu  la  pauvreté  du 
peuple,  on  priera  l'évêque  d'Uzès  de  faire   fournir 
un  décime  par  son  clergé,  intéressé  à   sauvegar- 
der les  fruits  des  bénéfices,  el  on  empruntera  500 
francs  aux  fermiers  de  l' équivalent,  avec  rembour- 
sement,  à  la  première  Assiette,   do  cel   emprunl 
forcé.  Élection  de  Bonavenlure  Bargeton,  seigneur 
de  La  Rouvière,  comme  lieutenanl  do  prévôt.  —  2, 
Extrait  eu  forme  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
de  l'assielle  tenue  àUzès,  dans  la  salle  basse  do  la 
maison    diocésaine,    par-devant    Paul-Antoine    de 
Fain  do  Péraull,  évoque  et  comte  d'Uzès.  M.  de 
Boilcau,  premier  consul  d'Uzès,  ayant  eu  avis  de 
l'arrivée  en  ce  pays  du  régiment  do  Normandie, 
venant    de  Viviers,   le  conseil  du   diocèse  a   prié 
MM.  de  Gondin,  viguier  royal,  et  Diacre,   second 
consul  d'Uzès,  de  pourvoir,   de  concert  avec  les 
villes  diocésaines  des  bords  du  Rhône,  au  passage 
du  régiment,  dans  les  conditions  les  moins  domma- 
geables.  De  même,  pour  le  passage  du  régiment 
d'Aiguebonne  au  Ponl-Sainl-Ksprit,  sous   la  con- 
duite du  marquis  de  Ragny.  Les  dix  compagnies 
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do  ce  régimenl  -ont  actuellemenl  log  Saint- 

Genii       -    nt-Chapte,  Moussac,   Boucoiran  el   Bri- 
gnon.  Approbation  do  ce  qu'a  fait  lo  conseil  du  dio- 

(26  mars  1625).  Séance  du  27  mars  :  on  députe 
versle  marquis  de  Ragny,  sur  le  vu  d'une  lettre 
du  duo  de  Montmorency.  Séance  du  29  mars  : 
'\^  la  dépulalion  :  les  lieux  on  le  régimenl  d'Aigue- 
bonne esl  logé  feronl  les  avances  do  la  nourriture 
dos  gens  île  guerre  el  seronl  remboursés  à  la 
chaîne  Assiette,  à  raison  do  :>  s.  r.  d.  pur  soldat.  Lo 
remboursemenl  que  M.  do  Ragny  a  promis  aux 
localités  sur  la  montre,  sera  déduil  des  avances. 
M.  Reboul,  receveur  du  diocèse,  est  prié  d'avancer 
les  frais  do  l'assemblée.  —  :!.  Extrait  on  forme  do 
l'étal  dos  dettes  du  diocèse ,  conlenanl  l'article 
allouanl  a  Michel  Fabre,  Antoine  Boyer  el  Pierre 
Dulac  marchands  d'Uzès,  12.0201.,  somme  pn 
par  eux  audiocèse  lo  -.M  février  1632,  pour  rem- 
bourser le  syndic  dv  ce  qui  lui  restail  du  1634- 
1636).  -  l.  Extraiten  forme  d'un  achal  do  pension 
sur  le  diocèse  pour  Louise  de  Roys  de  Saint  \  i 

I  de  François  do  TIio/mii.  de  Sa/e.  RHe  paie 
2.200  1.  une  pension  de  110  1.  (31  août  1071. .  —  5. 
Addition  à  l'étal  des  délies  de  plusieurs  commu- 
nautés du  diocèse,  à  raison  des  sommes  pour  les- 
quelles leurs  administrateurs  de  1765  ont  été  décla- 
rés créanciers  par  l'étal  final  i\r  leurs  compte- 
Ci  76(3- 1707).  —  6-7.  Pièces  relatives  aux  droits  sei- 
gneuriaux de  la  paroisse  >\r  Combrel  (1711).  —  8. 
Lettre  de  M.  Teirac,  notaire  royal  el  greffier  con- 
sulaire de  la  communauté  de  Sainl-Jusl  el  Vaquiè- 
re,  à  M.  de  Joubert,  syndic  général  de  Languedoc, 
sur  la  pari  excessive  de  la  paroisse  dans  certaines 
dépenses  (14  juin  1770).  —9-16.  Pièces  concernanl 
la  cession  de  plusieurs  capitaux  sur  le-  commu- 
nautés des  Angles,  Sazeof  Vill    ,         les-Avignon, 

faite  par  M el  M.  Charmasson,  mère  et  fils,  en 

faveur  de  l'hôpital  de  Villeneuve  (1715-1778).  —  17- 

18.  Pièces  concernanl   les  visite,  mensuratiot 
levée  du  plan  des  bois  de  la  communautéde  Seynes, 
ordonnées  par  le  grand  madré  îles  Eaux  el  Forêts 
de  loulousoa  larequête  des  consuls  (1786-1787) .  — 

19.  Etal  dos  habitants  d'Uzès  qui  logent  des  troupes 
(Fin  du  XVIIe  siècle  .  —  20.  Ordonnance  du  Roi,  on 
placard,  pour  faire  faire  par  les  Intendants,  ou 
ceux  qui  seront  par  eux  commis,  une  revue  géné- 
rale des  troupes  doMilice  (25  février  1730).  Au  pied, 
ordonnance  exécutoire  do  l'Intendant  (11  mars  1730) 
suivie  d'une  ordonnance  du  subdélégué  Prat,  signée 
de  lui  (Pont-Saint-Esprit.  1"  avril  1730). 
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Religion  x  aires. 

C.  1919.  (Portefeuille.) —  21  pièces,  papier. 

1573  1576.  —  Recueil  factice  de  cahiers  ou  piè- 
ces, en  copies  du  temps,  concernant  les  affaires  des 
protestants  de  Languedoc,  et  particulièrement  de 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire. 

1 .  Articles  demandés  par  les  magistrats,  con- 
suls et  habitants  de  Nimes,  tant  pour  eux  que  poul- 
ies réformés  de  Languedoc,  Dauphiné  et  Provence, 
au  maréchal  de  Damville,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  pour  le  Roi  en  Languedoc,  comman-  • 
dant  général  pour  le  Roi  en  Lyonnais,  Dauphiné  et 
Provence,  en  attendant  la  réception  de  l'édit  de 
pacification  des  troubles ,  pour  leur  sûreté.  En 
marge,  concessions  de  M.  de  Montmorency,  accor- 
dées sur  l'avis  [du  vicomte]  de  Joyeuse,  du  premier 
président  au  parlement  de  Grenoble,  des  chefs  de 
l'armée  du  duc  et  d'autres  notables  personnages  se 
trouvant  en  ladite  armée,  à  Milhau,  près  Nimes 
(3  août  1573).  —  2.  Demandes  de  M.  de  Saint- 
Romain  à  l'assemblée  [de  Monlauban]  s.  d.  [1573] . 
—  3.  Articles  demandés  par  la  noblesse  et  le  com- 
mun des  églises  réformées  de  Languedoc,  Pro- 
vence et  [Dauphiné],  assemblés  à  Nimes,  au  maré- 
chal de  Damville,  avec,  en  marge,  les  concessions 
du  duc,  sur  l'avis  de  son  entourage  (Beaucaire, 
24  août  1373.  —  4.  Articles  demandés  par  les  ma- 
gistrats et  consuls  de  Nimes,  tant  pour  eux  que 
pour  les  réformés  des  trois  provinces,  au  maréchal 
de  Damville,  avec,  en  marge,  les  concessions  du 
duc.  accordées  en  son  conseil  (Montpellier,  10  ooto- 
bre  1573)  L).  —  5.  Procès-verbal  de  l'assemblée 
des  députés  des  églises  réformées  du  bas  Langue- 
doc, Cévennes,  Gévaudan  et  Vivarais,  tenue  à 
Nimes,  par-devant  M.  de  Saint-Romain,  comman- 
dant pour  lesdites  églises.  Séance  du  25  février 
1574,  matin  :  un  envoyé  du  maréchal  de  Montmo- 
rency apporte  des  propositions  de  paix  au  nom  du 
Roi,  et  l'on  députe  à  Damville  pour  traiter  de  la 
trêve.  Séance  du  dernier  février  :  un  envoyé  des 
princes  protestants  d'Allemagne  apporte  des  offres 
de  secours.  Séance  du  3  mars  lô74  :  les  députés,  de 
retour  de  Montpellier,  présentent  les  articles  de  la 
suspension  d'armes  accordée  par  le  maréchal    de 

ii  Le?  pièces  1,  3  et  4  forment  comme  trois  parties  .l'un 
traité  de  suspension  d'hostilités,  renouvelé  et  complété  (Cf.  His- 
toire générale  de  Languedoc,   t.  XI,  p.  569,  note  3). 


Damville  jusqu'au  17)  avril.  Séance  du  4  mars  :  les 
députés  pour  faire  le  département  de  l'entretien  de 
diverses  compagnies  de  cavalerie  font  connaître 
que  la  dépense  est  de  3.432  1.  par  mois.  —  6.  État 
général  des  minisires  et  pasteurs  des  églises  réfor- 
mées des  diocèses  de  Nimes,  Uzès  et  Mende,  y  com- 
pris Ganges,  du  diocèse  de  Montpellier  [1574].  — 
7.  Rôle  et  dénombrement  des  villes  et  villages  de- 
meurés du  parti  de  la  religion  réformée,  au  diocèse 
d'Uzès,  pour  contribuer  à  l'entretien  des  gens  de 
guerre  de  leur  parti  pendant  la  suspension  d'armes, 
à  partir  de  ce  jour,  moyennant  lequel  département 
les  protestants  ne  pourront  rien  exiger  des  villes 
et  villages  demeurés  en  l'obéissance  du  Roi  (Beau- 
caire, 20  juillet   1574 1.   Les  paroisses  ou  localités 
figurant  sur  ce  précieux  document  sont  très  nom- 
breuses. On  en  trouve  beaucoup  qui  depuis,  sous 
l'action  des  missions  de  capucins  de  Richelieu, 
appuyées  par  la  force  armée,  ont  passé  au  catho- 
licisme et  y  sont  restées  fortement  attachées.  —  8. 
Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  des  dépu- 
tés des  trois  États  de  Languedoc,  tenue  à  Montpel- 
lier du  18  au  20  novembre  1574.  Il  s'agit  des  États 
de  l'obéissance  de  Damville,  uni  publiquement  aux 
religionnaires  depuis  le  1er  août,  Étals  interdits  par 
le  Roi  aux  capitouls  de  Toulouse  par  sa  lettre  du 
2  novembre,  dans  laquelle  il  les  invite  aux  États 
qu'il  présidera  en  personne  à  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon, en  décembre.  Notre  document  ne  figure  natu- 
rellement pas  dans  les  collections  officielles  des 
procès-verbaux   des  États  de  Languedoc.  Séance 
du  18  novembre  :  elle  a  lieu  dans  la  salle  de  la 
Grand'Loge.  Guillaume  Roussel,  vicaire  général  de 
l'évêque  de  Montpellier,  le  grand  archidiacre  et  un 
chantre  de  la  cathédrale  y  figurent.  Pour  délivrer 
le  peuple  de  l'oppression  des  gens  de  guerre,  on 
dressera  un  rôle  des  places  et  forts  où  il  y  a  garni- 
son,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  religion,  et 
Damville  fera  le  départ  des  lieux  qu'il  faudra  tenir, 
et    des   forts  et  bicoques  inutiles,  à  démanteler. 
Séances  du  19  novembre,  matin  et  soir  :  question 
des  vivres  et  des  munitions.  Séance  du  20,  au  matin  : 
impositions.   Les  châteaux  et  maisons  fortes  des 
seigneurs  juridictionnels  et  des  ecclésiastiques  ne 
seront  pas  compris  dans  le  rôle  des  forts  inutiles. 
Fourniture  du  sel.  On  achètera  deux  galioles  ar- 
mées pour  la  défense  du  Grau  de  Melgueil  et  des 
passages  de  la  cùte.  Le  bétail  de  labour  sera  insai- 
sissable. Contrôle  de  tous  les  administrateurs  et 
comptables  des  deniers  publics.  On  répartira  sur 
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les  diocèses,  en  manière  d'avance,  10  quintaux  de 
poudre  fine  d'arquebuse,  200  quintaux  de  *  rou- 
zete  »  et  50  quintaux  de  métal  pour  la  fonte  de  l'ar- 
tillerie, avec  les  frais  de  rênage  el  attirail.  C'esl  à 
Montpellier  qu'aura  lieu  la  tonte  [des  canons].  —  9. 
Procès-verbal  «les   séances    de  L'assemblée   Mes 

g  de  l'obéissance  de  Dam  ville],  tenue  à  Nimes 
du2au  lldécembre  1574,  pour  régler  les  questions 
laissées  en  suspens  par  les  étals  de  novembre  à 
Montpellier.  Tandis  que  ceux-ci  étaient  présidés 
par  le  vicaire  général  el  M.  de  Peyre,  ceux  de 
Nimes  ont  lieu  par-devant  M.  de  Saint-Romain, 
commandant  le  bas  Languedoc,  les  Cévennes] 
Gévaudan.  Vivaraisel  Vêlai,  en  l'absence  du  maré- 
chal de  Damville,  gouverneur  de  Languedoc.  L'as- 
semblée ne  prend  plus  le  titre  d'États,  sans  doute 
parce  que  le   Roi  allait   ouvrir  en  personne,  Le  20 

mbre,  les  États  de  Languedoc  à  Villeneuve- 
lès-Avignon.  Séance  du  2  :  la  poudre  d'arquebuse 
sera  portée  à  40  quintaux.  Charroi  de-  vivres  au 
camp.  Séance  du  6  :  les  députés  de  l'assemblée 
générale  des  provinces  n'étant  pas  tous  arrivés, 
celte  assemblée  est  remise  au  25  décembre.  Cepen- 
dant le  maréchal  sera  prié  de  jurer  les  articles  de 
l'assemblée  des  églises  tenue  à  Millau,  l'élisant 
pour  chef  des  églises,  en  l'absence  et  sous  l'auto- 
rité du  Roi  el  du  prince  de  Condé.  Les  gens  du 
conseil  établi  auprès  de  M.  de  Saint-Romain  conti- 
nueront leur  charge  jusqu'à  la  prochaine  a- 
blée.  Séance  du  7  :  châteaux  et  maisons  fortes. 
Séance  du  8  :  M.  d'Anduze  élu  président,  en  l'ab- 
sence de  M.  de  Sainl-Romain.  Faute  d'argent,  le 
charroi  des  vivres  de  l'armée  fonctionne  mal,  et  les 
gens  de  guerre  souffrent  de  la  disette.  Les  consuls 
et  députés  présents  remettront  100  1.  par  diocèse, 
sous  peine  de  contrainte  par  corps.  L'assemblée  en 
corps  ira  chez  le  maréchal  au  sujet  des  sels  de 
Beaucaire.  Séance  du  9,  matin  :  lacune  de  six  para- 
graphes. Remercîments  de  l'assemblée  au  maré- 
chal. Séance  du  10  :  question  des  blessés  et  des 
malades.  Paiement  des  garnisons.  Réduction  de  la 
contribution  du  Gévaudan.  Le  maréchal  sera  prié 
d'assembler  à  heures  fixes  le  conseil  ordonné  près 
de  sa  personne,  pour  délibérer  sur  toutes  les  affai- 
res, et  de  faire  entrer  tous  les  diocèses  de  son  gou- 
vernement dans  la  contribution  à  l'entretien  de 
l'armée.  La  question  de  la  jouissance  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés  par  autorité  des  Princes  est 
renvoyée  à  la  prochaine  assemblée.  Damville  entre 
à  l'assemblée  avec  une  notable  compagnie  des  gen- 
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lilshommes  de  sa  suit»',  il  expose  brièvement  1 
des  affaires  du  pays  et  remet  des  articles  par  écrit 
sur  le  règlement  de  la  guerre,  de  la  police  el  des 
finances,  requéranl  délibération  el  protestanl  de 
son  dévouement.  Remercîments  de  l'assemblée. 
Séance  du  11,  malin  :  M.  de  Gugy,  envoyé  d'Alle- 
magne par  le  prince  [de  Condé],  reçoit  de  l'assem- 
blée l'assurance  qu'elle  fera  tout  son  possible  p 
faire  tenir  au  prince  les  deniers  imposés  en  vue  du 
paiement  des  étrangers.  —  10.  Procès-verbal  des 
séances  de   rassemblée  des  des  égl 

rmées  îles  diocèses,  et  des  catholiques  paisi- 
bles, tenue  à  Nimes,  dans  le  bureau  de  la  Trésore- 
rie, puisa  Montpellier,  du  3  janvier  au  11  février 
1575,  par-devanl  M.  de  Saint-Romain,  en  l'absence 
de  Damville.  Séance  du  3  janvier  :  vérification  des 
pouvoirs.  -  du  1  :  sur  la  demande  de  Dam- 
ville, l'assemblée  donne  son  avis  sur  la  négocia- 
tion pour  la  paix,  qu'elle  désire,  en  présence  des 
maux  de  la  guerre,  mais  n'abandonne  pas  la  prépa- 
ration de  la  guerre.  Les  deniers  imposés  pour  le 
paiement  des  étrangers  seront  centralisés  a  Nimes. 
Elle  alloue  500  1.  à  M.  de  Beauvoir  La  Nocle,  en- 
voyé par  le  prince  [de  Condé].  Séance  du  5  :  offre 
de  Damville  d'engager  ses  bijoux  en  Allemagne 
jusqu'à  concurrence  de  T. 000  écus  destinés  au 
prince.  Remercîments  el  acceptation  de  l'assemblée. 
M.  de  Beauvoir  annonce  T'offre  d'un  grand  prince 
d'Allemagne  au  prince  de  Condé,  de  secourir  les 
églises  réformées  de  6.000  chevaux  el  deux  régi- 
ments de  lansquenets,  moyennant  paiement  à  la  fin 
de  la  guerre  et  constitution  à  un  de  ses  fils  puînés 
d'une  pension  viagère  de  6.000  écus.  Acceptation 
de  l'assemblée  pour  cette  fois  seulement,  pour  ne 
pas  donner  occasion  aux  ennemis  des  prolestants 
de  les  soupçonner  de  quelquo  sinistre  affection 
pour  susciter  de  nouveaux  troubles  dans  le  royau- 
me. Séance  du  6  :  récit,  par  M.deCamprieu,  député 
du  Vigan,  de  l'extorsion  de  1.100  1.  commise  par 
M.  d'Arre  au  préjudice  de  celte  ville,  où  il  est  entré 
avec  une  compagnie  de  gens  de  pied.  L'assemblée 
permet  aux  consuls  du  Vigan  el  d'Aumessas  d'im- 
poser les  sommes  extorquées,  pour  combler  le- 
vides  des  deniers  des  étrangers,  sauf  leur  rem- 
boursement contre  M.  d'Arre  el  autres.  On  députera 
vers  le  prince  de  Condé,  en  Allemagne,  pour  confé- 
rer sur  les  moyens  de  pacification.  Séance  du  7: 
M.  de  Mellet,  l'un  des  commissaires  généraux  des 
vivres  et  munitions  de  l'armée,  expose  la  situation 
critique  du   ravitaillement,  due  au  mauvais  vouloir 
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des-  diocèses,  villes  ol  vigueries,  qui  refusent  de 
payer  leurs  quotités.  La  disette  rend  insolents  les 
gens  de  guerre.  L'assemblée  ordonne  que  les  four- 
nitures seront  payées  aux  fournisseurs  au  cours  du 
jour,  et  non  plus  au  taux  du  département,  qui  ne 
correspondait  pas  à  la  réalité.  Séance  du  10  :  M.  de 
Terride,  vicomte  de  Gimoez,  et  les  autres  députés 
de  la  province  de  Montauban,  les  députés  de  Péri- 
gord,  Agenais,  Gascogne,  pays  de  Foix,  Laura- 
guais,  etc.,  sont  reçus  en  l'assemblée.  MM.  de 
Saint-Romain,  de  Terride.  de  Clausonne,  de  Ter- 
son  et  de  La  Ballade  sont  élus  pour  conférer  avec 
le  maréchal  de  Damville  au  sujet  des  réponses 
qu'il  veut  faire  sur  les  articles  de  son  élection 
comme  chef  des  églises  réformées  de  France,  en 
l'absence  du  prince  de  Condé.  Séance  du  11  :  rap- 
port des  députés  envoyés  au  maréchal.  L'article  10 
de  son  élection  en  l'assemblée  de  Millau  le  supplie 
d'introduire  l'exercice  de  la  religion  romaine  dans 
les  villes  et  lieux  tenus  par  les  réformés.  Lorsqu'il 
jurera  l'observation  des  articles,  Damville  désire 
se  servir  d'une  formule  moins  catégorique,  tout  en 
évitant  de  mécontenter  les  catholiques.  On  députe 
MM.  de  Clausonne  et  de  Payen  pour  la  recherche 
d'une  formule  pouvant  contenter  les  catholiques, 
sans  introduction  de  leur  religion  chez  les  protes- 
tants. Question  de  l'élection  du  secrétaire  du  con- 
seil du  maréchal.  Séances  du  12  :  question  de  l'exé- 
cution de  l'article  14  de  l'élection  du  maréchal, 
concernant  les  places  de  sûreté  et  l'artillerie  à  lui 
demandées  par  les  églises  réformées.  L'après-midi, 
le  maréchal  vient  à  l'assemblée.  Il  remercie  les 
églises  réformées,  et  remet  par  écrit  sa  réponse 
aux  articles  de  son  élection.  Il  en  donne  lecture 
et  en  jure  l'observation.  Le  Roi  ayant  accordé  un 
sauf-conduit  aux  députés  que  l'assemblée  enverrait 
au  prince  de  Condé,  pour  étudier  les  moyens  d'une 
pacification  assurée,  on  nomme  les  députés,  plus 
une  commission  pour  rédiger  leurs  instructions. 
Séance  du  13  :  présentation  de  trois  candidats  à  la 
charge  de  secrétaire  coactuaire  du  conseil  du  ma- 
réchal, qui  choisira.  Question  de  la  ratification  des 
aliénations  de  biens  ecclésiastiques,  ou  du  rem- 
boursement des  acquéreurs,  à  demander  au  Roi. 
Séance  du  1er  février  1575  :  lecture,  par-devant  le 
maréchal,  des  instructions  et  mémoires  pour  les 
négociations  de  la  paix,  et  des  règlements  de  jus- 
tice, police,  finances  et  discipline  militaire.  Séances 
des  2 et  3 février  :  même  objet.  Séance  du 4  février: 
question  du  paiement  des  étrangers.  Élection  du 


conseil  du  maréchal.  Vains  efforts  de  M.  de  Clau- 
sonne pour  être  dispensé  de  la  députation  vers  le 
prince  de  Condé.  Séance  du  5  février  :  le  maréchal 
a  quitté  Nimes  pour  Montpellier,  suivi  de  la -plu- 
pari  des  députés.  Séance  du  9  :  par  suite  d'un  arrêt 
du  maréchal  à  Lunel,  pour  donner  ordre  aux  affai- 
res de  la  guerre,  on  commence  à  se  réunir  dans  la 
Grand'Loge,  à  Montpellier,  sous  la  présidence  du 
vicomte  de  Paulin,  président  en   l'absence  de  M. 
de  Saint-Romain.  Élection  de  M.  de  Boisse,  avocat 
du  roi  de  Navarre  au  comté  de  Foix,  comme  syndic 
général  près  le  maréchal  et  son  conseil,  pour  les 
affaires  de  l'Union  [des  églises  réformées  avec  les 
catholiques  paisibles].  Allocation  à  Damville,  chef 
de  l'Union  et  Confédération  en  l'absence  du  prince 
de  Condé,  de  6.000 1.  par  mois  ;  aux  gens  du  con- 
seil et  au  syndic  général,   de   150  1.    par  mois. 
Séance  du  même  jour  chez  M.  de  Terride  :  remise 
des  règlements  de  police  civile  et  militaire,  justice 
et  finances  de  l'Union,  au  secrétaire  du  maréchal. 
Séance  du  11  :  allocation  de  600  1.  à  chacun  des 
députés  pour  la  négociation  delà  paix,  plus,  à  l'un 
d'eux,  de  300  1.  pour  la  dépense  du  trompette  du 
Roi  qui  les  accompagne  et  pour  les  frais  imprévus . 
Nomination  du  trésorier  de    l'extraordinaire  des 
guerres.  Serment  de  Charretier,  secrétaire,  et  de 
Gentil,  secrétaire  coactuaire  du  conseil  du  maré- 
chal. Outre  les  droits  d'expéditions,  ils  auront  1501. 
«  tous  deux  »  (à  eux  deux)  par  mois.   Règlement 
des  travaux  du  Conseil,  gratifications  aux  employés 
et  séparation  de  l'assemblée. —   11.  Procès-verbal 
des  séances  tenues  au  bureau  de  la  trésorerie  de 
Nimes,  par-devant  M.  de  Saint-Romain,  comman- 
dant généralement  au  bas  Languedoc,  en  l'absence 
du  maréchal  de  Damville,  par  l'assemblée  des  dépu- 
tés des  diocèses  de  la  généralité,  du  18  avril  au 
10  mai  1575.  Séance  du  18  avril  :  M.  de  Montvail- 
lant  préside.  Parmi  les  absents  sont  l'évèque  de 
Montpellier,  les  consuls  de  Montpellier  et  d'Uzès, 
beaucoup  de  gentilshommes,   symptôme  de  désu- 
nion. M.  de  Chavagnac  est  continué  comme  gou- 
verneur du  haut  Gévaudan,   malgré  l'hostilité  du 
délégué  de  Mlle  de  Peyre.  Séance  du  19  :   questions 
de  la  garnison  du  Pouzin  et  de  celle  d'Annonay. 
Péage   du    Pouzin   sur   le    Rhône.    Fortifications 
d'Alais.  Séance  du  20  :  tirage  du  sel  sur  le  Rhône. 
Arrivée  du  premier  consul  d'Uzès  :  lui  seul  des  dio- 
césains pourra  venir,  à  cause  du  danger  des  che- 
mins, l'armée  de  M.  d'Uzès  tenant  la   campagne  et 
ayant  saisi  les  lieux  et    forts  des  environs  d'Uzès. 
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Séance  du  21   :  lecture  des  règlements  de  L'assem- 
blée des  députés  des  provinces  tenue  à   Nimes  en 
janvier  dernier    Cl     pièce    10),   el    rédaction  d'un 
cahier  de  remontrances  pour  le  maréchal  de  Dam- 
ville,  au  sujetdes  résolutions,  préjudiciables  à  celte 
généralité,  arrêtées  à  Montpellier,  contrairement  à 
ce  qui  avail  été  arrêté  au  dépari  de  Nimes  (Cf.  mê- 
me pièce  .  Séance  du  23   :   arrivée  de  l'assesseur 
des  consuls  de  Montpellier,  avec  dos  lettres  du  ma- 
réchal el  des  consuls.  Comme  il  n'a  pas   mission 
de  délibérer,  mais  simplement  d'assister  aux 
ces  pour  en    l'aire   rapporl  auxdits  consuls,  on  le 
renvoie  avec  les   réponses  aux  lettres,  protestant 
contre    la   désunion   du   diocèse   de   Montpellier. 
Séance  du  3  mai  1575  :  on  députe  pour  présenter  le 
cahier  au  maréchal.   Règlements  d'affaires  diver- 
ses. Séance  du  7  :  retour  de  la  députation  en\ 
au  maréchal,  av<  ture  dos  réponses   qu'il  a 

mises  en   ma  haque  article.  S 

audition  do  deux  membres  du  conseil  du  maréchal, 
envoyés -par  lui  pour  mieux  s'entendre  avec  l'as- 
semblée. La  guerre  ne  peul  se  continuer  sans  dé- 
penses. Le  maréchal  n'a  eu  d'autres  ressources  que 
le  produit  des  sels,  el  ce  moyen  lui  échappe,  non 
que  les  sols  manquent,  mais  faute  de  marchands 
qui  en  achètent ,  à  cause  des  communications  cou- 
pées, tant  par  eau  que  par  terre.  11  faut  pourvoir 
proinplement  au  fait  des  finances.  Lecture  de  la 
lettre  du  maréchal  et  du  cahier  de  l'état  de  l'ex- 
traordinaire. Remercîments  de  l'assemblée  au  ma- 
réchal pour  son  dévouement  à  l'Union.  Séance  du 
même  jour,  après-midi  :  le  maréchal  sera  prié  de 
se  contenter  do  prendre,  sur  la  généralité  de  M.  do 
Saint-Romain,  (i.OOO  1.  par  mois,  en  précomptant 
sur  cette  somme  lo  produit  do  la  vente  des  sels. 
pour  la  quotité  de  la  généralité,  suivant  le  départe- 
ment de  160,000  écus  fait  à  Millau  on  aoûl  1574. 
Séance  du  9:  élection  d'un  commissaire  gén 
des  vivres  de  l'armée,  du  rei  général  de  la 

généralité,  de  délégués  permanents  auprès  du  ma- 
réchal. Demande  au  maréchal  de  créer  un  colonel 
pour  les  troupes  de  la  religion,  afin  d'éviter  l'incon- 
vénient do  les  mêler  avec  les  autres.  Soufres,  sal- 
pêtres et  munitions  de  guerre  conlies  aux  consuls 
de  Nimes.  Séance  du  10  :  département  des  charge 
communes  delà  généralité.  —  12.  Double  départe- 
ment fait  en  l'assemblée  provinciale  tenue  à  Nimes 
en  avril  et  mai  1575,  sur  les  diocèses  de  Nimes, 
Uzès,  Viviers  et  Mende.  el  sur  les  lieux  du  diocèse 
de  Montpellier  qui  sont  de  la  généralité  de  M.  de 
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Saint-Romain,  pum  les  frais  généraux  el  communs 
(avril-octobre  1575).  —  13.  Commission  donnée  par 
Henri  de  Montmorency,  seigneur  de  Damville 
réchal  de  Fra  iverneur  el  lieutenant  général 

pour  le  Roi  eu  Languedoc,  commandanl  générale- 
ment, en  l'absence  du  prince  deCondé,  en  tous  les 
pays  de  s  ssance,  pour  l'union  des  sujels  du 

Roi,  laui  catholiques  que  réformés,  sur  lu  plainte 

de  M.  de  Sain!  H. .main,  conlre  les  diocésains  de 
Nimes,  Uzès,  Viviers,  haut  Gévaudan  el  quelques 
lieux   du    I  Montpellier,  qui  refusenl  de 

payer  leurs  quotités  pour  le  paiement  de  ses  états. 
t\o  sa  garde  •  >-ons  d'armes 

Marsillarg  juillet  1575).       1 1.  Supplication 

et  remonlran  iu  n        :hal  de  Dam 

ville  pour  les  l  diocésains  du  diocèsi    de 

Nimes  sur  quatorze  arlicL  >c,  en  marge, 

répoj  échal.  Article  V    :  misère  indes- 

criptible du  diocèse,  principalemenl  depuis  un  an.  à 
la  suite  de  la  venue  du  Roi,  des  sièges  de  Som- 
mière  ol  d'Alais,  du  séjour  des  forces  du  maréchal 
et  de  celles  des  ennemis,  de  l'enlèvemenl  du  bétail, 
du  broiement  des  blés,  du  ravage  des  eaux  débor- 
dées dans  les  Cévennes,  on  les  maisons,  ponts, 
moulins  ol  écluses  ont  été  emportés.  Art.  2  et  3: 
surcharge  du  diocèse  dans  le  département  des  im- 
pôts de  la  généralité  de  Languedoc,  qui  comprend 

les   diocèses    de    Mines.    I  /es.    Viviers  el    Monde. 

Art.  \  :  charges  des  garnisons,  de  l'étal  el  de  la 
compagnie  de  M.  de  Saint-Romain  .  des  gages 
des  ministres  et  assistance  des  pauvres.  Art.  5: 
ers  provenant  des  liions  ecclésiastiques, 
au  lieu  d'être  employés  aux  dépenses  du  pays. 
ont  trop  été  laisses  aux  bénéficiers.  Art.  6  :  les 
dimes  <\c<  i.iens  ecclésiastiques  onl  été  affectées 
par  le  diocèse  au  paiement  de  l'étal  des  ministres, 
jusqu'au  momentoù  le  maréchal  a  rendu  qua 
vingts  bénéfices  à  leurs  anciens  possesseurs,  qui 
refusenl  de  payer,  l'étal  des  ministres.  Art.  7  :  obsta- 
cles apportés,  parle  receveur  général  Dalmas,  au 
droit  du  diocèse  de  disposer  librement  de  ses 
deniers  moyennant  une  somme  de  6.000  I.  accep- 
tée par  le  maréchal  pour  un  temps  donne,  avec  sa 
quotité  d'impôts  pour  septembre,  octobre  el  novem- 
bre. Art.  S  :  demande  de  déduire  de  la  quotité  du 
diocèse  tout  ce  qu'il  a  fourni  aux  commissaires  des 
vivres,  pendant  les  sièges  d'Alais  et  de  Soramière, 
en  grains,  vins,  viandes  el  argent.  Art.  '.)  :  main- 
tien de  la  promesse  de  ne  pas  mettre  de  mais  de 
guerre  catholiques  dans  le-  villes  el  lieux  tenant 
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pour  la  religion  réformée,  el  demande  de  déchaî- 
ner la  ville  do  Marsillargues  de  la  compagnie  du 
capitaine  Parabère.  Art.  10  :  garnisons  mises  par 
plusieurs  gentilshommes  dans  leurs  châteaux,  avec 
contributions  forcées  levées  sur  les  environs.  De- 
mande de  démantèlement  des  châteaux  forls  dont 
l'ennemi  pourrait  se  servir.  Art.  11  :  sauvegarde 
des  laboureurs.  Art.  12  :  ménagement  des  lieux 
tenus  par  l'ennemi,  mais  dont  les  habitants  vou- 
dronl  contribuer  aux  dépenses  du  diocèse.  Art.  13  : 
demande  de  déduire  de  la  quotité  du  diocèse  ce  qu'il 
aura  fourni  aux  compagnies  extraordinaires,  du 
lor  mai  au 30  novembre  [1575].  Art.  14  :  abus  des 
taxations  prises  par  les  capitaines  et  soldats  allant 
chercher  leurs  contributions.  Le  capitaine  Ribot, 
commandant  à  Yillevieille,  prélève  25  à  301.  pour 
100  1.de  contributions  (Nimes,  8  octobre  1575).  Les 
réponses  en  marge  ont  été  faites  à  Montpellier' 
3  octobre  1575.  —  15.  Requête  de  l'avocat  des  pau. 
vres  en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  el  Nimes,  au 
maréchal  de  Damville,  au  sujet  du  sixain  des  fruits 
des  biens  ecclésiastiques,  destiné,  par  l'assemblée 
générale  et  nationale  de  Nimes  (janvier  1575)  et 
autres,  à  la  subvention  des  pauvres.  L'avocat  de- 
mande que  le  sixain  soit  distribué  aux  pauvres,  sur 
l'avis  des  pasteurs,  consistoires,  vicaires  et  chapi- 
tres. Au  pied  de  la  requête,  ordonnance  conforme 
de  Damville  (Montpellier,  11  octobre  1575).  —  16. 
Procès-verbal  des  séances  des  États  de  Languedoc, 
assemblés  dans  la  grand'salle  de  la  Loge,  à  Mont- 
pellier, par  convocation  du  maréchal  de  Damville, 
du  12  au  19  mai  1576.  Séance  du  12  mai  :  le  maré- 
chal bénit  Dieu  d'avoir  suscité,  aux  églises  réfor- 
mées et  aux  catholiques  de  l'Union,  le  secours  de 
Casimir,  fils  de  l'Électeur  palatin  il),  secours  sans 
lequel  l'Union  était  réduite  à  l'extrémité.  11  faut  sor. 
tir  des  vaines  promesses  et  passer  aux  actes  en 
fournissant  de  l'argent  aux  défenseurs  de  l'Union 
(duc  d'Alençon  ou  d'Anjou,  frère  de  Henri  III; 
prince  de  Condé  et  Jean-Casimir).  L'assemblée  les 
remercie  de  leurs  services,  et  regrette  que  les 
deniers  de  l'imposition  de  160.000  écus  n'aient  pas 
été  entièrement  levés.  La  cause  en  est  dans  la 
ruine  du  pays,  suite  de  la  continuation  des  guerres. 
Séance  de  l'après-midi  :  M.  de  Saint-Romain  est 
élu  président.  Séance  du  14  :  l'assemblée  fait  prier 
le  maréchal  de  la  saisir  du  litige  entre  les  députés 


(li   Jean-Casimir,   Mis  de   Frédéric  III,  comte  palatin  du  Rhin, 
Ce  dernier  (1559-1576)  introduisit  le  calvinisme  en  Allemagne. 
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de  Lauraguais  et  de  Caraman  sur  l'état  desdits 
pays,  mais  le  méréchal  retient  la  cause,  comme 
affaire  d'État,  sur  l'avis  du  Conseil,  l'assemblée  ne 
représentant  que  la  province  de  Languedoc.  En 
attendant  l'octroi  de  deniers  qui  se  fera  en  l'assem- 
blée convoquée  à  Castres  le  20  juin,  l'assemblée 
demande  que  les  officiers  militaires  et  civils  don- 
nent un  mois  de  leurs  gages,  et  les  simples  soldats 
quinze  jours  de  leur  solde,  pour  la  subvention  de 
l'armée  étrangère.  Vente  du  sel  de  Peccais.  Péage 
de  Baix.  Séance  du  15  :  pensions  du  maréchal  de 
Damville  el  de  son  frère  de  Thoré.  Séance  de 
l'après  midi  :  le  maréchal  refuse  de  faire  état  des 
gages  des  personnes  publiques  et  du  droit  des 
butins  el  rançons  appartenant  au  public.  L'assem- 
blée vote  100.0001.  pour  l'armée  étrangère.  Séances 
du  16  :  octroi  au  maréchal  de  33.333  1.  pour  un 
mois.  Plaintes  des  députés  de  Gévaudan,  qui  ne 
veulent  plus  payer  les  quotités  dont  les  barons 
de  Peyre  et  du  Tournel  se  sont  fait  déchar- 
ger. Instances  du  maréchal  pour  que  la  sub- 
vention de  l'armée  étrangère  soit  remise  au  rece- 
veur dans  un  mois.  Il  accepte  l'octroi  qui  lui  est 
fait,  et  tout  le  monde  jure  le  maintien  de  l'Union. 
Séance  du  19  :  renvoi  des  affaires  de  Lauraguais  à 
la  prochaine  assemblée.  Surcharge  du  Gévaudan. 
Avis  de  M.  Charretier  sur  l'indiscipline  du  capitaine 
Merle.  Recette  de  la  subvention  de  l'armée  étran- 
gère. Gages  des  ministres  de  la  parole  de  Dieu.  — 
17.  Extrait  des  actes  de  la  généralité  de  M.  de 
Saint-Romain,  contenant  délibération,  dans  le  bu- 
reau du  conseil  du  pays,  à  Nimes,  par-devant  M.  de 
Saint-Romain,  des  députés  des  diocèses  de  Viviers, 
Uzès,  Nimes  et  Mende,  au  sujet  de  la  contribution 
de  la  ville  de  Ganges,  du  diocèse  de  Montpellier, 
qui  demande  à  ne  plus  payer  que  pour  son  corps  de 
ville,  sans  être  contrainte  pour  d'autres  lieux  de 
son  diocèse  (23  mai  1576).  —  18.  Procès-verbal  de 
l'assemblée  de  la  généralité  de  M.  de  Saint-Romain, 
tenue  à  Nimes,  du  2  au  29  mai  1576,  au  bureau  du 
domaine  du  Roi,  en  la  trésorerie.  Séance  du  2  :  M. 
de  Saint-Romain  annonce  les  envoyés  du  duc  d'Alen- 
çon et  de  Jean-Casimir.  Introduits,  ils  exposent  les 
besoins  d'argent  de  leurs  maîtres.  L'absence  de  la 
noblesse,  non  encore  arrivée,  et  la  prochaine  assem- 
blée des  États  à  Montpellier,  font  que  la  réunion  ne 
peut  rien  conclure.  Séance  du  5  :  nouvelles  instan- 
ces des  envoyés  et  même  réponse  de  l'assemblée, 
en  l'absence  de  la  noblesse.  Séance  du  6  :  les  mi- 
nistres Payan  et  Campagnan  apportent  les  assu- 
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rances  de  dévouement  du  maréchal  de  Dam  ville, 
lntercalatidn  du  procès-verbal  des  séances  de 
semblée  des  Etats  de  Montpellier,  analysé  pièce  16, 
du  12  au  15  mai.  Reprise  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée provinciale  de  M.  de  Saint-Romain,  en 
brouillon  ou  minute.  Séances  îles  2  et  5  mai  : 
très  brèves,  ou  la  séance  du  6  n'est  pas  dater  à  part 
de  celle  du  5.  Lo  7,  M.  de  Clausonne  somme  l'as- 
semblée de  pourvoir  raisonnablement  aux  Irais  de 
la  guerre,  sinon  il  passera  outre  à  sa  commission 
pour  imposer  :  mais  l'assemblée  ne  se  juge  pas  en 
nombre.  Le  10,  invitation  du  maréchal  pour  aller  à 
l'assemblée  générale,  à  Montpellier.  M.  de  Mont- 
vaillant  appuie,  et  l'on  décide  que  tous  iront.  Le 
rédacteur  note  qu'on  est  arrivée  Montpellier  le  11. 
Présentation  au  maréchal,  qui  assigne  au  lende- 
main. Le  12,  en  la  maison  de  M.  Regnac,  la  noblesse 
de  Nimes  élit  ses  députés  pour  l'assemblée  (des 
États  ou]  générale,  qui  s'est  terminée  le  19.  Le  20, 
dépari  de  Montpellier  et  couchée  à  Lunel.  I.' 
départ  de  Lunel  et  retour  à  Nimes.  Le  22,  assen 
au  bureau.'  Là.  on  fait  la  députation  dos  commissai- 
res des  arrentements  de  Nimes  et  du  receveur  du 
diocèse,  par-devant  M.  de  Saint-Romain  et  son 
seil.  Répartemenl  des  impôts,  agité  à  la  suite  d'une 
plainte  on  surcharge  des  députes  du  Gévaudan. 
Suivra-t-on  le  tarif  accoutumé  de  la  généralité,  ou 
le  tarif  nouveau  1  Discussion  entre  le  Gévaudan. 
d'une  part,  les  diocèses  de  Nimes.  Uzès  et  Viviers- 
d'autre  part.  On  convient  d'un  commissaire  pour 
exécuter  la  délibération  des  Etals  de  Montpellier 
duprésenl  mois,  déchargeant  le  Gévaudan  de  3.0001. 
Le  23  et  le  24,  continuation  de  la  discussion.  Le  25, 
les  députés  du  Gévaudan  nomment  deux  juges  pour 
juger  leur  différend  avec  les  autres  dioci 
l'égalisation  des  restes  de  l'imposition  de  60.000  L, 
quotité  desdits  diocèses  des  100.000  L  accor- 
dées au  frère  du  Roi  pour  la  solde  de  l'armée 
étrangère. .Le  26,  plaidoyers  des  parties  devant  les 
juges  Rozel  et  Villaris,  acceptés  la  veille  par  les 
adversaires  du  Gévaudan.  Le  29,  M.  de  Saint- 
Romain  réclame  son  paiement.  Le  1er  juin  1576,  la 
femme  d'un  muletier  de  Nimes  apporte  à  M.  de 
Saint-Romain  les  commissions  du  maréchal  dépê- 
chées à  chaque  diocèse  de  la  généralité,  pour 
départir  sa  quotité  des  impositions  délibérées  aux 
États  de  Montpellier,  avec  une  lettre  de  M.  Cha 
tier,  secrélaire  du  maréchal,  au  premier  consul  de 
Nimes.  —  19.  Procès-verbal  des  séances  des  États 
de  Languedoc  convoqués  par  Damville  à  Montpel- 


lier, du  12  au  16  mai  1576  (Cf.  pièce  16).  —  20  : 
Table  ou  tarif  accordé  en  l'assemblée  géni 
députés  des  diocèses  tenue  à  Montpellier,  en  mai 
1576,  et  prise  sur  l'assiette  de  chaque 
d'après  le  montant  du  présage  des  lieux  de  l'obéis- 
sance du  maréchal  de  Damville.  —  21  :  Extrait  du 
tarif  ou  table  >bre  1575,  puis  du  tarif 

de  mai  1576 

1575-1576.    —  Recueil 
<!<:<  assen 
desi 

Folios  1-23  :  Délibérations   de   l'assemblée  des 

trois  Etats  des  églises  réformées  de  France,  et  des 
catholiques  unis  Ile,   sur   les  affaires  de 

l'Union  et  le  rétablissement  du  bon  étal  du  royaume, 
conlr  aspirations  des  mauvais  conseillers  du 

Roi.  L'assemblée, présidée  par  M.  de  Saint-Romain, 
commandant  généralement  en  bas  Languedoc, 
m"-.  Gévaudan,  Vivarais  et  Vêlai,  en  l'ab- 
sence du  maréchal  de  Damville.  gouverneur  et 
lieutenant  général  pour  le  Roi  en  Langui 
tient  à  Nimes.  dans  le  bureau  de  la  Trésorerie,  purs 
à  .Montpellier,  du  3  janvier  au  11  février  1575. 
(Cf.  l'article  C.  1919,  pièce  10.)  —  E"  24-53  :  Arti- 
cles des  Étals  tenus  à  Nimes  en  janvier-février 
1575,  par  convocation  du  maréchal  de  Damville, 

du  clergé  et  des  catholiques  paisibles  que 

royaumi  mis  pour  leur 

commune   défens  ml    le    prince    de 

Condé  pour  1 

absence,  le  maréchal.  Ces  articles  sonl   au  nombre 
de   t.  "ir  objet  la  justice,   la 

police,   les  finances  et   la  discipline   militaire. 
sont  définitivement  arrêtés,  sous  le  bon  plaisir  du 
prince  de  Condé  ou  du  mari 
du  10  février   L575  Cf.  l'article  C.    1919,  pièce  10, 

icesdu  l"  au  10  février .      F   54  T.'  :  Extrait 
liions  de  l'as  nérale  de  la 

■rallie  ,1e  M.  de  Saint-Romain,  tenue  à  Nimes 
en  avril  1575.  il  s'agit  de  remontrances  ■• 
au  maréchal  de  Damville  sur  l'acte  d'acceptation  de 
,,,ii  élection  [comme  chef  des  églises  réformées,  en 
rassemblée  générale  des  provinces  tenue  à  Millau 
..juillet-août  1574  ,  en  l'absence  et  sous  l'autorité  du 
Roi  et  du  prince  de  Condé.j  I.  lée  de  Millau 

avait  proposé  à  Damville  un  certain  nombre  d'arli- 
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sur  Lesquels  il  s'expliquait  dans  son  acte  d'ac- 
ceptation. Nous  le  voyons iC.  1919, pièce  9  remettre 
aux  États  de  Nimes,  dans  leur  séance  du  10  décem- 
bre 157  1.  dos  articles  par  écrit  sur  Le  règlement  de 
la  guerre,  de  la  police  et  des  finances  ;  puis  (pièce 
10,  même  article  .  après  discussion  avec  les  dépu- 
tés  de  L'assemblée  de  janvier-février  1575,  tenue  à 
Nimes  et  à  Montpellier,  remettre  à  cette  assemblée, 
dans  la  seconde  séance  du  12,  sa  réponse  par  écrit 
aux  articles  de  son  élection,  en  donner  lecture,  et 
jurer  l'observation  desdits  articles.  Les  remontran- 
ces de  l'assemblée  d'avril  portent  en  marge  les 
réponses  du  maréchal,  faites  le  4  mai  1575.  — 
I'  73-79  :  Délibérations  de  l'assemblée  des  trois 
États  de  Languedoc,  tenue  du  12  au  19  mai  157(3 
dans  la  grand'salle  de  la  Loge,  à  Montpellier,  par 
convocation  du  maréchal  de  Damville,  gouverneur 
et  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  Languedoc,  en 
vue  de  la  conservation  de  sa  couronne  et  de  l'union 
de  ses  sujets,  catholiques  el  réformés,  comman- 
dant en  chef  en  l'absence  du  duc  d'Alençon,  du  roi 
de  Navarre  et  du  prince  de  Condé  iCf.  l'article 
C.  1919,  pièce    16). 

C.   I9'ïl.  (Liasse.)  —  ÎOpiècés,  dont  i  en  parchemin. 

1564-1  752.  —  Affaires  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée. 

1.  Yidimus  de  lettres  patentes  de  Charles  IX, 
données  à  Romans  Le  23  août  1564,  el  déclarant  que 
la  rémission  du  quartier  des  tailles,  aide,  octroi, 
crue  el  équivalent,  accordée  aux  diocèses  de  Mont- 
pellier, Béziers,  Nimes,  Uzès,  Viviers,  Lodève, 
Agde  el  Castres  en  1563,  est  commune  à  tous  les 
sujets  desdils  diocèses,  tant  d'une  religion  que  de 
l'autre.  Le  vidimus  esl  donné  par  le  gouverneur  de 
Montpellier,  Pierre  de  Bourdic,  et  scellé  de  son 
scel  royal  en  papier,  passé  dans  le  parchemin 
(Montpellier,  6  oclobre  1564).  —  2.  Lettre  signée  de 
François,  [duc  d'Alençon,  frère  de  Henri  III,]  à  M. 
de  Saint-Romain.  Les  forces  étrangères  conduites 
par  .'ses  cousins  le  prince  de  Condé  et  le  duc 
Casimir  ont  besoin  d'argent.  Il  envoie  aux  églises 
réformées  el  catholiques  associés  de  la  généralité 
M.  Paris,  accompagné  d'un  gentilhomme  de  Casi- 
mir, pour  faire  diligemment  un  bon  fonds  (Ville- 
franche-en-Bourbonnais ,  21  mars  1576).  —  3-7. 
Lettres  signées  de  Henri  de  Montmorency,  maré- 
chal do  Damville,  dont  deux  ont  conservé  leur 
cachet  en  papier,  et  adressées  à  M.  de  Saint-Romain 


ou  aux  gens  des  trois  Etats  de  sa  généralité  :  3  :  il 
renvoie  à  Saint-Romain  l'état  des  garnisons  du 
diocèse  de  Nimes,  lui  annonce  les  commissions 
nécessaires  pour  tenir  les  États  de  sa  province  et 
pourvoir  aux  finances,  parle  du  fait  dTssoire  et  du 
capitaine  Merle  (Camp  devant  Pouzols,  16  janvier 
L576)  ;  4  :  il  exhorte  les  États  delà  généralité  à 
secourir  efficacement  le  duc  d'Alençon,  frère  du 
Roi,  protecteur  de  l'Union,  qui  a  ordonné  la  levée 
de  3.000  arquebusiers  français,  el  demande  le  paie- 
ment de  trois  enseignes  (Montpellier ,  1 1  mars 
1576  :  5  :  il  envoie  copie  à  Saint-Romain  des  lettres 
où  le  prince  de  Condé  et  Jean-Casimir  se  plaignent 
du  défaut  de  paiement  de  l'armée  étrangère,  et 
ordonne,  pour  y  pourvoir,  une  assemblée  générale 
à  Montpellier,  le  25  avril  ;  en  attendait,  les  Étals  de 
la  généralité,  qui  doivent  toucher  à  leur  terme,  ont 
le  devoir  de  procurer  de  l'argent  ;  en  post-scriptum, 
l'assemblée  de  Montpellier  esl  prorogée  au  30  avril, 
pour  obvier  à  toute  excuse  des  convoqués  (Mont- 
pellier, 9  avril  1576)  ;  6  :  il  annonce  à  Saint-Romain 
M.  de  Clausonne,  pour  l'arrentement  des  bénéfices 
du  diocèse  de  Nimes  Gignac,  17  avril  1576)  ;  7  :  au 
même,  sur  l'assemblage  des  mules  en  chaque  dio- 
cèse, la  prolongation  de  l'assemblée  de  la  généra- 
lité, qu'il  aurait  désiré  connaître  plus  tôt,  car  alors 
il  aurait  retenu  près  de  lui  M.  de  Clausonne,  qui  lui 
était  très  nécessaire  ;  sur  le  succès,  à  «  Valabrèze» 
(Valabrègue),  du  capitaine  «Parabele  »  (Parabère); 
sur  son  itinéraire  (Montagnac,  19  avril).  — 8.  Extrait 
des  délibérations  de  l'assemblée  des  députés  de 
Montpellier,  Nimes,  Uzès  et  le  Vivarais,  tenue  à 
Nimes,  au  bureau  de  la  Trésorerie,  le  20  août  1589, 
à  l'instance  de  M.  Dammartin,  gouverneur  de  Mont- 
pellier, au  sujet  de  «  la  preantion  »  des  articles  de 
l'assemblée  tenue  naguère  au  (illisible)  par  permis- 
sion du  duc  de  Montmorency,  et  de  la  levée  des 
gens  de  guerre  ordonnée  dans  lesdils  diocèses 
pour  le  roi  de  Navarre  et  pour  le  service  de  Sa 
Majesté.  —  9.  Extrait  sommaire  tiré  des  actes  du 
synode  du  bas  Languedoc,  assemblé  à  Montpellier 
le  26  mai  1660  et  jours  suivants,  actes  existant  dans 
les  archives  du  consistoire  d'Uzès.  Noms  des  pas- 
teurs des  églises  de  Montpellier,  Nimes,  Uzès  et 
Saint-Pri val.  Noms  des  modérateur,  adjoint  et  se- 
crétaires. Date  de  l'extrait  :  30  avril  1685.  —  10. 
Copie  de  l'Édil  de  Fontainebleau,  oclobre  1685, 
révoquant  l'Édit  de  Nantes.  —  11.  Copie  d'une  let- 
tre du  Roi  adressée  de  Fontainebleau,  le  17  octo- 
bre 1685,  à  M.  Murât,  au  sujet  de  la  révocation  de 
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l'Édii  de  Nantes,  qu'il  faut  faire  exécuter  exacte- 
ment, particulièrement  pour  la  prompte  démolition 
des  temples  dans  le  département  de  M.  Mural.— 
12.  Avis  imprimé  de  l'Intendant,  promettant  cent 
pistoles  à  ceux  qui  avertiront  les  officiers  île  troupe 
de  la  tenue  d'une  assemblée  [protestante],  assez  à 
temps  pour  que  les  troupes  puissent  y  arrive!-,  el 
en  l'aire  sur-le-champ  justice,  avec  toute  la  sévérité 
prescrite.  Ceux  qui  feront  arrêter  un  ministre  ou 
un  proposant,  ou  une  autre  personne  ayant  prêché 
aux  assemblées,  auront  également  cent  pistoles. 
Les  communautés  dans  l'étendue  desquelles  il  se 
fera  des  assemblées  auronl  des  logements  de  trou- 
pes, à  leurs  frais  et  on  pure  perte  (Montpellier, 
29  mars  1686).  —  13.  Avis  imprimé  promettant,  de 
par  le  Roi,  5.5001.  à  ceux  dont  les  a\  is  feront  pren 
dre  un  ministre  de  la  R.  P.  R.  rentré  dans  le 
royaume,  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi 
du  1er  juillet  1680.  —  14.  Placard  imprimé  du 
Comte  de  Broglie,  lieutenant  général,  comman- 
dant pour  le  Roi  en  Languedoc,  déclarant  dix-huit 
réformés  du  département  du  Vigan,  convaincus 
d'avoir  donné  retraite  au  nommé  Vivons,  et  autres 
prédicants  et  leurs  complices,  el  assisté  à  leurs 
assemblées,  les  condamnant  aux  galères  à  perpé- 
tuité, confisquant  tous  leurs  biens,  et  ordonnant  de 
raser  jusqu'aux  fondements  les  métairies,  maisons 
et  château  dans  lesquels  Vivons  et  ses  complices 
ont  été  reçus.  Les  procédures  criminelles  ont  été 
faites  par  M.  Daudé,  juge  du  Vigan  (Montpellier, 
13  mars  1692).  —  15.  Placard  imprimé  de  Nicolas 
de  Lamoignon,  intendant  de  Languedoc,  promet- 
tant 5.000  1.  à  ceux  qui  prendront  le  nomme  Brous- 
son  (1),  mort  ou  vif  :  et  300  1.  à  ceux  qui  prendront, 
morts  ou  vifs,  sont  valet  Henric  ou  l'un  de  treize 
autres  réformés.  Après  les  signalements,  on  avertit 
que  souvent  ils  prennent  des  perruques,  sous  les 
quelles  ils  cachent  leurs  cheveux  (s.  d.   [1692]).  — 

16.  Supplique  d'André  Codonel ,  bourgeois  de 
Nimes,  nouveau  converti,  à  l'Intendant,  au  sujet 
des  ruines  et  vols  qu'il  a  soufferts  de  la  part  dos 
«  fanatiques  »,  lesquels  ont  tué  son  rentier  de 
Poulx.  ancien  catholique.  Des  habitants  de  Sainl- 
Gervasy  el  de  Bezouce  lui  ont  enlevé  un  troupeau 
de  300  bêtes  à  laine  (s.  d.   [début  du  XVIII'  s.]).  — 

17.  Supplique  d'André  Mouslardier,  marchand  de 
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Nimes,  el  de  sa  femme  Marie  Pelet,  qui  ont  obtenu 
une  ordonnance  du  sénéchal  leur  adjugeant  les 
biens  du  ministre  Etienne  Thormiu,  ensemble  de 
Jean  el  Pierre  Novals,  fugitifs  pour  fait  do  reli- 
gion, comme  à  leurs  plus  proches  parents,  faisant 
exactemenl  les  fonctions  de  catholiques,  suivant 
attestation  de  l'évêque.  Us  demandent  main-levée 
des  hiens  des  Novals,  qui  sont  en  régie  :  mais  le 
commissaire  des  biens  des  fugitifs  refuse  de  déférer 
à  l'ordonnance  du  sénéchal.  Au  pied,  ordonnance 
favorable  de  l'Intendant  (Montpellier,  19  novembre 
1703).--  18.  Supplique  des  mêmes  au  sujet  de  la 
maison  du  ministre  Thermin,  avec  ordonnance  de 
l'Intendant  accordant  main  levée,  malgré  l'avis  du 
directeur  général  de  la  régie  des  biens  des  fugitifs 
de  Languedoc,  comme  pour  la  supplique  précé- 
dente (Montpellier,  25  juin  1701.  —  19.  Arrêt  du 
Conseil  homologuant  une  adjudication  à  rente  per- 
pétuelle des  biens  du  fugitif  1  miel  Puech,  d'Uchau 
(Versailles,  1!)  mars  1752).  —  20.  Expédition  sur 
parchemin  d'un  arrêl  du  Conseil  accordanl  main- 
levée à  Antoine  Salles,  d'Uzès,  el  a  sa  femme,  des 
biens  de  la  mère  de  celle-ci  (Marly,  7  mai  1771» . 


(1)  Le  ministre  protestant  Claude  Bjojssoii,  né  &  Nimes  en 
1647,  fut  roué  vif  sur  la  place  du  Peyrou,  à  Montpellier,  le 
4  novembre  1698. 

Gard.   —  Série   C. 


C.   1922.  (li.'x'isire.)  —  20  I  i,  papier. 

1644.  —  Dettes  des   protestants  de  Nimes. 

Ce  registre  est  un  elal  de  la  révision  et  liquida- 
lion  des  dettes  créées  par  les  habitants  do  Nimes 
faisant  profession  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée, et  imposées  sur  eux  en  1630,  par  permission 
du  Roi,  pour  être  levées  dans  huil  années  consécu 
t.ives,  par  huitièmes.  Il  contient  le  compte  rendu 
des  opérations  des  députés  commis  à  la  levée  par 
délibération  desdils  habitants  du  11  novembre  1641, 
en  conséquence  d'un  arrêt  du  Conseil  du  23  juillet 
1636  ordonnant  de  surseoir  à  la  levée,  ensemble 
une  quatrième  vérification  par  l'évêque  de  Nimes 
et  l'intendant  de  Languedoc  Dupré.  Ces  deux  per- 
sonnages avaient  commencé  la  vérification,  mais 
les  habitants,  voyant  que  l'affaire  tramerait  en  lon- 
gueur, traiteront  à  l'amiable  avec  leurs  créanciers, 
pour  éviter  des  frais  considérables.  Ce  fut  le  motif 
de  la  délibération  du  11  novembre  1641,  qui  char- 
gea les  députés  de  procéder  à  la  vérification,  reje- 
tant les  dettes  injustifiées  ou  payées,  modérant  les 
trop  imposées,  passant  les  parties  (acceptant  les 
comptes)  légilimements  dues,  compensant  les  cotes 
des  créanciers  avec  ce  qui  pourrait  leur  être  dû,  et 
réglant  la  portion  de  chacun  au  prorata  de  leur 
débit. 


Folios  1-200  -  :  mise  à  jour  des  parties  ou  comptes 
rouos    <w  dépense  com- 

de  223  créanciers.  —  *   awrfl*,U1'       m ,    . 

mune  :  minute  de  l'état,  50  L  ;  mise  au  net,  100  1 

mune.u"  total  de  ce  qui  reste 

reliure  de  1  état  21.5s    etc^ 

dû  aux  créanciers  :  217.4UU  i.  , 
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somme  due  au  conecieui  no  ft„oQ,    ,q 

levée  des  sommes  portées  par  l'état  :  10.338 1.  10  .. 
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Sciences  et    Arts  :  Universités  :    Facultés  :    Collèges    ;    Sociétés 


Collège  de  Nîmes. 


D.   1.  (Lla»»e.)  —  6  pièces,  papier. 

1648-1662.  —  Direction  des  Jésuites. 

1 .  Copie  en  forme  d'un  arrêt  du  Conseil,  rendu 
sur  la  requête  des  Jésuites  du  collège  royal  de 
Nimes,  et  ordonnant  que,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  5  février  1644,  et  à  l'arrêt  du  Conseil 
des  8-10  mars  1646,  la  quantité  de  6  minois  de  sel, 
faisant  partie  de  la  fondation  royale  du  collège  de 
Nimes,  revenant  à  90  1.,  à  raison  de  15  1.  le  minot, 
leur  sera  payée  annuellement,  comme  ci-devant  et 
sans  retranchement,  dans  le  grenier  à  sel  de  Nimes 
(Rueil,  19  septembre   1648).  —  2.  Copie  en  forme 
d'un  arrêt  du  Conseil,  rendu  sur  la  requête  des 
Jésuites  du  Collège,  et  ordonnant  que  les  fermiers 
des  gabelles  de  Languedoc,  ou  leurs  commis  au 
grenier  à  sel  de  Nimes,  paieront  aux  suppliants. 
sur  leurs  quittances,  lesdits  6  ininots  de  sel.   en 
espèce  ou  en  argent,  revenant  à  90  1.,  à  raison  de 
15  1.  le  minot,   pour  le   passé  depuis  l'octroi  de 
février  1644,  et  à  l'avenir  au  commencement  de 
chaque  année  ;  nonobstant  l'omission  de  cette  par- 
tie dans  les  états,  où  elle  sera  couchée  et  tenue  en 
compte  aux  fermiers.  Il  y  aura  contrainte  au  besoin 
(Paris,  18  septembre  1649.  —  3.  Copie  en   forme 
d'une  procuration  du  P.  Vital  Tranchet.  recteur  du 


collège  des  Jésuites  de  Toulouse,  donnée  à  un  sol- 
liciteur en  cour  de  Rome,  pour  consentir  à  l'appli- 
cation de  la  moitié   des  revenus  du  prieuré  de 
Saint-André  de  Majencoules,  diocèse  de  Nimes,  au 
collège  des  Jésuites  de  Nimes.  Gabriel  de  Mirman, 
conseiller  clerc  au  parlement  de  Toulouse  et  prieur 
du  prieuré  séculier  de  Saint-André  de  Majencoules, 
en  a  fait  résignation  en  vue  de  l'union  de  ce  prieuré 
au   collège  des   Jésuites  de   Toulouse.  Anthyme- 
Denis  Cohon,  prédicateur  ordinaire  du  Roi,  évèque 
de  Nimes,  est  collateur  du  prieuré.  C'est  lui  qui  a 
introduit   les  Jésuites  dans   le  collège   do  Nimes, 
auparavant  occupé  par  les  ministres  de  la  Religion 
prétendue  réformée.  Mais  les  revenus  de  ce  collège 
sont  insuffisants,  et  l'union  du  prieuré  de  Saint- 
André  de  Majencoules  au  collège  de  Toulouse, 
réserve  d'une  partie  des  fruits  pour  le  collège  de 
Nimes,  est   une  combinaison  favorable   à  ce  der- 
nier, et  approuvée  par  Cohon.  L'acte  est  passé  à 
Narbonne,  dans  la  maison  du  bourgeois  Guillaume 
Péridoux,  où  lotie  l'évêque,  à  l'occasion  de  la  tenue 
des  États  de  Languedoc  1 12  mars  1659).  —  4.  Copie 
en  forme  d'une  procuration  d'Anlhyme-DenisCohon 
évèque  de  Nimes,  donnée  à  un  solliciteur  en  cour 
de  Rome,   pour  consentir  à  l'union  du  prieuré  de 
Saint-André  de  Majencoules  au  collège  des  Jésuites 
de  Toulouse,  à  condition  que  la  moitié  des  revenus 


soit  appliquée  au  collège  des  Jésuites  de  Nimes. 
L'acte  est  passé  dans  la  maison  épiscopale  de 
Nimes  (7  juin  1659).  —  5.  Copie  en  forme  d'une  bulle 
d'Alexandre  VII,  adressée  à  l'official  de  Nimes, 
pour  le  charger  d'effectuer  ladite  union,  aux  con" 
ditions  précitées,  après  enquête  favorable  (Rome, 
Sainte-Marie-Majeure,  veille  des  calendes  d'août 
(31  juillet)  1659).  —  6.  Copie  en  forme  de  lettres 
patentes  de  Louis  XIV,  ratifiant  l'union  (Saint-Ger- 
main en  Laye,  août  1 602 1 . 

D.  2.  (Registre.)  —    In-i»,  147  pages,  papier. 
1762-1763.  —  Dispersion  des  Jésuites. 

Copie  de  lettres,  mémoires  et  procès-verbaux 
dressés  en  exécution  des  arrêts  du  parlement  d» 
Toulouse  contre  les  Jésuites,  jusqu'à  l'évacuation 
du  collège  de  Nimes. 

Pages  1-11  :  Inventaire  des  procès-verbaux  dres- 
sés en  exécution  des  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
louse contre  les  Jésuites  de  Nimes.  Un  arrêt  du 
19  juin  1762  ordonnant  la  saisie  et  l'inventaire,  à  la 
diligence  du  procureur  général  du  Roi,  des  biens 
meubles  et  immeubles,  titres,  registres,  etc.,  sauf 
les  meubles  meublants,  M.  Chazel,  substitut  du  pro- 
cureur général,  fait  un  réquisitoire  devant  le  juge 
mage,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  le  30  juin  1762,  au  matin,  pour  aller  faire 
l'inventaire  au  collège,  ce  que  l'on  commence  im- 
médiatement. L'inventaire  prend  18  séances,  plus 
une  journée  àParignargues,  une  autre  à  Jonquières, 
une  séance  à  la  métairie  du  Mas-de-Ville,  une 
autre  séance  à  la  métairie  de  Saint-Paul,  et  une 
séance  pour  le  chargement  et  l'ordonnance  défini, 
tire.  Apposition  des  scellés  à  la  bibliothèque,  où 
sont  des  livres  prohibés.  Requête  du  recteur  du 
collège,  demandant  une  somme  convenable  pour 
la  nourriture  des  17  personnes  se  trouvant  au 
collège.  La  taxe  de  24  s.  par  jour  pour  chaque 
Jésuite  paraît  exorbitante  aux  commissaires,  qui 
la  fixent  à  12  s.  Le  8  novembre  1762,  le  recteur 
Fabry,  n'ayant  pas  été  payé  delà  provision  accor- 
dée, demande  l'autorisation  d'emprunter,  ce  qu'il 
obtient.  Un  arrêt  du  13  septembre  1762  ayant 
ordonné  la  nomination  d'un  syndic  par  les  créan- 
ciers de  chacune  des  maisons  des  Jésuites,  les 
créanciers  de  Nimes  nomment  pour  leur  syndic 
M.  Pontier,  procureur  au  sénéchal,  et  l'on  recon- 
naît, par  la  vérification  des  créances  devant  le  corn" 
missaire,  que  l'ensemble  s'élève  à  65.000  1.  envi- 
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ron.  Un  arrêt  du  4  mars  1763  fixant  le  vestiaire, 


l'itinéraire  et  la  pension,  on  en  fait  application  à 
l'ex-Jésuite  Peillon,  après  qu'il  a  remis  son  extrait 
de  baptême  et  l'extrait  de  sa  profession  de  vœux. 
Demande  du  recteur  en  paiement  de  ses  avances 
pour  la  nourriture,  le  vestiaire  et  l'itinéraire  des 
personnes  parties  avant  le  21  mars  1763.  L'économe 
ne  lui  paie  que  la  nourriture,  le  renvoyant  au  Par- 
lement pour  le  reste.  Le  9  avril  1763  Claude  Hermil, 
ci-devant  supérieur  de  la  maison  d'Alais,  remet  les 
extraits  de  son  baptême  et  de  sa  profession,  pour 
avoir  un  mandement.  Autres  opérations  sembla- 
bles. Le  22  avril,  récolement    des  ornements  et 
vases  sacrés  de  l'église,  objets  dont  prend  charge 
le  curé  Jacomon.  Remise,  par  le  ci-devant  recteur, 
d'un  registre  du  collège  de  Nimes  et  d'un  autre 
d'Alais,  servant  à  coucher  les  premiers  et  les  der- 
niers vœux.  Le  26  avril,  descente  chez  les  libraires 
de  Nimes.  Des  brochures  prohibées  trouvées  chez 
Fernel  sont  cachetées  aux  armes  du  Roi,  para- 
phées sur  des   bandes  de  papier    et  remises  au 
greffe  de   la  Commission.  —  P.    12-14  :  Analyse 
d'un  mémoire  sur  rétablissement  du  collège  de 
Nimes  et  les  revenus  en  dépendant.  —  P.  15-35  : 
Six  lettres  [de  Jean-Maurice  Reinaud,  président, 
juge  mage,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Nimes]  au  procureur  général 
[au  parlement  de  Toulouse]  ;  1  :  sur  le  paiement  du 
greffier  et  de  l'huissier  qui  ont  assisté  à  l'inven- 
taire, et  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  affermer 
certains  biens  par  voie  d'adjudication,  par  baux 
judiciaires  (28  juillet  1762)  ;  2  :  sur  la  proposition 
de   Dom  Caraguel,  bénédictin  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  syndic  de  la  petite  communauté  de 
Nimes,  d'établir  un  collège  à  Nimes  avec  un  pen- 
sionnat  (ou  internat),    comme   à  Sorèze  (30  août 
1762i  ;  3  :  sur  la  réduction  à  12  s.  par  jour  de  la 
pension  de  chaque  Jésuite,  fixée  d'abord  à  24  s.  par 
ordonnance  du  30  août  dernier  (22  septembre  1762.)  ; 
4  :  sur  les  dettes  des  Jésuites,  l'insuffisance  d'actif, 
l'autorisation  d'emprunter  donnée  au  recteur  pour 
payer  les  dettes  criardes  (nourriture  des  Jésuites), 
la  réclamation  du  régent  de  sixième,  auquel  il  est 
dû  150  1.  pour  une  année  de  son  honoraire,  et  qui 
prétend  être  privilégié  ;    sur    la  demande  dudit 
régent  d'être  continué  1 10  novembre  1762)  :  5  :  sur 
l'envoi  de  copie  des  procès-verbaux  de  vérification 
des  créances  des  Jésuites  (13  novembre)  ;  6  :  sur 
plusieurs  dificultés  concernant  des  Jésuites.  Le  curé 
de  Nimes  a  pour  commensal  un  prêtre  originaire 


d'Aix,  ci-devant  jésuite  enProvence,  et  n'ayant  pas 
fait  ses  derniers  vœux.  Ce  prêtre  peut-il  confesser 
sans  avoirprêté  serment  et  avec  la  seule  approba- 
tion de  l'ordinaire  ?  etc.  (12  mars  1663).  —  l'. 
Lettre  du  juge  mage  au  secrétaire  en  chef  de  l'In- 
tendance, lui  demandant  do    l'aire  payer  une  année 
de  pension   sur  les  gabelles,  pour   servir  au  ves- 
tiaire et    à  l'itinéraire  des  ex-jésuites,   l'économe 
séquestre  n'ayant  aucun  fonds   1 16  mars).  —  P.  39 
50  :  Mémoire  sur  les  ex-jésuites  deNimes.  Vestiaire 
et  itinéraire,  pension,  vente  des  livres  et  des  effets 
mobiliers,  meubles  d'Alais,  vases  sacrés  et    orne- 
ments d'église,  biens  des  ex-jésuites,  divisés   en 
trois  classes  :   biens  du  Collège,  biens   patrimo- 
niaux, biens  affectés  à  des   fondations  :    dettes.  — 
P.  51-66  :  Quatre  lettres  du  juge  mage  au  procu- 
reur général  :   1  :   il  a  transmis  les  intentions  du 
Parlement  au  curé  de  Nimes  H  aux  ex-jésuites  sur 
l'exécution  de  l'arrêt  du  1  mars  concernant  la  con- 
fession (28 mars  176:-!);  2:  l'économe  des  ex-jésuites 
de  Nimes  a  reçu  du  collecteur  de  Meyrueis  1 .000  1. 
pourie  noviciat  des  ex-jésuites  de  Toulouse  (9  avril 
1763)  ;  3  :  sur  l'évacuation  du  collège  par  les  ex- 
jésuites, en  exécution  de  l'arrêt  du  4  mars  dernier. 
Tout  s'est  passé  «  fort  doucement  ».  Il  y  avait  chez 
les  Jésuites  quatre  congrégations  :  l'une,  dite  des 
Messieurs,  s'assemblait  dans  une  salle  du  Collège  ; 
la  seconde,  composée  d'artisans  mariés,  et  la  troi- 
sième, composée  d'artisans  non  mariés,   faisaient 
leurs  exercices  dans  l'église  ;  la  quatrième  était 
celle  des  écoliers  (23  avril   1763)  :   1  :  créance  du 
sr  Galian,  subrogé  au  droit  des  ex-jésuites  pour 
leur  nourriture  ;  prétention  du  ci-devant  recteursur 
le  vestiaire  et  l'itinéraire  par  lui  fournis  aux   ex- 
jésuites qui  ont  évacué  avant  l'arrêt  du  4  mars  1763 
(9  mai  1703).  —  P.  67-85  :  Copie  du  réquisitoire  de 
M.  Chazel,    procureur  du   Roi,  pour  commencer 
l'inventaire  des  ex-jésuites  ;  des  actes  marquant 
les  diverses  phases  de  l'inventaire  ;  du  serment 
déféré  aux  supérieurs  et  domestiques  du  Collège; 
de  l'état  des  personnes  composant  le  collège  royal 
deNimes  |  prêtres,  régents,  frères,  domestiques   : 
de  la  requête  du  recteur  syndic  des  jésuites  de 
Nimes  au  juge  mage,  commissaire  du  Parlement, 
pour  obtenir  une  somme   suffisante  à  leur  nourri- 
ture et  entrelien,  à  partir  do  l'apposition  des  scel- 
lés ;  de  l'ordonnance  allouant  24  s.  à  chacun  par 
jour  i30  juin-30  août  1762).  -   P.  85-93  :   Verbal  et 
ordonnance  réduisant  à  12  s.  par  jour  la  provision 
alimentaire  de  24  s.  accordée  à  chaque  jésuite 


SÉRIE  I).    -   COLLEGE   DE   NIMES.  :< 

(21  septembre  1762).  —  P.  93-103  :  Verbal  de  l'em- 
prunt de  15421.  8s.  fait  par  le  reclour  des  Jésuites 
de  Nimes  au  sr  Galian  an:-',  avec  subrogation  Mir 
la  provision  accordée. auxdils  Jésuites,  ei  texte  de 
l'ordonnance  des  commissaires  du  Parlement,  nom 
mes  par  arrêt  du  19  juin  1762,  réduisant  à  12  s.  par 
jour  la  pension  de  chaque  jésuite  8  novembre  1762). 
—  P.  103-124:  Verbaux  de  paraphe  de  différentes 
procurations  données  àLouis  Ponlier,  procureur  à 
Nimes,  en  qualité  de  syndic  des  créanciers  des 
jésuites  de  Nîmes.  Les  comparutions  de  ce  syndic 

par-devant  le  juge  mage,  et  l'homologali lèses 

procurations  et  nominations  ès-qualité,  émanées  de 
divers  créanciers,  ont  lieu  du  lo  novembre  1762  au 


14  niai  1763.  —  P.  125-129:  Verbal  sur  la  réquisi- 
tion de  Fabry,  ex-syndic  ou  recleur  des  Jésuites 
de  Nimes,  à  raison  île  leurs  vestiaire,  itinéraire  et 
nourriture,  avec  ordonnance  du  juge  mage  le  ren- 
voyant devant  le  Parlement  pour  le  vestiaire  et 
l'itinéraire  par  lui  fournis  aux  absents  (21  mais 
[763  .  _  p.  129-134  :  Procès-verbal  d'expédition  de 
mandements  aux  ex-jésuites  Rivier,  Borelly  ei  Bil- 

L9  avril-1"  mai  1763).  —  P.  134-138  :  Pro 
verbal  derécolemenl  des  ornementsel  vases  sacrés 
de  l'église  des  Jésuites  de  Nimes,  objets  dont  le 
recteur  Fabry  esl  déchargé  et  le  curé  Jacomon 
chargé.  Leur  inventaire  est  du  30.  juin  1762.  On 
retrouve  ces  objets  tels  quels,  sauf  une  petite  fon- 
taine d'étain,  do  la  sacristie,  vendue.  On  ajoute  des 
petits  carreaux,  de  grands  chandeliers,  une  lampe 
de  laiton,  des  pois  de  faïence  pour  les  fleurs 
22  avril  1763).  —  P.  138-147  :  Verbal  de  descente 
cl  de  «fur»  (perquisition)  chez  les  libraire-  i 
pard  Fernel,  originaire  d'Avignon,  Alexandre  Duy- 
ral,  originaire  de  Toulon,  et  Michel  Gaude,  origi- 
naire de  Gap.  Fernel  a  des  livres  contrôles  dif- 
férents arrêts  du  Parlement  et  en  faveur  des 
Jésuites,  tels  qu'un  Bref  attribue  au  Pape,  les 
Lettres  de  l'évêque  de  Saint  Pons  sur  l'envoi  des 
Assertions.  Il  en  a  vendu,  en  même  temps  que  des 
brochures  hostiles  aux  Jésu  rrêts  des 

parlements  de  Toulouse,  Paris,  Aix,  Rouen  et  autres. 
Ces  brochures  lui  ont  été  envoyées  d'Avignon  par 
le  libraire  Girard.  Il  offre  de  remettre  les  brochu- 
res invendues  et  demande  pardon  d'une  faute  invo- 
lontaire, due  à  son  ignorance  des  arrêts  de  règle 
ment.  On  trouve  chez  lui  plusieurs  brochures  qu'on 
fait  ficeler  en  huit  paquets,  deux  de  L'Observation 
française  sur  le  livre  intitulé  :  Extrait  des  Asser- 
tions ;  un  de  Lettres  de  Vévêque  de  Lodève  :  un  de 
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L'Apologie  générale  des  Instituts  des  Jésuites,  en 
doux  parties  :  un  qui  renferme,  avec  les  Lettres,  la 
Très  humble  supplication  au  Roi  en  faveur  des 
Jésuites,  par  les  i'.iats  de  Béarn.  Il  y  a  encore  un 
Arrêl  du  parlement  de  Paris  du  6  août  1762,  dont 
Fernel  a  vendu  quantité  d'exemplaires ,  et  des 
pfes  rendus  et  Réquisitoires  des  procureurs 
généraux  des  Parlements.  Duyrat  a  vendu  des 
livres  sur  le  procès  des  Jésuites,  pour  et  contre,  et 
les  arrêts  des  Parlements,  mais  non  le  Bref  du 
pape.  Il  a  vendu  les  Lettres  de  Vévêque  de  Saint  Pons 
avant  de  connaître  l'arrêt  du  Parlement  les  suppri- 
mant. Lors  de  leur  suppression,  il  n'en  avait  plus 
d'exemplaires,  ayant  écrit  à  son  correspondant 
Girard,  à  Avignon,  de  ne  plus  lui  en  envoyer.  Il 
ne  lui  reste  rien  de  prohibé.  Gaude,  également,  n'a 
plus  rien.  Il  a  tiré  de  chez  Fernel  les  Lettres  de 
Vévêque  de  Saint-Pons  qu'il  a  vendues.  Quant  aux 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  il  les  avait  reçus 
de  la  veuve  Pichon  et  du  sr  Rayet,  de  Toulouse 
(26  avril  1763). 

D.   3.  (.Cahier).  —  In-4°,   66  pages,  papier. 

1763-1764.  —  Négociations  du  bureau  d'admi- 
nistration dn  Collège  pour  son  rétablissement. 

Copie  de  lettres,  mémoires  ou  délibérations  en- 
voyés par  M.  Reinaud,  juge  mage,  au  premier  pré- 
sident, au  procureur  général  au  parlement  de  Tou- 
louse, ou  à  d'autres  personnages. 

Pages  1-4  :  Première  délibération  du  bureau  du 
Collège  de  Nimes,  convoqué  par  M.  Reinaud,  pré- 
sident, juge  mage,  lieutenant  général,  en  exécu- 
tion de  l'Édit  de  février  1763.  Présents  :  le  juge- 
ma'-re.  le  curé  Jacomon,  délégué  de  l'Évêque,  M. 
Chazel.  procureur  du  Roi,  M.  de  La  Boissière, 
maire.  M.  Alison.  lieutenant  de  maire.  L'Édit  de 
février  porte  règlement  pour  les  collèges  qui  ne 
dépendent  pas  des  universités  et  qui  ne  sont  pas 
desservis  par  des  congrégations  séculières  ou  régu- 
lières. Il  prescrit  de  s'assembler  dans  un  mois  à 
compter  de  sa  publication  et  enregistrement,  et 
d'adjoindre  au  bureau  deux  notables  de  son  choix. 
Le  bureau  élit  Jean-François  Séguier  il),  avocat, 
et  Jean-Baptiste  Roustang,  docteur  en  médecine 
(2  mai  1763).  —  P.  4-5  :  Lettre  de  M.  Reinaud  au 
procureur  général  pour  lui  annoncer  ces  nomina- 

(1)  Le  célèbie  antiquaire  nimois  (1703-1784)  qui  déchiffra  l'ins- 
cription de  la  Maison-Carrée  et  fut  associé  &  l'Académie  des  Ins- 
cription». 


tions  (2  mai).  —  P.  6-10  :  Mémoire  sur  le  collège  de 
Nimes,  envoyé  à  M.  Poulharès,  conseiller  au  Parle- 
ment, et  à  M.  Faure,  président  juge  mage  à  Mont- 
pellier (4  mai).  —  P.  10-12  :  Lettre  à  M.  de  Murard, 
président    à  la   3™  [chambre]  des  Enquêtes,  rue 
Hautefeuille,  à  Paris,  pour  sonder  le  terrain   en 
vue  de  l'union  au  collège  de  Nimes,  du  petit  collège 
de  Teyrargues,  appartenant  au  prince    de   Conti 
i4  maij.  —  P.  12-13  :  Lettre  au  Procureur  général. 
On  a  tenu  un  second  bureau  concernant  le  Collège. 
La  manière  de  nommer  les  professeurs  demande 
beaucoup  de  réflexion.  Les  clés,  demandées   par 
les  maire  et  consuls,  sont  entre  les  mains  de  l'éco- 
nome. Le  Parlement  décidera  (18  mai).  —  P.  13-17  : 
Deux  lettres  à  M.   de  Bastard,  premier  président. 
Il  lui  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  et  des  deux 
délibérations  du  Bureau  '28  mai)  ;  il  agit  de  concert 
avec  l'évêque  de  Nimes  pour  concilier  le  désir  de 
rétablir  l'ancien  lustre  du  Collège  avec  la  modicité 
des  revenus.  Il  lui  annonce,  pour  le  25  juillet,  une 
assemblée   du  Bureau,  qui  aurait  été  convoquée 
plus  tôt  sans  le  séjour  de  l'Évêque  en  Bretagne 
(16  juillet  1763).  -  P.  18-20  :  Lettre  au  Procureur 
général.  L'évêque,  de  retour,  a  assemblé  hier  le 
Bureau,  où  l'on  n'a  envisagé  que  les  inconvénients 
des  divers  plans  proposés.  Il  y  aura  nouvelle  assem- 
blée le  25  juillet.  Question  des  clés  et  des  fonctions 
ecclésiastiques  dans  l'église  (16  juillet).  —  P.  21-23: 
Lettre  au  Premier  Président  et  au  Procureur  géné- 
ral sur  la  séance  du  Bureau  du  25.  L'Évêque  a  ren- 
voyé au  vendredi  de  prendre  une  résolution  ferme. 
Le  maire  a  encore  parlé  des  clés,  et  l'évêque  aussi. 
De  pareilles  misères  nous  détournent  du  véritable 
objet  de  notre  mission  i27  juillet   1763).  —  P.  24   : 
Délibération  du  Bureau,  présidé  par  Charles  Pru- 
dent de  Becdelièvre,  évèque  de  Nimes,  nommant 
comme  secrétaire  le  notaire  Nicolas  (29  juillet  ).  — 
P.  25-40  :  Mémoire  sur  la  situation  du  collège  de 
Nimes  ;  son  érection  en  université  et  collège  par 
François  Ier  (mars  1539i  ;  confirmée  par  Henri  II 
(mars  1547)  ;  ses  revenus  sur  les  gabelles  :  2.565  1. 
11  s.  8  d.  ;  bénéfices  unis  au  collège  :  prieuré  de 
Saint-André   de  Majencoules  pour  la   moitié  des 
revenus,  soit  1.493  1.  ;  chapelles  de  Blauzac,  à  Mar- 
guerittes  :  901.  ;  prieuré  de  Parignargues  :  1.380  1.  ; 
imposition  sur  le  diocèse  :   600  1.  ;  sur  l'hôtel   de 
ville  :  610  1.  ;  bâtiments  du  collège  ;  charges  du 
collège  ;  revenu  net  :  5.013  1.  3  s.  5  d.  ;  mission  éta- 
blie par  M.  de  La  Tour,  avocat,  le  29  avril  1729  ; 
organisation  du  collège  :  avant  la  fondation  il   n'y 
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avait  que  des   é  bliques    dont   les  maîtres 

étaient  nommés  par  les  consuls  ;  après  la  fonda- 
tion :  un  principal,  trois  professeurs  de  philosophie, 
de  mathématiques,  de  grec,  el  six  régents,  h  mis  nom- 
més par  les  consuls  ;  statuts  de  1582,  dressés  par 
Jean  de  Serres  ;en  1(334,  répartition  des  chaires,  par 
moitié,  entre  les  professeurs  de  la  R.  P.  R.  et  les 
Jésuites,  avec  la  direction  du  collège  donnée  à 
Cohon,  évêque  de  Nimes  (1)  ;  désir  du  bureau  de 
rétablir  l'ancien  lustre  du  collège  ;  en  adoptant  la 
méthode  de  l'université  de  Paris,  les  études  seront 
bonnes  et  les  écoliers  beaucoup  plus  nombreux  : 
nécessité  d'une  pension  (ou  internat  :  le  revenu  net 
n'est  plus  que  de  3.700  1.  et,  si  l'on  pouvait  conser- 
veries bénéfices  unis,  monterait  à  5.000  1.  Avec  un 
revenu  si  médiocre,  le  collège  ne  peut  se  rétablir 
qu'en  le  confiant  à  une  congrégation  on  à  des  par- 
ticuliers; inconvénients  decette  dernière  solution  ; 
le  bureau  préfère  traiter  avec  un  corps,  celui  îles 
Bénédictins  de  Saint-Maur,  qui  a  îles  biens  considé- 
rables dans  la  région.  Le  détail  des  conventions 
avec  eux  est  à  discuter.  —  P.  41-43  :  Lettre  au  pre- 
mier président  et  au  procureur  général  au  sujet  de 
l'envoi  du  mémoire  précédent  et  des  anciennes 
prétentions  de  l'évêque  et  des  consuls  à  nommer  les 
régents  .3  août  1763).  —  P.  43-44  :  Lettre  à  M. 
Taboureau  des  Réaux,  au  sujel  du  refus  du  Conseil 
[d'État]  d'accorder  des  lettres  patentes  autorisant 
les  traités  passés  avec  les  corps  religieux,  et,  par 
conséquent,  le  traité  passé  par  le  bureau  avec  les 
Bénédictins  (l,r  octobre  1764).  —  P.  44  :  Lettre  à 
Dom  del  Ruo,  général  des  Bénédictins,  pour  qu'il 
s'informe  si  la  résistance  du  Conseil  est  invincible 
(Ie'  octobre).  —  P.  45-47  :  Lettre  à  M.  Alison,  à 
Paris,  en  réponse  à  ses  lettres  des  21  et  23  septem- 
bre 17t34,  lui  apprenant  l'acceptation  du  général  des 
Bénédictins  et  la  résistance  du  Conseil  (3  octobre). 
—  P.  47-4.S  :  Lettre  au  procureur  général,  lui  ren- 
dant compte  de  ce  qui  s'est  passé  :  acceptation 
par  le  général  el  les  assistants  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  du  traité  passé  outre  le  bu- 
reau et  les  Bénédictins  [de  Nimes]  ;  difficultés 
survenues  entre  le  bureau  et  les  «Messieurs  de 
Ville  »  'municipalité)  au  sujet  des  «  places  »  du  col- 
lège ;  avantages  du  traité  avec  les  Bénédictins.  — 
P.  40-5(5  :  Mémoire  sur  les  difficultés  survenues 
entre  le  bureau  du  collège  et  les  Messieurs  du  corps 


(1)    Les  Jésuites  devinrent   graduellement    les  seuls    maîtres  du 
Collège. 


de  ville,  au  sujet  des  bâtimenls,  des  lettres  paten- 
tes el  de  la  distribution  des  prix.  Question  des  i 
L'intérêl  de  la  religion  a  exigé  la  fermeture  de 
ise,  dont  les  autels  sont  dédiés  à  saint  Ignace, 
saml  François  Xavier  et  autres  Jésuites,  ce  qui 
fortifierait  le  fanatisme.  Réparations  urgentes. 
Composition  du  Bureau.  Traite  avec  les  Bénédic- 
tins, conséquence  du  droit  du  Bureau  de  nommer 
ou  destituer  les  régents.  La  distribution  des  prix 
éventuellement  l'objet  d'un  mémoire  ulté- 
rieur. —  P.  57-61  :  Mémoire  sur  l'approbation  du 
traité  passé  par  le  Bureau  avec  les  Bénédictins  de 
Saint-Maur.  —P.  61-64  :  Lettre  à  M.  Alison,  à  Paris, 
chez  M.  Mazade  de  Saint-Bresson.  Le  seul  moyen 
de  rétablir  le  collège  de  Nimes  esl  l'homologation 
du  traite  avec  les  Bénédictins,  à  cause  de  la  diffi- 
culté d'avoir  ,1c-  régents.  Le  métier  de  régent  est 
ennuyeux,  el  n'est  pas  encore  assez  considéré  pour 
attirer  le  talent.  Il  faut  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  achever  l'ouvrage  commencé.  Rappel  des  dif- 
ficultés (8  octobre  1764).  —  P.  64-66  :  Lettre  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  grand  aumônier  de  France,  à 
la  Cour,  tellement  raturée  qu'on  renvoie  au  livre 
suivant   [10  octobre]. 


D.  4.  ii  !ah  i 

1764-1765.  — 
ment  du  Coll 


In-40,  13  feuillets,  papier. 

.iations  peur  le   rétablisse- 


Copie  de  lettres,  etc. 

Folios  1-3  r°  :  Lettre  à  l'archevêque  de  Reims. 
pour  solliciter  sa  protection  en  faveur  du  collège 
do  Nimes.  Le  bureau  est  unanime  à  désirer  l'ac- 
complissement du  traité  ave.-  les  Bénédictins. 
Motifs  (10  octobre  1764).  — F«3r  :  Lettre  à  Dom  del 
Ruo,  général  des"Bénédiclins  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur,  à  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Près, 
à  Paris,  au  sujel  de  la  déclaration  des  commissai 
res  du  Conseil  [d'Etal]  confirmant  le  collège  et  per- 
mettant au  bureau  de  traiter  avec  les  Doctrinaires. 
Regrets  de  no  pouvoir  aboutir  avec  les  Béni 
lins  (2  novembre  1764).  —  F  3  v  1  r  :  Lettre  à  M. 
Taboureau  des  Beaux,  [membre  du  Conseil],  au 
sujet  de  la  décision  relative  aux  Doctrinaires.  Le 
destinataire  va  être  intendant  à  Valenciennes,  et 
les  présidiaux  vont  perdre  sa  protection.  Félicita- 
tions (2  novembre).  —  F°!  4  v"-5  :  Projet  de  lettres 
patentes  pour  la  confirmation  du  collège.  — F*  6i  : 
Lettre  à  un  personnage  non  désigné,  probablement 
M.    Taboureau,   pour  demander  des    instructions 


Il 
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sur  la  manière  de  traiter  avec  les  Doctrinaires 
(5  novembre  1764).  —  F0'  6  v°-7  r°  :  Lettre  à  M. 
Regnaud  (?)  avocat  au  Conseil.  Le  Conseil  a  décidé 
en  faveur  du  bureau  d'administration  les  difficultés 
concernant  le  collège.  Il  aura  la  nomination  des 
régents,  autres ,  toutefois  ,  que  les  Bénédictins. 
Rédaction  des  lettres  patentes  (5  novembre).  — 
F°s7  v°-9  r°  :  Lettre  annulée  au  procureur  général, 
à  Toulouse  (24  novembre).  —  F"  9  v°-10  r°  :  Lettre 
à  M.  de  Bonrepos,  au  sujet  de  la  demande  des 
consuls  de  Nimes  en  remise  des  clés  du  collège 
(26  novembre i.  —F05  10 v°-ll  r°  :  Lettre  au  même, 
sur  le  droit  d'assister  au  bureau,  en  cas  d'empê- 
chement du  juge  mage,  du  procureur  du  Roi,  ou  de 
deux  officiers  municipaux,  de  ceux  qui  ont  le  dé- 
volu après  eux  [26  janvier  1765)  (1 1.  —  F°r  11  v°-12  v°  : 
Lettre  à  M.  de  La  Viguerie,  avocat  et  ancien  capi. 
toul,  à  Toulouse,  au  sujet  de  la  même  difficulté, 
puis  des  réparations  et  de  la  distribution  des  prix 
(28  janvier  1765).  —  Fos  12  v°-13  r°  :  Lettre  au  pro- 
cureur général.  L'affaire  du  collège  est  heureuse- 
ment terminée  avec  les  Doctrinaires.  Ils  fournis- 
sent dix  sujets  à  500  1.  chacun.  Pension  ou  internat. 
Administration  conservée  par  le  bureau.  Il  est 
nécessaire  que  le  Roi  unisse  au  collège  les  bénéfi- 
ces des  Jésuites,  pour  l'exécution  des  engagements. 
Traité  avec  le  Chapitre  sur  la  théologale  :  la  pre- 
mière prébende  vacante  du  Chapitre  sera  qualifiée 
de  préceptoriale  et  chargée  d'une  pension  de  1.0001. 
en  faveur  du  collège  30  mars  1765). 

D.  5.  (Liasse. I  —     19  pièces,  papier. 

1763-1767.  —  Négociations  et  rétablissement  du 
Collège. 

1 .  Lettre  signée  de  Frère  Jos.  del  Ruo,  [général 
des  Bénédictins],  à  Dom  Caraguel,  syndic  du  mo- 
nastère de  Saint-Baudile,  à  Nimes,  au  sujet  du  pro- 
jet de  traité  pour  le  collège.  Cf.  D.  2,  pages  15-35, 
gme  lettre  du  juge  mage.  La  congrégation  fournira 
un  supérieur,  cinq  régents,  un  professeur  de  rhé- 
torique et  deux  professeurs  de  philosophie  dont 
l'un  enseignera  les  mathématiques.  En  ce  qui  con- 
cerne les  deux  professeurs  de  langues  étrangères 
elle  n'en  peut  fournir  que  pour  le  grec  et  pour 
l'hébreu.  Pensionnat  ;  etc.  (Tours,  en  l'abbaye  de 
Marmoutiers,  4  juin  1763).  —  2-8.  Sept  lettres  auto- 
graphes de  Séguier,  écrites  de  Toulouse  à  M.  Rei- 


(1)  Ils.  :  17o4,  par  erreur. 


naud,  juge  mage  au  sénéchal  de  Nimes,  au  sujet 
de  ses  démarches  pour  le  collège.  2  :  Il  a  vu  le  pré- 
sident de  Niquet  et  M .  de  Maurons,  conseiller  de  la 
3me  chambre  des  enquêtes,  commissaires  rapporteur 
pour  le  Collège  de  Nimes.  La  commission  en  avait 
déjà  arrêté  la  suppression,  attendu  la  modicité  du 
revenu.  Séguier  met  en  avant  le  projet  de  traité 
avec  les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Sa  discussion  serrée  et  éloquente  avec  le  rap- 
porteur. Question  d'un  mémoire  imprimé,  avant  que 
la  commission  n'en  réfère  aux  chambres  assemblées. 
La  question  des  ressources  prime  tout.  Séguier  a 
vu  le  prieur  des  Bénédictins  de  La  Daurade.  Voir  le 
prieur  de  Nimes.  Séguier  a  vu  tous  les  commissai- 
res, qu'il  nomme,  et  malgré  les  porteurs  qu'il  a  pris, 
il  a  été  plus  fatigué  de  toutes  ces  visites  que  d'un 
jour  de  poste.  Nimes  est  trop  près  de  Montpellier. 
Virgile  disait  de   Mantoue   :   «  Vœ  mihi   miserum 
nimium  vicina.  Cremonee  »  (1)    11   août  1764).  3  :  Il 
a  vu  le  Procureur  général,  revenu  de  Bonrepos.  Cet 
illustre  magistrat  l'a  accueilli  avec  beaucoup  de 
bonté.  Il  lui  a  accordé  un  sursis  pour  avoir  à  temps 
la  réponse  du  bureau  et  faire  imprimer  le  mémoire, 
que  Séguier  a  minuté.  M.  de  Bonrepos  retourne  à  la 
campagne,  n'étant  venu  à  Toulouse  que  pour  assis- 
ter à  une  thèse  sur  les  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, dédiée  au  Parlement  par  les  Dominicains,   et 
qui  s'est  soutenue  hier  avec  un  grand  concours 
(13  août).   4  :  Séguier  accuse  réception  des  enga- 
gements du  bureau  avec  les  Bénédictins,  et  de  diver- 
ses pièces.  Il  en  a  conféré  avec  le  prieur  des  Béné- 
dictins de  Toulouse.  Son  mémoire   s'imprime.  Le 
rapporteur  est  favorable,  mais  non  les  autres  com- 
missaires. On  pourrait  toujours  avoir,  au  minimum, 
un  collège  d'humanités,  avec  les  ressources  actuel- 
les, c'est-à-dire  des  maîtres  enseignant  les  éléments 
de  la  langue  latine,  les  basses  classes  et  un  régent 
de  rhétorique.  Point  de  philosophie  ni  de  mathé- 
matiques, propres  aux   collèges  des  universités. 
Séguier  enverra  prochainement  son  mémoire  i20 
août; .    5  :    Séguier  envoie  son  mémoire  imprimé. 
Le  Parlement  est  occupé  des  affaires  de  la  Pairie, 
ce  qui  relardera  l'assemblée  de  la  Commission. 
Mention  de  la  sœur  de  Séguier  et  de  son  cousin  de 
Rosel  (22  août .'.  6:  Absence  ttrop  fréquente  du  Pro- 
cureur général,  sans  lequel  le  président  de  Niquet 
ne  peut  pas   convoquer    la  Commission.   M.    de 


(1)  Le  véritable  texte  est  : 
Cremon»  I  »  (Ed.  IX,  28). 


Marilua    v;e    miseras  minium  ïicina 
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NiqUet  ne  sait  où  donner  de  la  tète,  à  «-anse  de  la 
multiplicité  des  affaires;  C'est  le  chef  de  la  Com- 
mission. Son  avis  entraîne  les  autres.  On  a  for- 
tement  décrié   le   collège    auprès    du   Procureur 

rai.   La  Cour  est   hostile  aux  congrégations 
régulières,  el  penche  pour  les  séculiers.  Le  Parle- 
mentes! de  tendance  inverse.   11  s'en  rapportera   à 
immission,  d'après  M.  de  Niquet.  Le  mémoire  a 
l'ail  quelque  sensation.  Étal  d'incertitude  27  août). 
7  :  La  Commission  s'esl  assemblée  le27eta  i 
firme  le  collège.  Elle   n'a  pas   voulu  s'occuper  du 
traité  avec  les  Bénédictins.  C'est  an  bureau  à  obte- 
nir des  lettres  patentes.  Le  Parlement  ne  s'en  occu- 
pera qu'en  les  enregistrant.  Le  collège  de  Béziers 
a  été  supprimé.   État  d'esprit   du  Parlement,  divisé 
en  deux  partis  depuis  deux  ans  [à  la  suite  du  pro- 
ies Jésuites].  Molifsqui  ont  guidé  Séguier dans 
ses  démarches  el   la   rédaction  du  mémoire.  Il  a 
pris  sur  lui  d'agir  quand  le   temps  pressait.  On  a 
eontenl  du  mémoire.  Séguier  aautanl  d'inquié. 
tude  sur  l'avis  des  chambres  assemblées  qu'il  en 
avait  sur  l'avis  de  la  Commission,  d'autant  plus  que 
le  Procureur  général  et  M.  de  Niquel  on1  étéhosti. 
les  29  août).  S  :  Les  Chambres  se  sont  assemblées 
hier,  et  d'une  seule  voix  ont  confirmé  le  collège. 
Quoique  l'assemblée  ne  se  soit  pas  occupée   du 
traité,  il  a  influé   favorablement.   Ensuite  un  con- 
seiller avait   reçu   avis  que   la  Cour  désirait  voir 
conserver  les  collèges  des  villes  épiscopales.  Celte 
nouvelle  sauvale  collège  de  Béziers.  On  ne  délivre 
aucune  expédition  de  ce  que  le  Parlement  prononce 
sur  les  collèges,  car  ce  n'est  point  un  arrêt.  Séguier 
a  grand  besoin  de  quelques  jours  de  repos  à  Tou- 
louse (1er  septembre  1764).  —9.  Lettre  autographe 
de  J.  del  Ruo.  général  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  "acceptant    de  desservir   le   collège.   Il  est 
actuellement  souffrant,  et  devra  mieux  examiner 
les  conventions  passées  avec  les  Pères  de  Saint- 
Baudile,  sans  prévoir  de  difficulté  qui  ne  puisse 
être  aisément  levée  par  la  bonne  volonté  du  bureau 
(Paris,  28  août  1764).—  10.  Lettre  de  Frère  Jean 
Baptiste  Uteza,  prieur  de  La  Daurade,  à  M.  Reinaud, 
le  remerciant  de  la  confiance  du  bureau.  Il  a  vu  les 
commissaires  qui  sont  de  ses  amis,  mais  c'est    le 
talent  de  M.  Séguier  qui  a  tout  fait  (La  Daurade, 
29  août  15(34 1.  —  11.  Lettre  signée  de  l'archevêque 
duc  de  Reims  à  M.  Reinaud.  Le  Roi  ne  juge  pas  à 
propos  de  confier  l'éducation   de  la  jeunesse   de 
Nimes  aux  Bénédictins  (Fontainebleau,  29  octobre 
1764).  —  12.  Consultation  anonyme  sur  l'organisa- 

Gard.  —  Série  D. 
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lion  du  collège    s.  d..  mais   p  .  rier 

1763).  —  13.  Mémoire  sur  le  collège    s.  d..  mais 

rieur  à    février    1763).    —  1 1.    Plan      eu     ; 
gramme)  du  collège  s.  d.  .  —15.  Mémoire  en 
plémenl  de  ceux  que  la  ville  de  Nid 
au  parlement  de  Toulouse,  pour  la.  conservation 
de  son  collège.  C'est  un  imprimé  de  8  pages  i 
s.  1.  n.  d..  mais  nous  savons   par  la   pièce 
sus  qu'il   est    d'aoûl     1764   el   de   la   rédaction   de 
Séguier.   —  16-17.  Copies   des  lettres  patentes  du 
Roi  données  à   Fontainebleau  le  "."J  octobre  17(35, 
portanl   confirmation  du   collège  de  Nimes.    avec 
l'arrêl  de  registre  du  18  novembre  1765,  collation 
par  le  juge  mage.  Le  Roi  rappelle  la  célébrité 
de  Nimes  et  les  faveurs  qu'elle  a  reçues  de 
reurs  romains  et  des  rois  de  France.  Il  j  conserve 
un  collège  anciennement  établi,  el  agn  e  l'en  an 
ment  passé  avec   les  prêtres  de  la  Doctrine  chré- 
tienne,   pour  que    les    revenus    du    Collège  puissent 

suffire  à  sa  di  >serle,  sans  diminuer  le  nombre  des 
maîtres  nécessaires  à  une  édu  impiété.  Il  y 

aura  un  recteur,  un  préfet,  deux   professeurs  île 
philosophie,  un  professeur  de  rhétorique  et  cinq 
régenls.   pour  les  seconde,   troisième,   quatrii 
cinquième   el   sixième   classes.   Les    prêtres  de    lu 
Doctrine  chrétienne  fournironl  dix  ecclésiastiques, 
comme  aussi  les  officiers  el  domestiques  nécessai- 
res. Ils  se  conformeront  aux  méthodes  et  usages  de 
l'université  de  Toulouse.  Rôle  du  bureau  d'admit 
tralion  du  collège.  Pensionnat.  Services  religieux. 
Les  biens  el  revenus  seront  administrés  confoi 
ment  à  l'edil  de  iev  rier  1763.  Le  receveur  du  bun 
paiera  annuellement  aux  Doctrinaires  5.000  1.,  par 
quartiers,  et  le  premier  d'avance.  Les  biens  et  reve- 
nus du  prieuré  de  Parignargues,  diocèse  de  Nimes, 
et  de  la  chapelle  île  Sainl-Jean-Baplisle  de  Blauzac, 
diocèse  de  Béziers,  continueronl  d'être  unis  au  col- 
lège. Les  Doctrinaires  auront  la  gardede  labib 
thèque,  des  vases   sacrés  et  ornements  de  lacha- 

pelle  du  collège.  Les  litres  c :ernant  les  biens  el 

revenus  seronl  remis  aux  archives  du  collège. — 

18.    Mémoire    sur    le    collège,     en    ce    qui    concerne 

l'union  du  prieuré  de  Saint-André  de  Majencoules, 

autrefois    diocèse    de     Nimes.     a    preseiil      diocèse 

d'Alais,  au  collège  de  Toulouse,  moyennanl  l'attri- 
bution au  collège  de  Nimesde  la  moitié  des  n 
nus.  Le  collège  de  Nimes  a  joui  de  la  moitié  des 
revenus  dudit  prieure  jusqu'en  1763,  date  du  ren- 
voi des  Jésuites.  Cet  événement  lii  mettre  à  l'éco- 
nomatees  revenus.  Apres  h,  confirmation  ou  col- 

7. 


lège  de  Nimes  en  1765,    ses  administrateurs  ont 
demandé  au  collège  de  Toulouse  la  moitié  desdits 
revenus,  mais  ont  essuyé  un  refus,  e—ent 
injuste,  car  la  charge  qui  lui  lut  imposée  par  la 
SdUondu  31  juillet  1659,  conflue  par 
lettres  patentes  d'août  1662,  ne  saurait  être  séparée 
de  la  grâce  qui  lui  fut  accordée  (s.  d.,  après  novem- 
bre 1765)  -  19.  Délibération  du  bureau  d'adminis- 
tration du  collège.  Présents  :  révoque,  le  juge  mage, 
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Sé-uier,  Roustan,  Faucon,  principal  du  collège, 
N  co la  secrétaire.  Le  bureau  décide  de  se  pour- 
vu au  Conseil  pour  maintenir  le  collège  dans  la 
propriété  de  la  moitié  des  revenus  du  bénéfice ,  de 
Saint-André  de  Majencoules  («janvier  1787).  Copie 
!nlrme  de  Nicolas,  notaire  et  secrétaire,  certifl ee 
par  le  juge  mage  le  19  janvier  avec  e  cachet  en 
cire  rouge  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 


Département     du     Gard 
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Supplément  à  la  série  G-. 


(Clergé  sécnlier.  —  Archevêchés.  Chapitres  métropolitains.  Officialités  métropolitaine»» 
et  antres  juridictions  relevant  «le*  archevêchés  :  Évêchés,  Chapitres  épiscopaux, 
Officialités  épiscopales  et  antres  juridictions  relevant  îles  évêchés  :  (Séminaire», 
Églises  collégiales,  Églises  paroissiales  et  lenrs  fabriques,  Bénéfices,  Chapelles,  Anmô- 
neries,    etc.) 


Évêché    de    Nîmes 


G.    1560.    (Liasse.)    —  2    pièces,    parchemin    ;    2   cahiers, 
48  feuillets,  papier  :   8  pièces,  papier  ;  1  sceau. 

1100-1784.  —  Administration  de  l'Êvêque. 

1.  Extrait  en  forme,  fait  le  18  juin  1691  dans  1rs 
archives  du  trésor  do  l'abbaye  de  La  Chaise-Dieu, 
d'une  convention  entre  Raimond,  évêque  de  Mines. 
et  Pons,  abbé  de  La  Chaise-Dieu,  datée  du  8  des 
ides  de  janvier  1099,  au  sujet  des  chapelles  de 
Saint- Martin  et  de  Saint-Pierre,  situées  dans  le 
château  des  Arènes;  de  la  chapelle  de  Saint-Tho- 
mas, située  dans  le  mur  de  Nimes,  «  in  muro  civi- 
tatis»  ;  de  la  chapelle  de  Sainl-Étienne,  près  le  Capi- 
tule (Maison-Carrée >,  et  de  la  chapelle  de  Saint- 
Vincent,  cédées  par  l'abbé  à  l'évèque.  En  retour, 
l'évêque  et  ses  clercs  confirment,  «laudaverunt  »,  à 
l'abbé  l'abbaye  de  Sainl-Baudilo.  et  le  monastère 
des  religieuses  de  Saint-Sauveur  de  La  Font  de 
Nimes,  avec  l'église  de  Saint-Paul  d'Uchau  cl  autres 
ayant  appartenu  à  Saint-Baudile.  Sur  ces  églises, 
l'évèque  se  réserve  le  quai!  des  dîmes,  prémices 
et  offrandes,  avec  la  justice  et  l'autorité  épiscopale. 
Les  habitants  pourront  se   faire  inhumer ,  soit  à 


Saint-Baudile,  soit  au  cimetière  do  Sainte-Marie 
(cathédrale).  Le  cimetière  de  l.a  Posterle  est  inter- 
dit^ janvier  1100)  (1  .  —2.  Lettres  scellées d'Ocla- 
vien.  évêque  de  Mariana  (Corse  .  :  iteur 

«  ad  infrascripta  »,àl'évêquede  Nimes.  lui  taisant 
connaître  deux  bulles  d'Alexandre  VI  au  sujet  de  la 
permutation  du  prieuré  de  Saint-Laurenl  de  Lédi- 
gnan,  dépendant  du  chapitre  épiscopal  de  Nim<  - 
Rome,  ^  juin  1500),  et  l'invitant  à  se  conforme 
leur  teneur  (Rome,  9  juillet  1500  .  Sceau  pendant  de 
i  boîte,  écaillé.  -  3.  Étal  des  bénéfices 
du  diocèse  de  Nimes.  s.  d.  Les  noms  d'ecclésiasti- 
ques ûguranl  dans  le  texte  montrent  que  l'étal  a  été 
dressé  de  1601  a  1618,  par  l'évèque  Pierre  de  Valer- 
uod.  Il  reste  in  feuillets  de  ce  cahier,  donl  le  débul 
manque,  mais  non  la  fin.  où  se  traînaient  des  l'euil- 
lels blancs  en  nombre  suffisant.  Folio  1  :  Prieurés 
appartenant  au  Chapitre  cathedra!  :  Courbessac, 
Sainl-I'ierrede  Vaquières,  Saint-Pierre  de  Signan, 
Bellcgardo;  F0  2  :  Livières,  Calvisson,  Bizac,  Nages- 

(1)  Voir  le   texte  dans  Vllisloire  do    Languedoc,  édition  Pri- 
vât, t.  V,   col.    762  ;  et  l'analyse  plus  détaillée    dan-.  I..    Menard, 

Histoire  de  Nimes,  t.  l«r,  p.  187. 
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et-Solorgues,  Boissières  ;  F"  3  :  Saint-Dionizy,  Cin- 
sens,  Saint-Corne,  Clarensac,  Générac  ;  F0  4  :  Luc  et 
L'Agarne,  Gongénies,  Gavernes,  Villetelle,  Cassa- 
gnolles.  Lédignan  ;  F°  5  :  Olozargues,  Galargues  ; 
F0  6  :  Puech-Flavard.  Brouzel,  Baucels,  Conqueyrac, 
Roquedur  ;  F0  7  :  Sumène,  Aulas,  Vissée  ;  F»  8  : 
Vauvert,  Margueritles,  Caveirac  ;  F*  9:  Saint-Ger- 
main de  Montaigu,  Beauvoisin,  Bagard,  Lasalle  ; 
F°  10  :  Redessaa.  Poulx.  Générargues,  Saint-André 
de  Majencoules.  Fos  11-13  r°  :  L'abbé  de  Saint-Gilles 
a  les  prieurés  de  Bernis  et  de  Saint-Jean  de  Gar- 
donnenque  ;  l'abbé  de  Psalmodi  a  les  prieurés  de 
Saint-Laurent  [d'Aigouze]  et  de  Dassargues  ;  l'abbé 
de  Sauve  a  les  prieurés  de  Sauve,  de  Quissac  et  de 
Lézan  ;  l'abbé  de  Cendras  a  les  prieurés  de  Cen- 
dras  et  de  Saint-Hilaire  de  Brethmas.  F05  13  v°-15  : 
Le  chapitre  collégial  de  Sainl-Giltes  a  les  prieurés 
de  Saint-Gilles.  Saint-Amans  près  Sommières,  Saint- 
Pons  de  Sommière,  Villevieille,  Sieure,  Lèques, 
Saints-Victour  et  Pastour.  Fos  16-18  r°  :  Le  chapitre 
collégial  d'Aiguesmortes  [a  les  prieurés  de  Notre- 
Dame  du  Sablon,  Marsillargues,  Saint-Pierre  des 
Ports,  Saint-Julien,  Teillan,  Malespels,  Saint-Michel, 
Aubais,  Aspères,  Saint-Bonnet,  Montredon.  F°  18  v°  : 
Le  chapitre  de  Saint-Jean  d'Alais  a  les  prieurés 
d'Alais  et  de  Saint-Marcel  de  Fontfouillouse.  Fos  19- 
20  r-  :  Le  chapitre  collégial  de  N.-D.  de  Bonheur  a 
les  prieurés  de  Molières,  Gatuzières  et  Esparron. 
F°20  :  Le  prieuré  conventuel  de  Tornac  a  les  prieu- 
rés de  Tornac,  Boisset,  Massillargues  et  Canaules. 
Fos  20  v--21  v"  :  L'abbé  de  Saint-Ruf  de  Valence  a  le 
prieuré  d'Aimargues.  Son  chapitre  a  les  prieurés 
de  Manduel  et  de  Sernhac.  F0s  21  v-22  r°  :  Le  prieur 
de  Saint-Baudile  a  les  prieurés  d'Uchau  et  Vestric, 
Bezouce,  Langlade.  Fos  22  v°-28  v°  :  Prieurés  isolés. 
F"  28  V-29  v°  :  Le  chapitre  de  Montpellier  a  les 
prieurés  de  Saumane,  Lanuéjols,  Arrigas,  Le  Cai- 
lar.  F<>s29  v-38  :  Prieurés  isolés.  F°s  39-40  :  L'évè- 
que  a  le  quart  des  dîmes  d'Uchau.  Bezouce  et  Lan- 
glade. avec  les  prieurés  de  Milhau,  Saint-Césaire, 
Saint-Gervasy,  Garons.  Saint-Saturnin  de  Coyran, 
Saint-Hippolyte,  Vergèze,  Rogues,  Saint-Martial  et 
Dourbies.  Cet  intéressant  document  indique  les 
prieurés  ruinés  par  les  guerres  religieuses,  ainsi 
que  les  populations  protestantes.  —  1.  Arrêt  du 
Conseil  privé  du  Roi,  rendu  entre  Denis  Cohon,  pré- 
dicateur ordinaire  de  S.  M.,  et  par  elle  nommé  à 
l'évêché  de  Nîmes,  demandeur  en  requête  du  5  mai 
1634,  et  défendeur,  d'une  part  ;  et  Claude  de  Saint- 
Bonnet  de  Toiras,  <i-devant  pourvu  dudit  évèché. 


défendeur  et  demandeur  en  autre  requête  de  même 
date,  d'autre  part.  L'arrêt  réduit  la  pension  de 
6.000  1.,  prétendue  par  M.  de  Saint-Bonnet  sur  les 
fruits  de  l'évêché  de  Nimes,  à  4.000  1.  (Paris, 
11  avril  1636.  —  5.  Lettre  autographe  d'Hector 
[d'Ouvrier],  évèque  de  Nimes,  [au  cardinal  Maza- 
rin],  qui  lui  a  écrit  d'Épernay  le  4  janvier  1652. 
L'évèque  assure  Mazarin  de  sa  fidélité,  dans  l'in- 
justice qui  lui  est  faite.  Mauvais  traitement  qu'en 
toutes  rencontres  le  Clergé  reçoit  des  Parlements. 
Le  feuillet  de  suscriplion  manque.  On  voit,  sur  la 
lettre,  l'empreinte  en  creux  des  cachets  de  cire 
Nimes,  27  février  1652).  —  6.  Cahier  de  8  feuillets 
écrits,  contenant  l'état  des  monastères  des  reli- 
gieuses du  diocèse,  dressé  par  Anthyme-Denis 
Cohon,  évêque  de  Nimes,  suivant  les  ordres  du 
Roi.  En  arrivant  dans  son  diocèse,  en  1633,  Cohon 
ne  trouva  plus  trace  de  la  religion  catholique.  Les 
premiers  religieux  qu'on  y  établit  furent  les  Pères 
Jésuites,  auxquels  le  Roi  donna  la  moitié  du  Col- 
lège de  Nimes.  Puis  vinrent  les  ordres  mendiants, 
représentés  chacun  par  deux  religieux  seulement, 
qui  purent  «  se  hutter  »  dans  Nimes  en  louant  les 
plus  chétives  maisons.  Ils  déterrèrent  leurs  monas- 
tères, ensevelis  sous  les  ruines  des  fortifications 
[du  duc  de  Rohan]  que  le  Roi  fit  raser  en  1629. 
Pour  la  conversion  des  hérétiques,  et  parce  que  les 
filles  catholiques  n'avaient  que  des  maîtresses  pro- 
testantes, Cohon,  en  1637,  recourut  au  cardinal  de 
Lyon  (frère  du  grand  cardinal  de  Richelieu)  pour 
rétablissement  du  premier  couvent  de  Sainte-Ursule 
à  Nimes.  Historique  de  la  fondation  de  ce  couvent, 
de  celui  des  Ursulines  d'Alais  (1634),  du  couvent  de 
l'Annonciation  du  même  ordre,  ou  second  couvent 
des  Ursulines  de  Nimes  1 1665),  du  monastère  de  la 
Visitation  de  Sainte-Marie  de  Nimes  (1664). —  7. 
Brouillon,  de  la  main  de  Cohon,  de  l'historique  du 
couvent  de  l'Annonciation  dans  l'état  précédent.  — 
8-12.  Procédure  en  féodale  pour  Jacques  deSéguier, 
évêque  de  Nimes,  contre  François-Michel  de  Val- 
bonne.  —  8.  Hommage  et  reconnaissance  féodale 
des  coseigneurs  de  Saint-Martial  à  l'évèque  de 
Nimes.  Les  coseigneurs  sont  :  Guillaume  Etienne, 
fils  de  feu  Etienne  de  Saint-Martial  ;  Foulque,  fils 
de  feu  Raimond  de  Saint-Martial  Bérenger,  fils  de 
feu  Pons  de  Saint-Martial,  et  Arnaud  de  Saint-Mar- 
tial, frère  de  feu  Guillaume  de  Saint-Martial  (Nimes, 
13  des  calendes  de  novembre  ou  20  octobre  1251). 
—  9.  Hommage  et  reconnaissance  féodale  faits  par 
Pierre  de  Valbonne,  damoiseau,  à  Gaston  d'Anna- 
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gnae.  baron  de  Roquefeuil,  et  à  sa  femme  Valburge 
de  Rodez,  fille  de  feu  Henri,  comte  de  Rodez,  pour 
le  domaine  de  Valbonne  (Valleraugue,  fêle  de 
Saint-Mathieu  ou  21  septembre  1308)  :  hommage  fait 
par  Guillaume  de  Valbonne  à  Jean  d'Armagnac, 
baron  de  Roquefeuil,  pour  le  domaine  de  Valbonne 
Alzon,  L'  mai  1354  :  lods  et  investiture  de  censi 
ves  à  Valbonne,  faits  par  Leprocureurde  Catherine 
de  Foix,  comtesse  d'Armagnac,  dame  de  Meyrueis 
et  baronne  de  Roquefeuil,  à  Guitard  Domergue, 
acquéreur  de  noble  Bernard  Pierre,  seigneur  de 
Vébron  (Meyrueis,  12  aoùl  1495). 

G.  1561.  (Portefeuille) —  6't  pièces,  pa] 
un  ensemble  de  289  feuillets 

1625-1663.  —  Manuscrits  de  Cohon,  évêqu 
Nimes  et  de  Dol.  Sermons,  discours,  lettres  (1). 

1.  Liste  de  discours,  panégyriques  et  oraisons 
funèbres,  sans  ordre  chronologique,  d'une  main 
plus  récente.  —  2.  Oraison  funèbre  deTaddeo  Bar- 
berini,  neveu  d'Urbain  VIII.  Prince  Préfet  de  Rome 
(s.  d.  [1647]).  —  3.  Sermon  pour  la  fête  de  saint 
Louis,  donné  en  l'église  des  Jésuites  (1635).  — 
4.  Sermon  pour  la  fête  de  sainl  Louis,  donné 
devant  la  Reine  régente ,  en  l'église  de  la  mai 
son  professe  des  Jésuites  (1643).  —  5.  Lettre  à 
Pison,  avocat  au  parlement  de  Paris.  Cohon  l'as- 
sure de  son  affection  (Nimes,  1"  juin  10(30).  — 
6.  Sermon  pour  la  fêle  de  saint  Denis,  donné  a 
Montmartre  (1633).  —  7.  Sermon  donné  à  Béziers, 
devant  les  Étals  de  Languedoc,  pour  la  fête  de  saint 
Mathias  24  février  1662).  —  8.  Discours  pronoi 
l'assemblée  générale  du   Clergé  de   France  (1635). 

—  9.  Sermon  sur  saint  Antoine,  qui  n'est  pas  de 
l'écriture  de  Cohon  (s.  d.i.  —  10.  Fragment  s.  d. 
sur  l'Eucharistie.  —  11-12.  Entretiens  pour  le  diman- 
che in  Albis  ou  de  Quasimodo  :  Aux  filles  péniten- 
tes (2)  de  Paris,  devant  un  cardinal  qui  n'est  pas 
désigné  (1625  ;  102.S)  :  Aux  Anglaises  ::  ,  à  Paris 
[avant  1633].  —  13.  Minute  de  lettre  à  la  sourde 
La  Croix,  sa  nièce.  Son  silence  s'explique  par  les 
troubles  de  l'État.  Il  n'a  point  d'aigreur  contre 
elle.  En  marge,  d'une  autre  main  :  «  Paris,  L651   ». 

—  14.  Minute  de  lettre  àsa  nièce  de  La  Croix,  s.  d. 
En  marge  :  «  1646  »  ;  minute  de  lettre  aux  Ursulines 
de  Vitré,   s.  d.   Il  les  remercie  pour  la  profession 
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(1)  Voir,  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  de 
1909,  ma  communication  :  Xouveaux  manuscrits  de  Cohon, 
evéque  de  Nimes.  (2)  Madelonnettes.  (3)  Bénédictines  anglaises. 
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d'un.'  de  ses   nièces.  Kn  marge  :       1646  ».  -   15. 
Minute  de  lettre  a  un  cardinal  qui  ne  peut  être  (pie 
Richelieu.    Affaires  de   Languedoc   s.   d.).   —   16. 
Minute  de  lettre  à  la  mère  du  comte  de  Talho 
lequel  a  passé  comme  un  éclair  à  la  Cour  (s.  d.i.  — 
17.  Minute  de  lettre  à  M     de  Fonlevraull.  Offre  de 
ices.  Kn  marge  :  «  164  l.  Paris  ».  —  18-24.  Lettres 
à  Pison,  receveur  des  décimes,  à  Nimes,  écrites  de 
Paris  (1661  .  de  Fontainebleau  (1661)  et  de  Péz 
(1662).  Nouvelles  de  la  Cour  au  sujet   des  Réfor- 
més, bannissement  du  ministre  Claude,  affaires  de 
Nimes.   Affaires  personnelles.  —  25.  Minutede  let- 
tre  au    chancelier    Séguier.   Il  le   petit 
temple  des  huguenots  pour  les  Jésuites    Nii 
6  décembre  1663).  —  26.  Lettre  à  la  sœur  de  Sai 

is  prieure  aux  Bénédictines  de  \  ilré. 
Il  l'assure  de  son  amitié  (Paris.  7  [jam  ier]  1651).  — 
27.  Lettre  aux  Ursulines  de  Nimes.  Il  les  remei 
de  leurs  vœux  pour  son  retour  (Paris,  2"t  aoùl 
1655).  —  2S-:>n.  Lettres  à  Pison.  Détails  sur 
voyage  vers  Lyon.  Affaires  privées  Sausse,  1  l  juil- 
let 1661)  ;  Empri  ni  du  surintendant  Fou- 
quel.  Travail  à  une  conversion.  Affaires 
(Paris, 9  septembre  1661  :  Annonce  do  son  releur 
des  États  Béziers,  7  mars  1662).  —  31.  Minute  de 
lettre  de  consolation  à  sa  «  très  chère  tille  ».  En 
marge  :  «  Kits  ».  —  ;;-.'.  Minute  île  lettre  au  cardinal 
[de  Richelieu],  s.  d.  Affaires  de  Languedoc  <  lo:i7 
probablement).  —  33.  Minute  de  lettre  à  une 
dame.  Il  lui  envoie  des  fruits  de  Languedoc,  lui 
marge  :«  1640».  — 34.  Minute  de  lettre  au  cardinal 
[de  Richelieu,  archevêque]  de  Lyon,  écrite  de  la 
Cour,  pour  l'adjurer  de  ménager  davantage  la  con- 
servation de  sa  vie  pendant  la  peste  régnante.  La 
Reine  dil  que  le  baptême  d'un  Dauphin  mérite 
mieux  la  pers 3  du  cardinal  de  Lyon  que  la  con- 
fession d'un  capucin  pestiféré  (s.  d.  [1638).  — 35. 
Copie  de  la  réponse  du  cardinal  de  Lyon,  ferm 
digne  Lyon,  27  août  1638).  —  36.  Copie  d'une  lettre 
du  cardinal  d«  Lyon  au  cardinal  duc  de  Richelieu, 
son  frère.  Il  explique  pourquoi  il  s'osi  prodigué  aux 
pestiférés.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  las  de  la  vie  (s.  d. 
—  .'Î7.  Minute  de  lettre  au  cardinal  de  Lyon.  Il  l'en 
gage  a  quitter  ses  ouailles  pestiférées  Paris,  17 
septembre  1638).  —  38.  Plan  d'un  sermon  sur  la 
pureté  de  la  Vierge  (s.  d.).  —  39.  Plan  d'un  sermon 
sur  l'humilité  (S.  d.).  —  40.  Noies  pour  un  sermon 
sur  l'Eucharistie  :  —  4L  Minute  de  lettre  à. M- de 
Fresne,  supérieure  des  Ursulines  de  L'Ile  Bouchard, 
au  sujet  de  son  élection  comme  supérieure.  Cohon 
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est  alors  évêque  de  Dol  (3  juin  1651).  —  42.  Minute 
de  lettre  au  Prince  [de  Condé].  Il  lui  demande  une 
grâce  pour  son  frère  Gompiègne,  10  mai  1649).  — 
43.  Note  sur  l'Eucharistie.—  44.  Notesur  l'huile 
—  45.  Fragment  sur  les  Anges.  —  46.  Sermon  sur 
la  chute  de  saint  Pierre,  donné  à  Paris,  en  l'église 
Saint-Paul  (1654).  —  47.  Sermon  donné  en  la  même 
église,  devant  la  Reine,  sur  le  texte  :  Tu  es  Petrus... 
(s.  d.).  —  48.  Sermon  donné  au  couvent  de  l'As- 
somption de  Paris,  pour  la  profession  de  la  seconde 
fille  du  président  Dorieux  s.  d.  .  —  49.  Allocution 
à  la  profession  de  la  sœur  de  Rochemore  •  1668).  — 
50.  Sermon  donné  à  Charonne,  à  la  profession  de 
la  nièce  du  P.  Didac,  confesseur  de  la  duchesse 
d'Orléans,  celle-ci  présente  (1651).  —  51.  Sermon 
donné  pour  la  fête  de  l'établissement  des  Théatins 
à  Paris,  le  jour  de  sainte  Anne,  devant  la  Reine 
(28  juillet  1648).  —  52.  Plaidoyer  devant  le  Grand 
Conseil  au  sujet  de  son  prieuré  de  Boyre  s.  d.).  — 
53.  Sermon  sur  le  souffle  du  Saint  Esprit  donné  de- 
vant le  Roi  à  la  cathédrale  d'Amiens  (1632).  —54. 
Fin  du  discours  pour  l'ouverture  des  États  de  Lan. 
guedoc  de  1659,  le  2Ûmc  dimanche  après  la  Pente- 
côte. —  55.  Sermon  pour  la  Toussaint,  prononcé 
devant  le  Roi  1 1635).  —  56.  Harangue  funèbre  d'Eli- 
sabeth de  France,  reine  d'Espagne,  prononcée  en 
l'église  de  Notre-Dame  Paris,  4  décembre  1644).  — 
57.  Début  d'un  sermon  pour  la  fête  de  sainte  Mar- 
guerite, vierge  et  martyre  1635  .  —  58.  Sermon 
pour  la  fête  de  sainte  Thérèse,  donné  en  l'église  des 
Carmélites  de  Paris  ira0...  —  59.  Note  pour  le  ser- 
mon sur  la  paix  et  le  mariage  du  Roi  (Nimes,  I 
—60.  Sermon.  «  Die  ut  duo  filii...  »  (s.  d.).  —61.  Ser- 
mon sur  la  Résurrection,  donné  à  Saint-Nicolas  des 
Champs  (1655).  —  62.  Lettre  à  Pison,  à  Nimes. 
Affaires  privées.  Il  va  voir  le  Roi  à  Fontaine- 
bleau (Paris,  23  août  1661  .  -  63.  Sermon  prononcé 
à  Bordeaux,  devant  le  Roi  et  la  Reine,  en  la 
cathédrale,  après  la  réduction  de  la  ville,  sur  la 
puissance  des  rois  et  le  devoir  de  leurs  sujets 
1650).  —  64.  Lettre  signée  :  «  A.  d.  Cohon  »,  de  ton 
très  humble,  et  d'un  autre  que  l'évêque,  probable- 
ment de  son  neveu  Anthyme-Denis  Cohon,  adres- 
sée de  chez  M"e  Palriau,  rue  de  l'Hirondelle,  près 
le  pont  Saint-Michel,  au  chanoine  Aubert,  à  Nimes. 
Date  emportée.  Demande  d'une  attestation  de  l'évê- 
que de   Nimes. 


G.  1562.  (Registre.)  —  In-folio  de  37    feuillets,  papier. 

1689.  —  État  du  territoire  d'Alais,  ou  statistique 
des  opinions  religieuses  du  futur  diocèse  d'Alais 
en  1689,  diocèse  démembré  de  celui  de  Nimes  en 
169k. 

Folio  1  :  Titre.  —  F05  2-3  :  Carte  du  territoire 
d'Alais.  Les  châteaux  sont  marqués  de  rouge,  avec 
une  étoile.  Les  plus  considérables  ont  deux  étoi- 
les. La  limite  des  sept  archiprêlrés  ou  quartiers  est 
(racée  au  crayon  rouge.  —  F0  4  :  Table  des  archi- 
prêlrés et  des  paroisses.  —  F°  5  :  blanc.  —  Fos  6-7  : 
Tableau  des  archiprêlrés,  donnant  le  nombre  des 
anciens  catholiques  (hommes,  femmes,  garçons. 
filles,  au-dessus  et  au-dessous  de  12  ans),  des  nou- 
veaux catholiques  (mêmes  catégories),  des  domes- 
tiques (ouvriers  compagnons,  valets,  servant 
des  fugitifs,  des  communiants  nouveaux  catholi- 
ques (1).  —  F0  8  :  Usage  du  tableau,  au  point  de  vue 
de  ceux  qui  peuvent  prendre  les  armes.  —  F°  9  : 
blanc.  —  F°s  10-11.  Tableau  des  paroisses  de  l'archi- 
prètré  d'Alais,  donnant,  suivant  les  mêmes  catégo- 
ries, les  anciens  catholiques,  les  nouveaux  catho- 
liques, les  domestiques  et  les  fugitifs.  —  Fos  12-13  : 
État,  pour  l'archiprêtré  d'Alais,  1°:  des  gentilshom- 
mes ou  vivants  noblement,  nouveaux  catholiques  ; 
2°  :  de  ceux  qui  sont  actuellement  dans  le  service, 
nouveaux  catholiques  ;  3°  :  des  nouveaux  catholi- 
ques qui  ont  été  dans  le  service  ;  4°  :  des  nouveaux 
catholiques  capables  d'entreprendre  ;  5*  :  des  châ- 
teaux. —  F  s  14-17  :  Tableau  et  état  analogues  pour 
l'archiprêtré  d'Anduze.  —  F0s  18-21  :  Tableau  et  état 
analogues  pour  l'archiprêtré  de  Lasalle.  —  Fos  22- 
25  :  Tableau  et  étal  analogues  pour  l'archiprêtré  de 
Saint-Hippolyte.  —  F  26-29  :  Tableau  el  état  ana- 
logues pour  l'archiprêté  de  Suniène.  —  F0'  30-33  : 
Tableau  et  état  analogues  pour  l'archiprêtré  du 
Vigan.  —  Fos  34-37  :  Tableau  et  état  analoguespour 
l'archiprêtré  de  Meyrueis.  Ce  document  de  premier 
ordre  donne  la  statistique  de  1688,  et  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  sur  l'état  d'esprit  de  la 
noblesse  et  du  commun.  On  y  pressent  déjà  la 
guerre  des  Camisards.  Il  est  anonyme,  et  dû  sans 
doute  à  la  collaboration  de  Basville  et  de  François 
Chevalier  de  Saulx,  désigné  dès  1687  par  le  Roi 
pour  l'évêché  d'Alais,  en  vue  de  préparer  Fléchier, 

(1)  Un  double  volant  de  ce  tableau  est  conservé  dans  le 
registre. 
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désigné  dès  1687,    également,   comme  évêque  de 
Nimes,  au  démembrement  de  son  diocèse. 

G.    1503.    (Liasse.)  —  ti    pièces,   papier,  dont  un  cahie 
12  feuillets  et  un  imi  «.parchemin. 

1691-1784.  —  Administration  de     Evêque. 

1.   État   de    toutes    les   paroisses  du    territoire 

d'Alais,  contenant  le  spirituel,  lo  temporel,  les  - 
les  et  le  bureau  de    charité   de   chaque  paroisse, 
dressé  en  1691  par  ordre  de  François  Chevalier  de 
Saulx,  [désigné  pour  l'évêché  d'Alais].  Ce  cahier 
donne  la  table  des  paroisses  du  territoire,  la  table 
des  paroisses  de  l'archiprêtré  d'Alais  et  une  étude 
détaillée  de  ce  qui  concerne  la  ville  d'Alais,  popu- 
lation, église  collégiale    et   paroissiale,   chapitre, 
revenus,  chapelles,  obits  ou   fondations,   Domini- 
cains, Gordeliers,  Capucins,  abbaye  des  Bernardi- 
nes, Ursulines,  confréries  du  Saint-Sacrement   et 
des  Pénitents  blancs,  château-fort,  comté,   baron- 
nie,  leurs  justices  ordinaires,  le  juge  d'appeaux,  les 
officiers  d'appeaux  de  la  comté,  les  impôts,  l'agri- 
culture, le  négoce,  les  marchés,  le  Gardon,  les  éco- 
les. Il  y  a   trois  écoles  pour  les  garçons  et  deux 
pour  les  filles,  en  outre  il  y  a  un  maître  de  latin, 
Jean  Ruât,  clerc  originaire  de  Gévaudan,  payé  par 
les  particuliers.  Les  Dominicains  viennent  d'établir 
un  régent  de  philosophie.  Les  Ursulines  ont  aussi 
une  classe  chez  elles.  Le  document  fait  connaître 
le  personnel  du  Bureau  de  Charité,  et  ses  ressour- 
ces, après  quoi  il  s'arrête,  sans  s'occuper  des  autres 
paroisses  du  territoire,  contrairement  à  son  titre. 
Consulter,  pour  cette  époque,  outre  l'article  G.  1562, 
analysé  ci-dessus,  les  articles  G.  1300  (Visite  des 
églises  du  district  d'Alais  et  des  Cévennes  par  Fran- 
çois Chevalier  de  Saulx,  vicaire  général  de  l'évèque 
de  Nimès,  1688),  et  G.  1301  (Visite  des  églises  du 
diocèse  de  Nimes  par  le  même,  chanoine  d'Alais, 
abbé  de  Psalmodi  et  délégué  du  Clergé,  1090).  —  2. 
Lettre  pastorale  d'Esprit  Fléchier,  évoque  de  Nimes, 
sur  les  prêtres  victimes  des  Camisards  iIn-4*  de  H2 
pages,  s.  n.  d'imprimeur.  Nimes,  0  septembre  1703, 
très  rare».  —  3-0.  Pièces  concernant  M.  de  Becde- 
lièvre,  qui   fut  évêque  de  Nimes  du  30  septembre 
1737  au  1"  février  1781.   3  :  Bulle  de  Clément  XII 
donnant  en  commende  le  monastère  bénédictin  de 
N.-D.  de  la  Cagnotte,  diocèse  de  Dax,    à  Charlos- 
Prudent  de  Boissier  de  Becdelièvre  (8  mai  1731). 
4  :    Mandement  imprimé   de  l'évèque  de  Nimes, 
ordonnant  des  prières  publiques  pour  le  repos  de 
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l'âme  du    Dauphin     l"    février   1766).    5  :   Lettre 
imprimée  adressée  à  i  de  Nimes,  signée  de 

l'abbé  de  Boisj  de  l'abbé  de  Périgord,  agents 

faux  du  clergé  de  France,  el  relative  à  la  perte 
fréquente  des  procès  soutenus  par  les  bénéficiers, 
victimes  de  leur  inexpérience  dos  affaires.  Los 
syndics  des  diocèses  sont  chargés  de  poursuivre, 
comme  parties  principales  el  intervenantes,  les 
affairesqui  regardenl  la  religion,  le  service  divin, 
l'honneur  el  la  dignité  des  personnes  ecclésiasti- 
ques de  leur  diocèse.  Les  agents  généraux  deman- 
dent qu'ils  veuillent  bien  remplir  leurs  fonctions 
dans  toute  leur  étendue,  el  s'occuper  dos  affai 
dos  bénéficiers,  de  manière  à  ne  laisser  arriver  en 
justice  que  des  demandes  lées    Paris,  26 

octobre  1783,  in-f°  de  15  pages,  Guillaume  Desprez, 
imprimeur).  6  :  Copie  informe  du  testament  de 
M.  de  Becdelièvre,  daté  de  Nimes,  16  août  1782 
déposé  chez  le  notaire  Jean-François  Mercier,  à 
Nimes,  le  8  février  1784.  —  7  :  Lettre  de  l'archevê- 
que de  Narbonne  à  l'évèque  de  Nimes.  Il  lui  adresse 
la  lettre  du  Roi  aux  agents  généraux  du  Clergé 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  générale  à  Paris, 
le  23  mai  1785,  et  le  convoque  pour  l'assemblée  pro- 
vinciale,  après  la  tenue  des  États,  à  Montpellier,  le 
3  janvier  1785,  le  priant  de  rouler  on  conséquence 
le  temps  do  son  assemblée  diocésaine  (Paris,  11 
novembre  1784). 

G.  1565.  (Liasse.) — '23  pièces,  pap 

1744-1750.  —  Revenus  et  charges.  Comptes. 

1.  Obligation  de  5. 108  I.  consentie  par  M.  de  Bec 
delièvre,  évêque  de  Nimes,  à  Pierre  Bousquet, 
prieur  d'Aubord,  et  à  François  Tempié,  avocat  de 
Nimes,  pour  payer  trois  douzaines  d'assiettes  d'ar- 
gent fin,  au  poinçon  de  Paris,  à  pan  contourné,  à 
double  ûtet,  armoriées,  et  pesant  91  marcs  3  onces 
Nimes,  22  juillet  1744).  —  2.  Étal  deeeque  MM. 
Bousquet  el  Tempié  ont  reçu  des  lods  de  l'évêché 
de  Nimes  pour  se  remptir  desdiles  5.408  I.  octobre 
1744-mars  1750).—  3.  Association  ont iv  François 
Tempié,  Alexandre  Ginhoux,  avocats,  Pierre  Nègre, 
bourgeois,  el  Joseph  Guilhon,  procureurau  séné- 
chal de  Nimes,  dans  la  ferme  dos  revenus  ^\<'  l'Évê- 
ché  22  mars  1746).  —  4.  Bail  à  ferme  générale  des 
revenus  de  l'évêché  do  Nimes,  passé  par  l'évèque 
de  Becdelièvre  à  Tempié  et  consorts,  sauf  lescen- 
sives,  les  lods,  le  produit  de  l'entrée  aux  Etats, 
celui  des  assemblées  du  Clergé  et  du  diocèse,  la 


chasse,  le  bois  des  chanoines  et  le  bois  de  coupe, 
pour9  ans,  moyennant  30.000  1.  de  rente.  Le  notaire 
est  Jean-Guillaume  Seguin.  Copie  informe  (22  mars 
1746).  _  5.  Quittance  donnée  à  Tempié  par  Bous- 
quet, prieur  d'Aubord,  pour  partie  du  lods  d'une 
à  Garons  (fief  de  l'é  vêque)  (17  novembre  1746). 

—  6.  État  des  paiements  à  faire  aux  créanciers  de 
l'évêque  par  ses  fermiers  généraux.  La  somme 
totale  esl  de  56.947  1.  1 1749).  -  7.  Charges  de  l'évê- 
ché  :  prédicateurs,  pension  foncière,  congrues, 
menues  dépenses,  novales,  traitements  des  secon- 
daires, pensions  établies  par  le  Roi  sur  l'évêché, 
décimes,  etc..  en  tout  12.604  1.  (1746).  —  8.  Compte 
des  foins  des  pré  de  Milhau.  Le  produit  net  est  de 
1.276  1.  .  1746).  —9.  État  des  pensions  en  denrées 
dues  à  l'évêché  et  échues  à  la  Saint-Michel  17 4(1. 

—  10.  État  des  souquets  (droits  en  nature)  dus  par 
les  fermiers  des  revenus  de  l'Évêché  1 1746).  —  11. 
État  des  grains  récollés  au  domaine  de  La  Tour 
L'Évéque  (1746).  —  12.  Cahier  des  recettes  et 
dépenses  des  fermiers  généraux  de  l'évêché.  A 
gauche  sont  les  recettes,  à  droite  les  dépenses, 
c'est-à-dire  les  sommes  payées  à  ou  pour  l'évêque . 
Les  fermiers  généraux  de  l'évêque  sont  ses  ban- 
quiers. Pour  1746  la  recette  est  de  87.899  l.,'et  la 
dépense  de  71.204  1.  —  13.  Observations  sur  le 
compte  de  1746.  —  14.  Compte  arrêté  entre  l'évêque 
et  Joseph  Guilhon,  l'un  de  ses  fermiers  généraux, 
chargé  de  la  rentrée  des  rentes  et  revenus  (7  jan- 
vier 1747).  —  15-17.  Étals  des  pensions  en  denrées, 
des  souquets  et  des  grains  de  La  Tour  L'Évéque 

1717).  —  18.  Compte  de  l'agio  et  escompte  de  l'ar- 
gent négocié  en  1747  au  profil  de  la  société  (des 
fermiers).  —  19.  Élal  des  pensions  en  argent  (1747). 

—  20-21.  Comptes  de  1747.  La  recette  est  de  68.319 1., 
et  la  dépense  de  18.275  1.  — 22.  Observations  sur  le 
compte  cle  1747.  —  23.  —  Quittance  du  prieur  d'Au- 
bord  à  M.  Tempié,  l'un  des  fermiers  généraux,  pour 
partie  d'une  censive  (Nimes,  23  octobre  1747i. 

G.  1565.  (Liasse.)  —  ?ii  pièces,  papier. 
1748-1750.  — Revenus  et  charges.  Comptes. 

1.  Quittance  du  prieur  d'Aubord  à  M.  Tempié, 
subdélégué  de  l'Intendant,  pour  un  lods  à  Garons 
(12  avril  1748).  —  2-5.  Étals  divers  et  compte  d'agio 
(1748).  —  (3-7.  Comptes  de  recette  et  dépense  des 
fermiers  généraux  de  l'évêché.  La  recette  est  de 
71.576,  et  la  dépense  de  56.746  (1748).  —  8.  Observa- 
tions sur  le  compte  do  1748.  —  9-12.  Etats  divers  et 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DU  GARD. 

compte  d'agio  (1749).  —  13.  Frais  à  l'occasion  des 
fermes  des  bénéfices  de  l'évêché  (1749).  —  14-16. 
Comptes  de  1749  et  observations.  La  recette  est  de 
65.948  1.  et  la  dépense  de  50.215  1.  —  17.  Cession 
faite  à  M.  Tempié,  avocat  et  subdélégué  de  Nîmes, 
par  Louis  Dufour,  viguier  de  N.-D.  de  Londres,  dio- 
cèse de  Montpellier,  héritier  de  Pierre  Bousquet, 
prieur  d'Aubord,  des  droits  acquis  à  ce  dernier  par 
un  acte  d'obligation  du  22  juillet  1744,  consenti  par 
l'évêque  de  Nimes  auxdits  Bousquet  et  Tempié  (Voir 
G.  1564,  pièce  1)  moyennant  1.504  1.  payées  à  l'acte 
(Montpellier,  4  février  1750).  —  18-20.  Pièces  rela- 
tives au  nouveau  bail  de  la  ferme  générale  de  l'évê- 
ché de  Nimes,  passé  par  l'évêque  de  Becdelièvre  à 
Tempié  et  consorts,  pour  neuf  ans,  moyennant 
30.000  1.  de  rente  pour  les  cinq  premières  années, 
et  36.000  1.  pour  les  quatre  dernières  (ler-4  mars 
1750i.  —  21-23.  États  divers  pour  1750.  -  -  24-26. 
Comptes  de  recette  et  dépense  et  observations.  La 
recette  est  de  80.869  1.  et  la  dépense  de  66.429  1. 
(1750,. 


G.   1566.  (Liasse.)  —    27  pièces,  papier. 
1751-1755.  —  Revenus  et  charges.  Comptes. 

1 .  Recette  et  dépense  des  revenus  et  charges  de 
l'évêché  de  Nimes  en  1751.  La  recette  est  de 
71.3701.,  la  dépense  de  56.412  1.  —2-4.  Pensions 
en  denrées,  état  des  souquets,  agio  et  escompte 
d'argent  (1751).  — 5-6.  Compte,  observations (1751). 
—  7-11.  Comptes,  étals  divers  et  observations  pour 
1752.  La  recette  est  de  72.539  1.,  et  la  dépense  de 
58.854  1.  —  12-15.  Compte,  états  et  observations 
pour  1753.  La  recette  est  de  76.7(38  1.,  et  la  dépense 
de  (30.986  1.  —  16-21.  Comples,  étals  divers,  en  plus 
un  élat  des  pensions  en  argent  dues  à  l'Évêché,  et 
observations  pour  1754.  Recelte  :  75.9551.  Dépense  : 
58.432  1.  —  22-27.  Compte  de  M.  Guilhon,  états 
divers  et  observations  pour  1755.  Recette  :  79.186  1. 
Dépense  :  58.031 1. 

G.  1567.  (Liasse.) —  25  pièces,  papier. 
17564761.  —  Revenus  et  charges.  Comptes. 

1-4.  Comptes,  étals  des  pensions  en  denrées,  du 
produit  net  dos  souquets,  observations  pour  1756. 
Recette  :  82.901  1.  Dépense  :  59.297  1.  —  5-8.  Comp- 
tes et  états  pour  1757.  Recette  :  80.880  1.  Dépense  : 
56.801  1.  —  9-12.  Comptes  et  états  pour  1758.  Re- 
celte :  SI  1301.  Dépense  :  64.8601.  — 13-15.  Comptes, 
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pensions  en  denrées  el  observations  pour  1759.  Re- 
cette :  92  888  i.  Dépense  :  69.177  I.  —  16.  Copie  som 
maire  du  bail  de  la  terme  générale  des  revenus  de 
l'évêché  de  Nimes,  passé  par  L'Évêque  à  Fram 
Tempié  el  consorts  le  1  mars  1750.  faite  en  1759.  — 
17-20.  Comptes  el  étals  pour  1760.  Recette  :  82.264  1. 

Dépense  :  62.497  1.  -  21-24.  C ptes  el  états  pour 

L761.  Recetle  :  84.2051.  Dépense:  65.309  1.  —  25. 
Déclaration  de  M.  Guilho.n  pour  ses  associés  Nègre, 
Tempié  et  Ginhoux.  Il  a  retiré  de  leurs  mains 
6.525  1.  Nimes.  17  mars  1761  i. 

(,.   1568.  1 1   asse      —    18   pi s,  | 

1745-1766.  —  Revenus  et  cl  ptes. 

1-1.  Comptes,  étals  des  pensions  en  denrées,  des 
souquels.  el  observations  peur  1762.  Recelle  : 
74.503  1.  Dépense  :  54.194  I.       ■  >*.  Comptes  el 

pour  1763.  Recette  :  74.914  1.  Dépense  :  74.359  1. 
—  9.  Compte  de  1763,  remis  au  sénéchal  de  Nimes 
par  Guilhon contre  ses  associés,  en  1766.  —  10.  Étal 
des  frais  exposés  dans  différents  procès  au  nom  de 
l'Évêque,  par  les  intéresses  dans  la  ferme   gêné 
raie  de    l'Évêché,    procès    non   jugés.    L'état  esl 
incomplet  el  sans  date,  mais  une  note  indique  que 
les  chiffres  onl  été  pris  dans  le  compte  de  1763, 
remis  par  Guilhon.  —  11.  État  de  la  dépense  faite 
à  Garons  et  à  Nimes  au  sujel  des  nouvelles  recon- 
naissances  1764  .  —  12.  Étal  des  trais  exposés  par 
Guilhon  aux  différents  procès  soutenus  au  nom   de 
l'évêque  de  Nimes,  et  qui  intéressenl  les  as- 
dans  la  ferme  de  l'évêché,  procès  jugés    1764).  — 
13.    —   Élat  sommaire  dos   frais  exposés    par   les 
anciens  fermiers  généraux  de  l'Évêque.  pour  le 
recouvrement  des  lods  et  censives  dont  le  refus  a 
donné  lieu -à  divers  procès  s.  d.).  —14.  Projet  du 
comple  général  de  recette  el  de  dépense  à  rendre 
par  Guilhon  à  Ginhoux,  à  Tempié,  et  aux  succes- 
seurs de  Nègre,  des  revenus  el  charges  de  l'évêché 
de  Nimes,  dont  tous  quatre  étaient   fermiers  - 
raux  de   174»;  à  1763,  soil  18  ans.  La   recelle  com- 
prend 26  chapitres,  dont  le  total  esl  de  1.051.880  1. 
La  dépense  comprend  23  chapitres,   dont   le  total 
est  de837.307  1.  [1764].  —   15-17.  Mémoires  infor- 
mes, se   rapportant    aux  aimées  1745-1754.—    18. 
Observations  sur  les  comptes  de  I746à  1763. 
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Gard.   —  Srbie  G. 


G.    I  i  îl  pie  bs,  papier 

1763-1773.    —   Procédures  entre  les    /eu'» -s  des 
iers  généraux  des  revenus  de 
de    \ 

1-2.  Copies  pour  Tempié,  avocat,  sub  de 

l'Intendant,  à  lui  signifiées  à  la  requête  de  Joseph 
Guilhon  (13  février  19  avril  1766i.  —  3-4.  Projets  de 
défense  pour  Tempié  s.  d.).  —  5.  Copi  apte 

de  1763,  remis  par  Guilhon.  signifiée  à  Soubeyran, 
procureur  de  Tempié  12  juin  1766).  -  6.  Significa- 
tion de  Guilhon  à  Tempié  (Ie  octobre  1766).  —  7. 
Projets  de  quittances  de  Tempié  à  la  veuve  Roubel 
i  e  el  Ie  novembre  1766  —  s.  Copie  pour 
Tempié.  à  la  requête  du  feudiste  Champetier  (3  dé- 
cembre 1766).  —9.  Copie  pour  le  même,  à  la  req 
de  l'évêque  de  Becde  ■  décembre  1766).  — 

10.  Inventaire  de  production,  au  sénéchal  de  Nimes, 
des  co-succes  eurs  de  Nèj  ■-,-  conlre  (  luilhon,  signi 
fié  à  Tempié    17   décembre    1760).  —  11.  Minute 
d'une  quittance  de  1.135  1.  faite  par   rempié  à   la 
veuve   Roubel  (17  mars   1767).   —    12.    Instruction 
i   i  imprimée)  pour  Joseph  Guilhon.  ancien  procureur 
en    la  cour,   défendeur,   demandeur  el    suppliant, 
conlre  Françoise  Nègre  et  consorts;  Chastanior, 
procureur,  el  la  del"  Martin,  sa   femme,  el  les  d 
Triquel,  lous  co  successeurs  de  feu  Pierre  Nègre, 
Liideurs  el    défendeurs  :    Alexandre  Ginhoux. 
syndic  du  diocèse  ;   el  François  Tempié,   subdélé- 
le  l'Intendance,  assignes  el  défendeurs  chacun 
comme  le  concerm  .Ce  document  contient  un   his- 
torique financier  de  la  ferme  générale  des  revi 
del'Évêchi    (Signifié  au  procureur  de  Tempié  le 
Il  novembre   1767).  —   13.  Lettre  de  M.  Reinaud, 
juge  mage,  au   subdélégué  Tempié.  Il  travaille  au 
procès  des  successeurs  de   Nègre,  el  esl    en  étal 
de  le  rapporter.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  deman- 
dent rienàTempié  ni  à  Ginhoux.  Cachet  arm 
(8mars  1769).  —  14.  Copie  de  la  sentence  du  - 
chai  de  Nimes.  en  date  du  10  avril   1769,  signifiée  à 
Tempié  le  5  mai  suivant.  —  15-16.  Rôle  el  mémoire 
[7  mai-16  octobre  1769;.  —  17.   Mémoire    imprimé 
pour  Colombe  Martin,  femme  de  Chaslanier,  pro- 
c  ireur  en  la  cour  :  Sarah  Nègre,  femme  de   noble 
Pierre  Ducarre  ;  Martin,  père  et   tuteur  de  Cathe- 
rine Martin,  femme  du  comte  d'AUegrain  :    Etienne 
Turc,  père  d'Antoinette  Turc,  femme  de  Trou] 
et   Françoise  Nègre,  tous  co-successcurs  de  feu 
Pierre  Nègre,  demandeurs,   défendeurs    el 
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pliants,  contre  Marie  Guilhon,  héritière  de  feu 
Joseph  Guilhon,  son  frère,  défenderesse,  demande 
resse  et  suppliante.  Ce  document  contient  un  histo- 
rique de  la  ferme  générale  de  l'évèché  de  Nîmes 
(1760).  —  18-21.  Comptes  et  quittances  entre  Tem- 
pié  et  Me ]-  'Guilhon  (22  mars  17705  avril  177.".. 

G.  1570.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier  ;  2  pièces,  parche- 
min ;  1  sceau  ea  papier. 

1589-1785.  —  Clergé  du  diocèse  de  Nimes. 

1.  Lettre  signée  de  Henri,  duc  de  Montmorency- 
Damville,  maréchal  de  France,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  en  Languedoc,  à  l'évê- 
que,  au  syndic  et  aux  députés  du  clergé  du  diocèse 
de  Nimes,  leur  mandant  d'imposer  et  départir,  sur 
tous  les  contribuables  aux  décimes  du  diocèse, 
pour  les  quatre  dernières  années,  finissant  en  octo- 
bre prochain,  2.975  écus,  soit  pour  chaque  année 
743  écus  45  s.,  sur  le  million  payé  par  tous  les 
autres  diocèses  de  France.  Pendant  les  troubles,  le 
maréchal  a  cherché  à  soulager  les  gens  d'église  de 
son  gouvernement  du  paiement  des  décimes,  4  de- 
niers obole  pour  livre,  les  arrérages  et  le  million 
(Pézénas,  19  septembre  1589).  Cachet  en  papier.  — 
2.  Mandat  signé  par  Pierre  de  Valernod,  évêque  de 
Nimes,  et  sept  députés  à  l'assemblée  du  clergé  dio- 
césain, et  adressé  à  Jean  de  Lacoste,  lieutenant 
principal  en  la  prévôté  générale  de  Languedoc,  fai- 
sant la  recette  des  décimes  de  1604  au  diocèse  de 
Nimes,  pour  payer  45  1.  à  Robert  Clavel,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Nimes,  syndic  du  clergé  dio- 
césain, à  raison  de  ses  vacations  pendant  l'assem- 
blée de  janvier  courant,  au  sujet  de  l'imposition 
des  décimes  et  million  de  1604,  ensemble  l'audition 
des  comptes  dudit  receveur  de  1603  et  des  comptes 
du  syndic  (Nimes.  28  janvier  1604  .  —  3.  Lettres 
démissoires  de  Louis  Maridal,  chanoine,  précen- 
teurde  la  cathédrale,  vicaire-général  de  l'évèque, 
autorisant  Pierre  André,  dît  Radel,  clerc  du  diocèse 
de  Nimes,  à  demander  à  un  évêque  de  son  choix 
les  quatre  ordres  mineurs,  et  ensuite  les  ordres 
sacrés  Nimes,  7  septembre  1609).  Sceau  en  pa- 
pier. —  1.  Mandement  deSéguier.  évêque  de  Nimes, 
à  Nouy,  receveur  du  Clergé,  pour  payer  au  Petit 
Séminaire  200  1.  sur  les  400  1.  accordées  par  les 
députés  du  Clergé  29  juin  1685).  Derrière,  quit- 
tance du  2  juin.  —  5.  Mandement  du  même  au 
même  pour  le  paiement  des  200  1.  restantes  (4  sep- 
tembre 1685).  Derrière,  quittance  du  17  septembre. 
—  0.  Quittance  tlf  150  1.  donnée  par  Isabelle  de  Fer- 


rières,  du  grand  monastère  de  Sainte  Ursule  de 
Nimes,  au  receveur  des  décimes  du  diocèse,  pour 
l'intérêt  de  3.000  1.  dues  audit  couvent  par  le  clergé 
du  diocèse  1 1er  décembre  1685).  —  7.  Tarif  imprimé 
des  droits  que  le  Roi  en  son  Conseil  veut  être  payés 
aux  greffiers  des  insinuations  créés  par  l'édil  de 
décembre  1691.  —  8.  Expédition  d'un  arrêt  du  Con- 
seil permettant  aux  évêque,  syndic  et  députés  du 
clergé  du  diocèse  de  Nimes,  d'acquérir  les  offices 
de  contrôleurs  des  registres  et  extraits  des  baptê- 
mes ,  mariages  et  sépultures,  créés  par  édits  de 
juin  1705  dans  toute  l'étendue  du  diocèse,  en  payant 
àPignoux  ou  Vignoux,  acquéreur,  1.500  1.  pour  la 
finance  principale  desdits  offices,  150  1.  pour  les 
2  s.  pour  livre,  plus  4401.  (Versailles,  12  décembre 
1711 1.  —  9.  Mandement  pour  oO  1.  à  payer  aux 
pauvres  de  l'hôpital  de  Sommière,  signé  des  mem- 
bres de  l'assemblée  du  Clergé,  l'évèque  en  tête,  et 
adressé  à  Larguier,  commis  à  la  recelte  des  déci- 
mes (Nimes,  21  mars  1776).  —  10.  Mandement  des 
mêmes  au  même  pour  10  1.  à  payer  aux  Carmes  de 
Nimes  (21  mars).  —  11.  Mandement  des  mêmes  au 
même  pour  10  1.  à  payer  aux  Récollets  de  Nimes 
(21  mars). 

12-27.  Lettres  adressées  au  syndic  du  clergé  du 
diocèse,  chanoine  de  la  cathédrale. 

12.  Lettre  à  l'abbé  Guillemaud,  chanoine  et  syn- 
dic, signée  des  abbés  de  Vogué  et  du  Lau,  agents 
généraux  du  Clergé,  au  sujet  des  curés  de  la  Vau- 
nage  qui  n'ont  pas  voulu  payer  l'augmentation  des 
décimes  pour  les  200  1.  dont  la  nouvelle  congrue  a 
été  augmentée.  Approbation  de  la  modération  du 
chapitre  dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
7  juillet  1768  (Paris,  13  juin  1770).  —  13.  Lettre  des 
agents  généraux  du  Clergé,  signée  seulement  de 
l'abbé  de  Périgord,  à  l'abbé  Bérage,  chanoine  et 
syndic,  au  sujet  des  procès  des  bénéficiers.  L'as- 
semblée de  Melun  a  désiré  une  correspondance  sui- 
vie entre  les  bénéficiers  et  les  syndics,  les  syndics 
el  les  agents  du  Clergé,  à  ce  point  de  vue.  Ordre 
qui  doit  être  suivi  dans  la  rédaction  de  la  lettre  du 
syndic  aux  bénéficiers  i3  janvier  1784).  —  14.  Let- 
tre de  Cade,  prieur-curé  de  Bezouce.  On  lui  refuse 
la  dîme  des  menus  fruits,  sous  prétexte  que  c'était 
une  dîme  insolite,  quoique  on  l'eût  payée  de  tout 
temps.  Le  voilà  engagé  dans  un  procès  avec  la  com- 
munauté, devant  le  sénéchal.  On  lui  demande  de 
prouver  la  prescription  trentenaire,  par  des  étran- 
gers, et  non  par  des  gens  de  la  paroisse.  Dans  son 
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embarras,  il  a  eu  recours  aux  agents  généraux  du 
Clergé,  qui  auraienl  besoin  de  mémoires  de  plu 
sieurs  diocèses  sur  des  cas  semblables.  Le  prieur- 
curé  n'a  pu  se  procurer  le  nouvel  édil  du  Roi 
ordonnanl  que  la  dîme  des  menus  fruits  sera  paj  ée 
au  quinze  (1).  Il  en  demande  un  exemplaire  6  a\  ril 
1784  .  —  13.  Lettre  de  Touretle,  cure  d'Aiguesmor 
les,  sur  son  procès  pendanl  au  sénéchal  de  Monl 
pellier  contre  le  chapitre  d'Alais,  son  décimateur, 
qui  refuse  de  lui  fournir  l'huile  de  la  lampe  brûlant 
continuellement  devanl  l'autel  ouest  le  Saint  Sacre- 
ment (6  avril  1784  .  —  Lettre  de  Comte,  prieur-curé 
de  Monlpezal.  au  sujet  de  son  procès  avec  M.  de 
Chieze.  jeune  clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Greno 
ble.  Curieux  détails  sur  les  chicanes  soulevées  à 
Toulouse  par  le  père  de  son  adversaire,  avocat  au 
parlement  de  Grenoble,  avec  historique  du  prieuré 
(8  avril  1784  .  —  15.  Lettre  de  Jacomon,  curé  de 
Nimes.  Il  est  malade,  el  ne  peut  encore  lui  l'aire  un 
détail  circonstancié  des  droits  que  sa  place  l'oblige 
à  défendre  (17  avril  1784).  —  16.  Lettre  de  Cariot, 
cure  deCinsens.  Il  n'a  jamais  eu  de  procès,  ni 
envie  d'en  avoir.  Casse  de  vieillesse,  atteint  de 
gravelle  el  de  faiblesse  de  jambes,  il  lui  demande 
de  lui  continuer  sa  protection  dans  son  extrême 
dn  [Avril  1784].  —  17.  Lettre  de  Malien,  prieur 
curé  de  Cabrières.  Il  a  deux  litiges.  Le  premier, 
avec  le  prieur  de  Poulx  el  le  chevalier  de  Cabriè- 
res, au  sujet  d'un  droil  de  rate,  ou  droil  de  dépais- 
sance  des  troupeaux  emmenés  dans  une  autre 
paroisse  peur  y  dépaître  plus  nu  moins  longtemps. 
Le  second  litige  concerne  la  dune  des  oignons  el 
delà  luzerne  '.'1  mai  1784).  —  18.  Lettre  d'Auber, 
chanoine  syndic  de  Saint-Gilles,  demandanl  des 
éclaircissements  sur  une  ordonnance  du  Bureau 
des  finances  de  Montpellier  concernanl  le  dénom- 
brement des  fiefs  et  justices,  en  date  du  12  mais 
1784  8  juin  1784).  —  19.  Circulaire  de  Duchenu, 
chef  du  bureau  de  l'Agence  générale,  el  garde  des 
archives  du  Clergé  de  France,  rue  de  l'Éperon,  au 
sujet  des  modifications  à  introduire  dans  une  nou- 


(1)  Cf.  «  Lettres   patentes    portanl    règlement  sur  le  genre  des 
preuves  que  les  décimateurs  seront  tenu  .lorsqu'ils;.         I 

obligés  ou    admis   a    prouver   leur  possession  de  la  d'une,  du  gros 
millet  et  autres  t'ruits  >  (Versailles,  lii  mars    1783   :    enregistrées 
au  parlement    de  Toulouse  le  5  avril  (Isambert,    Ani  iennes  lois 
françaises,    XXVII,  259]  :   et  «  Lettres   patentes   concernai 
preuves  en  matière  de  dîmes  »  (Versailles,  8  mai    1783)  ;  eut 
trées  au    parlement  de  Toulouse  1784,  su)    lettres  de 

jussion  [Ibvt.,  .' 


velle  édition  de  La  France  Ecclésiastique,  louchant 
le  diocèse  (3  juillet  1784).  —  20.  Lettre  de  Jacomon, 
curé  de  la  cathédrale  Nimes.  Il  va  un  peu  mie 
Il  a  une  instance  contre  le  chapitre  el  une  autre 
contre  les  Bénédictins,  toutes  deux  au  sujel  de  sa 
place,  el  qu'il  mi  convenu  d'arbitrer, ce  qui  esl  plus 
décenl  pour  l'étal  ecclésiastique.  L'instance  contre 
le  chapitre  a  deux  objets  :  la  perception  des  m 
les,  telles  qu'elles  élaienl  lors  de  l'édil  de  1768  <  l  ), 
el  le  maintien  du  cinquième  vicaire.  L'instance 

les  Bénédictins  concerne  em  rception 

des  i  réclame  le  curé  dans  l'étendue  du 

iré  tlf  Saint  Baudile,  les  fonctions  curiale 
élanl  faites  en  son  nom  23  juillel  I784i.  —  21.  Let- 
tre de  Cosle,  curé  de  Congénies,  s'annonçanl  pour 
le  22  15  décembre  1784).  -  22.  Lettre  de  Céard, 
curé  de  Saint-Amans  de  Sommière,  au  sujel  de 
décimes.  Élanl  à  la  simple  congrue,  il  se  plainl  de 
la  lourdeur  île  sa  taxé,  et  demande  un  dégrève- 
ment à  l'assemblée  du  Clergé  i.30  janvier  1785).— 
23.  Lettre  de  d'Enlremaux,  chanoine  sj  ndic  d'Alais, 
sur  la  date  de  l'assemblée  du  bureau  diocésain  do 
Nimes.  MM.  de  Rochemore  el  de  Lirac  s'y  ren- 
dront. Cachet  armorié  (27  février  1785  .  24.  Lettre 
de  Delafargue,  chanoine  syndic  de  Saint-Gilles.  Il 
n'a  reçu  sa  lettre  qu'aujourd'hui,  le  bureau  de  la 
poste  étant  mal  rempli.  Il  vaudrait  mieux  corres- 
pondre par  exprès,  comme  autrefois.  Cachel  armo- 
ii  7  mars  1785  .  25.  Lettre  de  l'e\  êquede  Mme-. 
Il  lui  envoie  un  mémoire  de  M.  Camus  sur  l'affaire 
du  théologal  el  de  la  théologale  Cf.  G.  12]  à  423  el 
G.  1496).  C'est  aujourd'hui  ou  demain  que  doit  se 
tenir  l'assemblée  diocésaine  pour  la  dépulalion  à 
l'assemblée  pro\  inciale.  L'év<  que  Corlois  de  Balore 
désirerait  que  celle-ci  priât  l'assemblée  générale 

de  n: ui'ir  au  Roi,  pour  obtenir  l'enregistremenl 

pur  el  simple  de  la  déclaration  royale  de  septembre 
1786,  relative  aux  portions  congrues,  unions,  sup- 
pressions de  i"  néfices  pour  les  établissements  pu- 
blics des  diocèses.  En  causer  avec  l'abbé  de 
Lagarde  el  l'évêque  de  Montpellier  Château  de 
nl-Chrislophe,  parLa  Clayette,  2  juillel  I787j. 


(T  lidil  p  -  '  '!  gr    -     Versailles,  mai 

1768.  cil.,  XXII,  18?. 
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Chapitre   épiscopal   de  Nîmes 


G.  1571.  (Liasse.) 
papier. 


I   cahier,    20  feuillets  écrits  ;  3  pièces. 


1572- 1599.  —  Délibérations  capitulaires,  prises 
à  Beaucaire,  Tarascon  ou  Avignon,  jusqu'en  1575, 
eu   raison  des  troubles. 

1 .  Folio  1  :  Chapitre  tenu  le  18  novembre  1572.  à 
Beaucaire.  Les  chanoines  inscrits  comme  ayant 
servi  en  août  gagneront  le  mois  de  septembre. 
Ceux  qui  serviront  en  novembre,  au  service  com- 
mencé à  Beaucaire.  gagneront  le  mois  d'octobre 
dernier.  Un  rôle  sera  dressé  par  les  auditeurs  des 
comptes  et  remis  au  gouverneur  [du  chapitre]  (1) 
pour  le  paiement.  La  pointe  sera  confiée  au  plus 
ancien  présent,  pour  poindre  les  défaillants.  Le 
dimanche,  on  chantera,  entre  autres,  l'oraison 
«  Pro  pace  et  unitate  Ecclesie  ».  Un  parement  d'au- 
tel sera  emprunté  par  le  gouverneur,  sous  la  res. 
ponsabilité  du  chapitre.  La  «  table  »  baillée  par  le 
capiscol  sera  enregistrée*  ad  conferendum  ».  Signa- 
tures du  prévôt  Dugoy  et  de  huit  autres  chanoines. 

—  F"  1  v»-2  :  Chapitre  du  24  décembre  1572.  Exhor- 
tation du  prévôt  à  tous  les  capitulants  pour  faire 
leur  devoir  pendant  ces  fêtes,  suivant  l'ancienne 
coutume.  Les  chanoines  et  habitués  iront  en  corps 
aux  obsèques  du  chanoine  Eyroux,  comme  si  l'on 
était  à  Nimes.  A  présent  qu'on  est  fugitif  de  Nimes, 
la  prébende  ne  peut  suffire  aux  dépenses.  Vu  le 
petit  nombre  des  chanoines  servants,  la  prébende 
sera  doublée  à  partir  du  1er  janvier.  Enregistrement 
de  YOrdo  des  semaines  ou  «  table  »  dressée  par  le 
capiscol  «  ad  conferendum  »  en  la  cathédrale  de 
Nimes,  suivant  la  bulle  [de  sécularisation  du  cha- 
pitre, du  4  des  calendes  de  janvier  1539].  Le  pre- 
mier tour  est  fixé  au  second  dimanche  d'octobre 
1572.  Le  dernier  au  premier  dimanche  de  mars 
L573  (2).  Sept  signatures.  —  F  :M  r  :  Chapitre  du 
2  mars  1573.  Les  fermiers  ne  payant  pas,  en  raison 
des  troubles,  la  prébende  doublée  ne  peut  être 
payée.  Une  hôtesse  réclame  31.  15  s.  pour  la  dépense 
faite  en  son  logis  par  feu  Jean  Benoit .  vicaire, 
et  son  neveu.  Enregistrement  de  la  suite  de  la  table 
des  semaines,  allant  jusqu'en  juillet.  Six  signatures. 

—  F0  4  :  Chapitre  du  9  avril  1573.  M.  de  Lédignan, 

(1)  Le  grand  archidiacre  (Cf.  le  chapitre  du  15  avril  l'.Ti 

(2)  L'ordre   à   observer  entre  les  dignités  est   réglé    par  la  huile 
(Cf.  G.  1325,  folios  20  et  21)  et  la  «  table  »  s'y  conforme. 


rentier  du  bénéfice  de  Lédignan,  se  plaint  de  ce  que, 
après  avoir  tout  payé,  il  se  voit  encore  réclamer 
par  le  chapitre  les  arrérages  de  la  présente  année, 
malgré  le  défaut  de  rentrées,  par  suite  des  troubles . 
Les  rentiers  refusent  d'apporter  de  l'argent  à  Beau- 
eaire,  à  cause  des  dangers  que  font  courir  les 
voleurs  tenant  la  campagne.  Huit  signatures.  — 
Fos  5-6  r°  :  Chapitre  du  5  mai  1573.  Les  chanoines  et 
les  serviteurs  de  l'église  ne  pouvant  plus  trouver  de 
crédit  pour  vivre,  on  empruntera  1.5001.  à  10  % 
pour  payer  les  distributions  et  prébendes,  de  sep- 
tembre dernier  à  ce  jour.  Les  rentiers  des  bénéfices 
de  Bouillargues,  Vendargues,  Mérignargues,  Cin- 
sens,  Saint-Denis,  Bellegarde  et  autres,  demandent 
la  résiliation  de  leurs  baux,  les  troubles  ne  leur 
laissant  aucun  moyen  d'en  jouir.  François  Langlès 
prêtera  1.5001.  pour  un  an  à  10  °  „,  moyennant  le 
bail  du  bois  de  Campagnes  pour  6  ans  à  raison  de 
700  1.  par  an.  Dix  signatures.  —  Fos  6-7  r°  :  Chapitre 
du  2  août,  à  Beaucaire.  Les  affaires  du  clergé  res- 
tent en  souffrance,  faute  d'argent.  Le  grand  archi- 
diacre Eymin  y  pourvoira  de  son  mieux,  sans  qu'il 
puisse  fournir  de  la  bourse  du  chapitre.  Enregistre- 
ment de  la  table  des  semaines  «  ad  conferendum  », 
du  1er  dimanche  d'août  au  3me  dimanche  de  décem- 
bre 1573.  —  Fos  7  v°-8  r°  :  Chapitre  du  9  octobre 
L573,  à  Beaucaire.  Sur  réclamation  du  neveu  du 
défunt  chanoine  Antoine  Eyroux,  on  lui  payera  12  1. 
sur  ce  qui  reste  dû  de  sa  prébende.  Réception  de 
Jean  Millan  comme  successeur  du  défunt  chanoine 
Guillaume  Barrai.  Sept  signatures.  —  Fos  8  r°-10  r°  : 
Chapitre  général  de  la  Saint-Martin,  tenu  le  12  no- 
vembre 1573.  Exhortation  du  prévôt  Arnaud  Dugoy. 
Question  de  l'arrenlement  des  bénéfices  de  Calvis" 
son,  Livières.  La  Rouvière  et  autres.  Le  blé  des 
dîmes  de  Margueritles  et  de  L'Agarne  se  trouve  à 
Margueriltes,  dans  un  grenier  «en  voie  de  perdi- 
tion ».  Après  vérification,  on  fera  le  département 
entre  le  chapitre,  pour  L'Agarne,  et  le  grand  archi- 
diacre, pour  Margueriltes.  L'archidiacre  Maurice 
de  Quiqueran  annonce  que  ceux  de  la  nouvelle  reli- 
gion de  Nimes  font  payer  contribution  d'un  tiers 
du  revenu  des  bénéfices  du  chapitre,  et  de  fortes 
sommes  pour  ses  granges  ou  métairies.  On  fera 
dresser  requête  au  maréchal  de  Damville.  Récla- 
mation, par  le  vicaire  Bertrand  Deluc,  de  60  1.  à 
lui  dues  par  le  défunt  chanoine  Antoine  Eyroux. 
On  les  lui  paiera  sur  l'argent  des  distributions  ou 
prébendes  dues  au  défunt.  Réclamation  du  prévôt 
et  du  vicaire,  qui  ont  prêté  un  écu  chacun  à  Pierre 
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Barrandon,  habitué  de  l'église,   pour  le  secourir 
pendant  sa  maladie.  L'apothicaire  Jean  Fabre  de 
mande  aussi  à  être  payé  de  ses  drogues.  On  paiera 
sur  la  distribu  lion  de  Barrandon.  Règlemenl  analo- 
gue, en  faveur  du  médecin  Faulchierel  des  apolhi 
cairos    Olivier    Boissier   el   Jean    Fabre,   sur   les 
distributions   'lues   à.    l'eu  Antoine  Deleuze.   Sepl 
signatures.  —  F"8  10  v°-U  r3  :  Chapitre  du  15  avril 
1574,  à  Beaucaire.  Clôture  des  comptes  de  l'admi 
nistration  des  biens  communs  du  chapitre    mense 
capitulaire    par  Louis  Eymin,  grand  archidiacre  el 
gouverneur  du  chapitre  en  1572  el  1573.  Le  chapi- 
tre lui  redoil  1.113  1.   Le  gouverneur  el  administra- 
teur actuel,  Jean  Ghayssi,  le  paiera  des  premiers 
deniers  qu'il  recevra.  Six  signatures.  Protestation 
du  chanoine  Journet.  —   Fos  11  V-14   r   :  Chapitre 
généraltenu  à  Beaucaire  le  4  niai  1574,  el  continué, 
m  la  chapelle  Saint-Michel,  les  •">  el  :  mai.  Exhor- 
tation du  prévôt  ol  remercîments  des  capitulants 
et  habitués.  Dix  signatures  (4  mai  .  Sur  lademande 
du  trésorier  Chayssi,  on  élit  un  secrétaire   pour 
écrire    les  délibérations.  C'est    le  chanoine  Jean 
Millan.  Élection  des  auditeurs  des   comptes.   Dix 
signatures  (5  mai).  On  sommera  le  rentier  du  béné- 
fice de  Rodilhan  de  donner  caution.  Nouvelle  clô- 
ture des  comptes  de  Louis   Eymin,  remise  de  son 
livre  de  comptes  el  des  pièces  justificatives.  On  lui 
redoil   toujours,  pour  sa  gestion  de   1572  el  1573, 
1.1131.  Il  recevra  quitus  el  sera   payé  des  premiers 
deniers  à  recevoir.  Protestation  de  Journet.   Neuf 
signatures.  —  Fos   11  v°-18  r°  :  Quatre   Ordo  des 
semaines  successifs,  allant  du    tmc  dimanche  de 
décembre  1573 au  S"" dimanche  de  juillet  1575 
trois  derniers  suivis  de  signatures.  —  F0s  18  v°-19  : 
Chapitre  du  20  juillet  1574,   leuu  dans  la  chapelle 
Saint-Michel,  à  Beaucaire.  Les  rentiers  de  Campa- 
gnes ont  été  contraints  <\r  payer  169  1.,  a  ceux  de 
la  Religion,  pour  contributions,  et  oui  été  prives 
de  la  jouissance  des  herbages    pendant  trois  ans. 
Quoique  le  maréchal  de  Damville  ail  été  saisi  d'une 
requête  par  le  syndic  du  chapitre,  on  examinera  les 
quittances  des  contributions  et  la   non-jouissance, 
dans   l'intention    d'eu    tenir   loyalement    compte, 
moyennant  paiemenl  du  quartier  échu.  Neuf  signa 
tures.  —  Fft20  :  Rôle  de  compte  simplemenl  pic 
paré,  mais  nonsigné.  Début  de  délibération  inache 
vée.  —  2.  Chapitre  général  de  la  Saint-Martin,  tenu 
à  Tarascon,  au  couvent  des  Frères  Prêcheurs,  dans 
la  chambre  d'Antoine  Cazalis,  le  12  novembre  1574. 
La  ville  de  Beaucaire  s'étant  soustraite  à  l'obéis 
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sance  du  Roi,  le  chapitre  a  été  contraint  d'\  cesser 
le  sen  ice  di\  m  I  .  Nomination  de  p 
raux  el  messagers  spéciaux  en  cour  de  Rome.au 
parlement   de  Toulouse,  à  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier,  an  présidial  de  Nimes.  Les  chanoines, 
privés  de  leurs  revenus,   n'ont  plus  les  moyens  de 
demeurer  ensemble  et  do  célébrer  le  service  divin. 
Us  sonl  forcés  de  se  retirer  la  ou  il  plaira  aux  ca 
liquesde  les  recevoir.  Le  prévôl  Dugoy  les  exhorte 
a  ne  pas  cesser  leurs  prières,  pendant  leur  disper- 
sion, en  attendant  de  pouvoir  se  réunir  de  nom  eu  u 
normalement.   Le  présenl   chapitre  se  continuera 
lors  de  la  venue  du  Roi  eu  Avignon   2i.  Les  chapi 
1res  ordinaires  se  tiendronl  le  15  do  cl  ois. 

<  In  commencera  le  15  février,  à  farascon.  Le  13 
vembre,  continuation.  Spoliés  depuis  Irois  ans  : 
ses,  el  depuis  la  dernière  reprise  des  hostilités,  les 
chanoines  n'ont  pu  fournir  au  paiemenl  des  distri- 
butions el  prébendes,  lis  sont  endettés  envers  leurs 
hôtes  ou  autres  ci  rs,  pour  vivres,  emprunts 

el  pièces.  On  tachera  d'emprunter  3  ou  4.000 1.  à 
10  ou  12  .„.  Le  syndic  distribuera  par  égales  parts, 
aux  chanoines.  1.500  1..  sans  avoir  égard  aux  pré- 
cédentes prébendes.  Le  surplus  ira  aux  prében- 
des de  1573  el  1574,  jusqu'à  due  concurrence.  On 

lâchera  de  vendre  du  temporel  de  l'église  pour 
4  ou  5.000  1..  el  au  denier -.M.  suivant  la  permission 
du  Pape  el  du  Roi  sur  l'aliénation  du  lemporel.  On 
poursuivra  un  procès  en  garantie  contre  l'évê 

de  Mende,  prêl  à  \  ider  au  Se mal,  par  appel  des 

Conventions  royaux.  L'évêque  d'Uzès  sera  prié  de 
vouloir  bien  communiquer  le  cahiei  a<  ir  le 

Roi  sur  la  suspension  des  paiements  des  décimes 
et  autres  doléances  de  son  clergé,  à  raison  des 
spoliations  souffertes.  On  écrira  à  l'archidiacre  de 
àrac  pour  s'occuper  des  doléances  à  présen- 
ter au  Roi.  Huit  signatures.  -  3.  Chapitre  général 
du  29  novembre  1574,  leuu  en  Avignon,  dan-  la 
maison  de  la  maîtrise  des  enfanls  de  chœur  do 
l'église  de  Sainie  •  Qucque  »,  par  continuation,  le 
Roi  étanl  dans  la  ville,  en  vue  des  affaires,  lanl  du 
chapitre  que  de  tout  le  clergé  du  diocèse  de  Nîmes. 
sens  la  présidence  du  prévôt.  Le  précenleur  Antoine 
Nicolas  a  poursuivi,  devant  les  cardinaux  el  dépu- 


(1)  Damville,    uni    aux    ri  '• ' 

Beaucaire    {Histoire  de    Languedoc,    édit.     Privât, 

t.  XI,   p.  597). 

(2)  Henri  III   «'embarqua  sur  le  Rhône  a  Lyon  le  18  novei 
1574  etalla  coucher  à  Tournon.  Le  lend<  irrivaà  Avignon, 
accompagné  de  plus  de  cent  bateaux  t.  XI,  p.  59 
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tés  généraux  du  clergé  de  France,  le  dégrèvement 
(1rs  arrérages  des  décimes  et  autres  impositions.  Il 
n'a  pu  obtenir,  pour  tout  le  diocèse  do  Nimes,  qu'un 
dégrèvemenl  de  10.000  1.  Le  Roi  se  trouvant  à 
Avignon,  il  conviendrai!  de  lui  présenter  requête, 
et  des  articles  de  doléances.  On  décide  que  ceux 
qui   assisteront    aux  chapitres  d'Avignon  et   s'em- 

ronl  à  la  poursuite  des  affaires,  devant  le  Roi 
et  les  cardinaux,  gagneront  leur  prébende  et  dis- 
tribution, tant  pour  novembre  que  pour  décembre. 
Le  5j  ndic  Jean  Chayssi  déclare  n'avoir  pas  de  quoi 
fournir  aux  affaires  et  aux  prébendes.  On  cher- 
chera de  l'argent,  au  taux  de  circonstance,  ou  l'on 
vendra  du  temporel,  pour  vivre,  s'entretenir,  el 
trouver  caution.  Continuation  du  chapitre  général 
le  l«  décembre,  dans  ladite  maison.  11  y  a  offre  de 
donner  de  l'argent,  moyennant  vente  à  rachat  per- 
pétuel dudevoisel  terroir  de  Cabanon.  Question  des 
remontrances   au  Roi.   Continuation  du    chapitre 

rai  le  ■'<  décembre.  Langles  a  reçu,  pour  le 
chapitre,  seize  bœufs  baillés  au  capitaine  Solet 
avec  l'arrentement  de  La  Bastide,  et  demande  d'en- 
voyer quelqu'un  pour  en  prendre  livraison.  Le 
grand  archidiacre  ira  en  Arles  pour  y  conférer  avec 
Langlès  en  vue  du  «  saulvetnenl  »  desdits  bœufs. 
Continuation  du  chapitre  le  6  décembre.  On  dres- 
sera un  rôle  des  prébendes  et  distributions  dues. 
Continuation  du  chapitre  général,  qui  ne  se  lient 
plus  a  Avignon,  mais  à  Tarascon,  le  23  mars  1575, 
au  couvent  des  Frères  Prêcheurs,  on  la  chambre 
de  l'archidiacre  Antoine  Cazalis.  François  et  Pierre 
Langlès,  oncle  el  neveu,  en  prison  à  Arles  peur 
garantie  de  2.000 1.,  demandent  vérification  de  ce 
qu'ils  doivent  pour  Campagnes  et  pour  Générac.  La 
tai'le  des  semaines  «ad  conferendum  »  sera  insérée 
au  livredu  chapitre,  du  2me  dimanche  do  mars  au 
dernier  dimanche  de  juillet  157.">.  Le  chanoine  Claude 
Anselme  n'a  plus  aucun  moyen  do  subsistance, 
s'étanl  obligé,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  pour  le 
montant  dos  prébendes  a  lui  dues  jusqu'au  premier 
janvier  dernier.  Il  lui  a  fallu  faire  grande  dépense 
en  Avignon,  comme  tous  les  autres  poursuivant  les 
affaires  du  Clergé  o!  du  chapitre  auprès  du  Roi. 
On  décide  de  dresser  un  rôle  dos  chanoines  ayant 
fait  le  service  divin  àBeaucaire,  jusqu'à  la  prise  de 
la  ville  p;ir  les  rebelles  1  .  Ce  rôle  comprendra 
les  mois  de  janvier  à  avril  1575,  afin  qu'ils  puissent 

esta  la  suite  Je  ce  fait,  mal  fonnn,    que  Damrille  fit  forti- 
fier lieaucaire,  en  novembre  1574.  Cf.  la  note  1  de  la  page  11. 
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trouver  crédit  pour  vivre,  sur  l'espoir  d'en  être 
payes.  Réception  d'Etienne  Grilhe  en  qualité  de  cha- 
noine, sur  le  vu  d'une  bulle  de  provision  du  cardinal 
d'Armagnac,  co-légat  d'Avignon.  Sept  signatures.  — 
4.  Extrait  du  livre  des  délibérations,  concernant  le 
chapitre  du  1'.'  mai  1599.  Il  s'agit  du  règlement 
d'une  dette  de  20  écus,  réclamé  à  la  succession  du 
chanoine  Grilhe. 


('..     1572.    (Liasse.]    —    Cahiers  ou  feuilles  volantes,  en   tout 
100  r'ui'iet^,  papier. 

1760-1761 .  —  Minutes  ou  brouillons  des  délibé- 
rations capitulaires  dejanvier  1160  à  avril  1761. 

(Documents  mis  au  net  dans  le   registre  G.  1355, 
analysé  pages  316  el  317  de  l'Inventaire  imprimé  de 

la  série  G.) 

G.  1573    (Liasse.)  —  1  cahier  de  in  feuillets  écrits  ;  fi  pièces 

XVIP-XVIII'    siècles.    —    Personnel    ca.-pitula.ire. 

Anniversaires.   Ordre  des   hebdomadiers. 

1.  Lettres  signées  do  frère  Antoine,  prieur  de 
chartreuse,  général  de  l'ordre  des  Chartreux,  accor- 
dant au  chanoine  Morel,  vicaire  général  de  l'évê- 
que  de  Nimes,  participation  aux  messes,  oraisons 
el  autres  pieux  suffrages  de  l'ordre.  Le  sceau  a  dis- 
paru En  chartreuse,  26  juillet  1730).  — 2-3.  Rôles 
dos  anniversaires  fondes  en  l'église  cathédrale  de 
Nimes  (XVIIe  siècle).  —  4-Ô.  États  des  anniversai- 
res fondés  en  la  cathédrale  (XVIIIe  siècle).  —  6. 
Cahier  contenant  l'état  des  anniversaires  fondés 
en  la  cathédrale,  el  l'ordo  des  célébrations  aux 
grandes  fêles.  L'évèque.  le  prévôt,  le  grand  archi- 
diacre, le  second  archidiacre,  le  troisième  archi- 
diacre, le  précenteur.  le  trésorier,  le  premier  cha- 
noine dos  huit  anciens,  le  second,  le  troisième,  etc., 
le  premier  chanoine  des  six  jeunes,  les  suivants, 
les  chanoines  hebdomadiers,  y  trouvent  leur  rôle 
tracé,  les  messes  du  Roi,  l'ordo  des  messes  et 
l'ordo  des  chants.  Noms  el  prénoms  des  dignité'-  et 
chanoines  en  1731.  Additions  postérieures.  On 
trouve  notée  une  réception  do  1739.  —  7.  Pièce 
volante  qui  se  trouvait  dans  le  registre  ci-dessous 
G.  1574.  Elle  est  écrite  et  signée  par  le  précenteur 
Ferrand.  C'est  l'ordo  des  dignités  et  chanoines  heb- 
domadiers pour  les  célébrations  et  les  réunions, 
«  ad  celebrandum  et  conferendum  »,  en  la  cathé- 
drale. Le  premier  tour  commencera  le  24  octobre 
1790,  4me  dimanche  du  mois  ;  le  dernier  tour  corn- 
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mencera  le  27  février  1791.  Le  précenteur  noie  en 
latin  que,  le  28  décembre  1790,  à  8  heures  du  malin. 
la  cathédrale  ayant  été  entourée  par  la  I 
armée,  la  suppression  du  chapitre  lui  fui  signifiée 
en  vertu  d'un  décrel  de  l'Assemblée  nationale,  sans 
lettres  patentes  du  Roiel  sans  le  concours  de  la 
puissance  ecclésiastique.  Le  prévôt  Henri-François 
d'Ornac  de  Saint-Marcel,  au  nom  du  chapitre,  dé 
clara  céder  seulement  à  l'autorité  publique,  et 
demanda  l'insertion  au  procès-verbal  de  sa  déclara- 
tion respectueuse. 

d.  157-1.  (Registre.)  —    In-t"  de  33  l'eu  pier. 

1779-1792.  —  Personnel  capitulaire.  Ordre  'les 
hebdomadiers,  ou  registre  Je*  tours  des  semaines, 
tenu  par  Jean-Thomas-Basile  Ferrand,  précenteur. 

Folios  l-l  f  :  Titre.  Tours  de  177;».—  V  t  r  6v  : 
Tours  de  1780.  —  F°s6v°-8r  :  Tours  de  1781.— 
F«  8  V-ll  r  :  Tours  de  1782.  —  F™  il  v°-13  V  : 
Tours  de  1783.  —  F-  13  v»-15  v°  :  Tours  de  178-1.  - 
F"  15v°-18r°  :  Tours  de  17s:..  —  F-  18  r'-20  r°  : 
Tours  de  178G.  -  F»  20  r"-22  v  :  Tours  do  1787.  — 
F05  22  v°-24  v"  :  Tours  de  1788.  —  F°s  24  v»-27  r°  : 
Tours  de  1780.  Réception  de  Pierre-Joseph  de  I 
naleilles  de  LaSaumès,  prêtre  du  Vivarais,  dans  le 
canonicat  résigné  en  sa  faveur  par  Antoine-Félix 
de  Leyris  d'Esponchez,  évoque  désigné  d'Elne.  — 
Fos27  v°-29  :  Tours  de  1790.  Le  précenteur  inscrit  la 
mention  de  la  signification  de  la  suppression  du 
chapitre,  le  28  décembre  1790,  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  analysés  plus  haut,  pièce  7  de 
l'article  G.  1573.  —  F"  30-32  :  Tours  de  1791.  — 
F0  33.  Tours  de  janvier  à  avril  t792. 

6.  1575.  (Liasse.) — 5  pièces,  parchemin  ;  1  pièce,  papiei  . 
1  bulle  <le  plomb 

1386-1616.  — ■  Bénéfices  capitulaires.  Personnel. 

1.  Procuration  donnée  par  Jordan  Jordan,  cha- 
noine de  N.-IX  de  la  Seds  (ou  cathédrale)  de  Nimes, 
prieur  de  Bouillargues.  à  Frédol  de  Sauzet,  prieur 
de  Sumène,  et  Guillaume  de  l  3,      Genesto 

zio  »,  prieur  d'Aulas,  pour  requérir  el  effectuer 
l'exécution  sur  les  biens  de  noble  el  puissant  Mar- 
ques de  Saint-Martial,  en  vertu  de  lettres  de  la  cour 
du  sénéchal  de  Beaucaire  el  Nimes.  Acte  passé  à 
Manduel  par  Pierre  Bonfils,  clerc  de  Corconne,  no- 
taire i  13  mars  1385  v.  s.).  —  2.  Bulle  de  Benoit  XIII, 
adressée  à  l'abbé  de  Cendras,  diocèse  de  Nimés, 
au  doyen  de  l'église  Saint-Pierre  d'Avignon  el   à 
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l'official  d'Uzès.  La  précenlorie  de  l'église  de  Nimes, 
de  l'ordre  de  Saint  Augustin,  élail  vacante  par 
résignation  de  Nicolas,  <-\  Ubano,  cardinal- 

prêtre  du  litre  de  Sainte-Marie  au  Transtévère,  i 
gnation  faite  entre  les  mains  de  Clément  \  Il   el 

agi  éée  par  lui.  Ce  pape  en  i r\  m  Bertrand  Pel- 

lier,  précenteur  actuel,  en  chargeant  la  précenlorie 
el  le  prieuré  1  onvenluelde  Sainl  <  lermain-sur-Alais, 
dudil  ordre,  diocèse  de  Nimes.  d'une  pension  via- 
gère en  faveur  du  cardinal.  [1  donna  le  prieur* 
commende  à  Bertrand,  pour  aussi  longtemps  qu'il 
aurait  à  payer  la  pension.  Dans  la  suite,  Bertrand, 
avec  l'assenlimeni  de  l'évêque  Nicolas,  résigna  sa 
commende  entre  les  mains  de  cilles,  évêque  de 
Nîmes.  Le  prieuré  de  Sainl-Germain  devenail  va- 
cant. Il  dépend  de  l'église  'le    Nimes.   dont  le-  rh;i- 

noines  l'adminislrenl  quand  il  esl  vacant.  Clé- 
ment VII,  voulanl  favoriser  Guillaume  Régis,  cha- 
noine de  Nimes,  le  lui  Conféra,  le  6  des  ides  de 
mars  (li.  Il  décida  que,  si  Guillaume  obtenail  l'of- 
fice de  la  sacristie  du  prieuré,  il  devrait,  pour  en 
retenir  la  commende,  payer  sur  les  revenus  du 
prieuré,  la  pension  annuelle  de  100  francs  d'or 
aussi  longtemps  qu'elle  sérail  due  au  cardinal. 
Benoit  XIII  confirme  ces  dispositions  de  son  prédé- 
cesseur. Il  ordonne  aux  destinataires  de  sa  bulle  de 
mettre  Guillaume  en  possession  du  prieuré  de 
Sainl  (  termain  (Avignon,  1  des  ides  d'octobre  de  la 
l"  année'de  son  pontificat,  soil  le  12  octobre  1394  , 

3.  Lettres  scellées  de  Michel  Darlaud,  chan 
el  prévôl  de  l'église  de  Nîmes,  doiinani  commission 
à  Louis  Sauveur,  chanoine  el  archidiacre,  de  met- 
tre le  chanoine  Guillaume  Pichon,  autrefois  prieur 
de  Cinsens,  en  possession  de  l'église  paroissial 
N.-D.  de  L'Agarne,  vacante  par  la  mort  du  dernier 
prieur  Raimond  de  La  Roque,  dil  Fig  unie.  Le  pré- 
vôl en  a  fait  collation  à  Pichon  Nimes.  5  septembre 
1399  .  —  T  Bulle  de  Martin  V,  adressée  à   l'abbé  de 
Cendras.  au  sujel  d'un(>  permutation  demandée  par 
les  prieurs  de  Sainl-Germain  de  Montaigu  sur  Mais 
ei  de  Sainl  Saturnin  de   Nages,  Jean  de  Monlredon 
ei  Bertrand  Ricard.  Le  pape  charge  l'abbé  de  1 
voir  les  résignalions  respectives  des  deux  prieurés, 
de  l'ordre  de  sainl   Augustin,  diocèse  de  Ni.. 
dépendant  de  l'église  de  Nimes,  el  valant   chacun 
7(»  l.  de  revenu,  el   d'effectuer  la  permutation  Flo 

reliée.     2    des    ides    de     ie\  lier   de    la   '■'•""    aillle 

(1;  Le  texte  porte  :   eidem  Bi  '     qui  n'a    pas 'le  e.n-. 

11  faut  lire  :  eidem  Guilleh 
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son  pontifical,  soil  le  12  février  L420).  —  5.  Bulle  de 

Paul  II.  adressée  à  Pierre  Viguier,  vestiaire  de 
l'église  de  Nimes,  de  l'ordre  de  saint  Augustin,  qui 
a  désiré  permuter  sa  prévôté  contre  la  vesliairie 
de  Guillaume  Michel,  de  ladite  église.  Le  Pape  a 
chargé  le  chanoine  Dominique  Baron  de  recevoir 
leurs  résignations  respectives.  Il  pourvoit  Viguier. 
ancien  prévôt,  (\o  la  vestiairie,  dont  le  revenu  est 
de  150  ducats  d'or  de  caméra.  Celte  collation  n'aura 
d'effet  qu'autant  que  Guillaume  entrera  simultané- 
ment en  jouissance  de  la  prévôté  (Rome,  à  Saint- 
Pierre.  6  des  ides  d'octobre  ou  10  octobre  1465).  — 
6.  Lettre  de  Robert  Clavel,  prévôt,  au  chanoine 
Radel,  à  Paris.  11  le  remercie  de  la  peine  qu'il  a 
prise  pour  sa  prévôté  et  pour  M.  Stella.  Décès  de 
frère  Lambert,  chanoine.  Les  consuls  de  Nimes  ont 
renvoyé  «  la  nomination  »  au  duc  de  Ventadour, 
actuellement  à  Montpellier,  et  qui  nommera  vrai- 
semblablement M.  Bajes,  son  aumônier  (Nimes, 
«  en  une  mayson  »,  18  octobre  1616). 


G.  1570.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

1630-1631.  —  Bénéfices  capitulaires.  Prieuré  de 
Beauvoisin.  Procès  du  prieur  Antoine  de  l'urée  de 
Villevieille,  précenteur,  contre  Antoine  Amphoux. 

1.  Extrait  des  registres  de  la  cour  royale  et  ordi- 
naire de  Nimes.  Le  précenteur  demande  que  les 
hoirs  d' Amphoux  soient  condamnés  à  lui  payer 
6  salmées  L/2  moitié  blé  moitié  seigle,  pour  la  rente 
d'une  année  des  terres  de  la  dominicature  du 
prieuré,  avec  dépens.  Les  hoirs  protestent  qu'ils 
ont  payé  la  rente  au  prédécesseur  de  M.  de  Pavée, 
qui  avait  fait  l'arrentemenl,  comme  ils  feront  appa- 
roir, si  besoin  est.  Le  juge  ordonne  la  production 
des  actes  (17  mai  1630).  Les  hoirs  n'ayant  rien 
produit,  le  juge  ordonne  de  nouveau  la  produc- 
tion des  actes,  à  peine  de  condamnation  des 
hoirs  (28  mai).  —  2.  Signification  faite  au  prieur  de 
l'appel  relevé  contre  lui,  devant  la  cour  du  séné- 
chal, par  les  hoirs  Amphoux  (21-23  août  1630).  -• 
3-5.  Requêtes  (15  oclobre-27  novembre  1630).—  0. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de 
la  cour  royale  ordinaire  de  Nimes,  au  sujet  d'une 
requête  en  rélraclement  d'appointement  condam- 
nant les  hoirs  Amphoux  à  payer  <>  salmées  1/2  de 
blé  avec  dépens.  Avant  faire  droit,  à  la  diligence 
desdits  hoirs,  Jacques  Gilles,  exacleur  de  Beauvoi- 
sin, et  les  consuls  du  lieu,  seront  appelés  en  cause, 
autrement  l'appointement  du  12  juin  dernier  sortira 
à  effet  (11  décembre    I630j.    —  7.   Inventaire  des 
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produits  des  hoirs  Amphoux  devant   les  officiers 
royaux  ordinaires  de  Nimes  (s.  d.).  —8.  Inventaire 
des  produits  du  prieur  de  Beauvoisin  devant  les 
officiers  royaux  de  Nimes  (2.  d.).  —  9-10.  Inventai- 
res généraux  des  pièces  produites  devant  la  cour 
royale  ordinaire  de  Nimes  (s.  d.).  —  11.  Copie  d'ap- 
pel et  assignation  de  M.  de  Villevieille,  à  la  requête 
de  Marguerite  Guiran,  veuve  Amphoux.  devant    la 
Cour  des  aides  (Montpellier,  2  février-Nimes.   14 
février  1631).    —    12.     Inventaire    des  pièces   et 
productions  baillées  devant  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier  par  Antoine  de  Pavée,  sieur  de  Ville- 
vieille,  chanoine  el  précenteur  (s  d.i.  —  13.  Requête 
du  prieur  à  la  Cour  des  aides  (26  novembre  1631 1. 
—  11.  Extrait  des  registres  de  la  Cour  des  aides. 
Plaides.  Sont  parties  au  procès  :  Marguerite  Guiran, 
veuve  d'Antoine  Amphoux.  de  Beauvoisin.  appe- 
lante des  officiers    royaux   de  Nimes,  le  prieur 
Antoine  de  Pavée,  el  les  consuls  de  Beauvoisin,  à 
cause  de  l'allivremenl  des  biens  du  prieuré.  Les 
parties  concluent.  Les  gens    du  Roi  concluent   à 
l'amende  pour  fol  appel.  Le  procès  est  reçu  pour 
être  jugé  (5  décembre  1631). 


G.   1577.  (Liasse. | — 7    pièces,  parchemin  ;  4  pièces,  papier, 
dont  1  cahier  de  12  feuillets. 

1722-1787.  —  Bénéfices  capitulaires.  Personnel. 

1.  Lettres  exécutoires  d'un  arrêt  du  Grand  Con- 
seil donné  entre  François  Morel,  chanoine  et  grand 
vicaire  de  Nimes.  appelant  d'une  taxe  et  exécu- 
toire de  dépens  du  Conseil  du  3  février  1720,  et 
Pierre  Fléchier,  prêtre  chanoine  de  Nimes.  L'arrêt 
du  Grand  Conseil  met  à  néant  l'appellation,  ordonne 
que  l'exécutoire  du  Conseil  serti  exécuté,  et  con- 
damne l'appelant  à  12  1.  d'amende  et  aux  dépens. 
Il  est  ordonné  de  mettre  l'arrêt  du  Grand  Conseil  à 
exécution,  à  la  requête  de  Fléchier  (Paris.  :î0 juillet 
1722).  —  2.  Cahier  contenant  les  baux  à  pension  dos 
terres  dépendant  des  chapelles  de  Galargues,  dont 
le  chapelain  esl  Joseph-François  Fléchier,  chanoine 
de  Nimes.  Il  s'agil  des  chapelles  Sainte-Catherine, 
Sainte-Anne  et  Saint-Laurent,  fondées  en  l'église 
paroissiale  de  Galargues.  Sept  baux  (13  octobre 
1726-24  janvier  1727i.  —  3.  Réitération  de  notifica- 
tion desgrades  de  Guillaume  Manse,  prêtre  el  béné- 
ficier du  chapitre  de  Saint-Gilles,  au  chapitre  de 
Nimes  (ô  avril  1754)..  —  4.  Notification  et  réitération 
des  grades  de  Mathieu-Jacques  Vermond,  prêtre  de 
Paris,  maître  es  arls,  à  l'évêque  el  au  chapitre  de 
Nimes  (10  avril   1754).  —5.  Lettres  altestatoires 
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d'Espril-Joachim  de  Guilhermis,  auditeur  de  rote, 
recleur  de  l'université  d'Aï  ignon,  faisanl  connaître 
le  cours  des  éludes  de  droil  de  Jean-Thomas-Basile 
Ferrand,  de  Nimes,  acolyte,  bachelier  en  droit 
canon  et  civil  (Avignon,  1 8  décembre  1762).  —G. 
Collation  «lu  canonical  el  de  la  prébende  précepto- 
riale  de  l'église  de  Nimes,  vacants  par  la  démission 
de  Jean  Ferrand,  chanoine  précepteur,  faite  par 
Jean-Thomas-Basile  Ferrand,  chanoine,  précenleur, 
prieur  de  Saint-Thomas  de  Beauvoisin,  hebdoma- 
dier.  à  Laurent  Boissière,  prêtre  du  diocèse  d'Uzès 
(Nimes,  3  février  1776).  —  7.  Leltredu  chanoine 
F.  Fléchier  à  l'abbé  Ferrand,  précenleur  el  syndic 
du  chapitre,  sur  la  vérification  de  la  vigne  de  Cam 
pagnes  (s.  <!.).—  8.  Réception  de  Joseph-Jacob 
Terré  du  Petit-Val,  prêtre  du  diocèse  de  Paris,  dans 
les  canonical  el  prébende  résignés  en  sa  faveur 
parle  chanoine  Antoine-Marie-Hercule  de  Brueys 
de  Sauvignargues,  pour  cause  de  permutation  30 
août  1780).  —  9.  Prise  de  possession,  par  le  nou- 
veau titulaire,  desdits  canonical  el  prébende  (30 
août  1786).'—  10.  Permutation  entre  Laurent  Bois 
sière,  chanoine  précepteur,  chapelain  des  chapelle-, 
de  Claude  Bonfils  el  de  Claude  Bonfils  el  de  Claude 
Bernard,  fondées  en  l'église  paroissiale  de  N.-D. 
de  Montfrin,  d'une  part  ;  el  Jean-Anlhyme-Denis 
Ferrand  de  Vers,  clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Nimes, 
prieur  du  prieuré  ou  chapelle  simple,  non  requé- 
rant résidence,  de  Saint-Jacques  de  Becdejun,  pa 
roisse  de  Beaulieu,  diocèse  d'Uzès,  d'autre  pari 
1 1 1  avril  L787).  —11.  Prise  de  possession,  par  Fer- 
rand de  \  ers.  des  canonical  el  prébende  précepto- 
rialede  réalise  cathédrale  de  Nimes (6  juin  1787). 

1578.  (Liasse.)  —  1  pièce,  hemin  ;  ipiei". 

1327-1615.  —  Mense  capitulaire.  Administra- 
tion et  comptes. 

I.  Obligation  de421.  10s.  consentie  par  Pierre 
Dupuis,  prévôl  de  l'église  de  Nimes,  etJean  Dupuis, 
recieur  de  l'église  de  Sainte-Agathe,  à  Pierre  Gre- 
non  el  .consorts,  pour  achat  de  100  setiers  de  fro- 
ment à  la  mesure  de  Nimes.  destinés  au  couvent  du 
chapitre  de  Nimes.  L'acte  est  passé  dans  la  prévôté. 

Jean  de  Montuzorgues,  damoiseau,  esl   un  lé in. 

Le  notaire' esl  Raimond  Molazan  (7  juin   1327).— 
2.  Sommaire  de  reconnaissances  pour  le  Chapitre, 
tirées  des  minutes  du  notaire  Biaise  Germain.  Mon 
tion  du  prévôl   Pierre  Viguier,    de   l'apothicaire 
Claude  Mirouville,  du  sergent  royal  Jean  Solignac, 

Gard.  —  Série  G. 
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du  recteur  mage  \\  siècle  .  —  3.  Sommaire  d'ac- 
tes pour  le  Chapitre,  se  trouvant  (die/.  M.  Guillot, 
de  Sommière  1417-1534).  —  i.  Arrentemenl  du 
bénéfice  de  Saint-Martin  de  La  Rouvière,  dépen- 
dant du  Chapitre,  passé  par  Mathieude  Roquefeuil 

et  Antoine  de   Ca/alis.  syndics  el   gouverneurs    du 

Chapitre,  à  Roberl  Le  Blanc,  seigneur  de  La  Rou- 
vière, ensemble  son  annexe  de  Montignargues, 
pour  3  ans.  moyennanl  260  1.  el  20  salmées  de  tou- 
zelle  (18  mai  1557).  —  5-13.  Neuf  quittances  des 
décime-  du  prieuré  de  La  Rouvière  1 1 1  octobre 
1595-10  septembre  1610  .-il.  Compte  de  Guilher 

met.    chirurgien  du   Chapitre.  Il  compte  pis.    pour 

avoir  -  t'ait  le  poil  »  au  1'.  Ignace  el  a  son  compa- 
gnon :  N-s.  pour  avoir  «  couppé  le  poil  »  aux  enfants 
de  chœur  ;  20  s.  pour  leur  avoir  fail  la  couronne  ; 
îôs.  pour  avoir  deux  fois  appliqué  des  ventouses  à 
l'un  d'eux  ;  50  s.  pour  avoir 'appliqué  des  ventouses, 
avec  scarification,  au  compagnon  du  I'.  Ignace,  el 
l'avoir  panse  i  mi  5  jours  d'un  érysipèle.  A  la  suite, 
mandement  signé  du  prévôl  Delacroix  et  île  deux 
chanoines,  invitant  le.  syndic  d'Aymin  à  payer  s  1. 
2  s.  ;  puis,  quittance  du  chirurgien  29-31  mai  1602). 
—  lô.  Arrentemenl  passe  par  l'apothicaire  Jean 
FabreàAnnibal  d'Aymin,  syndic  du  Chapitre,  d'une 
maison  de  Bouillargues  pour  y  faire  le  ser 
divin,  moyennanl  15  1.  (9  novembre  1602).  —  16-17. 
Rôle  de  la  dépense  faite  par  Paris,  curé  de  Calvis- 
son,  à  l'église  et  au  presbytère,  mandemenl  el  quit- 
tances 18  janvier-5  février  1613).  —  in.  Quittance 
de  8  1.  lô  s.  donnée  à  Guillaume  de  Burgala,  syndic 
du  Chapitre,  prix  convenu  avec  l'archidiacre  de 
Saint-Germain,  pour  travaux  au  bâtimenl  du  Chapi 
ire  27  février  1613).  - 19.  Quittance  de  15  1.  pour 
travaux  au  maisonnage  do  Signan    1  mars  loi:;  .  — 

20.  Mandemenl  el  quittance  de  15  1.  pour  travaux 
au  maisonnage  de  Campagnes  (10-11  avril   1613).  — 

21.  -  Mandemenl  el  quittance  de  24  I.  pour  irans- 
porl  des  bois  du  bâtimenl  nouveau  de  Caissargues 

S  mai  1613  .  22.  Mandemenl  el  quittance  de 
il  l.  l  s.  pour  transport  des  matériaux  du  bâtimenl 
de  Signan  (18-27  mai  1613).  -  23.  Mandemenl  et 
quittance  de  il.  10  s.  pour  une  fenêtre  en  pierre  de 
taille,  à  la  chambre  du  Chapitre  27  mai  1613).— 
24.  Compte  de  serrurerie  pour  Signan  (28  mai).  — • 
25  Promesse  faite  par  Jacques  Le  Blanc,  sieur  de 
La  Rouvière,  à  Jean  Reynaud,  qui,  à  sa  prière, 
de\  ienl  rentier  du  bénéfice  de  La  Rou\  ière,  de  le 
garantir  dans  sa  gestion  10  juin  1614).  — 26.  Man 
demenl  des  auditeurs  des  comptes  du  Chapiln 

9. 


lu 


ARCHIVES  DEPARTEMENTALES  DU  GARD. 


syndic  Martin,  de  payer  2  1.  8  s.  pour  le  remblai  du 
lour  des  «  encoules  »  ou  piliers  de  la  cathédrale, 
que  l'on  refait  à  neuf.  A  la  suite,  quittance  (3  avril 
ltiiô).  —  27.  Mandement  et  quittance  de  15  1.  5  s. 
pour  la  réparation  des  piliers  i4  avril).  —  28.  Quit- 
tance de  249  1.  7  s.  donnée  par  Pierre-André  Radel, 
chanoine,  faisant  la  recette  des  biens  communs  du 
Chapitre,  au  rentier  du  prieuré  de  La  Rouvière 
(15  décembre  I6l5j. 


28  pièces,  papier. 
Mense  ca.pitula.ire. 


Administra- 


ti.    1579.  (Liasse.) 

16451646.   — 

tion  et   comptes. 

I.  Mandement  et  quittance  de  41.,  au  pied  d'un 
compte  de  Ménard,  curé  de  Rodilhan,  pour  répara- 
tions à  son  église  (8-12  janvier  1G46j.  —  2.  Mande- 
ment et  quittance  de  100  1.,  à  compte  du  prix  des 
fers  à  poser  les  châssis  de  fil  d'archal  des  neuf 
fenêtres  du  chœur  de  l'église  de  Nimes(3-5  février). 

—  3.  Mandement  et  quittance  de  63  1.  pour  la  moitié 
du  prix-fait  de  la  réparation  du  moulin  à  huile  de 
Congénies  (20  novembre  1645-15  février  1646).  —  4. 
Mandement  et  quittance  de  100  1.  pour  Gaspard  et 
André  Eustache,  maîtres-menuisiers  et  organistes, 
■à  Ximes.  C'est  le  second  paiement  sur  300  1.  que  le 
Chapitre  leur  donne  pour  les  douze  «  chieres  »  ou 
stalles,  hautes  ou  basses,  du  chœur  de  la  grande 
église  1 18  février).  —  5.  Mandement  et  quittance  de 
15  1.,  pour  fermeture  de  trois  fenêtres  des  chapelles 
et  d'une  fenêtre  à  la  montée  du  clocher  regardant 
la  place  (18  février.  —6.  Compte,  mandement  et 
quittance  de?  1.  3  s.  pour  réparations  à  la  maîtrise 

21  février).  —7.  Mandement  et  quittance  de  27  1. 
pour  une  porte  en  noyer,  faite  à  la  grande  église 
du  côté  du  nord,  devant  la  maison  de  M.  de  Mérez 
(5  mars  1646).  —  8.  Mandement  et  quittance  de  30  1. 
payées  à  Zacharie  Raimond  pour  les  châssis  de  fil 
d'archal  des  fenêtres  de  la  grande  église  (6  mars). 

—  9.  Mandement  de  2  1.  pour  la  maçonnerie  d'une 
fenêtre  donnant  sur  là  sacristie  de  l'église  (19  mars). 

—  10.  Mandement  et  quittance  de  13  1.  pour  le  che- 
min'allant  de  la  porte  de  M.  de  Saint-Germain  à 
l'église  (28-29  mars).  —  11.  Mandement  et  quittance 
d(  12  1.  L2s.  pour  avoir  muré  la  porte  de  l'enclos  du 
Chapitre,  près  la  maison  de  M.  de  Mérez,  et  avoir 
liai:  la  muraille  vers  la  Grand'Rue,  en  allant  vers 
la  Belle-Croix  .".l  mars).  —  12.  Compte,  mandemenl 
et  quittance  de  8 1.  15  s.  pour  serrurerie  (7-12  avril 
1646). —1:5.  Mandemenl  cl  quittance  de  25  s.  pour 


maçonnerie  au-dessous  des  «  chaises»  nouvellement 
posées  dans  le  chœur  (20  avril).  —  14-16.  Pièces 
attachées  ensemble  et  concernant  les  portes  et 
fenêtres  de  la  sacristie  (16  janvier-21  avril  1646).  — 
17-20.  Pièces  attachées  ensemble  et  concernant 
des  travaux  de  menuiserie  à  la  cathédrale,  à  l'église 
de  Villetelle  et  au  Chapitre  (31  janvier-27  avril 
1(346).  —  •21.  Mandement  et  quittance  de  12  1.  poul- 
ies degrés  en  menuiserie  du  grand  autel  de  la  cathé- 
drale (27-28  avril).  —  22.  Compte  de  serrurerie, 
mandement  et  quittance  de  5  1.  19  s.  pour  la  porte 
de  la  Grand'Rue  (1(3-17  mai  1646).  —  23.  Compte  de 
serrurerie,  mandement  et  quittance  de  147  1...  prin- 
cipalement pour  les  ouvertures  de  la  sacristie  (16- 
19  mai).  —  24.  Mandement  et  quittance  de  61.  2  s. 
pour  les  marches  d'escalier  de  Signan  (21  mai).  — 
25.  Mandement  de  18  1.  12  s.  pour  tuiles  et  briques 
employées  à  la  métairie  d'Olozargues  et  à  la  maison 
de  Puechméjan  (10  juin  1646).  —  26.  Mandemenl 
de  400  1.,  signé  d'Hector  d'Ouvrier,  évêquede  Nimes 
et  de  neuf  membres  du  Chapitre,  invitant  Ferrand, 
receveur  des  renies  du  Chapitre,  à  les  payer  au 
peintre  Mignard,  en  déduction  du  prix  du  tableau 
qu'il  exécute  pour  le  grand  autel  ;  quittance  du 
prévôt  Hallay,  qui  s'engage  à  rapporter  celle  du 
peintre  d'Avignon  (6-11  juin).  —  27-28.  Pièces  atta- 
chées ensemble.  Mandement  et  quittance  de  415  1. 
18  s.  payées  à  la  veuve  de  Jean  Le  Vieux,  maître 
vitrier,  à  compte  du  prix  des  vitres  de  la  grande 
église  (31  janvier-ler  février  1646).  Mandement  de 
130  1.,  signé  de  l'évêque  et  des  chanoines,  pour 
ladite  veuve,  et  quittance  de  celle-ci.  C'esl  l'achè- 
vement du  paiement  de  six  formes  de  vitres  faites 
par  Jean  Le  Vieux  et  posées  dans  le  chœur  de  la 


cathédrale,  à 
juillet  1646). 


raison  de  130  1.  par  forme  (27  juin-11 


G.    1580.    (Liasse).    —  3 ( j  pièces,  papier. 

1646.  —  Mense  capitulaire.  Administration  et 
comptes. 

1.  Mandement  etquittancede  100  1.  payées  à  Gas- 
pard et  André  Eustache,  maitres-menuisiers  de  Mar- 
seille, demeurant  à  Nimes,  pour  les  dernières 
«  chières  »  de  chaque  côté  du  chœur  de  la  grande 
église  (HO  juin-15  juillet  1646).  —2.  Mandement  de 
3  1.  pour  une  poulie  posée  à  la  maîtrise  (20  juillet). 

—  3.  Mandement  de  5  1.  pour  la  coupe  des  saules  et 
la  plantation  des  plançonsde  La  Bastide  CM  juillet). 

—  4.  Mandemenl  el  quittance  de  63  1.  pour  reste 
des  réparations  au  moulin  de  Congénies  (27  mai- 
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l-l  août  L646).  -  5.  Mandement  de  25  s.  pour  la  véri 
fication  des   trois   formes  de  vitres  de  la   nef  de 
l'église,  regardant  le  midi    16  août).  —6-9.  Pi 
attachées  ensemble.  Travaux  au  moulin-Vedel(7  fé 
vrier-21  septembre  1646).     10.  Lettre  de  Volle.archi 
diacre  de  Saint-Germain,  aux  rentiers  du  bénéfice 
de  Brouzet,  au  sujet  de  réparations  décidées  par  le 
Chapitre  à  l'église  de  Brouzet.  il  les  prie  d'avancer 
aux  ouvriers  l'argenl  nécessaire,  à  cause  de  ! 
gnemenl  de  Nimes.  Au  dos  de  la  lettre,  quittances 
des  om  riers.  Elles  seront  reçues  pour  argent  comp- 
tantparle  receveur  Ferrand  (4  juillet-26  septem- 
bre L646  .-il.  Mandement  et   quittance  de   100  l . 
payées  à  Nn.ii.i-  Milliard,  peintre  d'Avignon.  C'est 
le  second  paiement  pour  son  tableau  du  grand  autel 
de  la  cathédrale  5-20oclobre  1646).  —  12.  Certificat 
du  curé,  d'un    consul  el   de   deux    habitants   de 
Sumène,  attestant   que   Jacques   Baille,  prêtre  el 
ndaire,  a  fourni  22  I.  5  s.  peur  les  réparations 
de  l'église,  el  quittance  de  Baille  (20  octobre-1' 
vembre  1646).  —  13-19.  Pièces  attachées  ensemble. 
Fourniture  de  chaux  pour  divers  travaux    (3  jan- 
vier.'! novembre   1646).  —  20-27.  Pièces  attacb 
Travaux  de   serrurerie,    vitrerie,  montage  de  la 
cloche  (31  janvier-10  novembre    1646).   —  28.  Man- 
dement  el   quittance  de  51.  pour  -1  «  verges-   el 
8  anneaux  servant  à  mettre  des  rideaux  aubalustre 
du  choeur  de  l'église  (10  novembre).  —  29-32.  Piè- 
ces assemblées.  Travaux  de  menuiserie  ((3  février- 
14  novembre    1646).    —  33-36.  Pièces  assemb] 
Travaux  au  Moulin-Vedel  (11  janvier-27  noven 
1646). 

O.  1581.  (Liasse     —31 

1646  1648.  —  Mense   capitulâire.    Adm 
tion  et  compte.''. 

1.  Mandemenl  el  quittance  de  96  1.  pour  la«  bar- 
delle»  ou  degrés  de  bois  du  grand  autel  de  la 
grande  église,  l'élargissement  du  dossier  el  du 
dessus  de  la  chaire  du  prédicateur,  enfin  la  croix 
de  bois,  garnie  de  plomb  étamé,  surmontant  le 
grand  clocher.  Ces  travaux  sont  des  frères  Gas- 
pard el  André  Eustache  3  décembre  1646).  —  2. 
Mandemenl  el  quittance  de  180  I.  payées  aux  me 
mes  à  compte  du  prix  du  cadre  du  tableau  du 
grand  autel-  de  la  grande  église  12  13  décembre 
1646).  —  3-.">.  Pièces  assemblées.  Achat  de  fer. 
Achat  de  paille  pour  garnir  de  «  matlellas  ■■  les 
portes  de  l'église.  Transporl  de  chaux  (25  février- 
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26  décembre  1646).  —  6-11.  Pièces  assemblées. 
Travauxù  la  métairie  d'Olozargues  (9  janviei 
;  janvier  1647).  —  12.  Mandemenl  el  quitlancedi 
L6  s.  pour  travaux  à  Congénies  (13  novembre  1646- 
15  février  1647).  13.  Lettre  de  Voile,  archidiacre 
el  syndic,  à  Théron,  de  Conqueirac,  le  priant  de 
louer  dans  sa  maison,  ou  de  procurer  une  chambre 

au  curé  de  C lueirac,  le  Chapitre  désirant  qu'il 

réside  audit  lien,  pour  la  consolation  el  assistance 
des  catholiques  Mimes,  1"  juillet  1647).  —  14.  Man- 
demenl el  quittance  de  30  i.  paj  ées  à  M.  Cassa 
conseiller  au  Présidial,  peur  le  loyer  annuel  de  --a 
maison  de  La  Calmelte,  où  se  fail  le  service  divin 
el  eu  loge  le  cure  2]  28  mars  1648).  —  1.").  Mande- 
menl el  quittance  de  15  1.  peur  le  loyer  annuel 
d'une  maison  de  Nages  où   se  fail  le  service  divin 

et   eu  demeure     leprelre     10  avril  1648l.   —  16.     Mail- 

demenl  el  quittance  de  12  I.  remboursées  à  Antoine 
Bressolles,  cure  de  Yillelelle,  pour  le  loyerannuel 
de  la  maison  en  u  habite  el  fait  le  service  divin 
(29  avril-26  mai  1648).  —  17.  Mandemenl  el  quit- 
tance de  12  1.  pour  la  renie  d'une  maison  de  Saint- 
Dionisy  où  le  curé  demeure  et  l'ail  le  service  divin 
M  juin  1648).  —  18.  Quittance  de  12  1.  peur  la  rente 
delà  maison  où  habile  Jean  Pauc,  cure  de  Con- 
queirac 2  juillet  1648).  —  19.  Mandemenl  el  quit- 
tance de  loi.  payées  à  M  !  de  Gheylon  pour  le 
logement  du  curé  de  Courbessac  (24-31  juillet).  — 
20.  Mandement  et  quittance  de  18  1.  pour  la  rente 
d'une  maison  de  Clarensac  où  le  cure  demeure  el 
fail  le  sen  ice  divin  (31  juillet;.  —  21.  Quittance  de 
241.  pour  la  rente  d'une  maison  de  La  Rouvièn 
le  curé  habite  el  l'ail  le  service  divin  i4  août  1648). 

—  22.  Mandemenl  el  quittance  de  7  I.  pour  la  moitié 
de  la  rente  d'une  maison  de  Congénies,  on  le  curé 
habile  el  l'ail  le  sen  ice  divin  3  septembre  1648).  — 
'.'.".-21.   Mandemenl  el  quittance  de  18  !..  payées  à 

Jeanne  de    Lafonl    pour  la    moitié  de   la   renie  de  sa 

maison  de  Bellegarde,  où  le  curé  loge  el  fail  léser 
vice  divin  (11  septembre  1648).  —25.  Mandemenl  el 
quittance  de   18  l.   pour  la  renie  d'une  maison  de 
Saint  i  lôme  où  loge  le  cure   l'a  aoûl-15  septembre  . 

—  26.  Mandemenl  et  quittance  de  30  1.  pour  la 
rente  d'une  maison  de  Bouillargues  ou  se  fait  le 
service  divin  (5  octobre  l»'>is.  —  27.  Quittance  de 
301.  pour  la  rente  d'une  maison  de  Lédignan,  appai 
tenant  à  M.  de  Lédignan,  où  le  curé  loge  el  fail  le 
sen  ice  divin  (  17  octobre  .  —  28.  Quittance  de  l*  1. 
pour  la  renie  d'une  maison  de  Cassagnoles  où  le 
eue  loge  el  fail    le  service  divin  (16  novembre 
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1648).  —  29.  Quittance  de  6  1.  pour  reste  de  la  rente 
de  la  maison  de  Saint-Dionisy  12  décembre  1648). 
—  30.  Quittance  de  15 1.  pour  la  rente  d'une  maison 
d" Aulas  où  habite  le  curé  Pradal  (20  décembre).  — 
31.  Mandement  et  quittance  de  18  1.  payées  à  M"0 
de  Latent  pour  la  moitié  de  la  rente  de  sa  maison 
de  Bellegardi     :         embre). 


G.  158-2.  (Lias* 
13   feuillets  écrits 


32  pièces,  papier,   dont   un  carnet  de 


1670-1746.  —  Mense  ca.pitula.ire.  Administra- 
tion et  comptes. 

1 .  Carnet  de  notes  sur  les  délibérations,  les  affai- 
res et  les  comptes  du  Chapitre,  commencé  le  2  jan- 
vier 1670  et  continué  jusqu'à  la  fin  de  ladite  année 
par  un  personnage  qui  ne  se  fait  pas  connaître, 
mais  qui  est  du  Chapitre.   Le  19  février,  il  paie 

I  1.  10 s.  à  Paulet.  pour  avoir  dessiné  un  des  grands- 
chandeliers  d'argent,   pour  envoyer  à  Paris.    Le 

II  avril,  voyage  à  La  Calmette,  pour  voir  où  bâtir 
l'église  f"  4  r°).  Le  2  octobre,  envoyé  à  Uzès  pour 
demander  à  M.  Sconin,  grand  vicaire  (1  .la  permis- 
sion de  bénir  l'église  de  La  Calmette  (f°7r°).  Le 
12  décembre,  payé  1  1.  pour  l'Histoire  de  la  Vierge, 
en  taille  douce,  où  il  y  a  12  images.  Pour  avoir  fait 
poser  la  Cène  d'Emmaûs  dans  la  chapelle  du  Saint- 
Sacrement  et  l'autre  [Cène]  dans  la  sacristie,  18  1. 
Le  16  décembre,  pour  deux  douzaines  de  ceintures 
ou  cordons  de  fil,  tant  pour  la  sacristie  que  pour  la 
psallette.  3  1.  12  s.  î'°  8  .  —  2.  Liste  des  bénéfices 
arrentés  et  de  leur  rapport  (1689'.  —  3.  Mandement 
et  quittance  de  8  1.  payées  à  Duyrat.  relieur  et 
libraire,  pour  les  livres  du  rôle  de  la  pointe,  ensem- 
ble la  toile  et  la  façon  du  plan  de  la  terre  de  Cam- 
pagnes iô  janvier  1746  .  —  4.  Mandement  et  quittance 
de  50  1-  payées  au  peintre  Vattier  pour  un  tableau 
destiné  à  la  paroisse  de  Liouc  19-20  janvier.  — 
5.  Mandement  de  12  1.  pour  des  tuiles  (26  janvier). 
—  6.  Compte  et  mandement  de  20  1.  remboursées  à 

-  \  prêtre,  pour  réparations  au  presbytère  et  à 
la  sacristie  de  Générac  (26  janvier).  —  7-S.  Compte, 
mandement  et  quittance  de  24  1.  Os.,  remboursés 
au  syndic  François  Fléchier.  pour  travaux  à  la 
sacristie  de  Rodilhan  (3  lévrier  1746).  —  9.  Mande- 
ment et  quittance  de  35  1.  9  s.  pour  travaux  à  Caba- 
non et  aux  maisons  du  Chapitre  2  mars  1746).  — 
10.  Compte,  mandement  et  quittance  de  16 1.  pour 
réparation  de  la  pendule  de  la  cathédrale  (2  mars). 

(1)  Ojcle  maternel    le  Racine,   Cf.  E.  1130. 


—  11.  Compte  de  35 1.9  s.  du  maçon  Durand  (2  mars). 

—  12.  Compte  de  313  1.  du  même,  avec  mandement 
et  quittance)*  mars-1"  avril  1746  .  —  13-14.  Factu- 
re, mandement  et  quittance  de  969  1.  10  s.  rembour- 
sés à  Pierre  Fléchier.  frère  du  chanoine  et  syndic 
François  Fléchier.  pour  un  galon  d'or  de  Paris, 
avec  une  frange  et  autres  agréments  achetés  à 
Paris,  chez  Servier.  et  destinés  à  un  ornement  de 
damas  vert  (8-21  avril  1746- .  —  15.  Compte,  mande- 
ment et  quittance  de  14  1.  pour  garniture  de  châssis 
en  fil  de  1er  21  avril.—  16.  Mandement  et  quit- 
tance de  12  1.  pour  la  peinture  du  tabernacle  du 
maître-autel  de  Liouc  (27  avril).  —  17.  Compte  et 
mandement  de  3  1.  pour  pose  d'un  tuyau  de  plomb 
à  la  maîtrise  (4  mai  1746;.  —  18.  Compte,  mande- 
ment et  quittance  de  38  1.  13  s.  payés  au  prêtre 
Goudon.  maître  de  musique.  Il  a  fourni  de  la  vais- 
selle. 20  livres  de  viande  à  un  enfant  de  chœur  ma- 
lade, à  raison  de  5  s.  moins  2  deniers  la  livre,  les 
bas  et  les  culottes  des  enfants,  5  cannes  de  galon 
rouge  pour  les  culottes,  etc.  4-7  mai  1746  .  —  19. 
Compte,  mandement  et  quittance  de  33  1.  payées  au 
tapissier  Ganier  pour  avoir  tapissé  le  chœur  de  la 
cathédrale  pendant  un  an  24  1.  )  et  fait  un  dais  pour 
l'église  de  Calvisson  9  1.)  4  mai).  —20.  Compte, 
mandement  et  quittance  de  12  1.  pour  la  culture  des 
mûriers  de  La  Bastide  4-8  mai  .  —  21-22.  Compte, 
mandement  et  quittance  de  110  1.  pour  travaux  de 
serrurerie  22  juin  1746).  — 23.  Compte,  mande- 
ment et  quittance  de  52  1.  17  s.  payés  au  maçon 
Durand  <28-29  juin  .  —  24.  Mandement  et  quittance 
de  6 1.  payées  au  prêtre  Metge  pour  le  feu  de  la 
Saint-Jean  28  juin).  — 25.  Compte,  mandement  et 
quittance  de  90  1.  12  s.  payés  à  Aubert  frères,  mar- 
chands loiliers,  pour  fournitures  à  la  sacristie  : 
nappe  d'autel  pour  l'église  de  Brouzet,  serviettes. 
purificatoires,  etc.  (6-7  juillet  1746).  —  26.  Travaux 
au  moulin  de  l'Agau  |13  juillet  .  -  27-28.  Comptes, 
mandement  et  quittance  de  385  1.  7  s.  payés  au  me- 
nuisier Faure  (23  juillet  1745-15  juillet  1746.  —  29- 
30.  Compte,  mandement  et  quittance  de  126  1. 
payées  au  vitrier  Barbier  (12-22  juillet  1746).  — 
31-32.  Travaux  à  la  nouvelle  sacristie    27  juillet  . 

G.    15S3.  (Liasse  —    38  pièces,  papier. 

.'746-1783.  —  Meuse  ca.pitula.ire.  Administra- 
tion et  comptes. 

1.  Mandement  et  quittance  de  184  1.  pour  les  fos- 
sés neufs  de  La  Bastide  ('.'  août  1746  .  —  2.  Mande- 
ment et  quittance  de  17  1.  pour  une  poutre  destinée 
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à  La  Bastide  31  aoûU2  septembre  L746).  —  3. 
Compte,  mandement  et  quittance  île  11  1.  16s. payés 
au  prêtre  Goudon,  maître  de  musique,  pour  ses 
fournitures  à  la  maîtrise  :  cordes  pour  la  liasse,  de 
l'eau  de  Balaruc  pour  un  enfant  de  chœur  malade, 
de  l'eau  d'Euzel,  de  la  viande  pour  du  bouillon,  un 
petit  diurnal  pour  faire  étudier  les  versets  aux 
enfants,  battage  de-  matelas,  vaisselle,  papier, 
corde  pour  le  puits,  etc.  (7-9  septembre  1740  .  — 
4-").  Journées  pour  la  garde  des  bois  1  1  septem- 
bre!. —  G.  Serrurerie  (24  septembre  .  —  7.  Répara- 
tions à  l'église  de  (.alargues  IN  octobre  1746).  — 
8.  Compte,  mandement  et  quittance  de  134  1.  pour 
chapes  et  chasubles  (7-3i  octobre).  —  9.  Menues 
réparations  (12  1.  9.  s.)à  la  cathédrale  23  novembre 
1746).  —  10-11.  Serrure  de  la-  smbre 

1746).  —  12.  Vitrerie  août-24  décembre  1746).  — 
13.  Prix-fait  pour  le  pavé  de  la  cour  du  «  Capite 
iGdécembre  1753'.  —  14. Étal  sommaire  de  la  recette 
et  de  la  dépense  des  revenus  du  Chapitre  en  1  T.~>: î . 
La  recette  est  de  130.295  1.  15  s.  3.  d.  :  la  dépense 
est  de  124.630  1.  8  s.  3  d.  —  15.  Lettre  de  Lavabré, 
curé  de  Roquedur.  au  syndic  du  Chapitre,  pour 
demander  l'entretien  d'un  clerc,  les  12  1.  d'aumône 
habituelle  que  les  fermiers  du  Chapitre  refusent  de 
payer  depuis  trois  ans,  et  des  réparations  à  l'église 
(22  décembre  1753).  —  16.  Réponse  en  minute,  non 
signée  du  syndic.  Dès  qu'il  y  aura  une  déclarai  ion 
du  Roi  ordonnant  à  tous  les  décimateurs  de  fournir 
à  l'entretien  d'un  clerc,  le  Chapitre  sera  des  pre- 
miers à  s'exécuter.  Le  syndic  écrit  aux  fermiers 
pour  l'aumône  (4  janvier  1754).  —  17.  Prix-fait  de 
la  porte  de  fer  de  la  cour  du  «  Capite  »  (7  jam 
—  18-19.  Lettres  du  curé  de  Galargues  au  syndic, 
au  sujet  de  la  lampe  de  son  église,  de  l'encensoir 
et  de  la  navette,  qui  ont  besoin  de  réparation  0-1 1 
juin  1754).  — 20.  Réparations  à  l'église  de  Rodilhan 
il'.»  juillet  1751).  —  21-22.  Prix-fait  d'ouvrages  de 
menuiserie  pour  l'église  de  Lédignan  et  lettre  du 
curé  '21  juillet-28  septembre  1754.  -  2:3-33.  Quittan- 
ces faites  au  chanoine  Drome,  intendant  de  la  psal- 
lette.  par  des  fournisseurs  d'habits,  lingerie,  cha- 
peaux de  laine,  bas  estaine.  soutanes,  calottes,  bas 
de  coton,  justaucorps,  veste,  culottes  de  droguel, 
etc.,  destinés  aux  enfants  de  chœur (8  mars-28 
octobre  1754).  —  34.  État  de  ce  qui  est  dû.  de  la 
dîme  des  jardins,  par  deux  jardiniers  trop  pauvres 
pour  payer,  des  années  1748  a  175:;.  —  35.  Note  sans 
date  indiquant  une  recette  de  132.295  1.  13  s.  3  d.  et 
une  dépense  de   131.8081.    13  s.  6  d.,  et  quelques 
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affaires  mi  pièces.  —  ;:r..  Affiche  de-  termes  du 
Chapitre,  annonçant  l'adjudication  des  fruits  déci- 
maux des  bénéfii  çénies  et  de  Mérignar- 

■  (Nimes,  13  novembre  1780).  —37.  Articles 
baux  des  fermiers  du  Chapitre,  concernant  la  dune 
de-  novales  du   curé  de  Saint-Castor,  de  17 

i  '.  .  :  .  . 

1710-1772.  —  M  luît- 

es   rapportées    par   /'crée    / 
sivemenl  •    de 

Redessan. 

1 .  Quittance  de  10  1.  donnée  i  Périmer  par  le 
prêtre  Puech,  pour  paiement  du  service  fait  dans 
la  paroisse  de  Bouillai  i  mars,  sur  le  pied  de 

200  1.  par  an  (5  avril  1710.  —2-6.  Quittances  de  sa 
taille  données  à.  Périllier,  vicaire  perpétuel  de 
Bouillargues.  Elles  varient  de  2  1.  8  s.  2  d.  a  M.  1  -. 
(1714-1719).  —  7.  Six  quittances  sur  la  même 
pièce,  données  à  Périllier,  curé  do  Bouillarg 
pour  les  frais  de  maladie  el  funéraires  du  maître 
d'école  Lamouroux,  ensemble  la  renie  de  lama 

le  (1720).  —8-10.  Quittances  de  taille  variant 
de  1  1.  14  s.  à  2  1.  3  s.  1 1720-1722).  11.    Déclara- 

tion de  Corrand,  consul  de  Nimes,  attestant  qui 
fusils  prêtésà  Bouillargues  à  l'occasion  de  la  con- 

-u.  nul  ete  rendus    I  mai  172:!  .  —  12.   Quitl 
de  2  1.   10  s.  pour  la  subvention  du    vin  du  ■ 
1724  .  —  13-15. Quittances  de  taille  variant  de2  1. 
2s.  1  d.  à  2  1.  11  s.  7  d.  (1725-1726).  -  16-24.  i 
tances  de  subvention  ou  de  taille  pour  Périllier, 
vicaire  ou  prieur  de  Bouillargues   1727  1734).     -25. 
Compte  el  quittance  de  i  vendus  26  1.  par 

Calhalan,  de  Nimes.  à  un  consul  de  Redessan  1712  . 
—  26.  Quittance  de  il.  10s.  pour  la  taxe  de  capita- 
lion  du  domestique  du  prieurde  Redessan  (  1749  . 
27.  Quatre  quittances  sur  la  même  pièce,  pour  la 
taille  de  l'hôpital  et  de  la  •■  claslre  »ou  presbytère  de 
Redessan  (1746-1750).  —  28-31.  Quittances  de  taille 
ou  décapitation  pour  l'hôpital  el  le  prieur  de  Redes- 
1750-1756).  —  32.  Quittance  de  10  I.  7  s.  donnée 
parle  prêlre  Malle  au  prieurde  Redessan,  repré- 
sentai l'évêque  de  Nimes.  Il  s'agit  de  -a  moitié 
dans  les  dépenses  faites  à  l'église  Nimes.  29  octo- 
bre 1756).—  :«.  Capilalion  de  il.  I  s.  8  d.  payée 
par  le  prieur  de  Redessan  1757).  —  34.  Quitl 
de  321  1.  donnée  à  Périllier.  prieurde  Redessan, 
pour  une  balle  de  peau  laponl  (de  Laponie), 
remise  «  à  la  veuve  de  M'  ade  Moreau    .  parlie  do 
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Beaucaire  pour  Cazal,  en  Piémont  (Redessan,  23 
septembre  1758).  -  35-45.  Quittances  de  taille  ou 
de  capitation  données  à  Périmer,  prieur  de  Redes- 
san qualifié  d'ancien  prieur  à  partir  de  1762  (1759- 
1772). 

t..  1585.  (Liasse  )—  9  pièces,  pirclierain  ,  15  pièces,  papier, 

'  cahier  Je  23  feuillets  écrits. 
1410-1754.  —   Bénéfices  el    mense  ca.pitula.ires. 
Procédures. 

I.  Transaction  entre  les  consuls  de  la  ville  el  du 
château  des  Arènes  de  Nimes,  demandeurs,  d'une 
pari,  el  les  prévôt  et  chanoines  de  l'église  cathé- 
drale de  N.-D.  de  La  Seds  de  Nimes,  défendeurs, 
d'autre  part.  Feu  Gaucelrae  de  Deaux.  évêque  de 
Maguelone,  avail  donné  aux  habitants  de  Nimes, 
pour  sonner  les  heures,  une  grande  cloche  avec 
ses  accessoires.  Quelqu'un  des  chanoines  la  brisa 
malicieusement,  quoique  elle  servit,  dans  le  clo- 
cher où  étaient  les  autres  cloches  de  l'église,  bien 
moins  à  sonner  les  heures  du  jour  el  de  la  nuit, 
qu'à  sonner  les  heures  canoniales.  Elle  a  été  refaite, 
mais  n'a  jamais  valu  la  cloche  primitive.  Les  con- 
sul- demandaient,  ou  que  les  chanoines  acceptas- 
sent la  charge  de  faire  sonner  les  heures  civiles 
avec  la  nouvelle  cloche,  ou  d'autoriser  les  consuls 
à  les  faire  sonner  dans  le  clocher,  ou  enfin  de  leur 
rendre  la  do. -lie.  don  de  l' évêque  de  Maguelone, 
comme  en  témoignait  l'inscription  entourant  la  clo- 
Les  consuls  ont  fourni,  en  effet,  pour  la 
refonte,  une  grande  quantité  de  métal,  el  ont  paye 
la  main  d'oeuvre,  «  facturas».  Les  chanoines  répli- 
quaient en  contestant  la  teneur  de  l'inscription  de 
la  première  cloche,  qui  était  plutôt  à  l'église  qu'à  la 
ville.  L'évêque  de  Maguelone  l'avait  donnée  à 
l'église,  où  il  avait  élé  chanoine.  Aucun  des  cha- 
uoines  ne  l'a  brisée  malicieusement.  Les  chanoines 
ne  se  soûl  jamais  engagés  el  ne  s'engageront 
jamais  a  faire  sonner  les  heures  civiles  par  la  clo- 
che refaite.  Quoique  les  consuls  aient  imposé  un 
certain  vel  à  l'entrée  du  vin  dans  Nimes,  il  ne  s'en- 
suil  pas  que  ce  vel  (ou  ban)  concerne  les  personnes 
ecclésiastiques.  Elles  en  sont  exemples.  Voulant 
éviter  un  procès,  les  parties  transigèrent.  Artaud 
de  La  Peyrière,  prévôt,  ayanl  pouvoir  du  Chapitre, 
comme  l'ont  attesté  Guillaume  Dupont,  sacrisle,  el 
Bernant  de  Vaquieres,  prieur  de  Saint-Martin  de 
Quart  (1),  chi ines  présents;   Pierre  de  Latour, 

(1)    ld  '/"  il  lum  milliarium,  sur  la  voie  Domitienne. 


Eustache  Frelon,  Laurent  Roslang  ee  Jacques Blau- 
zac,  consuls  de  la  ville  el  du  château  des  Arènes  de 
Nimes,  nommèrent  pour  arbitres  Pierre  d'Ogier, 
doyen  d'Évreux,  conseiller  du  Roi,  et  Pierre  de 
Montaigu,  conseiller  royal,  lieutenant  de  L'Ermite, 
seigneur  de  La  Faye  el  d'Argental,  chevalier, 
chambellan  el  conseiller  du  Roi,  son  sénéchal  de 
Beaucaire  el  Nimes.  Accords  intervenus  :  la  cloche 
refaite,  avec  ses  accessoires,  sera  remise  aux  con- 
suls par  le  chapitre.  Les  consuls  devront  faire  édi- 
fier une  tour  dans  la  maison  consulaire,  à  leurs 
frais,  pour  y  placer  la  cloche,  afin  qu'elle  sonne  les 
heures  de  nuit  el  de  jour,  pour  l'utilité  de  l'église 
el  de  la  chose  publique.  Les  consuls  feront  prendre 
la  cloche  quand  ils  voudront.  Ils  entretiendront 
l'horloge  à  perpétuité  dans  ladite  tour,  dont  le  lieu- 
tenanl  du  sénéchal  autorise  la  construction.  La 
défense  d'introduire  à  Nimes  du  vin  ne  prévenant 
pas  de  son  territoire,  ne  concernera  pas  les  person- 
nes ecclésiastiques.  En  effet,  elles  ont-  des  béné- 
fices, situés  hors  du  territoire  de  Nimes,  qui  pro- 
duisent du  vin,  el  il  faut  bien  qu'elles  puissent 
consommer  ce  vin  à  Nimes  et  le  distribuer  aux 
ordres  mendiants.  L'acte  est  passé  à  Nimes,  dans  le 
cloître,  sous  les  \  oûtes,  devant  le  charnier  (ou  cime- 
tière) de  l'église  de  N.-D.  de  La  Seds.  Témoins  : 
Pierre  d'Ogier.  Pierre  de  Montaigu,  Philippe  de 
Sailly,  notaire  du  diocèse  de  Beauvais  ;  Pierre 
Barnier,  clerc  du  diocèse  de  Meaux.  ces  deux  der- 
niers demeurant  avec  Pierre  d'Ogier  ;  Hugues  de 
Bosco  Viridi,  prieur  de  Saint-Élienne  de  Cap- 
dueil  (1),  de  Nimes  ;  Raimond  Porlalîs,  prêtre,  du 
Vigan,  diocèse  de  Nimes  ;  le  prêtre  Pierre  de  Bou- 
ziges,  Frédéric  de  La  Peyrière,  habitants  de  Nimes; 
les  notaires  Amédée  Bernard  el  Hippolyle  Rastel. 
Le  notaire  qui  passe  l'acte  esl  .L'an  Mercier  (22 
août  1410).  -2.  Cahier  contenant  le  rôle  des  frais 
et  fournitures  faits  par  Cirice  Carlelier,  solliciteur 
des  précis  du  Chapitre  au  parlement  de  Toulouse, 
depuis  le  12  novembre  1604.  Le  total  èstdeSNTl. 
12  s.  11  d.,  somme  réduite  à  423  1.  3  s.  1 1  d.  par  des 
paiements  antérieurs.  A  la  fin  du  rôle  et  du  dé- 
compte, mandement  de  Bellon  el  Clavel  à  l'archi- 
diacre de  Sainl-Germai...  syndic  du  chapitre,  et 
quittance  du  procureur  de  Cirice  Carlelier  (22  mars 
L607). — 3.    Contrainte  décernée  parles   Requêtes 


(1)  De  Capitolio,  église  qui  était  près  du  Capitule  ou  Maison- 
Carrée,  temple  romain  consacré  en  réalité  aux  Prince»  de  la. 
Jeunesse,    Caïus  et  I.ucius  César,  l'an  1"  de  notre  ère. 
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du  parlement  de  Toulouse  contre  les  détenteurs  de 
la  procédure  laite  eu  l'instaure  pendante  entre  le 
syndic  du  chapitre  de  Nimes  et  Jean  Guiraud,  ins- 
tance où  seronl  appelés  les  consuls  de  Calvisson 
Toulouse,  12  avril  1608).  —4.  Lettres  royaux  pour 
le  syndic  du  Chapitre  contre  Jacques  de  Mère/. 
chanoine,  se  disant  procureur  de  certains  parlicu 
liers  du  chapitre  contre  la  création  des  officiers 
faite  en  chapitre  le  16  novembre  dernier  Toulouse, 
29 janvier  1611  .  —  5.  Appointement  donné  parle 
conseiller  Jean  de  Forêts,  entre  Guillaume  de  Bur- 
gata,  syndic  du  Chapitre,  prenanl  la  cause  de  Louis 
Mandat,  précenteur,  d'une  part,  et  Jacques  de 
Mérez,  chanoine,  d'autre,  défendant  derienallen 
1er  au  préjudice  de  l'appel  interjeté  Toulouse,  10 
février  1611  .  —6.  Clausion  pour  le  syndic  du  Cha- 
pitre contre  Jean  Barbier,  l'un  des  plus  anciens 
chanoines  de  la  cathédrale  de  Nimes  Toul 
86  mars  1011).  —  7.  Clausion  pour  le  syndic  contre 
le  chanoine  Léon  Trimond,  conseiller  au  présidial 
de  Mines,  et  le  chanoine  Jean  de  Monte  Toulouse, 
SOmars  1611).  —  s.  Taxai  obtenu  par  le  syndic  du 
chapitre  de  Nimes  contre  Jean  David,  archidiacre 
de  Saint-Gilles  'Toulouse.  2i  novembre  1614).  —  9. 
Lettres  de  sauvegarde  pour  le  syndic  du  chapitre 
de  Nimes  (Castres,  29  avril  1617).—  10.  Ordonnance 
tle  Jean  de  Fain.  seigneur  de  Pérault,  sénéchal  de 
Beaucaire  et  Nimes.  rendue  entre  le  syndic  du  Cha- 
pitre et  les  consuls  de  La  Calmette  et  de  La  Rou- 
vière,  au  sujet  des  fruits  décimaux  de  ces  localités. 
Le  28  mai  1596  le  sénéchal  a  maintenu  le  syndic 
dans  le  droit  de  les  percevoir  comme  prieur.  Les 
parties  seront  plus  amplement  entendues.  Cachel 
en  papier  26juin    1617). —    11.    Ri  du  syndic 

au  parlement  de  Toulouse  contre  Jacques  Leblanc, 
sieur  de  La  Rouvière  (24  octobre  1617).  —  12. 
Appointement  entre  le  syndic  du  chapitre  de 
Nimes,  demandeur,  et  Jean  Lacroix,  conseiller  au 
Grand  Conseil,  fils  de  feu  Tristan  Lacroix,  conseil- 
ler au  sénéchal  de  Nimes.  et  Jean  Da\  id,  archidia- 
cre en  l'église  collégiale  de  Saint-Gilles,  prieur  de 
Sieure  (Toulouse.  I!i  mai  1618).  —  13.  Vérification 
d'un  appel  interjeté  de  ['appointement  du  15décem 
bre  1618,  donné'  par  le  conseiller  François  Videlly. 
Celte  vérification  a  lieu  à  la  requête  du  syndic  du 
chapitre  de  Nimes  Toulouse.  25  févriei  1619).  — 
14.  Faetum  imprimé  pour  le  syndic,  défendeur  et 
appelant  comme  d'abus,  contre  le  prêtre  Jean  Pas- 
calis,  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  prétendue  cure 
<le  Villetelle,  demandeur  en  complainte,  et  intime 
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en  cas  d'abus    s.  d.).  —  lô.  Arrêt  du   parlement 
d'Aix,  rendu  entre  le  syndic  du  chapitre  de  Nimes, 
appelant  d'un  jugement  des  Requêles  du  Palais  de 
Toulouse,  en  date  du  27  juin   1673,  d'une  pari  :  et 
Annibal-François  de  Louel  de   Nogarel,  comte  de 
Calvisson.  lieutenant-général  en  Languedoc,  h 
lier  bénéficiaire  de  son  frère  Jean-Louis,   marquis 
de  Calvisson,  aussi  lieutenant-général  en   Langue 
doc,  intimé,  d'autre  :  et  entre  ledit  de  Nogarel,  es 
qualité,  appelant  incidemment  ou  même  jugement 
par  requête  du  -.>:;  mai    1692,  d'une  pari,  el   ledit 
syndic,  intimé, d'aulre.  Le  jugement  des  Requêles 
de  Toulouse  avait  condamné  le  syndic  à  faire  I 
mage  el  dénombremenl   à  M.  de  Calvisson  de  la 
métairie  de  La  Bastide  el   du  cinqu  i  mas  de 

Languissel,  ainsi  que  des  juridictions  de  Caissar- 
gues  ei  de  Mérignargues,  le  relaxanl  de  certains 
lods,  ventes  ci  albergue.  1!  avail  en  outre  maintenu 
M.  île  Calvisson  en  possession  des  terres  défri- 
tii  is  dans  les  garrigues  de  Caissargues  el  de 
Mérignargues,  avec  restitution  de  fruits.  Le  parle- 
ment d'Aix  mel  à  néanl  les  appels  respectifs  des 
parties,  décharge  le  syndic  de  prêter  loi  el  hom- 
mage des  terres  de  La  Bastide  ci  cinquième  partie 
du  mas  de  Languissel  qui  se  trouveront  hors  des 
juridictions  de  Mérignargues  ci  de  Caissargues, 
s'il  y  en  a,  el  le  condamne  aux  dépens  de  l'arrêt, 
les  autres  compensés  (Aix,  13  juin  1702).  —  16-23. 
Lettres  adressées  par  M.  [coste,  procureur  au  par 
lement  de  Toulouse,  à  l'abbé  de  Ferrand,  précen- 
teur du  Chapitre,  au  sujel  des  litiges  du  Chapitre. 
'  Envoi  d'un  c  ;  nus  pour  évoquer  aux  Requê- 
tes une  instance  formée  devanl  le  sénéchal  par  le 
vicaire  du  Pin  20  mai  1754 1.  Poursuites  contre 
les  communautés  de  Galargues  el   de  Codognan. 

Demande  des  cures  peur  le-  menues  dépenses  <'l  h) 

salaire  des  clercs  :  le  procureur  ne  connaît  point 
d'arrêl  du  Parlement  sur  celle  matière,  mais  seule 
menl  des  jugements  des  Requêles  3  aoûl  1754). 
Assignation  des  consuls  de  Godognan  (7  aoûl).  Pro- 
au  sujel  des  menues  dépenses  el  entretien  des 
clercs  -.'s  septembre  1754).  Assignation  des  parti- 
culiers refusanl  de  se  soumettre  à  l'arrêt  du  5  juin 
1739,  au  sujel  de  la  dune  de  la  vendange,  afin  de 
voir  rendre  commun  avec  eux  l'arrêl  qui  sera 
rendu  contre  li  i  onsuls  de  i  lodognan  12  ocl 
1754).  Lettres  d'appel  cuire. M.  Féminier,  cure  do 
Boissières  t  décembre  1754  .  Assignation  de  M. 
Corragier,  curé  de  Marguerilles,  à  lui  donnée  en 
vertu  d'un  c  mus   du  <  ïhapilre  devanl   les 
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Requêtes  du  Palais  1 1 1  décembre).  Assignation  don- 
née par  le  curé  de  Marguerittes,  devant  le  sénéchal 
do  Niincs.  au  chapitre  de  Nimes  et  au  grand  archi- 
diacre. Il  faut  éloigner  le  jugement  de  l'affaire, 
dans  L'espoir  qu'àla  prochaine  assemblée  du  Clergé 
il  sera  fait  un  règlement  général  sur  la  matière. 
Le  procureur  demande  quelque  argent,  en  raison 
des  nombreuses  instances  pendantes.  lien  énumère 
neuf,  contre  des  curés  ou  des  consuls  (18  décem- 
bre!. —  24.  Lettre  de  Beauclair,  curé  de  Galargues, 
au  précenleur,  au  sujet  des  fermiers  du  Chapitre  et 
de  la  «  malversation  »  des  habitants  de  Galargues. 
Il  fora  de  son  mieux  pour  éviter  un  procès  (24  octo- 
bre 1754). 

G.  1586.  (Liasse.)  — 26  pièces,  papier. 

1753-1755.  —  M ense  capitulaire.  Procès  île  la 
leude  de  Nimes. 

1-16.  Lettres  de  M.  Moureau,  procureur  à  la  Cour 
des  aides  de  Montpellier,  au  chanoine  Ferrand, 
précenleur  du  chapitre  de  Nimes,  avec  deux  répon- 
ses en  minute  de  ce  dernier.  Moureau  a  reçu  la  let- 
tre du  précenteur,  du  16  janvier  1754,  où  était  la 
copie  du  verbal  dressé  par  Talagrand  contre  Cas- 
tan.  Le  procureur  de  Talagrand  a  pris  un  défaut. 
Si  le  Chapitre  veut  prendre  le  fait  et  cause  de  Cas- 
tan  et  intervenir,  il  faul  à  Moureau  des  pouvoirs,  et, 
les  pièces  nécessaires  pour  établir  l'exemption  dont 
le  Chapitre  prétend  jouir,  au  regard  des  droits 
dont  il  s'agit.  Il  y  a  eu  un  procès  entre  Talagrand 
et  Arnaud,  l'un  des  fermiers  du  Chapitre.  Arnaud 
soutenait  être  exempt,  mais  le  Chapitre  ne  l'appuya 
pas.  Si  Castan  n'a  pas  l'appui  du  Chapitre,  il  ne 
doit  pas  s'engager  dans  celle  affaire  (21  janvier 
L754).  Réponse  en  minute,  non  signée.  Le  Chapitre 
prend  le  fait  el  cause  de  Castan,  son  fermier  du 
Plan.  11  a  signifié  un  acte  à  la  ville  de  Nimes  pour 
lui  dénoncer  les  entreprises  de  Talagrand.  La  Cour 
des  aides  ayant  rendu,  dans  la  cause  de  la  veuve 
Guérin.  fermière  du  Chapitre,  un  arrêt  interlocu- 
toire paraissant  très  préjudiciable  aux  fermiers 
partiaires,  le  Chapitre  sera  peut-être  forcé  de  re- 
courir au  Conseil.  Il  compte  se  pourvoir  d'abord, 
devant  l'Intendant,  en  opposition  au  tarif,  seul  titre 
de  Talagrand,  et  source  des  procès  suscités  aux 
fermiers  (s.  d.).  Moureau  annonce  que  Talagrand 
presse  vivement  le  jugement  de  l'affaire.  LeChapi- 
Ire  a  besoin  de  se  hâter  pour  l'envoi  des  pièces 
(25  janvier).  Il  faut  assigner  les  consuls  de  Nimes. 
Il  n'esl  pas  possible  de  se  retirer  devant  l'Inten- 


dant, car  la  chambre  du  Domaine  peut  seule  con- 
naître d'un  droit  domanial.  En  prenant  la  voie  de  la 
Cour  des  aides,  on  est  sûr  de  sa  compétence  (30 
janvier.  Moureau  a  besoin  d'une  procuration  le 
constituant  pour  former  l'intervention  du  Chapitre, 
représenté  par  le  précenleur  (1er  février  1754). 
Enfin  on  est  en  règle.  Castan  demande  mainlevée 
du  blé  saisi.  Les  consuls  de  Nimes  ont  raison  de 
craindre  que  Talagrand  n'obtienne  contre  eux  des 
dommages,  car  il  a  affermé  sur  la  foi  du  tarif  (4  fé- 
vrier:. On  s'oppose  vivement  à  l'intervention  du 
Chapitre,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  Castan  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  intéresse 
le  Chapitre,  sauf  à  Castan  à  faire  valoir  lui-même 
l'exemption.  Moureau  s'efforcera  de  faire  recevoir 
l'intervention,  qui  est  juste,  car  Talagrand  demande 
le  paiement  du  droit  de  leude  sur  les  grains  de  la 
dîme  du  Plan,  et  par  conséquent  dirige  sa  demande 
contre  le  Chapitre  (6  février).  Affaire  plaidée.  L'ar- 
rêt reçoit  le  Chapitre  partie  intervenante,  accorde 
main  levée  provisoire  à  Castan  des  grains  saisis,  et 
condamne  Talagrand  aux  dépens.  Talagrand  a  un 
tarif,  et  un  bail  qui  ne  peut  être  anéanti  que  par  un 
arrêt.  Moureau  demande  copie  du  tarif  de  1749(11 
février).  Copies  de  l'arrêt  à  signifier  à  Talagrand  et 
à  Castan.  Renseignements  pour  les  principaux  ha- 
bitants  de  Nimes  qui  veulent  s'unira  la  demande 
du  Chapitre  (15  février).  Talagrand  est  toujours  en 
affirmation  contre  Castan.  Énumération  de  ses 
moyens.  Il  conclut  subsidiairement  à  la  garantie  de 
la  ville  de  Nimes  (27  février).  Réponse  en  minute, 
non  signée  parle  précenteur.  Il  envoie  un  mémoire 
sur  l'affaire  de  la  leude.  11  répond  aux  moyens  de 
Talagrand  (2  mars  1754).  Moureau  a  mis  le  mémoire 
en  règle,  y  a  ajouté  les  observations  du  précen- 
teur. el  a  fait  signifier  le  lout.  Il  demande  150  1.  à 
compte  des  frais.  A  l'égard  du  vingtième  qu'on 
demande  au  Chapitre,  envoyer  les  articles  conte- 
nant la  taxe  (11  mars).  Les  maire  et  consuls  de 
Nimes  oui  fait  signifier  leur  instruction.  Ils  préten- 
dent «pie  le  Chapitre  est  mal  fondé.  Talagrand  a 
l'ail  affirmation  contre  loules  les  parties  ( 20  avril 
17."il)-  Talagrand  poursuit  vivement  l'affaire  du 
courtage  contre  la  ville.  Nouvelles  de  l'affaire  con- 
Lre  les  consuls  de  Beauvoisin  iH  mai  17Ô4).  Affaire 
de  Beauvoisin.  L'affaire  de  la  leude  ne  finira  pas  de 
sitôt  (28  juin  1754).  Envoi  des  ordonnances  déchar- 
geant le  Chapitre  du  vingtième,  au  sujet  dudroitde 
prémice  (16  août  17ôt).  —17-20.  Pièces  de  procé- 
dure de  l'affaire  de  la  leude  (24  juin  1753-25  juin  1755). 
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Église  collégiale  d'Aiguesmorti  s. 

i'..  1  ï,87 .  (Liasse.) —  29  pièr  .    1  pièce,  parchemin. 

1646-1676.  —   Mense   capitulaire.   Administra.- 
tion  el  comptes.  Proi 

1.  Lettres  royaux  adressées  aux  conseillers  du 
parlement  de  Toulouse,  au  sujet  d'une  supplique  du 
syndic  du  chapitre  de  l'église  collégiale  Saint- 
Pierre  de  Psalmodi,  à  Aiguesmortes.  Quoique  le 
syndic  soit  en  possession  immémoriale  delà  moitié 
de  la  Pinède  de  Saint-Laurent,  François  de  Cal 
vière,  abbé  ou  doj  en  dudil  Chapitre,  a  obtenu,  des 
Requêtes  du  Palais  de  Toulouse,  un  jugement  défa 
vorable  au  syndic,  dont  ce  dernier  a  fait  appel 
devant  le  Parlement.  Parmi  divers  biens  détenus 
sans  droit  par  de  Calvière,  et  dépendant  de  la 
mense  du  Chapitre,  est  le  prieuré  de  Dassargues, 
d'un  revenu  de  plus  de  2.000  1..  pour  lui  tenir  lieu 
d'une  pension  de  700  1.  accordée  par  le  Chapitre  à 
François  Faiolle,  ci-devant  abbé  du  Chapitre,  par 
transaction  de  1571.  Celle  pension  lui  éteinte, 
moyennanl  la  jouissance  du  prieuré,  par  transac- 
tion de  1600,  imposée  à  certains  chanoines  par  feu 
Marc  de  Calvière.  président  au  Parlement,  sous 
prétexte  qu'il  ne  s'opposail  pas  à  la  jouissance,  par 
le  Chapitre,  d'un  prieuré  de  Saint-Roman  sur  lequel 
il  n'avait  aucun  droit,  etdonl  le  Chapitre  n'a  point, 
joui.  Le  président  s'arrangea  pour  faire  unir  le 
prieuré  de  Dassaruues  à  la  mense  du  doyen,  el  se 
chargea  d'obtenir  du  Saint  Siège  une  ratification 
qui  n'est  jamais  venue.  François  de  Calvière, 
successeur  de  Marc  dans  le  doyenné  ou  abbaye, 
demanda  en  outre  le  terroir  du  Petit  Courlet,  dont  le 
Chapitre  jouit  depuis  des  siècles.  Le  syndic  vou. 
drait.  nonobstant  la  transaction  vicieuse  de  1606, 
elle  remis  en  jouissance  du  prieuré  de  Dassargues, 
avec  restitution  des  fruits  indûment  perçus,  et, 
pour  éviter  longueur  de  procès  el  diversité  d'ins- 
tances, requérir  l'évocation  des  Requêtes,  tant  de 
L'instance  principale  concernant  la  Pinède,  que  de 
L'instance  concernant  le  terroir  du  Courtel  -Tou- 
louse, 28  juillet  1646).  —  2.  Département  de  la 
grosse  en  blé  qu'ont  gagnée  les  dignités  et  chanoi- 
nes du  1er  juillet  1650  au  :i0  juin  L651.  Chacune  des 
Il  parties  prenantes  met  sou  reçu  au-dessous  de 
son  nom,  et  le  rôle  se  termine  par  un  mandement 
de  payer  adressé  par  le  succenleur  Delapierre  au 
prévôt  Roudil,    receveur  des    blés   (9    septembre 

Gard.   —  Shbie   G. 


1651-janvier  1652).  —  3.  Achèvement  dudil  dépar- 
lement. Il  comprend  du  blé  et  des  -  solens  >,  du 
provençal  soulen,  blé'  qu'on  ramasse  encore  sur 
l'aire  après  l'enlèvement  du  las.  blé  mélangé  de 

I  i  seplei v  1651-janvier  1652).  —  4.  Di 

lemenl   de    l'avoine   el    du    seigle    I  !).  — 

5.  Mandement  et  quittance  de  21  setiers  de  blé  pour 
la  nourriture  des  prêtres  du  Chapitre,  à  laquelli 
commis  Claude  Codur    15  no  12  décembre 

1651  .  —  6.  Fourniture  de  ;,;  setiers  de  blé  pour  les 
prêtres  (11-12  décembre  1651).  -  7.  Copie  d'un 
arrêt  du  Grand  Conseil  rendu,  le  6  mai  1664,  entre 
ndic  du  chapitre  d'Aiguesmortes,  demandanl 
la  cassation  d'une  sentence  de  l'official  de  Nimcs, 
du  26  oclobre  1662,  d'une  part,  el  Georges  Lam- 
bert, vicaire  perpétuel  d'Aubais,  d'autre.  Le  Con- 
seil, sans  avoir  égard  à  la  sentence  de  l'official, 
ordonne  que  le  syndic  paiera  a  Lambert  225  I.  de 
portion  congrue,  eu  abandonnant  tous  les  domaines 
ei  revenus  de  ladite  cure,  suivanl  les  édils.  11 
décharge  le  syndic  du  surplus  de  la  condamnation 
portée  parla  sentence  de  l'official,  sauf  à  Lambert 
a  se  pourvoir,  pour  l'habitation  el  pour  le  paii  ment 
d'un  clerc,  contre  les  habitants.  La  copie  est  do 
L674.  —8.  Requête  en  remise  d'une  procédure  cri- 
minelle pour  François  Gilly,  notaire  d'Aiguesmor- 
tes ei  greffier  de  Saint-Laurent  d'Aigouze,  contre 
lesyndic  du  Chapitre.  La  requête  est  adressée  au 
sénéchal  gouverneur  de  Montpellier.  Il  s'agit  de 
roseaux  de  marais  indûment  coupes  (  m  septembre 
Ki7.")).  —  9.  Quittance  de  501.  payées  par  Henri 
Lagarde,  chanoine  el  syndic,  à  Lierre  Codur. 
vicaire  perpétuel  de  Codognan .  pour  le  ser  i 
divin  du  premier  quartier  ou  trimeslre  de  l'année 
courante  (Aiguesmorles,  3  janvier  1676).  —  10. 
Mandementel  quittance  de  181.  payées  au  prêtre 
Suffret  pour  ses  gages  de  décembre  L675  (9  jar 
1676).  —  11.  Mandement  el  quittance  de  36 1.  payées 
au  prêtre  Gastinel  pour  ses  gages  de  novembre  et 
décembre  9janvier).  —  12.  Mandement  el  quitta 
de  m  l.  payées  au  clerc  Toche pour  ses  gages  d'un 
mois  ti-12  janvier-.  —  13.  Mandement  et  quitta 
de  in  i.  payées  au  prêtre  Bayssière  pour  ses  gages 
d'un  mois  (19-21  janvier).—  14.  Quittance  de  59  1. 
l  s.  payés  au  voiturier  Ripaud  pour  un  missel  île 
Lyon  21  janvier;.  —  I.").  Mandement  et  quittance 
de  25  I.  payées  au  cure  Mandeville  pour  trois  mois 
île  gages  (21-25  janvier).  --  16.  Quittance  de  501. 
pu\  ées  a  Rebejac,  prêtre  servant  en  l'église  parois- 
siale do  Marsillargues,  pour  un  quartier  de  gages 

10. 
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(29  janvier).  —  17.  Département  qu'ont  gagné  les 
dignités  et  chanoines  qui  onl  assisté  à  la  proces- 
sion de  la  Purification  de  Notre-Dame.  Cela  monte 
à  1  1.  10  s.  pour  chacune  des  huit  parties  prenan- 
tes (2  février  1676).  —  18.  Mandement  et  quittance 
de  10  1.  payées  à  Blanc,  concordant  en  l'église  col- 
légiale, pour  trois  mois  de  gages   (2-5  février). 

—  19.  Rôle,  mandement  et  quittance  de  20  1. 
payées  au  succenteur  Deydier  pour  son  voyage  à 
Nimes.  Il  a  fait  voir  à  l'évêque  de  Nimes  l'article  de 
la  bulle  [de  Paul  III,  portant  sécularisation  de  l'ab- 
baye de  Psalmodi]  (1),  au  sujet  de  la  nomination 
du  vicaire  de  Marsillargues  (4-5  février).  —  20. 
Mandement  et  quittance  de  60  1.  payées  au  prêtre 
Fossé,  pour  trois  mois  de  gages  (6  février).  —  21 . 
Rôle,  mandement  et  quittance  de  26  1.  10  s.  payées 
à  Toche  pour  ses  fournitures  d'huile  et  de  chan- 
delle dans  l'église  collégiale  (13-14  février).  —  22- 
23.  Gages  de  Suffret  et  de  Toche  (14  février).  —  24. 
Quittance  de  25  I.  payées  à  Martin,  secondaire  de 
Marsillargues,  pour  un  mois  et  demi  de  service 
(17  février).  —  25.  Gages  de  Bayssière  (18  février) . 

—  26.  Quittance  de  416  1.  8  s.  2  d.  faite  au  syndic 
par  le  receveur  des  décimes.  Mention  des  bénéfi- 
ces de  Malespels,  Notre-Dame  de  Laval,  Candiac, 
Notre-Dame  du  Sablon,  du  chapitre  de  Psalmodi,  de 
l'aumônier  de  Psalmodi,  de  Saint-Michel,  de  l'ou- 
vrier de  Psalmodi  (20  février).  —  27.  Mandement 
et  quittance  de  150  1.  payées  à  Hugues,  prêtre  et 
maître  de  musique,  pour  ses  gages  de  trois  mois  et 
pour  la  dépense  de  trois  mois  des  enfants  de  chœur 
(25  février).  —  28.  Mandement  et  quittance  de  60  1 
payées  à  Chauvet,  haute-contre  de  la  musique  de 
l'église  collégiale,  pour  quatre  mois  de  gages.  — 
29.  Quittance  de  8  1.  payées  à  Mm8  de  Deydier 
pour  la  façon  de  9  chemises,  4  rochets  et  12  rabats 
des  enfants  de  chœur,  de  6  lavabos  et  6  purifica- 
toires, ensemble  la  fourniture  du  «  fillet  »  ou  fil 
(5  mars  1676).  —  30.  Département  du  foin  converti 
en  argent,  qu'ont  gagné  les  dignités  et  chanoines 
l'année  finissant  le  30  juin  1676,  avec  mandement 
de  1.350  1.  et  quittances  particulières  des  15  parties 
prenantes  au-dessous  de  leurs  noms  (1er  février- 
6  juin  1676). 


(1).  Cf.  H.  107.  La  bulle  est  de  1537. 


Eglise  collégiale  de  Saint-Gilles. 


6.  1588.  (Registre.)  —  In-lbliode  492 pages,  papier. 

1726-1753.  —  Titres  généraux.  Inventaire  ou 
répertoire  général  des  titres  et  documents  du  cha- 
pitre abbatial  de  l'église  de  Saint-Gilles,  fait  en 
1126  par  frère  Gaspard  Loys,  de  V ordre  des  Frères 
mineurs  conventuels  de  saint  François,  en  29  cha- 
pitres ;  et  augmenté  de  2  chapitres  vers  1753,  par 
une  autre  main,  celle  du  chanoine  Roger. 

Pages  1-2  :  Titre.  —  P.  3-31  :  Chapitre  1".  Bulles 
des  Papes.  P.  3:  Copie  d'une  bulle  d'Urbain  II  confir- 
mant la  cession,  faite  par  le  comte  de  Toulouse,  de 
tout  ce  qu'il  avait  usurpé  sur  l'église  de  Saint-Gilles 
(Crémone,  12  des  calendes  de  mars  1095),  avec  la 
confirmation  et  les  souscriptions  des  Pères  du  con- 
cile de  Plaisance.  L'original  fut  envoyé  à  Colbert 
en  1679,  témoin  la  lettre  de  d'Aguesseau,  intendant 
de  Languedoc,  du  5  juillet  1679.  Bulle  d'Urbain  H 
confirmant  à  l'abbaye  ses  privilèges  et  possessions, 
nommément  Saint-Eusèbe  de  Provence  et  Saint- 
André  de  Bernis,  et  la  mettant  sous  la  dépendance 
immédiate  du  Saint  Siège  (Avignon,  12  septembre 
1096).  Bulle  de  Pascal  II  soumettant  l'abbaye  de 
Saint-Gilles  de  Hongrie,  fondée  par  le  roi  Ladislas, 
à  la  juridiction  de  Hugues,  abbé  de  Saint-Gilles 
(Parme,  3  des  nones  de  novembre  1106).  P.  4  : 
Bulle  de  Calixte  II  prohibant  l'aliénation  ou  l'enga- 
gement du  trésor  ou  des  biens  de  l'abbaye,  sauf 
dans  trois  cas  déterminés  (Maguelone,  4  des  calen- 
des de  juillet  1120).  Bulle  de  Calixte  II  déliant  les 
habitants  de  Saint-Gilles  du  serment  de  fidélité  prêté 
au  comle  Alphonse  (Tivoli,  10  des  calendes  de  juil- 
let). Bulle  d'Innocent  II  réglant  les  droits  de  l'abbé 
de  Cluny  sur  l'abbaye  de  Saint-Gilles  (Valence, 
mars  1132).  Bulle  d'Adrien  IV  commettant  l'évêque 
de  Nimes  et  l'abbé  de  Saint-Gilles  pour  terminer  un 
différend  entre  l'archevêque  d'Arles  et  le  monastère 
de  Cluny  (Latran,  7  des  calendes  de  juin).  P.  5-6  : 
Bulle  d'Adrien  IV  affranchissant  l'abbé  de  la  juri- 
diction du  légat  du  Saint  Siège,  à  moins  qu'il  ne  soit 
a  latere,  et  lui  accordant  l'usage  de  la  mitre  (Latran, 
ides  de  décembre).  Bulle  d'Adrien  IV  accordant. 40 
jours  d'indulgence  à  ceux  qui  visitent  l'église  de 
Saint-Gilles,  où  repose  le  corps  du  saint  (Latran, 
2  des  ides  do  décembre).  Bulle  d'Alexandre  III  con- 
firmant les  privilèges  de  l'abbaye  et  permettant  d'y 
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célébrer  l'office  divin,  quoique  les  étals  du  comte 
do  Toulouse  soienl   interdits  Bénévent,  6  des  ides 
de  mars).  Bulle  d'Alexandre  III  défendanl  aux  moi- 
nes de  Saint-Gilles  dedesservir  d'autres  églises  que 
celles  dépendant  de  l'abbaye  (Vérule,  3  des  ides 
d'avril .  Bulle  d'Alexandre   III  dispensant    l'abbé 
d'aller   tous  les  ans  à  Rome  (Vérule,  8  des  ides 
d'août).  Bulle  d'Alexandre  III  défendanl  les  aliéna- 
tions en  faveur  d'autres  monastères  Frascali,  '.'des 
calendes  de  février).  Bulle  d'Alexandre  III.   sou- 
meltanl  à  l'abbaye  le  monastère  de  la  Trinité  du 
Tor,  nouvellemenl  établi  en  Camargue  Ferentino, 
3  des  idos  de  mai).  Bulle  d'Alexandre  III,  confianl  à 
l'abbaye  la  réforme  el  le  gouvernemenl  du  monas- 
tère de  Saint-Gervais  de  Fos,   au  diocèse  d'Arles 
(Ferentino,  3  des  ides  de  mai).  Bulle  d'Alexandre  III 
contre  le  comte  de  Toulouse,  qui  voulait,  au  préju- 
dice de  l'abbé,  connaître  de  toutes   les  affaires  à 
Saint-Gilles    Anagni,  16  des  calendes  de  juillet). 
Bulle  d'Alexandre  III  pour  établir  un  abbé  d 
congrégation  à  la  Trinité  du  Tor  (Anagni,  2  des 
calendes  de  juillet  .   Bulle  d'Alexandre  III  aux  moi- 
nes de  Saint-Gervais  de  Fos,  ordonnant  que  leur 
prochain  abbé  se  soumettra  à  celui  de  Saint-Gilles 
(Anagni,  13  des  calendes  de  janvier).  P.  7-8  :  Bulle 
d'Alexandre  III  accordant   à  l'abbé  l'usage  de  la 
mitre  (Anagni,    2  des    noues    de  janvier).  Bulle 
d'Alexandre  III  en  faveur  des  moines   de  Sainte- 
Colombe  de  Gap  Latran,  6  des  calendes  de  juin). 
Bulle  d'Alexandre  III  confirmanl   le  choix  des  reli- 
gieux de  Saint-Gervais,  qui  onl  élu  pour  leur  abbé 
le  doyen  de  Saint-Gilles  (Latran,   2    des  ides  de 
juin).    Bulle    d'Alexandre    III    cassanl    les   aliéna- 
tions de  l'abbé  Raimond,   prédécesseur  d'Ermen- 
gaud  (Latran,  5  des  ides  de  juin).   Bulle  d'Alexan- 
dre  III   cassant   une  donation  de   l'abbé  Raimond 
(Latran.  16  des  calendes  de  juillet).  Bulle  d'Alexan- 
dre III. confirmant  à  l'abbé  Ermengaud  les  privilè- 
ges de  son  abbaye  'Latran.    1  des  noues  de  juillet 
1170  .  Bulle  de  Luce  III  fortifiant  le  pouvoir  de  l'abbé 
sur  ses    moines  (Velletri,    calendes  de    février). 
Copie  d'une  bulle  de  Céleslin    III    ordonnant    au 
comte  de  Toulouse  de  démolir  le  château  qu'il  a 
bâii  dans  la  juridiction  de  l'abbaye,  et  de  réparer 
tous  ses  actes  d'iioslililé,  sous  peine  d'excommuni- 
cation et  de  dispense  du  serment  de  fidélité  de  ses 
sujets  (Saint-Pierre,  calendes  de  mars,  an  5  du  pon- 
tifical  [1196]).   Bulle  d'Innocent  III  autorisant  son 
légat  à  absoudre  le  comte  île  Toulouse  s'il  répare 
ses  torls  (Saint-Pierre,  10  des  calendes  de  mai,  an 


l"  du  pontificat  [1 198]  .P.9-10  :  Bulle  d']  [R, 

ordonnant  à   i  èque  d'Arles  el  au  légat  d'ex- 

communier de  nouveau  Raimond,  comte  de  Tou- 

■  s'il  ne  l'ail  démolir  son  forl  do  Mirapetra, 
ainsi  que  le  lui  avail  enjoint  Céleslin  111  (Latran, 
3  des  ides  de  juillet,  an  2du  pontifical  [1199]).  Bulle 
d'Innocent  III  dispensant  l'abbaye  de  précompter 
sur  le  principal  les   fruits  qu'elle  relire  du  fief  de 

ic,  tenu  en  gage  par  elle  (Ferentino,  2  des 

des  de  novembre,  an  il  du  pontifical  [1208]. 
Bulle  d'Innocent  III  défendant  de  bâtir  aucun  ora- 
toire dans  les  paroisses  dépendanl  de  l'abbaye, 
sans  le  consentemenl  de  celle-ci  (Ferentino,  mémo 
date  .  Bulle  d'Innocent  III  accordant  àl'abbél'u 

mitre  (Ferentino,  calendesde 
Bulle  d'Innocenl   III   confirmant  à  l'abbé  l'eus  les 
privilèges    de    l'abbaye    Latran,    2  des    ides  do 
novembre    1208).    Bulle  d'Innocenl   III  contre  les 

ilaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui  refu- 
■r  à  l'abbayç  la  portion  canonique  do 
leurs  legs  Latran,  14  des  calendes  de  mai,  an  il 
du  pontificat  [1212]).  Bulle  d'Innocenl  III  contre 
le  comte  de  Toulouse,  qui  a  fait  démolii  des 
bâtiments  appartenante  l'abbaye  (Latran,  12  des 
calendes  de  mai  1212).  Bulle  d'Innocent  III  confir- 
manl une  sentence  d'excommunication  portée  par 
les  légats  contre  feu  Raimond,  comte  de  Toulo 
qui  s'élail  empare  de  la  \  ille  de  Saint-Gilles,  appar- 
tenanl  à  l'abbaye  (Todi,  2  des  ides  de  mai,  an  19  du 
pontificat  [1216]).  Bulle  d'Honoré  III,  confirmant  la 
même  sent  ace  Saint-Pierre,  12  des  calendes  do 
janvier,  an  Ier  du  pontifical  [1216]).  Bulle  d'Honoré 
'III  défendanl  à  l'abbé  de  mettre  obstacle  à  l'en- 
quête ordonnée  contre  lui  (Saint-Pierre,  3  des  ides 
de  juin,  an  2  du  pontificat  [1218]  .  P.  11-13  :  Bulle 
d'Ilo -o  III  confirmanl  à  l'abbé  l'union  de  Saint- 
Félix  d'Espeiran  à  la  mense  abbatiale   Latran,  2  des 

ides  d'avril,  an  7  du  pontifical  [1223]).  Bulle 
de  Grégoire  IX  défendanl  d'établir  aucun  oratoire 
ou  cimetière  dans  les  paroisses  dépendant  de  l'ab- 
baye, sans  l'agrémenl  de  celle  ci  Latran,  17  des 
calendes  de  juin,  an  7 du  pontifical  [1233]).  Bulle  do 
e  IX  permettant  à  l'abbé  de  porter  l'anneau 
el  la  mitre  Latran,  16  des  calendes  de  juin,  mémo 

e).  Huile  de  Grégoire  IX  commettant  l'évêque 
d'A\  ignon  dans  le  procès  entre  l'archevêque  d'Arles 
el  l'abbé  de  SainlrGilles,  au  sujet  de  Saint-Gervais 
de  Fos  Anagni,  ides  d'octobre,  an  7  du  pontifical  . 
Bulle  de  Grégoire  IX  mettant  le  maître  et  les  frè- 
res  de  la  maison  des  lépreux  de  Saint-Gilles  sous 
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la  protection  du  Saint  Siège  et  les  exemptant  de  la 
dîme  (Latran,  odes  ides  de  décembre,  an  14  du 
pontificat  [1240]).  Bulle  d'Innocent  IV  confirmant  et 
mettant  sous  la  protection  du  Saint-Siège  les  pos- 
sessions de  l'abbaye  (Lyon,  5  des  calendes  de  mai, 
an  2  du  pontificat  [1245] i.  Bulle  d'Innocent  IV  accor- 
dant 40  jours  d'indulgence  aux  visiteurs  de  l'église 
de  Saint-Gilles  iLyon.  12  des  calendes  de  juillet, 
an  2  du  pontificat'.  Bulle  d'Innocent  IV  sur  la  récon- 
ciliation do  l'église  de  l'abbaye  (Lyon,  4  des  calen- 
des d'avril,  an  3  du  pontificat  [1246]).  Bulle  d'Inno- 
cent IV  confirmant  au  diacre  Pons  Robert  la  vicai- 
rie  perpétuelle  de  Saint-Gilles-le- Vieux  'Lyon,  4  des 
nones  d'août,  an  8  du  pontificat  [1250]).  Bulle  d'In- 
nocent IV  sur  l'admission  à  pension  ou  bénéfice 
ecclésiastique  de  l'abbaye  (Pérouse,  12  des  calen- 
des de  décembre,  an  9  du  pontificat  [1251]).  Vidimus 
d'une  bulle  d'Innocent  IV  permettant  aux  patriar- 
ches, évêques,  abbés,  etc.,  de  conférer  les  églises 
de  leur  dépendance  'Pérouse,  10  des  calendes  de 
juin,  an  9  du  pontificat  ».  Bulle  d'Innocent  IV  sur  la 
dispense  de  certains  statuts  de  l'abbaye  (Assise, 
ides  de  juin,  an  10  du  pontificat  [1253]).  Bulle  d'In- 
nocent IV  défendant  à  l'évêque  de  Nimes  d'intro- 
duire les  statuts  de  Grégoire  IX,  sur  la  réforme 
générale,  dans  les  abbayes  de  Saint-Gilles,  Psal- 
modi  et  Cendras  i  Assise,  10  des  calendes  de  juillet, 
an  10  du  pontificat).  Bulle  d'Innocent  IV  sur  l'ad- 
mission à  pension  ou  bénéfice  de  l'abbaye  Assise, 

13  des  calendes  de  septembre,  an  11  du  pontificat 
[1253]).  P.  14-16  :  Bulle  sur  le  même  objet,  pour 
l'abbé  d'Aniane  (même  date'.  Bulle  d'Alexandre  IV 
enjoignant  à  l'archidiacre  de  Posquières  d'excom- 
munier de  nouveau,  malgré  l'absolution  déjà  reçue, 
ceux  qui  avaient  pénétré  de  nuit  et  par  effraction 
dans  l'église  de  Saint-Gilles  (Viterbe,  13  des  calen- 
des de  novembre,  an  3  du  pontificat  [1257].  Bulle 
d'Alexandre  IV  pour  empêcher  qu'un  chanoine 
d'Aix  ne  passe  outre  dans  sa  commission  sur  cette 
affaire  'Même  dalei.  Deux  bulles  de  Clément  IV 
accordant  des  indulgences  aux  visiteurs  de  l'église 
de  Saint-Gilles  i Pérouse,  2  des  calendes  de  décem- 
bre, an  1er  du  pontificat  [1265]).  Bulle  de  Clément  IV 
conférant  à  Bérenger  Barnier  de  Sauve,  prieur  de 
Saint-Jean  de  Gardonnenque 'ou  du  Gard),  l'abbaye, 
vacante  par  la  démission  de  Guillaume  (Pérouse, 

14  des  calendes  de  janvier,  an  1er  du  pontificat). 
Dix  bulles  du  même  pape,  dont  deux  annonçant 
l'envoi  d'un  sceau  d'argent  pour  l'usage  de  l'abbaye 
(Pérouse,  2  des  nones  de  février,  an  1"  du  pontifi- 


cat). P.  17-22  :  Trente-quatre  bulles  de  Clément  IV, 
dont  une  confirmant  à  l'abbaye  la  dîme  du  tènement 
de  LTscle,  acheté  par  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  i  Viterbe,  3  des  calendes  de  juillet, 
an  2  du  pontificat  [12(3(3]  i  ;  une  autre  autorisant 
l'abbé  à  donner  la  bénédiction  à  la  manière  des 
évêques  (Viterbe,  2  des  ides  de  juillet,  an  2  du 
pontificat  ;  une  autre  exemptant  l'abbaye  de  toute 
juridiction  d'évêque  même  date)  ;  une  autre  per- 
mettant à  l'abbé  d'absoudre  de  l'excommunica- 
tion les  moines  qui  battent  des  clercs  séculiers  ou 
d'autres  religieux  Viterbe,  ides  de  juillet,  an  2  du 
pontificat  i;  une  autre,  commettant  l'évêque  de  Poi- 
tiers pour  enquérir  sur  les  moeurs  de  Jean  de  Saint- 
Quentin,  prieur  de  Saint-Gilles  super  viam  (Viterbe, 
14  des  calendes  d'août,  an  2  du  pontificat,  ;  une 
autre  permettant  à  l'abbé  d'assister  aux  conciles 
provinciaux  ou  diocésains  (Viterbe,  7  des  calendes 
d'août,  an  2)  ;  une  autre  défendant  l'aliénation  des 
ornements,  calice  d'or,  burettes  et  bassin  d'argent 
qu'il  a  donnés  à  l'abbaye  (Viterbe,  4  des  ides  de 
juin,  an  3  du  pontificat  [1207])  ;  et  une  autre  annon- 
çant l'envoi  d'un  bras  de  saint  Georges,  avec  deux 
chandeliers  pour  porter  aux  processions  devant  la 
relique.  P.  23-24  :  Douze  bulles  d'Innocent  V,  Mar- 
tin IV,  Honoré  IV ,  Nicolas  IV  et  Boniface  VDI 
(1276-1301,..  P.  25-26  :  Dix  bulles  de  Clément  V, 
Jean  XXII,  Benoît  Xn  et  Clément  VI  (1310-1352). 
Une  bulle  de  Clément  VI  autorise  l'abbé  à  se  servir 
d'un  autel  portatif  quand  il  s'absentera  de  l'abbaye 
i  Avignon,  3  des  ides  de  septembre,  an  3  du  ponti- 
ficat [1344]  .  P.  27-28  :  Onze  bulles  d'Urbain  V, 
Jean  XXHT,  Martin  V,  Paul  n,  Sixte  IV,  Inno- 
cent VHI  et  Jules  H  (1362-1506).  Un  bulle  de  Sixte  IV 
pourvoit  Jean  de  Mareuil,  évèque  d'Uzès,  de  l'ab- 
baye (Saint-Pierre,  4  des  ides  d'octobre,  an  2  du 
pontifical  [14721.  P.  29-31  :  Bulles  de  Jules  II,  Clé- 
ment VII,  Paul  IH,  Paul  V,  Alexandre  VH  et  Clé- 
ment Xn  1 1511-1733'.  Une  bulle  de  Paul  III  sécula- 
rise l'abbaye  (Tusculum,  16  des  calendes  de  sep- 
tembre 1538).  Une  bulle  de  Clément  XII  mande  au 
chapitre  de  reconnaître  pour  abbé  Rousseau  de 
La  Parisière,  évèque  de  Nimes  (2  décembre  1733). 
La  bulle  de  sécularisation  est  en  six  extraits.  Men- 
tion d'une  bulle  de  Benoît  IX  (extrait  en  forme  et 
copie),  mais  celte  bulle  est  fausse.  —  P.  32-34  :  en 
blanc.  —  P.  35-44  :  Chapitre  2.  Église  de  Saint-Gil- 
les. Convention  entre  l'abbaye  et  Martin  de  Lonay, 
de  Posquières,  pour  la  construction  de  l'église 
(8  des  ides  de  septembre  1261).  Inventaire  des  reli- 
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ques  du  trésor,  par  le  notaire  Raimond  Rouvière 
(■.'7  février  1362).  Construction  d'une  châsse  de  ver- 
meil pour  le  chef  de  Saint-Gilles  (1    aoûl  1423).  Em- 
prunt de  100  mouton-  d'or  dans  ce  but(29  décembre 
1 123).  Trois  inventaires  des  reliques  el  de  l'argenle 
rie  (11  octobre  L401-22  avrill552).  Reçu  des  reliq 
donné  par  le  consistoire  réformé  au  capiscol 
août  15(52).  Lettre  de  l'archidiacre  et  du  capiscol  à 
un  chanoine  de  Saint-Gilles  se  trouvant  à  Arles,  l'in- 
vitant à   se  rendre  à  Beaucaire  avec  le  Chapitre, 
pour  demander  au  maréchal  de  Damvillele  réta- 
blissement dans  l'église  co  (22juin  156"?  .  - 
plique  à  M.  de  Joyeuse,  lieutenant  général  au  { 
vernement  de  Languedoc,  après  la  démolition  de 
l'église  el  des  maisons  des  chanoines,  pour  obtenir 
un  lieu  de  culte  et  des  maisons  d'habitation  8  janvier 
1569  v.  s.)-  Bail  de  la   tonte  d'une  cloche  (22  avril 
1619  .  Demande  du  syndic  du  Chapitre  au  syndic  du 
clergé  du  diocèse,  pour  l'aidera  faire  évacuer  la 
grande  église  de  Saint-Gilles  par  la  garnison  de 
M.  de  Bertichères  21  octobre  1619).  Arrêt  du  par- 
lement  de    Toulouse    ordonnant   l'évacuation    de 
l'église  par  la  garnison,  et  la  mise  en  libelle  de 
l'abbé,   Barthélémy   de  Chaumonl,   fils  naturel  de 
M.  de  Bertichères  (31  octobre  1619).   Arrêt  du  Con- 
seil d'État  portant  que  Bertichères  sera  remboursé 
des  fortifications  qu'il  a  faites  à  Saint-Gilles,  moyen- 
nant quoi  il  remettra  l'abbaye  entre  les  mains  du 
Chapitre  et  les  forlifications  de  l'église  seront  démo- 
lies (13  février  1621).  Prix-fait  de  la  reconstruction 
de  la  grande  église  (7  septembre   1650).  Construc- 
tion de  l'escalier  (16  mars   1653).  Vente  des  ruines 
de  l'ancienne  église  et  du  grand  clocher  (13  avril 
1654).  Réception  des  travaux  de  la  nouvelle  •- 
Jl  avril  1655).  Requête  au  Roi  pour  la  restitution 
des  reliques,  prises  par  les  religionnaires    s.  d.). 
Transaction  entre  le  Chapitre  et  lo  Consistoire  au 
sujet  de  l'argenterie  et  des  reliquaires  dont  le  Con- 
sistoire s'était  emparé  au  temps  des  troubles  (4  mai 
1083'.   Prix-fait  d'un  orgue  (25    septembre    1704). 
Érection  de  la  confrérie  de  saint  Joseph   1662).  Vol 
de  vases  sacrés  (10  juin  1671  .  Confrérie  des  Péni- 
tents blancs  (1602-1656).    Contestations  entre    le 
Chapitre  et  les  Pénitents  blancs  (1735).  Ordonnance 
du  duc  de  Rohan  el  verbal  d'exécution  pour  la 
démolition  du  clocher  et  de  l'église  de  Saint-Gilles 
(20-24  juillet   1622  .  Réparations.   Rôle  des  orne- 
ments de  l'église  (13  juin  1710j.  —  P.  45-48  :  Chapi- 
tre 3.  Fondations  dans  Véglise.  —  P.   49-52  :    en 
blanc.  —  P.   53-55  :   Chapitre  't.  Nominations  du 


ir  de  l'église.  —  P.  56  :  en  blanc.  —  P.  57- 
66  :  Chapitre  5.    I  es  et   do 

princes,  i  te,  \  ie  de  saint  <  lilles  inlilul 

■•  [nformatio  brevisde  fundatione  monasterii  Sancti 

Lu  ».  Cahier  contenant,  e 
une  lettre  de  Charles  le  Bel  au  sénéchal  de  Beau- 
caire, lui  mandant  de  ne  pas  contraindre  l'abbé  de 
Saint-Gilles  à  l'hommage  el  sermenl  de  fidélité 
(15  août  1324).  Extrail  de  la  donation  de  la  seigneu- 
riede  Saint-Gilles,  faite  dans  le  concile  de  Nin 
à  l'abbé,  par  Raimond,  comte  de  roulouse,  le  t 
ides  de  juillet  1090,  avec  confirmation  par  le  comte 
Bertrand  el  sa  femme.  Donation  de  l'église  de 
Chambonas,  faite  à  l'abbaye  par  Raimond,  évêque 
d'Uzès,  en  juin  1121.  Donalion  de  l'église  de  N.  D. 
el  Saint-Maurice  de  La  Roque,  faite  à  l'abh 
Pierre,  évêque  de  Sisteron,  le  3  des  ides  de  juin 
L150.  Attestation  de  Pierre,  archevêque  de  Nar- 
bonne.  el  de  Raimond,  évêque  d'Apt,  de  la  donation 
à  l'abbaye,  par  Raimond,  comte  de  Toulouse,  do 
toutce  qu'il  possédait  au  territoire  de  Saint-Gilles 
(11  des  calendes  de  novembre  1151).  Donation  des 
dîmes  d'un  tènement.  moyennant  censive,  faite  par 
lo  chapitre  de  SaintrTrophime  d'Arles  à  l'abbaye 
(1158).  Lettres  patentes  de  Philippe  Auguste  attes- 
tant que  feu  Bertrand,  abbé  de  Saint-Gilles,  était 
venu  trouvei'Jlo  roi  Louis  VII  el  avail  obtenu  de  lui 
la  donalion  do  la  juridiction  de  Saint-Gilles  et  du 
péage  du  port  dudit  lieu  (1210).  Lettres  patentes  de 
Philippe  Auguste  confirmanl  les  droits  de  l'abbaye 
(1210).  Lettres  patentes  de  Raimond  Bérenger, 
comte  de  Provence  el  de  Forcalquier,  confirmanl  à 
l'abbaye  les  privilèges  accordes  par  ses  prédéces- 
seurs, Ildefonse,  roi  d'Aragon,  Raimond  Bérenger, 
comte  de  Barcelone,  el  Raimond,  comte  de  Pro- 
vence (Mai  1222.  Lettres  de  Bérenger,  abbé  de 
Saint-Gilles,  adressées  à  ses  prieurs  el  recteurs, 
pour  qu'ils  publient  l'excommunication  de  De 
de  l'osquières  et  de  son  fils,  qui  ont  refusé  de  lui 
prêter  sermenl  de  fidélité  (Calendes  de  janvier 
1266  v.    s.i.    Extrait  de  lettres    patente-   de  saint 

Louis  contenant  des  lettres  patentes  de  son  bisi il 

Louis  VII  (1163)  pour  confirmer    les  privilèges  de 
baye   Juin   1270).  Lettres  patentes  de  Philippe 
le  Bel  contenant  les  lettres  de  Louis  VII  (Fé 
1303  v.  s.).  Testament  de  Louis  d'Espagne,  prince 
de      Fortune»  (1),  comte  de  «  Thalamont  »  (2)  el 

(1)  Foi  tini.,1  e  Insulse,  lies  Canaries.  Vain    titre  donné  par  le 
pape  a  l'amiral  de  Philippe  VI. 
(2;  Talmont  (Vendée). 
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seigneur  de  La  Motte  (1).  Il  désire  être  inhumé 
dans  l'église  de  Saint-Gilles.  Legs  à  celle-ci.  Men- 
tion de  Blanche  de  Caslille.  son  aïeule  UO  juin 
1348).  Lettres  patentes  de  Charles,  fils  du  roi  Jean, 
ni  du  royaume,  confirmant  les  privilèges  de 
ave  (Janvier  1358  v.  s.).  Lettres  de  sauvegarde 
du  même  prince  (Janvier  I358v.  s.).  Lettres  patentes 
du  duc  d'Anjou,  gouverneur  de  Languedoc,  renfer- 
mant les  précédentes  (21)  janvier  1367  v.  s.).  Lettres 
d'Anglic  de  Grimoard  de  Grisac,  cardinal  évoque 
d'Albano,  à  Guillaume  de  Lafare,  prieur  claustral, 
et  à  Pierre  Bérenger,  camérier,  confirmant  un  legs 
de  son  frère  Etienne  de  Grisac,  et  les  commettant, 
comme  exécuteur  testamentaire  de  son  autre  frère 
Urbain  V,  pour  mettre  les  moines  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  en  possession  d'un  legs  de  ce  pape  Avi- 
gnon, 12  avril  1373).  Testament  de  Louis  d'Espa- 
gne, léguant  ses  biens  de  France  à  l'abbaye,  et  ses 
autres  biens  à  la  princesse  Isabelle,  sa  sœur  (15 
octobre  1383).  Transaction  entre  l'abbaye  et  Elisa- 
beth de  La  Cerda,  comtesse  de  Medina-Cœli,  sœur 
de  Louis  d'Espagne,  au  sujet  de  la  succession 
de  ce  dernier  (138G).  Hommage  au  Roi  pour  les 
biens  de  l'abbaye  |8  janvier  1392  v.  s.).  Requête 
présentée  à  l'empereur  par  l'abbaye  pendant  le 
concile  de  Constance,  pour  que  le  pape  qui  sera 
élu  aide  l'abbaye  à  se  relever  de  sa  détresse 
[1417]  (-2).  Ordonnance  du  grand  maître  des  Eaux  et 
Forets  confirmant  l'abbaye  dans  les  droits  à  elle 
accordés  par  Saint-Louis  et  Philippe  le  Bel  (4  avril 
1474  ■.  Consentement  de  François  1er  à  la  séculari- 
sation de  l'abbaye  20  juin  1538'.  Exécution  de  la 
bulle  de  sécularisation  par  l'abbé  de  Franquevaux 
i  11  mai  1539  .  Vidimus  de  privilèges  mentionnés  ci- 
dessus  (4  avril  1541).  Délibération  imprimée  de 
l'abbé  et  du  chapitre,  demandant  au  Roi  l'évocation 
au  Grand  Conseil  des  affaires  de  la  sécularisation 
(10  décembre  1542;.  Arrêt  du  Grand  Conseil,  impri- 
mé, au  sujet  de  celle  évocation,  autorisée  par  let- 
tres patentes  de  François  1er,  en  date  de  Couches, 
4  avril  1543  (4  septembre  1544».  Deux  inventaires 
sans  date.  Extrait  d'un  arrêt  du  Conseil  accordant 
au  chapitre  de  Saint-Gilles  le  droit  de  porter  ses 
causes  aux  Requêtes  du  Palais,  à  Toulouse  (4  août 
1669).  Mémoire  sur  Saint-Gilles,  s.  d.  Jugement  des 


(1)  Château   ilans   le   territoire  de   Saint-Gilles. 

(2)  Cf.  le  texte  de  la  requête  dans  ma  communication  intitulée  : 
«  Détreese  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles  pendant  le  schisme  d'Occi- 
dent »  (Bulletin  historique  et  philologique  de  1899;. 
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Requêtes  du  Palais  de  Toulouse  contre  M.  de  Villy, 
doyen  1 1647).  —  P.  01-68  :  en  blanc.  —  P.  69-75  : 
Chapitrée.  Titres  du  péage  du  port  de  Saint-Gil- 
les. Documents  mentionnés  au  chapitre  5  (1166- 
1303».  Sous-arrenlement  du  péage  à  Antoine  Moreri 

14  février  1305  v.  s.).  Documents  mentionnés  au 
chapitre  5  1358-1392).  Sentence  du  juge  de  la  séné- 
chaussée de  Beaueaire  et  Nimes,  au  sujet  d'un  bar- 
rai de  vin  que  l'abbé,  l'abbaye,  le  grand  prieur  et 
les  Qualre-Prêtres  de  Vauvert  perçoivent  sur  cha- 
que navire  ou  barque  passant  devant  le  port  (21 
février  1398  v.  s.'.  Extraits  du  tarif  de  péage  du  24 
mars  1445  v.  s.  Procuration  de  Théodore-Jean  de 
Clermont,  abbé,  pour  comparoir  au  sujet  de  la 
réformalion  du  péage  (20  janvier  1540  v.  s. ».  Vidi- 
mus de  plusieurs  titres  mentionnés  au  chapitre  5 

4  avril  1541).  Arrentements,  règlements,  procédu- 
res et  actes  concernant  le  péage  (1542-1717'.  — 
P.  7(3-80  :  en  blanc.  —  P.  81-104  :  Chapitre  7. 
Papiers  concernant  les  abbés  de  Saint-Gilles.  Con- 
cession par  l'abbé  Bertrand  à  Raimond,  grand- 
maître  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  d'un 
oratoire  à  Saint-Gilles,  avec  limitation  de  la  hauteur 
du  clocher,  du  nombre  et  du  poids  des  cloches,  et 
petit  cimetière  pour  les  religieux  de  l'ordre,  moyen- 
nant la  redevance  d'une  livre  d'encens  à  la  fête  de 
saint  Gilles  (1157).  Transaction  entre  l'évèque  de 
Nimes  et  l'abbé  de  Saint-Gilles,  au  sujet  de  la  con- 
sécration des  églises  dépendant  de  l'abbaye,  de 
l'ordination  de  ses  moines  et  clercs,  du  passage 
des  clercs  de  l'évèque  au  service  de  l'abbé,  et  de  la 
publication  par  l'abbé  des  sentences  de  l'évèque  ou 
réciproquement  (Veille  des  ides  de  décembre  1256). 
Sentence  arbitrale  entre  l'abbé,  les  prieurs  d'Esta- 
gel,  Sieure  et  Camarignan,  et  l'abbaye,  d'une  part  ; 
et  la  communauté  ou  ville  de  Saint-Gilles,  d'autre, 
au  sujet  de  la  juridiction  d'Espeiran,  de  la  conti- 
nuation dans  leur  charge  du  viguier  ou  du  juge,  de 
l'abreuvoir  du  Versadou,  des  garennes  et  colom- 
biers, des  registres  des  notaires  défunts,  des  syn- 
dics et  du  clavaire,  etc.  (18  des  calendes  de  juillet 

L257  .  Comptes  du  prieuré  de  Aceyo  (1339;.  Ordon- 
nance d'un  commissaire  du  parlement  de  Toulouse, 
en  exécution  des  arrêts  du  23  mars  et  du  l"  septem- 
bre 1526,  au  sujet  de  travaux  à  l'église,  de  la  réfor- 
malion de  l'abbaye  «  tam  in  capite  quam  in  mem- 
bris  »,  de  la  fourniture  des  aliments  aux  moines  par 
l'abbé,  de  la  réintégration  et  de  l'absolution  des 
moines  chassés  et  excommuniés  pendant  le  procès 
fait  à  l'abbé  (15  octobre  1526).  Procédures  entre 
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l'abbé  et  les  moines  1526-1528).  Transaction  entre 
l'abbé  et  les  chanoines  au  sujet  du  bois  d'Espeiran 
(27  novembre  1542).  Délibération  par  laquelle  les 
chanoines  décident  de  sortir  de  l'église  quand  leur 
soi-disant  abbé  Guillaume  Jacquel  y  entrera  24  fé- 
vrier 1595  .  Jugement  des  Requêtes  du  Palais  à 
Toulouse,  entre  L'abbé  Barthélémy  de  Chaumont,  le 
grand  prieur  Pierre  d'Esparbès  de  Lussan,  le  syn- 
dic du  chapitre  et  le  clavaire  des  habitants  de 
Saint-Gilles,  sur  la  justice,  les  dépaissances  de 
Cavales,  La  Fosse  et  Saint-Gilles,  la  redevance  de 
la  livre  d'encens,  le  terroir  de  Camarignan,  Les 
maisons  bâties  sur  les  remparts ,  Le  bateau  du 
Rhône  et  le  droit  de  ponlonage.  l'élection  du  cla- 
vaire et  autres  officiers,  les  assemblées  de  la  com- 
munauté, la  seigneurie  de  L'abbé,  les  limites  des 
pâtis  et  marais,  le  chauffage  des  chanoines  i  li 
Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  réformant  le  juge- 
ment précédent  (3  juillet  hilO).  Copie  d'une  lettre 
de  Barthélémy  de  Chaumont,  abbé,  détenu  dans  un 
cachot  par  Bertichères,  son  père  (1619).  Sentence 
arbitrale  de  trois  avocats  au  Grand  Conseil,  choisis 
par  le  prince  de  Conti,  pour  terminer  les  différends 
entre  l'abbé  et  le  chapitre  (31  janvier  1665).  Le  der- 
nier titre  cité  est  de  1761.  —  P.  105-188  :  en  blanc. 
—  P.  109-1 13  :  Chapitre  8,  servant  de  mémoire  ins- 
tructif pour  le  droit  de  chauffage  du  bois  d'Espei- 
ran.  Une  note  marginale  mentionne  qu'il  n'y  a 
point  de  sac  particulier  de  titres  correspondant  à  ce 
chapitre,  et  que  les  papiers  concernant  le  droit  de 
chauffage  sont  dans  le  sac  des  abbés.  —  P.  114  :  en 
blanc.  —  P.  115-1  ifO  :  Chapitre  9.  Monastère  de 
Saint- Gilles.  Cahier  intitulé  :  «  Coutumes  ancien- 
nes du  monastère  de  Saint-Gilles  ».  Compromis 
entre  les  abbayes  de  Saint-Gilles  et  de  Franquevaux 
sur  les  droits  funéraires  dus  à  l'abbaye  de  Saint- 
Gilles  quand  des  habitants  de  Saint-Gilles  se 
font  inhumer  à  Franquevaux  (3  des  nones  de 
mars  1246),  avec  la  sentence  arbitrale  de  l'ar- 
chiprêtre  d'Arles  (5  des  ides  "d'avril  1247).  Achat 
d'un  pré  par  le  pitancier  (4  des  calendes  de  juillet 
1284).  Lettre  du  prieur  de  «  Dune  »,  diocèse  de 
Reims,  à  son  supérieur  l'abbé  de  Saint-Gilles,  se 
plaignant  de  la  détresse  de  son  prieuré,  et  de  l'em- 
prisonnement, par  l'archevêque  de  Reims,  de  deux 
de  ses  religieux  (Fête  de  saint  Mathieu,.  Lettre  au 
même,  adressée  par  Louis  d'Orsières,  prieur  do 
Saint-Gilles  de  Aceyo    1  .   l'informant  de  l'état  de 

(1)  Diocèse  de  Reims,  d'après  la  Requête  à  l'Empereur,  de  1117. 
Voir  la  note,    p.  28. 


son  prieure  Jeudi  d'avant  la  fêle  de  la  Chaire  de 
saint  Pierre    1.'  en  recette  et  dépense  des 

revenus  du  prieuré  de  Aceyo,  envoyé  par  Lotus 
d'Orsières.  prieur,  à  L'abbé  Bertrand,  le  jeudi  saint 
de  1339(2).  Requête  du  syndic  du  monastère  à 
l'abbé,  pour  qu'un  moine,  emprisonne  par  lui  contre 
Les  statuts,  soit  rendu  à  la  Liberté  L"  juillet  1377). 
Lettres  de  Guillaume,  cardinal  du  titre  de  saint 
Vital,  commis  par  le  Pape.  Il  absout  Bernard  Amal- 
ric,  moine  de  Saint-Gilles,  de  l'excommunication 
fulminée  contre  lui  par  l'abbé (13  août  L378  .  Lettres 
d'un  pénitencier  du   Pa  isolvant  un   moine  de 

l'excommunication  encourue  pour  avoir  jeté  un 
bassin  au  front  d'un  de  ses  confrère  les  calen- 

des do  jan\  Ler  1385).  Proi  isions  du  prieuré  de  C 

sargues  accordées  à  Antoine  de  lie; lont,   moine 

de  Saint-Gilles,  [trieur  de  Ménerbe,  par  Julien,  car- 
dinal du  litre  de  Saint-Pierre ■aux-Liens.  évêque 
d'Oslie.  abbé  commendataire  de  Saint-Gilles  '■') 
15  des  calendes  d'avril  1 195).  Rouleau  [mortuaire] 
ou  lettre  circulaire  écrite  par  François,  abbé  de 
Saint-Gilles,  en  vue  de  prières  pour  les  abbés  et 
religieux  de  son  monastère  décédés,  avec  un  cata- 
logue des  archevêques,  évêques,  abbés,  prélats, 
chapitres  et  monastères  auxquels  esl  adressi 
rouleau  (2  septembre  1512).  Chapitres  généraux 
(1530-1531).  Catalogue  des  prieurés  dépendant  de 
Saint-Gilles,  fait  avant  la  sécularisation  i laquelle 
est  de  1538).  Convention  entre  -  le  monastère  de 
Nimes  »  et  celui  de  Saint-Gilles  au  sujet  du  prieuré} 
de  Bernis  et  de  la  dîme  de  Sainte-Colombe  Mars 
1188).  —P.  121-122  :  en  blanc  —  P.  L23-134:  Cha- 
pitre 10.  Chanoines  de  Saint-Gilles.  Les  docu- 
ments vont  de  1538  à  1750.  Bulle  de  Paul  III  éri- 
geant l'abbaye  en  chapitre  collégial,  comprenant 
15  chanoines  majeurs  el  15  chanoines  mineurs  ou 
bénéficiera  (Cf.  Chap.  ltr.  bides  calendes  de  septem- 
bre 1538).  Execution  de  ladite  bulle  de  sécularisa- 
tion par  L'abbé  de  Franquevaux.  commis  par  lo 
Pape  pour  mettre  les  moines  en  possession  des 
nouveaux  canonicats  (11  mai  1539).  Inventaire  des 
meubles,  livres,  papiers  el  autres  effets  trouvés 
dan- la  maison  de  Guillaume  Bellon,  chanoine  et 
capiscol,  qui  s'était  enfui  do  Saint-Gilles  à  cause 
des  troubles.  Mention  du  massacre  de  quelques  prê- 
tres le  1er  octobre  (3  octobre    1567).    Lettre  de  six 

(1)  Avant  1558,  cette    fête   se  célébrait  le    22  février  (Antioche). 
Après  1558,  elle  se  célèbre  le  18  janvier  (Rome). 

(2)  Cf.  le  chapitre  7. 

(3)  C'est  le  futur  Jules  II. 
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chanoines  à  leur  doyen,  Janiet.  au  sujet  de  l'accord 
intervenu  entre  eux  et  M.  de  Bertichères  au  mois 
d'octobre  précédent  1I8  novembre  1595t.  Ordon- 
nance d'Hector  d'Ouvrier,  évèque  de  Nimes,  pour 
obliger  les  chanoines  de  Saint-Gilles  à  payer  les 
décimes  au  receveur  du  diocèse  (30  mars  1(345). 
Articles  de  la  ferme  générale  des  renies  du  chapi- 
tre, avec  les  enchères  faites  (1649 1.  Provisions  du 
curé  de  Saint-Gilles,  données  par  le  grand  vicaire 
de  l'évêque  de  Nimes  sur  la  présentation  du  cha~ 
pitre  de  Saint-Gilles  (5  octobre  1668).  Sommation 
faite  par  le  doyen  du  chapitre  aux  propriétaires 
des  maisons  avoisinant  le  jardin  du  cloître,  pour 
les  obliger  de  fermer  les  fenêtres  donnant  sur  le 
jardin  (4  février  1677).  Présage  des  biens  du  Chapi- 
tre s.  d.).  Mémoire  sur  les  demandes  du  vicaire 
général  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  louchant  l'au- 
mônerie  de  Saint-Gilles  (s.  d,).  Dénombrement  des 
biens  du  Chapitre,  en  exécution  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant  (17  janvier  1687).  Règlement  du  ser- 
vice divin  en  l'église  de  Saint-Gilles  fait  par  l'abbé, 
qui  est  M.  de  La  Berchère,  archevêque  de  Nar- 
bonne  (13  février  1715).  Arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, en  faveur  du  Chapitre  contre  le  doyen,  au 
sujet  de  la  dîme  des  foins  et  sainfoins  (5  juillet 
1732  .  Arrêt  de  la  «  cour  des  Comptes»  (1),  rece- 
vant l'hommage  du  syndic  et  doyen  pour  les  justi- 
fiefs,  directes  et  autres  droits  du  Chapitre 
(16  juin  1724).  —  P.  135-140  :  en  blanc.  —  P.  141- 
143:  Chapitre  il.  Continuation  des  affaires  concer- 
nant les  chanoines  de  Saint-Gilles.—  P.  144-146  :  en 
blanc.  —  P.  147-149  :  Chapitre  12.  Délibérations 
capitulaires.  Elles  vont  de  1593  à  1754.  — P.  151- 
154  :  Chapitre  13.  Dettes  du  chapitre  de  Saint  Gilles. 
P.  155-158:  en  blanc—  P.  159-180:  Chapitre  lk. 
Bénéficiers de  Saint-Gilles.  —  P.  181-182  :  en  blanc. 
—  P.  L83-189  :  Chapitre  lô.  Communauté  de  Saint- 
Gilles.  Copie  des  statuts  municipaux  et  anciennes 
coutumes  de  Saint-Gilles,  rédigés  par  Arnaud,  évè- 
que de  Nimes,  et  Bertrand,  doyen  de  l'église  mé- 
tropolitaine d'Arles,  commis  par  Pierre,  cardinal 
légat  du  Saint  Siège,  acceptés  par  l'abbé,  le  monas- 
tère et  la  communauté  ou  ville  de  Saint-Gilles  (11 
des  calendes  d'avril  1214).  Accord  et  trêve  ména- 
gés par  les  consuls  d'Avignon  entre  la  ville  de 
Saint-Gilles  et  le  seigneur  «  du  Baron  »  ou  d'Alba- 
ron  (3  des  calendes  d'avril  1221).  Sentence  arbi- 
trale rendue  entre  l'abbé  de  Saint-Gilles,  les  prieurs 

(1)  11  s'agit  certainement  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier. 
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de  Saint-André  de  Camarignan,  d'Eslagel  et  de 
Sieure,  d'une  part  ;  les  habitants  de  Saint-Gilles, 
d'autre,  par  B.  Dorna,  archidiacre  de  Béziers,  et 
G.  de  Codols,  jurisconsulte,  avec  l'assentiment  du 
jurisconsulte  Guy  Fulcodi  (1)  (18  des  calendes  de 
juillet  1257'  (2).  Lettres  levées  en  la  sénéchaussée 
de  Nimes.  défendant  aux  habitants  de  Saint-Gilles 
de  s'assembler  pour  créer  leurs  officiers,  sans  la 
présence  du  «  major  in  gradu  »  du  Chapitre  1 1600- 
1604i.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  entre  l'abbé, 
le  grand  prieur,  le  chapitre  et  les  habitants  de 
Saint-Gilles,  réformant  en  partie  un  jugement  de 
1609  des  Requêtes  du  Palais  de  Toulouse  (3  juil- 
let IGIOi  i3).  Arpentemenldu  terroir  de  Saint-Gilles 
(31  août  1612).  Carte  de  Saint-Gilles  et  des  terroirs 
de  sa  dépendance  (s.  d.).  Le  document  cité  le  plus 
récent  est  une  sentence  arbitrale  du  11  janvier 
1700.  —P.  190-194  :  en  blanc.  —  P.  195-201  :  Châ- 
tre 16,  concernant  les  huguenots  de  Saint-Gilles. 
Décharge  des  reliques  de  l'église,  donnée  par  le 
Consistoire  au  capiscol  Guillaume  Bellon  (29  août 
1562)  i4).  Remise  desdites  reliques  à  M.  de  Caissar- 
gues,  député  du  consistoire  de  Nimes  (2  septembre 
1562)  (5).  Lettres  de  Charles  IX  ordonnant  au  séné- 
chal de  Beaucaire  et  Nimes  d'informer  sur  les  paie- 
ries, brùlemenls  de  titres  et  autres  excès  commis 
par  les  huguenots  du  diocèse  de  Nimes  contre  les 
ecclésiastiques  ,17  décembre  1568).  Requête  de 
l'abbé  el  du  syndic  du  chapitre  à  M.  de  Joyeuse, 
gouverneur  de  Languedoc,  contre  les  massacres  et 
pilleries  commis  à  Saint-Gilles  par  les  huguenots 
18  janvier  1569)  (6).  Délibération  du  Chapitre  contre 
Guillaume  Jacquet,  delà  religion  prétendue  réfor- 
mée, se  disant  abbé  de  Saint-Gilles.  On  quittera 
l'église  s'il" y  entre  (24  février  1595)  (7).  Délibéra- 
tion du  Chapilre  exposant  les  raisons  de  ne  pas 
reconnaître  pour  abbé  Guillaume  Jacquet  (20  juillet 
1595).  Accord  entre  Bertichères,  de  la  R.  P.  R.  et 
le  Chapitre,  au  sujet  de  l'abbaye  (16  octobre  1595). 
Arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  entre  Bertichères  et 
les  habitants  de  Saint-Gilles,  au  sujet  de  la  restitu- 
tion de  l'église,  dont  Bertichères  s'était  emparé,  et 
de  l'élargissement  de  l'abbé,  qu'il  détenait  prison- 
nier 1 5  septembre  1619i  (8).  Garnison  de  Bertichè- 
res dans  l'église  (1619).  Remboursement  des  forlifi- 


(1)  Le  futur  pape  Clément  IV,  né  à  Saint-Gilles. 

(2)  Cf.  le  chapitre  7.  (3)  Cf.  le  chapitre  7.  (4)  Cf.  le  chapitre  2. 
(5)  Cf.  le  chapitre  2.  (6)  Cf.  le  chapitre  2.  (7)  Cf.  le  chapitre  7. 
(8)  Cf.  le  chapitre  7. 
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cations  qu'il  y  a  faites  (1621  .  Saisie  des  fruits  de 
l'église  de  Saint-Gilles  et  du  prieuré  de  Sieure,  par 
Châtillon,  général  des  églises  réformées  du   lias 
Languedoc  (20  juin  1621).  Ordonnance  du  sénéchal 
défendant  aux  huguenots  de  faire  le  prêche  à  Saint- 
Gilles,  et  enjoignant  aux  huguenots  étrangers  à  la 
ville  d'eu  sortir  i21  octobre  1624).  Lettre  de  M.  de 
Caminade,  président  à  la  Chambre  de  Béziers    1  . 
au  viguier  de  Saint-Gilles,  l'appelant,  avec  un  autre 
catholique  député  par  les  habitants,  pour  terminer 
les  différends  avec  les  huguenots,  à  l'occasion  de 
l'exercice  public  de  la  religion  réformée,  qu'on  vou- 
lait introduire  à  Saint-Gilles  3  décembre  1624  .  Let- 
tre de  même  date  écrite  par  M.  de  Vignoles,  prési- 
dent à  la  même  Chambre,  et  dans  le  même  s<  ns,  au 
ministre  Téronde.  Arrêt  du  Conseil  privé.    Le  Roi 
se   réserve  de  connaître  des  différends  entre  les 
habitants  catholiques  et  huguenots  de  Saint  Gilles, 
au  sujet  do  l'exercice  public  de  la  religion  réfor- 
mée (20  juin  1625).  Décret  de  prise  de  corps  donné 
par  le  viguier  et  juge  de  Saint-Gilles,  à  la   requête 
du  procureur  juridictionnel,  contre  quelques  hugue- 
nots  i23  novembre   1  (326 1 .  Arrêt  du  Conseil  privé 
joignant   les  informations  du  syndic  du  Chapitre 
contre  les  réformés  à  l'instance  pendante,  et  inter- 
disant l'exercice  public  de  la  religion  réformée  à 
Saint-Gilles  (15    décembre   1626).   Ordonnance  du 
duc  de  Rohan,  général  des  églises  réformée-    de 
France,  adjugeant  à  Pierre  Vedel,  comme  dernier 
enchérisseur,   la  dîme  et  les  fruits   du   Chapitre 
(1er  juillet  1628j.  Requête  des  hoirs  de  M.  do  Saint- 
Côme  au  duc  de  Rohan,  pour  éviter  une  saisie  de 
fruits  et  de  bétail,  avec  ordonnance  conforme  du 
duc  (5  avril  1629).  Département  pour  l'entretien   de 
cent  cavaliers  de  M.  d'Alizon,  suivant  ordonnance 
de  l'assemblée  générale  des  églises  réformées  de 
France,  tenue  à  Nimes  le  20  juin  1629,  avec  quit- 
tance de  375  1.  payées  à  M.  d'Alizon  par  le  fermier 
d'Estagel  pour  la  taxe  de  5  hommes  i20  juin  1629). 
Requête  du   syndic  du   Chapitre  au  maréchal   de 
Montmorency ,  gouverneur    de  Languedoc ,  pour 
avoir  main  forte  lors  de  la  cueillette  de  la  dîme 
(s.  d.  .  Ordonnance  de  MM.  de  Miron  et  Dupré,  com- 
missaires et  intendants  pour  le  Roi  en  Languedoc, 
en  faveur  des  catholiques  de  Saint-Gilles.  Distrac- 
tion sera  faite  des  dettes  contractées  par  la  ville  do 
l'autorité  du  feu  duc  de  Rohan,  et  elles  seront  sup- 
portées par  les  huguenots   fil   septembre   1638j. 

(1)  Chambre  de  l'Élit  ou  mi-partie. 

Gard.  —  Série  G. 
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Inventaire  des  productions  des  catholiques  contre 
les  huguenots  de  Saint-Gilles,  au  procès  pendant  au 
Conseil  privé  (5  mars  1639).  Transaction  entre  les 
catholiques  el   les  réformés  de  Saint-Gilles.   Les 
charges  el  dettes  communales  seront  supportées 
égalemenl    par. -eux  do  l'une  et  de  l'autre  religion 
(18  mars  1646).  Procédures  entre  les  catholiques  et 
les  huguenots    1639-1663  .  Requêtes  au  Roi  pour  la 
restitution  des  reliques  s.  d.  (1).  Consultation  d'un 
avocal  au  parlemenl  de  Toulouse  sur  cette  restitu- 
tion 28  avril    1683    2i.  Transaction  entre  le  Chapi- 
tre el   le  Consistoire  sur  cel  objel  -1  mai  1683 
Arrêt  du  Conseil  d'État  défendant  aux  ecclésiasti- 
ques d'affermer  leurs  renies  et  domaines  à  ceux  de 
la  R.  P.  R.  (9aoûtd685).  Billets  du  ministre  Escof- 
ûer,  de  la  R.  P.  R.,  prorogeant  le  paiement  de  ce 
que  le  Chapitre  lui  doit  (1680-1682).  —  P.  202-204  : 
en  blanc.  —  P.  205-281   :  Chapitre    17.  Directes  de 
Saint-Gilles   et  de  son  ten  oir.  Les  documents  VO  il 
de  mars  1226  à  1662.  —  P.  282-290  :  en  blanc.  — 
P.  291-293  :  Continuation  du  même  cha.pitre.Livr.es 
des  directes  de  Saint-Gilles,  son  terroir  et  Estagel. 
Les  documents  vont  de  14(35  à  1710.  —  P.  294-296  : 
en  blanc.  —  P.  297-310  :  Chapitre  18  :  Dîme  du  ter- 
roir de  Saint-Gilles.  Les  documents  vont  de  juillet 
1257  à  1743.  —  P.  311-312  :  en  blanc.  -  P.  313-316  : 
Chapitre  19.  Droit  de  levade  du  poisson.  Les  docu- 
ments vont  de   juillet  1257  à  mars  16(33.  —   P.  317- 
320  :  en  blanc.  —  P.  321-335  :  Chapitre  20.  Scaman- 
dre  et  Mourade-Verte.  Les  documents  vont  de  1196 
à  1765.  —  P.  336-340  :  en  blanc.  —  P.  341-376  :  Cha- 
pitre ?f.   Prieuré  de  Sainte-Cécile  d'Estagel  et  sei- 
gneurie d' Estagel.   Les  documents  vont  de  1254  à 
1771.  —  P.  377-380  :  en  blanc.  —  P.  381-386  :  Cha- 
pirte  22  :  Prieuré  de  Saint-Amans  de  Sommière. 
Les  documents  vont  de  1212  à  1716.  —   P.  387-392  : 
en  blanc.  —   P.  393-418   :   Chapitre  23.   Directes  de 
Saint-Amans.  Les  documents  vont  de  1287  à   1750. 
—  P.  419-422  :  en  blanc.  —  P.  423-425  :   Continua, 
tion   du    chapitre    des  directes   de   Saint-Amans. 
Registres  allant  de   1394  à  1613.  —  P.  426-428  :   on 
blanc  —   P.   42D-435   :  Chapitre  2k.  Offices    claus- 
traux. Les  documents  vont  de  1353  à  1729,  et  con- 
cernent :  les  offices  claustraux  en  général,  le  doyen, 
prieur  de  Saint-Pons  de  Sommière  ;  le  sacristain  ; 
le  capiscol,  prieur  des  Saints-Victour  et  Paslour  ;  le 
camérier,  prieur  do  saint-Saturnin  de  Sieure  ;  l'in- 
firmier, prieur  de  Saint-André  do   Camarignan  ; 


(1)  Cf.  le  chapitre  2.  (2)  Id.  (3)  H. 
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l'ouvrier,  prieur  de  Saint-Étienne  de  Laval  ;  l'hosta- 
lier ,  prieur  de  Saint-Pierre  de  Trinquelaille  ;  le 
prieur  majeur,  le  pitancier,  L'aumônier,  l'archidia- 
cre et  le  prieur  de  La  Madeleine.  P.  436  :  en  blanc 
—  P.  437-410  :  Chapitre  25  :  Abbaye  de  Saint- 
Eusèbe  de  Provence.  Les  documents  vont  de  1096  à 
1329.  —  P.  441-442  :  Chapitre  26.  Anciens  prieurés 
de  l'abbaye  de  Saint-Gilles.  Aucune  date  n'est  mar- 
quée. —  P.  443  :  Chapitre  27.  Amortissements, 
armoiries,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  dénom- 
brements, huitième  denier,  etc.  Les  documents  vont 
de  1378  à  1738.  —  P.  444  :  en  blanc.  —  P.  445  :  Cha- 
pitre 28.  Anciens  inventaires.  Ils  sont  au  nombre 
de  six,  et  fragmentaires.  Le  premier,  en  latin,  date 
d'avant  la  sécularisation,  et  s'occupe  surtout  de 
l'abbaye  de  Saint-Eusèbe.  Le  second  date  de  1583. 
Le  troisième  est  la  suite  du  second,  avec  même 
date.  Le  quatrième  concerne  les  actes  du  Chapitre 
de  1607  à  1608.  Les  cinquième  et  sixième  sont  insi- 
gnifiants. —  P.  446  :  en  blanc.  —  P.  447  :  Chapi- 
tre 29.  Miscellanea.  Une  note  marginale  de  l'écri- 
ture d'Hector  Mazer  (1)  mentionne  que  c'est  le 
dernier  chapitre  écrit  de  la  main  du  P.  Gaspard 
Loys.  —  P.  448  :  en  blanc.  —  P.  449  :  Chapitre  30. 
Productions,  ou  papiers  de  plusieurs  procès.  Pas 
de  date  indiquée.  —  P.  450  :  en  blanc.  —  Chapi- 
tre 31  et  dernier.  Consultations  d'avocats  sur  les 
affaires  et  procès  du  Chapitre.  Les  documents  vont 
de  1591  à  1753.  —  P.  457-480  :  en  blanc.  -  P.  481- 
483  :  Table  des  matières.  Celle  des  29  premiers  cha- 
pitres est  de  l'écriture  du  frère  Gaspard  Loys,  et 
celle  des  deux  derniers,  de  la  main  de  l'abbé  Mei- 
rieu.  —  P.  484492  :  en  blanc. 

G.  1589.  (Registre.)  —  In-folio  de  432  pages,  papier. 

1726-1835.  —  Titres  généraux.  Copie,  faite  au 
XIX'  siècle,  par  les  soins  d'Hector  Mazer,  de  Vin 
ventaire  ou  répertoire  général  des  Utiles  et  docu- 
ments du  chapitre  abbatial  de  l'église  de  Saint- 
Gilles,  fait  en  1126  par  frère  Gaspard  Loys,  de 
Vordre  des  Frères  mineurs  conventuels  de  saint 
François,  avec  mentions  des  cotes  données  aux 
documents  dans  le  premier  inventaire  qui  en  fut 
dressé  à  la  préfecture  du  Gard.  Cette  copie  est  sui- 

(1)  Érudit  de  Saint-Gilles,  qui  se  donna  mission  de  recueillir, 
dans  la  première  moitié  du  XIX'  siècle,  tous  les  docnmeuts  pou- 
vant intéresser  sa  ville  natale.  En  1839,  il  offrit  à  la  fabrique  de 
Saint-Gilles  un  recueil,  formé  par  ees  soins,  de  144  bulles  de  37 
papes  différents,  concernant  l'abbaye  de  Saint-Gilles.  Cf.  le  Sup- 
plément U  la  série  II. 


vie  d'une  copie  dudit  premier  inventaire,  avec  indi- 
cation des  pièces  en  déficit. 

Pages  1-401  :  Copie  de  l'inventaire  analysé  dans 
l'article  G.  1588,  avec  addition  des  cotes  de  la  Pré- 
fecture et  de  notes  marginales  sur  le  contenu  des 
actes.  —  P.  403-412  :  Copie  de  l'inventaire  des 
archives  de  l'abbaye  et  du  chapitre  de  Saint-Gilles, 
ainsi  que  de  l'abbaye  de  Franquevaux,  documents 
entrés  aux  Archives  départementales  à  la  Révolu- 
tion. Cette  copie  qui  a  été  prise  sur  l'original  en 
mai  1835,  et  «  soigneusement  vérifiée  ».  Cet  origi- 
nal n'existe  plus.  C'était  à  peine  la  table  ou  l'index 
d'un  état  sommaire.  Il  n'y  avait  pas  encore  de  let- 
tres de  séries.  Très  peu  de  dates  indiquées.  Sous 
le  titre  :  «  Abbaye  et  chapitre  de  Saint-Gilles  » 
figurent  les  articles  825  à  837  (P.  405  et  406). 
Sous  le  litre  :  «  Abbaye  de  Saint-Gilles  »  figurent 
les  articles  838  à  848  (P.  406-408).  Sous  le  titre  : 
«  Abbaye  de  Franquevaux  »  figurent  les  articles 
849  à  862  (P.  408-411).  —  P.  413-431  :  Inventaire 
plus  détaillé  des  archives  de  la  Préfecture  consti- 
tuant les  archives  de  Saint-Gilles  (Abbaye  et  Cha- 
pitre collégial),  allant  de  l'article  825  à  l'article  848, 
sauf  les  articles  842,  843  et  846,  dont  il  n'est  pas 
question.  Enfin  la  page  432,  isolée  au  milieu  de 
beaucoup  de  feuillets  blancs  non  paginés,  contient 
l'indication  d'articles  précédents  des  archives  de  la 
Préfecture,  où  sont  des  renseignements  sur  Saint- 
Gilles.  Ce  sont  les  articles  11,  14,  17,20,  60,  731, 
803,  807  et  808  du  premier  classement. 

G.   1590.  (Liasse.)   —    2  pièces,   papier,  dont  un  cahier  de 
;es  et  un  imprimé  de  78  pages. 

1538-1695.  —  Titres  généraux. 

1 .  Traduction  française  de  la  bulle  de  Paul  HI, 
sécularisant  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  et  donnée  à 
Tusculum  (Tivoli)  le  16  des  calendes  de  septembre, 
ou  17  août  1538.  Elle  est  fautive.  C'est  ainsi  qu'elle 
traduit  Tusculi  par  «  Trente  »,  et  le  16  des  calendes 
de  septembre  par  le  16  septembre.  Écriture  du 
XV 11=  siècle.  -  2.  Texte  latin  de  la  bulle  de  sécula- 
risation, imprimé  à  Montpellier,  par  Jean  Martel, 
en  1695,  d'après  un  vidimus  du  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  Nimes,  du  17  avril  1540,  et  deux  autres 
extraits  en  forme,  des  20  avril  et  20  octobre  1640, 
avec  certificat  de  Jean-Louis  de  Porcelet  de  Mail- 
lane,  daté  d'Arles,  3  octobre  1645.  Le  tout  est  pré- 
cédé d'une  autorisation  royale,  accordée  à  l'abbé  et 
aux  religieux,  de  faire  unir  et  incorporer  à  la  mense 
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capitulaire  tous  les  bénéfices  dépendanl  de  l'ab- 
baye, et  changer  leur  régularité  en  sécularité,  sous 
le  bon  plaisir  du  Pape,  étant  donnée  la  ruine  de 
l'abbaye.  La  plupart  'les  bénéfices  de  l'abbaye,  on 
effet,  6ont  occupés  par  dos  étrangers  ne  venant 
jamais  en  l'abbaye.  Ils  en  liront  les  deniers  hors 
du  royaume.  L'autorisation  esl  du  20  juin  1538,  le 
Roi  étant  à  Villeneuve-de-Tende,  en  Provence. 

G.   1591.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier;    1  pièce,  parchemin. 

1618-1694.  —Titres  généraux. 

l .  Copie  'du  temps)  d'une  lettre  de  Barthélémy 
de  Chaumont,  abbé  de  Saint-Gilles,  détenu  au  fort 
de  Sainte-Anastasie  par  ordre  de  son  père  naturel 
Bertichères.  L'intitulé  de  la  copie  fail  connaître 
que  l'original  est  aux  mains  dos  catholiques  sujets 
de  l'Abbé.  La  fin  manque,  ainsi  que  la  suscription 
et  la  date 'L.  Mais  on  est  certain,  par  l'histoire,  du 
nom  de  l'abbé  et  de  la  date.  L'abbé  prisonnier  écrit  à 
un  capitaine,  son  «très  cher  ami».  Arrêté  à  Saint- 
Gilles  le  premier  de  l'an  [1618],  il  est  gardé  si  étroi- 
tement qu'il  n'y  a  galérien  mieux  gardé.  Il  s'est 
réjoui  de  voir  passer  quelquefois  le  capitaine.  Il  a 
pour  garde  principale  M.  des  Audinals,  et  pour 
contre-garde  un  nommé  Claude,  de  Sommière,  avec 
beaucoup  de  satellites.  lia  supplié  M.  de  Bertichères 
d'avoir  pitié  de  lui,  mais  en  vain.  Au  bout  de  quel- 
que temps,  on  le  réduisit  plus  étroitement  dans  la 
tour  (2),  où  il  comprit  le  déchaînement  de  ses  enne- 
mis et  de  ceux  du  capitaine.  Pour  les  uns,  la  chasse 
avec  le  baron  de  «  Péraud  »  (3)  était  un  rendez- 
vous  pour  parler  de  la  permutation  de  «  son  évê- 
ché  >  (4)  contre  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  le  baron 
voulant  marier  l'abbé  avec  une  sienne  parente  (5) 
et  avoir  l'abbaye  «  quitte  ».  Pour  les  autres,  l'abbé 

(1  Dans  son  recueil  26,  Sèguier  a  copié  notre  document  (Biblio- 
thèque de  Nimes,  Manuscrits,  175.) 

(2)  De  l'abbaye  de  Saint-Gilles. 

\3)  Jean  de  Fay,  seigneur  de  Péiuuk  ou  Peyraud,  baron  de 
Vézénobre,  testa  le  4  novembre  1626,  pui<  le  27  septembre  1630. 
Un  de  ses  fils  fut  Paul-Antoine  de  Fay,  evèque  d'Uzès  (Cf.  Nicod, 
La  Maison  de  Fay-Peyraud,  Privas,  1903,  in-e>  de  116  pages). 

(4)  Il  ne  peut  s'agir  que  de  l'évêché  de  l'aul-Antoine  de  Fay, 
consacré  évoque  d'Uzès  en  1614  et  mort  en  1633  [Gallia  Chris- 
tiana,  t.  VI,  col.  645).  Cet  évêque  était  lils  de  Jean  de  Peyraud 
et  de  Marie   de  Montmorency. 

(5)  Au  moment  où  Barthélémy  de  Chaumont  reçut  le  titre 
d'abbé  de  Saint-Gilles  (S  décembre  1607;.  il  était  fort  jeune  et 
simple  diacre.  Bertichères  l'empêcha  d'être  ordonné  prêtre  et  le 
força  de  résigner  et  de  se  marier  pour  obtenir  sa  liberté  (Goiffon, 
Saint-Gilles,  Nimes,  1882,  in-8»  de  202  pages). 


avait  I railc  do  mariant'  à  Montpellier,  ou  Lien  à 
Toulouse,  avec  une  nièce  du  -  commissaire  »  1 1  qui 
s'y  trouvait.  On  a  fail  croire  à  M.  de  Bertichères 
que  l'abbé  avait  des  intelligences  avec  ses  ennemis. 
Le  -.'7  avril  [1618]  Pilale.  qui  avait  toujours  couché 
avec  l'abbé,  lui  dit  rudement  do  se  lever.  On  lui 
avaitôléson  laquais,  lequel  fui  battu  et  mis  au 
cachot  pour  ne  pas  vouloir  charger  son  maître. 
L'abbé  se  leva  et  se  botta  donc  seul.  Alors  M.  de 
Bertichères  lui  reprocha  do  n'avoir  point  do  repen- 
tir des  offenses  qu'il  lui  avait  faites,  el  de  s'enten- 
dre toujours  avec  le  capitaine.  11  allait  le  mener  en 
une  maison  doses  amis  eu  il  serait  bien.  On  fouilla 
l'abbé  el  on  le  fit  descendre.  Une  fois  au  premier 
ravelin,  gardé  militairement,  M.  de  Bertichères  lui 
passa  lui  même  une  rude  corde  à  la  ceinture,  et  lo 
mena  hors  de  la  perle  du  pelil  jardin.  Au  milieu 
des  piques,  des  carabines  el  des  mousquets,  en  mit 
l'a  ibé  en  croupe  derrière  i  eloux,  sur  le  cheval  de 
Vaillanl  Pascalis,  qui  se  déroba,  puis  sur  un  autre 
cheval,  en  lui  liant  étroitement  les  pieds  sous  le 
ventre  de  la  bête,  et  lui  liant  les  bras  derrière  le 
dos.  Le  reste  do  la  lettre  manque.  Il  contenait  le 
récit  du  voyage  au  fort  de  Sainte-Anastasie,  et  des 
mauvais  traitements  endurés  là  par  l'abbé.  —  2. 
Lettre  signée  de  Gaston  (duc  d'Orléans)  au  comte 
de  Bieules,  lieutenant  général  en  Languedoc.  Les 
habitants  réformés  de  Saint-Gilles  ont  fait  venir 
dans  leur  ville  un  ministre  et  un  chantre  à  demeure. 
Ce  procédé  est  contraire  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
19  août  1650,  qui  leur  permet  de  rétablir  le  proche, 
tant  dans  la  métairie  de  «  Forguos  »  que  dans  la 
terre  des  hoirs  Thonias  Arnaud.  Gaston  mande  au 
comte  de  s'informer  de  cette  entreprise  el  d'y 
pourvoir,  avec  le  plus  de  modération  possible 
(Paris,  11  août  1651).  —3.  Copie  en  forme  du  ser- 
ment prêté  par  François  de  Nogarel  de  Calvisson, 
abbé  do  Saint-Gilles,  serment  enregistré  aux  insi- 
nuations du  diocèse  do  Nimes  le  lOdecembro  1655. 
La  copie  est  du  26  août  1664,  avec  certificat  du 
sénéchal  de  moine  date.  —  1.  Copie  informe  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etal,  rendu  à  la  poursuite  du 
procureur  général  au  parlement  de  Toulouse. 
L'abbé  et  lechapitre  de  Saint-Gilles  représenteront- 
audit  Parlement,  leur  juge  naturel,  la  bulle  de  leur 
sécularisation,  pour  y  être  homologuée.  Ils  commu- 
niqueront au  procureur  général  de  Toulouse  les  I  ran- 
ci) Il  y  avait  aux  États  de  Languedoc  des  commissaires  de  la 
province  pour  le  Roi. 
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sactions  el  sentences  intervenues  enlre  eux  en 
conséquence  de  la  sécularisation.  Défense  leur  est 
faite  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'au  parlement  de 

■  pour  leurs  procès  el  différends  Saint- 
Germain-en-Laye,  limai  1(305 1.  — 5.  Expédition  en 
forme  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  à  la 
requête  du  procureur  général  au  parlemenl  de 
Toulouse.  L'abbé  et  le  chapitre  de  l'église  collé- 
giale de  S  ml  employé,  pendant  le  désor- 
dre des  guerres  passées,  toute  sorte  d'artifices  pour 

islraire  do  la  juridiction  du  parlemenl  de  Tou- 
Non  seulement    ils  ont 
l'y  faire  homologuer  la  bulle  de  leur  sécu- 
larisation, mais,  dans  les  contestations  entre  eux 
,i  été  la  conséquence  de  la  bulle,  ils  ont,  par 
ision,  plaidé  au  Grand  Conseil,  l'ail  rendre  des 
sentences  arbitrales,  passé  des  transactions  el  fait 
d'autres  procédures,  directcmenl  contraires  à  l'or- 
el  à  la  discipli  astique,  préjudiciables 

■  el  au  Roi.  L'abbé  el  le  chapitre  onl  éludé 
m  de   l'arrêt  du  Conseil  d'Étal   du    12  mai 

--H   s'adressanl   au    Conseil    privé  pour  être 

Grand  Conseil.  Ils  ont  surplis  un  arrêt 

rable  du  i  prive  (26  juin  1005),  lequel 

arrèl  a  ■  é  par  le  Conseil  d'État.  Le  syndic 

des  bénéfici  ore  surpris  une  commission 

■  1605  pour  assigner  1rs  par- 

il  pri\  é  en  règlement  de  juges  el  les 

>yer  au  Grand  Conseil.  Un  troisième  arrêl    du 

l'Étal  ;i  cassé  les  lettres  en  vertu  desquel- 

:  lieu  li"-  assignations,  el  défendu  aux 

par:.:  iir  ailleurs  qu'au  parlemenl  de 

e.  Mais  le  chanoine  Louis  Portai  a   en 

surpris  des  leltn  i    12  juillel  1706 

pour  assigner  au  Conseil  privé,  lanl  le  procureur 

irai  que  l'abbé,  el  aller  au  Grand  Conseil.  Le 

d'État  ordonne  l'exécution  des  arrêts  des  12 

'  mars  1600  Saint-i  ler- 

e,    15  octobre   10(3(3  .    -  0.   Extrait   en 

forme' d'une  déclaration  de  Melehior  Bernard,  cha- 

lu  Cl  ipilre.  Le  9  mai  1094,  Vé\ èque 

de  Mines,    venu   à  Saint-Gilles,  l'envoya  quérir. 

;hez    e  maire  Thomas,  nu    losreail  l'e\ ê- 

secrétaire  de  ['é\  êque,  lii  signer  au 

chanoine,  dans  un  registre,  un  inventaire  des  orne- 

>  de  Saint-Gill  3  lecture 

faite.    Bernard,  ayant  vu,  avant  l'inventaire,  d'au- 

1  îles  blancs  nombreux,  déclare  devant 

le  notaire,  n'avoir  voulu  signer  rien  de  préjudicia- 

l  au  chapitre,  mais  seulement  l'im en 


taire  Saint-Gilles,  14  mai  1694).  —  7.  Consultation 
de  MM.  Verlhac  et  Bastard,  avocats  au  parlement 
de  roulouse.au  sujet  des  prétentions  de  l'évêque 
de  Nîmes.  Aux  termes  des  bulles  des  Papes,  l'église 
de  Saint-Gilles  esl  une  église  exempte,  sur  laquelle 

[uo  de  Nimes,  qui  a  rendu  une  ordonnance  de 
visite  le  8  mai[1094],  n'a  jamais  eu  de  juridiction 
pendant  qu'elle  élail  régulière.  La  bulle  de  seeula- 
risation  a  maintenu  cette  exemption,  dont  l'abbé  et 
les  chanoines  mil  joui  sans  trouble.  Celle  bulle 
1538    a  été  confirmée  par  des  lettres  patentes  du 

lesquelles,  aussi  bien  que  la  bulle,  onl  été 
enregistrées  au  parlemenl  de  Toulouse.  L'ordon- 
nance de  visite  du  8  mai  peut  doue  être  attaquée 
parla  \  nie  de  l'appel  comme  d'abus,  par  plusieurs 
moyens  pertinents,  exposés  dan-  la  consultation 
(Toulouse,  3  septembre  1094). 

1 .     1  '.'•: .     1 . ..  ■  —    1  pièces,  1  ipiei  ;   2  cal 

1  i   feuillets,  p  i  pier  ;    1  imprimé  île  11  pagi 

1474-1665.  —  Procédures  i  l'Abbé  <         Cha- 

pitre de  Saint-Git 

I.  Extrail  en  forme,  fait  au  XVIIIe  siècle,  d'une 
ordonnance  de  Jean  de  Château-Verdun,  seigneur 
de  Chaumont,  maître  et  réformateur  général  des 
Eaux  et  Forêts  en  Languedoc,  confirmant  l'abbé  et 
les  moines  de  Saint-Gilles  dans  la  libre  possession 
et  jouissance  des  marais,  bois,  pêcheries  el  leurs 
revenus  à  eux  donnés  à  juste  titre  par  les  rois  saint 
Louis  et  Philippe  le  Bel  Tour  royale  de  la  tète  du 
ponl  de  Villeneuve-lès-Avignon,  i  avril  1474'.  Té- 
moins :  noble  Pierre  Morier,  viguier  ;  Valéran  de 
l-'ieni:  le  du  port  du  ponl.  —  2.  Cahier  conte- 

nant copie  d'un  arrèl  du  parlemenl  de  Toulouse,  du 
8  juillet  1610,  rendu  entre  l'abbé,  le  grand  prieur, 
le  chapitre  el  les  habitants  de  Saint-Gilles,  plus  une 
procédure  de  Jean-François  d'Haulpoul,  commis- 
saire député  par  le  Parlemenl  pour  l'exécution  de 
!  Les  deux  premiers  feuillets  manquent.  Ils 
contei  e  commencement   de  l'arrêt.   D'après 

l'inventaire  de  Gaspard  Loys  G.  1588  el  1589)  ce 
commencement  esl  relatif  au  grand  prieuré.  Le 
grand  prieur  ne  peut  faire  passer  son  bétail  dans 
le  territoire  de  Saint-Gilles  sans  la  permission  de 
l'abbé,  el    les  I  serviteurs  de   la 

maison  prieurale  sonldéclarés  justiciables  de  l'abbé. 
Nuire  copie  donne  heureusemenl  tout  le  reste  de 
cel  important  arrèl,  donl  l'expédition  originale  est 
mentionnée  dans  l'inventaire  comme  «  portée  àM. 
Trudel     el  n'existe  pas  aux  Archives  du  (lard,  ou 
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du  moins  est  passé  sous  silence  par  l'inventaire 
imprimé.   Les  tours  delà  ville  seront   conjointe- 
ment arrentées  par  l'abbé  el  Le  syndic  clavaire  des 
habitants.  Le  prix  de  l'arrentement  sera  employé 
aux  réparations  de  la  ville.  L'abbé  est  condamné  à 
payer  au  syndic  du  chapitre   le  droit  d'entrée,  sui- 
vant la  coutume.  Le  syndic  du  chapitre  pourra  lever 
les    rentes   mentionnées  dans  diverses   reconnais- 
sances  énumérées  dans    l'arrêt.    Il  est   maintenu 
dansle  droit  de  pêche  sur  les  territoires  accordes 
par  rallie  en  sa  requête  remonstrative,  sans  préju- 
dice d'autres  droits  prétendus  par  ledit    syndic. 
Parmi  ces  droits,  il  faut    signaler  le  pouvoir  de 
créer  un  vicaire,  avec  inhibition  à  l'abbé,  qui  n'esl 
autre  que  le  jeune  Barthélémy  de  Chaumont,   fils 
naturel  de   Berlichères,  <\o   connaître   des   actions 
des  chanoines.  Il  doit  au  contraire  les  renvoyer  à 
l'évêque  diocésain  «  pondant  son  bas  âge  •-.   D'ail- 
leurs le  syndic  el  l'abbé  seront  plus  amplement 
ouïs.  L'état  de  l'église  sera  vérifié  par  experts,   et, 
en  attendant  une  solution  de  droit,  l'abbé  el  le  cha- 
pitre contribueront  à  la  réparation  de  l'édifice,  cha- 
cun annuellement  pour  300  1.   L'arrêt  rejette  les 
demandes  du  syndic  du  chapitre,  de  pouvoir  créer 
les  officiers  de  Saint-Gilles  :   el  du  doyen,  de  n 
voir   leur  serment,  en  l'absence    de  l'abbé.   Par 
provision  le  syndic  clavaire  des   habitants  pourra 
exercer  la  police,  et  paiera  à  l'abbé  le  droit  de  pon- 
tonage,  tel  que  le  paient  les  voisins.   L'abbé  ne 
pourra  maltraiter   les   habitants,    sous   peine  de 
10.0001.,  ni  prendre  plus  que  son  dû  pour  le  droit 
de  ban.  ni  faire  saisir  le  bétail  par  autre  que  les 
banniers.  Par  provision,  l'abbé  jouira    des   lène- 
mentsdes  Corrèges  supérieure  et  inférieure  el  de 
Loube,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
(Folios  3-i'î  r      1     ordonnance  de  M.   d'Haulpoul, 
donnée  à  Saint-Gilles,  le  2.~ï  septembre  1612,   entre 
l'abbé,  le  syndic  el  clavaire  des  habitants,  et  divers 
propriétaires  de   pièces  dans  les  Corrèges  supé- 
rieure, inférieure  et  Loube,  en  exécution  de  1 
du  8  juillet  1610  'F"s  6  \   9  v   .  Productions  de  l'abbé 
fF°s  10-12  r0;.   Production  du  clavaire   el  syndic  de 
Saint-Gilles   (FM  12   v°-13  v°).    Productions    devanl 
M.  Glaret  sur  l'interprétation   :  Sac  du  clavaire  el 
syndic    Folios    14-19).  Continuation  du  sac:  M.  de 
Chaumont,  abbé  Fn-  20-24  r).  Continuation  du  sac 
du  clavaire  de  Saint-Gilles  iF"s  24  v°-25  r  .   Sac  de 
Thomas  de  Villages,  sr  de  La  Chassagne  ;  Jean  de 

(1)  Numérotation  ancienne. 


Lageret,  s  de  Caissargues  :  damoiselle  d'Airebau- 
douze  el  autres  habitants  de  Saint-Gilles  F  25 
v°-26  r°).  Sac  de  Claude  Francony  F  ->',  \  27  r). 
Productions  devanl  M.  d'Haulpoul.  Sacs  d'Antoine 
Vidalon  et  autres  (Fw  27   v   33  v°).  Rapporl  sur  la 

■  leure  F  34  r  il  r  ■  .  Sur  la  Corn 
supérieure  !•'■*  44  r-60  \  .  Terroir  de  Loube  (F  61- 
62).  —  3.  Factum  manuscrit  pour  le  chapitre  contre 
François  de  Calvisson,  abbé  de  Sainl  Gilles.  Il  con- 
lienl  îles  demandes  faites  à  l'abbé.  Il  esl  de  la  main 
de  Christophe  de  Villy,  ancien  doyen  1).  el  signé 
de  lui.  C'esl  un  exlrail  d'un  original  porlanl  les 
signatures  de  MM.  de  Villy  el  Bouet,  députés  du 
Chapitre.  Il  porte  la  date  du  5  aoûl  1664,  el  esl  pro- 
duite celle  dale  devant  des  arbitres.  Le  Chapitre 
rappelle,  pour  l'intelligence  de  ses  différents  pr 
avec  l'Abbé,  que  le  17  ao  :  rière  du 

roi  François  Ier.  el  du  consentemenl  de  l'abbé  com- 
mendataire  Théodore-Jean  de  Clermont,  l'abb; 
bénédictine  de  Saint-Gilles  fut  sécularisée.  Par  les 
articles  stipulés  entre  l'abbé  el  les  moines  pour 
obtenir  la  bulle  de  secularisation.il  fui,  entre  au- 
tre autres,  convenu  que  le  bois  d'Espeiran  demeu- 
rerait indivis  entre  l'abbé  el  les  chanoines,  l'abbé 
ne  pouvant  le  défricher  ni  l'aliéner,  mais  si 
ment  en  user  en  bon  père  de  famille,  comme  les 
chanoines.  La  bulle  consacre  celle  convention, 
violée  depuis  par  les  différents  abbés.  Suit  le  délai 
des  envahissements  des  abbés,  donl  les  fermiers 
défrichèrent  la  forêt  aux  endroits  où  l'on  avail 
coupé  du  bois  pour  le  chauffage  des  chanoines.  Les 
comtes  de' Toulouse  avaient  fail  bâtir  un  beau  i 
teau  dans  la  forêt,  où  ils  chassaienl  au  sanglier. 
Aujourd'hui  que  les  arbres  sonl  dévastés,  on  le 
voil   à  découverl    de   Saint-Gilles.  Barthélémy   de 

imont,  fils  naturel  de  M.  de  Bertichi  res,  gou- 
verneur d'Aiguesmortes,  Sommière  el  Saint-Gilles, 
de  la  R.  P.  II.,  eut  le  brevel  de  l'abbaye  à  la  recom- 
mendation  de  son  père,  lequel,  par  son  agent  le 
capitaine  Jean  Fabre,  défricha  à  force  la  forêt.  Ce 
pillage  continua  lanl  que  Berlichères  tinl  l'abbaye 

sous  le  m d<  i\  fils  naturels  Barthélémy, 

puisJean  Picard,  dit  Gallian  deChaumonl    Loi 

que  de  Nimes,  Claude  de  Saint-Bonnel  de  Toi 
ras,  onclede  l'abbé  actuel  François  de  Calvisson, 

(1)  Doyen  de  1644  à  1662,  il  avait  «l'abord  porté  les  armes,  et 
était  devenu  l'ami  du  maréchal  de  Schoniberg.  Cet  homme  remar- 
qnable  rendit  à  sa  collégiale  de  grands  services  (Goiffun,  op.  cit., 
p.   13- 
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devint  abbé  de  Saint-Gilles,  le  mal  ne  s'arrêta  pas. 
Un  fermier  abattit  en  une  seule  année  4.000  arbres. 
L'abbé  Jules  de  Nogarel  do  Calvisson  donna  tacite- 
ment les  mains  à  ce  qu'il  ne  restât  plus  un  arbre 
pour  le  chauffage  des  chanoines.  L'abbé  actuel 
François  II  de  Calvisson  achève  la  ruine  de  la 
forêt.  Le  chapitre  ayant  engagé  contre  lui  desprri- 
cédures,  des  voleurs  opportuns  ont  enlevé,  dans  la 
nuit  du  11  au  12  mai  1003,  les  archives  du  Chapi- 
tre, qui  étaient  enfermées  dans  une  chapelle  do  la 
grande  église,  afin  que  le  Chapitre  ne  put  justifier 
de  ses  droits.  Le  lendemain  du  vol,  12  mai,  veille 
de  la  Pentecôte,  jour  où  l'on  a  coutume  d'ouvrir  les 
prisons,  l'abbé  y  fit  enfermer  de  son  autorité  pri- 
vée le  sr  Besson,  coupable  d'avoir  fait  quelques 
copies  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil  en  vertu  duquel 
l'abbé  el  son  fermier  avaient  été  assignés.  Les  me- 
naces de  l'abbé  contre  les  chanoines,  leurs  parents 
el  leurs  serviteurs,  furent  bientôt  suivies  d'effet. 
Le  21  mai  1663,  en  pleine  rue  et  devant  témoins,  il 
attaqua  et  mil  tout  en  sang  le  second  archidiacre 
Béringuier.  L'abbé  en  demanda  absolution  à  l'évê- 
que  de  Nimes,  qui  commit  le  curé  de  Saint-Gilles 
pour  l'absoudre,  par  un  billet  en  latin  dont  le  texte 
est  rapporté  (Folio  8  r°j.  L'abbé,  appréhendant  le 
Grand  Conseil,  mit  en  mouvement  le  procureur 
général  du  parlement  de  Toulouse,  pour  que  celte 
juridiction  fût  saisie  de  nos  différends.  A  cause  du 
crédit  de  l'abbé,  beau-frère  de  M.  de  Rochemore, 
juge  mage  el  président  au  Présidial,  aucun  magis- 
trat de  la  sénéchaussée  de  Nimes  n'a  voulu  exécu- 
ter un  arrêt  du  Grand  Conseil  du  5  juin  1663.  Il  a 
fallu  que  le  Roi  fil  écrire  par  une  personne  de 
de  grande  condition  (le  prince  de  Conti)  à  M.  de 
Calvière,  lieutenant  criminel  au  sénéchal  de  Nimes. 
Le  2<S  septembre  1063,  lendemain  du  jour  où  lui  fut 
signifié  un  arrêt  du  Grand  Conseil  du  5  septembre, 
L'abbé,  à  la  tête  de  quatre  cavaliers  et  d'un  homme 
de  pied,  armés,  comme  lui,  de  deux  pistolets  el 
d'un  fusil  chacun,  fit  irruption  dans  le  terroir  d'Es- 
tagel,  appartenant  exclusivement  au  Chapitre,  et 
attaqua  le  chanoine  Roise,  qui  y  chassait  en  com- 
pagnie de  M.  d'Anlonelle,  gentilhomme  d'Arles,  et 
du  sr  Teissier,  viguier  d'Estagel.  Il  le  frappa  furieu- 
sement, el  le  blessa  au  visage  d'un  de  ses  pisto- 
lets,  le  laissant  comme  mort  et  perdant  beaucoup 
de  sang.  Le  chirurgien  et  le  médecin  qui  soignè- 
rent le  chanoine  à  Saint-Gilles,  refusèrent  de  dres- 
ser un  rapport  sur  ses  blessures,  de  peur  d'être  mal- 
traités par  l'abbé.  Ce  dernier,  pour  échapper  à  la 


responsabilité  du  péril  de  mort  du  blessé,  suborna 
deux  faux  témoins,  qui  déclarèrent  que  le  chanoine 
Roise  avait  tiré  un  coup  de  fusil  sur  l'abbé  et  lui 
avait  brisé  deux  côtes.  De  plus,  l'abbé,  de  son  auto- 
rité privée,  fit  saisir  prisonnier  le  viguier  Teissier 
et  lui  fit  signer  un  écrit,  sous  menace  de  mort.  Le 
syndic  du  chapitre  obtint  à  Nimes  une  ordonnance 
pour  informer  sur  ces  violences,  mais  ne  trouva 
personne  pour  l'exécuter,  pas  même  un  notaire,  à 
cause  du  crédit  du  président  de  Rochemore.  Il  se 
plaignit  dans  toute  la  ville,  el  particulièrement  à 
M.  de  Calvière,  qui  offrit  de  procéder  à  l'enquête 
en  personne.  Il  fil  son  information  le  30  septembre 
1663.  A  celle  date,  un  chirurgien  d'Arles  consentit 
à  faire  un  rapport  sur  l'état  du  chanoine.  —  4. 
Arrêt  imprimé  du  Grand  Conseil  du  Roi,  du  12  mars 
1665,  portant  homologation  d'une  sentence  arbi- 
trale du  31  janvier  1665,  rendue  par  François 
Girard,  Georges  du  Hamel  et  Louis  Camus,  avo- 
cats au  Grand  Conseil,  arbitres  nommés  pour  ter- 
miner les  différends  et  procès  civils  entre  François 
de  Calvisson,  abbé  de  Sainl-Gilles,  et  les  chanoines 
de  la  collégiale  de  Saint-Gilles.  Suit  la  sentence 
arbitrale.  Mention  d'un  compromis  passé  entre 
l'abbé  et  les  chanoines,  le  10  mars  1664,  par-devant 
Borelly,  notaire  à  Nimes,  pour  terminer  leurs  pro- 
cès tant  civils  que  criminels.  Intervention  du  prince 
de  Conti,  choisi  pour  désigner  le  tiers  arbitre  et 
pour  régler  les  procès  criminels.  Demandes  du 
Chapitre.  Demandes  de  l'Abbé.  Décisions  des  arbi- 
tres. Sur  la  première  demande  du  Chapitre,  de 
représentation  par  l'Abbé  de  ses  bulles  et  provi- 
sions, les  parties  sont  mises  hors  de  cour.  Sur  le 
désistement  des  terres  défrichées  d'Espeiran,  le 
Chapitre  aura  son  usage  dans  la  forêt  pour  son 
chauffage,  au  prorata  de  ce  qu'il  reste  de  la  forêt, 
et  percevra  la  dîme  sur  les  terres  défrichées, 
comme  sur  les  terres  des  habitants  de  Saint-Gilles. 
L'Abbé  ne  pourra  plus  défricher.  Sur  la  septième 
demande  du  Chapitre,  la  bulle  (de  sécularisation | 
sera  exécutée,  et  la  correction  exercée  sur  les  cha- 
noines par  l'abbé  conformément  à  sa  teneur.  Le 
Chapitre  est  maintenu  au  droit  de  se  dire  seul  sei- 
gneur direct  du  territoire  d'Estagel,  et  au  droit 
prohibitif  d'y  chasser  et  faire  chasser.  Sur  la  on- 
zième demande,  la  juridiction  sera  exercée  par  les 
officiers  de  l'Abbé  suivant  l'usage  du  royaume.  A 
l'égard  de  la  directe  et  seigneurie  foncière  de 
Saint-Gilles,  la  sentence  arbitrale  du  17  février 
1637  sera  exécutée.  L'Abbé  pourra  néanmoins  se 
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qualifier  seul  seigneur  de  Saint-Gilles,  sans  y 

ter  la  qualité  de  foncier.  L'Abbé  nommera  le  pré 

dicaleur  pour  l'Avent,  Carême  el   Octave,   en   Le 

payant,  si  mieux  il  n'aimeen  laisser  la  nomination 
au  Chapitre,  qui  alors  le  paiera.  L'Abbé  sera  ins- 
tallé en  la  forme  accoutumée,  el  paiera  les  droits 
d'entrée.  Sur  la  première  demande  de  l'Abbi 
pourra,  aux  l'êtes  solennelles  el  à  la  saint  Gilles, 
officier  avec  la  mitre,  la  crosse  et  les  ornements 
portés  par  les  anciennes  bulles.  Quant  au  droit  de 
donner  la  bénédiction  et  de  réconcilier  l'église,  il 
se  pourvoira  comme  il  avisera,  l'évêque  de  Nimes 
appelé.  A  l'égard  de  la  chair.'  abbatiale  dans  le 
Choeur,  il  aura  sa  place  «lu  ente  droit,  au-dessus  du 
grand  archidiacre,  conformémenl  à  la  bulle  el 
pourra  y  mettre  ses  armes.  11  pourra  porter  un 
habit  conforme  à  sa  dignité,  comme  les  autres 
abbés  de  son  rang.  11  ne  pourra  entrer  dans  le  Cha- 
pitre, attendu  que,  parla  bulle  de  sécularisation,  il 
n'est  compe»'  is  chanoines  majeurs,  doyen, 

deux  archidiacres,  sacristain,  prëcenteur  et  tréso 
rier.  Afin  que  le  nombre  des  bénéficiers  soil  rem- 
pli, le  Chapitre  aura  un  maître  de  chapelle  et  deux 
enfants  de  pheeur.  Les  droits  d'entrée  seront  em- 
ployés en  ornements,  dont  le  syndic  fera  voir 
l'emploi  si  l'Abbé  le  requiert.  Le  Chapitre  disposera 
des  mulctes  à  son  gré  Réimpression  de  l'arrêl  el 
de  la  sentence  faite  à  Arles  par  François  Mesnier 
en  1665,  sur  une  première  impression  faite  à  Paris, 
le  16  mars  1665,  par  Laurent  Raveneau.  carrefour 
de  Sainte-Geneviève  . 


Recueil    factice  de  pièces   imprimées 


G.    1593.  (Registre. 
in-4°,  94  feuillets,  papier. 

1665-1681.    —     Procédures   entre  VAbbé   et   le 
i  hapitre  de   -  Pièces  reliées  sans  ordre 

chronologique. 

Folios  1-26  :  Requêtes  et  pièces  sur  lesquelles  est 
intervenu  un  arrêt  du  Grand  Conseil  confirmant'  de 
l'avis  des  commissaires  du  Roi  archevêque  de 
Paris,  conseillers  d'État  de  Bezons  el  d'Argouges, 
Père  de  La  Chaise,  confesseur  du  Roi),  et  portant 
confirmation  de  la  bulle  de  sécularisation,  au  chef 
de  la  collation  des  bénéfices  du  chapitre,  donnée 
par  Paul  III  aux  abbé  el  chapitre  de  l'église  de 
Saint-Gilles,  pour  François  Charrier,  capiscol  et 
syndic,  défendeur  à  la  désignation  et  partage  de  la 
moitié  des  dignités  et  chanoiuies.  demandée  par 
M.  de  Calvisson,  abbé',  au  profit  du  Roi,  contre 
ledit  abbé,  demandeur  ;  à  la  poursuite  du  chanoine 
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Louis  Faune.  Ces  textes  sont  :  un  arrêt  du  G 
d'Fiai  portanl  nomination  des  commissaires  (Saint- 
Germain  en  Laye,  15  avril    1680  :   une 
Charrier  au  Roi  et  aux  commissaires  I  une 

ête  d'opposition  du  même  aux   mêmes  s.  d.)  ; 
des  contredits  de  Charrier  contre  la  production 
Jean  de  Rovérié,  prieur  de  Saint-Génies,  dépendant 
de  Saint-Gilles,  avec   sign  du  23  jam 

1681  ;  l'avis  des  commissaires  (13  mars  1681)  ;  l'ar- 
rêl du  Conseil  d'Étal  perlant  renvoi  au  Grand  I 
seil  Saind-Cloud,  21  avril  1681);  l'arrêt  du  Grand 
Conseil,  donné  entre  François  de  Nogarel   de  i 
visson    a  Saint-Gilles,  demandi  Lési- 

gnati i   partage  des    I  ;  entre  le  Roi, 

l  A.bbé  el  le  i  lhapitre,  d'une  pari  :  el  Fra  tiar- 

rier,  chanoine  capiscol  el  syndic  de 
giale  de  Saint-Gilles,  défendeur  à  lad 
lion,  d'autre  part.  Jean  Amat,  pourvu  du    doyenné 
par  le  l'api',  esi  maintenu  en  possession,  tandis  que 
Jean-Louis  de  Rovérié,  pourvu  par  le  Roi  du  mi 
doyenné,  est  i  né  aux  dépens,  dommages  et 

intérêts.  De  Maupeou,  pour  le  Procureur  général,  a 
dit  qu'il  ne  parait  pas  que  le  Roi  ail  aucun  droit  de 
collation  des  bénéfices  de  l'église  de  Saii 
ni  que  ses  prédécesseurs  raient  jamais  .  Le 

Grand  Conseil  maintient  le  chapitre  de  Saint-Gilles 
dans  la  possession  immémoriale  de  conférer  tous 
les  bénéfices  de  sa  dépendance,  suivanl  la  bulle  de 
sécularisation,  l'entière  collation  des  bénéfices  de 
l'église  n'appartenanl  qu'à  l'abbé  el  au  chapitre 
(Paris,  14  août  1681  .  —Folios  27-94  :  Manifeste  ou 
instruction  générale  sur  les  différends  entre  le  cha- 
pitre el  l'abbé  de  Saint-Gilles,  François  de  Nogaret 
de  Calvisson.  décidés  àl'avantage  du  Chapitre  par 
la  sentence  arbitrale  du  30  janvier  1665.  Les  textes 
s,, ni  :  un  avis  au  lecteur,  un  erratum,  un  étal 
demandes  du  Chapitre  à  l'Abbé',  un  factum  pour  le 
Chapitre  contre  l'Abbé  (analysé  ci-dessus,  pièce3 
de  l'article  G.  1592),  des  réponses  du  Chapitre  aux 
demandes  de  l'Abbé,  des  avertissements  pour  le 
Chapitre,  servant  de  contredits  aux  conli 
l'Abbé,  el  signifiés  à   l'Abbé  le  13  décembre  1664  : 

«La vérité  r nnue  »  par  les  propre-  pièces  de 

l'Abbé  à  l'avantage  du  Chapitre,  signifiée  à  l'Abbé 
le  27  décembre  1664  :  des  -  Observations  importan- 
tes ■•  sur  les  principaux  chefs  des  demandes  du 
Chapitre  contre  l'Abbé. 
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G.  1594.  (Liasse.)    —    Il   pièces,    papier;    3  pièces,  parche 
min  ;  1  sceau  en  papier. 

1542  1784      —    Église.   Bénéfices.    Administra- 
tion religieuse  de  la.  collégiale  de  Saint-Gilles. 

I  3  -.  Église.  —  1.  Fragment  d'un  registre  oucar- 
tulaire  de  formai  in-4°,  composé  actuellement  de 
1J  feuillets  numérotés  203  à  214,  et  contenant  des 
copies  authentiques  d'actes  intéressant  la  collé- 
giale, actes  reçus  et  collationnés  par  Henri  Mon- 
nier,  notaire  de  Saint-Gilles.  Le  seul  acte  entier  du 
fragment  est  le  second.  Il  en  est  la  raison  d'être. 
Fin  d'un  bail  d'arrentement  où  il  est  principalement 
question  de  la  métairie  d'Estagel  [1649]  (Folios  1 
à  4).  Bail  à  prix-fait  de  la  reconstruction  de  la 
grande  église  de  Saint-Gilles.  Le  chanoine  Michel 
Barthélémy,  procureur  de  Jules  de  Nogaret  de  Cal- 
visson,  abbé  et  seul  seigneur  de  Saint-Gilles,  d'une 
part  ;  le  grand  archidiacre  Guillaume  de  Piquet,  le 
capiscol  Jacques  Legenre,  le  syndic  Antoine  Cabot 
et  le  chanoine  Pierre  Robillard,  députés  du  Chapi- 
tre par  délibération  du  11  août  1050  ;  le  consul  mo- 
derne Bernard  Barthélémy,  son  assesseur  Guil- 
laume Boudet  ;  Henri  de  Barthélémy,  Gérard  de 
Fabry  et  Justin  de  Ferrier,  écuyers  ;  et  des  bour- 
geois, députés  par  délibération  du  conseil  commu- 
nal du  9  août  1650,  d'autre  part  ;  ont  fait  procéder 
à  diverses  enchères  pour  la  reconstruction  de  la 
grande  église,  devenue  insuffisante.  Dans  les  fêtes 
solennelles  et  quand  il  y  a  prédication,  la  plupart 
des  catholiques  sont  obligés  de  rester  dehors.  Jean, 
Gabriel  et  Pierre  Daudet,  maîtres-maçons  de  Lunel, 
Jean  Girardeau,  charpentiers  de  Marsillargues,  ont 
été  déclarés  adjudicataires  le  20  avril  1650.  Depuis, 
on  a  reconnu  des  défauts  au  projet  :  église  trop 
obscure,  ne  pouvant  tirer  jour  de  nulle  part  pour 
psalmodier  dans  le  chœur  ;  couvert  en  bois,  cons- 
truction n'ayant  pas  forme  d'église  et  offrant  beau- 
coup d'inconvénients.  D'accord  avec  les  entrepre- 
neurs, on  a  adopté  un  autre  projet  et  procédé  à  de 
nouvelles  enchères.  Les  Daudet  sont  demeurés 
adjudicataires  moyennant  15.600  1.  et  se  sont  enga- 
gés à  obtenir  de  Girardeau  son  désistement  du 
premier  contrat.  On  passe  un  nouveau  bail  avec  les 
Daudet.  Ils  feront  un  perron  pour  monter  à  l'église. 
A  la  grande  porte  d'entrée,  ils  feront  un  pilier  mé- 
dian pour  la  diviser  en  deux  baies.  Ils  mettront  au- 
dessus  une  plate-bande  ou  «  couverte  »,  à  défaut 
d'ancienne  pierre  ayant  servi  à  cette  destination. 
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Ils  sculpteront  les  mêmes  ornements  que  dans  l'an- 
cien dessin.  Ils  referont  les  arcs  extérieurs  et 
intérieurs  surmontant  la  porte,  conformément  à 
l'architecture  ancienne,  et  fermeront  les  trous  au- 
dessus  de  la  porte.  Ils  feront  «  une  ove  »  dans  le 
pignon  au-dessus  de  la  grande  porte,  et  boucheront 
les  deux  portes  de  droite  et  de  gauche  en  les  ma- 
çonnant. Ils  voûteront  l'église  depuis  la  porte  jus- 
qu'au milieu  «  et  tambour  »  du  sixième  pilier 
(ancien),  soit  sur  une  longueur  de  23  cannes.  En 
largeur,  la  voûte  ira  d'un  (ancien)  mur  maître  à 
l'autre.  Hauteur  de  la  voûte,  7  cannes  1/2.  Hauteur 
des  voûtes  des  chapelles,  4  cannes  1/2.  Toutes  les 
voûtes  seront  en  «  ogive  »  ou  arc  brisé.  A  l'arc 
triomphal,  séparant  la  nef  du  choeur,  on  fera  «  ung 
ove  ».  Des  fenêtres  éclaireront  le  chœur.  On  relè- 
vera trois  (anciens)  piliers  écroulés,  conformément 
aux  autres,  etc.  On  rouvrira  la  porte  de  l'escalier 
descendant  à  la  crypte,  et  l'on  remettra  la  voûte  de 
cet  escalier  en  son  ancien  état.  On  pourra  se  servir 
de  la  pierre  se  trouvant,  tant  à  l'intérieur  de  l'église 
qu'au  dehors  (provenant  de  la  démolition  de  l'an- 
cienne église).  Sur  les  15.600  1.  du  prix  des  travaux, 
les  Daudet  ont  reçu,  le  20  avril  1650,  3.000  1.  (7  sep- 
tembre 1650,  folios  4  à  12).  Début  d'une  quittance 
de  2.000  1.  faite  parles  Daudet  (14  novembre  1650, 
folio  12).  —  2.  Programme  liturgique  d'une  céré- 
monie marquée  pour  le  18  mai  1718,  à  l'issue  de  la 
grand'messe,  et  qui  paraît  être  une  visite  de  l'évè- 
que.  A  la  suite,  observations  sur  les  objets  maté- 
riels du  culte.  —  3.  Extrait  en  forme  d'une  délibé- 
ration capilulaire  du  3  avril  1784,  aux  fins  de 
rechercher  les  auteurs^d'un  vol,  fait  à  la  sacristie, 
de  sept  calices,  un  ciboire,  la  croix  processionnelle, 
etc.,  dans  la  nuit  précédente. 

k-8  :  Bénéfices  de  la  collégiale.  —  4.  Provi- 
sion d'un  canonicat  en  faveur  de  Vilalis  Albenas, 
adressée  à  l'évêque  de  Nimes ,  abbé  de  Saint- 
Gilles,  etc.,  par  Robert  de  La  Croix,  prévôt  de  la 
cathédrale  de  Nimes.  Elle  reproduit  le  texte  de 
deux  bulles  de  Paul  III,  l'une,  1res  lavée,  datée  de 
Rome,  à  Saint-Marc,  14  des  calendes  de  septembre 
ou  19  août  1541  ;  l'autre  de  même  date.  Le  docu- 
ment, très  lavé  par  places,  est  daté  de  Nimes,  en  la 
prévôté,  24  avril  1542.  —  5.  Arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  rendu  entre  le  syndic  du  chapitre  et  le 
chanoine  Guillaume  Roise,  au  sujet  du  paiement 
de  300  1.  à  Roise,  pour  les  quartiers  ou  trimestres 
d'avril,  juillet,  octobre  1672  et  janvier  1673,  des 
revenus  de  son  bénéfice  pour  une  année  (10  mars 
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L673  .  —  6.  Factum  imprimé  pour  le  syndic  du  l 
pitre  contre  l'Abbé  et  Jean  de  Rovérié,  au  sujel  'lu 
doyenné  [1678].  —  7.  Factum  imprimé  pour  Jean 
Ainal.  doyen  du  Chapitre,  contre  l'Abbé  ci  Jean- 
Louis  de  Rovérié,  au  sujel  du  doyenné  [1680].  — 
r^.  Requête  adressée  au  Roi  par  l'Abbé,  au  sujet  du 
possessoire des  >t i-nilcs.  chanoiniesel  autres  béni 
fices -de  l'église  de  Saint-Gilles   4  janvier  1681). 

9  I).  Administration  religieusede  la  collégiale. — 
9.  Acte  de  protestation  pour  Jules  de  Nogarel  de 
Calvisson,  abbé  'le  Saint-Gilles,  contre  le  syndic  du 
Chapitre,  au  sujel  du  prédicateur.  Guillaume  Trou- 
det,  viguier  de  Saint-Gilles,  représente  l'Abbé,  qui 
se  dit   en  possession  de  présenter  le  prédicaleur 
destine  àprêcher.  en  l'église  de  Saint-Gilles,  l'avenl 
et   le   carême.   L'avenl   commençanl   aujourd'hui, 
l'Ai  die  a  envoyé  comme  prédicateur  le  P.  Filhouse, 
dominicain  du  couvent  de  Nimes,  de  la  congréga 
tion  de  saint  Louis.  Le  viguier  requiert  le  chanoine 
Jean  de  Gossel,  pour  tout  le  chapitre,  de  souffrir 
que  ce  religieux  commence  des  aujourd'hui  sa  pré- 
dication, conformément  à  une  ordonnance  de  Pierre 
de  Calvet;  vicaire  général  de  l'évêque  de  Nimes 
Hector  d'Ouvrier.  Le  chanoine  n'accepte  aucun  acte 
d'intimation  et  déclare  qu'il  faut  s'adresser  au  syn- 
dic du  Chapitre  27  novembre  Mil).  Le  lendemain, 
le  viguier  reitère  son  acte  à  Christophe  de  Villy, 
doyen  et  syndic,  qui  avait  déjà  défendu  les  droits 
du  Chapitre  devant  l'autorité  épiscopale,  avanl  l'or- 
donnance provisoire  du  vicaire    général,    el    qui 
refuse  d'accepter  aucune  signification  d'acte  28  no- 
vembre). —  10.  Ordonnance  imprimée  d'Anlhyme 
Denis  Cohon,  évêque  de  Nimes,  enjoignant  à  tous 
les  chapitres  du  diocèse  de   faire  un  service  funè- 
bre, et  à  tous  les  prêtres  de  célébrer  neuf  messes 
consécutives,  à  l'occasion  de   la  mort  delaReine 
Mère  <7  février  1666  .  —    11.  Arrêl  du  parlement    de 
Toulouse,  rendu  sur  la  requête  du  syndic  du  Chapi- 
tre, aulorisanl  l'exécution  des  siaïuis  el  règlements 
dressés  par  l'Abbé,  conjointement  avec  les  chanoi- 
nes,  au   sujet   du    service  divin,  et   à  la  suite  de 
l'inobservation  des  anciens  règlements  portés  par 
la  bulle  [de  sécularisation]  (27  juin   1673).  —  12. 
Demandes  du  chapitre  de  Saint-Gilles  à  l'archevê- 
que d'Arles,  au  sujet  de  la  teneur  des  futurs  règle- 
ments.  Minute  s.  d.,   cotée   dans    l'inventaire  de 
Gaspard  Loys  :   N°  XXXII,  2me  liasse  des  Chanoi- 
nes. Ce  numéro  est  daté  du  2  mai  1678,  et  contient 
des  copies  des  règlements   faits  par  François  de 
Grignan,  archevêque  d'Arles,  commis  par  le   Roi 


pour  lerminei  de  Saint- 

Gilles.  En  marge,  mention  d'une  délibération  du 
1  janvier  1677,  se  Irouvant  parmi  les  pièces  d'Hec 
lor  Mazer  (1),  el  par  laquelle  le  chapitre  remet  ses 
différends  à  la  décision  de  l'archevêque  d'Arles. 
Notre  pièce  esl  doue  \  raisemblablement  de  1677.  — 
13.  Requête  du  syndic  du  Chapitrée  Charles-Pru- 
denl  de  Becdeliè\  re,  évêque  de  Nimes,  pour  la 
réduction  de  131  messes  basses  donl  la  fondation 
esl  si  ancienne  qu'on  en  ignore  l'époque.  Le  prix 
fixé  par  la  fondation  ne  permet  plus  de  payer  l'ho- 
noraire du  prêtre.  Au  pied  ordonnance  épiscopale 
de  soit  monl  re  au  promoteur  (4  avril  1778).  A  la  suite, 
le  promoteur  conclut  à  la  réduction  à  15  messes 
(6  avril;.  A  la  suite,  ordonnance  épiscopale  con- 
forme, avec  sceau  plaqué  en  papier  de  l'évêque 
Sommière,  en  cours  de  visite,  8  avril).  —  14.  Fon- 
dation de  quatre  sermons  e|  d'une  messe  de  requiem 
en  l'église  de  Saint-Gilles,  faite  par  Jean  Razoux, 
médecin  de  L'Hôlel-Dieu  de  Nimes,  moyennant 
1.000  1.  données  au  Chapitre  (6  novembre  1778  . 

G.  I.vj.'i.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier,  dont  2  facturas  impri- 
més   le  53  el  38  p  i  ;es  .  I   pièce,  parchemin. 

1542-1764.  —  Fiefs  et  droits  de  la  collégiale  de 
Saint-Gilles.  Bois  d  Espeiran.   Procédures. 

i.  Transaction  entre  l'abbé  el   le   chapitre  de 
Saint-Gilles  Copie  entonne  de   1759),  au  sujet  du 
bois  de  chauffage  que  les  chanoines  prenaient  dans 
le  bois  d'Espeiran,  appartenant  à  l'Abbé.  Théodore 
Jean  de  Clermont,  seigneur  et  abbé  de  Saint-Gilles, 
trouve  qu'on  lui  prend  trop  de  bois.  Les  chanoines 
disenl  qu'ils  ont  besoin  de  se  chauffer  suffisam- 
menl  el  de  faire  cuire  leurs  aliments,  chacun  d'eux 
ayanl  un  domicile  particulier  depuis  la  sécularisa- 
lion.  On  convient  que  chaque  chanoine  résidant  el 
servanl  à   l'église  prendra  au  bois  d'Espeiran  une 
charretée  de  bois  par  mois,  plus  trois  autres,  une  à 
la  Toussaint,  une  àlaNoël,   el   une  autre  à   la  nie 
de  Carême  prenanl  ou  Mardi  (d'as),  si  le  Chapitre 
veut  avoir  un  four  commun  el   une  cuisinecom 
niuue,  il  prendra  le  bois  nécessaire  à  leur  usage, 
outre  les  quinze  charretées  par  chanoine.  L'Abbé 
désignera  la  partie  du  bois  à  couper  (27  novembre 
1542).   —   "'.  Extrait  en  forme  du  chapitre  général 
tenu  par  l'abbé  et  le  chapitre  de  Saint-Gilles,  le  16 
septembre  1554,  pour  bailler  à  fief  franc  el  noble- le 
terroir  de  la  comté' d'Espeiran.  composé  de  labou- 

(1)  G.  1589,  p.  108. 


Gard.  —  Sékie  G. 


12. 
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rages,  herbages  et  pêcheries.  L'abbé  Théodore- 
Jean  de  Clermont  expose  que  ce  terroir  est  sujet 
aux  inondations  annuelles  du  Rhône.  En  raison  des 
dégâts  el  des  pertes  de  récoltes,  les  rentiers  de- 
mandent des  rabais  el  le  revenu  diminue.  On  nomme 
des  commissaires  députés  pour  étudier  les  condi- 
tions de  l'inféodalion.  Le  18  septembre,  les  ecclé- 
siastiques députés,  accompagnés  de  dix  habitants 
notables  et  expérimentés,  visitent  le  terroir.  Ils 
entendent  des  témoins  et  s'enquièrent  s'il  y  aurait 
preneurs  sérieux.  Les  jours  suivants  ont  lieu  dos 
publications  et  des  pourparlers.  Enfin  Vidal  Mazer. 
laboureur  de  Nimes  et  de  Saint-Gilles,  consent  à 
prendre  la  comté  d'Espeiran  à  fief  franc  et  noble, 
sous  l'albergue  annuelle  de  200  1.  et  le  cinquain  des 
fruits  et  crains,  se  chargeant  de  réparer  les  chaus- 
sées et  roubines.  Ne  sont  pas  compris  dans  son  bail 
les  château,  chasse  et  bois  d'Espeiran,  sauf  le  bois 
nécessaire  à  l'exploitation  agricole.  Le  24  septem- 
bre, l'abbé  et  les  chanoines  assemblés  en  chapitre 
se  mettent  d'accord  sur  la  rédaction  des  conditions 
ou  «  pactes  »  du  bail,  transcrit  à  l'acte.  La  collation 
est  du  1er  octobre  1761,  avec  signification  du  7  avril 
1762  dans  une  procédure  entre  l'Abbé  et  l'abbé 
Magdono.  —  3.  Extrait  en  forme  (5  novembre  1771) 
d'une  transaction  du  22  mars  1752  entre  Louise- 
François  de  Vivet  de  Montclus  de  Montpezal,  évê- 
que  d'Alais,  abbé  commendataire  de  Saint-Gilles, 
et  le  chapitre  de  Saint-Gilles,  au  sujet  du  chauffage 
des  chanoines  par  le  bois  d'Espeiran.  On  renonce 
au  procès  pendant  au  sénéchal.  Vu  l'état  actuel  de 
la  forêt  d'Espeiran,  l'Abbé  donnera  cent  quintaux 
de  bois  à  chacun  des  membres  du  Chapitre,  à  pren- 
dre sur  place,  aux  frais  de  chacun  respectivement, 
dans  le  courant  du  mois  d'août  de  chaque  année. 
La  dégradation  de  la  forêt  ne  permet  pas  de  donner 
de  bois  aux  enfants  de  choeur,  à  leurs  précepteurs 
et  autres  domestiques  du  Chapitre.  L'Abbé  ne  pourra 
ni  aliéner  ni  défricher.  Il  établira  un  garde  pour 
usei-valion  de  la  forêt.  —  4.  Copie  informe  de 
la  transaction  précédente.  —  5.  Factum  imprimé  à 
Aix,  chez  la  veuve  de  J.  David  et  Esprit  David,  en 
1759,  pour  Joseph-Jean-Baplisle-Gaspard-Huberl  de 
Coriolis  d'Espinouse,  abbé  et  seul  seigneur  spiri- 
tuel et  temporel  de  Saint-Gilles,  comte  d'Espeiran, 
contre  Patrice  Magdono,  premier  archidiacre,  Pierre 
Gaillère,  second  archidiacre.  Jean  Tempié,  sacris- 
tain, les  chanoines  Jacques  Aguier  el  Louis-Bal- 
thazar  de  Brunau  d'Ornac,  ensembre  le  Chapitre 
intervenant,  au  sujet  du  droit  de  chauffage  des  cha- 


noines sur  le  bois  d'Espeiran.  —  G.  Mémoire  impri- 
mé' .liez  P.  Robert,  au  Saint  Nom  de  Jésus,  pour 
M.  de  Coriolis  d'Espinouse,  abbé  de  Saint-Giiles, 
appelant,  contre  les  chanoines  Patrice  Magdono  et 
consorts,  s.  d.  [1764].  au  sujet  du  droit  de  chauffage 
du  Chapitre  sur  la  forêt  d'Espeiran.  —  7.  Copie  im- 
primée d'un  jugement  souverain,  rendu  le  22  sep- 
tembre 1704  en  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais 
à  Toulouse,  au  Département  des  Eaux  et  Forêts, 
pour  y  juger,  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  le 
procès  entre  l'abbé  et  plusieurs  chanoines  de  Saint- 
Gilles,  au  sujet  du  droit  de  chauffage  du  Chapitre 
sur  le  bois  d'Espeiran.  Après  une  énumération 
copieuse  d'actes  de  procédure,  le  jugement  reçoit 
l'Abbé  et  consorts  aux  corrections  par  eux  deman- 
dées, démet  Madgono  et  consorts,  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  transaction  du  22  mars  1752  selon  sa 
forme  et  teneur.  Parmi  les  frais  à  payer  par  Mag- 
dono et  consorts,  qui  s'élèvent  à  1.1981.  11  s.  8  d., 
figurent  «  quinze  tours  de  sabatines  ». 

G.  1596.  (Liasse. 1 —  Il  pièces,  papier  ;  5  pièces,  parchemin. 

1592-1781.  —  Fiefs  et  droits  de  la  collégiale  de 
Saint-Gilles.  Acaptes,  procédures,  arrentements. 

1.  Pièce  s.  d.  paraissant  contenir  des  listes  de 
fonds  dans  le  territoire  de  Saint-Gilles,  en  vue  de 
redevances  non  spécifiées.  Divisions  :  Chemin  de 
Saint-Pierre,  Loube  etBrugal  ;  Combe  de  La  Délie  ; 
Estagel,  La  Cassagne  ;  Chemin  de  Générac  ;  Tour 
d'Anglas  ;  Chemin  de  Nimes  ;  La  Margue  ;  Quar- 
tier d'Espeiran  ;  Chalancon.  L'obscurité  de  cette 
pièce  l'a  fait  mettre  de  côté  anciennement  i  XVIIIe 
siècle' . 

2-5  :  Acaptes..  —  2.  Acapte  fait  par  le  chapitre  de 
la  collégiale  de  Saint-Gilles  à  Antoine  Bellon,  grand 
archidiacre  de  la  cathédrale  de  Nimes,  prieur  de 
Saint-Baudile.  Il  s'agit  de  120  salmées  de  terre  in- 
culte, où  se  trouve  la  combe  de  Chame.  Les  eaux  de 
L'étang  de  Garde-Grosse  y  dérivent.  Ce  tènement  est 
limitrophe  du  devois  d'Estagel.  Droit  d'entrée  :  120 
écus  sol  à  60  sols  pièce.  Cet  argent  sera  employé 
aux  réparations  de  l'église  de  Saint-Gilles.  Alber- 
gue  :  une  paire  de  perdrix  à  la  l'été  de  Saint-Gilles. 
Le  preneur  paiera  la  dîme  à  la  dîmerie  de  Sainle- 
l  lécile  d'Estagel,  pour  le  Chapitre,  de  lOgerbes  une 
Nimes.  chez  le  notaire  Antoine  Barracan,  15  jan- 
vier 1502).  —  3.  Acapte  de  14  salmées  de  terre  au 
devois  d'Estagel,  quartier  de  Plan-Rlanquet,  fait 
par  le  Chapitre  à   Pierre    Girard,  bourgeois   de 
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Nimes.  Albergue  :  une  maille  d'or  valant  20  sols 
(Réfectoire  de  Saint-Gilles,  13  septembre  1594). 
Copie  en   forme  de  [ï  I.  Acaple   fait  par  le 

chapitre  de  Saint-Gilles,  seigneur  en  toute  justice 
el  foncier  du  domaine  d'Eslagel,  pour  La  décoration 
de  l'église,  de  6  sétérées  de  terre  du  Lerroir  d'Esta- 
gel,  quartier  de  Saint-Pierre.  Droil  d'entrée  :  9  1. 
(12  décembre  1741).  —  5.  Ample,  l'ail  par  le  Chapi- 
Louis  Ferry  de  Viler,  écuyer,  de  s  salmées82 
dexlres  de  terre  au  terroir  d'Eslagel,  quartier  du 
Chemin  d'Estagel.  Droil  d'enln  e  :  48  !..  nui  seronl 

employées  a   la  di rati le  l'église    30  janvier 

1781). 

6-10  :  Pi  es. — 6.   Oppositions  etprésonla- 

tions  t'ai  les  par  le  syndic  du  chapitre  de  Saint-Gilles 
par-devanl   M.  d'Hautpoul,  conseiller  el   commis- 
saire du  parlement  de  Toulouse.  Il  s'agit  de  la  véri- 
fication par  experts  des  limites  des  pâtui 
marais,  achevée  le  .'10  aoùl  1612,  el  où  le  syndic  esl 
requisde  produire  ses  litres  sous  peine  d'être  démis 
de   sa  demande.  Celle  pièce  esl  un   cahier  de    11 
feuillets  écrits.  On  peut  la  dater  de  1612.  —  7.  Juge 
ment  du  pr'ésidial  de  Nimes.  condamnant  le  sj 
du  chapitre  de  Saint-Gilles  à    garantir  Pierre  et 
Etienne  Granier  d'une  somme  principale  de  1-11  1. 
et  des  dépens,  avec  dépens  de  la  garantie  (25  octo- 
bre 1616).  —  S.  Acte  de  réquisition  el  protestation 
pour  le  Chapitre  contre  le  clavaire  el  la  commu- 
nauli  i ut-Gilles.  Le  0  avril   1619,    le  chanoine 

Jean  Francony,  syndic  du  Chapitre,  remontre  a  ; 
clavaire  Isaac  Gardère  l'inexécution  d'une  ordon- 
nance du  sénéchal  de  Nimes  de  161 1,  adjugeant  au 
Chapitre  la  cloche  qui  esta  présent  dans  le  clo- 
cher, el  prescrivant  d'en  l'aire  une  "autre  dans  le 
mois,  pour  l'exercice  de  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée.  En  ce  temps-la  la  cloche  était  bonne 
et  entière.  La  communauté  a  négligé  d'exécuter 
l'ordonnance,  la  cloche  servant  toujours  aux  usa 
ges  publics  et  à  l'exercice  de  ladite  religion.  Depuis 
quelque  temps,  la  cloche  esl  rompue,  el  ne  peut 
plus  servir  sans  être  refaite.  Le  syndic  somme  le 
clavaire  de  donner  aux  fondeurs  de  la  cloche  com 
munalela  n  feclion,  aux  frais  de  la  ville,  de  la  clo- 
che rompue,  comme  on  l'a  offert  verbalement, 
sinon  le  Chapitre  la  fera  refondre  d'office,  par 
lesdils  fondeurs,  el  poursuivra  le  remboursement 
du  coût.  Pièce  signifiée  le  15  juin  1619.  —  9. 
Lettre  du  chanoine  Portai  à  Galal'res,  bourgeois  de 
Nimes,  au  sujet  de  réclamations  et  de  procédures 
d'un  sieur  Sainl-Marlin.  Embarras  dans  lequel  ses 


41 
divisions  inlestines  mettent  le  Chapitre,  pour  lo 

:menl  de  ses  affaires,  i  >n  ne   veut   p 
trésorier  prenne  la  qualité  de  syndic,  quoique 

mnanco  du  parlement  de  Toulouse  l'y  ail  main- 
tenu. Le  Chapitre  ne  peul  procéder  à  la  clôture  du 
compte  de  Galafres  sans  ;  ,  i  du 

Parlement,  parce  qu'on  dispute  sa  qualité  au  syn- 
dic, qui  doit  être  l'impugnateur  (Saint-Gilles,  l«fé- 
\  lier  1670  .  -  10.  Menu  ire  pour  la  communauh 
Sainl  Gilles,  conteslanl  au  prieur  de  Saint-Laurent, 
église  détruite  depuis  1res  longtemps,  la   propi 
du  sol  qu'elle  occupait  autrefois,  sel  appelé  le  Plan 
de  Sainl  Laurent,  et  revendiquanl   celte  i 
peur  la  commune  (XVIIIe  siècli 

11-11   :■  Arrêt  .  —  11.    Bail  de  la    ferme 

raie  des  revenus  du  chapitre  de  Sainl  cilles. 
II  esl  passe  a  Antoine  Noguier,  notaire  de  Saint- 
Gilles.  Les  liions  el  droits  i  ■  sonl  :  la  métai- 
rie el  juridiction  d'Estagel,  la  métairie  de  L'Eslai- 
gnel.  la  Combe  de  Villari,  la  dune  de  ces  métairies 
el  de  la  juridiction  d'Estagel,  avec  les  censives  el 
lods  :  le  prieuré  de  Sainl-Amans-lès-Sommière, 
pour  la  dîme  des  fruits  en  dépendant,  ensemble  des 
censives  el  lods  à  Sommière  ;  la  pèche  dans  la  por- 
tion de  l'étang  de  Scamandre  appartenant  au  Cha- 
pitre ;  la  [évade  ou  droit  de  irézain  du  poisson  et 
des  oiseaux,  le  droit  de  «  sanche  l)  ;  diver- 
ses terres,  comme  le  Planlier  de  l'Abbaye  el  les 
«Canes  (2  el  Près  de  l'Oslalier  ;  des  censives  el 
lods  à  Saint-Gilles,  la  moitié  du  péage  du  port  de 
Sainl-Gilles.  une  pension  de  124  I.  faite  par  le  prieur 
de  Sieure,  el  la  dîme  des  fruits  du  terroir  de  Saint- 
Gilles.  Le  bail  esl  de6  ans.  moyennant  10.700  1.  de 
renie,  des  réserves,  ci  un  certain  service  de  tn 
rerie.  Certaines  clauses  manquent  par  suitedela 
perle  du  second  feuillet  double  \  olanl  de  ce  cahier, 
qui  en  contenait  quatre  (Chambre  capilulaire  de 
Saint-Gilles,  19  janvier  1662.  Meunier,  notaire).  — 
12.  Bail  à  ferme  du  bénéfice  de  Saint-Amans  de 
Sommière,  passi  par  le  chanoine  Cauvin,  trésorier 
el  syndic  du  Chapitre,  à  Claude  Causse,  négociant 
de  Sommière,  pour  6  années,  moyennant  2.224  I. 
de  rente  el  diverses  charges  (Sommière,  8  novem- 
bre 1755).    -  13.   Arrenlemenl,  passé  par  Jean  de 


(I)  Du  roman  sencha,  \ •  mç  il  cencho,  seine,  enclos  île  filets 

pour  bloquer  le  poisson. 

i2  l)n  roman  canebe,  piémonlais  -  anna,  banvre,  par  exten- 
sion chêne  vière. 
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Dieu-Raimond  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  abbé 
de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  unie  à  l'archevêché 
d'Aix  (1),  représenté  par  son  vicaire  général  Anne 
Hay  de  Bouteville,  abbé  commendataire  de  Celles, 
à  Mathieu  Michel,  des  terres  dites  du  Port,  dépen- 
dant de  L'abbaye  de  Saint-Gilles,  pour  6  ans,  moyen- 
nant 2.400  1.  de  rente  (Saint-Gilles,  dans  le  château 
abbatial,  21  février  1775).  Expédition  originale  sur 
parchemin.  —  14.  Arrentement,  passé  par  le  vicaire 
général  de  l'archevêque  d'Aix,  à  deux  habitants  de 
Saint-Gilles,  du  domaine  du  Versadou,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  pour  six  ans,  à  mi- 
fruits  (Château  abbatial,  26  février  1775).  Expédi- 
tion originale  sur  parchemin.  —  15.  Extrait  en 
forme,  fait  le  30  novembre  1790,  d'une  délibération 
capilulaire  du  11  juin  1781,  renouvelant  au  cha- 
noine Roger  l'arrentement  de  la  maison  du  cloître, 
devant  finir  à  la  Saint  Michel  prochaine,  pour  6  ans, 
moyennant  300  1.  de  rente.  —  16.  Arrentement, 
passé  par  Jean  Hubert,  chanoine  du  chapitre  collé- 
gial de  Montpellier,  prieur  des  ouvreries  de  l'église 
collégiale  de  Saint-Gilles,  à  Louis  Coustau,  procu- 
reur fiscal,  des  terres,  prés  et  herbages  du  bénéfice 
des  ouvreries,  pour  9  années,  moyennant  900  1.  de 
rente,  le  bailleur  se  réservant  la  petite  dîme  des 
foins,  les  censives  et  autres  droits  seigneuriaux, 
ainsi  que  les  intérêts  d'un  capital  de  16.000  1.,  ser- 
vis par  la  province  audit  bénéfice  (26  septembre 
1788).  Expédition  originale. 

G.  1597.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier,  dont  5  facturas 
imprimés. 

1294-1785.  —  Fiefs  et  droits  de  la  collégiale  de 
Saint-Gilles.  Étang  de  Scamandre  Procédures. 

1.  Extrait  en  forme,  fait  en  1683,  d'une  traduction 
française  (1676)  d'un  extrait  latin  (1607)  d'une  sen- 
tence arbitrale  de  1294  concernant  l'étang  de  Sca- 
mandre. Le  4  des  nones  de  juin,  ou  2  juin  1294, 
Raimond,  abbé  de  Saint-Gilles,  représenté  par  le 
juriste  Guillaume  Radulphe  ;  le  cuisinier  du  mo- 
nastère,   d'une  part  ;  le  seigneur  de  Posquières, 


(1)  Le  10  novembre  1774  le  Roi,  voulant  pourvoir  à  l'insuffi- 
sance de  la  dotatiou  de  l'archevêché  d'Ain,  avait  décidé  que  les 
revenus  de  la  mense  abbatiale  de  Saint-Gilles  y  seraient  réunis. 
La  nomination  aux  bénéfices  et  cures  dépendant  de  I'abb8ye  était 
laissée  aux  ordinaires  des  lieux.  Lue  bulle  de  Pie  VI,  du  12  avril 
1777,  permit  à  l'évêque  de  Nimes  de  supprimer  le  titre  de  l'ab- 
baye et  de  l'unir  à  la  mense  métro;olitaine  d'Aix  (Goill'on,  Sniul- 
Gilles.  p.  14ij. 


représenté  par  son  viguier,  le  damoiseau  Philippe 
de  Marguerittes  et  consorts,  d'autre  part  ;  prennent 
pour  arbitres  Raimond  Lauret  et  Pons  Rodilhan, 
notaires,  avec  le  juriste  Guillaume  Jean  pour  tiers 
arbitre.  Il  s'agit  de  déterminer  les  droits  respectifs 
des  parties  sur  les  eaux  et  marais  de  l'étang  de 
Scamandre,  autrefois  appelé  Clarestang.  Ce  com- 
promis est  passé  au  monastère  de  Franquevaux. 
Le  5  des  calendes  d'octobre,  ou  27  septembre  1294, 
après  la  lecture  des  ratifications  du  compromis,  les 
arbitres  prononcent  leur  sentence,  qui  détermine 
les  portions  de  l'étang  appartenant  respectivement 
aux  parties  en  cause.  Le  12  des  calendes  de  jan- 
vier ou  21  décembre  1294,  le  seigneur  de  Posquiè- 
res approuve  la  sentence  par  acte  passé  à  Pos- 
quières, au  coin  du  château.  —  2.  Analyse  de  la 
précédente  sentence  (XVII°  siècle).  —  3.  Copie 
informe  d'une  ordonnance  d'un  commissaire  du 
sénéchal,  rendue  entre  le  conrasier  de  l'abbaye  de 
Saint-Gilles,  d'une  part,  et  le  receveur  de  la  mai- 
son de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de  Saint-Gilles, 
d'autre  part.  Le  conrasier  est  confirmé  dans  le 
droit  de  tirer  ses  filets,  par  lui-même  ou  par  ceux 
des  pêcheurs  qu'il  autorise  à  pêcher  dans  l'étang 
de  Scamandre,  sur  les  rives  du  tènement  de  l'Iscle, 
bien  qu'elles  appartiennent  à  la  maison  de  Saint- 
Jean  (Nimes,  26  août  1315).  —  4-6.  Pièces  de  procé- 
dure concernant  un  litige  avec  M.  de  Brissac,  qui 
a  surpris  au  Roi,  en  juillet  1680,  un  don  de  1.100 
salmées  de  terre  dans  les  marais  de  Saint-Gilles, 
pour  les  dessécher  et  en  jouir,  et  qui  voudrait  y 
comprendre  les  marais  de  l'étang  de  Scamandre, 
qui  appartiennent  à  la  collégiale  de  Saint-Gilles, 
aussi  bien  que  l'étang  (1633-1680).  —  7.  Acte  de 
Charrier,  capiscol  et  syndic  du  Chapitre,  à  Semer, 
consul  et  clavaire  de  Saint-Gilles,  au  sujet  des  ma- 
rais et  de  la  Mourade  Verte,  dépendant  de  l'étang 
de  Scamandre.  Les  habitants  de  Saint-Gilles  ont 
poursuivi  et  perdu,  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse, un  long  procès  contre  l'abbaye  de  Franque- 
vaux. pour  cet  objet.  Ils  l'avaient  engagé  à  l'insu 
du  Chapitre,  propriétaire  do  l'étang.  C'est  en  1670 
que  le  procès  a  été  perdu.  Le  Chapitre  connut  alors 
tout  le  tort  qu'on  lui  faisait,  par  l'usurpation  des 
religieux  de  Franquevaux  sur  une  propriété  capi- 
lulaire. Il  s'est  pourvu  en  opposition  devant  le  par- 
lement de  Toulouse,  sur  quoi  l'abbé  de  Franque- 
vaux a  évoqué  l'instance  au  parlement  de  Grenoble. 
Celui-ci,  par  arrêt  du  5  septembre  1679,  a  maintenu 
le  Chapitre  dans  ses  droits.  Mais  les  habitants  de 
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Sainl-Gilles ,  pour  faire  consommer  en  frais  Les 
revenus  du  Chapitre,  se  sont  pourvus  contre  cet 
arrêt  par-devant  le  sénéchal  de  Nimes.  Le  syndic 
du  Chapitre,  pour  montrer  sa  bonne  foi,  offre  aux 
habitants  un  règlement  à  l'amiable  pour  les  droits 
qu'ils  peuwut  être  en  mesure  de  lui  prouver.  Il 
propose  une  visite  des  lieux  par  délégués,  proies 
tant,  en  cas  de  refus,  de  lous  dommages  el  inté- 
rêts. Signification  le  25  février.  —  8.  Mémoire  im- 
primé de  31  pages,  sur  la  propriété  et  la  posses- 
sion des  marais  d'Eure  et  du  Gambon ,  faisant 
partie  de  l'étang  deScamandre,  pour  le  chapitre  de 
Saint-Gilles  (1783).  —  9.  Requête  s.  d.  du  syndic  du 
Chapitre,  en  homologation  de  deux  actes  des  10  el 
13  juin  1781.  transcrits  avant  la  requête,  el  relatifs 
à  la  propriété,  reconnue  au  Chapitre'  par  jugemenl 
des  commissaires  du  dessèchement  des  marais,  en 
date  du  15  avril  1773,  'les  trois  huitièmes  de  l'étang 
de  Scamandre,  y  compris  la  partie  de  l'étang  qui 
fut  allerrie  et  desséchée  sous  le  nom  de  Barcelin. 
Les  actes  des  10  et  13  juin  établissent  la  rené 
tion  de  tentes  les  parties  à  un  procès  pendant.  Au 
pied,  ordonnance  de  soit  communiqué  du  12  sep- 
tembre 1785-.  Copie  informe.  —  10.  Instruction  im- 
primée de  19  pages  pour  l'abbaye  de  Franquevaux 
contre  le  syndic  'du  chapitre  de  Saint-Gilles.  Il 
s'agit  de  statuer  sur  l'interlocutoire  porté  par  le 
jugement  de  la  commission  (des  marais)  du  29  jan- 
vier 1782.  concernant  le  jardin  de  l'abbaye,  son 
terrain  près  du  port  de  Franquevaux  (sur  l'étang 
de  Scamandre),  et  l'emplacement  de  la  roubine 
54).  —  11.  Lettre  de  Michel,  chanoine  de  Saint- 
Gilles,  à  Garimond,  procureur  en  la  Cour  des  aides 
de  Montpellier.  C'est  après-demain  que  le  Chapitre 
doit  arrenler  les  terres  de  Barcelin.  Plusieurs  usur- 
pateurs de  ce  terroir  se  sont  désistés.  Il  faut  faire 
homologuer  ce  désistement  à  la  commission  des 
marais  i.  Les  affaires  du  Chapitre  sont-elles  au 
point  de  recevoir  jugemenl  ?  (19  août  1785).  -  12- 
Observations  imprimées,  de  37  pages,  pour  le  syn- 
dic du  Chapitre  contre  l'abbaye  de  Franquevaux. 
On  y  montré  que  la  faculté  de  faire  le  \  allât  (ou 
roubine'  pour  aller  par  bateau  du  monastère  de 
Franquevaux  aux  Iscles.  concédées  par  le  seigneur 
de  Vauvert  autrefois  Posquières  .  par  l'acte  de 
1256,  à  l'abbaye  de  Franquevaux,  s'applique  au 
nord  de  l'étang  de  Scamandre,  et  non  au  midi  de 
l'étang.  On  y  discute  les  enquêtes  du  2  mai  1782 
(possession  prétendue  d'un  terrain  usurpé  ayant 
servi  à  augmenter  le  jardin  des  moines)  et  du  G  sep- 


EGLISE  COLLEGIALE  DE  SAINT-CII  I  i;{ 

tembre  1783  (terrain  herme  au   midi  de   la 
divisoire  . 


G.  1508.  (Liasse,    —  (S  :  pier  ;   I  pièc  imin  ; 

l  i  [ué  en  pa] 

1552-1732.  —  Fiefs  et  égiale  de 

Saint  Gilles.  Dîme    P  Droit  \  ol\ 

1-3  ■.  Dîme.  —  1.  Transacl    n   «  opie  en  forrm 
entre  l'abbé  el  les  chanoines  de  Sainl-Gilles, 
sur  le  fait  des  dîmes  des  blés  el  du  vin.  Quand  l'ab- 
baye élail  régulière,  l'abbé  el   les  moines  béni 
tins  vivaient  à  la  même  table.  Il  y  avail  une  mense 
capilulaire  à   laquelle  élaienl  ann  les  dîmes  et 

nus  du  lerroir  de  Sainl-Gilles.  Ces  res 
élaienl  employées  à  la  nourriture  des  religieux. 
Un  arrêl  du  parlement  de  Toulouse  «lu  28  juillet 
l528confirma  un  accord  en  ce  sens,  qui  recul 
eut  ion  jusqu'à  la  bulle  de  sécularisation  1538  . 
Celle-ci  unit  à  la  mense  capilulaire,  non  seulement 
les  diines  et  revenus  du  terroir  de  Sainl  <  tilles,  mais 
ire  plusieurs  autres  bi  .  pour  fournir  aux 

aliments  el  aux  distributions  quotidiennes.  Certains 
possesseurs  des  bénéfices  unis  a]  i  it  comme 
d'abus,  et  avec  eux  le  procureur  général,  au 
Grand  Conseil.  Celui-ci  ordonna,  le  28  juin  1550, 
que  l'union  des  bénéfices  serait  cassée.  Théod 
Jean  de  Clermont,  évêque  de  Sénez,  abbé  de  Saint- 
Gilles,  prétendit  que  l'arrêt  availen  même  temps 
cassé  l'union  des  dîmes,  fruits  el  revenus  du  ter- 
roir de  Sainl  Cilles  à  la  mense  capilulaire.  Le  3  sep- 
tembre 1550  un  accord  intervint  entre  l'Abbé  el  le 
Chapitre.  L'arrêt  du  Grand  Conseil  sortirail  à  effel 
pour  la  dissolution  di  des   bénéfices.    Ces 

dîmes,  fruits  el  revenus  du  terroir  ou   paroisse  de 
1  Gilles  appartiendraient  àl'Abbé,qui  se  charge 
rail  en  relourde  fournir  aux  chanoines  el  servants 

de  l'églisi llégiale,  le  pain,   levinel  les  autres 

aliments  el  distributions  quotidiennes.  Cel  accord 
fut  homologué  par  le  Pape  el  le  Roi.  I  par- 

lies  contractantes  en  reconnurent,  à  l'exécution, 
les  inconvénients,  soil  par  insuffisance  ou  manque 
des  fruits  du  lerroir,  soil  par  l'intervention  des 
représentants  subalternes  de  l'Abbé,  soil  que  la 
combinaison  n'eut  point  de  base  juridique,  attendu 
que  la  bulle'de  sécularisation  n'avait  pas  prononcé 
l'union  du  bénéfice  de  Saint-Gilles,  lequel  demeu- 
rait en  sou  état,  servi  par  un  titulaire,  avec  per- 
ception de  partie  des  fruits,  mais  simplement 
l'union  des  fruits  (ou  de  partie  des  fruits}.  Le  11 
janvier    1551   v.   s.,  intervient  noire  transaction. 
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L'union,  prononcée  par  la  bulle,  à  la  mense  capi- 
lulaire,  des  dîmes,  fruits  el  revenus  de  la  paroisse 
de  Saint-Gilles,  est  maintenue,  pour  servir  aux  ali- 
ments des  chanoines  el  de  leurs  serviteurs,  comme 
anciennement,  par  manière  de  distribution  quoti- 
dienne. Tout   le  reste  île  l'accord  du  3  septembre 
1550  subsiste  en  sa  force.  Le  Chapitre  recueillera 
seul  les  dîmes,  fruits  el  revenus  de  la  paroisse.  Ces 
ressources  ne  peuvent  être  affectées  qu'à  la  distri- 
bution quotidienne  pour  les  aliments  des  servants 
de  l'église.  L'Abbé  n'est  plus  tenu  à  aucune  presta- 
tion dans  ce  but,  ni  au  service  divin  des  chapelles, 
ni  à  l'aumône.   Détail  de  la  répartition  entre  les 
chanoines,  à  raison  du  nombre  de  serviteurs  que 
comporlent  leurs  bénéfices  respectifs.  Le  surplus 
des  dîmes  et   fruits  sera  baillé  aux  prébendiers  et 
bénéficiera.    Entre  les  chanoines,    conslitués   en 
dignité  et  office,  ou  non,  la  distribution  aura  lieu 
par  égales  parts.  Moyennant  l'abandon  de  la  dîme 
des  foins,   l'Abbé  est  dispensé  delà  nourriture   et 
entrelien  des  chevaux  du  doyen,  du  capiscol  el  do 
l'ouvrier.  —  2.  Ordonnance  du  duc  de  Rohan,  chef 
et  général  des  églises  réformées  du  royaume,  en 
Languedoc,  Guienne,  Cévennes,  Gévaudan  el  Viva- 
rais.  Il  a  élé  résolu,  au  conseil  de  Languedoc,  pour 
subvenir  à  la  guerre,   d'affermer,  au  profit  de  la 
cause,  les  dîmes,   bénéfices  et  fruits  du   temporel 
des  ecclésiastiques  à  recueillir  en  1G28.  Après  les 
proclamations  et  affiches  mises  dans  les  lieux  du 
parti,  les  enchères  en  ont  élé  faites  à  la  chandelle 
éli  inte.    La    délivrance  des    fruits  décimaux    du 
prieuré  et  bénéfice  de  Saint-Gilles,  appartenant   au 
chapitre  de  l'église  collégiale,  avec  les'  dominica- 
lures  et  dépendances,  est  adjugée  à  Pierre  Vedel 
moyennant  650  1..  que  le  preneur  paiera  comptant 
entre  les  mains  de  Pierre  de  Fonlfroide,   receveur 
général  pour  les  églises  de  bas  Languedoc.   Vedel 
Lèvera  les  dîmes  à  ses  risques  el  périls,  sans  espoir 
d'aucun  rabais,  à  cause  des  présents  mouvements 
de  la  guerre.  Défense  au  Chapitre  et  à  ses  rentiers 
de  lui  donner  aucun  trouble.  L'ordonnance  n'est 
pas  signée  du  duc,  mais  porte  son  sceau  plaqué  en 
papier   (écu   à    neuf   mâcles).   Quatre    signatures 
(Nimes,  1er  juillet  1628).  —  3.  Extrait  en  forme  d'une 
délibération  communale  de  Saint-Gilles,  au  sujet  du 
procès  inlenlé  à  divers  particuliers,  devant  le  par- 
lement de  Toulouse,  par  le  syndic  du  Chapitre.  Il 
s'agil  de  la  dîme  des  vins.  La  ville  était  intervenue 
dans  l'instance,   lorsque   l'Intendant  a  engagé  le 
Chapitre    à   convenir  d'arbitres.   Ceux-ci   allaient 
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rendre  leur  sentence,  quand  le  Chapitre,  se  ravi- 
sant, a  demandé  que  les  habitants  fussent  condam- 
nes à  lui  payer  la  dîme  des  amandes,  olives,  jardi- 
nage, fourrages  mangés  par  le  gros  bétail  en  vert, 
grains  provenant  de  la  même  semence  el  fruits  en 
vert  estimés  à  la  suite  de  dommages.  Pleins  pou- 
voirs  sont  demies  aux  députés  pour  continuer  et 


terminer  l'arbitrage  retardé  (Ie''  avril   1696).    ï-6: 
Péage  de  Saint- Gilles.  —  4.  Placard  imprimé  con- 
tenant le  tarif  du  péage  de  Saint-Gilles,  apparte- 
nant pour  moitié  au  chapitre,  pour  un  quart  au 
grand  prieur,  et  pour  l'autre  quart  à  l'abbé  de  Saint- 
Gilles,  à  qui    appartient  entièrement  le  port.  Ce 
tarif  sera  perçu  conformément  au   règlement  royal 
du   23  septembre    1608,    et    suivant   la    sentence 
donnée   provisionnellemenl   par  les  commissaires 
royaux  des  péages  du  Rhône.  Il  y  a  42  articles,  non 
numérotés,  et  de  stylo  fort  archaïque.  C'est  ainsi 
que  tout  «  arbre  »  (ou  mât)  de  grand  navire  de  mer 
ou  de  galère  paie  100  sols.   Un  homme  ou   une 
femme  «  étrangers  étant  Payens,  Juifs,  Sarrasins, 
et  telle  sorte  de  gens  »,  paie  5  sols.  Collatioané  sur 
l'extrait  remis  au  greffe  de  l'Intendance  de  Langue- 
doc, en  exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  du  24  avril 
1717.  —5.  Extrait  en  forme  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  ordonnant,  avant  faire  droit,  que  le  chapitre 
de  Saint-Gilles  rapportera  copies  collationnées  et 
légalisées  des  pièces  énoncées  dans  le  jugement 
des  commissaires  pour  la  réformation  des  droits  de 
péage  sur  le  Rhône  el  l'Isère,  en  date  du  3  juillet 
1610;   et  justifiera  par  pancartes  el  autres   litres 
aulhenliques,  de  la  possession  ininterrompue,  de- 
puis 1560,  de   la  moitié  par  lui  prélendue  dans  le 
droit  de  péage  qui  se  lève,  sur  le  Rhône  et  par 
terre,  à  Sainl-Gilles,  de  la  quotité  des  droits  de 
péage  et  de  l'acquit  des  charges   (Versailles,  12 
avril  1729).  —  6.  Extrait  en  forme,  signé  de  l'Inten- 
dant (de  Bernagei  et  signifié  au  Chapitre  le 21  octo- 
bre  1732,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Étal  supprimant 
les  droils  de  péage  prétendus  par  l'abbé,  le  grand 
prieur  et  le  chapitre  de  Saint-Gilles,  sur  le  Rhône 
et  par  lerre,  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de 
Saint-Gilles.  Ce  dispositif  est  précédé  d'une  longue 
énuméralion  des  titres  examines.   Elle  équivaut  à 
un  historique  de  la  matière  (Versailles,  22  avril 
1732).  —  7.  broit  politique.  Exécutoire  d'un   arrêt 
de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier,  arrêt  invoqué 
par  requête  du  syndic  du  Chapitre.  Le  consul  cla- 
vaire de  Saint-Gilles  est  tenu  d'appeler  ledit  syndic 
aux  délibérations  el  autres  affaires  de  la  ville,  pour 
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y  avoir  voix  délibéralive  et   la  séance  due  à  son 
caractère  1 17  septembre  1680  . 

r;    1599.     Ii  isse.)  —   9  pièces,   papier. 

1631-1771.   -  Administration  cl  c>  le  la 

[iaZe  de  Saint-Gilles. 

l.  Fragmenl  d'un  compte  du  syndic  du  Chapitre. 
Le  21  lévrier  L631,  Jean  Moulin,  patron  au  boliech 
ou  boulier  (1)  de  Scamandre,  vers<>  102  I.  s.  s.,  y 
compris  25  suis  de  poisson  baillé,  sur  l'ordre  du 
Chapitre,  en  présent  au  procureur  général  du  par- 
lement de  Toulouse  (1631-1632).  —2-4.  Piècesrela" 
tives  à  la  fourniture  de  la  viande  1696  1700).  — 
5.  Sentence  arbitrale  de  deux  avocats  de  Montpel- 
lier au  sujet  de  la  boucherie  particulière  du  Chapi- 
tre ill  janvier  1700).  —  0.  Ratification  des  contrats 
d'emprunt  (ails  dans  Avignon  par  le  Chapitre, 
l'emploi  des  deniers  prêtés,  avec  subrogation  en 
faveur  des  prêteurs;  suivie  d'un  étal  desdits  em- 
prunts, réalisés  du  2  mars  au  18  octobre  1700,  el 
dont  le  total  s'élève  à  10.974  1.  11  s.  Celle  somme  a 
servi  à  rembourser  des  créanciers  du  Chapitre. 
Suit  un  état  d.élaillé  de  ce  remboursement.  L'acte 
est  passé  à  Saint-Gilles,  dans  la  chambre  capi- 
tulaire,  le  5  septembre  1701.  Pièce  imprimée.  — 
7.  Extrait  en  forme  du  testament  d'Antoine  Legenre, 
chanoine  et  sacristain,  contenant  des  legs  à  la 
chapelle  du  Saint-Sacrement,  à  celle  de  N.-D.  du 
Rosaire,  el  au  Chapilre(27  février  1704).  —  8.  Let- 
tre du  syndic  du  chapitre  de  Nimes  au  syndic  du 
chapitre  de  Saint-Gilles.  Il  regrette  de  ne  pouvoir 
permettre  l'entrée  des  bois  de  son  chapitre.à  cause 
de  la  dégradation  inévitable  qui  en  résulterait 
(14  janvier  1734).  —  9.  Extrait  en  forme  d'une  déli- 
bération capitulaire  au  sujet  de  l'inventaire  des 
effets  délaisses  par  l'eu  le  chanoine  Puech.  Le  Cha- 
pitre délègue  deux  deses  membres  pour  assister 
à  l'inventaire,  el  se  faire  remettre  les  papiers  pou- 
vant lui  appartenir  (11  décembre  1771). 

<;.   itiOO.  (Liasse.)  —  3  cahiers,   30  feuillets, 

1727-1780.  —  Procédures  entre  les  chanoin< 
les  bénéficiers  de  la  collégiale  de  Saint-Gilï 

l.  Étal  des  revenus  des  dignités,  personnats  el 

chanoines  du  Chapitre,  depuis  1727  jusqu'en  1746, 
pour  le  syndic  du  Chapitre  contre  les  bénéficiers. 
Le  revenu    de  chaque  chanoine  varie   beaucoup 

(])  Filet  vertical  que  l'on  tend  aux  embouchures  des  étangs. 
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tellement,  tlesl  de256  l.en  1727,  monte  à  1051. 
en  17-.".».  tombe  à  177  1.  en  1731,    monte  à  ce:  1.  en 
17::.').  à  789  I.  en  1745,  el  lombe  à  595  1.  en  171»;.  — 
2.  Mémoire    imprimé  de   15  pages  pour  les  do: 
dignités,  personnals  el  chanoines,  contre  l 
liciers  11  s'agit  de  savoir  si  la  pension  de  250  1.  que 
1''  Chapitre  paie  aux  bénéficiers,  doil  ("-lie  augmen- 
tée nu  neii.   La  huile  de  sécularisation  du  17  aoùl 
1538  porte  que  les  bénéficiers  n'auroni  d'auln 
venu  que  ia  portio  1  des  dislrib  .,  au 

Chapitre  de  leur  accorder.  La  quolilé  de  celle  por- 
tion fui  fixée,  par  un  concordai  1  -  plembre 
à  ::  livres  de  pain  el  2  pois  de  vin,  à  condition 
de  l'aire  le  service.  Un  autre  concordai  du  1 1  jan- 
vier 1551  perle  qu'il  sera  fourni  aux  bénéficiers 
une  prébende  raisonnable,  suivant  l'inlenlion  de  la 
bulle.  Les  désordres  de-  guerres  civiles  ruinèrent 

lapitre,  qui  ne  pul  faire  face  aux  condamna- 
lions  obtenues  par  les  bénéficiers  rétablis  en  1646, 
après  une  longue  vacance  des  quinze  bénéficiai- 
res, in  concordai  du  3  aoûl  1654  attribua  aux  b< 
liciers  200  I.  par  an  pour  chacun,  le  tiers  des  biens 
aliénés  ou  usurpe-  ei  le  tiers  des  fondations 
quinze,  onze  bénéficiers  seulemenl  signèrenl  ce 
concordai.  Depuis,  on  esl  dans  les  procédures. 
Signifié  le  11  aoùl  177.1.  —  :;.  Étal  des  recettes  el 
dépenses  du  Chapitre  en  1769,  fourni  en  exécution 
du  jugement  des  Requêtes  du  15  septembre  1778, 
pour  les  chanoines  contre  les  bénéficiers.  Total  des 
recettes  :  51.150  1.  :  des  dépenses  :  31.4121.  Signi- 
fié en  juin  17S0. 

G.'  I  .  —  Gi  feuil  ets   papii 

1744-1786.  —  Délit  des  bénéficiers  d 

colb  gia  5aint-G\ 

Page  1  :  Délibération  du  28  décembre  17!  1.  dépu- 
lanl  au  sénéchal  de  Nimes  le  prêtre  el  le  bénéficier 
Charles  Caumelle.  en  remplacement  de  Baigne, 
que  la  maladie  a  forcé  de  revenir.  Il  s'agit  du  procès 
re  les  chanoines.  —  P.  2-3:  Élection  des  offi- 
ciers (député,  pro-dépulé,  trésorier,  secrélaire.  deux 
auditeurs  des  comptes  .  Confirmation  de  la  délibé 
ralion  du  l-  juin  1744  au  sujel  delà  bourse  com- 
mune, établie  pour  fournir  au  procès  du  retourà  la 
mense  (2  septembre  1745).  —  1J.  1-5  :  Innovation  des 
chanoines,  qui  ont  inlroduil  au  chapitre  général  les 
enfants  de  chœur,  leur  maître  de  chapelle,  le  cam- 
panier  el  autres  domestiques  du  Chapitre.  Les 
ficiers  oui  protesté  contre  celte  affectation  de 
les  confondre  avec  des  domestiques,  mais  une  déli- 
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béralion  du  3  septembre,  prise  par  les  chanoines, 
a    frappé  chaque  icier  de  6   fr.    d'amende. 

«mulcte  ■•.  On  prendra  une  résolution  ultérieurement 
6  septembre  1745).  —  P.  6-7  :  L  iducorps 

consultera  M.  Louet,  avocat  des  bénéficiersàNimes, 
en  vue  de  poursuivre  la  cassation  de  la  délibéra- 
lion  des  chanoines  du  3  septembre    11  septembre  . 

—  P.  8-10  :  Dépulalion  du  bénéficier  Ramprierpour 
aller  à  Toulouse  poursuivre  la  cassation  de  la  déli- 

ition  du  Chapitre  en  date  du  3  septembre.  Qui- 
tus donne  au  bénéficier  Louis  18octobre  1745). 
P.  11-12  :  Nomination  du  trésorier  Toubas  6  décem- 
bre 1745).  -  P.  12-14  :  Emprunt  de  600  1.  aux  Augus- 
lins  d'Arles,  pour  l'aire  face  aux  frais  des  procès 
avec  les  chanoines  (31  janvier-7  février  1746).  — 
P.  14-18  :  Enregistrement  d'une  délibération  des 
chanoines  en  date  du  15  août  1746,  réglant  l'ouver- 
ture de  l'assemblée  générale  du  Chapitre  et  la  cor- 
rection fraternelle,  pour  éviter  les  malentendus  de 
l'année  précédente.  Les  bénéficiera  se  désistent  de 
leur  appel  comme  d'abus  au  parlement  de  Toulouse 
(15  août   L746).  —  P.  19-22  :  A  l'issue  du   chapitre 

—  rai.  nomination  des  officiers  des  bénéficiera. 
Le  dépulé  Baigne  dit  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées au  mieux  au  chapitre  général,  en  exécution  de 
la  délibération  du  15  août,  prise  entre  les  chanoi- 
nes et  les  bénéficiera  2  septembre  1746.  —  P.  22. 
23  :  L'évêque  d'Alais,  abbé  de  Saint-Gilles,  sera 
prié  d'accepter  pleins  pouvoirs  pour  arbitrer  le 
procès  pendant  au  sénéchal,  entre  les  chanoines 
et  les  bénéficiera,  au  sujet  du  tiers  indivis  des  reve- 
nus de  la  mense  capilulaire  5  septembre  .  —  P.  24- 
25  :  Non  acceptation  de  l'Abbé.  On  poursuivra  l'af- 
faire 7  novembre  1746;.  —  P.  25-26  :  Délibération 
cancellée  et  inachevée  20  mars  1747  .  —  P.  27  : 
Répudiation  de  la  fondation  Massié,  comme  oné- 
reuse 20  mars).  —  P.  28-29:  Dépulalion  du  béné- 
ficier Blanc  au  parlement  de  Toulouse,  au  sujet  du 
tiers  des  revenus  de  la  mense  capilulaire  (19  juin 
1717'.  —  P.  29-30  :  Exécution  du  règlement  entre 
les  chanoines  et  les  bénéficiera  2  septembre  1717  . 

—  P.:;<i-:;i  :  Emprunt  de  2.000  1.  à  M>'«  Romieu,  poul- 
ies frais  du  procès  de  Toulouse  12  février-18  mars 
1748).  —  P.  32-33  :  Emprunt  de  8001.  pour  le  même 
objet  (3-11  juin  1748).  —  P.  34:  Délibération  can- 
cellée. —  P.  35  :  Exécution  du  règlement  commun 
(2  septembre  1748).  —  P.  3(3-38  :  Perle  du  pro- 
cès de  Toulouse,  qui  a  réformé  la  sentence  du  séné- 
rhal.  laquelle  maintenait  les  bénéficiera  au  tiers 
indivis  des  revenus  du  Chapitre.  La  pension  actuelle 
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de  250  1.   étant  insuffisante  pour  vivre,  on  deman- 
dera  la   suppression    de  trois  bénéficiatures  sur 
quinze,  et  leur  union  aux  douze  restantes.  La  pen- 
sion sera  ainsi  de  312  1.   10  s.   (17  mars   1749).— 
P.   38-41    :    Enregistrement  d'une  délibération  des 
chanoines  en  date  du  24  mars  1749,  portant  accom- 
modement avec  les  bénéficiera,  à  la  suile  de  l'arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  du  11  juillet  1748,  débou- 
lant les  seconds.  Le  Chapitre  consent   à  la   sup- 
pression de  trois  bénéficiatures  (24  mars).  —  P.  12  : 
Élection  des  officiers   2  septembre  1749  .  —  P.  43- 
45  :  Délibérations  cancellées.  —  P.  45-47  :  Reprise 
des  procédures  contre  les  chanoines  au  parlement 
de  Toulouse  8  septembre).  —  P.  47-48  :  Emprunt 
pour  le  procès  de  Toulouse  (8  septembre).  —  P.  49  : 
Élection  des  officier.-   2  >eplembre  1750).  —  P.  7>0  : 
lielil.ei'alioifcancellée.  —P.  ôl  :  Répudiation  de  la 
fondation  Thomas,  comme  onéreuse  '23  novembre 
1750  .  —  P.  52  :  Élection  des  officiers  (2  septembre 
17-31  .  —  P.  53-55  :  Dépulalion  des  bénéficiera  Bai- 
gne el  Féline  'pour  se  présenter  sur  l'assignation 
donnée  par  le  Chapitre,  à  l'effet  d'en  recevoir  les 
sommes  adjugées  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  G  septembre  17Ô1    28  décembre  1751'.  — 
P.  55-56  :  Le  corps  prendra  le  fait  el  cause  du  béné- 
ficier Baud.  dépulé  pour  les  mémoires  remis   à 
l'Abbé  el   pour  prendre  conseil,  el  marqué  absent 
dans  les  pointes  du  Chapitre,  qui  lui  a  fait  une  rete- 
nue de  ses  distributions  '28  février  1752).  —  P.  ô7  : 
Le  corps  prendra  le  fait  et  cause  du  dépulé  Baigne, 
au  sujel  de  l'irrégularité  de  la  table  hebdomadaire 
réglanl  les  ion, -lions  des  bénéficiera   10  avril  1752). 
—  P.  58-60  :  Approbation  des  comptes  de  Baigne, 
Louis  el  Blanc  (26  juin  1572).  —  P.  60-61  :   Élection 
des  officiers  2  septembre  1752).  —  P.  61-63  :  A  l'oc- 
casion du  recouvremenl  du  droit  de  chauffage  des 
chanoines  sur,la  forêt  d'Espeiran,  le  dépulé  Baigne 
ou.  en  son  absence,  le  prodéputé  Féline,   fera  part 
au  Chapitre  des  prétendons  des  bénéficiera  au  liera 
des   biens  recouvrés  qui  auraient  élé   aliénés  ou 
usurpés  (18  septembre).  —  P.  64-66  :  Le  bénéficier 
Baud  est  dépulé  pour  mellre  en  élat  le  procès  sur 
le  droil  de  chauffage  (6  octobre  1752'.  —  P.  66-67  : 
i  lolisalion  de  40  sols  par  mois  pour  les  frais  de  pro- 
cès (29  janvier  1753).  —  P.  68-69  :  Choix  de  l'avo- 
cat Lozeran  (22  octobre  1753;.  —  P.  69-70  :  Cotisa- 
tion de  36  1.  par  an  pour  le  remboursement  de 
3.550  1..  empruntées  à  l'occasion  du  procès  de  Tou- 
louse'11    février  1754).   —  P.  70-71  :  Poursuite,  au 
parlement  de  Toulouse,  contre  un  appel  des  cha- 
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noines  au  sujet  du  droit  de  chauffage  1 1 1  février).  — 
P.  72-73.  Élection  des  officiers  (2  septembre  1754).— 
P.  73-74.  Le  sénéchal  do  Nimes  a  maintenu  le  corps 
en  une  part  du  bois  d'Espeiran  réglée  à  33  quintaux 
annuels  pour  chaque  bénéficier.  Dépulation  de  Bai- 
gne pour  suivre  à  Toulouse  l'appel  des  chanoines 
(27  octobro  1755).  —P.  74-7Ô  :  Élection  des  officiers 
(2 septembre  1750).  -  P.  75-76:  Élection  des  officiers 
(2  septembre  1757-2  septembre  1758).  —  P.  77-80: 
Élection  des  officiers  (3  septembre  1759-2 septembre 
1763).—  P.  81-82:  Remboursement  de  l'emprunt 
de  2.000  1.  fait  à  Jeanne  Romieu,  d'Arles  7  mai 
1764).  —  P.  82-84  :  Élection  des  officiers  (3  septem- 
bre 17(54-2  septembre  1767).  --  P.  85  :  Approbation 
des  comptes  du  trésorier  Courbon  (18  janvier  1768). 

—  P.  8G  :  Réduction  à  23  s.  1  d.  par  mois  de  la 
cotisation  pour  rembourser  les  frais  de  procès,  car 
on  a  éteint  un  capital  de  2.000],  (4  avril  1768).— 
P.  87  :  Élection  des  officiers  (2  septembre  1768- 
2  septembre  1769).  —  P.  *s  :  Mémoire  pour  l'aug- 
mentation des  revenus  des  bénéficier?  ç23  octobre 
1769).  —P.  8<S-8(.)  :  On  assignera  le  Chapitre  devant 
le  sénéchal  pour  obtenir  une  augmentation  de  reve- 
nus (18  juin  1770).  —  P.  90-91  :  Acceptation  d'une 
augmentation  de  00  1.,  offerte  par  le  Chapitre  sur  la 
médiation  du  doyen.  Avec  les  350  1.  que  les  bénéfi- 
ciera avaient  déjà,  cela  fera  410  1.  exemptes  de 
toute  charge  (28aoûl  1770).  -  P. 92-93  :  Transaction 
entre  les  chanoines  et  les  bénéficiera  au  sujet  de 
l'augmentation  de  pension  de  ces  derniers  (29  août 
1770).  —  P.  94-95  :  Acceptation  de  la  fondation  de 
Madeleine  Vidalon  (26  avril  1773).  -  P.  95-96  :  Élec- 
tion des  officiers  3  septembre  1773-2  septembre 
1775). —P.  97  :  Demande  d'augmentation  pour  le 
service  des  absents  (1"  juillet  1776).—  P.  97-98  : 
Élection  des  officiera  (2  septembre  1776-2  septembre 
1777:.  _  p.  90-101  :  Demande  d'augmentation  de 
pension  alimentaire,  mémoire,  procès  et  emprunt 
àcesujeL20  septembre-6 octobre-12  novembre  1777). 

—  P.  102  :  Délibération  eaneellee.  —  P.  103  :  Procé 
dures  au  sujet  du  service  pour  les  bénéficiera 
absents  ou  non  prêtres  (29  janvier  1778).  —  P.  103- 
104  :  Opposition  à  la  citation  publique  des  béné- 
ciers  à  l'occasion  de  la  correction  fraternelle 
(9  février  1778).  —  P.  105-106  :  Dépulation  deGabol 
pour  aller  à  Toulouse,  poursuivre  la  demande  d'aug- 
mentation des  revenus  (23  mars  1778).  —  P.  107- 
109  :  Le  nombre  des  prêtres  étant  trop  restreint,  on 
députe  un  diacre  à  Toulouse,  et  on  s'occupe  d'em- 
prunter de   l'argent  pour  la  poursuite  du  procès 

Gard.  —  Série  G. 
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(20  avril-9  et  2.'5  juin  1779).  —P.  110-113  :  Élection 
des  officiers  2septembre  1779);  question  de  l'em- 
prunt 13  avril  1780  :  nouvelle '  députation  à  Tou- 
louse 27  avril)  ;  élection  des  officiers  2  septembre 
1780-3  septembre  1781).  —  P.  114:  Question  de 
l'emprunt  (13  septembre).  —  P.  115  :  Procès  de 
Toulouse  (16  octobre  1781).  —  P.  116:  Désistement 
de  l'appel  d'un  jugement  des  Requêtes  du  Palais  à 
Toulouse  11  novembre  1781).  --  P.  116-118:  Rem- 
boursement d'un  capital  de  4.000  1.  aux  Carmélites 
d'Arles  28  mai  1782)  ;  élection  des  officiers  (2  sep- 
tembre  1782-2  septembre  1783).—  P.  119  :  Place- 
ment du  capital  de  la  fondation  de  Vidalon  (21  jan- 
vier 1784).  -  P.  120-127  :  Affaire  de  la  visite  à  révo- 
que de  Nimes  en  corps  séparé  des  chanoines  1 12  19 
janvier  1785).  —  P.  128  :  Élection  des  officiers 
2  septembre  1785-2  septembre  1786).  La  fin  du 
registre  manque. 

G.   100  2.   (Liasse).    —  ~  pièces,   papier. 

1729-1732.  —  Procès  entre  le  chapitre  et  le 
curé  de  Saint- Gilles,  Jean  Roussel,  au  sujet  de 
l'envahissement  des  fondions  curiales  par  le  Cha- 
pitre. 

1.  Mémoire  imprimé,  présenté  par  Jean  Roussel, 
curé  de  Saint-Gilles,  pourdéfendre  lesdroitsde  sa 
cure  contre  les  prétentions  du  Chapitre  collégial, 
son  prieur.  Le  curé  demande  une  place  convenable 
pour  l'office  et  le  sermon,  pour  bénir  le  prédicateur, 
et  parler  ensuite  au  peuple,  s'il  y  a  lieu.  11  s'oppose 
au  refus  des  ornements  nécessaires  pour  les  pro 
cessions  qu'il  doii  l'aire  comme  curé  dans  le  cours 
de  l'année  ;  aux  règlements  des  confréries  donnés 
par  le  chapitre  ;  à  l'exercice  usurpe  des  [onctions 
curiales  (19  août  I729j. —2.  Réflexions  sur  le  pro- 
cès que  le  curé  Roussel  a  intenté  au  Chapitre  au 
parlement  de  Toulouse  (Document  émane  du  Cha- 
pitre, s.  d.).  —  3.  Copie  de  lettres  et  assignation 
pour  le  syndic  du  Chapitre  <7  janvier  1730).  — 
i.  Inventaire  de  production  du  Chapitre  (s.  d.). — 
5-6.  Mémoire  du  Chapitre  en  deux  exemplaires 
[1732]. —  7.  Noie  du  syndic  du  Chapitre  (Août  1732). 

i;.  1603.  (Liasse.)  —  ï1  i es,  papier  ;  I  pièce,  parchemin. 

1759-1784.  —  Procès  entre  le  Chapitre  et  le 
curé  de  Saint-Gilles,  Jean  Joseph  Boissière,  iv 
sujet  des  dimes  novales. 

I.  Extrait  en  forme  d'une  délibération  du  Chapi- 
tre, du  11  juin  1759,  portant  abonnement  des  dimes 
novales  au  curé.  A  partir  du    Ier  janvier  1760,   le 

13. 
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Chapitre  paiera  au    curé  Boissière,  qui   accepte, 
200  1.  par  an  et  d'avance,  en  représentation  des 
novales,  que  le  curé  a  droit  de  percevoir  actuelle- 
ment dans  les  terres  nouvellement  défrichées.  Le 
Chapitre  les  percevra  à  sa  place.  Le  curé  remettra 
au  syndic  tous  les  rôles  qu'il  a  fait  dresser  annuel- 
lement des  défrichements.  —  2.   Signification  au 
Chapitre  d'un  acte  d'option  du  curé.  En  vertu  de 
l'édit  de  mai  1768.  il  préfère  la  jouissance  de  tous 
ses  biens  et  droits,  et  notamment  des  dîmes  nova- 
les, à  la  portion  congrue  fixée  par  l'édit  (5  septem- 
bre 1769).  —  3.  Protestation  du  curé  contre  le  Cha- 
pitre qui,  au  lieu  de  le  laisser  jouir  des  novales, 
perçoit  la  dîme  des  vignes  nouvelles  (21  septembre 
1769i .  —  4-5.  Rôles  de  terres  novales,  dressés  par 
les  commissaires  du  Chapitre,  et  communiqués  au 
Chapitre  le  22  juin  1770.  —0.  Impugnation  contre 
l'état  des  terres  que  le  curé  prétend  sujettes  à  la 
dîme  novale  [1773].  —  7-9.  États  des  biens  sujets  à 
la  dîme  novale  (1773-1774).  —  10.   Copie  d'appoinle- 
ment  du  sénéchal  (Février  1774j.  —  11-12.  Copies 
d'état  de  fruits  donné  par  le  curé  et  de  significa- 
tion pour  le  Chapitre  (Mai  1774).  —  13.  Procédure 
d'experts  en  exécution    de  l'appointement  du  12 
février  1774  (6  juin  1774.  —  14.   État  des  vignes 
novales  (28  septembre  1774).  —  15.  Copie  d'appoin- 
tement  de  sénéchal  Mars  1775).  —  16-17.  Étals  de 
terres  ou  vignes  novales  (1776).  —  18.  Grosse  de  23 
pages,  sur  parchemin,  d'un  accord  entre  le  Chapi- 
tre et  le  curé  Boissière  au  sujet  des  dîmes  novales 
(23  avril  1778 1.  —  19.  Rôle  des  fonds  sujets  aux 
novales  adjugées  au  curé  de  Saint-Gilles  par  l'ap- 
poinlemenl   du  sénéchal  de  Nimes  du  12  février 
1774.  el  par  la  transaction  du  23  avril  1778,  pour  le 
Chapitre  contre  le  Cure  Août  1779).  —  20.  Consulta- 
lion  de  trois  avocals  de  Toulouse,  pour  le  Chapitre, 
au  sujet  des  novales.  Le  curé  de  Saint-Gilles  esl  en 
droit  de  percevoir  la  dîme  novale  des  fruits  du 
terroir  d'Estagel.  Le  Chapitre  est   fonde  à  deman- 
der que  le  curé  Boissière  lui  restitue  les  sommes 
qu'il  a  reçues  en  vertu  de  la  transaction  du  23  avril 
177N  (Toulouse,  6  mars  1780).  —  21.  Lettre  du  curé 
ssière  à  un  personnage  qui  doit   habiter  Paris, 
puisqu'il  lui  demande  son  appui  auprès  des  «  agents 
raux  ■>    (du  Clergé  .   Il  ne  peut    lui  envoyer 
qu'uni'  légère  ébauche  d'un  procès  qui  lui  fait  ver- 
ser souvent  des  larmes  H  avril  1784l  -  22.   Précis 
du  procès  du  curé  avec  le  chapitre  de  Saint-Gilles. 
C'est  l'ébauche  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
précédente. 


ÉVÈCHÉ     D'ALAIS. 

(Liasse. I   —  8  pièces,   papier,  dont  5   cahiers  de  79 


1698-1755.     —    Administration     de    VÊvêque. 
Lettres. 

1.  Mémoire  [de  l'évèque  d'Alais],  sans  signature 
ni  date,  pour  répondre  à  une  lettre  reçue  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  «  le  28  juillet  »,  lui  demandant 
par  ordre  du  Roi.  son  sentiment  sur  la  manière 
dont  ,il  faut  présentement  en  user  avec  les  nou- 
veaux catholiques,  pour  les  convertir  ou  du  moins 
les  tenir  dans  «  leur  devoir  ».  Au  folio  2,  r°,  le  mé- 
moire dit  qu'il  y  a  treize  ans  que  les  nouveaux 
catholiques  sont  convertis.  Comme  les  abjurations 
forcées  ont  eu  lieu  principalement  en  1685,  le  mé- 
moire est  de  1698,  très  probablement,  et  son  auteur 
est  certainement  le  premier  évêque  d'Alais,  Fran- 
çois Chevalier  deSaulx,  désigné  dès  1687,  nommé 
par  le  Pape  en  1694  et  mort  en  1712.  La  conversion 
des  nouveaux  catholiques  dépend  plus  du  clergé 
que  d'eux-mêmes.  On  s'est  malheureusement  fait 
une  idée  désavantageuse  des  conversions,  et  par 
là  cette  grande  et  sainte  entreprise  est  presque  à  la 
veille  d'échouer  il  i.  On  peut  faire  trois  classes  de 
«  nos  réunis  »  :  la  première,  non  la  plus  nombreuse, 
comprend  ceux  qui  sont  solidement  déterminés  au 
catholicisme  ;  la  seconde,  la  plus  nombreuse,  com- 
prend les  non  déterminés  susceptibles  d'y  incliner  ; 
la  troisième,  la  moins  nombreuse,  comprend  les 
chefs  des   malintentionnés,   opposant  tous    leurs 
efforts  à  l'action  du  clergé.  Ce  qui  relient  le  plus 
ceux  de  la  seconde  catégorie,  c'est  moins  le  zèle 
prolestant  ou  l'incrédulité,  que  la  dépendance  mo- 
rale où  ils  sont  les  uns  envers  les  autres  :  enfants 
vis-à-vis  des  parents,  salariés  vis-à-vis  des  patrons, 
clients    vis-à-vis    des  hommes   d'affaires  ou  pra- 
ticiens.  Il  aurait  fallu  intéresser  les   familles  au 
catholicisme  «  par  leurs  biens  ».  Pour  combattre  le 
penchant  au  déisme  des  nouveaux  catholiques,  et 
surtout  des  jeunes  gens,  il  suffirait  de   maintenir, 
comme  le  fit  Justinien,  en  certains  droits  tempo- 
rels dépendant  de  la  volonté  du  Prince,  exclusive- 
ment ceux  qui  vivront  en  catholiques.   Projet  de 
déclaration  comprenant  les  chefs  de  famille,  père, 
mère  et  autres  ;  les  femmes  en  particulier,  princi- 

(1)  La  révolte  des  Camisarda  n'était  pas  loin. 
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pale  cause  du  désordre  des  familles  en  ce  qui  lou- 
che la  religion  ;  les  enfants,  pour  empêcher  que 
l'erreur  ne  se  perpétue  dans  les  familles.  Les 
chefs  de  famille  ne  voudront  pas  laisser  passer 
leurs  biens  à  leurs  collatéraux,  ni  perdre  la  liberté 
d'en  disposer.  Les  femmes  les  plus  opiniâtres  se 
réduiront,  en  se  voyant  par  surcroît  privées  des 
privilèges  de  leur  dot.  L'intérêt  commun  des  pa- 
rents et  des  enfants  sera  d'aimer  la  religion  calho 
lique.  Textes  de  saint  Augustin,  du  Code  Théodo. 
sien,  du  Code  de  Justinien,  el  des  Authentiques,  ou 
Novelles  de  Justinien.  —  2.  Modèle  imprimé  de 
mandement  pourl'«indiclion  «delà  visite  des  parois- 
ses du  diocèse  d'Alais,  aux  armes  el  au  nom  de 
François  Chevalier  de  San lx  s.  d.).  —  3.  Procès- 
verbaux  de  visite  des  églises  paroissiales  de  l'ar- 
chiprèlré  d'Anduze.  Église  Saint  -  Etienne  d'An- 
duze.  C'est  Charles  Maurin,  promoteur,  commis 
par  l'archidiacre  Antoine  Moreau,  vicaire  général 
et  officiai,  qui  fait  les  visites,  accompagné  de  l'ar- 
chiprèlre  Pierre  Peiraube.  11  y  a  dans  la  paroisse 
d'Anduze  quantité  de  personnes,  anciennes  catholi- 
ques de  naissance,  qui  ne  remplissent  pas  leur 
devoir  et  sont  d'un  mauvais  exemple  ;  comme 
aussi  quantité  de  personnes  scandaleuses  par  leurs 
mœurs.  Les  deux  premiers  consuls  sont  nouveaux 
convertis  et  ne  font  point  de  devoir  pascal.  Il  y  a 
deux  maîtres  d'école  aux  écoles  royales,  un  à 
l'école  privée,  deux  dans  la  ville,  l'un  pour  l'arith- 
métique et  l'autre  pour  le  latin,  tous  anciens  catho- 
liques, approuvés  par  l'ordinaire.  Église  de  Saint- 
Jean  de  Gardonnenque  (ou  du  Gard).  Le  premier 
consul  est  ancien  catholique,  le  second  nouveau 
converti.  Il  y  a  1.800  communiants,  dont  environ 
100  catholiques  faisant  leur  devoir  :  le  reste,  nou- 
veaux convertis  ;  un  maître  d'école  ancien  catholi- 
que et  une  sœur  régente.  Église  de  Saint-Sébastien 
d'Aigrefeuille.  Dans  cetle  paroisse  il  y  a  des  per- 
sonnes catholiques  de  naissance,  qui  depuis  un 
temps  notable  ne  font  point  de  Pâques  et  n'assis- 
tent que  rarement  aux  offices,  ce  qui  esl  un  scan- 
dale el  un  éloignement  aux  nouveaux  convertis.  Il 
y  a  un  maître  d'école  ancien  catholique,  dont  le 
curé  esl  tirs  content.  Église  Noire-Dame  de  Géné- 
rargues.  Cinq  anciens  catholiques  ne  remplissent 
en  aucune  manière  leur  devoir  et  se  sont  entière- 
ment pervertis.  Maître  d'école  ancien  catholique, 
dont  le  prieur  est  content.  Église  de  Saint-Félix  de 
Pallières.  Un  ancien  catholique  parait  à  peine  à 
l'église  une   fois  par  mois  el  ne  remplit  pas  son 
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devoir.  Vie  scandaleuse.  Pas  do  maître  d'école,  la 
communauté  n'ayant  pas  voulu  s'imposer.  Los 
consuls  sont  nouveaux  catholiques  et  ne  font  aucun 
devoir.  Église  Saint-Pierre  de  Civignac  de  Tomac. 
Consuls  nouveaux  convertis  et  ne  faisant  aucun 
devoir.  Anciens  catholiques  manquant  au  devoir 
pascal.  In  concubinage  public  depuis  Dans.  Maître 
d'école  ancien  catholique,  servant  à  la  paroissi 
à  celle  de  Saint-Baudile  [de  Tomac].  Église  de 
Saint-Baudile  de  Tomac.  Anciens  catholiques  ne 
remplissant  aucun  devoir.  Église  Saint-André  de 
Mialet.  Anciens  catholiques  scandaleux  et  ne  rem- 
plissant aucun  devoir.  Maitre  d'école  ancien  catho- 
lique. Église  Saint-Michel  de  Corbès.  Consuls  nou- 
veaux convertis  ne  faisant  point  de  devoir.  Pas  de 
maître  d'école,  faute  d'imposition.  Le  casuel  du 
prieur  n'est  pa^  imposé  el  les  habitants  refusent  de 
délibérer  sur  celle  question.  Église  Nuire  Daine  de 
Gaujac.  Pas  de  maître  d'école.  Consuls  nouveaux 
convertis.  Église  de  Saint-Saturnin  de  Bagard.  Pas 
de  maître  d'école.  Pas  de  personnes  scandaleuses. 
Les  catholiques  font  leur  devoir.  Église  de  Saint- 
Saturnin  de  Boisset.  Maître  d'école  ancien  oatholi- 
que.  Consuls  nouveaux  convertis  ne  faisant  aucun 
devoir  pascal.  Église  de  Saint-Martin  de  Sausseï 
Pas  de  ma ilre  d'école.  Dix  anciens  catholiques  et 
quarante  nouveaux  19  janvier-ô  février  1721).  — 
4.  Procès-verbaux  de  visite  des  églises  paroissiales 
de  l'archiprêtré  de  Lasalle.  Église  Saint-Pierre  de 
Lasalle.  C'esl  le  promoteur  Maurin  qui  fait  les  \  isi- 
les.  Maitre  d'école  ancien  catholique,  nommé  Jean 
Alibert.  Quinze-cents  nouveaux  convertis  el  cent- 
cinquante  catholiques.  Église  Saint-Brice  de  i 
gnac.  Maître  d'école  nouveau  converti,  qui  depuis 
longtemps  n'a  pas  l'ai!  sa  Pàque.  Sur  cent  ramilles 
f400  personnes  il  y  en  a  douze  d'anciens  catholi- 
ques (40  personnes».  Église  Sainte-Marie  de  Sau- 
maur.   Maître  d'école  ancien   catholique,   nommé 

.  100  habitants  nouveaux  catholiques.  Ég 
de  Saint-Martin  de  Corconac.  Maître  d'école  ancien 
catholique  :  Fulcrand  Gaubert.  Pas  d'anciens  catho- 
liques. 100  nouveaux.  Église  Sainte-Marguerite  de 
Peyroles.  Cenl  habitants  nouveaux  catholiques. 
Église  de  Sainl  André  de  Valborgne.  Maitre  d'école 
ancien  catholique.  Il  y  a  1.500  nouveaux  catholi- 
ques et  150  anciens.  Église  Notre-Dame  de  Soudor- 
gues.  Le  premier  consul  est  nouveau  catholique,  et 
cond,  ancien.  Deux  maîtres  d'école.  Sur  500 
habitants,  10  anciens  catholiques.  Église  de  Sainte- 
Croix  de  Caderle.  Le  inaire  el  un  consul  nouveaux 
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catholiques.  Un  maître  d'école  :  Jacques  Mourgue. 
200  nouveauu  catholiques.  Église  de  Saint-Marcel 
de  Fontfouillouse.  Il  y  a  une  chapelle  au  hameau 
des  Plantiers.  L'église  de  Saint-Marcel  est  fort 
humide  et  sans  presbytère.  La  plupart  des  habi- 
tants souhaiteraient  qu'on  réparât  la  chapelle  des 
Plantiers  et  qu'on  y  bâtit  le  presbytère  (1).  Deux 
maîtres  d'école  anciens  catholiques.  Il  y  a  1.400 
communiants,  dont  100  anciens  catholiques.  Église 
de  Vabres.  Paroisse  composée  de  quinze  maisons, 
éloignées  les  unes  des  autres  et  nouvelles  conver- 
ties. Église  de  Saint-Bonnet  [de  Toiras].  Église 
Saint-Jacques  de  Toiras  (20  décembre  1720-5  février 
1721).  —  5.  Procès-verbaux  de  visite  des  églises 
paroissiales  de  l'archiprètré  de  Saint-Hippolyle. 
Église  Saint-Vincent  de  Cros.  C'est  le  promoteur 
Maurin  qui  fait  les  visites.  Trois  maîtres  d'école  :  un 
royal,  nommé  Gervais,  les  deux  autres  sans  appro- 
bation. L'un  de  ceux-ci  est  nouveau  catholique, 
«  pessimus  ».  Trente  communiants  et  quarante 
domestiques  anciens  catholiques,  privés  de  la  messe 
faute  de  secondaire  ;  700  nouveaux  convertis. 
Église  Saint-Michel  de  La  Cadière.  120  nouveaux 
catholiques  et  30  communiants  anciens  catholiques. 
Église  Saint-Jean-Bapliste  de  Baucels.  Pas  de  pres- 
bytère, de  maître  d'école,  ni  de  bureau  de  charité 
réglé.  110  communiants  nouveaux  catholiques.  35 
anciens  catholiques,  bergers,  domestiques  ou  fer- 
miers. Église  Saint-Élienne  de  Robiac  de  Monto- 
lieu.  Un  maître  d'école.  70  communiants  anciens 
catholiques.  Église  Saint-Jean  de  Ferrières.  50  com- 
muniants anciens  catholiques.  Église  Saint-Satur- 
nin de  Pompignan.  Maître  et  maîtresse  d'école.  560 
communiants  anciens  catholiques  ;  20  nouveaux 
convertis.  Église  Saint-Gilles  de  Ceyras.  Presbytère 
ruiné.  Pas  de  maître  d'école.  Deux  familles  ancien- 
nes catholiques.  Deux  nouvelles  catholiques.  Église 
Saint-Martin  d'Aguzan.  Pas  de  maître  d'école.  Dix 
anciens  catholiques  et  autant  de  nouveaux.  Église 
Saint-Pierre  de  Sauve.  Un  maître  d'école  royal, 
gagé  par  la  communauté  et  approuvé.  Un  autre 
montre  le  latin.  Deux  sœurs  régentes  pour  les  filles. 
1.500  nouveaux  catholiques  et  100  anciens.  Église 
Saint-André  de  Conqueirac.  Pas  de  maison  curiale. 
On  a  égorgé  le  précédent  cure  avec  son  clerc.  30 
anciens  catholiques  et  40  nouveaux.  Eglise  Saint- 


(1)  Aujourd'hui  l'église  de  Saint-Marcel,  siiuée  sur  une  monta- 
gne escarpée,  est  abandonnée,  et  le  chef-lieu  de  la  commune  est 
aux  Plantiers. 
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Thomas  de  Durfort.  Maître  d'école  ancien  catho- 
lique :  Jean  André.  60  anciens  catholiques,  600 
nouveaux  convertis.  Église  de  Saint-Hippolyte  [du 
Fort].  Quatre  maîtres  d'école  :  Boyer,  qui  a  les  éco- 
les royales  ;  Gilly,  Granier  et  Coulau.  Deux  filles 
enseignent  sans  approbation.  300  communiants, 
tant  anciens  que  nouveaux  catholiques,  font  leur 
devoir.  4.000  nouveaux  convertis  ne  le  font  pas.  On 
ne  fait  point  de  service  à  l'annexe  de  Croix-Haute, 
depuis  le  brùlement  des  fanatiques.  Les  trois  fau- 
bourgs de  Croix-Haute,  L'Église  et  Mandiargues, 
feraient  400  communiants.  Autrefois  un  mission- 
naire y  faisait  le  service  régulièrement.  Ils  sont 
privés  de  secours  spirituels,  parce  qu'on  ferme  tou- 
jours les  portes  de  la  ville  et  qu'on  porte  les  clés 
au  gouverneur.  Église  Saint-Martin  de  Monoblet. 
Un  maître  d'école  ancien  catholique  :  Jean  Mour- 
gue. 40  anciens  catholiques  et  (300  nouveaux  (10-17 
décembre  1720).  —  6.  Procès-verbaux  de  visite  des 
églises  paroissiales  de  l'archiprètré  de  Sumène. 
Église  Saint-Martin  de  Valleraugue.  C'est  le  pro- 
moteur Maurin  qui  fait  les  visites,  le  siège  épisco- 
pal  d'Alais  étant  vacant.  1.800  communiants,  dont 
100  anciens  catholiques.  Les  chapelles  de  Saint- 
Antoine  et  de  Notre-Dame  ne  sont  pas  desservies 
depuis  deux  ans.  Église  Saint-Roch  d'Ardeliers. 
Cent  maisons  de  nouveaux  convertis.  Cinq  catholi- 
ques seulement.  Église  annexe  Notre-Dame  de 
Taleirac.  80  feux  et  25  anciens  catholiques.  Église 
de  Saint-André  de  Majencoules.  Église  de  Saint- 
Julien  de  La  Nef.  Il  n'y  a  point  de  croix  plantées 
dans  la  paroisse,  pas  même  dans  le  cimetière, 
depuis  l'insurrection  des  Camisards.  50  nouveaux 
convertis  et  10  anciens  catholiques.  Église  de  Ro- 
quedur.  15  anciens  catholiques  et  100  nouveaux. 
Église  de  Saint-Laurent-Le-Minier.  Le  tabernacle 
n'est  pas  en  bon  état,  pour  avoir  été  caché  dans  un 
endroit  humide  au  temps  du  fanatisme.  Le  tableau 
a  été  percé  en  plusieurs  endroits  par  les  Cami- 
sards. Le  maître  d'école  Ricard  demande  une  nou- 
velle approbation.  Église  Notre-Dame  de  Sumène. 
Deux  maîtres  d'école  anciens  catholiques  :  Pierre 
Liron  et  Pierre  Mourgue.  1.100  nouveaux  catholi- 
ques et  1.100  anciens.  Église  de  Notre-Dame  de  La 
Rouvière.  Un  maître  d'école  :  Jean  Fraissinet.  280 
communiants.  Église  de  Saint-Martial.  Un  maître 
d'école  ancien  catholique  :  Portai.  800  communiants 
anciens  catholiques.  Église  de  Sainl-Roman  de 
Codières.  Un  maître  d'école  ancien  catholique  : 
Pierre  Fabre.    Église  Saint-Martin  de  Cézas.    Un 
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maître  d'école  approuvé  :  Jean  Remezy.  Sur  150 
habitants,  anciens  ou  nouveaux  catholiques,    107 
communient  ordinairement   à  Pâques.  43  nouveaux 
catholiques  ne   font  aucun  devoir  23  novembre-10 
décembre   1720).   —  7-8.  Lettres.   —  7.   Lettre   de 
Charles  [de  Bannes  d'Avéjan],  évêque  d'Alais,  à  un 
personnage  inconnu.  Le  cardinal  de  Fleury  avail 
chargé  l'évèque  d'envoyer  au  destinataire  un  mé- 
moire des  religieuses  de  l'abbaye  d'Hyères  contre 
l'abbesse,  sœur  de  l'évèque.  Ayant  appris  que  M.  de 
Branles,  d'Avignon,  avait    l'ait  assigner  l'abbesse 
aux  Requêtes  du  Palais,   l'évèque   ne  diffère  pas 
plus  longtemps  la  justification  de  sa  sœur.  Le  des 
linataire  verra,  par  les  réponses  de  l'abbesse,  que 
les  religieuses  ont  signé  bien  légèrement  leur  mé- 
moire. Rien  n'est   pareil  aux  haines   nourries  dans 
les  couvents.  Quoique  le  Cardinal  ait  jugé  à  propos 
d'éloigner  l'abbesse  de  son  aM.aye.il  n'a  pas   eu 
l'intention  delà  réduire  à  être   à  la  charge  de   sa 
famille.  Une  note  du  destinataire  date  sa  réponse 
du  7  septembre.  Il  ne  peut  qu'attendre  des  ordres 
sur  celte  affaire,  pour  en  rendre  compte  (Alais, 
31  août   1729  .  —  8.  Lettre  de  l'abbé  de  Beau  te  ville, 
nommé  par  le  Roi  à  l'évêché  d'Alais.  à  la  baronne 
de  Villeneuve,  à  Castelnaudary.  Il  la  remercie  de 
ses  félicitations  (Paris,  15  décembre  1735). 
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G.  1605.  (Registre.)  —  In-4°  de   155  leuillrts  écrits,  papier. 

XVIIIe  siècle.  — Pouillé  général  des  bénéfices  du 
diocèse  d'Alnis.  distribués  dans  leurs  archiprêtrés 
respectifs,  auec  {'état  exact  de  leurs  revenus  et  de 
leur  taxe,  fixée  relativement  aux  classes  dans  les- 
quelles ces  bénéfices  ont  été  distribués  pur  Vassem 
bléedu  clergé  de  h' nuire  de  1155,  et  ensuite  par  celle 
de  1760,  avec  les  mémoires  et  instructions  nécessai 
res  pour  l'intelligence  des  opérations  de  ces  assem- 
blées . 

Folio  1  :  Tilre.  —  FuS  2-4  :  Historique  de  l'érec- 
tion de  l'évêché  d'Alais  et  notices  des  évêques  jus- 
qu'à Beauleville.  La  révocation  de  l'Édil  de  Nantes 
(1685)  amena  la  création  de  cet  évèché,  compose  de 
la  parlie  du  diocèse  de  Nimes  siluéedans  lesCéven 
nés  et  boulevard  de  l'hérésie  protestante.  François 
Chevalier  de  Saulx.  nommé  par  le  Roi  à  cet  évèché, 
possédait  déjà  l'abbaye  de  Psalmodi,  qui  devint  la 
base  de  sa  mense  épiscopale.  et  les  chanoines  de 
Psalmodi,  conjointement  avec  ceux  de  la  collégiale 
d'Alais,  formèrent  le  chapitre  épiscopal.  De  Saulx 
ne  fut  sacré  que  le  29  août  1694.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, il  gouverna  celte  partie  du  diocèse  de  Nimes 


comme  grand  vicaire  de  l'évèque  de  Nimes,  avec 
pouvoir  de  substituer  un  autre  grand  vicaire  pour 
l'aider.  Antoine  Moreau,  chanoine  d'Aiguesmortes 
ou  de  Psalmodi,  fut  choisi  par  lui  en  celle  qualité. 

—  F*  5-35  :  Archiprêtré  d'Alais.  Les  registres  des 
insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  commen- 
cent le  21  janvier  1093.  Bénéfices  de  l'archipri 
Ire  unis  aux  chapitres,  au  collège  de  droit  de 
Montpellier  et  à  l'abbaye  de  Coudras  :  4.  Prieurés 
simples  :    3.    Cures    :    10.    Chapelles,     y   compris 

la  commanderie  de  Saint-Antoi si  une  vicairie 

éteinte  :  34.  Abbayes  :  1.  celle  de  Cendras.  Reli- 
gieux de  Cendras  :  4.  Ouvrerie,  infirmerie,  sacris 
tie  et  vestiaire  du  prieuré  de  Sainl-Germain  de 
Monlaigu  :  1.  En  tout  60  litres.  -  F  -  36-57  :  Archi- 
prêtré d'Anduze.  Prieures  commendalaires  :  l,  ce- 
lui de  Tornac.  Cures:  13.  Religieux  :  4.  Prieurés 
simples,  dont  un  régulier  :  4.  Chapelles  ou  obils  : 
18.  En  tout  40  titres.  —  Fus  58-77  :  Archiprêtré  de 
Lasalle.  Prieurés  unis  :  3.  Prieurés  simples  :  5. 
Cures  :  12.  Chapelles  ou  obits  :  15.  En  lotit  35  litres. 

—  F°s  78-97:  Archiprêtré  de  Saint  Hippolyle.  Prieu- 
résunis  :  4.  Prieurés  simples  :  2.  Cures  :  13.  Cl  apel- 
les  :  10.  Abbayes  :  1,  celle  «le  Sauve.  Religieux  :  3. 
En  tout  39  litres.  —  F°s  98-111  :  Archiprêtré  de  Su- 
mène.  Prieurés  unis  :  6.  Cures  :  10.  Chapelles  :  12. 
En  tout  28  litres.—  FM  112-140:  Archiprêtré  du 
Vigan.  Prieurés  unis  :  7.  Prieures  simples  :  5. 
Cures  :    18.  Chapelles   :   22.  En  toul52  lilres 

F03  141-155  :  Archiprêtré  de  Meyrueis.  Prieurés 
unis  :9.  Cures  :  7.  Chapelles  :  13.  En  tout  29  lilres. 


de    I  ?2  feuillets,  pa  pier. 
l'A  'ais.  Premier  régi 


G.  1606.  (Regislre.)  —   In-'i 

16951707.   -  Évèché 
des  assemblées  du   clergé  du  diocèse  d'Alais.  sous 
l'èpiscopat  de  François  Chevalier  de  Saulx. 

Folio  1  :  Tilre. —  F"  2-8r":  Cadres,  laissés  en 
blanc,  du  chapitre  épiscopal,  «les  abbés  île  Cendras 
el  de  Sauve,  du  chapitre  collégial  de  N.-D.  de  Bon 
heur,  des  prieurs  cl  vicaires  de  Sainl-Hilaire  de 
Brelhmas  .  Sainl-André  do  Vézénobre,  Sainl-Sau- 
veurde  Ribaule,  Sainl-Chrislol  de  Vermeil,  Sainl- 
Martin  d'Arènes,  Saint-Jean  du  Pin.  Cendras,  Saint- 
Pierre  de Souslelle,  Saint-Paul  de  Lacoste.  —  FM8 
v"-15  :  Cadres  en  blanc  des  prieurs  el  vicaires  de 
l'archiprêtré  d'Anduze.  —  F  15-20  :  Cadres  en 
blanc  des  prieurs  et  vicaires  de  l'archiprêtré  de 
Lasalle.  —  Fos21-.'!2  :  Cadres  en  blanc  des  prieurs 
el  vicaires  de  l'archiprêtré  de  Sainl-Hippolyte.  — 
F"  33-41  :  Cadres  en    blanc  des  prieurs   cl    vicaires 
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de  Parchiprêtré  du  Vigan.  —  Fos  4245  :  Cadres  en 
blanc  des  prieurs  el  vicaires  de  l'archiprêtré  de 
Meyrueis.  —  Fos  46-51  :  Assemblée  synodale,  tenue 
à  Alais  les  16  el  17  novembre  1695  par  François 
Chevalier  de  Saulx,  premier  évèque  d'Alais.  Pro- 
cession générale  après  la  messe  pontificale.  Orai- 
son synodale.  Appel  des  bénéficiers.  Exhortation 
de  l'évèque.  Il  donne  lecture  de  divers  statuts 
synodaux.  Formation  de  la  chambre  ecclésiastique 
et  bureau  diocésain  des  décimes.  Elle  comprend 
Pévêque  ou  son  grand  vicaire,  président  ;  deux  cha- 
noines de  l'église  cathédrale,  l'un  de  la  mense 
d'Alais,  et  l'autre  de  la  mense  d'Aiguesmortes  ;  des 
députés  du  chapitre  de  Nimes,  deux  prieurs,  un 
\  Lcaire  perpétuel,  un  syndic  et  un  secrétaire.  Nomi- 
nation d'un  receveur  pour  le  recouvrement  des 
décimes  et  impositions  1 16  novembre).  Exhortation 
de  l'évèque  pour  l'exécution  des  statuts  synodaux 
publiés  la  veille.  Fixation  des  gages  des  députés  du 
bureau  diocésain,  du  syndic  du  Clergé,  du  secré- 
taire du  Clergé,  du  commis  à  la  recette  des  déci- 
mes. Les  députés  envoyés  au  sujet  de  la  séparation 
des  deux  diocèses  d'Alais  et  de  Nîmes  requérant 
taxe  de  leurs  frais,  l'assemblée  renvoie  ;i  la  cham- 
bre ecclésiastique.  Bénédiction  épiscopale  et  signa- 
tures (17  novembre).  —  F,s  52-63:  Assemblée  du 
bureau  diocésain  des  décimes,  tenue  du  30  janvier 
au  :!  février  169G,  par-devant  l'évèque.  L'évèque  a 
reçu  les  «  inands  »  de  l'assemblée  générale  du 
clergé  de  France,  tenue  en  L695,  ensemble  les  déli- 
bérations, le  contrat  passe  avec  les  commissaires 
du  Roi.  les  arrêts  el  lettres  patentes  ordonnant 
l'exécution  des  délibérations  pour  les  impositions  à 
lever.  Avanl  tout,  il  faut  clore  le  compte  du  commis 
à  la  recolle  des  décimes,  peur  savoir  si  un  reliquat 
permettra  île  diminuer  l'imposition.  Audition  dudil 
compte.  Le  syndic  fera  rendre  compte  à  M.  Tuche, 

;ureur  du  Roi,  de  sa  gestion  du  greffe  des  insi- 
nuations depuis  le  1er  avril  1693.  M.  Tuche  vient 
rendre  ses  comptes,  et  reçoit  quitus.  Continuation 
de  l'audition  du  compte  des  décimes.  Le  receveur 
est  reliquataire  de  546  1..  non  compris  cerlaines 

îles  à  vérifier  (30  janvier;.  Lecture  des  pièces 
provenant  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France.  Peur  se  conformer  aux  mands,  il  faut  im- 
poser eu  emprunter  5.106  1.  15  s.  0  d.,  pour  la 
quote-part  du  diocèse  dans  les  2  millions  à  imposer, 
pour  pari  ii'  des  10  millions  du  don  gratuit  ;  plus 
diverses  sommes  provenant  d'augmentations  de 
finances,  en  tout  7.551  1.  2  s.  6  d.   Le  bureau  déli- 


bère d'emprunter  7.500  1.  En  outre,  on  imposera 
16.000  1.  On  imposera  50  1.  sur  chaque  vicaire  con- 
gruiste.  Réclamation  du  bénéficier  de  Brouzen 
i 1"  février).  Affaire  des  demi-lods,  réclamés  par  les 
fermiers  du  Domaine  à  plusieurs  ecclésiastiques. 
Pouvoir  est  donné  à  l'évèque  d'agir  conjointement 
avec  l'évèque  de  Nimes.  Collationnement  des  livres 
de  la  nouvelle  imposition.  Mme  de  Peyremale  de- 
mande le  remboursement  d'un  prêt  de  6.000  1.  On 
empruntera  pareille  somme.  Afin  d'abrégerle  séjour 
à  Alais  des  députés  du  bureau,  qui  sont  forcés  d'y 
rester  plusieurs  jours  chaque  année,  les  imposi- 
tions seront  continuées  l'année  suivante  sur  le 
même  pied  que  l'année  précédente.  Les  livres  des 
imposilions  seront  donc  faits  avec  les  mêmes  cotes, 
dans  le  mois  de  décembre,  sauf  à  diminuer  les  im- 
positions, si  l'on  prévoit,  avant  décembre,  que  le  re- 
liquat du  compte  à  rendre  à  l'assemblée  suivante 
sera  considérable.  Les  cotes  de  l'imposition  de 
16.000  1.  produisent  16.167  1.  3  d.  Les  cotes  de  l'impo- 
sition de  8.493  1.  16  s.  11  d.  produisent  8.525  1.  18  s. 
8  d.  Les  cotes  des  taxes  personnelles  ne  produisent 
que  1.327  1.  Signatures  i.3  février).  —  Fos  64-77  v°  : 
Assemblée  synodale  du  7  novembre  1696.  Approba- 
tion et  enregistrement  de  la  transaction  passée 
entre  les  deux  clergés  de  Nimes  et  d'Alais  au  sujet 
de  la  séparation  des  deux  diocèses,  transaction  en 
date  du  19  mars  1695.  Tarif  pour  régler  les  impo- 
silions sur  le  clergé  du  diocèse  d'Alais.  A  cause  de 
la  difficulté  d'assembler  le  bureau  diocésain,  pour 
régler  les  affaires  survenant  au  cours  de  l'année, 
on  donne  pouvoir  à  l'un  des  députés  que  le  chapitre 
d'Alais  envoie  aux  assemblées  du  clergé  de  Nimes, 
au  choix  de  l'évèque,  d'entrer  dans  les  assemblées 
du  bureau  diocésain  d'Alais,  en  vue  du  règlement 
de  ces  affaires  inopinées.  Approbation  de  l'emprunt 
de  7.500  1.,  décidé  par  le  bureau  diocésain,  pour 
ne  pas  surcharger  les  bénéficiers  en  les  imposant 
entièrement.  Continuation  du  secrétaire  et  du  com- 
mis à  la  recette  des  décimes.  Les  archiprètres  se- 
ront chargés  d'envoyer  quérir,  aux  frais  du  Clergé, 
les  saintes  huiles,  en  vue  de  leur  distribution  dans 
les  archiprêlrés.  Nomination  des  députés  et  du  syn- 
dic pour  le  bureau  diocésain.  —  Fos  77  v°-78  v°  : 
Délibération  du  bureau  diocésain.  On  empruntera 
6.000  1.  pour  rembourser  .M""  de  Peyremale  1 1"  dé- 
cembre 1696).  —  FM  78  v°-83  v»  :  Assemblée  du 
clergé  du  diocèse  d'Alais,  pour  l'audition  des  comp- 
tes du  receveur  des  décimes  de  1696,  et  pour  l'im- 
position des  décimes  de  1697,  sur  les  bénéficiers  et 
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contribuables  du  diocèse  (5-6  février  l(il.»7'.  —  F"  83 
v°-88  r°  :  Assemblée  synodale  tenue  par  revenue 
le  9  avril  1698.  Approbation  d'un  emprunt  de  0.000 1. 
fait  à  Marc  de  Lafare,  seigneur  de  Gaujac,  pour 
rembourser  Mro"  de  Peyremale,  et  d'un  aulre  de 
7.389  1.  10  s.  10  d.  à  l'avocat  Jean  Dupin,  pour  ver- 
ser entre  les  mains  du  receveur  général  du  clergé 
de  France.  La  quote-part  du  diocèse  dans  L'affaire 
des  demi-lods  est  de  1.000  1.  On  empruntera  cotte 
somme.  Nomination  des  députés  pour  l'audition  et  la 
clôture  du  compte  du  commis  à  la  recette  des  déci- 
mes et  du  secours  extraordinaire  de  1097.  Nomina- 
tion des  membres  de  la  chambre  ecclésiastique  et 
bureau  diocésain.  —  F,,s  88  v°-93  v°  :  Assemblée  du 
clergé  du  diocèse  pour  l'audition  des  comptes  du 
receveur  des  décimes  et  du  secours  extraordi 
naire  de  1697,  el  pour  l'imposition  des  décimes  el 
secours  extraordinaires  de  1698(10-11  avril  1698). 
—  F°s94-98  :  Assembléedu  bureau  diocésain d'Alais 
pour  l'audition  el  clôture  des  comptes  du  receveur 
des  décimes  el  du  secours  extraordinaire  de  1698, 
et  pour  l'imposition  des  décimes  de  1699  sur  les 
bénéficiera  el  contribuables  du  diocèse  (17  lévrier 
1699).  -  F08  99-100  r°  :  Délibération  du  bureau  dio- 
césain, en  l'absence  des  députés  du  Clergé.  Lettres 
du  syndic  du  clergé  du  diocèse  de  Nimes  au  sujet 
de  Vernhette,  vicaire  de  Sauve,  se  disant  syndic 
des  vicaires  des  Cévennes,  el  qui  continue  ses 
poursuites  contre  le  clergé  de  Nimes.  On  paiera 
100  1.  à  M.  de  Mérez,  vicaire  général,  pour  les  Irais 
de  son  voyagea  Narbonne,  où  il  s'est  rendu,  sur 
l'ordre  du  cardinal  de  Bonzi.  en  l'absence  de  l'évê- 
que  d'Alais,  pour  assister  à  l'assemblée  convoquée 
au  sujet  du  bref  papal,  condamnant  le  livre  de 
M.  de  Cambrai  (1)  (10  juillet  1699).  —  F°s  100  r-101  : 
Assemblée  synodale.  Pension  de  75  1.  accordée  à 
Arnal,  ancien  curé  de  Saint-Baudile  (de  Tornac  . 
Nomination  des  membres  de  la  chambre  ecclésias- 
tique et  bureau  diocésain.  Le  promoteur  distribue 
aux  curés  le  mandemenl  épiscopal  sur  le  livre  de 
l'archevêque  de  Cambrai,  intitulé  :  Explication  des 
maximes  des  saints  sur  la  oie  intérieure.  L'évèque 
leur  enjoint  de  le  publier  au  prune  de  leur  paroisse 
(18  novembre  1699).  —  F°  102  :  Délibération  du 
bureau  diocésain.  Nomination  de  Former,  chanoine 
et  syndic  du  clergé  d'Alais,  pour  accompagner 


(1)  L'Explication  des  maximes  des  saints,  publiée  en  1697 
par  Fénelon,  fut  condamnée  par  Innocen.  XII  en  1699.  Bossuet 
montra,  dans  cette  affaire,  son  intransigeance  absolutiste. 
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l'évèque  à  Montpellier,  à  l'assemblée  provinciale 
du  Clergé  (1  janvier  1700).  -  F"  10:5-10(1  r  :  Assem- 
blée du  clergé  du  diocèse  d'Alais  pour  l'audition  et 
clôture  des  comptes  du  receveur  des  décimes  de 
1699,  el  pour  l'imposition  des  décimes  de  1700  sur 
tous  les  bénéficiers  et  contribuables  du  diocèse 
16  mars  1700).  K  I06r-107r°:  Délibération  du 
bureau  diocésain.  Vernhette,  curé  de  Sauve,  a 
formé  un  syndical  avec  quelques  autres  curés  du 
diocèse  pour  obtenir  le  monlanl  des  menues  dépen- 
ses el  un  clerc.  11  esl  acluellemenl  à  Paris,  où  il  a 
fail  acte  d'affirmation  contrôle  clergé  du  diocèse 
d'Alais.  du  écrira  à  l'évèque  de  Béziers,  député  de 
la  province  de  Narbonne  à  l'assemblée  générale  du 
Clergé,  pour  lui  demander  de  nouveau  de  faire 
intervenir  le  Clergé  dans  celle  affaire.  On  enverra 
pouvoir  d'occuper,  au  nom  du  clergé  d'Alais,  à 
Baisé,  avocat  au  Conseil  (21  juin  1700).  1  107 
r°-109  r°  :  Assemblée  synodale.  Pension  de  75  1. 
accordée  à  Arnal,  ancien  curé  de  Saint-Baudile, 
qui  se  trouve  depuis  longtemps  «  dans  une  maladie 
extraordinaire  ».  Nomination  de  la  chambre  ecclé 
siastique  el  bureau  diocésain  Kl  avril  1701).  — 
Fos  109  r°-114  :  Assemblée  du  cierge  du  diocèse 
pour  l'audition  et  clôture  des  comptes  du  receveur 
des  décimes  de  1700  et  pour  l'imposition  des  déci 
mes  de  1701.  La  recette  de  1700  est  de  21.191  1. 
10  s.  2d.,  y  compris  un  reliqual  de  2.507  1.  IN  s.  3d., 
venanl  de  1699.  La  dépense  esl  de  16.1631.  13  s. 
10  d.  Leclure  et  enregistrement  de  lettres  patentes 
du  Roi,  datées  de  Versailles,  mai  1699,  permettant 
d'imposer  sur  le  diocèse  1.200  l.  pour  l'entretien 
d'un  séminaire.  Ces  lettres  ont  été  enregistrées  au 
parlement  de  Toulouse  le  2  avril  1700.  François 
Chevalier  de  Saulx,  premier  évêque  d'Alais,  a  l'ail 
remontrer  au  Roi  que.  dans  son  nouveau  diocèse, 
tout  infecté  des  restes  de  l'hérésie  de  Calvin,  el 
d'un  desordre  extraordinaire  en  l'ail  de  mœurs,  on 
ne  peul  rétablir  la  religion,  sans  élever  des  sujets 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques  des  paroisses  el 
pour  tenir  les  écoles.  Il  faul  aussi,  par  des  retraites 
spirituelles,  réformer  les  ecclésiastiques  déjà  em 
ployés,  el  même  faire  pratiquer  ces  retraites  aux 
laïques  susceptibles  de  s'affectionner  à  la  religion 
catholique.  L'évèque  offre  d'abandonner,  dans  le 
but  de  fonder  un  séminaire,  l'émolument  de  son 
droit  de  visite,  sans  préjudice  pour  ses  succes- 
seurs. L'arrêt  de  registre  suil  les  lettres  patentes 
(14  avril  1701). —F0 115  :  Délibération  du  bureau 
diocésain  et  chambre  ecclésiastique.  L'évèque  an- 
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nonce  une  assemblée  générale  du  clergé  de  France 
à  Paris,  le  15  juin  prochain,  pour  traiter  du  secours 
extraordinaire  demandé  par  le  Roi.  Nomination 
d'un  député  pour  se  trouver  à  Narbonne  le  27  cou- 
rant, et  assister,  le  lendemain,  à  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Clergé  1 17  avril  1701  .  —  F°s  1 15  v°-l  16  v»  : 
Délibération  du  bureau  diocésain  et  chambre  ecclé- 
siastique. La  quote-part  du  diocèse,  dans  l'état  de 
La  réparlilion  faite  par  les  agents  généraux  sur  le 
clergé  de  France,  revient  à  1.338  1.  11  s.  6  d.  Celte 
somme  scia  payée  au  receveur  provincial  par 
M.  Dupin,  receveur  des  décimes  du  diocèse  (8  mai 
1701 1.  —  Fos  116  v°-119  :  Assemblée  du  clergé  du 
diocèse  pour  l'imposition  du  secours  extraordinaire, 
au  lieu  de  la  capilalion,  sur  tous  les  bénéficiera  du 
diocèse,  communautés,  maisons  religieuses  payant 
décimes  ou  non,  menses  conventuelles ,  offices 
claustraux  et  autres  personnes  vivant  cléricale- 
menl.  La  quote-part  du  diocèse  dans  les  1.518.750 1. 
accordées  au  Roi  pour  celte  année,  revient  à 
3.690 1.  10  s.  6  d.  Sa  quote-part  dans  les  4.050.800  1. 
accordées  par  l'assemblée  générale  du  Clergé,  re- 
vient à  9.9181.  (27  septembre  1701 1.  —  F»s  120-123  v°  : 
Assemblée  du  clergé  diocésain  pour  l'audition  et 
clôture  des  comptes  du  receveur  des  décimes  de 
1701  et  pour  l'imposition  des  décimes  de  1702.  En 
1701,  la  recette  est  de  23.440  1.  8  s.,  y  compris 
5.027  1.  16  s.  4  d.  du  reliquat  de  1700.  La  dépense 
est  de  21.982  1.  2  s.  3  d.  Pour  le  compte  du  secours 
extraordinaire  en  1701,  la  recette  est  de  4.021  1. 
L9  -.  T  d.  La  dépense  est  de  4.240  1.  10  s.  6  d.  Ques- 
tion de  la  restitution  faite,  parle  receveur  provin- 
cial, au  clergé  du  diocèse  de  Nimes,  pour  l'année 
L695  el  les  précédentes.  On  étudiera  ce  qui  peut 
appartenir  au  diocèse  d'Alais  dans  cette  restitu- 
tion, la  séparation  des  deux  diocèses  n'ayant  eu 
Lieu  qu'en  1695.  Aumône  de  150  1.  aux  capucins 
d'Alais.  qui  bâtissent  actuellement  leur  église  (21 
février  1702).  —  F05  123  V-125  r°  :  Délibération  du 
clergé  diocésain.  L'évèque  annonce  L'assemblée 
érale  du  clergé  de  France,  à  Paris,  pour  le 
25  mai  L702.  On  députe  le  chanoine  Clarel  à  l'as- 
semblée provinciale  du  27  avril  courant,  à  Nar- 
bonne, pour  donner  sa  voix,  conjointement  et  sépa- 
rémenl  avec  L'évèque  ou  son  grand  vicaire,  dans  le 
choix  des  députés,  tant  du  premier  que  du  second 
ordre,  à  envoyer  par  l'assemblée  provinciale  à  l'as- 
semblée générale  l  ls  avril  1702).  —  Fos  125V-127  r°: 
Assemblée  synodale.  Nomination  de  la  chambre 
ecclésiastique  et  bureau  diocésain  (10  mai  1702).  — 
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F°s  127  v°-128  v"  :  Assemblée  du  chapitre,  des  béné- 
ficiera et  de  Vernhette,  syndic  des  curés  du  diocèse 
d'Alais.  L'évèque  expose  que,  dans  le  procès  pen- 
dant au  Conseil  entre  les  curés  et  los  gros  décima- 
teurs  du  diocèse,  un  arrètdu  27  juin  1701  a  ordonné 
l'exécution  des  arrêts  de  1695  et  1699.  Les  gros 
décimaleurs  paieront  aux  curés,  par  provision,  50  1. 
pour  les  menues  dépense?,  sauf  aux  syndics  des 
diocèses  à  faire  régler  les  sommes  convenables  par 
les  évoques.  Teneur  el  enregistrement  de  l'ordon- 
nance de  l'évèque  d'Alais,  en  date  du  (i  mai 
courant,  portant  règlement  des  menues  dépenses 
(10  mai  1702).  —  Fos  128  V-129  v°  :  Délibération  de 
la  chambre  ecclésiastique.  Nomination  de  Mérez, 
prévôt  et  syndic,  pour  la  poursuite  des  affaires  que 
le  diocèse  d'Alais  a  contre  celui  de  Nimes  (liquida- 
tion financière  de  la  séparation  des  deux  diocèses) 
(2  novembre  1702i.  —  F"s  129  v-130  :  Délibération 


de  la  chambre  ecclésiastique.  Finance  de  4.888  1. 
pour  le  remboursement  de  305  1.11  s.  d'augmenta- 
tion de  gages  attribués  en  1695  1 23  novembre  1702). 
—  Fos  131-137  r°  :  Assemblée  du  clergé  du  diocèse, 
pour  l'audition  et  clôture  des  comptes  de  Dupin, 
commis  à  la  recette  des  décimes,  secours  extraor- 
dinaires et  droits  d'insinuation  de  1702,  el  pour 
l'imposition  des  décimes  et  des  secours  extraordi- 
naires de  1703.  Les  députés  de  Nimes,  les  prieurs 
de  Cézas  et  de  La  Rouvière,  le  vicaire  Cros  n'ont 
pu  venir  à  cause  des  troubles  du  lemps  (insurrec- 
tion des  Camisards).  Rapport  du  syndic  de  Mérez 
sur  le  remboursement  de  1.157 1. 10  s.  par  le  diocèse 
de  Nimes,  à  la  suile  d'une  transaction  intervenue 
entre  les  diocèses  d'Alais  et  de  Nimes,  le  11  novem- 
bre 1702  (24  avril  1703).  —  F°s  137V-138  r°  :  Déli- 
bération de  la  chambre  ecclésiastique  et  bureau 
diocésain.  Réclamation  de  Campan,  receveur  pro- 
vincial des  décimes.  Il  veut  être  payé  des  décimes 
du  terme  de  février,  s' élevant  à  3. 945  1.  (28  mai 
1703).  —  Fus  138  v°-144  v°  :  Assemblée  du  clergé  du 
diocèse  pour  l'audition  et  clôture  des  comptes  de 
Dupin,  commis  à  la  recel  le  des  décimes  et  secours 
extraordinaires  de  1703,  ensemble  des  droits  d'insi- 
nuation, et  pour  l'imposition  des  décimes  et  secours 
extraordinaires  de  1704.  Les  chanoines  de  Nimes, 
le  chanoine  de  N.-D.  de  Bonheur,  le  prieur  d'Es- 
parron  el  le  vicaire  d'Arrigas,  convoqués  en  qua- 
lité de  députés,  n'ont  pu  venir,  par  suile  du  danger 
qu'il  y  a  de  se  mettre  en  chemin.  Le  bureau  les 
remplace  par  des  chanoines  d'Alais.  Question 
des  offices   de  commissaires  des  décimes,  créés 
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héréditaires  par  édil  de  novembre  L703  (15  mai 
R04).  —  F"-  144  v°-146  v°  :  Délibération  du  clergé 
du  diocèse,  représenté  seulement  par  l'évé<iue, 
trois  chanoines  d'Alais  et  le  syndic.  On  acquerra 
les  offices  de  contrôleur  d'économes  séquestres,  de 
contrôleur  de  greffiers  d'insinuations  ecclésiasti- 
ques, el  de  contrôleur  de  greffiers  des  domaines 
de  gens  de  main-morte,  moyennant  -ï.i't'vï  1.  Hi  juil- 
let t704  .  —  F"s  lit',  v"-l  I8r°  :  Délibération  du  clergé. 
On  offrira  au  Roi  1.108  1.  5  d.  pour  la  part  diocé- 
saine des  2.912  1.  de  la  finance  de  deux  offices  de 
commissaires  dos  décimes,  incombant  au  diocèse 
d'Alais  ou  à  celui  de  Nimes  par  indivis.  Les  désor- 
dres causés  par  les  fanatiques  ne  permettent  pas 
une  communication  libre  entre  les  deux  diocèses  l) 
(13  aoûl  1704  .  -  F  148  v°-l  Ï9  r  :  Délibération  du 
clergé.  L'évêque  annonce  l'acquisition  .  pour  Le 
séminaire,  d'un  jardin  de  la  rue  Neuve,  au  prix  de 
500  1.  La  venderesse,  Catherine  de  Roche,  veuve 
de  Nicolas  Pascal,  sieur  de  Lagarde,  destine  ces 
5001.  au  paiement  de  partie  de  la  dotation  de  sa 
fille  Claudine  Pascal,  ursuline  d'Alais.  L'assemblée 
donne  pouvoir  au  syndic  Lafont  de  constituer  une 
rente  de  25  1.  au  profit  des  Ursulines,  qui  préfè- 
rent cette  combinaison (8  octobre  1704).  —  F°s  l  i'.i  v°- 
150  v°  :  Délibération  du  clergé.  On  empruntera 
2.1381.  pour  la  quote-part  du  diocèse  du  principal 
de  la  finance  des  offices  de  commissaires  des  déci 
mes.  Bonifier,  commis  de  François  Dublot.  chargé 
par  le  Roi  du  recouvrement,  a  fait  faire  comman- 
dement au  syndic  Lafont  de  payer,  savoir  :  Ê771. 
pour  l'office  de  receveur  particulier  ancien  des 
décimes  :  159  I.  pour  l'office  de  receveur  alternatif 
des  décimes  ;  274  1.  pour  l'office  de  receveur  parti- 
culier triennal  des  décimes;  159  1.  pour  les  deux 
offices  de  contrôleur  particulier  ancien  et  alternatif 
des  décimes  ;  et  275  1.  pour  l'office  de  contrôleur 
particulier  triennal  des  décimes.  Cela  fait  1.9441. 
En  y  ajoutant  1941.  <s  s.  pour  les  deux  sols  pour 
livre,  on  arrive  à  -.mhs  l.  Les  diocèses  de  Mines  el 
d'Alais  ont  été  taxés  ensemble  à  7.227  I.  pour  la 
finance  de  ces  offices,  jouis  en  commun  par  eux.  Le 
diocèse  de  Nimes  paiera  la  différence  (27  octobre 
1704).—  F0s  L50  V-15]  :  Dépulalion  à  l'assemblée 
provinciale  (6  janvier  1705).  —  F'  152  :  Emprunt 
pour  le  paiement  de  la  finance  des  offices  de  con- 
trôleur et  de  commissaire  des  décimes     19  mars 
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1705).  —  F°>  153-159  v°  :  Assemblée  du  clergé  diocé- 
sain,  pour  les  comptes  de  1704  et  les  impositions 


(I)  L'insurrection   des  Caniisards  fut  la  réponse  à  la  créalion 
diocèse  d'Alais  et  au  zèle  convertisseur  de  son  évèque. 


lu 


Gard. 
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de  L705,  par-devani  Ignace  de  Mère/,  prévôt  et 
grand  vicaire.  Il  n'a  pas  été  lenu  de  s\  node  depuis 
17"-.'.  u  n'y  avait  donc  pas  de  députés  pour  compo- 
ser l'assemblée.  On  a  convoqué  les  chanoines  de 
Nimes  ayant  droit  de  séance,  puis  les  prieurs  do 
Durforl  el  de  Caujac.  ainsi  que  le  vicaire  du  Pin, 
comme  les  plus  voisins.  Réclamation  de  Magne, 
syndic  du  clergé  de  Nimes,  pour  (pie  le  clergé 
d'Alais  supporte  sa  part  des  frais  exposéspar  le 
clergéde  Nimes  à  raison  du  procès  des  vicaires 
contre  les  gros  décimaleurs.  Emprunt  aux  pauvres 
de  l'hôpital  d'Alais  de  2.138  1.  8  s.  il  est  ratifié. 
Emprunt  de  2.200  l.  faità  M.  de  Casse,  capitaine 
au  régiment  de  Soissonnais,  el  à  Jeanne  Chaptal, 
veine  du  notaire  Jean  Cabane.  Il  est  ratifié.  Déci- 
mes des  chapelles  de  Sainte-Croix  el  de  Sainte- 
Marthe,  dont  est  pourvu  le  prieur  de  Saint-Julien 
di  Valgalgues.  On  les  modère(le  avril  1705).— 
F  1 59  \  °-160  v°  :  Délibération  du  bureau  diocésain. 
L'archevêque  de  Toulouse  écrit  qu'une  place  do 
syndic  et  député  est  vacante  à  la  chambre  souve- 
raine du  clergé  de  la  province,  établie  à  Toulouse, 
par  le  décès  de  M.  Dumay.  L'assemblée  désigne, 
au  nom  du  cierge  d'Alais.  .M.  Benoit  Dasle.  cha- 
noine et  théologal  en  l'église  métropolitaine  de 
Saint-Élienne  de  Toulouse  19  mars  L706).  —  F  460 
V-166  r"  :  Assemblée  du  cierge  diocésain,  pour  les 
ci  miplcs  des  décimes  el  secours  extraordinaires  de 
1 7i  15,  ensemble  les  droits  d'insinuation,  el  peur  les 
impositions  de  1706.  L'évêque  dit  qu'on  n'a  pu  tenir 
le  synode,  les  troubles  du  pays  n'ayant  pas  entiè- 
rement cessé.  Ces  jours  derniers,  on  a  encore 
assassiné  cinq  ou  six  personnes  dans  le  diocèse. 
Les  prieurs  et  vicaires  n'auraienl  pu  se  mettre  en 
chemin  sans  danger.  L'évêque  a  dû  composer  l'as- 
semblée avec  l'abbé  de  Cendras,  le  prieur  de  Sous- 
telle  el  le  vicaire  de  Saint-Jean,  en  outre  des  cha 
noines  de  Nimes  el  d'Alais.  Réduction  au  denier 
vingl  des  emprunts  faits  à  l'hôpital,  à  M.  de  <  lasse 

et  à  M Cabane.  Capitation  d'Agnus,  camérierde 

Cendras  29  avril  1706).  -  I-  166  \  -167  r  :  Dé]  u 
talion  ù  l'assemblée  provinciale  du  clergé  15  février 
1707).  -  F-  167  v°-171  v°  :  Assemblée  du  cli 
diocésain  pour  les  comptes  de  1706  el  les  imposi- 
tions de  1707,  sous  la  présidence  du  grand  vicaire 
de  Mérez.  Il  n'y  a  pas  eu  de  synode  depuis  long- 
temps, à  cause  des  troubles,  ni  par  conséquent  do 
députés  pour  composer  l'assemblée.  De  Mérez  q  dû 

11. 
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convoquer,  outre  les  chanoines  de  Nimeset  d'Alais, 
Robert  Poquelin,  abbé  deCendras,  prieur  de  Saint- 
Hilaire,  le  prieur  de  Saint-Bonnet  et  le  vicaire  per- 
pétuel d'Anduze  (15  mars  1707).  —  F°s  171  v°  172  : 
Délibération  de  la  chambre  ecclésiastique.  Emprunt 
destiné  à  rembourser  5.000  1.  à  Simon  Novy,  avo- 
cat du  Roi  à  Nimcs  (1er  avril  1707). 


G.  1607.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

1657-1730.  —  Évêché  d'Alais.  Déclarations,  avec 
pièces  justificatives,  des  prieurs,  curés,  chapelains 
et  chefs  de  communautés  religieuses,  à  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France  et  au  bureau  du 
diocèse,  touchant  leurs  biens  et  revenus.  Cure  et 
chapelles  de   la  cathédrale  d'Alais. 

1.  Déclaration  de  Jacques  Reboul,  curé  de  l'église 
cathédrale  Saint-Jean-Bapliste  d'Alais,  donnée  à 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  qui  se 
tiendra  en  1730  et  au  bureau  du  diocèse,  des  biens 
et  revenus  de  sa  cure,  pour  satisfaire  à  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France 
du  12  décembre  1726.  La  cure  est  perpétuelle  et 
inséparable  de  la  sacristie  et  chanoinie  du  titulaire. 
Le  collateur  est  l'évêque  d'Alais.  Le  droit  de  cure, 
dont  les  chanoines  lui  disputent  le  paiement,  est  de 
39  1.  Le  casuel  moyen,  de  1713  à  1736,  est  de  400  1. 
Le  casuel  varie  beaucoup.  La  moitié  des  nouveaux 
convertis  n'ayant  pas  la  sépulture  ecclésiastique, 
le  curé  n'en  tire  rien.  La  ville  est  remplie  d'une 
populace  fort  pauvre,  qui  ne  paie  pas.  Les  gages  et 
la  nourriture  du  clerc  (60 1.)  abaissent  le  produit  net 
à  3791.  (11  janvier  1730).  —2.  Déclaration  du  même, 
sur  imprimé,  comme  sacristain  et  archiprêlre,  au 
sujet  du  prieuré  d'Alais ,  dont  les  revenus  sont 
affermés  2.000  1.  Énumération  des  chapelles  n'ap- 
partenant ni  au  prieur  ni  au  curé.  Confrérie  du 
Saint  Sacrement  (28  mars  1727).  —  3.  Notification 
par  imprimé,  au  même,  à  la  requête  de  René-Gas- 
pard Desandrieu,  syndic  du  clergé  du  diocèse,  du 
4  février  1728,  ensemble  l'extrait  du  modèle  de 
la  déclaration  y  mentionnée.  Celle  pièce  est  si- 
gnée par  Paul  Privât,  appariteur  en  l'officialité 
d'Alais  (2  mars  1728).  —4.  Déclaration  de  Jean- 
Jacques  Bernard,  chapelain  de  la  chapelle  des 
Cinq  Plaies  ,1c  N.  S.  J.-C.  Revenu  net:  2  1.  19  s. 
4  «1.  ::  novembre  L728).  —  5.  Liquidation  de  la 
taille  d'une  maison  des  rues  «  Christolle  »  et 
-  Notre-Dame  »,  à  Alais,  dépendant  de  cette  cha- 
pelle, de  1713  à  1726  (6  octobre  1728).  —  6-8.  Décla- 
ration du  chanoine  Pierre  Lafonl  et  pièces  concer- 
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nant  l'obit  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Jean-Baptiste 
(1702-1728).—  9-11.  Déclaration  d'Antoine  Deleuze, 
chapelain  de  la  chapelle  de  Saint- André  apôtre  et 
Saint-Jean  l'Évangéliste,  en  double,  et  signification 
(9  mars-1"  septembre  1728).  —  12-13.  Déclaration 
d'Esprit  Castion,  prêtre  de  Caderousse,  chapelain 
de  la  chapelle  de  Saint-Antoine  abbé.  Revenu  net  : 
42  1.  17  s.  4  d.  Signification  (12  mai-13  juillet  1728  . 
—  14-15.  Déclaration  de  Jean-Jacques  Bernard,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Saint-Biaise,  avec  la  liqui- 
dation de  la  taille  d'immeubles  en  dépendant,  de 
1713  à  1726  (6  octobre-3  novembre  1728).  —  16-20. 
Déclaration  du  même,  chapelain  de  la  chapelle 
de  Saint-Cirice  et  Sainte-Julitte.  Les  hôtes  et  les 
bâtiers  d'Alais  prétendent  en  être  patrons.  Les 
charges  excèdent  les  revenus  de  7  1.  6  s.  6  d. 
Reconnaissance  féodale  de  Remy  Bernard  à  Bar- 
thélémy de  Périer ,  capiscol  et  vicaire  général 
en  l'abbaye  de  Cendras,  pour  un  immeuble  dé- 
pendant de  la  chapelle,  le  3  mars  1657.  Recon- 
naissance féodale  de  Jean-Jacques  Bernard,  prieur 
de  Saint-Alban,  à  frère  Bernard  Blancher,  capiscol 
précenteur  de  l'abbaye  de  Cendras,  du  26  mai  1691 . 
Pièces  (1657-1728).  —  21-22.  Déclaration  d'Antoine- 
Marie  Plomel,  chapelain  de  la  chapelle  de  Sainl- 
Crépin  et  Saint-Crépinien,  avec  pièce.  On  dit  une 
messe  tous  les  lundis  pour  le  fondateur,  qui  est 
inconnu.  Revenu  :  201.  (1728).  —  23-24.  Déclara- 
tion de  Jean-Jacques  Bernard,  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Sainte-Anne,  avec  la  liquidation  des  tailles 
d'un  immeuble,  de  1713  à  1726  (1728).  —  25-27. 
Déclaration  de  François  de  Molette  de  Morangiés, 
chapelain  de  la  chapelle  de  Saint-Georges,  en  dou- 
ble, avec  signification.  Revenu  net  :  90  1.  (Alais, 
10  mars-Prévenchères,  15  octobre  1728).  —  28-33. 
Déclaration  d'Antoine  Reymond,  chapelain  de  la 
chapelle  de  Saint-Jacques,  du  31  juillet  1728.  Revenu 
net  :  55  1.  17  s.  Pièces  de  1697  à  1728.  —  34-35. 
Déclaration  de  Charles  Arnaud,  chapelain  des  cha- 
pelles de  Saint-Michel  et  de  Saint-Jean  Baptiste, 
avec  signification  (8  mars  1728-25  janvier  1730).  — - 
36-37.  État  des  eensives  liquides  du  recteur  de  la 
chapelle  de  Saint-Michel  de  Conillières  (4  janvier 
1729).  Signification  à  l'abbé  de  Montalet,  chapelain 
de  Saint-Michel  de  Conillières  (10  mars  1728).  —  38- 
39.  Déclaration  de  Jean-Claude  Delaferrière,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
dite  des  Empereurs.  Le  patron  et  collateur  est  l'abbé 
Begault,  comme  prieur  de  Saint-Germain  de  Mon- 
taigu  lès  Alais.  Signification.  40  1.  de  rente  (1728).  — 
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40-41.  Déclaration  de  Jacques  Vidal,  chapelain  de 
la  chapelle  de  Sainl-Sébastien ,  fondée  dans  la 
seconde  chapelle  de  l'église  d'Alais,  du  côté  de 
l'épître.  Noble  de  Bony  de  Bagard  en  est  le  palron 
laïque.  On  n'a  plus  l'acte  de  fondation.  Revenu  net 
101.  8  s.  Signification  (16  avril-1"  août  L728).—  i2- 
43.  Déclaration  de  François  Teissier,  chapelain  de 
la  chapelle  de  Saint-Thomas  cl  Sainte-Catherine. 
LepalronestM.de  Mandajors,  juge  îles  appeaux 
d'Alais.  Revenu  :  10  1.  Signification  (8  mars-10  no- 
vembre 1728). 


G.   1608.  (Liasse.)  —    29  pièces,  papier. 

1679-1729.—  Évêché  d'Alais.  Déclarations,  avec 
pièces  justificatives,  des  mi  mbres  'lu  clergé  diocé- 
à    ['assemblée  générale  du   clerg<  an*  e 

e(  au  bureau  du  diocèse,  touchant  leurs  biens  et 
revenus.  Chefsdes  communautés  religieuses d' Al  ris. 
Chapelain  'lu  château. 

1-1  ■.  Frères  prêcheurs.  —  1.  Déclaration  de  Jean 
Louis  Faure,  prieur,  Jean-Joseph  Baudoin,  sous 
prieur,  et  Auguste-Hyacinthe  Boulle,  faisant  pour 
le  syndic  du  couvent.  L'ancien  couvent  fut  fondé 
en  1240  par  le  comte  d'Armagnac,  alors  comte 
d'Alais,  et  confirmé  par  saint  Louis.  En  L561  les  cal- 
vinistes le  détruisirent,  et  chassèrent  ou  massa- 
crèrent les  religieux  qui  n'avaient  pas  fui.  Les 
archives  périrent.  Les  biens  possédés  à  présent, 
découverts  avec  beaucoup  de  peine  et  de  frais,  ne 
sont  qu'une  faillie  partie  des  biens  possédés  autre- 
fois. Revenu  net:  398  1.  10  s.  L'ancien  couvent 
contenait  au  moins  iO  religieux.  Il  n'y  a  plus  à  pré 
sent  que  5  prêtres  et  un  frère.  Une  partie  des  reli- 
gieux est  obligée,  pour  vivre,  d'aller  prêcher  lo 
carême  de  côté  el  d'autre,  et  de  desservir  des 
paroisses  (Alais,  30  septembre  1728).  -  -2.  Arrente 
ment  do  l'enclos  du  bout  du  ponl  du  Marché,  ou 
était  .l'ancien  couvent  (10  septembre  1699).  —3. 
Bail  à  pension.  Les  dominicains  Hyacinte  Dal- 
bert,  professeur  de  théologie,  prieur  du  couvent, 
Pierre  Gasquel,  sous-prieur,  Dominique  Brun,  Jean 
Juilhac  etJeanGoine.  baillent  à  rente  perpétuelle  à 
Marie-Thérèse  do  Bourbon,  princesse  de  Conli, 
comme  tutrice  honorairede  Louis  Armand  de  Bour- 
bon, prince  do  Conti,  comte  d'Alais,  partie  d'une 
maison  noble  sise  rue  Souveraine,  consistant  en 
une  longue  salir  basse  voûtée,  séparée  par  quatre 
arceauxd'une  autre  petite  voûte  et  de  doux  vesti 
bules.  Celte  salle  basse  a  servi  autrefois  d'église 
aux  Prêcheurs.  Elle  confronte  la  maison  qui  est 
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commune  au  comte  el  aux  barons  d'Alais.  servant 
de  prison.  La  renie  est  do  30  1.  (19  avril  1710.  — 
t.  Bail  à  pension  passé  par  les  mêmes  religieux  à 
Jean-Pierre  dos  Hours.  seigneur  de  Mandajors  el 
Cauvas,  intendant  du  prince  de  Conli,  de  ce  qui 
reste  de  la  maison  baillée  ce  même  jour  au  prince 
de  Conti  à  rente  perpétuelle.  La  renie  est  de  351. 
(19  avril  1710). —  5-7.  Arrentemenl  el  pièces  (  1 7 .?  4— 
I  728).  —  8  9:  Cordeliers.  —  s.  Déclaration  do  Jean- 
Pierre  Fraïsse,  gardien  du  couvent  dos  Frères 
mineurs.  Les  nouveaux  convertis  servent  chaque 
année  au  couvent  25  1.  Il  y  a  I  prêtres  q\  ■;  frères. 
La  recette  est  de  263  1.  el  la  dépense  de  $8  1.  L7s. 
(28  août  1728).  —  9.  Signification  (1728).  —10-13: 
Maison  de  Saint-Antoine.  —  lo.  Déclaration  de 
Toussaint  Sorbière,  chanoine  régulier  de  l'ordre 
de  Saint-Antoine  on  Viennois,  supérieur  de  la  mai- 
son de  Saint-Antoine  d'  Wignon  el  de  ses  annexes, 
situées  à  Nimes'et  à  Mais.  Les  immeubles  rappor- 
tent 175  1.  et  les  directes  16  1.  i  s.  3d.  Sorbière  signe 
en  se  qualifiant  do  priourde  la  commanderie  de 
Saint-Antoine  d'Alais.  —  II.  Convention  entre  llemy 
Bernard,  bourgeois  d'Alais,  et  le  notaire  André 
Privât,  du  consentemenl  de  Claude  Royannez,  su- 
périeur de  la  maison  de  Saint-Antoine  «  Veurias  ■  i 
el  ses  annexes,  sur  le  compte  des  renies  el  n 
nus  que  chacun  d'eux  a  perçus  au  domaine  de  la 
commanderie  d'Alais,  el  sur  la  cession  île  l'entière 
jouissance  au  notaire  (24  novembre  1707).  —  12. 
Extrait  sommairedes  archives  de  la  maison  d'Avi 
gnon.  Mention  de  l'antonin  Guerrol  -.'•;  mai  H 
d'une  reconnaissance  do  Pierre  Deleuze,  sieur  de 
Trouillas  (19  janvier  1684),  de  noble  Pierre  de  Saint- 
Martin,  sieur  «le  La  Bessède  '<',  juillet  1696).  Ces 
sommaires  île  reconnaissances  à  la  commanderie 
d'Alaisvont  de  1679  à  1717  et  sont  signés  parSor- 
bière  le  15  août  1728.  13.  Signification.  —  t'i-22  : 
Abbaye  de  Sainte- Claire  d'Alais.  —  If.  Déclaration 
île  Dauphine  de  Vogué,  ;ii,i,esse  de  l'abbaye  des 
t'unis  Sainle  Claire,  de  l'ordre  de  Cîleaux.  Le  Roi 
esi  collateur  de  l'abbaye,  dont  les  revenus  sont  de 
3.3281.  15  s.,  et  les  charges  de  1.7891.  2s.  Lad 
munaulé  se  compose  de  l'abbesseel  d'une  religieuse. 
Elle  n'est  pas  assujettie  à  un  nombre  fixe.  L'abbesse 
a  signée  toutes  les  pages  (Alais,  2  juin  1729).  —  15. 
Arrentemenl   passé  par  Diane  d'Ancézune  de  Cade- 


(1)  Valréas    (Vaucluse),  où    il  y  avait  un  couvent  d'Antonins. 

|i   na  li     ni  te    de    l'acte,  la    forme    «  Veurias  »  •        a     mlonnée 
pour  «  Vaurias  ».  forme    romane  ou  provençale. 


58 


ARCHIVES  DEPARTEMENTALES  DU  GARD. 


rousse,  abbesse  des  Fonls  d'Alais.  à  un  ménager  de 
Salindres,  de  la  métairie  de  Plaizanée,  pour  6  ans,  à 
mi-fruits  I  l"juin  169(5).  —  16.  Arrentement  passé  par 
Dauphine  de  Vogué,  abbesse,  de  la  métairie  des 
Fonts,  paroisse  de  Saint-Martin  de  Campcelade,  au 
diocèse  de  Mende,  pour  9  ans,  moyennant  670  1.  de 
rente  (l8r  mai  L724).  —  17.  Arrentement  des  ter- 
res de  Saint-Martin  de  Valgalgues,  pour  9  ans, 
moyennant  50  1.  de  rente  (21  septembre  1725).  — 
18.  Arrentement  du  domaine  de  Bruège,  terroir 
d'Alais,  pour  6  ans,  à  mi-fruits  (3  septembre  1726>. 
—  19.  Arrentement  des  deux  moulins  à  farine  dé- 
pendant du  domaine  de  Saint-Julien  de  Valgalgues, 
ensemble  une  chambre  dont  l'abbesse  disposera 
pendant  le  mois  d'août,  en  vue  de  la  célébration  de  la 
fête  du  15  août,  et  diverses  terres  de  la  métairie  en 
question,  appelée  des  Fonls  (1),  pour  6  ans,  moyen- 
nant 150  1.  de  rente  (Même  date).  —  20.  Arren- 
tement de  la  métairie  des  Fonts,  paroisse  de  Saint- 
Julien  de  Valgalgues,  pour  6  ans,  à  mi-fruits  (4  sep- 
tembre 1726).  —  21 .  Arrentement  passé  à  Jean  Fabre, 
notaire  d'Alzon,  des  quarts,  quints  et  droits  sei- 
gneuriaux de  l'abbaye  à  La  Guiole  et  dépendances, 
pour  8  ans,  moyennant  la  rente  de  330  1.  et  25  livres 
de  fromage  (6  septembre  1726).  —  22.  Signification 
(1728).  _  2.3  24  :  Ursulines  d'Alais.  —  23.  Déclara- 
tion des  supérieure  et  religieuses  du  monastère  de 
Sainte-Ursule,  fondé  à  Alais  en  1634  par  la  duchesse 
d'Angoulème,  comtesse  d'Alais.  Les  revenus  sont 
de  1.740  1.  9  s.  et  les  charges  de  1.038  1.  La  com- 
munauté est  composée  de  17  religieuses  professes 
et  2  associées.  Ce  nombre  pourra  varier  dans  la 
suite.  Ont  signé  :  Sœur  des  Anges  de  Montaut. 
supérieure  ;  sœur  de  Tarabias,  assistante  ;  "sœur 
d'Ausilhac,  zélatrice  ;  sœur  Saint  Joseph,  déposi- 
taire et  12  autres  sceurs  (11  janvier  1730).  —  24. 
Signification  (1728).  —25-26  :  Maison  du  Refuge.— 
25.  Déclaration  d'André  Sylvain,  trésorier  de  la 
maison  du  Refuge  d'Alais,  élablie  par  lettres  paten- 
tes du  Roi  de  mars  1729.  Les  revenus  consistent  en 
1.000  1.  que  le  diocèse  impose  tous  les  ans  pour  le 
loyer  de  la  maison,  la  nourriture  et  l'entretien  des 
religieuses  et  des  filles  de  mauvaise  vie  qu'on  y 
renferme.  Le  loyer  est  de  220  1.  On  donne  60  1.  en 
gages  de  domestiques  et  24  1.  au  prêtre  qui  t'ait  le 
service  les  dimanches  et  fêtes.  Les  696  1.  restantes 
servent  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  12  per- 
sonnes de  la  maison  (10  janvier  1730).  —  26.  Signi- 

(1)  L'abbaye  possédait  donc  deux  métairies  des  Fonts. 


fication  à  la  supérieure  du  couvent  de  Saint-Char- 
les, Mme  de  la  Nativité  (1728).  —  27-28  :  Hôpital 
d'Alais.  —  27.  Déclaration  des  administrateurs 
de  l'hôpital.  Les  revenus  consistent  en  rentes  fon- 
cières, rentes  constituées,  droit  de  2  d.  par  livre  de 
boucherie,  rente  d'une  maison  et  pensions  du  Roi 
pour  l'entretien  des  sœurs.  Les  revenus  sont  de 
4.092  1.  15  s.  10  d.  et  les  .charges  de  1.529  1.  1  s.  H 
resterait  donc  de  net  2.563  1. 14  s.  10  d.,  mais  cette 
somme,  ensemble  le  produit  des  journées  des  sol- 
dats malades  et  des  mendiants,  journées  dont 
l'avance  est  faile  par  l'hôpital,  et  le  remboursement 
est  fait  par  le  Roi,  se  dépense  en  traitement  des 
malades  de  la  ville  et  des  soldats  malades,  en  nour- 
riture des  mendiants  renfermés,  des  sœurs,  de 
l'infirmier,  des  valets  et  servantes,  en  aumônes 
pécuniaires  aux  familles  honteuses,  en  pain  donné 
aux  pauvres  de  la  ville,  en  meubles  et  ustensiles 
pour  l'hôpital,  habillement  des  pauvres,  entretien 
de  la  chapelle,  dots  faites  à  des  filles  pauvres,  mé- 
tiers donnés  à  des  garçons  pauvres,  messes  fon- 
dées, etc.  II  y  a  ordinairement  dans  l'hôpital  120 
personnes  (30  janvier  1730).  —  28.  Signification  au 
bourgeois  Blanchier,  directeur  de  l'hôpital  (1728). 
—  29.  Signification  à  Antoine  Barry,  fermier  de  la 
chapelle  de  Sainle-Anne,  au  château  d'Alais  (5  mars 
1728). 

G.   160!).  (Liasse.)    —  24  pièces,  papier. 

1710-1728.  —  Évêché  d'Alais.  Déclarations,  avec 
pièces  justificatives,  des  membres  du  clergé  diocé- 
sain, à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  et 
au  bureau  du  diocèse,  touchant  leurs  biens  et  reve- 
nus. Prieurs,  curés  et  vicaires. 

i-k  -..Alzon.  1-2.  Déclaration,  en  double,  de 
Pierre-Philippe  Causse,  prieur  commendalaire  de 
Saint-Martin  d'Alzon.  Le  prieuré,  possédé  en  com- 
mende  depuis  plus  d'un  siècle,  dépend  de  l'abbaye 
bénédictine  de  Saint-Victor  de  Marseille,  «  qui  est 
ou  va  être  sécularisée  ».  La  collation  appartient  à 
l'abbaye  :  six  mois  de  l'année  à  l'abbé  et  six  mois 
au  chapitre.  Les  biens  et  revenus  du  prieuré  sont 
la  terre  et  seigneurie  d'Alzon,  avec  l'entière  justice 
en  paréage  avec  le  Roi,  les  droits  seigneuriaux  et 
toutes  les  directes  appartenant  au  prieur  seul.  Ce 
bénéfice  ayant  été  spolié  pendant  les  guerres  de 
religion,  le  prieur  actuel  a  poursuivi  à  grands  frais 
le  recouvrement  de  ses  titres.  Il  les  avait  presque 
tous  retrouvés,  et  pouvait  rétablir  cette  église  dans 
ses  anciens  droits,  lorsque,  pendant  qu'on  travail- 


lail  à  cel  ouvrage  sur  les  lieux,  la  chambre  où 
étaient  les  papiers  fut  enfoncée  dans  la  nuit  du 
l"  au  2  juin  1717.  Les  titres  furent  enlevés  et  brû- 
lés dans  le  creux  d'un  rocher,  à  un  quart  de  lieue 
d'Alzon,  sans  que  le  prieur  put  avoir  aucune  raison 
de  ce  crime.  Alors,  lassé  de  se  ruiner  en  frais  inu- 
tiles, il  inféoda  sa  part  de  justice,  avec  les  censives 
et  droits  seigneuriaux,  à  M.  Daudé,  du  Vigan,  qui 
avait  déjà  acquis  la  pari  de  justice  du  Roi.  Les 
revenus  sont  de  2.0191.  15  s.,  et  les  charges  de 
621  1.  (Nimes,  1er  octobre  1 7JS).  —  :i.  Élal  des  reve- 
nus des  prieuré  et  vicairie  de  Saint  Martin  d'Alzon. 
signé  par  le  curé  Marques  (Alzon,  21  mars  1727). 
—  Déclaration  de  Jacques  Marques,  curé  perpétuel 
d'Alzon.  Le  collateur  de  la  cure  esl  l'abbé  Causse, 
archidiacre  de  la  cathédrale  de  Nimes,  el  prieur. 
Les  revenus  sont  de  373  1.,  et  les  charges  de  I  î<;  1. 
(20  septembre  1728'.  —  .î-8  :  Arènes.  —  5.  Déclara 
tion  d'Antoine  Genesy,  prieur  curé  de  Saint-Martin 
d'Arènes.  Le  collateur  est  l'évèque  d'Alais.  Les 
revenus  sont  de  480  1.  et  les  charges  de  26  1.  (7  août 
1728 1.  —  6.  Arrentement  de  la  dîme  et  des  deux  ter- 
res du  bénéfice  d'Arènes  moyennant  480  1.  de  renie 
(15  avril  1718).  —  7-8.  État  imprimé  rempli  et  signi- 
fication (1727-1728).  -  9.  Arre.  Déclaration  de  Jean 
Roumieu,  prieur  curé  de  Saint-Biaise  d'Arre.  Les 
revenus  sont  de  846  1.  10  s.  et  les  charges  de 
492  1.  1  s.  (27  juillet  1728).  —  10-11  :  Arrigas.  État 
des  revenus  du  prieur  et  du  recteur  d'Arrigas.  Le 
prieur  est  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Montpel- 
lier. Les  revenus  du  prieur  sont  de  200  1.  Il  doit 
payer  ses  décimes  et  la  moitié  des  réparations  du 
chœur  de  l'église.  La  rectorie  n'a  pas  été  affermée 
depuis  longtemps.  A  la  suite  de  la  mortalité  des 
arbres  en  1709  les  produits  ont  beaucoup  baisse. 
Avant  cette  date,  on  affermait  la  rectorie  650 1.  Il 
y  avait  autrefois,  annexées  à  l'église,  les  chapelles 
de  Saint-Georges  et  de  Saint-Pierre.  Les  litres  ont 
péri  dans  les  guerres  religieuses.  Le  recteur  est 
obligé  de  payer  le  secondaire  plus  de  200  1  )  Il  doit 
une  aumône  annuelle  de  14  setiers  de  grains,  la 
moitié  des  ornements  et  des  réparations  du  chœur. 
Cet  état  est  signé  du  recteur  Barraly  (Sauclières, 
18  mars  1727).  —  11.  Déclaration  de  Charles  Ce] 
lier,  de  l'ordre  des  Frères  prêcheurs,  pro-curéde 
Sainl-Geniès  d'Arrigas.  La  cure  est  à  la  nomina- 
tion du  chapitre  de  Saint-Pierre  do  Montpellier.  Le 
revenu  net  est  de  771  1.  (19  décembre  1708).  — 
12-13  :  Aulas.  — 12.  Déclaration  des  prévôt,  digni- 
tés et  chanoines  de  la  cathédrale  do  Nimes.  des 
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biens  et  revenus  du  prieuré  simple  el  séculier  de 
Saint-Martin  d'Aulas  el  Bréau,  son  annexe.  Les 
revenus  seul  de  2.340  !..  el  les  charges  de  I  (117  1. 
Signatures  de  Causse,  grand  archidiacre,  de  Flé- 
chier,  second  archidiacre,  de  Reboul  et  de  Borrelly, 
syndic  c,  octobre  1728).  —  13.  Déclaration  de  Phi 
lippe  Massane,  vicaire  perpétuel  de  Saint  Martin 
d'Aulas.  La  vicairie  perpétuelle  esl  à  la  collation 
des  chanoines  de  Nimes.  prieurs.  Les  revenus  seul 
de  i301.  el  les  charges  de  50  1.  de  décimes,  plus 
120  1.  pour  un  domestique  ou  un  clerc  (  1  :  juin  1 728  . 

—  lk-20  :  Aumessas.  —  14.  Déclaration  de  Jean 
Massane,  prieur  cure  de  Saint-Hilaire  d'Aumessas. 
Le  revenu  net  esl  de  985  1.  20  mai  1728).  -  15. 
Étal  imprimé  rempli  L727).  16-20.  Baux  à  ferme 
el  signification  (1713-1728;.  —  2l-2k  :  Avèze.  -  21- 
22.  Déclaration  en  double  de  Pierre  Philippe  Causse, 
grand  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Nimes.  el  en 
celte  qualité  prieur  de  N.-D.  d'Avèze.  Le  revenu 
net  est  de  110 1.,  el  diminuera  d'un  tiers  ou  de  la 
moitié  à  la  ferme  prochaine  Nimes,  1"  octobre 
1728).  —  23.  Déclaration  d'Etienne  Poujade,  \  icaire 
perpétuel  de  N.-D.  d'Avèze.  Le  collateur  de  la  vicai- 
rie est  le  grand  archidiacre  de  Nimes.  Les  rêve 
sont  de  355  1.  et  les  charges  de  280  I.  1 10  juin   1728). 

—  24.  Déclaration  d'Etienne  Poujade.  chapelain  de 
la  chapelle  de  Sainte-Catherine,  à  Avèze.  Le  colla- 
teur est  l'évèque  d'Alais.  La  chapelle  ne  demande 
pas  résidence  et  on  n'en  connaît  pas  de  patron.  Les 
revenus  sont  de  14  I.  10  s.  Il  faut  payer::  1.  6  s.  8d. 
pour  les  décimes  et  dire  12  messes  par  an,  suivant 
la  fondation.  Ces  messes  représentant  12  1.  1 10  juin 
1728). 


G.   1610.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1711-1  729.  -   Évêché  d'Alais.  Déclarations, 
pièces  justificatives,  des  membres  du  clergé  d; 
sain,  à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France   et 
au  bureau  du  diocèse,  louchant  leurs  biens  et  re\  >■ 
nus.  Abbés,  chapitres,  prieurs,  curésel  vicaires. 

1  2  :  Bez.  -  i.  Déclaration  de  ('.hurles  Malien, 
prieur  de  Saint-Martin  de  Bez.  Les  revenus  sonl  de 
850  1.  et  les  charges  de  696  I.  il  s.  La  pièce  con- 
tient copie  d'un  arrentement  du  bénéfice,  en  date 
du  7  juin  1726  (15  décembre  1728).  --  2.  Déclaration 
de  Jean  Barrai,  curé  de  Bez.  Lerevenunel  esl  de 
250  1.  Là-dessus  il  faut  nourrir  un  clerc,  el  le  easuol 
est  insignifiant  (15  juillel  L728).  —  3-1  :  Blandàs. 
—  '■).  Déclaration  de  Guillaume  Coulet,  vicaire  per- 
pétuel de  Saint-Bauzile  de  Blandas.   Odeau,  prieui 
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et  décimateur,  paie  300  1.  de  portion  congrue.  Les 
novales  rapportent  44  1.   Sur  un  revenu  total  de 
3571.    10  s.  il  faut  défalquer  50  1.  de  décimes  (15 
octobre  1728).—  Déclaration  de  Jean  Barrai,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Saint-Bauzile  de  Blandas. 
Revenu   net  :  17  1.    6  s.  (15  juillet    1728).    -5-9   : 
Brouzet-lès-Alais.  —  5.  Déclaration  de  Denis  d'Es- 
nault,  co-prieur  de  Brouzet-lès-Alais  avec  l'infirmier 
de  l'abbaye  de  Geûdras.  Le  collateur  est  l'abbé  de 
Cendras  ;  le  titre  :  Sainte  Cécile.  Les  revenus  sont 
de  370  1.  et  les  charges  de  36  1.  (6  décembre  1729). 
6-9.    Pièces  justificatives   (1711-1728).    —    10-li   . 
Campestre.  —  10.  Déclaration  de  noble  Pierre  de 
Sales  de  Ladoux,  prieur  curé  de  Saint-Jean-Baptiste 
de  Campestre.  Casuel  insignifiant,  qu'on  abandonne 
au  secondaire  pour  en  avoir  un.  Point  de  fondation 
obiluaire.  Une  chapelle  de  l'église  appartient  à  la 
famille  de  Grailhe,  mais  ne  porte  point  de  revenu. 
Les  revenus  sont  de  1.171  1.  et  les  charges  de  6041. 
11  s.  (23  août  1728).  —11.  État  des  revenus  et  des 
charges  (11  mai  1727).  —  12-29  :  Cendras.  -  12.  Dé- 
claration de  François-Honoré  de  Maniban,  évêque 
de  Mirepoix,  abbé  commendalaire  de  l'abbaye  de 
Saint-Martin    de  Cendras.    L'abbaye  est  en  com- 
mende  de  l'ordre  de  saint  Benoit,  Le  collateur  est 
le  Roi.  Les  revenus  sont  de  1.424  1.   10  s.  et  les 
charges  de  1.118  1.  C'est  Jacques  Cabanis,  vi-bailli 
au  comté  d'Alais.   qui  représente  l'abbé  et  signe 
(2  mai  1729).  —    13.  Signification  à  l'abbé  (2  mars 
1 728).  —  14.  Procuration  autographe  de  l'évêque  de 
Mirepoix.  abbé  de  Cendras,  avec  cachet  à  ses  armes 
(Étals  à  Narbonne,  22  décembre  1728).—  15.  Signi- 
fication au  chapitre  régulier  de  l'abbaye  de  Cen- 
dras 1 10  mars    1728).   —  16.  Fragment   concernant 
la  camérerie  de  Cendras  s.  d.).  —   17-18.  Déclara- 
ration  de  Joseph  Nouy,  infirmier  de  l'abbaye  de 
Cendras.  Revenu   :   260  1.  L'abbé  de  Cendras  est 
collateur  de  l'infirmerie  (Nimes,  4  novembre  1728). 
Signification  à  François  Platon,  infirmier  de  Cen- 
dras   (2  mars    1728).   —   19.   Déclaration  de  Dom 
François   Boissier    de   Sauvages,   précenleur    (ou 
capiscolj  de  l'abbaye  de  Cendras.    Le  collateur  est 
L'abbé.  Les  revenus  de  la  précenlorie  sont  de  777  1. 
10  s.  et  les  charges  de  6 1.  pour  la  part  du  capiscol 
dans  le  paiement  des  gages  du  prédicateur  du  carê- 
me à  Alais  (5  février  1729J .  —  20.  Arrentement  des 
fruits  décimaux  du  capiscolat  par  le  capiscol  Ber- 
nard Blanchier  (7  mai   1715). —21.  Autre  arrente- 
ment parle  même  (30  juillet  1723).  —  22.  Significa- 
tion (1728).  —  23.  Déclaration  de  Pierre-François  de 


Lagorrée,  sacristain  de  l'abbaye  de  Cendras,  et  en 
cette  qualité  prieur  de  Saint-André  des  Avenières 
de  Malataverne.  Le  collateur  du  bénéfice  est  l'abbé 
de  Cendras.  Les  revenus  de  la  sacristie  sont  de 
310  1.  et  les  charges  de  15  I.  (14  juin  1729).  Le  do- 
cument est  signé  par  La  Liquière,  procureur  du 
sacristain.  —  24.  Arrentement  du  bénéfice  (23  mai 
1 727).  —  25.  Procuration  donnée  par  Pierre-Fran- 
çois de  Lagorrée,  sacristain  de  Cendras,  résidant 
à  Étampes,  à  la  congrégation  des  religieuses  de 
Notre-Dame,  paroisse  de  Saint-Gilles,  à  Jean-Louis 
Deleuze,  seigneur  de  La  Liquière,  avocat  en  parle- 
ment (9  août  1728).  —26.  Signification  (5  mars  1728). 
—  27.  Signification  à  François-Honoré  de  Maniban, 
évêque  de  Mirepoix,  prieur  de  Cendras.  Elle  est 
remise  à  Jacques-Louis  de  Rochebouet,  chanoine 
de  la  cathédrale  d'Alais  ,  vicaire  général  dudit 
prieur  (2  mars  1728).  —  28.  Imprimé  rempli  con- 
cernant les  revenus  du  prieuré  de  Cendras.  Ils  sont 
de  2.200  1.  en]  baux  à  ferme.  Le  curé,  qui  a  reçu 
l'imprimé,  prie  le  syndic  du  clergé  d'y  inscrire  les 
charges,  et  n'indique  pas  la  somme  des  revenus 
(s.  d.).  —  29.;Signification  à  Deleuze,  curé  de  Cen- 
dras (23  mars  1728). 

G.  Ititl.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

1713-1729.  —  Évêché  d'Alais.  Déclarations,  avec 
pièces  justificatives,  des  membres  du  clergé  diocé- 
sain, à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  et 
au  bureau  du  diocèse,  touchant  leurs  biens  et  reve- 
nus. Prieurs,  curés  et  chapelains. 

/--,'.  Esparron.  —  1.  Déclaration  de  François 
Teissier,  prieur  d'Esparron.  Le  bénéfice  est  prieuré 
cure.  Le  titre  est  Saint-Véran.  Le  collateur  est 
l'évêque  d'Alais.  Les  revenus  sont  de  224  1.  10  s. 
et  les  charges  de  11  1.  15  s.  (Alais,  8  novembre 
1728].—  2.  Arrentement  du  bénéfice  (Bez,  21  mai 
172S).  —  3-1j  :  Le  Luc.  — 3.  Déclaration  de  Joseph 
de  Grailhe,  religieux  capiscol  de  l'abbaye  de  Nant, 
diocèse  de  Vabres,  comme  prieur  du  Luc.  Le 
prieuré  est  annexé  à  l'office  claustral  de  capiscol. 
L'abbé  de  Nant  est  collateur.  Le  prieuré  consiste 
en  deux  métairies.  Le  prieur  fait  lever  lui-même  la 
dime.  L'une  des  deux  métairies  appartient  à  l'ordre 
de  Malle.  Un  abonnement  pour  la  dîme  est  inter- 
venu entre  le  précédent  prieur  et  le  commandeur 
de  Sainte-Eulalie,  morts  tous  deux.  Mais  le  com- 
mandeur actuel  ne  veut  plus  payer  les  180  1.  conve- 
nues, et  le  prieur  actuel  est  obligé  de  faire  des 
avances  pour  la  congrue  du  curé  ou  les  autres 
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charges  du  prieuré.  En  supposant  payées  les  1801., 
ce  qui  n'est  pas.  les  revenus  du  prieuré  seraient  de 
453  1.  et  les  charges  de  395  1.  (Nant,  8  mai  1729  .  - 
4.  État  baillé  par  A.  Bonnaure,  curé  de  Notre- 
Dame  du  Luc.  Le  revenu  net  est  de  259  1.  (15  mai 
1729l  —  5-6  :  Mandagout.  —  5.  Déclaration  de  Phi- 
lippe Puech.  vicaire  perpétuel  de  Mandagout.  Le 
titre  est  Saint-Grégoire.  Le  collaleur  est  l'évèque 
d'Alais,  comme  seigneur  et  prieur  commendataire 
du  Vigan.  Les  revenus  sont  de  461  1.  et  les  charges 
de  86  1.  —  6.  Déclaration  d'Etienne  Poujade,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Cambouis,  paroisse  de 
Mandagout.  Le  patron  et  collateur  est  Jean  de  La 
Fabrique,  avocat  du  Vigan.  Les  revenus  sont  de 
15  1.  Charges  :  3  1.  15  s.  de  décimes,  2  1.  10  s.  pour 
les  tailles  et  15  messes  à  dire  (Avèze,  10  juin  1728  . 
—  1-9  :  Montdardier.  —  7-8.  Déclaration  en  double 
de  Guérin,  vicaire  perpétuel  de  Montdardier.  L'abbé 
de  Pibrac  est  prieur.  L'évèque  d'Alais  collateur. 
Les  revenus  de  la  vicairie  sont  de  400  1.  Charges  : 
50  1.  de  décimes  ;  100  1.  pour  un  clerc  (1er  juillet 
1728  .  —  9.  Déclaration  de  François  Teissier.  cha- 
pelain de' la  chapelle  do  Saint-Michel  d'Angeau, 
fondée  en  l'église  paroissiale  de  Montdardier.  Cette 
chapellenie  était  autrefois  un  prieuré  rural,  avec 
«.  église  champêtre  »,  dont  on  ne  voit  plus  que  «  les 
tristes  masures  ».  On  ignore  la  teneur  de  la  fonda- 
tion. Le  service  est  laissé  à  la  religion  du  chape- 
lain. Le  patron  et  collateur  est  le  prieur  du  Vigan, 
évêque  d'Alais.  Depuis  quatre  ans  qu'il  est  pourvu, 
le  titulaire  n'a  pu  toucher  de  revenu.  D'après  les 
comptes  du  prédécesseur,  qui  n'a  eu,  en  12  ans, 
qu'un  lods  de  45  I.,le  revenu  net  serait  de  48  1.  15  s. 
(Alais,  12  novembre  1728).  —  10.  Pommiers.  Décla- 
ration de  Jean-François  Vitalis,  prieur  curé  de 
Pommiers.  Le  titre  est  Saint-André.  Il  n'y  a  pas  de 
patron.  Le  collateur  est  l'évèque  d'Alais.  Les  reve- 
nus sont  de  5.930  1.  et  les  charges  de  1.532  1.  10  s. 
pour  la  période  globale  de  1717  à  1726,  ce  qui  donne, 
année  commune,  une  somme  quitte  de  139  1.  15  s. 
(20  septembre  1728;.  —  11-18  :  Ribaute.  —  11.  Dé- 
claration de  Jean  de  Segla,  prieur  commendataire 
de  Ribaute.  Le  titre  est  Saint-Sauveur.  Le  collateur 
est  de  l'ordre  de  saint  Benoit.  Les  revenus  sont  de 
2.000  1.  et  les  charges  de  583  1.  18  s.  Alais,  20  juil- 
let 1728.  Signé  :  «L'abbé  de  Ribaute»).  —12. 
Arrentement  du  prieuré  par  l'abbé  de  Ribaute, 
contrôlé  à  And uze  le  1er  juillet  1728.  —  13.  Extrait 
du  tarif  de  l'évaluation  des  grains  de  la  ville  d'An- 
duze,  à  la  Saint-Michel  des  années  1713  à   1726.  — 
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14-15.  Imprimés  remplis  (1728).  -  16.  Déclaration 
de  Mauron,  curé  de  Saint-Sauveur  de  Ribaute.  Les 
revenus  de  la  cure  sont  de  367  1.  1  s.  —  17.  Frag- 
ment concernant  l'obit  de  M.  de  Ribaute,  qui  figure 
dans  la  déclaration  du  curé.  —  18-r.)  ■.  Rogues.  — 
18.    Déclaration  de   Jean-César  Rousseau    de    La 

Parisière,  évêque  de  Nimes, icernant  le  prieuré 

de  Rogues,  uni  à  la  mense  épiscopale  de  Nimes  et 
en  dépendant.  Le  titre,  laissé  en  blanc,  est  Saint- 
Félix.  Les  revenus  sont  de  1.783  1.  6  s.  8  d.  et  les 
'•barges  de  85  1.  (8  janvier  1729  .  —  19.  Déclaration 
de  François  Guérin,  curé  de  Saint-Félix  de  Rogues. 
L'évèque  de  Nimes  est  gros  décimateur,  patron  et 
collateur^de  la  cure.  Les  revenus  sont  de  455  1.  et 
les  charges  de  55  1.  (10  juillet  1728  .  —  20.  Bail  de 
la  dîme  des  olives  et  des  raisins  du  côte  de  la 
rivière  de  la  Vis.  passé  par  le  curé  de  Rogues 
(4  août  1726 

G.  1612.  (Liasse.)  —  33   pièces,  papier. 

1722-1729.  —  Évêché  d'Alais.  Déclarations,  avec 
pièces  justificatives,  des  membres  du  clergé  diocé- 
sain, â  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  et 
au  bureaudu  diocèse,  toucltant  leurs  biens  et  reve- 
nus. Prieurs,  curés  et  chapelains. 

1.  Saint-André  des  Avinières. —  Signification  à 
Deleuze,  curé  de  Cendras,  comme  chapelain  de  la 
chapelle  de  Saint-Vincent  deLafare,  à  Saint-André 
[des  Avinières]  (1728). —  2-4  :  Saint- Bresson.  — 
2.  Déclaration  de  Joseph  de  Bonnail,  prieur  curé 
de  Saint-Bresson  d'Hierle  il).  Le  patron  est  saint 
Brice  et  le  collateur  l'évèque  d'Alais.  Revenu  nel  : 
600  1.  (14  avril  1728).  A  la  suite,  copie  d'un 
arrentement  du  bénéfice  (1er  novembre  1722  .  — 
3-4.  Imprimés  remplis  (1728).  —  5-9  :  Saint  Christol 
de  Vermeil.  — 5.  Déclaration  de  Jean  Pitot,  syndic 
des  collégiés  du  collège  de  N.-D.  du  Verger,  de 
Montpellier,,  des  revenus  que  ces  collégiés  po 
dent  dans  le  diocèse  d'Alais.  Ce  collège  fui  fondé 
par  [Jean  du  Verger  en  1468  pour  quatre  places, 
savoir  un  chapelain  el  trois  boursiers.  Le  chape- 
lain est  perpétuel.  Les  boursiers  disent  Lous  les 
jours  l'office  de  la  Vierge,  celui  des  Morts,  et  sont 
assidus  aux  leçons  de  la  faculté  de  droit,  patronne 
de  leur  collège.  Les  frais  pour  parvenir  aux  degrés 
de  bachelier  et  de  licencié  emportent  presque  tout 
ce  qu'ils  retirent  des  revenus  du  collège.  ('■>'<  n 


(I)  Ecclesia.  Sancti   Brixii  tic  Arisdio,  <l»ns  le  cnrtulaire  de 
N.-D.  de  Bonheur,  en  1248. 
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nus  consistent  dans  lo  prieuré  simple  de  Saint- 
Christol  de  Vermeil.  Énumération  de  divers  arren- 
tements.  Le  dernier  rapporte  1.200  1.  Énuméra- 
tion des  charges,  sans  totalisation  (Montpellier,  18 
juin  1729).  —  0-7.  Imprimés  remplis.  —  8.  Décla- 
ration de  Thomas  Domergue,  vicaire  perpétuel  de 
Saint-Chistol  de  Vermeil.  Le  collateur  de  la  vicai- 
rie  est  l'université  de  droit  de  Montpellier.  Revenu  : 
480  1.  (22  juillet  1728).  —9.  Signification  (1728).  — 
10-19  :  Saint-Germain  de  Montaigu.  —  10.  Décla- 
ration de  Gilles  Begault,  troisième  archidiacre  de 
la  cathédrale  de  Nimes,  prieur  des  bénéfices  de 
Saint-Germain  de  Mont  aigu  et  de  Saint-Jean  du  Pin, 
diocèse  d'Alais.  Les  collateurs  sont  les  dignités  de 
la  cathédrale  de  Nimes,  en  conférant  le  troisième 
archidiaconé.  Il  y  a  au  prieuré  de  Saint-Jean  du  Pin 
un  vicaire  perpétuel  à  la  congrue  (Voir  plus  bas). 
Les  revenus  des  deux  prieurés  sont  de  2.071  1.  et 
les  charges  de  476 1.  En  1709,  il  fallut  faire  un  rabais 
de  300  1.  sur  le  prix  des  fermes,  à  cause  de  la  mor- 
talité des  oliviers.  Ce  rabais  dura  plusieurs  années. 
Autre  mortalité  des  oliviers  en  1720  et  autre  rabais 
de  36  1.  pendant  6  ans  (14  septembre  1728).  — 
11.  Arrenlemenl  des  bénéfices  de  Saint-Germain  et 
du  Pin  (21  juin  1720.  —  12.  Signification  au  prieur 
(1728).  —  13.  Signification  à  l'infirmier  de  Saint- 
Germain  (11  octobre  1728).  —  14-15.  Déclaration  en 
double  de  Pierre  Novy,  titulaire  de  l'ouvrerie  de 
Saint-Germain  et  prieur  de  Saint-Julien  d'Escosse, 
son  annexe.  Le  collateur  est  le  troisième  archidia- 
cre de  Nimes.  Revenu  net  :  41  1.  10  s.  (12  novembre 
1728).  —  16.  Signification  (1728).  —  17.  Signification 
à  l'abbé  Begault,  archidiacre  de  Nimes.  titulaire 
du  vestiaire  de  Saint-Germain  (1728).  —  18.  Décla- 
ralion  d'Arnaud,  sacristain  de  Saint-Germain  lès 
Alais.  Revenu  net  :  75  1.  (Alais,  3  septembre  1728  . 
—  19. Signification  (1728).—  20-24  :  Saint-Hilaire  de 
Brethmas.  —  20.  Déclaration  de  Jacques  Cabanis, 
vi-bailli  au  comté  d'Alais,  procureur  de  François- 
Honoré  de  Maniban,  évoque  de  Mirepoix,  abbécom- 
mendalairc  de  Saint-Martin  de  Cendras,  prieur  de 
Sainl-Ililaire  de  Brethmas.  Le  bénéfice  fait  partie 
de  la  mense  abbatiale  de  Cendras.  Le  collateur  est 
le  Roi.  à.  cause  du  droit  de  collation  qu'il  a  sur  l'ab- 
baye. Le  revenu  est  de  2.270  1.  et  les  charges  sont 
de  971  1.  (2  mai  1729;.  —21.  Signification  au  prieur 
(1728).  —  22.  Déclaration  de  Thomas  Domergue, 
ancien  vicaire  perpétuel  de  Saint-Hilaire.  Le  colla- 
teur de  la  vicairie  est  l'abbé  de  Cendras.  Les  reve- 
nus sont  de  386  I.  et  les  charges  de  36 1.  Le  casuel 


ne  rapporte  que  6  1.  parce  que  la  paroisse  est  misé- 
rable et  toute  nouvelle  catholique  (22  juillet  1728). 
—  23-24.  Imprimés  remplis  (1726-1728).  —  25-26  : 
Saint-Jean  du  Pin.  —  25.  Déclaration  de  Pierre 
Galhard,  vicaire  perpétuel  «  du  Pin  ».  Le  collateur 
est  le  3mc  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Nimes, 
prieur  du  Pin.  Les  revenus  sont  de  328  1.  et  les 
charges  de  50  1.  (23  août  1728).  —  26.  Signification 
(1728).  —  27.  Saint-Marcel  [de  Fontfouillouse], 
Signification  à  l'abbé  Plomet,  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Michel  de  Monteils,  à  Saint-Marcel 
(17  mars  1728).  -  28-30  :  Saint-PaulLacoste.  — 
28.  —  Déclaration  de  Descans,  prieur  curé.  Les 
arrenlements  rapportent  545  1.  La  dominicature 
coûte,  pour  la  faire  valoir,  «  la  moitié  de  la  somme 
de  cent  livres  ».  Point  de  confrérie.  LesCamisards 
ont  brûlé,  à  Mandajors,  une  chapelle  dont  M.  Maurin, 
aumônier.'du  château,  est  chapelain  et  ne  tire  rien. 
L'évêque  a  permis  à  Descans  de  la  relever  «  comme 
dévotion  générale,  y  venant  de  tous  côtés  ».  Il  lui 
en  coûtera  100  pistoles,  sans  parler  de  600  1.  pour 
des  ornements  venus  d'Avignon,  et  pour  un  beau 
tableau  qu'a  vu  le  vicaire  général.  Casuel  non 
abonné  etinsignifiant  (23 mars  1727).  —  29.  Significa- 
tion (1728).  —  30.  Lettre  de  Descans  à  l'abbé  Desan- 
drieux,  j  syndic  du  clergé  du  diocèse.  Il  n'a  pu 
répondre  à  la  lettre  du  sacristain  Reboul,  à  cause 
de  l'écriture  indéchiffrable.  Il  n'a  que  500  1.  de 
rente,  dont  il  faut  déduire  95  1.  pour  «  la  décime  » 
et  pension  à  l'abbé  de  Cendras.  Contrats  chez  le 
notaire  Fages,  à  Alais  (23  décembre  1728).  —  31- 
33  :  Soustelle.  —  Déclaration  de  Louis  Firmas  de 
Périès,  prieur  de  Saint-Pierre  de  Soustelle.  Le  béné- 
fice est  un  prieuré  cure.  Les  revenus  sont  de  430  1. 
et  les  charges  de  164  1.  (27  décembre  1728).  —  32-33. 
Imprimés  remplis  (1727-1728l 


G.  1613.  (Liasse.; 
4  feuillets. 


18    pièces,  papier,  dont   1    cahier  île 


1690-1729.  —  Évêché  d'Alais.  Déclarations,  avec 
pièces  justificatives,  des  membres  du  clergé  diocé- 
sain,  à  I  assemblée  générale  du  clergé  de  France  et 
au  bureau  du  diocèse,  touchant  leurs  biens  et  reve- 
nus. Prieurs,  curés  et  chapelains.  —  Divers. 

19:  Vézénobre.  —  1.  Déclaration  de  Joseph  de 
Calvière,  prieur  commendalaire  de  Vézénobre,  qui 
signe  :  L'Abbé  de  Boucoiran.  Le  titre  est  Saint 
André.  Collateur  inconnu.  Les  revenus  sont  de 
1.8001.  et  les  charges  de  527  1.  (Alais,  3  novembre 
1728).  —  2.  Arrentement  du  prieuré  (19  mai  1711).  — 
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3.  Autre  arrentement    3  septembre  1714  .  —  4-5. 


Imprimés   rempli-    L727  L728).   —   6.    Signification 
à  l'abbé  de  Galvière  comme  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Antoine  à  Vézénobre  <12  mai  1728). 
—  7.  Déclaration  de  Raimond  Roquette,  curé  per- 
pétuel  de   Saint-André  de    Vézénobre.   Le    colla- 
teur  est  Févêque  d'Alais.  Congrue   :  300  I.   Casuol 
abonné  :  50  1.  Novales  :  12  1.  Charge  en  décimes  ou 
capitation  :  50  1.  (1"  décembre  1728i.  —  8-9.  Deux 
significations  (1728t.  —  10-12   :    Le    Vigan.  —   10. 
Déclaration  de  l'évêque  d'Alais,  représenté  par  son 
vicaire  général  Jacques-Louis  de  Rochebouel,  com- 
me prieur  de  Saint-Pierre  du  Vigan  et  de  son  annexe 
Saint-Grégoire  de  Mandagoul.  Les  revenus  sont  de 
3.449  1.  12  s.  et  les  charge-  Je  1790  1.  (Alais,  2  mai 
1729).  —    11.  Procuration  donnée  par  Charles   de 
Bannes  d'Avéjan,  évêque  d'Alais,  à   son   vicaire 
général  et  officiai  (11  décembre  1728j.  —  12.   Signi- 
fication au  sacristain  du  Vigan,  remise  à  son  suisse, 
trouvé  dans  Févêché  (31  mars   1728).  —  13.  Décla- 
ration de  Louis  Bastié,  vicaire  perpétuel  ou  curé  du 
Vigan.  Les  revenus  sont  de  600  1.  et  les  charges  de 
86  I.  Dans  ce  pays,  presque  entièrement  habité  par 
des  religionnaires,  un  curé  est   forcé  d'entretenir 
un  domestique    uniquement    pour  le   service    de 
l'église  il)  (8  juillet  1728j.  —  14-15  :  Vissée.  —   14, 
Déclaration  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Nimes 
pour  le  prieuré  de  Noire-Dame  de  Vissée,  apparte- 
nant à  sa  mense  capitulaire.  Les  revenus  sont  de 
675  1.  et  les  charges  de  525  1.  Signatures  de  deux 
archidiacres,  d'un  chanoine  et  du  syndic  (28  sep- 
tembre 1728).  —  15.  Déclaration  de  Jean-François 
Guérin,  curé  de  Vissée.  Le  patron  de  l'église  est . 
saint  Biaise.    Les  revenus  sont  de  319  1.  et   les 
charges  (décimes  et  capitation)  de  50  1.  (6  juillet 
1728).  —  16.  État  des  chapelles,  obits  et  fondations 
du  territoire  d'Alais,  par  archiprèlrés  et  paroisses. 
Renseignements  nombreux  et  précis  sur  les  cha- 
pelles et  fondations  du  futur  diocèse  d'Alais  (1690). 
—  17.  Ordonnance  imprimée  du  sénéchal  de  Nimes 
pour  le  paiement  de  la  dîme,  rendue  par  la  requête 
de  soit-montré  au  procureur  du  Roi,  présentée  par 
les  syndics  des  clergés  des  diocèses  de  Nimes  et 
d'Alais  (23  juillet   1709).    —    IX.  Mémoire  imprimé 
pour  les  clergés  des  diocèses  de  Nimes  et  d'Alais, 
contre  le  dessèchement  des  marais  depuis  Beau- 
caire  jusqu'à  la  mer  (173e.» . 

(I)  Parce  qu'on  ne  trouve  personne  de  bonne  volonté  pour  s'en 
occuper. 

Gard.   —  Sfhie   G. 


G.   ir,u. 
pages 


(Liasse.)  —  17  pièces. 
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1722-1749.  —  Évêché  d'Alais.  Officialité. 

/-/<•'        Information    contre    le    prêtre  Mathieu 
Lacroix  1722).  -  i.  Remise,  faite  a  l'archiprêtre  de 
Meyrueis  par  Pierre  Comeyras,  curé  de  Gatuzières, 
'l'une    requête   du  promoteur  de  Fofficial  d'Alais 
(20  mai    1722).  —  2.  Requête  du  promoteur  à  Foffi- 
cial. pour  informer  contre  Lacroix.  Permission  de 
Fofficial(8  mai    1722).  -  :;.  Mandement  de  l'archi- 
prêtre de  Meyrueis.  au  premier  huissier  ou  sergent 
requis,  pour  assigner  les  témoins  (20  mai).  —  4. 
Certificat  d'huissier  pour  l'assignation  des  témoins 
Antoine  Guioysse,  Jean   Matheron  et    Jean-Louis 
Lafon,  à  Meyrueis  (22  mai).  —  5.  Certificat  d'huis- 
sier pour  l'assignation  des  témoins  Guillaume  Mas- 
sabieau  et   Mathieu-Pierre-François  Blanchier,  à 
Lasalle  (29  mai).  —  6.  Certificat  d'huissier  pour  l'assi- 
gnation des  témoins  Guieysse  i  ?),  prieur  do  Vabres, 
Pierre  Laroque,  Laurent  Fougères,  Pierre  Pourta- 
lier  et  Etienne  Roussel,  à  Lasalle  (30  mai).  —   7. 
Certificat  d'huissier  pour  l'assignation  des  témoins 
Deplanque,  Louis  Blanc,  Etienne  Tarteron,  Aigoin, 
Charles  Abric,   Etienne  Sarran  ,    François  Ratié, 
Jean  Euzière,  Samuel  Gay,  Jacquelte  Vidal,  la  sœur 
Vézian,  Pierre  Euzière,    Nissole ,  Molin,  Jacques 
Trial,  Jean  Gérard,  Pierre  Garnier,  Benoît  Méjan, 
veuve  Scipion  Ducros    et  Jean  Daudé,  à  Sumèno 
il"  juin  1722).  —8.  Certificat  d'huissier  pour  l'assi 
gnation  des  témoins,  noble  Jacques  de  Galtié,  s'  de 
Montblanc  ;  Marie-Claire  d'Albignac  du  Triadou  ;  et 
Jeanne  Arvier,  veuve  d'Alause,  à  Meyrueis  (6  juin). 
—  9.  Information  de  Pierre  Moissel.  curé  el  archi- 
prêtre  de   Meyrueis,  commissaire  député  par  l'offi- 
cial  d'Alais,  contre  le  prêtre  Mathieu  Lacroix,  do 
Meyrueis.  Du  23  mai  au  6  juin  1722,  3  témoins  sont 
entendus  à  Meyrueis,  2  à  Lasalle,  4  à  Colognac,    16 
à  la  barrière  de  Sumène  (à  cause  de  la  peste),  l  à 
Meyrueis.  en    tout  26   témoins.    Antoine  Guieysse, 
secondaire  à  Dourbies,   connaît    particulièrement 
Lacroix  pour  avoir  été   son  compagnon  d'études. 
Lacroix  était  un  libertin,  adonné  au  sexe,  fainéant, 
menteur,  ivrogne  qui  jouailjusqu'àses  livres.  Récil 
des  aventures  et  des  méfaits  de   Lacroix,  à  Nimes, 
Paiis.  Blauzac,  Domazan,  Avignon,  Api, Beaucaire, 
Meyrueis  et  Sumène.  Lacroix  est   allé  en  Angle- 
terre pour  y  aposlasier.  De  là  il  a  écrit  plusieurs 
lettres  dans  lesCévennes,  par  lesquelles  il  apprend 

15. 
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à  ses  parents  les  motifs  qui  lui  ont  fait  abandonner 
les  erreurs  de  «  l'impure  Babylone  »,  de  cette  Église 
«  prostituée  qui  a  mêlé  au  culte  du  vrai  Dieu  un 
paganisme  manifeste  ».  Guieysse  a  lu  plusieurs 
fois  la  copie  de  la  lettre  contenant  ces  expressions. 
Escroquerie  à  Montpellier  (Pages  1-8).  Jean  Mallie- 
ron,  acolyte  de  Trêves,  a  fait  avec  Lacroix  ses  bas- 
ses classes  à  Nanl.  Conduite  de  Lacroix  à  Nant, 
Monde,  Montpellier,  Paris,  Beaucaire,  Alais  et 
Nimes.  Il  est  actuellement  à  Londres,  d'où  il  a  écrit 
contre  la  religion  catholique  une  lettre  dont  Mathe- 
ron  a  lu  une  copie  (P.  8-13).  Jean-Louis  Lafon 
secondaire  de  Meyrueis ,  y  a  vu  plusieurs  fois 
Lacroix,  en  visite  chez  ses  parents.  Aventures  de 
Lacroix  à  Nimes,  Beaucaire.  Sumène  et  Meyrueis. 
Lafon  a  lu  la  copie  d'une  lettre  de  Lacroix  écrite 
de  Londres  (P.  13-15).  Pierre-François  Blanchier. 
archiprêtre  de  Lasalle,  a  connu  Lacroix  secondaire 
à  Sumène,  où  il  scandalisait  la  paroisse.  Son  escro- 
querie pour  avoir  un  habit  iP.  16-17).  Guillaume 
Massabieau,  prieur  de  Colognac,  a  connu  Lacroix 
secondaire  dans  celte  paroisse.  Ses  aventures  à 
Lyon,  Paris,  Avignon,  Colognac  et  Saint-Hippolyte. 
Massabieau  a  vu  des  copies  de  lettres  de  Lacroix, 
pleines  d'invectives  contre  l'Église  catholique  et 
écrites  de  Londres  (P.  18-19).  Laurent  Fougère, 
maître-chirurgien  de  Colognac,  y  a  connu  Lacroix. 
Ses  fredaines  iP.  20).  Pierre  Pourtalier,  hôtelier  de 
Colognac,  créancier  de  Lacroix,  raconte  l'aventure 
masquée  de  ce  dernier  à  Saint-Hippolyte  (P.  21-22). 
Etienne  Roussel,  travailleur  de  terre  de  Colognac, 
raconte  l'escroquerie  dont  il  a  été  victime  de  la  part 
de  Lacroix  i  P.  22-23).  Pierre  Laroque,  restant  avec 
le  prieur  de  Colognac,  son  oncle,  raconte  un  faux 
de  Lacroix  pour  s'habiller  (P.  24-25).  Jean  Deplan- 
que  .  missionnaire  royal  à  Sumène,  y  a  connu 
Lacroix  secondaire  et  pro-euré,  vivant  d'une  façon 
indigne  de  son  caractère,  blasphémant  et  ordurier. 
Mensonge  de  Lacroix  au  sujet  de  son  prétendu 
confesseur.  Deplanque  le  signala  au  grand  vicaire 
d'Alais,  sede  vacante.  Ce  supérieur,  touché  des 
repentirs  apparents  de  Lacroix,  le  laissa  en  fonc- 
tions. Lacroix  bénit  un  mariage  contre  les  lois  de 
l'Église,  ce  qui  obligea  le  grand  vicaire  à  l'interdire 
el  à  le  chasser  du  diocèse  (P.  23-28).  Jean  Daudé, 
prieur  curé  de  Saint-Julien  de  La  Nef,  a  connu 
Lacroix  secondaire  et  pro-curé  à  Sumène,  où  il 
scandalisait  la  paroisse.  Récit  du  mariage  anti- 
canonique (P.  28-30).  Pierre  Nissole,  greffier  de 
Sumène,  parle  de  ce  mariage    P.  30-31'.    Pierre 


Euzière,  de  Sumène,  également .  iP.  31-32).  François 
Ratié,  hôtelier  de  Sumène,  est  créancier  de  Lacroix 
(P.  32-33).  Isaac  Aigoin,  bourgeois  de  Sumène, 
parle  du  mariage  sans  proclamation  de  bans  (P.  33- 
34).  Etienne  Sarran,  marchand  de  Sumène,  est 
créancier  de  Lacroix  (P.  34-35).  Sœur  Marie  Vézian, 
régente  des  écoles  de  Sumène,  parle  des  chansons 
libres  de  Lacroix  et  du  mariage  anti-canonique. 
Lacroix  fit  une  proclamation  d'un  ban,  sans  que  la 
déposante,  quelque  attention  qu'elle  fît,  pût.  enten- 
dre le  nom  d'aucune  des  parties  (P.  35-36».  Louis 
Blanc,  avocat,  à  Sumène,  raconte  une  escroquerie 
de  Lacroix  au  préjudice  du  bureau  de  charilé 
(P.  37-38).  Pierre  Garnier,  marchand  de  Sumène, 
est  créancier  de  Lacroix  (P.  39).  Jean  Euzière,  con- 
sul de  Sumène,  est  créancier  de  Lacroix  (P.  39-40) . 
Jacquette.Vidal,  femme  Périer,  de  Sumène,  raconte 
un  scandale  de  Lacroix  iP.  41).  Benoît  Méjan,  maî- 
tre-chirurgien de  Sumène,  est  créancier  de  Lacroix 
(P.  41-42).  Marguerite  Sarran,  veuve  Ducros,  de 
Sumène,  parle  des  scandales  de  Lacroix  et  de  sa 
proclamation  d'un  ban  de  mariage  sans  que  per- 
sonne entendît  le  nom  des  parties  (P.  42-43).  Char- 
les Abric,  marchand  de  Sumène,  est  créancier  de 
Lacroix.  Il  parle  du  ban  de  mariage  indistinct  (P.  43- 
44).  Jeanne  Arvier,  veuve  d'Alause,  de  Meyrueis, 
est  alliée  à  la  famille  de  Lacroix.  Friponneries  de 
Lacroix  dans  sa  maison.  Il  est  actuellement  à  Lon- 
dres, d'où  il  a  écrit  à  ses  parents  plusieurs  lettres 
dont  il  circule  des  copies  dans  Meyrueis.  Jeanne 
ayant  demandé,  à  des  parents  de  Lacroix,  de  voir 
une  de  ces  lettres,  on  lui  répondit  qu'il  était  vrai 
que  Lacroix  avait  écril  de  Londres,  mais  que  dans 
peu  il  devait  écrire  aux  anciens  catholiques.  Après 
chaque  méfait,  Mm"  d'Alause  est  allée  consoler  la 
famille  affligée.  Sa  déposition  est  du  6  juin  1722 
(P.  44-46).  —  10.  Lettre  de  Lacroix  (écrite  de  Lon- 
dres) à  son  oncle,  en  copie  de  la  main  du  greffier 
de  l'archiprêtre  de  Meyrueis.  Il  donne  les  raisons 
qui  lui  onl  fait  chercher  la  vérité  en  Angleterre.  Il 
avait  quitté  Montpellier  pour  aller  puiser  à  la  Sor- 
bonne  les  lumières  qui  lui  manquaient.  Il  fut  reçu 
habitué  à  l'église  de  Saint-Jean-en-Grève,  et  y  fit 
un  sermon  pour  le  jour  des  Innocents.  La  lecture 
d'un  volume  du  ministre  Claude  lui  apprit  que 
l'Église  catholique  n'est  plus  qu'une  prostituée. 
L'Écriture  est  l'unique  juge  de  notre  foi.  Si  le  Sei- 
gneur, et  saint  Paul  après  lui,  nous  ordonnent 
d'écouter  l'Église,  ce  n'est  que  dans  les  différends 
entre  chrétiens.  La  croyance  des   protestants  est 
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fondée  sur  l'Écriture.  Celle  des  papistes  n'a  d'autre 
base  que  la  fantaisie  des  hommes.  Lacroix  partit  de 
Paris  trois  jours  après  son  sermon.  Son  embarras  à 
Dieppe.  M.  de  La  Ferrière  ayant  fait  écrire  dans 
tous  les  ports  de  France  pour  l'arrêter.  Il  dut  pour- 
tant y  séjourner  deux  jours  pour  attendre  le  départ 
du  vaisseau,  qui  le  débarqua  à  Londres  après  deux 
jours  et  demi  de  navigation.  Dans  cette  ville.  Lacroix 
est  dans  L'étal  d'un  homme  privé  de  la  vue  depuis 
sa  naissance,  et  qui  vient  de  la  recouvrer.  Tran- 
quillité morale  qu'il  goûte.  Il  espère  être  reçu  dans 
peu  à  faire  son  abjuration.  La  copie  ne  porte  ni  date 
ni  suscription  [Janvier  1722].  —  il.  Lettre  de  l'ar- 
chiprètrede  Meyrueis  à  l'évêque  d'Alais.  Son  infor- 
mation contre  Lacroix  est  terminée,  sauf  que  les 
cordons  sanitaires  contre  la  peste  l'ont  emp 
d'aller  à  Ganges  el  à  Montpellier.  Propagation  des 
lettres  de  Lacroix  par  copies.  L'archiprêtre  a  cher- 
ché des  témoins  qui  eussent  vu  les  deux  lettres,  en 
original,  écrites  par  Lacroix,  l'une  à  son  oncle, 
dont  l'évêque  a  reçu  la  copie,  et  l'autre,  postérieure, 
à  sa  sœur,  dont  Moisset  n'a  pu  voir  ni  original  ni 
copie,  quoique  ces  lettres  courent  les  Cévennes.  Il 
y  en  a  des  copies  à  Lasalle,  Sumène,  Valleraugue, 
Florac  et  ailleurs.  Il  serait  impossible  de  retirer  les 
originaux  des  lettres,  car  on  les  regarde  comme 
des  monuments  pour  la  postérité.  Ces  lettres  font 
beaucoup  de  mal  dans  l'esprit  du  peuple  (10  juin 
L722  .  —  12.  Lettre  de  l'archiprêtre  de  Meyrueis  à 
l'official  d'Alais.  L'information  contre  Lacroix  est 
terminée.  Il  avait  averti  l'évêque  de  l'indignité  du 
sujet,  sans  être  écouté  (10  juin  1725).  —  13.  Lettre 
du  curé  de  Saint-Jeau-en-Grève  à  l'évêque  d'Alais. 
Renseignements  sur  la  conduite  de  Lacroix  à  Paris 
el  sur  sa  fuite  en  Angleterre.  Lacroix  fut  recom- 
mandé au  curé  Esnault  par  une  lettre  de  David, 
principal  du  collège  de  Laon.  Quoique  le  curé  n'eût 
pas  besoin  d'ecclésiastique,  cette  lettre  le  déter- 
mina à  le  recevoir.  Il  lui  donna  une  chambre  dans 
la  communauté  de  ses  prêtres.  Lacroix  s'acquitta 
bien  du  prône  pour  le  jour  des  Innocents.  C'est  la 
seule  fonction  qu'il  Ht  dans  L'église.  Quand  il  se 
présenta  au  curé,  Lacroix  avait  déjà  le  cœur  C[ 
l'esprit  corrompus  par  la  fréquentation  du  ministre 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Les  Anglais  vin- 
rent entendre  son  prune,  pour  juger  de  sa  capacité. 
Le  curé  ne  se  doutait  de  rien.  Lacroix  ne  s'est  pas 
engagé  sans  remords  avec  les  protestants,  et  ses 
scrupules  l'ont  fort  agité  pendant  les  trois  semaines 
passées  à  Saint-Jean-en-Grève.  Il  avait  confiance 
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en  l'un  des  ecclésiastiques  de  la  communauté.  Plu- 


sieurs fois  il  alla  dans  sa  chambre  pour  le  prier  de 
l'entendre  en  confession  générale,  mais  ne  put  se 
décider  à  exécuter  son  dessein.  A  son  départ,  on 
eut  recours  aux  lettres  de  cachet  pour  le  faire 
arrêter  aux  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  mais  il 
alla  droit  à  Dieppe,  descendre  dans  une  hôtellerie 
que  le  ministre  anglais  lui  avail  marquée,  et  où  il 
devait  trouver  des  lettres  el  son  passeport.  Pen- 
dant les  trois  mois  de  sou  séjour  à  Paris,  il  n'a 
poinl  pris  de  leçons  en  Sorbonne,  quoi  qu'il  en  ait 
manifesté  l'intention.  11  n'y  a  que  le  ministre  anglais 
qui  ail  pu  lui  fournir  le  livre  du  ministre  Claude. 
C'esl  le  libertinage  qui  l'a  précipite  dans  cet  aveu- 
glement s.  d.  [Mars  ou  avril  1722]  .  —  i  i.  Lettre  du 
curé  de  Notre-Dame,  de  Montpellier,  à  l'évi 
(d'Alais;.  Renseignements  sur  la  conduite  de  Lacroix 
à  Montpellier  21  mai  1722  .  —  15.  Lelln  meà 

l'archiprêtre  de  Meyrueis.  Re  ments  sur  la 

conduite  de  Lacroix  à  Montpellier.  Fail  connaître  la 
tance  de  la  lettre  de  l'évêque  d'Alais.  deman- 
dant des  détails,  et  de  nme  destinataire  de 
sa  lettre  du  21  mai  (2  juin  1722).  —  L6.  eltre 

du  même  à  Pontier,  cure  de  S; ne.  Résumé  de  la 

lettre  précédente  (2  juin).  —  17.  Information  faite 
par  Alexis-Eutrope  des  Galois  de  Latour,  d 
Sorbonne,  abbé  de  La  Capelle,   \i  il  do 

-que  d'Alais.  vice-gérant  en  L'offlcialité  d'Alais, 
à  la  requête  d'Etienne  Pellier,  promoteur  en  ladite 
officialité,  contre  Simon  Ralier,  cure  de  Sumène. 
Dans  celte  enquête,  qui  a  lieu  le  2'î  août  171!»  au 
prétoire  de  l'offlcialité,  on  entend  dix  témoins.  Ger- 
main Guibal.  tailleur  d'habits,  second  consul  de 
Sumène,  parle  de  plusieurs  mariages 
étrangers  à  Sumène.  célébrés  par  le  cure  de  Su- 
mène [Pages   1  :!  .   Jean-Alexis  Granier.  vieait 

ne.  ,i  eu  connaissance  du  mariage  de  Simon 
Aimard,  de  Nimes,  avec  Suzanne  Béniquel  (26  juin 
1749  -  par  Ralier.  Il  ignore  quand  les  publi- 

cations des  bans  ont  été  faites.  Les  époux  étaient 
religionnaires.  Il  ne  les  a  jamais  vus  ù  l'église.  Il 
a  entendu  dire  publiquement  que  Ralier  recevait 
de  l'argent  ou  des  présents  pour  marier  des  reli- 
gionnaires (P.  :J,-.">  .  David  Ducros,  marchand  de 
Sumène,  Louis  Pinlard,  tonnelier  de  Sumène,  par- 
lent du  mariage  d'Aimard  (P.  5-8).  Louis  Pinlard, 
cordonnier  de  Sumène,  n'a  pas  signé  à  *leux  ma- 
riages, quoique  le  curé  Ralier,  dans  les  actes  de 
célébration,  l'énonce  comme  témoin.  La  signature 
«  Pinlard  »,  qui  y  figure,  n'est  pas  do  sa  main.  Il  n'y 
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a  pas  d'autre  cordonnier  de  son  nom,  à  Sumène, 
que  lui.  Il  n'a  jamais  vu  Aimard  à  la  messe  (P.  8- 
10).  Antoine  Pinlard,  tonnelier  de  Sumène,  a  signé 
presque  tous  les  actes  de  célébration  des  mariages, 
quoique  dans  aucun  il  ne  figure  comme  témoin.  Le 
plus  souvent  c'est  Louis  Pintard,  cordonnier,  qui 
figure  comme  témoin,  quoique  n'ayant  jamais  signé. 
Le  témoin  n'a  jamais  signé  les  actes  que  dans  la 
chambre  du  curé,  et  sur  un  seul  registre.  11  ne 
connaît  aucune  des  parties  aux  actes  desquelles  il 
a  signé.  11  n'a  signé  un  aussi  grand  nombre  d'ac- 
tes que  parce   que  le  curé  l'envoyait  chercher. 
Aimard  ne  venait  à  Sumène  que  de  temps  à  autre. 
n  descendait  chez  sa  belle-mère,  la  demoiselle  Béni- 
quet.  Depuis  son  mariage  il  ne  paraît  plus  à  Sumène. 
Le  témoin  a  entendu  dire  que  le  curé  Ratier  ma- 
riait sans  difficulté  les   religionnaires  (P.   10-11). 
Pierre  Senil,  fils  d'un  tonnelier  de  Sumène,  est  le 
jeune  clerc  du  curé  Ratier,  depuis  un  an  et  demi  ; 
n'a  jamais  signé  d'actes  de  célébration  de  mariage 
avant  d'être  clerc.  Il  ne  connaît  pas  les  parties  pour 
plusieurs  actes.  Il  n'a  jamais  signé  que  sur  un  seul 
registre.  Confirme  ce  qui  a  été  dit  sur  Aimard  (P.  11- 
13-.  Jean  Pradet,  14  ans,  fils  d'un  tailleur  d'habits 
de  Sumène,  a  assisté  et  signé  à  plusieurs  mariages 
de  personnes  étrangères  à  Sumène.  Confirme  les 
dépositions  précédentes  sur  Aimard  et  la   facilité 
du  curé  de  marier  des  religionnaires  (P.   13-14). 
Jean  Pradet,  père  du  précédent,  sur  les  mariages 
d'Etienne  Brunève,  de  Montpellier,    et  d'Aimard, 
avec  des  filles  de  Sumène  (P.  15-16).  Jean  Laget, 
hôtelier  de  Sumène,  figurant  comme  témoin  dans 
l'acte  de  célébration  du  mariage  d'Etienne  Bon- 
homme, avocat  de  Millau,  avec  Marie-Madeleine 
Valès  (12  novembre   1718),  ne  l'a  pas  signé.  La 
signature  est  de   son  fils  Jean  Laget,  qui  n'a  que 
13  ans  1/2,  comme  les  autres  signatures  qu'on  lui 
montre  sur  divers  actes  de  baptême,  mariage  ou 
décès.  Comme  les  précédents  sur  Aimard  (P.  16-17). 

G.   1615.  (Portefeuille.)  —  125  pièces,  papier. 

1537-1820.  —  Évêché  d'Alais.  Recueil  factice 
concernant  principalement  Vévêché  et  l'hôpital 
d'Alais,  formé  vraisemblablement  par  l'abbé  Fran- 
çois-Félix Laborie,  ancien  aumônier  de  l'hôpital 
d'Alais,  auteur  de  mémoires  demeurés  manuscrits, 
utilisés  par  plusieurs  érudits,  et  dont  on  ignore  le 
sort  actuel.  C'est  le  premier  de  ce  que  Von  peut 
appeler  les  recueils  Laborie  (1). 

(1)  Trouvé»  dans    la  bibliothèque  de  l'évêché  de  Nimes  en  1909. 


1.  Textes  liturgiques  manuscrits,  en  lettre  mou- 
lée du  XVIIIe  siècle,  pour  la  vigile  de  l'enfance  de 
Jésus,  et  le  jour  de  Jésus  au  milieu  des  docteurs, 
avec  une  table  sommaire  des  pièces    du  recueil, 
sous  42  rubriques,  au  verso  du  premier  feuillet 
(s.  d.i.  —  2.  Thèse  imprimée,  soutenue  en  Sorbonne 
par  le  carme  François-Xavier  Barraud,  bachelier 
en  théologie,  le  14  décembre  1786.  En  haut,  petite 
gravure  de  Quillau,  rue  Saint-Jean  de  Beauvais, 
Paris,  représentant  la  Religion.  La  question  théologi- 
que est  tirée  de  Marc  :  «  Quis  solus  bonus  est  ?  ».— 
3.  Thèse  imprimée,  soutenue  au  collège  de  Navarre, 
«in  Regia-Navarra  »,  par  René-Charles  de  Lou- 
vart  de  Pont-Levoy,  prêtre  de  Luçon,  bachelier  en 
théologie,  prieur  commendataire  de  Saint-Sépulcre 
de  Châteaudun,  le  10  février  1787.  En  haut,  gravure 
de  la  Religion.  La  question  théologique  est  tirée 
d'Isaïe  :  «  Qui  sunt  fontes  Salvatoris  ?  ».  —  4.  Thèse 
imprimée,  soutenue  en  Sorbonne  par  Jean-François 
Rigault,  prêtre  de  Verdun,  le  19  juillet  1769.  En 
haut,  gravure  de  la  Vierge-Mère.  La  question  théo- 
logique  est  tirée  de  la  Genèse  :  «  Quis  factus  est 
ad  imaginera  Dei  ?  ».  —  5.  Thèse  imprimée,  soute- 
nue au  collège  de  Navarre  par  Jean-Félicien  Gérard, 
prêtre  de  Tulle,  bachelier  en  théologie,  le  13  juillet 
1769.  En  haut,   gravure  de  l'Annonciation,   éditée 
par  Quillau.  La  question  théologique  est  tirée  de 
Judith  :  «  Quis  fortis    ille  de  quo  egressa  est  dul- 
cedo  ?  ».  — 6.  Thèse  imprimée,  soutenue  au  collège 
de  Navarre  par   François-Félix  Laborie,  acolyte 
d'Alais,  le  5  septembre  1769.  En  haut,  gravure  de 
la   Madeleine,  patronne  de  sa  mère,   éditée  par 
Vallet.  La  question  théologique  est  tirée  des  Psau- 
mes :  «Quse  docet  manus  meas  adi'prselium...  ?  ».  — 
7.  Cahier  de  24  feuillets  contenant  une  statistique 
des  paroisses  et  des  bénéfices  simples  du  diocèse 
d'Alais,  par  archiprêtrés.  Pour  les  paroisses,  huit 
colonnes  concernent  le  titre,  le  curé,  les  vicaires, 
les  écoles,  le  bureau  de  charité,  le  collateur,  les 
revenus,  les  habitants.  Pour  les  bénéfices  simples, 
quatre  colonnes  concernent  le  titre,  le  titulaire,  le 
collateur,  les  revenus  (XVIIIe  s.).  —8.  Extrait  som- 
maire des  bulles  de  Paul  III  sur  la  sécularisation 
des  religieux  de   Psalmodi  et  leur   translation  à 
Aiguesmorles,  puis  à  Alais,  avec  un  arrêt  de  règle- 
ment du  Conseil  d'État  sur  les  collations  des  digni- 
tés ou  personnals  de  la  cathédrale  d'Alais,  ensemble 
des  lettres  d'attache,  ou  patentes,  sur  ledit  arrêt. 
Imprimé  de  4  pages,  avec  addition  d'observations 
manuscrites  (1537-1702).  —  9.  État  des  actes  justifi- 
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catifs  de  la  requête  au  Roi  et  à  ses  commissaires, 
pour  juger  en  dernier  ressort  un  procès  entre  l'évê- 
que  d'Uzès  et  le  baron  de  Lasalle,  au  sujet  d'un 
canonicatde  la  cathédrale  d'Alais  (XVIIIe  siècle).  — 
10.  Les  Devoirs  d'un  curé  quand  son  évêque   visite 
sa  paroisse.    Imprimé  de  4  pages  (s.  d.). —  11. 
Ordre  à   observer   dans   les   visites    des  paroisses. 
Imprimé  (s.  d.  i.  —  12.  État  de  la  paroisse  de  Sainl- 
Waast  de  Soissons.  Imprimé  de  4  pages  rempli 
après  visite  (XVIIIe  sièclei.  — 13.  Cahier  de  procès- 
verbaux  de  visite,  non   signés,  des  paroisses 
Saint-Jean  de  Gardonnenque  (ou  du  Gard),  Peyro- 
les,    Saint-Martin  de    Corconac,  Saumane.  Saint- 
Marcel  de  Fontfouillouse,  Saint-André  de   Valbor- 
gne.   Gatuzières,  Meyrueis,  Notre-Dame  de  Bon- 
heur,   église  collégiale  ;   Saint-Sauveur  des   Pour- 
cils.  Lanuéjols,  Revens,  Trêves,    Dourbies.   Valle- 
raugue,  Ardaillers,  Taleirac,  Notre-Dame  de    La 
Rouvière,  Saint-André  deMajencoules,  Mandagout, 
Bréau,  Aulas,  Le  Vigan,  Molières,  Avèze,  Pom- 
miers, Saint-Bresson,  Arre,  Bez,  Esparron,  Aumes- 
sas,  Arrigas,  Alzon,  Campestre,  Vissée.  Blandas, 
Rogues,  Montdardier,  Saint-Laurent-Le-Minier,  Ro- 
quedur,    Saint-Julien  de  La  Nef,  Saint-Roman  de 
Godières,  Sumène,  Saint-Martial,  Cézas,  Saint-Hip- 
polyle,  Cros,    Monoblet,  La  Gadière,   Montolieu, 
Baucels.Ferrières,  Pompignan.Coyrac,  Alais,  Vézé- 
nobre,  Saint-Hilaire  de  Brethmas,  Gendras,  Saint- 
Christol  de  Vermeil,  Ribaule,  Sauve,  Saint-Pierre 
de  Tornac,  Saint-Baudile  de  Tornac,  Saint-Félix 
de  Pallières,  Vabres,  Saint-Bonnet  de  Salendren- 
que,  Lasalle,  Anduze,  Bagard.  C'est  la  quatrième 
tournée    de    visite    des    paroisses    du    territoire 
d' Alais  i  futur  diocèse  d' Alais),  entreprise  par  Fran- 
çois Chevalier    de  Saulx ,   docteur  de  Sorbonne, 
nommé  à  l'abbaye  de  Psalmodi,  vicaire  général 
[de  l'évêque  de  Nimes]  dans  lo  territoire  d' Alais, 
continué  et  élu  par  le  chapitre  de  Nimes,  le  siège 
vacant.  Table  des  paroisses.  Recueil  de  105  feuillets 
écrits  (21  aoùt-17  décembre  1692).  —  14.  Manuscrit 
de  24  feuillets,  de  la  main  de  Charles  de  Bannes 
d'Avéjan,  évêque  d'Alais,  et  relatif  au  synode  [de 
1724].  Brouillon  de  l'instruction  épiscopale  pour  le 
jour  de  l'assemblée  synodale  (Folios  1-10).  Brouillon 
de  la  convocation  du  synode  pour  le  mardi  21  no- 
vembre [1724]  (F0  11).  Brouillon  de  l'ordonnance 
synodale.  Elle  contient  un  préliminaire,  puis  traite 
de  la  régularité  ecclésiastique  ;   des  éludes  ecclé- 
siastiques, livres  indispensables,  conférences  ;  de 
la  résidence  des  curés  dans  leurs  paroisses  ;  du 
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cession, prône,  vêpres,  heure  des  offices  du  matin 
et  du  soir  en  été  et  en  hiver,  catéchisme,  confré- 
ries, chapelles  domestiques,  propreté  de  l'église, 
de  l'autel,  des  fonts  baptismaux,  quêtes  ;  du  sai 
ment  de  baptême,  avec  interdiction  d'accepter  des 
parrains  el  marraines  ne  faisanl  point  exercio 
la  religion  catholique;  du  sacremenl  de  pénitem 
des  sainles  huiles  :    du  sacremenl   de  confirma- 
tion ;  du  sacremenl   de  mariage,  en  ordonnant  do 
s'informer  avec  soin  des  mariages  clandestins  des 
rubriques  des  mariages  clandestins,  de 
des  nouveaux  convertis  el  des  abjurations  sonl  lais- 
sées en  blanc)  ;  du  casuel  et  des  rétributions  ;  des  cas 
réservés  ;  de  l'Eucharislie  ;  des  sépultures  (F"  12- 
24,  cousus  sans  ordre  rigoureux).  —  15.  Manuscrit 
de  5  feuillets,  du  même  évêque,  pour  laconfén 
du  29  avril  1727.  Brouillon  de  l'allocution  épiscopale 
(FM  1-3).  Brouillon  du  développement  d'une  mal 
de  théologie  :  «  Quels  sont  les  sujets  capables  de 
recevoir  le  baptême  »  [F"   i-5).  —  16.    Manuscrit 
de  2  feuillets  du  même  évêque,  touchant  la  ••  ■ 
férence  du  20  avril  ».  C'est  lo  jugement  épiscopal 
sur  les  résultats  de  la  conférence  dans  les  archi- 
prêtrés   de  Sumène,  Saint-Hippolyte,    Le  Vigan, 
Anduze.  Lasalle  et  Meyrueis.  La  rubrique  de  l'ar- 
chiprètré  d'Alais  est  restée  en  blanc  —  17.  Minute 
épiscopale  d'un  sermon  pour  la   visite  des  - 
ses  (s.  d.).  —  18.  Déclaration  des  prêtres  mission- 
naires employés  aux  frais  du  Roi  dans   le  diocèse 
d'Alais   à   l'instruction  des    nouveaux   convertis. 
Depuis  trois  ans  que  l'évêque  les  a  envoyés  dans 
les  principaux   lieux,  ils  ont  éprouvé  presque  par- 
tout  de  grandes  oppositions  de  la   part   îles  nou- 
veaux convertis  el  des  prédicants.   Nombre  consi- 
dérable d'anciens  catholiques  pervertis,  qu'on  n'a 
pu   ramener,  même  à  la  mort.  A  Meyrueis.  Saint- 
Hippolyte,  Anduze  et  Lasalle,  on   ne  se  cache   pas 
pour  aller  aux  assemblées,  d'où  l'on  revient  par 
troupes.  On  enseigne  aux  enfants  un   catéchisme 
huguenot.  A  Valleraugue,  l'opposition  est  plus  forte 
qu'ailleurs.  Il  a  fallu  des  menaces  pour  obliger  les 
principaux  à  paraître  quelquefois  aux  exercices  de 
la  mission.  Le  prédicant  Courtes,  parti  de  Saint- 
Hippolyte  habillé  en  fille,  a  séjourné  à  Valleraugue 
pendant  la  mission,  tenant  presque  toutes  les  nuils 
des  assemblées.  Les  déclarants  ont  entendu,  pen- 
dant la  nuit,  marcher  beaucoup  de  monde  en  trou- 
pes, et  chanter  des  psaumes.  Abrégeant  leurs  tra- 
vaux infructueux,  ils  sont  allés  de  Valleraugue  au 
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Vigan,  où  ils  ont  trouvé  beaucoup  de  ceux  qu'ils 
avaient,  l'année  précédente,  gagnés  au  catholr 
cisme,  pervertis  de  nouveau  par  les  prédicants. 
Courtes  était  venu  s'y  établir  avec  Roussel,  autre 
prédicant.  Ils  y  tenaient  des  assemblées  où  l'on 
faisait  publiquement  partie  d'aller,  baptisant,  ma- 
riant et  donnant  la  cène,  faisant  même  abjurer  le 
catholicisme.  Le  prédicant  était  dans  une  chaire 
portative.  «  Il  y  a  quarante  ans,  disait-il,  que  nous 
gémissons  dans  la  captivité,  par  la  lâcheté  de  nos 
pères  ».  Il  y  a  au  Vigan  et  à  Valleraugue  huit  ou 
dix  personnes  aussi  dangereuses  que  les  prédicants 
eux-mêmes.  L'officier  n'a  point  d'ordres  et  est 
rebuté  de  courir.  M.  Daudé  appréhende  le  sort  de 
son  père  et  n'ose  agir  sans  de  la  troupe.  Signatures 
de  six  missionnaires,  dont  celle  de  Bridaine  (s.  d.). 
— 19.  Note  de  la  main  de  l'évêque,  contenant  des 
renseignements  se  rapportant  à  la  déclaration  pré- 
cédente (s.  d,).  —  20.  Minute  de  ladite  déclaration, 
de  la  main  de  l'évêque  (s.  d.).  —  21.  Très  mauvaise 
poésie  acrostiche  en  l'honneur  de  «  Charles  de 
Bannes  d'Avéjan,  illustre  évêque  d'Alais  »  (s.  d.).  — 
22.  Lettre  de  la  Cour  à  l'évêque,  lui  demandant  une 
collecte  ou  prière  particulière  pour  la  grossesse  de 
la  Reine  (Versailles,  26  mai  1727).  —  23-24.  Lettres 
de  la  Cour  demandant  des  Te  Deum  (1722-1727).  — 
25.  Lettre  de  La  Vrillière  au  nom  du  Régent.  L'évê- 
que ne  doit  donner  son  visa,  ne  laisser  prendre  pos- 
session d'aucun  bénéfice,  n'en  conférer  à  personne, 
sans  que  l'on  ait  auparavant  signé  le  formulaire 
sans  aucune  restriction,  en  vertu  des  déclarations 
royales  des  mois  d'avril  1664  et  1665  (Versailles, 
8  juillet  1722).  —  26.  Lettre  de  Chàteauneuf.  Il  a 
expédié  les  lettres  patentes  pour  la  confirmation 
des  bulles  de  l'érection  de  l'évêché  d'Alais,  et  les 
envoie  à  l'évêque,  avec  les  lettres  de  cachet  pour 
l'enregistrement  au  parlement  de  Toulouse  (Fontai- 
nebleau, 22  septembre  1694).  -  27.  Lettre  de  la 
Cour  pour  un  Te  Deum  (Versailles,  30  septembre 
L734).  —  28.  Minute  épiscopale  de  lettre  au  comte 
du  Miny,  en  réponse  à  ses  lettres  des  25  janvier  et 
25  février  1737.  Dans  la  première,  le  comte,  ayant 
appris  que  l'évêque  avait  établi  une  communauté 
religieuse  pour  l'éducation  des  filles  de  parents 
huguenots,  aimerait  concourir  à  ses  vues.  L'évê- 
que explique  son  établissement  pour  les  garçons 
des  meilleures  familles  huguenotes.  C'est  un  col- 
lège dépendant  de  son  séminaire.  Établi  en  1734,  il 
y  a  maintenant  plus  de  200  étudiants.  L'établisse- 
ment pour  les  filles  a  été  fondée  par  de  Saulx,  pré- 


décesseur de  l'évêque  actuel,  et  commencé  par  six 
religieuses  du  Verbe  Incarné,  de  Lyon,  à  Anduze, 
la  ville  la  plus  obstinée  dans  le  calvinisme.  Il  y  a 
maintenant  près  de  cinquante  religieuses  professes, 
sortant  pour  la  plupart  des  meilleures  maisons  du 
pays,  comme  la  sœur  du  comte  de  Narbonne,  gen- 
dre du  duc  de  Fleury.  L'exemple  d'un  gentilhomme 
ou  d'un  bon  bourgeois  devenu  catholique  fait  bien 
plus  d'impression.  L'évêque  paie  12  1.  par  mois 
pour  les  pensions.  Il  y  a  encore  dans  le  diocèse 
30.000  personnes  ne  faisant  aucune  fonction  de 
catholique  sans  y  être  forcées.  Elles  sont  peut-être 
plus  protestantes  dans  le  cœur  que  leurs  pères,  il  y 
a  cinquante  ans,  à  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes. 
L'usage  que  l'on  suit  maintenant  dans  tout  le 
royaume,  et  surtout  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  est  de  regarder  ces  gens-là  comme 
catholiques.  Ils  ont  été  baptisés  à  l'église,  instruits 
pour  la  plupart  dans  nos  écoles.  Ils  sont  admis  aux 
fonctions  publiques  et  jouissent  de  tous  les  privilè- 
ges des  catholiques.  Enfin  ils  sont  admis  aux  sacre- 
ments quand  ils  s'y  présentent,  sans  abjuration 
nouvelle,  à  moins  d'avoir  séjourné  longtemps  à 
l'étranger.  Peu  de  gens  de  ce  caractère  voudront 
signer  que  les  parents  des  enfants  sont  prolestants. 
Il  n'y  a  que  le  couvent  d'Anduze  pour  élever  les 
filles.  Détails  sur  le  régime.  L'évêque  attend  la 
détermination  du  comte  sur  tous  les  articles  (s.  d.). 
—  29.  Copie  d'une  note  de  l'évêque  Charles  de 
Bannes  d'Avéjan,  relative  à  l'attitude  des  Jésuites 
envers  lui  et  son  diocèse.  L'affaire  des  maisons  du 
séminaire  a  été  traitée  comme  de  frère  à  frère,  et 
les  réparations  considérables  faites  par  le  sémi- 
naire depuis  vingt  ans  dans  ces  maisons,  contredi- 
sent les  idées  de  propriété  aux  Jésuites.  Il  y  a 
quatre  ans  l'évêque  proposa  au  P.  Lombard,  pro- 
vincial des  Jésuites,  la  restitution  au  séminaire  des 
maisons  qu'ils  occupaient,  suivant  le  plan  observé 
depuis  dans  cette  affaire  :  leur  donner  une  autre 
maison  louée  exprès  et  leur  continuer  les  mêmes 
honoraires  et  pensions  pour  le  même  nombre,  tant 
que  l'évêque  aurait  les  mêmes  fonds  annuels  du 
Roi  et  de  la  province  pour  les  missions.  Ces  fonds 
pouvant  être  supprimés  en  temps  de  guerre,  l'évê- 
que ne  pouvait,  sur  une  base  aussi  instable,  con- 
sentir à  un  établissement  fixe  [des  Jésuites]  dans  la 
ville  d'Alais.  Cet  établissement  n'est  pas  néces- 
saire,  vu  l'existence  d'un  grand  séminaire,  d'un 
collège  et  l'abondance  des  secours  spirituels  de  la 
ville.  Si  les  Jésuites  voulaient  un  établissement  fixe 
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dans  une  ville  dépourvue,  comme  Anduze,  Saint- 
Hippolyle,  Le  Vigan.  Meyrueis,   l'évêque  y  contri- 
buerait de  tout  son  crédit  et  même  de  son  argent, 
sans  que  cela  changeât   rien  à  leurs  fonctions  à 
Alais,  ni  à  leur  nombre,   soit  pour  la  chaire  de  la 
cathédrale,  soit  pour  la  congrégation  Alais.  20sep- 
lembre  1740).  —  30.  Manuscrit  de   38  pages,   inti- 
tulé :   «   La  bible  huguenote  condamnée  par  les 
huguenots  même,  en  leur  dernier  synode  tenu    à 
Loudun  le  10  novembre  1659,  par  le  P.  Meynier.  de 
la  Compagnie  de  Jésus  ».  Cet  ouvrage  de  contro- 
verse est  précédé  d'une  épître   ••  à  Messieurs  du 
consistoire  de  Charenton  ».  —  31.  Mémoire  non 
signé  ni  daté   sur  les  mariages  des  protestants. 
L'auteur  expose  les  maux  qui  résultent   de  l'intolé- 
rance religieuse,   el  propose  à  l'évêque  un  moyen 
de  surmonter  les  difficultés,  sans  loucher  à  la  i 
cation  de  l'Édil  de  Nantes  pour  la   proscription  des 
temples  el  des  ministres  protestants,  ni  aux  statuts 
synodaux  des  évèques  de  Languedoc.  —  32.   Mé- 
moire sans  date  ni  signature  sur  les  épreuves  des 
mariages  des  nouveaux  convertis  du  diocèse  d' Alais. 
—    33.   Mémoire  contenant   les  griefs    du  clergé 
d' Alais,  à  l'occasion  du  nouveau  déparlement  géné- 
ral ordonné  par  l'assemblée  du  clergé  de  France 
de  1755.  —  34.  Extrait  imprimé  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  tenue  à 
Paris  en  1765.  —  35.  État  imprimé  de  la  chambre 
souveraine  du  clergé  de  France,  établie  à  Toulouse 
pour  1776.  —  36.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée générale  du  clergé  de  France,  lenue  à 
Paris,  au  couvent  des  Grands-Augustins,  en    1780, 
suivi  du  rapport  du  syndic,  relatif  au  supplément 
de  portion  congrue,  fait  à   l'assemblée  ecclésiasti- 
que du  diocèse  d'Alais,  lenue  le  4  avril  1 783,  avec  la 
délibération  y  relative,  ensemble  deux  mémoires 
du  géomètre  Serres,  1°  sur  le  rapport  du  setier  de 
froment,  mesure  de  Paris,  avec  la  salmée,  mesure 
d'Alais,  2°  sur  le  rapport  du  prix  de  la  salmée  de 
froment  ou  touzelle,  mesure  d'Alais,  avec  le  setier 
de  froment,  mesure  de  Paris  ;   unmodèlede  q 
tionnaire  louchant  la  portion  congrue,   un  élal  'les 
prieurés-cures  et  des  cures  à  portion  congrue  du 
diocèse,  en  1783,  au  point  de  vue  des  portions 
grues,  un  état  des  succursales  et  vicairies,  des  états 
des  bénéfices  el  des  modèles  de  lettres  aux  curés 
et  auxprieurs  (Imprimé  de  40  pages).—  37.  Compte 
que  rend  au  chapitre  d'Alais  Pierre-Thomas  Lite- 
rie, des  receltes  et  dépenses  de  la  reconstruit 

de  la  cathédrale  d'Alais.  La  recette  est  de  186.594  1.. 
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el  la  dépense  ,1e   179.866  1.  Le  compte  est  clos  le 
is  juillet    1782.  -38.  Tableau  imprimé  des  ques- 
tions  auxquelles  doivent    répondre  par  écrit  les 
prieurs   el  curés  du  diocèse,  dans   la  prochaine 
visite  générale  de  l'évêque,  avec  la  copie  des  répon- 
ses  de  Pierre  Passel,  curé  de  Blandas,   et  do  la 
réponse  de-  maire  et  consuls  sur  le  taux  de  la 
dîme,  datée  du  14  septembre  1787  (22  pages).  —39. 
Mémoire  sur  l'étal    actuel  de  l'église  de  la  con| 
gation  des  femmes  el  filles  d'Alais,  sous  le  litre  de 
la  Présentation  de  la  sainte  Vierge,  pour  être  remis 
au  vicaire  général  du  diocèse,  lors  de  sa  visite  en 
ladite  église,  mémoire  signé  par  le  prêtre  Autrand, 
directeur^  octobre  1788..  —  40.  Slaluls  synodaux 
9  avril  1698J  suivis  des  cas  réservés  dans  le  diocèse 
d'Alais    s.   d.j.    —  î  l .   Taxe  imprimée  des  droits 
curiaux,   édictée    par  de  Saulx,  premier  év> 
d'Alais  23  novembre  1708).  —  42.  Ordonnance  im- 
primée de  Charles   de   Bannes  d'Avéjan,   evèquo 
d'Alais.  au  sujet  de  l'instruction  des  enfants  et  des 
personnes  au-dessous  de  20  ans.  conformémenl   à 
la  déclaration  du  Roi  du   14  mai  1724,  concernant 
les  religionnaires  (S  juillet  1725  .  —  ',:;.  Ordonnanee 
imprimée  de  l'évêque,  défendanl  aux  chirurgiens 
et  perruquiers  do  faire  publiquement   le  poil   dans 
leurs  boutiques  les  dimanches  et  fêtes  d'obligation 
(14  janvier  1727).  —  14.  Copie  d'un  mandement  de 
Pierre-Joseph  des  Ours  de  Mandajors,  \  icaire  gi 
rai  et   officiai  du   diocèse  d'Alais.   ordonnant   une 
quête  générale  dans  tout  le  diocèse   pour  l'Hôtel- 
Dieu   de  Paris    s.   d.  .  —   45.  Mandement    imprime 
du   chapitre  cathédral   d'Alais.  le  siège    vacant, 
■ordonnant  des  services  solennels  à  l'occasion  de  la 
morl    de    l'évêque  Charles   de   Bannes   d'Avéjan 
(30mai  L744).  —  46.  Imprimé  contenant  une  lettre 
du  Roi  à  l'évêque  d'Alais  au  sujel  de  la  guérison  du 
Dauphin,  avec   un   mandement   de   l'évêque  pour 
faire  chauler  le  Te  Deum  (Versailles,    21    août- 
Alais.  8  septembre  1 752).  —  'ri.  Mandement  imprime 
du  chapitre  cathédral  d'Alais,  le  siège  vacant,  au 
sujei  de  la  mort  de  l'évêque  Louis-François    Yivel 
de  Monlclus,  et  ordonnanl  des  services  solennels 
(21  juillet  1755).  —  is.  Imprimé  contenanl  une  lettre 
du  Roi  el  un  mandement  de  l'évêque  d'Alais.  Jean- 
Louis  'le  Buisson  de  Beauteville,  au  sujet  d'une 
ire  du  prince  de  Soubise   Versailles,  20  octo- 
bre-Paris. 2  novembre   1758).   —   i9.  Ordonnance 
imprimée  de  l'évêque  pour  la  fixation  des  droils 
curiaux   (Alais.    lu  août    1758).  —  50.   Mandement 
Imprimé  de  l'évêque    ordonnant   les    prières  des 
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Quarante  Heures  pour  la  santé  du  Dauphin  (Alais, 
8  décembre   1765'.  —  51.  Mandement  imprimé  de 
l'évêque  à  l'occasion  de  la  mort  du  Dauphin  (Bor- 
deaux, 20  janvier  1766).  —  5-2.  Mandement  imprimé 
de  l'évêque  ordonnant  le  Te  Deum  pour  la   paix 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  le  Portugal  (Alais, 
26  juin  1763  .  —  53.  Imprimé  contenant  une  formule 
d'autorisation  d'absoudre   les    cas  réservés,   des 
Monitu    ad  confessarios,  un  extrait  des  ordonnan- 
ces de  l'évêque  d'Alais,  publiées  dans  son  synode 
général  du  21  novembre  1724,  sur  les  cas  réservés, 
et  des  Declarationes  circa.  casus  réservâtes  (Mont- 
pellier, Rochard,  1770'.  —  54.  Gravure  sur  bois  de 
Nuire-Dame  de  Montserrat,   avec  avis  et  prière 
pour  les  femmes  en  travail  d'enfant  (XVIIP  siècle;. 
—  55.  Imprimé  contenant  quatre  petits  bois,  les 
indulgences  accordées  aux  confrères  des  monas- 
tère et  hôpital  de  N.-D.  de  Montserrat,  et  un  man- 
dement de  l'évêque  d'Alais  à  ce  sujet,  (Alais,  15 
mars  1 770).  —  56.  Copie  de  la  partie  doctrinale  du 
testament  de  l'évêque  de  Beauleville,  janséniste.  Il 
proteste  qu'il  a  en  horreur  toute  pensée  de  schisme, 
et  qu'il  est  résolu  de  mourir  plutôt  que  de  se  sépa- 
rer de  la  communion  du  Saint  Siège,  mais  il  est 
bien  éloigné  de  regarder  la  constitution  Unigeni- 
tus,  donnée  sous  le    nom   du  pape  Clément  XI, 
comme  une  décision  de  l'Église.  Il  déclare,  au  con- 
traire, qu'il  adhère  de  tout  son  cœur  à  l'appel  qu'en 
ont  interjeté  au   futur  concile  les  évêques  de  Mire- 
poix,  Sénez,  Montpellier  et  Boulogne,  ainsi  qu'au 
mémoire  où  ces  grands  prélats  ont  déduit  les  motifs 
de  leur  appel.  En  ce  qui  le  concerne,  Beauté  ville  a 
regardé  la  loi  du  silence  comme  une  improbalion 
authentique  et  légale  de  la  constitution  Unigenilus. 
Il  s'est  donc  borné  à  faire  exécuter  religieusement 
dans  son  diocèse  cette  loi  du  silence,  et  l'a  éten- 
due au  formulaire  d'Alexandre  VII,  dont  il  n'a  pas 
exigé  la  signature,  qui  a  fait  de  si  funestes  ravages 
dans  l'église  de  Fiance.  En  cela,  il  a  suivi  la  mar- 
che de  ses  prédécesseurs,  qui  n'ont  presque  jamais 
voulu  que  mention  fût  faite  de  ladite  signature  dans 
les  expéditions  de  leur  secrétariat  et   la  collation 
des  bénéfices.  Ses  sentiments  sur  la  doctrine  sont 
consignés  dans  ses  mandements  et  instructions  pas- 
torales, et  particulièrement  dans  son  mandement 
de   1758,  dans  son  instruction  pastorale  de    1764, 
contre  les  assertions  des  Jésuites,  et  dans  ses  trois 
lettres  à  l'archevêque  d'Aix  [28  janvier  1776].  — 
57.  Mandement  imprimé  de  Pierre-Jacques  d'Oms- 
Alais,  vicaire  général  du  chapitre  cathédral  d'Alais, 
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le  siège  épiscopal  vacant,  au  sujet   du  départ  de 
l'évêque  (Pierre-Marie-MadeleineCortois  de  Balore 
fut  transféré  de  l'évêché  d'Alais  à  celui  de  Nimes 
le  22  février  1784)  et  du  choix  de  son  successeur 
(Louis-François  de  Baussef  fut  sacré  évêque  d'Alais 
le  18  juillet  1784i.  (Alais,  24  juillet  1784).  —  58.  Im- 
primé contenant  une  lettre  de  M.  de   Montclus, 
ancien  évêque ,   et  des  modèles  et  observations 
épiscopales  relatifs  aux  dispenses  des  empêche- 
ments de  mariage  (Alais,  5  novembre  1784).  —  59. 
Ordonnance  imprimée  de  l'évêque  prescrivant  des 
prières  pour  l'heureuse  délivrance   de  la  Reine 
(15  mai  1786).  —  60.  Mandement  imprimé  pour  une 
quête  en  faveur  des  Lieux-Saints  (21  mai  1787).  — 
61.  Mandement  imprimé  permettant  l'usage  de  la 
viande  (21  février  1789).   —  62.  Ordonnance  impri- 
mée de  l'évêque  d'Avignon  (1)  pour  la  fête  de  l'As- 
somption (Avignon,  13  thermidor  an  XI,   1er  août 
1803).  —  63.  Ordonnance  imprimée  du  même  pour 
la  paix,  avec  une  lettre  du  Premier  Consul  (17  juin 
1803).  —  64.  Mandement  imprimé  du  même  pour 
l'entrée  du  Roi  dans  ses  Étals  et  l'heureuse  alliance 
des  deux  branches  de  la  famille  royale  (Avignon, 
26  avril  1816).  -  65.  Mandement  imprimé  du  même 
pour  les  fruits  de  la  terre  (28  juillet   1816).  —  66. 
Instruction  imprimée  du  même    pour  le  carême 
(6  janvier  1817).  —  67.  Autre  instruction  imprimée 
pour  le  carême  (1er  janvier  1818).  —  68.  Autre  ins- 
truction imprimée  pour  le  carême  (16  janvier  1819). 
—  69.  Autre  instruction  imprimée  pour  le  carême 
(10  janvier  1820).  —  70.  Mandement  imprimé  poul- 
ie service  solennel  du  duc  do  Berry  (Avignon,  20 
mars    1820).  —  71.  Mandement  imprimé  pour  la 
naissance  d'un  fils  de  la  duchesse  de  Berry,  avec 
lettre  close  du  Roi  (Avignon,  2  octobre-Tuileries, 


29  septembre  1820).  —  72.  Copie  de  lettres  patentes 
de  Louis  XIV  pour  l'établissement  d'un  hôpital 
général  à  Alais  (Versailles,  mai  1699).  —  73.  Recette 
pour  la  peste,  expérimentée  par  Jean  Apostello, 
chirurgien  [1722].  —  74.  Réponse  aux  «  Réflexions 
sur  la  quarantaine  générale  ».  Cette  quarantaine 
est  nécessaire,  quelque  sages  que  soient  les  pré- 
cautions prises  par  l'évêque  d'Alais  [1722].  —  75. 
Instructions  pour  se  préparer  à  la  quarantaine 
[1722].  —  76.  Réflexions  sur  la  quarantaine  géné- 
rale [1722].  —  77.  État  général  des  habitants  de  la 


(1)  Après  le  concordat  de  1P01  les  anciens  diocèses  de  Nimes, 
Alais  et  Uzès  firent  partie  du  diocèse  d'Avignon,  gouverné  par 
le  jureur  Jean-François  Périer. 
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ville  d'Alais  [1722].  —  78.  Procès-verbal  non  signé 
de  la  réunion  de  la  commission  des  affaires  extraor- 
dinaires, pour  examiner  les  dépenses  causées  par 
là  contagion  et  parles  lignes  (cordons  sanitaii 
celles  dans  lesquelles  devaient  entrer  les  États,  et 
celles  qu'ils  devaient  rejeter  sur  les  communautés 
[1722].  —  79.  Liât  de  la  consommation  des  grains, 
bestiaux  el  autres  provisions  pendant  les  doux  qua- 
rantaines d'Alais.  du  25  mars  au  12  juin  1722.  —  80. 
Élat  des  dépenses  de  la  ville  d'Alais  pour  les  pau- 
vres, les  infirmeries  et  les  maisons  de  quarantaine. 
au  sujet  do  la  contagion  dont  elle  est  affligée,  jus- 
qu'au 27  novembre  [1722].  —  81.  Placard  imprime 
du  chevalier' de  Langeron,  chef  d'escadre  des  galè- 
res du  Roi,  commandant  à  Marseille,  du  marquisde 
Pilles,  gouverneur  et  viguier  de  Marseille,  el  des 
échevins  de  Marseille,  ordonnant  aux  habitants 
d'obéir  à  leur  capitaine  de  quartier,  el  réglant  les 
fonctions  des  capitaines  et  commissaires  de  quar- 
tier en  vue  de  la  contagion  (Marseille,  15  septem- 
bre 1720,'.  —  82.  Autre  ordonnance  imprimée  de 
Langeron,  de  Pilles  et  des  échevins  de  Marseille, 
pour  la  désinfection  des  habitations  (10  janvier 
1721».  — 83.  Ordonnance  imprimée  du  failli  de  Lan- 
geron réglant  l'entrée  des  marchandises  à  Mar- 
seille au  point  de  vue  de  la  contagion  (Octobre 
1721).  —  84.  Copie  d'une  lettre  du  gouverneur  de 
Toulon  à  M.  de  Bernage  (intendant  de  Languedoc), 
au  sujet  de  la  contagion  (6  août  1721).  —  85.  État 
de  ceux  qui  ont  quitté  la  ville  [d'Alais)  à  cause  de  la 
contagion.  Ils  appartiennent  à  la  noblesse,  à  la 
bourgeoisie  et  au  clergé.   Il  n'y  en  a  pas  soixante. 

—  86.  Déclarations  faites  à  l'évêque  par  les  quarle- 
niers.  Ils  désavouent  une  requête  présentée  en 
leur  nom  à  l'Intendant  (6  septembre  1722).—  s:. 
Ordonnance  imprimée  de  l'Intendant  de  Bernage, 
au  sujet  de  la  circulation  des  châtaignes,  grains  et 
vins,  au  point  de  vue  de  la  contagion   in  mais  1722). 

—  88.  État  des  maisons  d'où  l'un  a  enlevé  de  la  lite- 
rie et  des  effets  de  pestiférés  [1722].  —  8:1.  Registre 
des  marchandises  passées  au  parfum  par  Simon 
Gibert,  inspecteur  général  nomme  par  le  conseil  de 
santé.  L'opération,  commencée  le  ;s  août,  a  pris  fin 
le  8  août  1722(26  feuillets).  —  90.  Registre  desmar- 
chandises passées  a  la  chaudière  dans  l'eau  bouil- 
lante, avec  du  tartre  el  de  l'alun,  par  l'inspecteur 
général  Simon  Gibert.  L'opération  a  commence  le 
9  juillet  et  a  pris  fin  le  8  août  1722(43  feuillets).— 
91.  Estimation  des  travaux  à  faire  à  l'église*  au 
couvent  et  à  l'enclos  des  Capucins  d'Alais,  en  rëpa- 

Gard.   —  Skrie    G. 
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;  ration  des  dégradations  amenées,  dans  ces  immeu- 
bles, par  l'établissement  d'un  sen 
dant  la  contagion.  Les  immeubles  avaient  été  dis- 
u  servir  de  seconde  infirmerie.  On  n'en  a 
pas  eu  besoin  pour  les  malades,  mais  ils  ont  été 
affectés  à  la  désin  .raie  des  marchandi- 

meubles  el  .■(tels  des  habitants.  Le  rapporl  est 
de  Gaillard   Saury,  notaire,  et  de  David  Sagnier, 

hand    d<    soie,   commissaires  du  conseil  do 
saule  (30  janvier  172  92.    Lettre  de    La  \  ril- 

il)a  l'évêque  d'Alais.  Le  duc  d'Orléans  a 
fort  aise  de  savoir  que  la  quarantaine  général* 
fini  heureusement  à  Alais.  Il  est  persuadé  que  la 
désinfection  y  a  été  bien   faite,  par  les 
S  ersailles,  25  aoûl  1722  .    -  93. 1 
>nsdu  mêmeau  même,  pour  la  ition 

de   i  embre  1722  .   -  94-95.  Lel 

de  Le  Blanc  2)  a  l'évêque  d'Alais,  sur  la  contagion, 
et  la  nomination  du  frère  de  Le  Diane  a  l'évèch 
Sarlat  (Versailles,  25  septembre  1722-Paris,  23  octo- 
bre 1721).  —  96-97.  Li  e  La  Vrillière  à  l'évê- 

d' Alais,  sur  les  quarantaines,  la  chute  de  la 
foudre  dans  la  cathédrale,  le  brûlement  des  meu- 
bles ei  effets  restanl  dansjla  petite  infirmerie  'Ver- 
sailles. 22  et  10  août  1722).  —  98.  Lettre  de  Le  Blanc 
sur  la  désinfection  des  marchandises  '-ersailles, 
9  août  1722).  -  99.  Letlrede  La  Vrillière  sur  la 
quarantaine  el  la  désinfection  (Versailles,  ■■■ 
L722  .  —  100-101.  Lettres  de  Le  Blanc  au  sujet  do 
la  désinfection  des  étoffes  et  marchandises  el  de  la 
quarantaine  Versailles,  25-29  juillet  1  tjj  .  —  102- 
103.  —  Lettres  de  La  Vrillière.  Le  Régenl  convient 
que  l'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  soins  que 
donne  l'évêque.   Quarantaine.  Dén  tient   des 

meubles  el  marchandises  (Versailles,  21  1::  juillet 
1722).  —  104-106.  Lettres  de  Le  Blanc.  Quarantaine 
générale  el  désinfection  des  marchandises.  Trans- 
port des  marchandises  de  la  ville  dans  un  lieu 
préparé  pour  y  donner  lèvent  ou  le  parfum,  el 
habitants  détournés  par  la  du  soin  de  la  récolte. 
Maintien  de  la  saule  a  Alais  Versailles,  13,  i  el 
2  juillet  1722).  —  107.  Lettre  de  La  Vrillière,  au 
sujet  d'un  enfant  morl  le  18  [avril]  <le  la  contagion. 
On  devra  peut-être  faire  recommencer  laquaran- 
taine  générale  (Paris,  6  mai  1722).—  108-110.  Lel 
tre-  ,le  Le   Blanc.   Liai  sanitaire  d'Alais.   Inquiétu- 


(1)    Ministre   delà  maison    du    Roi    sous  Louis    XIV,  seul  con- 
servé par  le  Régent. 

Claude  Le  Blanc,  secrétaire  d'Ktat  de   la  guerre  depuis  1718. 

16. 
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des  causées  par  les  rechutes.  Il  espère  la  fin  de  la 
quarantaine  (Paris,  13  et  21  mai-18  avril  1722).— 
111.  Lettre  de  La  Vrillière.  Recommandations  à 
cause  des  prochaines  chaleurs  (Paris,  28  avril 
1722).  —  112.  Lettre  de  La  Houssaye.  Quarantaine 
générale  d'Alais.  Rechutes.  Remercîment  pour  le 
compliment  do  l'évêque  sur  la  charge  d'intendant 
des  finances  accordée  à  son  fils  (Paris,  14  avril 
1722).  —  113  Lettre  de  Le  Blanc,  sur  l'impossibilité 
de  fairo  faire  la  quarantaine  générale  à  Alais 
(Paris,  14  février  1722).  —  114.  Lettre  'de  Dodun  sur 
la  déclaration  royale  concernant,  les  mendiants 
(Chantilly,  30  juillet  1724).  —  115.  Mémoire  pour 
les  mendiants  au  sujet  du  retranchement  qu'a  fait 
le  Roi.  Invalides  et  enfants  d'Alais.  Enfants  étran- 
gers. Invalides  étrangers  (s.  d.  XVIIIe  s.).  —  116. 
Ordonnance  royale  imprimée  (110-VI  pages,  plus 
10  modèles  d'états)  portant  règlement  général  des 
hôpitaux  militaires,  du  2  mai  1781.  —  117.  Prospec- 
tus de  la  souscription  à  60  actions  de  60  l.,pour 
l'établissement  d'une  glacière  par  l'administration 
de  l'hôpital  d'Alais.  En  tête  des  signatures  des  sous- 
cripteurs, est  celle  de  l'évêque  Louis-François  de 
Bausset  (17841790)  pour  4  actions  (s.  d.).  —  118. 
Étal  du  personnel  des  associations  religieuses  de 
femmes  existant  dans  le  Département  ;  au  dos,  état 
de  leur  matériel  ;  le  tout  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment l'hospice  civil  et  militaire  d'Alais  (1810).  — 
119.  État  du  personnel  des  religieuses  de  l'hospice 
civil  et  militaire  d'Alais  (1813).  —  120.  Extrait  des 
registres  des  arrêtés  du  préfet  du  Gard.  Arrêté  du 
5  juillet  1806,  au  sujet  du  traitement  de  Silvain, 
aumônier  de  l'hospice  d'Alais  (250  fr.)  ;  avec  une 
note  [de  Laborie]  pour  la  réduction  des  messes  à 
dire  par  l'aumônier.  —  121.  Note  écrite  et  signée 
par  l'abbé  François-Félix  Laborie.  Il  offre  de  quoi 
aider,  en  argent  et  en  immeuble,  l'établissement  de 
trois  écoles  gratuites  de  filles  à  Alais.  La  note  est 
datée  d'Alais,  26  novembre  1812,  avec  post-scriplum 
du  3  décembre  1812.  —  122.  Extrait  du  procès-ver- 
bal do  la  séance  du  conseil  municipal  d'Alais,  en 
date  du  29  mars  1813,  au  sujet  de  l'offre  de  l'abbé 
Laborie,  de  sa  maison  de  la  rue  Soubeirane,  en 
vue  d'y  établir  une  école  gratuite  de  filles,  divisée 
en  trois  classes.  Le  conseil  n'accepte  que  si  Laborie 
consent  à  modifier  ses  conditions.  —  123.  Manuscrit 
de  6  feuillets  écrits  en  partie  de  la  main  de  Laborie 
et  contenant  :  1°  la  traduction  française  d'une  bulle 
d'Innocent  XII  accordant  une  indulgence  plénière 
au  personnel  des  hospices  (Rome,  à  Sainte-Marie- 


Majeure,  18  décembre  1693)  ;  2"  l'autorisation  du 
vicaire  général  de  Mérez  pour  la  publication  de  la 
bulle  en  faveur  des  hôpitaux  d'Alais  (16  mars  1705)  ; 
3°  une  ordonnance  de  l'évêque  d'Alais  restreignant 
le  nombre  des  bénédictions  du  Saint-Sacrement  don- 
nées dans  la  chapelle  de  l'hôpital  et  fixant  les 
jours  où  la  bénédiction  y  sera  autorisée  (16  novem- 
bre 1765)  ;  4°  une  note,  écrite  d'une  autre  main,  fai- 
sant connaître  que  François-Félix  Laborie,  prieur 
de  Saint-Baudile  de  Blandas,  et  aumônier  de  l'hôpi- 
tal pendant  2  ans  et  3  mois,  consacra  l'honoraire 
qu'il  en  relira  à  loger  et  meubler  décemment  ses 
successeurs  ;  5»  le  tableau  des  messes  qui  doivent 
être  acquittées  dans  la  chapelle  de  l'hôpital,  extrait 
du  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  vicaire  géné- 
ral du  5  juillet  1780.  —  124.  Copie  sur  timbre  d'une 
donation  entre  vifs  faite  par  l'abbé  François-Félix 
Laborie,  d'Alais,  à  l'hospice  civil,  d'une  rente  au 
tiers  consolidé  de  288  fr.  à  lui  servie  par  le  gou- 
vernement, ensemble  du  principal  sur  lequel  ladite 
rente  est  établie  (19  juin  1800),  avec  décret  d'auto- 
risation (8  septembre  1811)  et  signification  à  Labo- 
rie (18  août  1812).  —  125.  Extrait  des  délibérations  de 
la  commission  administrative  de  l'hospice  civil 
d'Alais,  acceptant  le  don  de  Laborie  (6  juin  1810). 


G.   1616.   (Portefeuille). 


155  pièces,    papier. 


1700-1815.  —  Evêché  d'Alais.  Recueil  factice 
composé  principalement  de  pièces  adressées  à  l'évê- 
que d'Alais  comme  membre  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France  et  des  États  de  Languedoc.  C'est  le 
deuxième  recueil  Laborie.  Il  se  termine  par  des 
numéros  de  la  «  Quotidienne  ». 

1.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  20  novembre 
1700,  en  faveur  de  l'archevêque  de  Tours,  contre  le 
chapitre  de  son  église  métropolitaine,  louchant  la 
juridiction  spirituelle  sur  le  chapitre  et  l'Hôtel- 
Dieu  de  Tours  (Imprimerie  de  Pierre  Ballard,  rue 
Saint-Jacques,  à  Sainte-Cécile).  —  2.  Mémoire  du 
syndic  général  de  Languedoc,  sur  le  sursis  demandé 
par  les  chanoines  de  Saint-Pons  et  de  Cassan,  sous 
le  nom  des  bénéficiers  et  ecclésiastiques  de  Lan- 
guedoc, au  jugement  de  leurs  procès  (Imprimé  pos- 
térieur à  1726).  —  3  Mémoire  du  syndic  général  de 
Languedoc,  servant  de  réponse  au  mémoire  pré- 
senté à  l'assemblée  du  clergé  de  France,  par  les 
ecclésiastiques  de  la  province,  et  des  autres  pro- 
vinces où  les  tailles  sont  réelles  (Imprimé  de  ou 
postérieur  à  1726).  —  4.  Mémoire  imprimé  présenté 
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à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  en 
l'année  1726,  par  les  -tiques  de  la  province 

de  Languedoc  et  des  autres  provinces  où  les  (ailles 
sont  réelles.  —  5.  Mémoire  pour  servir  de  réponse 
à  la  requête  donnée  au  Conseil  sous  le  nom  des 
bénéficiors  et  autres  ecclésiastiques  de  Languedoc, 
contre  le  syndic  général  de  la  province,  et  insérée 
dans  l'arrêt  du  Conseil  du  14  octobre  1727  Imprimé 
de  172<s.  Montpellier,  chez  la  veuve  d'Honoré  Pech, 
rue  du  Palais).  —  6.  Mémoire  par  Mathieu  Ysoré 
d'IIervault,  archevêque  de  Tours,  contre  le  chapi- 
tre de  son  église  métropolitaine,  au  sujel  de  la 
juridiction  spirituelle  Imprime  s.  d.).  —  7.  Mémoire 
pour  le  même  archevêque,  appelanl  comme  d'abus, 
contre  son  chapitre,  au  sujet  do  la  juridiction  spiri- 
tuelle (Imprimé  s.  d.).  —  8.  Requête  de  Léonor 
Gouyon  de  Matignon,  évêque  de  Coutances,  fonda- 
teur et  supérieur  majeur  de  l'Hôtel-Dieu  de  celle 
ville,  contre  le  cardinal  de  Polignac,  grand  maître 
de  l'ordre  religieux  et  hospitalier  du  Saint-Esprit 
de  Montpellier,  adressée  au  Roi  et  à  son  Conseil 
(Paris,  chez  Pierre  Simon,  imprimeur  du  clergé  de 
France,  rue  de  la  Harpe,  à  l'Hercule,  1734).  —  9. 
Réponse  de  l'évêque  de  Dijon  aux  requêtes  présen- 
tées au  Conseil  par  l'évêque  d'Autun,  au  sujet  de 
leur  séance  aux  Étals  de  Bourgogne  (Imprimé  de 
P.  Simon,  1733).  —  10.  Seconde  requête  de  l'évêque 
d'Autun  contre  l'évêque  de  Dijon,  adressée  au  Roi, 
au  sujet  du  droit  de  préséance  qu'ont  les  évoques 
d'Autun  sur  les  évêques  des  autres  sièges  qui  ont 
entrée  aux  États  de  Bourgogne  (Imprimé  do  C.  L. 
Thiboust,  place  de  Cambrai,  1734).  —  11.  Requête 
de  l'évêque  d'Arras  au  cardinal  de  Fleury,  sur  ce 
qui  se  passe  depuis  longtemps  aux  États  d'Artois, 
contre  les  prérogatives  du  Clergé,  de  l'Ordre  com- 
mun et  la  tranquillité  des  États  (Imprimé  s.  d.).—  12. 
Réponse  des  États  d'Artois  au  deuxième  mémoire  de 
l'évêque  d'Arras,  présentée  au  cardinal  de  Fleury 
(Imprimé  de  Charles  Osmont,  Paris,  rue  Saint-Jac- 
ques, à  l'Olivier,  1739;.  —  13.  Mémoire  pour  le  corps 
du  clergé  des  États  d'Artois  en  général,  et  l'évêque 
d'Arras  en  particulier,  en  réponse  au  «  Mémoire  poul- 
ies États  d'Artois,  servant  de  réponse  à  celui  que 
l'évêque  d'Arras  a  présenté  »  au  cardinal  de  Fleury 
(Imprimé  de  Simon,  rue  de  la  Parcheminerie,  173'.);. 
—  14.  Mémoire  pour  le  syndic  du  chapitre  cathédral 
de  Montauban,  contrôle  syndic  du  clergé  et  l'évêque 
de  Montauban,  au  sujel  des  impositions  ecclésiasti- 
ques (Imprimé  s.  d.).  —  15.  Observations  imprimées 
sur  l'instruction  signifiée  le  9  janvier  1753,  pour 
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l'abbé  de  Catron,  contre  le  syndic  d  de 

Béziers,  avec  une  suite  d'observations  pi  mire 

les  m- Mue-.        16.  Mémoire  pour  Charles-Fram 
du  Pin,  diacre,  chanoine  prébende,  mense  d'Aig 
mortes   de   1  ilhédrale  d'Alais,   conseiller 

clerc  au  parlement  de  Toulouse,  pourvu  en  G 
do  Rome  de  l'archidia  tiard 

de  Narbonne-Pelet,  chanoine  d'Uzès,  résignalaire 
de  l'archidiaconé  d'Alais.  au  moyen  d'un  canonicat 
«  ad  effectum  ».  régaliste  pour  cause  di  ludil 

archidiaconé  Imprimé  de  la  veuve  Lamesle,  ruo 
Vieille  Bouderie,  à  la  Mh  i  ;    pi 

de  la  cause  à  juger  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  pour  François-Charles  du  Pin.  diacre,  etc., 
syndic  général,  député  du  clergé  de  France  pour  la 
province  d'Auch  à  la  Chambre  souveraim 
siastique  établie  à  Toulouse,  .'le  contre  de  Nar- 
bonne-Pelet, chanoine  d'I  /es,  prêtre  licencii 
droit  canon  de  la  Faculté  d'Avignon,  grand  vie; 
du  diocèse  de  Lectoure,  etc.  au  sujet  de  l'archi- 
ciacone  d'Alais  (Imprimé  de  Didot,  rue  Pavée,  à  U 
Bible  d'or,  1758).  —18.  Consultation  pour  du  Pin 
contre  de  Narbonne  (Imprimé  de  la  veuve  Lottin, 
rue  Saint-Jacques,  à  la  Vérité,  1758'.  —  I1.1.  Mémoire 
imprimé  pour  servir  au  jugement  de  conflit  pour  du 
Pin  contre  de  Narbonne  (s.  d.).  — 20.  Imprimé  :  A 
juger  outre  Bourgogne,  curé  de  Saint-Prival  des 
Vieux,  diocèse  d'Uzès,  ancien  archiprêtre,  contre 
Lavie,  clerc  tonsuré,  d'Alais.  il  s'agil  desavoir  si 
un  arrêt  du  Conseil  opposé  par  Lavie  peut  avoir 
un  effet  rétroactif  contre  Bourgogne,  ou  ne  peut 
être  opposé  qu'aux  seuls  dévolutaires  mentionnés 
dans  l'arrêt  (s.  d.).  —  21.  Réponse  imprimée  au 
mémoire  signifié  le  2'.)  décembre  1768,  pour  le  syn- 
dic des  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint-Thibéry, 
contre  le  syndic  du  clergé  du  diocèse  d'Aude.  — 

22.  État  imprimé  des  revenus  du  monastère  de 
Saint-Thibéry,  et  des  bénéfices  réguliers  eu  dépen- 
dant, pour  le  syndic  du  clergé  d'Agde  -outre  le 
syndic  des  Bénédictins  de  Saint-Thibéry  (s.  d.). — 

23.  Réponse  au  mémoire  signifié  le  8  février  1768, 
pour  le  syndic  des  Bénédictins  de  Saint-Thibéry 
contre  le  syndic  du  clergé  d'Aide  Imprimé  de  la 
veuve  J.-P.  Robert,  rue  Sainte-Ursule).  —  24. 
Mémoire  imprimé  pour  le  syndic  du  clergé  d'Agde 
contre  le  syndic  des  Bénédictins  de  Saint-Thibéry 
(s.  d.  i.  —  25.  Addition  au  mémoire  intitulé:  Résumé 
général  pour  le  syndic  du  clergé  d'Agde  contre  les 
syndic  et  religieux  de  Saint-Thibéry  Toulouse, 
imprimé  de  Joseph  Dalles,  rue  des  Changes,  aux 
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Arts  et  Sciences,   1769).   11  s'agit,  dans  toute  cette 
procédure,  d'impositions  ecclésiastiques  trouvées 
trop  lourdes  par  l'abbaye  de  Saint-Thibéry.   —  26. 
Mémoire  pour  le  syndic  du  chapitre  d'Alais,  mense 
royale   d'Aiguesmortes ,  représentant    aujourd'hui 
l'abbayo  de  Psalmodi,  et  jouissant  des  prieurés  de 
Saint-Sauveur  de  Marsillargues  et  de  Saint-Julien 
de  Corneillan.  Il  s'agit  de  la  dîme  des  luzernes  dans 
ces  deux  prieurés  (Postérieur  à  1767).  —  27.  Réponse 
pour  le  syndic  du  chapitre  d'Alais,  mense  d'Aigues- 
mortes, contre  la  communauté  de  Marsillargues  et 
Boucharrenc,  l'ancien  fermier  de  la  dîme  de  Mar- 
sillargues. au  sujet  des  dîmaires  de  Saint-Sauveur 
et  de  Saint-Julien  de  Corneillan  (Toulouse,  imprimé 
de  Jean-Florent  Baour ,  seul  imprimeur  juré  de 
l'Université,  rue  Saint-Rome,   1770l  —  28.   Suite 
imprimée  de  mémoire  pour  la  communauté  de  Mar- 
sillargues contre  le   syndic    du  chapitre    d'Alais 
(Signifiée  le  7  mars  I770j.  —  29.  Mémoire  pour  la 
communauté  de  Marsillargues,  prenant  fait  et  cause 
des  habitants  syndiqués  dans  le  dîmaire,   contre  le 
syndic  du  chapitre  d'Alais  (Imprimé  de  la  veuve 
J.-P.  Robert,  rue  Sainte-Ursule,  signifié  le  19  juin 
1768).  —  30.  Mémoire  imprimé  pour  le  syndic  du 
chapitre  d'Alais,  mense  d'Aiguesmortes,  contre  le 
syndic  du  même  chapitre,  mense  Saint-Jean  d'Alais. 
La  première  mense  repousse  la  confusion  des  deux 
menses,  désirée  par  la  seconde  (s.  d.).  —  31.  Mé- 
moire imprimé  pour  le  syndic  du  chapitre  d"Alais, 
mense  d'Aiguesmortes,  contre  la  communauté  de 
Marsillargues  et  l'ancien  fermier  de  la  dîme.   Bou- 
charrenc (Toulouse,  J.-F.  Baour,  1770).   —  32.  Ré- 
ponse pour  le  syndic  du  chapitre  d'Alais,  mense 
d'Aiguesmortes,  contre  la  communauté  de  Marsil- 
largues (Toulouse,  même  imprimeur,  à  l'ancienne 
Maison  Professe i,    suivie  d'un  état  des  terres  et 
possessions  actuellement  ensemencées  en  luzerne, 
dans  les  dîmaires  de  Saint-Sauveur,  Saint-Julien  de 
Corneillan  et  Saint-Pierre  des  Ports,  au  terroir  de 
Marsillargues.  —  33.  Mémoire  pour  le  syndic  du 
clergé  du  diocèse  de  Toulouse,  contre  le  syndic  du 
chapitre  de  Saint-Pons  et  l'archidiacre  Treil,  au 
sujet  de  la  taxe  des  décimes  (Toulouse,  imprimé  de 
J,  Dalles,  1770).  —  34.  Mémoire  pour  le  syndic  du 
clergé  d'Agde,  contre  Félix-Sébastien  de  Berton  de 
Crillon,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  bri- 
gadier des  armées  du  Roi,  abbé  de  Saint-Thibéry. 
Il  s'agit  toujours  de  taxes  ecclésiastiques  (Posté- 
rieur à  1774,  Toulouse,  imprimé  de  J.  Rayet,  à  la 
mère  des  Sciences  et  des  Arts,  place   du  Palais).  — 


35.  Mémoire  imprimé,  s.  d.,  en  réponse,  pour  Louis- 
Félix-Sébastien  Balbis  de  Bertons  de  Crillon,  etc., 
contre  le  syndic  du  bureau  du  clergé  d'Agde.  — 

36.  Observations  pour  le  chevalier  de  Crillon,  con- 
tre le  syndic  du  clergé  d'Agde  (Toulouse,  imprimé 
de  J.-J.  Robert,  maître  ès-arts  de  la  Faculté  de 
Paris,  près  le  Collège  royal,  s.  d.).  —  37.  Mémoire 
pour  Lunel,  prieur-curé  de  Générargues,  contre 
Chevalier,  prieur-curé  de  Gaujac,  sur  la  nullité  de 
collations  successives  (Nimes,  imprimé  de  la  veuve 
d'A.-A.  Belle,  près  du  Palais,  1773).  —38-42.  Numé- 
ros 182  à  185,  et  188,  de  la  «  Feuillle  du  Jour  » 
(l«-7  juillet  1815k  —  43-112.  Numéros  189  à  222,  et 
225  à  260,  de  «  La  Quotidienne  ou  La  Feuille  du 
Jour  »  (8  juillet-17  septembre  1815).  —  113-125. 
Numéros  261  à  273  de  «  La  Quotidienne  »  (18-30 
septembre  1815). 

G.   1617.   (Portefeuille).  —    145  pièces,  papier. 

1662-1816.  —  Évêché  d'Alais.  Recueil  factice 
composé  principalement  de  pièces  adressées  à  l'évê- 
que  d'Alais  comme  membre  de  rassemblée  du 
clergé  de  France,  des  États  de  Languedoc,  et  pré- 
sident de  Vassiette  du  diocèse.  C'est  le  troisième 
recueil  Laborie.  Il  se  termine  par  des  pièces  inté- 
ressant Alais  à  divers  titres.  Sur  le  feuillet  de 
garde,  Laborie  a  dressé  une  table  très  sommaire  de 
64  pièces. 

1.  Très  humbles  remontrances  des  officiers  du 
parlement  de  Provence,  au  semestre  de  janvier,  au 
Roi  (Imprimé  s.  d.).  Ces  officiers  étaient  suppri- 
més depuis  1649.  Ils  demandent  d'être  rétablis  en 
la  fonction  de  leurs  charges  (Vers  1662).  —  2.  Arrêt 
imprimé  du  Conseil  et  commission  du  Roi  à  Bas- 
ville  pour  recevoir  les  foi  et  hommages  en  Langue- 
doc (Vincennes,  9-21  novembre  1715  ;  affiche  datée 
de  Montpellier,  4  décembre  1715).  —  3.  Placard 
contenant  une  courte  description  de  la  Maison- 
Carrée,£devenue  l'église  des  Augustins,  à  Nimes. 
Attribution  erronée  de  ce  temple  antique  à  l'empe- 
reur Hadrien,  qui  l'aurait  dédié  à  Plotine,  femme 
de  Trajan,  122  ans  après  J.-C.  Teneur  de  l'inscrip- 
tion que  Basville  avait  fait  mettre  sur  la  porte  de 
l'église,  en  l'honneur  de  Louis  XIV,  d'une  répara- 
tion du  monument,  et  de  lui-même,  en  1689  (Avi- 
gnon, imprimé  de  Charles  Giroud,  place  du  Change, 
1716).  —  4.  État  général  des  habitants  d'Alais  [1722]. 
—  5.  Mémoire  adressé  par  la  ville  et  le  diocèse 
d'Alais  aux  Étals  de  Languedoc  au  sujet  de  la 
misère  amenée  par  la  peste.  Dès  le  mois  d'octobre 
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1721,  on  élablil  autour  de  la  ville  un  blocus  régu- 
lier ou  cordon  sanitaire  qui  a  subsisté  jusqu'en 
septembre   1732.  Tout  commerce   a  été  anéanti  el 

les  habitants  sont  hors  d'élal  de  payer  intégrale- 
ment les  impositions  de  1723. —6.  Extraits.de  la 
main  de  Laborie,   du  livre  de  mémoire  d'André 

Dumas,  marchand  de  bas  de  la  ville  d'Alais, 
mencé  le  l"  février   171'.»,  relatifs  à  la  peste.  '  es 
extraits  sent   fort    intéressants.  —  7.    Mémo» 
observations  sur  les   moyens  que   l'on  emploie    à 
Alais  pour  établir,  a-  :  solidité,  les 

fondements  des  ouvrages  de  maçonnerie  sur  les 
bords  du  Gardon,  «  et  autres  endroits  aquatiques». 
Méthode  «  en  giron  ».  L'écrit  parait  être  adressé  à 
Grangent,  dont  il  esl  question  à  la  fin  (s.  d.  ni  signa 
ture,  fin  du  X\' IIIe  siècle).  —  s.  État  des  chemins 
de  traverse  du  diocèse,  remis  à  l'évêque  par  Be< 
juge  de  Sainl-Hippolyte,  inspecteur  desdits 
mins  en  juillet  1714. —9.  Tableau  des  communau- 
tés du  diocèse,  réparties  entre  leui  ries, 
avec  le  nombre  des  habitants,  dos  anciens  catholi- 
ques, des  nouveaux  catholiques,  les  productions  du 
sol,  le  commerce  et  les  fabriques,  la  taille,  le  ving- 
tième et  la  capitation  de  1755.  —  10.  Mémoire  sur 
les  causes  de  l'ensablement  du  porl  de  Cette. 
de  Dubois,  capitaine  de  port  (XVIIIe  siècle i.  —  11. 
Mémoire  imprimé  envoyé  à  la  Cour  par  les  États 
de  Languedoc,  au  sujet  des  nouvelles  charges 
municipales  (Postérieur  à  1723).  —  12.  Mémoire 
pour  les  propriétaires  du  canal  de  communication 
des  mers,  sur  le  projet  du  canal  de  jonction,  depuis 
le  Somail  jusqu'au  Gaillousti  (Toulouse,  imprime  de 
J.  Desclassan,  rue  de  la  Porterie.  1737).  —  13.  Déli- 
bération des  Étals  de  Languedoc  au  sujet  des  répa- 
rations et  entrelien  des  chemins  dans  la  province 
(21  janvier  1737).  A  la  suite,  arrêt  du  Conseil  d'Étal 
autorisant  les  règlements  faits  par  les  États  de  Lan- 
guedoc, pour  les  réparations  des  chemins,  pou 
chaussées,  du  22  août  1713  (Montpellier,  imprimé  de 
Jean  Martel,  1737).  —  14.  Mémoire  des  barons  de 
tour  contre  les  barons  de  tous  les  ans  des  États  de 
Languedoc,  adressé  aux  commissaires  présidents 
pour  le  Roi  (Montpellier,  imprimé  d'Augustin!'. 
Rochard,  1740'.  —  tr».  Arrêt  du  Conseil  commet- 
tant M.  de  La  Bloltière,  directeur  général  des  forti- 
fications de  la  province,  avec  M.  de  Sénés,  ingénieur 
en  chef,  pour  faire  la  visite  des  marais  que  MM.  de 
Barillon  el  de  La  Salle  se  proposent  de  dessécher 
(Compiègne,  30  juin  1739).  Suivent  un  exécutoire 
du  même  jour  et  une  signification  à  l'évêque  d'Alais, 
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du  21  ai  Imprimé  !  rue 

Saint-Jacques,  j-,  1739).  -    16.  Arrêt  imprimé 

mseil  d'État,  du  31  septembre   1741,  commet- 
tanl  MM.    Pêne  et   Thierry.  ■   m. 

Mareschal.  dire.-tmir  des  fortifications,  el  M.  Daste, 
ider  à  une  n  vérifica- 

à  faire  pour  le di  nent  des 

marais  du  bas  Languedoc,  sur  certains  points  dé 
minés.  Signification  l<  bre   1741  à 

d'Alais.—  17.  Ordonnance  impriméi  ureau  de 

11  d'Alais  1!  1rs  fonctions  du  capi- 

des  sergents  de  villi  1.   — 

is.  Arrêt  imprime  du  parlement  de  Toulouse, 

réduction  du  chapitre  de  Montai  mai 

—  19.  Tarif  imprimé  pour  servir  à  liquider  la 
m  du  montant  du  droit  d'Avan  ■nu   par 

le  diocèse,  pour  le  renvoi  ou  attente  du  paiement 
du  premier   terme   du  quarl  des    imp    - 
raies,  qui  doivent  être  remises  à  la  caisse  du   tré- 
1  ueral  des    Etats,    ou  cui- 

rai des    finances,  jusqu'à   la   fin  du    mois  do 
i  ieur  à  1  ;:  ordonnance  impri- 

mée du  bureau  de  police  d'Alais,  cil   1761, 

'ruant  le  salaire  des  Liens   de  3  et  tra- 

vailleurs de  terre.  —  21.  Liste  générale  imprimée 
des  officiers  de  l'hôtel  de  ville  d'Alais  pour  1762. 
--  22.  Ordonnance  imprimée  du  bureau  de  police 
d'Alais.  contenanl  règlemenl  sur  les  poids,  balan- 
ces el  romaines  (9  mars  1769).  —  23.  Mandemenl  du 
chapitre  d'Alais.  annonçant  la  morl  de  Jean  1 
de  Buisson  de  Beauteville,  évêque  d'Alais.  Signa- 
ture de  Timothée  de  La  Flèche,  secrétaire,  ci- 
devant  substitut  de  «  Philotanus  >•    1    avril  [1776]  . 

landemenl  esl  très  curieux,  par  l'embarras 
est  le  chapitre  de  s'expliquer  sur  les  opinions  jan- 
sénistes de  l'évêque  défunt.  Cf.  l'article  G.  1615, 
pièce56.  —24-27.  Epigrammes,  éloges,  fable,  chan- 
sons en  vers  français,  latins  ou  l'oc, 
sur  l'évêque  de  Beauteville  el  son  chapilre.  Le 
jansénisme  joue  un  grand  rôle  dans  ces  poé- 
sies. Le  chapitre  et  un  certain  al  1  y  sont 
fort  malmenés,  comme  molinistes.  La  charité  de 
Beauteville  y  est  généralement  célébrée,  et  fait 
passer  l'éponge  sur  son  jansénisn  une  épi- 
gramme  contre  le  défunt  évêque,  parmi  les  moins 
mauvaises  de  ces  petites  pièces  : 

«  J'ai  vécu  sectateur  de  Quesnel,  de  .lansen. 
»  Comme  Colbert,  Caylus,  de  L'Angle,  Hoanen, 
y  J'ai  méprisé  les  lois  de  l'état  de  l  Eglise  ; 
1   Mais,  craignant  de  donner  sur  mes  biens  quelque  prise, 
«  D'un  vrai  gasconj'ai  fait  le  généreux  effort  : 
»  Mon  appel  ne  parait  que  lorsque  je  suis  mort.  • 
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—  28.  Copie  de  l'éloge  que  le  prédicateur  du  carême, 
un  carme,  se  proposait  de  prononcer  en  chaire  en 
l'honneur  de  Beauteville,  ce  qu'on  ne  lui  permit 
pas,  d'après  une  noie  de  la  main  de  Laborie.  —  29. 
Extrait  imprimé  du  registre  plumitif  des  audiences 
ordinaires  du  siège  des  premières  appellations  de 
la  ville  et  comté  d'Alais,  concernant  les  lecture, 
publication  et  enregistrement  à  requérir  de  la  vente 
du  comté  d'Alais,  faite  par  le  prince  de  Conti  au 
marquis  de  Castries  15  juillet  1777).  —  30.  Règle- 
ment, tarif  et  conditions  de  la  ferme  des  droits 
dont  la  levée,  par  forme  de  subvention,  a  été  per- 
mise à  la  ville  d'Alais  par  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  27  octobre  1778,  et  les  lettres  patentes  du  27  jan- 
vier 1779,  pendant  9  ans,  à  partir  du  Pr  juillet  pro- 
chain Montpellier,  imprimé  de  Jean  Martel  aîné, 
1779  .  —  31.  Requête  de  Pralon,  syndic  du  diocèse 
d'Alais,  aux  Étals  de  Languedoc,  contre  les  agis- 
sements de  M.  de  Tubeuf,  concessionnaire  exclusif 
à  tous  autres,  pendant  trente  ans,  de  toutes  les 
mines  de  charbon  de  terre  des  environs  d'Alais  et 
do  Saint-Ambroix,  ensemble  un  territoire  situé  entre 
Pont-Saint-Esprit,  Laudun,  Uzès,  Anduze,  Villefort, 
Aubenas  et  Viviers,  ayant  Barjae  au  centre  (Mont- 
pellier, imprimé  de  .1.  Martel,  1777).  -  32.  Obser- 
vations imprimées  sur  le  mémoire  que  les  États  de 
Languedoc  ont  délibéré,  le  31  décembre  1779,  de 
présenter  au  Roi,  au  sujet  des  receveurs  des  tailles 
de  la  province.  —  33.  Mémoire  anonyme  et  s.  d. 
sur  l'assiette  du  diocèse  d'Uzès  (XVIII8  siècle).  — 
34.  Relevé  des  cotes  de  capilalion  du  diocèse 
d'Uzès.  Liste  des  communautés,  avec  le  nombre 
des  cotes  de  chacune.  Le  total  des  cotes  du  dio- 
cèse est  de  28.895.  En  multipliant  par  4  ces  têtes 
de  capilés  on  a  pour  le  nombre  d'âmes  115.580.  Le 
baron  d'Aigaliers  signe  la  copie  du  relevé,  qui  lui  a 
été  remis  par  M.  Trinquelagues  père,  syndic  adjoint 
du  diocèse,  frère  de  M.  Trinquelagues,  greffier  du 
diocèse,  le  17  février  1789.  —  35.  État  imprimé  de 
la  population  de  Strasbourg  en  1782.  —  36.  Mémoire 
sur  la  manière  de  construire  la  chaussée  des  gran- 
des routes  en  Alsace,  avec  un  profil  en  travers 
(XVIII»  s  ).  — -  37.  Extrait  imprimé  des  registres  des 
commissaires  présidents  pour  le  Roi  aux  États  de 
Languedoc  de  novembre  1783,  au  sujet  de  l'ouver- 
ture de  l'Assiette  du  diocèse  d'Alais  (20  décembre 
1783.— 38.  Instruction  imprimée  sur  ce  qui  doit  être 
observé  par  les  Troupes,  lorsqu'elles  sont  em- 
ployées à  procurer  le  paiement  de  la  taille  et  de  la 
capitation  en  Languedoc  (2  août  1784).  —  39.  Ins- 


truction imprimée  sur  ce  qui  doit  être  observé  par 
les  receveurs  des  tailles  pour  l'établissement  des 
garnisons  militaires  employées  à  procurer  le  recou- 
vrement des  impositions  et  de  la  capitation  en  Lan- 
guedoc (2  août  1784i.  —  40.  Liste  imprimée  des 
officiers  de  l'hôtel-de-ville  d'Alais  pour  1784.  —  41. 
Extiait  en  minute  de  la  délibération  des  membres 
du  Tiers  état  d'Alais,  en  date  du  21  décembre  1788. 
Liste  des  membres  du  comité  permanent.  L'assem- 
blée approuve  toutes  les  délibérations  du  comité  et 
les  démarches  des  syndics.  Choix  des  députés  du 
Tiers  état  pour  l'assemblée  des  trois  ordres  du  len- 
demain. —  42.  Minute  d'un  précis  des  opérations 
relatives  à  «  l'aurore  »  de  la  Révolution  à  Alais, 
avec  les  dépenses  du  Comité  du  Tiers  état.  Tendan- 
ces aristocratiques  de  l'administration  consulaire 
d'Alais,  inféodée  au  ci-devant  comte  (Fin  de  1788). 
—  43.  Tableau  des  délibérants  du  Tiers  état  d'Alais, 
qui  veulent  librement  contribuer  aux  frais  avancés. 
Ils  sont  divisés  en  quatre  classes,  de  12,  6  et  3 
livres,  et  de  30  sols  (s.  d.).  —  44.  Cahier  de  recette 
et  dépense  du  Tiers  état  d'Alais  (12  décembre  1788- 
12  août  1790).  —  45.  État  des  traitements  payés  aux 
membres  du  Comité  de  surveillance  du  district 
d'Alais  (4  vendémiaire-29  floréal  an  III).  -  46.  État 
des  dépenses  faites  parles  citoyens  d'Alais  en  1788 
et  1789,  avant  la  convocation  des  Étals  généraux,  à 
l'occasion  de  leurs  assemblées  et  déplacements.  Le 
total  est  de  2.041  1.  5  s.  —  47.  Cahier  de  délibéra- 
tions originales  du  comité  nommé  par  le  Tiers  état 
d'Alais  et  du  Tiers  étal  lui-même,  avec  les  signatu- 
res. Délibérations  du  comité  des  24  et  25  décembre 
1788,  une  le  malin  et  une  le  soir  pour  le  25.  Délibé- 
ration des  habitants  formant  le  Tiers  état  d'Alais, 
convoqués  à  cri  public  et  au  son  du  tambour,  dans 
une  salle  du  couvent  des  Dominicains,  le  26  décem- 
bre 1788  au  soir.  Discours  des  syndics  Sugier  de 
Chantilly,  Aigoin,  Bonnal  et  Piguet.  Par  délibéra- 
tion du  21  décembre,  le  Tiers  alaisien  a  déclaré 
persister  de  plus  fort  dans  ses  précédents  «  arrê- 
tés.» sur  la  représentation  du  Tiers  état  aux  États 
généraux  du  royaume.  Il  a  demandé,  en  plus,  la 
constitution  du  Dauphiné  pour  le  Languedoc.  Une 
seconde  délibération  a  nommé  quatre  syndics  et  un 
comité  de  seize  membres  du  Tiers.  Le  comité  a 
obtenu  la  convocation,  pour  le  lendemain,  d'une 
assemblée  générale  des  trois  ordres  du  diocèse.  La 
présente  réunion  est  pour  entendre  le  compte  rendu 
de  ce  qui  a  été  fait  au  Comité,  et  pour  choisir  24 
députés  du  Tiers  en  vue  de  l'assemblée  du  lende- 
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main.  La  liste  est  arrêtée.  I  ne  page  et  un  tiers  de 
signatures.  Délibération  inachevée  du  Comit< 
date  du  28  décembre  au  soir.  —  ts.  Délibération 
originale  des  principaux  contribuables  du  Tiers  étal 
d'Alais.  Le  Comité  demande  à  être  renforcé  de  six 
membres.  L'assemblée  approuve  le  principe,  et 
ensuite,  par  acclamation,  les  noms  proposés  par  le 
Comité  (i  janvier  17XH,  au  soir).  —  49.  Délibération 
originale  de  la  commission  du  Tiers  elat  d'Alais. 
réunie  dans  le  cabinet  de  Laborie,  trésorier  de 
l'ordre  (1).  Approbation  des  démarches  de  Sous- 
telle,  Trélis  de  La  Bedosse  el  Sali  missaires 
nommés  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  dio 
d'Alais.  On  nomme  dix  commissaires  pour  travail- 
ler au  projet  de  rédaction  du  cahier  du  Tien 
d'Alais.  Ce  projei  sera  ensuite  soumis  à  une  assem- 
blée du  Tiers.  Tous  les  citoyens  du  Tiers  seront 
invités  à  fournir  aux  commissaires  les  avis 
moires  et  instructions  qu'ils  jugeront  à  propi 
février  [1789]).  —  50.  Procès-verbal  original  de 
l'assemblée  du  Tiers  étal  d'Alais.  qui  a  lieu  dans 
une  salle  du  couvent  des  Frères  Prêcheurs.  La 
réunion  comprend  le  comité  ordinaire  du  Tiers,  les 
chefs  syndics,  doyens  el  autres  officiers  des  diffé- 
rentes corporations,  arts  et  métiers  de  la  ville,  con- 
voqués par  billots.  Il  y  a  deux  pages  et  demie  de 
signatures  à  la  suite  du  procès- verbal.  On  députe 
quatre  commissaires  à  M  de  Saint-André,  com- 
mandant de  la  place,  qui  donne  son  agrément  à  la 
réunion.  On  députe  au  marquis  de  Lafaro  A  lais. 
président  de  la  Noblesse,  et  à  l'abbé  Laborie, 
prieur  de  Blandas,  commissaire  représentant  le 
Clergé,  pour  les  inviter.  Députalion  à  Souslelle, 
lieutonant  principal  au  siège  do  Portes  pour  le  Roi 
et  Monsieur.  Ces  Irois  personnages  so  rendent  à 
l'assemblée.  Le  discours  do  Trélis  de  La  Bedosse 
est  resté  en  blanc.  Mais  il  a  été  prononcé,  puisque 
l'assemblée  l'applaudit.  Tous  les  assistants  «  so 
décorent  du  signe  d'union  »,  qui  a  été  présenté  à 
chaque  citoyen,  après  avoir  été  offert  au  marquis, 
à  l'abbé  et  au  lieutenant  principal.  Lecture  du  pro- 
jet de  cahier  de  la  ville  d'Alais  L'assemblée  l'ac- 
clame, et  décide  que,  dans  chacune  des  corpora- 
tions des  arts  el  métiers  composant  le  Tiers  étal  de 
la  ville,  les  électeurs  respectifs  qui  seront  choisis 
par  lesdites  corporations ,  seront  expressément 
chargés  de  faire  admettre  à  l'assemblée  générale 
de  la  ville,  convoquée  pour  le  mercredi   suivant, 


(1)  Frire  de  l'abbé  Laborie. 
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ledil  cahii  d'aucun 

article  (8  mars  1789     I).  Suit  le  débul  d'un. 
ralioi  mile  31    mars   178  ujel  de  q 

honneurs  à  rendre  aux  huit  députés  du  Tiers 
élat  d'Alais  aux  Étals  \.  députés  n  dont  le 

retour  ne  peut  qu'i  —  51.  Pro- 

erbal  original  de  la  délibération  mlri- 

buables  di  lu  diocèse  d'Alais.  tenue 

janvier  1879  dans  la  salle  du  conseil  de  la  ville. 
Trois  pa:  ■  mie  de  signalun  Extrait 

en  forme  d'une  d  ordres  de  la 

province  de   Lang  Montpellier,   „>;  janvier 

—  53.  Requête  au  Roi  contre  la  conslilulion 
de  la  province  de  Lan§  Elle  émane  de  la  ma- 

jeure parlie  des  n  des  irois  ordres  des 

diocèses  de  Languedoc  el  des  députés  du  Tiers  élat 
de  la  ville  de  Toulouse,  réunis  dans  une  assemblée 
tenue  à  Montpellier  le  27  janvier  1789.  Elle  est 
signée,  pour  les  commissaires  des  irois  ordres  des 
diocèses,  par  deux  d'entre  eux.  —  54  Ordonnance 
imprimée  du  corps  municipal  d'Alais  «  au  fait  do 
police  -  (24  février  17'.)0)  —  55.  Ordonnance  impri- 
mée du  lieutenant  gênerai  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  sur  la  convocation  pour  les  Élals  généraux 
(27  février  1789).  --  56.  Assignation  imprimée  à 
donner  aux  ecclésiastiques  possédanl  bénéfices  et 
à  tous  les  nobles  possédanl  liels.  remplie  à  la  main 
pour  Laborie,  prieur  de  Blandas.  afin  qu'il  assislo 
à  l'assemblée  des  Élals  qui  sera  tenue  à  Nimes  le 
16  mars  courant  16  mars  1789).  --  57.  Déclaration 
imprimée  du  Roi,  qui  attribue,  par  provision,  aux 
prévôts  des  maréchaussées,  la  connaissance  el  le 
jugement,  en  dernier  ressort,  des  particuliers  | 
venus  d'émotions  populaires,  d'attroupements,  d'ex- 
cès el  de  violences  qui  ont  eu  lieu  dans  différentes 
provinces  (Versailles,  23  mai  1789;.  -  58.  Déclara- 
lion  imprimée  des  commissaires  du  lo>i.  institués  à 
Nimes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
dans  celte  ville  (2  el  les  environs.  Les  forces  mili- 
taires vont  être  promplement  déployées  La  paix, 
cruellemenl  troublée  par  les  ennemis  de  la  consli- 
lulion, est  rétablie.  Instructions  aux  officiers  muni- 
cipaux, aux  curés  el  à  tous  les  bons  citoyens,  pour 
conjurer  le  retour  des  désordres  Nimes,  I"  juillet 
1790).  -    59  Affiche  du  cours  d'instruction  gratuite 


(1)  Voir  le  cahier  d»ns  m-s  *'.  hiers  de  la  Sénéchaussée  de 
Nîmes,  t.  I",  |>.  16-30.  lin  voit  qu-  les  co.  porat  uns,  comme  je 
l'avais  coniecturé,  ne  r-digireiii  oiut  de  cubieis  spéciaux.  Cl. 
mon  Introduction,  p.  XX 

(2)  Apres   les  il.  aunlirs  •.«iigmiils  de  f;i  lin  /.irre. 
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sur  les  accouchements,  établi  à  Alais  par  l'adminis- 
tration du  diocèse.  Imprimé  de  C.  Belle,  Nimes,  rue 
des    Fournisseurs.    1789.   —  60.  Avis   imprime  du 
comte  de  Périgord,  adressé  au  chanoine  sacristain 
et  curé  d'Alais  pour  l'affichage  et  la  lecture  au 
prône  d'une  ordonnance  jointe  (18  août  1789).   — 
61.  Arrêt  imprime  du  parlement  de  Toulouse  sur 
les  attroupements  (27   février  1790).  —  62.  Procla- 
mation  imprimée    de  l'administration   du   district 
d'Alais.  au  sujet  du  retard  dans  le  paiement  des 
impositions   25  septembre  1790).  —  63.  Proclama- 
tion imprimée  du  Roi  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  dans  le  Gard  (Saint-Cloud,  2  juillet 
1790).  —  64.  Proclamation  imprimée  du  comité  mili- 
taire électoral  du  Gard  et  du  corps  municipal  de 
Nimes,  au  sujet  des  troubles  de  la.  Bagarre  (16  juin 
L790  .  —   65.  Avis  imprimé  requérant  les   fermiers 
des   biens  et  revenus  ecclésiastiques  du  district 
d'Alais  de  payer  leurs  quartiers  échus  et  de  faire 
connaître  leurs  baux  de  ferme  et  quittances  des 
charges,  dans  huitaine  (16  août  1790).  —  66.  Extrait 
en  forme  du  procès-verbal  de  la   séance  du  direc- 
toire de  l'Hérault,  en  date  du  13  octobre  1790,  au 
sujet  du  recouvrement  des  impôts  dans  les  anciens 
diocèses,  ou  parties  de  diocèses,  composant  l'Hé- 
rault. Les  receveurs  de  Nimes  et  d'Alais  remettront 
l'extrait  de  l'état  général  de  leurs  arrondissements 
pour  les  municipalités  de  leurs  recettes  comprises 
dans  le  district  de  Montpellier.  —  67.  Tableau  im- 
primé des  membres  de  l'administration  du  district 
d'Alais  (1790).  —  68.  Proclamation   imprimée  du 
directoire  du  Gard  sur  le  serment  à  prêter  par  les 
évêques,  curés  el   autres  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  (15  janvier  1791 1.  —  69.  Loi  imprimée 
relative  aux  ecclésiastiques  en  démence,  et  à  ceux 
qui  sont  infirmes  ou  âgés  de  70ans  (19  janvier  1791). 
—  70.  Convocation  imprimée  de  l'assemblée  électo- 
rale du  Gard  à  Nimes,  le  27  février  1791.  —  71.  Loi 
imprimée  relative  au  timbre  (11  février  1791).  —TV. 
Copie  d'une  lettre  non  signée  des  membres  de  la 
société  des  Amis  de  la  Révolution  de  Londres,  aux 
membres  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution 
française,  établie  à  Alais  (14  avril  1791).  —  73.  Copie 
d'une  adresse  du  tribunal  civil  d'Alais  à  la  Conven- 
tion nationale,  après  le  9  thermidor  (s.  d.).  —  74. 
Copies  d'une  lettre  des  députés  de  Lyon  sur  la  réu- 
nion des  trois  ordres  aux  États  généraux  ( -27  juin 
[  1 789])  ;  d'une  lettre  du  Roi  à  la  Noblesse  (27  juin)  ; 
el  du  début  de  divers  discours  sur  la  réunion  à  l'As- 
semblée nationale.  —  75.  Placard  imprimé  intitulé  : 
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«  Le  Chant  du  Coq  »,  n°  23,  Paris,  1(3  août  1 791 ,  rédigé 
par  :  «  Les  rédacteurs  du  Babillard  ».  — 76.  Tableau 
des  biens  domaniaux  du  district  d'Alais  qui  ont  été 
vendus  jusqu'au   12  juillet  1791.  —  77.  Tableau  des 
municipalités  de  l'arrondissement  de  la  recette  d'A 
lais,  rangées  par  districts,  et  donnant  leurs  imposi- 
tions, capitation  et  vingtièmes  (s.  d.).   —  78,  Maxi- 
mum imprimé  du  prix  des  denrées  et  marchandises 
de  première  nécessité  pour  chaque  district  du  Gard, 
fixé  par  l'Administration,  réunie  à  un  commissaire 
de   chaque  district,  conformément    à  l'arrêté  du 
Conseil  du  Département  du  25  brumaire  an  II.   — 
79.  Proclamation  de  Boisset,  représentant  du  peu- 
ple dans  les  déparlements  méridionaux,  aux  habi- 
tants du  Gard  (Réimpression  de  Nimes,  1er  nivôse 
an  ir.  —  80.  Cinquième  liste  additionnelle  des  per- 
sonnes émigrées,  déportées  ou  recluses,  dont  les 
biens  ont  été  saisis  et  confisqués  à  la  Nation,  du 
25  pluviôse  au  27  ventôse,  par  arrêtés  du  direc- 
toire du  Gard,  avec  un  arrêté  du  directoire,  en  date 
du  30  ventôse  an  II.  Imprimé  de  J.  Gaude.  —  81. 
Proclamation  imprimée  du    représentant  Boisset 
(s.  d.).  —   82.  Arrêté  imprimé  du  district  d'Alais, 
fixant  le  maximum  de  divers    objets  (13  octobre 
1793).  —  83-88.  Collections  de  promesses  de  mandat 
territorial,  assignats  français  ;  papiers-monnaie  de 
la  République  romaine,  précédés  d'une  notice  indi- 
quant les  papiers  faux.  —  89.  Produit  des  dons  et 
échanges  versés  à  la  caisse  du  receveur  du  district 
d'Alais  par  les  citoyens  de  diverses   communes 
s.  d.).  — 90.  Collection  d'assignats  vérificateurs  et 
d'assignats  faux.  —  91.  Procès-verbal  de  la  séance 
publique  du  conseil   d'administration    du  district 
d'Alais,  en  date  du  5  octobre  1793,  et  proclamation 
contre  les  jeunes  gens  réfractaires.  Imprimé  de 
F.  Ager.  —  92.  Invitation  imprimée  du  corps  muni- 
cipal d'Alais,  à  tous  les  citoyens  dans  l'aisance, 
d'apporter  un  don  patriotique  proportionné  à  leurs 
facultés  (19  mars  1793).  —  93.  Procès-verbal  im- 
primé de  la  séance  publique  du  conseil  d'adminis- 
tration du  district  d'Alais,  en  date  du  6  brumaire  an 
III,  avec  arrêté  contre  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  réfractaires.  —  94.  Noms  de  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  du  Gard.  Il  y  a  135  noms 
(s.  d.).  —95.  Noms  de  32  religieuses  traduites  de 
Bollène  à  Orange,  «  et  les  jours  de  leur  sacrifice  », 
avec  leur  âge  (Écriture  de  l'abbé  Laborie).  —  96. 
Copie  d'un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  et 
de  surveillance  de  la  Convention  nationale,  ordon- 
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nant  L'arrestation  de  Lanteirès,  agoni  national 
près  le  district  d'Alais,  et  de  Lanteirès-La  Gelle, 
administrateur  du  même  district  :  el  la  translation 
de  Rovère,  lieutenant  de  gendarmerie  d'Alais.  de 

la  maison  d'arrêt  de  Nimes  à  Celle  d'Alais  I  !  i  Hier 
midoran  II  .  —  97.  Jugement  imprimé  du  tribunal 

iulionnaire  de  Nimes,  condamnanl  à  morl  un 
ancien  maire  de  Codolet,  un  ancien  juge  de  paix  de 
Valabrègue,  et  29  habitants  de  Beaucaire  29  mes 
sidoran  11).  —  98.  Proclamation  imprimée  de  l'ad- 
ministration centrale  du  Gard,  au  sujet  de  l'acquit- 
tement des  contributions  foncières  6  fructidor  an 
IV).  —  99.  Proclamation  imprimée  de  l'administra- 
tion centrale  du  Gard,  exposant  son  programm 
louant  «  Buonaparle  (4  frimaire  an  VI).  —  100. 
Proclamation  imprimée  de  la  même  administration 
en  l'honneur  des  «  vainqueurs  du  Pô  el  du  Tibre  ••. 
Il  faut  éloigner  de  leurs  yeux  les  coiffures  el  les 

unes  qui  furent  des  signes  de  loyalisme.  "Qu'ils 
disparaissent,  ces  Collets  noirs,  ces  Cordons  «le 
Dix-huit  !  Qu'elles  disparaissent,  ces  (.anses  blan- 
ches, ces  Cadeneltes,  signes  inciviques  :  ».  —  101. 
Proclamation  imprimée  de  la  même  administration, 
qu'on  travaille  à  abreuver  d'amertumes  et  de  dé- 
goûts. Elle  no  faiblira  pas.  et  adjure  les  citoyens 
de  se  réunir  autour  d'elle  (29  ventôse  an  VI).  — 
102.  Proclamation  imprimée  de  la  même  adminis 
tralion.  justifiant  son  énergie  contre  les  fauteursde 
troubles  (5  germinal  an  VI).  —  103.  Proclamation 
imprimée  d'Antoine  Teste,  administrateur  provi- 
soire du  département  du  Gard,  au  sujet  de  «  sa  pré- 
tendue conspiration  ••  (28  floréal  an  VI.  —  104.  Pro 
clamation  imprimée  de  l'administration  centrale  du 
Gard,  engageant  les  citoyens  au  calme  et  à  la  paix 
1.7  germinal  an  VI).  —  105.  Arrêté  imprime  de 
Dubois,  préfet  du  Gard,  au  sujet  de  la  belle  con- 
duite de  la  garde  nationale  de  Saint-Jean  de  Marué- 
jols,  menée,  par  le  maire  Laborie-Tharaux  el 
l'adjoint  Peschaire,  à  la  poursuite  de  brigands 
royalistes,  qui  avaient  attaque  la  métairie  de  L'<  Mil 
me,  commune  de  Etochegude,  le  13  termidor  an 
YII1  ls  thermidor).  —  106.  Tableau  imprimé  des 
avoués  au  tribunal  d'Alais  (An  IX.—  107.  Arrêté 
imprimé  du  préfet  Dubois  contre  les  manifestations 
extérieures  de  culte  6  prairial  an  IX). —  ms.  Avis 
imprimé  du  préfet  aux  prêtres  français,  aux  ci-de- 
vant religieux,  religieuses,  et  autres  ayant  droit  à 
à  la  pension  ecclésiastique,  domicilies  dans  le  Gard. 
Il  s'agit  des  conditions  du  règlement  de  leur  pen- 
sion (19  fructidor  an  X).  —  10'J.  Affiche  impr 

Gard.   —  Série   G. 
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de  la  venie  sur  expropriation  forcée  des  biens  de 
la  succession  de  Joseph-Guillaume  Leiris  Despon- 
chez  ,  situés  à  Alais,   Chamborigaud,   Génolhac, 

has,  Portes  el  Sainte  Cécile  d'Andorge   li  y 

procédé  i    Alais,   le  15  pririal  an   XI.  -      i  in. 
Jugement    imprime   du  tribunal  civil  d'Alais,    eu 
fait  de  police  correctionnelle,  déclarant  Alexai 
Lacoste,  négocianl  el  agenl  de  change, 
d'escroquerie  el  d'abus  de  confiance,  el  le  condam- 
nant.  11  n'y  a  que  les  deux  premiers  placards  du 

nenl    17-24  nivôse  an  XI).   -III.  Avis  impi 
adressé  par  le  préfel   Dubois  au  citoyen  Silvain, 
desservant  île  la  succursale  de   l'église  d'Avi 
pour  l'informer  'le  sa  nomination  à  ce  poste. 
quelques   instructions    Nimes.   :;   vendémiaire    an 
XII).  —  112.   Arrêté  imprimé  de  la    préfecture   du 
(lard  ordonnant  la  publication  des   détails  transmis 
par  li       lonel  Boyer,  du    7mt  régiment   d'infanterie 

re,  sur  la  conduile  de-  consmts  du  Gard  à.  la 
bataille  d'Iéna,  el  suivi  de  la  dite  publication  19 
novembre  1806).  —  113.  Arrêté  imprimé  de  la  pré- 
fecture du  Gard  concernant  la  célébration  de  la 
fête  de  saint  Napoléon,  celle  de  l'anniversaire  du 
sacre  de  l'Empereur  et  de  in  bataille  d'Auslerlitz, 
suivi  d'un  rapport  du  ministre  des  Cultes  el  d'un 
décret  (19  février-24  mars).—  114.  Proclamation 
imprimée  du  comte  Pelel  de  la  Lozère,  commis- 
saire extraordinaire  de  l'Empereur  dans  la  9e  Divi- 
sion militaire,  aux  habitants  de  l'Hérault,  du  (  lard, 
de  l'Ardeche.  de  la  Lozère. du  Tarn  et  de  l'Ave] 
au  sujel  de  l'acquittement  des  impôts,  du   prompt 

départ  des  hommes  demandes  pour  la  conscription 
el  des  Chevaux  de  cavalerie  (Montpellier.  I?  jan- 
vier L814).  L15.  Jugemenl  imprime  du  tribunal 
d'Alais,  condamnanl  François-Barthélémy  S. 
originaire  do  Saint-Ambroix,  habilanl  Villeneuve, 
pour  propos  séditieux  (14  juin  1816).  — 116  Copie  de 
l'adresse  des  habitants  de  l'île  d'Elbe  aux  Puissan- 
ces alliées  •  qui  oui  i ouru  à  détrôner  le  fléau 

du  genre  humain  »  s.  d.  .  —  117.  Copie  d'un 
«  Exlrail  de  la  réponse  du  général  Palafox  au  ■_■ 
ral  français  L I)  qui  le  sommail  de  se  soumet- 
tre au  roiJoseph  -.  d.  .  1 18.  Prospectus  impi 
du  Voyage  pittoresque  de  l'Italie  -.  I.  n.  d.).  — 
il'.».  Minute  d'une  harangue  de  \i.  de  Gaillard, 
chanoine  sacristain,  à  M.  de  Beauteville,  évêque 
d"  Mais,  revenanl  de  solliciter  n  Toulouse  en  faveur 

(1)    Le  maréchal  Latines  prit   Saragosse,  défendue  par  Palafox, 
en  1809,  après  un  siège  de  50  jours. 

17. 
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l'hôpital  (s.  d.  <.  —  120.  Compliment  de  bonne  année 
dans  un  cœur  enflammé,  par  Hippolyte  Jojean 
(Alais,  1"  janvier  1819).  —  121.  Compliment  de  ses 
«  chères  brebis  »  à  leur  «  très  cher  pasteur  » 
[Laborie]  (s.  d.i.  —122.  Deux  épitaphes  latines  en 
l'honneur  de  Jacques  de  Rosel  de  Bossuges,  mort 
le  17  novembre  1747,  âgé  d'environ  86  ans,  bienfai- 
teur des  pauvres.  —  123.  Compliment  en  vers  à 
l'évêque  de  Clermont,  «  par  un  petit  jeune  homme 
qui  avait  eu  parla  ses  bienfaits»  (s.  d.)-  —  124. 
Poème  en  langue  d'oc  par  Pierre  Cavalier,  d' Alais, 
avec  13  notes  ou  clés  pour  l'identification  des  per- 
sonnages, en  trois  chants,  intitulé  :  «  Lou  Délujhé 
de  San  Michèou,  arriva  dins  Aies  lou  29  sétembré 
1815  ».  —  125.  Poésie  française  intitulée  :  «  Tableau, 
1814  ».  C'est  une  satire  d' Alais  à  cette  époque,  avec 
identification  des  personnages  entre  parenthèses. 
Copie  de  la  main  de  l'abbé  Laborie.  —  126.  Placard 
imprimé  de  la  Révolution  contenant  une  «  Chanson 
nouvelle  »  sur  le  «  Sentiment  des  Communes  »,  sur 
l'air  :  Quand  on  est  mort  ;  et  deux  autres  chansons 
nouvelles  en  l'honneur  de  Mirabeau  (s.  1.  n.  d.).  — 
127.  Chanson  sur  la  fuite  du  Roi  («  Mtrs  Louis  »)  et 
de  la  Reine  («  tendre  Toinon  »)  (s.  d.).  -  128.  Chan- 
son anti-janséniste,  sur  l'air  de  Malion.  On  y  lit  sur 
l'évêque  d' Alais  (1)  que,  se  faisant  tout  à  tous,  il 
hurle  avec  les  loups.  Evêque  des  Cévennes,  il  veut 
d'abord  adoucir  les  peines  et  rompre  enfin  les  chaî- 
nes de  tous  les  protestants,  ses  enfants  (s.  d.).  — 
129.  Proverbes  ou  aphorismes  tirés  d'Horace.  — 
130-131.  Chanson  sur  les  francs-maçons  et  descrip- 
tion de  leur  réception  (s.  d.).  —  132-145.  Prospectus 
et  recettes  de  médecine,  chirurgie  et  ménage. 

Chapitre  épiscopal  d'Alais. 

pièces,   papier, 


lotit  un  cthier  Je 


G.  1618.  (Liasse.;   —  I 
8  feuillets. 

1094  —  XVIII"  siècle.  —  Chapitre  épiscopal 
d'Alais.  Cérémonies  et  délibérations  capitulaires. 
Bénéfices  et  mense  capitulaires. 

i-6  :  Cérémonies  et  délibérations  capitulaires.  — 
1.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  première  entrée 
de  François  Chevalier  de  Saulx,  premier  évèque 
d'Alais,  avec  sa  réception  et  installation  par  le 
Chapitre  (2  février  1695).  —  2.  Délibération  (extrait) 
du  chapitre  d'Alais,  qui  députe  à  l'assemblée  extra- 
ordinaire du  clergé  de  Nimes,  tenue  pour  la  dépu- 
ation  à  l'assemblée  provinciale,  les  chanoines  de 


t 


(1)  Beauteville. 


Nimes  de  Silhac  et  Tempié,  à  la  place  des  chanoi- 
nes d'Alais  de  Rochemore  et  d'Entremaux  (24  no- 
vembre 1779).  —3.  Extrait  de  délibération  députant, 
à  la  place  du  chanoine  de  Gallière,  le  chanoine 
d'Entremaux  aux  assemblées  du  clergé  de  Nimes, 
et  le  chanoine  de  Trélis  aux  assemblées  du  clergé 
d'Alais  ;  députant,  en  outre,  à  la  place  du  chanoine 
Dupuy-Saint-Pierre,  le  chanoine  de  Vendômois,  aux 
assemblées  des  clergés  de  Nimes  et  d'Alais  (8  mars 
1780).  —  4.  Députation  des  chanoines  d'Oms-Alais 
et  de  Trélis  (3  novembre  1781).  -  5.  Députation  des 
chanoines  de  Rochemore-Saint-Côme  et  d'Espon- 
chez  (17  juillet  1782).  —  6.  Députation  des  cha- 
noines Sugier  et  d'Arnal  (12  février  1783).  —  7. 
Délibération  du  chapitre  d'Alais  ordonnant  que,  à 
l'occasion  du  décès  des  évêques,  dignitaires  et  cha- 
noines de  l'église  de  Nimes,  et  pour  resserrer  les 
liens  de  fraternité  qui  unissent  les  deux  chapitres, 
on  fera  un  service  solennel  (2  avril  1788). 

8-t8  :    Bénéfices  et   merise  capitulaires.  —   8-11. 
Correspondance  au  sujet  d'un   canonical   vacant. 
Lettre  de  Beauteville,  évêque  d'Alais,  à  l'abbé  de 
Dions,  chanoine  et  trésorier  de  Nimes.  Deux  heu- 
res après  la  mort  de  M.  Dufour,  l'évêque  a  fait  titre 
à  son  neveu  (Alais,  10  octobre  1757).  Lettre  de  l'évê- 
que de  Digne  au  même-  Il  ne  lui   convient  point 
d'entrer  dans  la  discussion  de  l'abbé  de  Dions  avec 
l'évêque  d'Alais,  à  l'occasion  du  canonical  requis 
par  l'abbé  en  vertu  d'un  brevet  de  serment  de  fidé. 
lité  ;   et  encore  moins  de  vouloir  rien  décider  sur 
cette  contestation  iVersailles,  14  novembre  1757). 
Lettre  de  Beauteville  à  l'abbé,  pour  le  remercier  de 
son  offre  de  désistement  en  faveur  de  son  neveu . 
Procédure  à  suivre    (Alais,    24  novembre    1757). 
Extraits  de  cette  correspondance.  —  12-14.  Corres- 
pondance au  sujet  de  l'union  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Bonheur  au  chapitre  d'Alais.  Lettre  de 
M.  de  Caldaguès  [à  un  membre  du  chapitre  d'Alais]. 
L'important  est  de  ne  point  perdre  de  temps  et  de 
conduire  promplement    la  procédure,  pour  empê- 
cher les  chanoines  de  résigner  ou  de  nommer  en 
cas  de  mort  (Paris,  7  mai  1781).  Lettre  de  Balore, 
évêque  d'Alais,  [à  un  membre  du  chapitre  d'Alais] 
Il  est  enfin  parvenu  à  obtenir  le   consentement  de 
tous  les  chanoines  de  Bonheur  (Belley ,  31   mai 
1781;.  Lettre  du  même  au  même.  Il  a  fini  par  adhé- 
rer au   recours  au  métropolitain ,    quoique  il  ail 
bataillé  longtemps  contre  cette  opinion,  parce  que 
ce  parti  est  le  plus  sûr  dans  la  pratique  (Belley, 
28  juillet  1781).  —  15.  Mémoire  sur  le  prieuré  de 
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Montbazin,  uni  par  le  Pape,  en  1172,  au  chapitre 
collégial  d'Alais.  La  dame  de  Tourrel  est  d'intelli- 
gence avec  l'abbesse  de  Gigean.  Elles  ont  fait  sai 
sir  les  revenus  du  prieuré,  et  s'enlendent  avec  les 
détenteurs,  pour  que  le  chapitre  n'en  tire  rien 
(XVIIe  siècle'.  —  16.  Consultation  de  Deleuze,  au 
sujet  des  conventions  passées  entre  le  chapitre  et 
le  chanoine  Fornier  ou  ses  héritiers  25  septembre 
1751).—  17.  Copie  d'actes  du  5  des  calendes  de 
mars  1248  vente  consentie  par  Guillaume  Foulque 
de  Corconne,  chevalier,  de  Posquières,  à  Faraud 
de  Barras,  prieur  de  la  maison  de  l'Hôpital  de  Jéru- 
salem de  Saint-Gilles,  du  tènoment  de  la  Sylve  .  el 
do  la  veille  des  ides  de  mai  1248  vente  consentie 
par  Guillaume  Foulque  de  Bisturri,  chevalier,  do 
Posquières,  et  consorts,  à  Rostaing  Ricau,  com- 
mandeur do  la  maison  des  Hospitaliers  de  Saint- 
Gilles,  du  tiers  indivis  du  tellement  de  la  Sylve. 
dont  Guillaume  Foulque  de  Corconne  a  les  doux 
autres  parts  indivises  avec  les  vendeurs)  ;  signifiée 
par  le  receveur  et  procureur  général  de  l'ordre  de 
Malle  à  Saint-Gilles,  aux  chanoines  d'Alais  de  la 
mense  d'Aiguesmorles,  le  17  octobre  1764.  —  18. 
Copie  d'une  charte  de  Raimond,  comte  de  Saint-Gil- 
les, datée  de  1094,  et  donnée  en  faveur  de  l'abbé  de 
Psalmodi,  suivie  d'observations  relatives  au  procès 
suscité  au  chapitre  d'Alais  par  l'administration  dos 
Domaines,  qui  poursuit  contre  le  chapitre,  repré- 
sentant les  moines  de  l'ancienne  abbaye  de  Psal- 
modi, et  secondairement  contre  l'évêque  d'Alais, 
représentant  l'ancien  abbé  de  Psalmodi,  la  condam- 
nation au  paiement  d'une  albergue  de  cent  cheva- 
liers (XVIIIe  siècle  . 

G.   1619.  (I.iassfi.i  —    25  pièces,  papier. 

1716-1768.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Meuse 
capitulaire.  Correspondancp  administrative. 

1.  Lettre  de  René  Desandrieu  (chanoine)  à  Cases, 
directeur  du  domaine,  à  Montpellier,  au  nom  du 
receveur  du  chapitre,  Dupin,  le  priant  de  payera 
M.  de  Boirargues  250  1.  pour  le  premier  terme  de 
sa  pension  (Alais.  11  avril  1716).  —  2.  Lettre  de 
Flavard  à  Dupin,  receveurdes  décimes  et  trésorier 
des  chanoines  de  la  mense  d'Aiguesmortes,  à  Alais, 
le  priant  décomptera  Rouquette  80  1.  allouéi 
Flavard  par  le  chapitre  ,  mense  d'Aiguesmortes 
(Anduze,  12  mai  1716'.  —  3.  Lettre  de  Manechalle  à 
Dupin,  réclamant  un  mandat  de  977  1.  d'arrérages 
restés  en  souffrance  (Bagnols,  2  juin  1716'.  —  4. 
Lettre  de  Plantier  à  Dupin,  pour  sa  pension  (Saint- 
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Ambroix,  28  juin  1716  .  -  5.  Lettre  de  Manechalle 
à  Dupin.  le  remerciant  de  son  argenl  Bagnols,  30 
juin  1716  .  —  6-10.  Lettres  de  Fajon  à  Dupin,  écri- 
tes de  Saint-Julien  ou  «le  Montpellier,  el  relatif  i 
l'administration  des  fermes  de  Teillan,  Les  Pins, 
Saint-Jean  île  Nozet,  Le  Courlet,  Codognan,  Au- 
rais. Aiguesvives  Candil largues  ,  Marsillarg 
Malespels,  Sainl  Michel  de  Varanègues.  Renseigne- 
ments sur  les  récoltes  de  Psalmodi  (6  juillet  9oclo- 
bre  1716).  —  11.  Lettre  de  Bonijol  à  Dupin.  Ce  fer- 
mier demande  sa  quittance  avanl  de  payer,  pour 
éviterun  voyageàAlais  Aiguesmorles,  22  décem- 
bre 1716).—  12.  I  Dupin  du  prêtre  Calaj 
11  faul  payera  M.  de  Rieutord  son  quartier  de  jan- 
vier prochain,  carcel  i  slique  est  ;,  [a  faim». 
Laparoissede  Marsillargues  esl  comme  abam 
le  Dieu,  avec  un  seul  prêtre  el  poinl  d'instruc- 
tion. Ce  serait  bien  pis  si  les  capucins  la  quittaient. 
Ils  l'auraient  déjà  fait  sans  Calages,  car  on  les  paie 
1res  mal,  et  ils  sont  sollicités  d'aller  à  Galargues 
ou  à  Saint-Génies,  où  l'on  paie  mieux.  Les  chanoi- 
nes d'Alais,  au  lieu  de  mêler  Calages  dans  leurs 
affaires,  de\  raient  prier  Dieu  pour  sa  conservation. 
S'il  ne  s'était  opposé  fortement,  il  y  a  deux  ans,  à 
l'établissement  qu'on  voulait  faire  des  Doctrinaires, 
ce  corps  processif  aurait  ■<  dévoluté  •• .  avec  le 
temps,  tous  les  bénéfices  du  Chapitre  donl  les  égli- 
ses ont  été  démolies  par  les  Huguenots,  el  où  il  y 
a  dix  communiants  et  plus,  «  decem  mancipia  »  ou 
chefs  .le  famille.  Si  le  successeur  de  Calages  est 
processif,  il  fera  réédifier  aux  chanoines,  au  moins 
Saint-Pierre  des  Ports  et  Saint-Jean  de  Nozet,  en 
vertu  del'arrêtde  1621,  el  mettra  en  litre  dans  ces 
églises  quelqu'un  do  ses  parents  (Lunel.  24  décem- 
bre 1716).  —  13.  Lettre  de  Rodier  à  Silvain,  rece- 
veur du  chapitre  d'Alais,  mense  d'Aiguesmortes. 
Elle  contient  l'état  des  décimes  el  capi talion  dus 
par  le  Chapitre  comme  prieur  des  paroisses  de 
Codognan,  Saint-Pierre  des  Ports,  Marsillargues, 
Aubais,  Malespels,  Laval,  Saint-Michel,  Candiac, 
X.-D.  du  Sablon  ;  ensemble  le  chapitre  de  Psal- 
modi, le  doyen,  l'aumônierel  r»m  rierde  Psalmodi. 
Total  :  3.288  l.  13  s.  7  d.  (Nimes,  27  avril   1718).    — 

14.  Lettre  du  même  au  même,  sur  une  difficulté 
soulevée  par  Dupin  :  le  receveur  du  Chapitre  ou 
Rodier  devraient  no  point  payer  les  décimes  du 
Chapitre  sans  celles  de  l'évêque  do  Nimes.  Que 
signifie  cette  solidarilé  subite  entre  deux  choses 
très  distinctes  jusqu'ici   !  .Mines,  7   mai  1718'.  — 

15.  Lettre  du  chanoine  Hure,  prévôt  du  chapitre  de 


82 


ARCHIVES  DEPARTEMENTALES  DU  GARD. 


Saint-Jusl  de  Narbonne,  au  syndic  du  chapitre 
d'Alais.  [Iréclame  une  albergue  de  7  I.  par  an  pour 
le  prix  dos  poulies  promises  p;ir  l'abbaye  de  Psal- 
modi  à  la  cathédrale  de  Narbonne,  aux  termes  d'une 
donation  de  l'église  de  Nissan  à  l'abbaye,  donation 
faite  par  Ricard,  évêque  de  Narbonne,  en  1117 
t  juillet  L742).  —  16.  Lettre  de  Trinquelagues  à 
l'abbé  de  Sainl-Maximin,  prévôt  de  la  cathédrale, 
vicaire  général  et  officiai  d'Alais,  au  sujet  de  sa 
justice  de  Saint-Bonnet.  Empiétements  des  officiers 
de  Remoulins.  11  conviendra  que  l'abbé  écrive  au 
dur  d'Uzès  une  lettre  de  politesse,  et  se  pourvoie 
ensuite  au  Parlement  ([Uzès,]  os  août  1745).  —  17. 
Lettre  du  duc  d'Uzès  à  l'abbé  Sconin,  prévôt  de 
la  cathédrale  d'Alais.  Ses  officiers,  de  Remoulins 
exercent  la  haute  justice  de  Saint-Bonnet,  laquelle 
appartient  au  duc,  et  prétendent  que,  bien  loin 
qu'ils  connaissent  des  droits  de  Injustice  de  l'abbé, 
ce  sont  les  officiers  de  l'abbé  qui  connaissent  des 
droits  de  la  justice  du  duc.  Ce  dernier,  dès  que  le 
fait  sera  bien  éclairci,  consentira  volontiers  à  ter- 
miner à  l'amiable  l'une  et  l'autre  contestations,  car 
il  est  ennemi  des  procès.  Cachet  rouge  armorié 
(Uzès,  12  novembre  1745).  —  18.  Lettre  de  Riquet 
de  Bonrepos  à  l'abbé  d'Entremaux,  chanoine  syn- 
dic à  Alais,  au  sujet,  des  papiers  réclamés  au  pro- 
cureur Riourguel  (Toulouse,  14  mars  1768).—  19. 
Lettre  de  Terrasson  à  l'abbé  d'Entremaux,  et  en 
son  absence  à  l'abbé  de  Monlalet,  à  Alais.  au  sujet 
de  la  recherche  des  titres  du  fief  de  Malbosc  (Flo- 
ra.-. ;  avril  1768  .  —  20.  Lettre  de  Riquet  de  Bonre- 
pos à  l'abbé  d'Entremaux.  Il  lui  renvoie  le  «  char- 
gement »  du  procureur  Ibourguet  (Toulouse,  16 
avril  1768  .  -  01.  Lettre  de  Bertrand  à  l'abbé  d'En- 
tremaux, au  sujet  des  travaux  à  faire  à  la  maison 
■  le  Saint-Paul  [-Lacoste]  (La  Bougerette,  18  avril 
1768).  -  22.  Lettre  de  Charles  Lancelot,  bénédic- 
tin, procureur  syndic  de  l'abbaye  de  La  Chaise- 
Dieu,  près  Brioude,  à  l'abbé  d'Entremaux,  syndic 
du  chapitre  d'Alais.  Ce  chapitre  lient  une  portion 
de  dîme  dans  la  paroisse  de  La  Panouse,  en  Gévau- 
dau.  sans  contribuer  pourtant  à  la  portion  congrue 
du  euro.  Il  se  peut  qu'à  raison  de  la  modicité  de 
de  celle  cotisation,  on  n'y  ait  pas  pris  garde  jus- 
qu'ici :  mais  la  portion  congrue  va  être  augmentée, 
et  il  importe  de  régler  la  contribution  du  Chapitre 
(12  août  1768).  —  23.  Lettre  du  bénédictin  Lancelot 
à  l'abbé  d'Entremaux,  au  sujet  de  la  dîme  de  L'Es- 
pinouse.  Il  combat  ses  raisons  de  ne  pas  contribuer 
à  la  portion  congrue  du  prieuré.    Il  y  a  des  parois- 


ses où  il  y  a  plus  île  quinze  co-décimateurs.  L'abbé 
du  Chambon  est  dans  le  même  cas  que  l'abbé  d'En- 
tremaux et  suivra  la  voie  amiable  lAbbaye  de 
La  Chaise-Dieu,  14  novembre  1768).  —  24.  Lettre 
d'Aguze  à  l'abbé  d'Entremaux.  au  sujet  des  pour- 
suites (Toulouse,  26  novembre  1768i. —  Lettre  du 
chanoine  Martin  à  Cases,  intéressé  au  domaine  du 
Roi,  à  Montpellier  Alais,  s  octobre,  s.  d.  d'année). 
A  rapprocher  delà  pièce  1.  Le  Chapitre  accorde 
du  temps   à  Cases. 

G.  1620.  (Liasse.)  —  27  pièces,  paj 

1702-1716.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  .Vense 
capitulaire.  Comptabilité. 

1.  Mémoire  des  déboursés  de  Monard,  chantre. 
pour  les  affaires  du  Chapitre,  avec  homologation 
des  auditeurs  des  comptes,  mandement  et  quit- 
tance (23  avril-24  juin  1702.—  2.  Vérification  des 
espèces  en  la  caisse  du  chanoine  Desandrieu,  rece- 
veur. Il  est  tout  le  temps  question  de  la  «  diminu- 
tion» à  supporter.  Il  y  a  200  louis  dont  la  dimi- 
nution monte  à  100  1.  ;  48  écus  blancs  dont  la 
diminution  monte  à  6  1.  La  vérification,  faite  à  la 
veille  de  la  diminution,  permet  de  préciser  une 
diminution  de  (.)1  1.  (31  janvier  1714).  —  3.  Borde- 
reau des  espèces  trouvées  dans  la  caisse  de  recette, 
mensed'Aiguesmorles  :  137  louis  1/2  de  19  1.  Dimi- 
nution :  68  1.  15  s.  i2  avril  1714).  —  4.  Bordereau  du 
1"  juin  1714  :  371  louis  d'or  1/2,  diminution,  185  1. 
15  s.  ;  718  écus  1/2,  diminution,  89  1.  15  s.  —  5.  Bor- 
dereau du  31  août  1714.  —  6.  Bordereau  du  15  octo- 
bre 1714.  —  7.  Compte  de  serviettes  vendues  au 
chanoine  Martin,  syndic  du  chapitre,  mense  d'Ai- 
guesmortes  (20  avril  1715).  —  8.  Quittance  pour  le 
pain  des  chanoines  (Saint-Julien,  1er  août  1715).  — 
9.  Mandement  et  quittance  de  18  1.  pour  un  trimes- 
tre du  loyer  de  la  salle  servant  de  chambre  capi- 
lulaire (7  novembre  1715.  —  10.  Mandement  el 
quittance  de  80  1.  pour  le  chanoine  Claret,  qui  va 
faire  la  procédure  du  dommage  causé  à  la  pêcherie 
de  la  Resclause,  muni  d'une  commission  du  Parle- 
ment (10  décembre  1715).  —  11.  Mémoire  des  frais 
du  chanoine  Claret.  Ils  sont  de 95  1.  18  s.  Il  donne 
quittance  de  ce  qu'on  lui  devait  de  surplus  (20  dé- 
cembre). —  12-13.  Deux  mandements  de  30  1.  au 
profil  de  l'avocat  Blanchier  (20  décembre).  —  14. 
Mandement  et  quittance  de  la  pension  de  60  1.  15  s. 
faite  aux  pauvres  d'Aspères  (16  janvier  1716).  — 
15-16.  Quittances  de  rentes  do  capitaux  dus  par  le 
chapitre  (27  janvier).  —17.  Quittance  de   Claret, 
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-syndic,  pour  20  1.  (28  février  1716).  —  L8.  Loyer 
de  la  chambre  capilulaire  (13  mars  1716).-  19. 
Droil  de  quittance  du  franc-salé  du  chapitre  28 
mars).  20.  Quittance  de  250  1.  d'intérêts,  faite 
par  Pélissier  de  Boirargues  Montpellier,  2  avril 
1716;.  —  21.  Compte  du  bourrelier  (3  avril.  —22. 
Quittance  de  15  1.  pour  la  portion  du  chapitre  dans 
la  rétribution  du  carême  de  Bellegarde,  signée  par 
Antoine-Florans,  observanlin.  C'est  une  charge  du 
bénéfice  de  N.-D.  de  Laval  l  1  avril).  —  23-24.  Man- 
dement et  quittance  pour  les  fonctions  de  secrétaire 
de  Louis  Desandrieu  15-17  avril).  25.  Mande 
ment  et  quittance  pour  les  fonctions  du  secrétaire 
de  Claret  (15  avril).  —  26.  Mandemenl  el  quittance 
au  profil  d'Aldebert,  qui  a  servi  de  greffier  à  M. 
Blanchier  (20-24  avril).—  27.  Compte  de  cierges, 
encense!  chandelles,  avec  mandemenl  el  quittance 
(22-25  avril). 

G   1621.  I Liasse  )  —  27  pièces,  pap 

1716. —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Met 
tulaire.    Comptabilité. 

1.  .Mandemenl  de  100  1.  el  quittance  de  René 
Desandrieu,  pour  distribution  conforme  à  l'inten- 
tion du  Chapitre  1 15-19  avril  1716).  —  2.  Mandement 
de  80  1.  et  quittance  de  Flavard,  avocat  d'Anduze 
(3-12  mai  1716;.  -  3.  Mandemenl  de  4::!  I.  au  profit 
des  demoiselles  Catherine  el  Reinaude  de  Piquet, 
héritières  de  l'abbé  de  Piquet,  leur  oncle,  pour 
reste  de  pension,  et  quittance  du  chanoine  Martin, 
leur  procureur  4-5-1:?  mai  171(1).  —  4.  Quittance  de 
30  1.  donnée  par  Jeanne  Tuech.  du  Vigan,  au  cha- 
noine Martin,  receveur  du  chapitre,  mense  d'Ai- 
guesmorles,  pourpension  12-15  mai).  —5.  Mémoire 
du  chanoine  Clarel  pour  son  voyage  à  Nimes  et  à 
Aiguesmorles.  après  le  rélablissemenl  de  la  «  res 
clause  »..  mandemenl  et  quittance  40  l.  (3  juin  1716;. 
—  6.  Mémoire  de  Constant,  secrétaire  du  chapitre, 
pour  ses  fournitures  el  avances,  mandemenl  el  quit- 
tance de  68  1.  (5  juin).  —  7.  Quittance  du  receveur 
des  décimes  François  Martin,  au  sujel  de  1.644  1. 
payées  par  le  chapitre  d'Alais  pour  les  décimi 
la  capilalion  de  ses  prieures  du  diocèse  de  Nimes. 
terme  d'octobre  1715  (Nimes,  5  juin-AIais,  s  juin 
1 716)  —  8.  Quittance  de  même  somme  pour  le  terme 
de  février  I716(5-8juin  1716).  —  9.  Étatdes  maisons. 
jardins  el  autres  lieux  acquis  pour  remplacement 
du  séminaire  d'Alais  dont  les  lods  sont  dus.  Le 
total  monte  à  13.037  1.  Le  receveur  Dupin  com  ien- 
drades  lods  el  ventes  avec  les  seigneurs,  les  leur 
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paiera.  Les  quittances  de  main  publique  rappor- 
tées par  lui  seront  allouées  dans  la  dépense  de  son 
compte  (Alais,  12  juin  1716  .  -  10.  Mandai  de  977  1. 
en  faveur  de  Manechalle,  avocal  de  Bagnols,  pour 
arrérages  de  pensions,  avec  sa  quittance  Alais, 
25  mai-Bagnols,  30  juin  lîlii).  —  il.  Arrêté  do 
compte,  fail  par  deux  procureurs  au  parlement  de 
Toulouse,  liquidant  li  us  adjugés  à   i  lollel, 

Sauvai  el  Mugné,  contre  le  chapitre  d'Alais,  m. Mise 
d'Aiguesmorles,  à  85  I.,  el  quittance  de  Mugné  (31 
janvier-2  juillet  1716).—  12.  Étal  de  irais  et  quit- 
tance de  105  I.  signée  :  Mugné  2  juillet).  —13. 
Mandemenl  de  240  l.  et  quittance  de  Planlier,  bour- 
geois de  Saint  Ambroix,  pour  arrérages  25  mai- 
3  juillet;.  —  t  ;.  Mandemenl  de  170  1.  el  quitta 
de  Ga'spard  Desandrieu,  chanoine,  peur  frais  d'un 
voyage  à  Toulouse  (13  juin-:,  juillet).  —  15.  Quit- 
tance de  100  1.  pour  arrérages,  signée  par  la  sœur 
de  Panaisière,  supérieure  du  premier  monastère  do 
Sainte-Ursule  de  Nimes  (17  juillet).  —16.  Mande- 
ment de  33  l.  pour  Mathieu  Tempier,  inspecteur  de 
Candillargues,  avec  sa  quitta  9  aoûl   t. 

—  17.  Mandemenl  de  3  1.  pour  une  paire  de  souliers 
à  un  enfanl  de  chœur(14  octobre  1716).  —  18. 
Mémoire  de  Clarel  pour  son  voyage  d'Aiguesmor- 
les, mandemenl  el  quittance  de  24  l.  28  octobre).  — 
19.  Mandement  de  10  1.  el  quittance  de  Constans, 
notaire  et  secrétaire  3  novembre  1716).  —20.  Rôle 
du  chanoine  Fajon  au  sujet  de  ses  déboursés  pour 
aller  recueillir  la  dîme  de  Marsillargues,  des  métai- 
ries de  Psalmodi,  Boulaine  et  Saint-Julien,  en  1716, 
mandement  el  quittance  de  69  1.  1-5  novembre).— 
21.  Mandement  de  300  l.  pour  Génolhac,  ancien 
baile  de  la  métairie  de  Psalmodi  à  compte  de  600  I. 
pour  ses  gages,  ceux  des  valets,  nourriture  el  autres 
fournitures,  avec  sa  quittance  (5  novembre).  -  22. 
Mandemenl  de  15  1.  pour  la  nommée  Devèze,  blan- 
chisseuse de  la  sacristie,  avec  sa  quittance,  où  le 
clerc-  Roux  signe  peur  elle  (10-12  décembre  1 1 16  . 
23.  Mandemenl  de  12  l.  en  faveur  dudil  Roux, 
prébendier,  peur  avoir  pris  smn  de  la  sacristie. 
avec  sa  quittance  (24  décembre).  —24.  Quittance 
donnée  par  François  Martin,  receveur  des  décimes 
du  diocèse  de  Nimes,  de  1.644  1.  payées  par  le  cha- 
pitre d'Alais  pour  ses  prieurés  du  diocèse  de  Nin 
terme  d'octobre  1716(25  décembre  1716).  —  •.'•">. 
Mandemenl  de  30  1.  peur  l'avocat  Blanchier,  avec 

sa  quittance  29-30  d< mbre).  —  26.  Mandemenl  de 

30 1.  pour  d'Abbadie,  prêtre,  avec  sa  quittance  28- 
•.".i  décembre  .  —  27.  Quittance  de  250  I.  don par 
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Pélissier  de  Boirargues  pour  le  4m*  quartier  de  sa 
pension  de  1716(1716. 

G.  I62"2.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier,  dont  1  cahier  de  8 
feuillets. 

1716-1717.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Meuse 
capitulaire.  Comptabilité. 

1.  Quittance  de  la  capitation  des  chanoines  de  la 
mense  d'Aiguesmortes  pour  1716,  donnée  par  le 
receveur  des  décimes  du  diocèse  d'Alais.  Elle  est 
de  113  1.  7  s.  (15  janvier  1717).  —  2.  Certificat  du 
chanoine  Martin  et  du  clerc  Roux,  qui  ont  distribué 
195  1.  aux  chanoines  présents  aux  chapitres  de 
1716.  L'avance  en  a  été  faite  par  Martin  et  Roux. 
Mandement  de  remboursement  et  quittance  (31  dé- 
cembre 1716-16  janvier  1717).  —  3.  Certificat  des 
mêmes,  qui  ont  distribué  280  1.  aux  chanoines  et 
prébendiers  ayant  assisté  aux  grands  obits  en  1716. 
L'avance  en  a  été  faite  par  Martin  et  Roux.  Man- 
dement de  remboursement  et  quittance  (31  décem- 
bre 1716-16  janvier  1717).  —  4.  Certificat  des  mêmes, 
qui  ont  distribué  56  1.  aux  chanoines  et  prébendiers 
présents  aux  obits  du  lundi,  mandement  et  quit- 
tance de  remboursement  (31  décembre  1716-16  jan- 
vier 1717).  —  5.  Certificat  des  mêmes,  qui  ont 
distribué  42  1.  aux  chanoines  et  prébendiers  pré- 
sents aux  obits  de  M.  de  Saint-Roman  en  1716, 
mandement  et  quittance  (31  décembre  1716-16  jan- 
vier 1717).  —  6.  Certificat  des  mêmes,  qui  ont  dis- 
tribué 91 1.  aux  prêtres  du  bas  chœur  ayant  dit  les 
messes  de  fondation  de  M.  Fargeon,  mandement 
et  quittance  (31  décembre  1716-16  janvier  1717).  — 
7.  Rôle  du  bois,  sarment  et  papier  fournis  par  le 
clerc  Roux  depuis  le  15  novembre  1715  et  1716  pour 
la  chambre  capitulaire,  mandement  et  quittance  de 
2  1.  19  s.  (28  avril  1716-16  janvier  1717).  —  8.  Compte 
de  ce  qu'a  fourni  le  chanoine  Martin  pour  la  sacris- 
tie depuis  le  16  juin  1716,  mandement  et  quittance 
de  146  1.  (13-16  janvier  1717).  —  9.  Mandement  et 
quittance  de  301.,  rétribution  du  chanoine  Martin 
pour  son  syndicat  de  1716  (17  janvier).  —  10.  Man- 
dement et  quittance  de  180  1.  pour  la  pension  des 
demoiselles  Catherine  et  Reinaude  de  Piquet,  d'Ar- 
les (16-17  janvier).  —  11.  Mandement  et  quittance 
de  150 1.  pour  la  pension  de  d'Houlmet,  avocat  de 
Montpellier  (18  janvier).  —  12.  Mandement  de  57  1. 
pour  le  même,  et  quittance  (18  janvier).  —  13. 
Compte  du  chanoine  Martin  pour  la  dépense  du 
syndicat  en  1716,  mandement  et  quittance  de  236  1. 
(16-20  janvier  1 71 7 1.  —  14.  Mandement  et  quittance 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DU  GARD. 


de  7.  1.  10  s.  pour  les  gages  du  ponctueur  et  garde- 
clés  du  tableau  *  ad  conferendum  »  en  1716  (25  jan- 
vier). —  15.  Mandement  et  quittance  de  18  1.  pour 
la  rétribution  des  auditeurs  de  comptes  en  1716 
(25  janvier).  —  16.  Compte  et  quittance  de  Dupin, 
receveur  du  chapitre,  pour  111.,  depuis  le  18  avril 
1716  (28  janvier  1717).  —  17.  Quittance  de  312  1.  don- 
née par  Dupin  aux  chanoines  de  la  mense  d'Aigues- 
mortes, pour  ses  gages  de  receveur  en  1716  (28 
janvier  1717).  —  18.  Quittance  de  175  1.,  donnée  par- 
le même  aux  mêmes,  pour  la  rente  d'un  capital  de 
3.500  1.  que  le  chapitre  lui  doit  de  1716  (28  janvier 
1717). 

G.  1623.  (Liasse.) — '21  pièces,  papier  ;  1  pièce,  parchemin. 
Sceau  sur  queue. 

1721-1769.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense 
capitulaire .  Comptabilité. 

1.  Quittance  de  235  1.  donnée  par  l'abbé  Gastaud, 
pour  un  semestre  de  sa  pension  (Cadenet,  14  avril 
1721).  —  2-13.  Rôles  des  obits  pour  chaque  mois 
de  1731.  —  14.  Quittance  de  147  1.  donnée  par 
Bertrand  à  Saury,  receveur  du  chapitre,  mense 
d'Alais  (La  Brugueirette,  9  janvier  1744).  —  15. 
Rôle,  mandat  et  quittance  de  88  1.  pour  le  prix  de 
deux  chapes,  dont  la  sœur  Marie  Macourant,  supé- 
rieure de  l'hôpital  d'Alais,  a  fait  d'avance  (22  avril 
1750).  —  16.  État  des  paiements  faits  mois  par  mois 
aux  deux  petits  enfants  de  chœur,  pour  leurs  gages 
de  1760.  —  17.  Mandat  de  3  1.  du  chanoine  sacris- 
tain Gallière  à  Saury,  receveur  du  chapitre,  poul- 
ies gages  de  novembre  de  Vigouroux,  serpent  de 
la  cathédrale  (18  février  1761).  —  18.  Lettres  de 
contrainte  données  par  le  parlement  d'Aix,  à  la 
requête  de  l'adminislrateur  du  chapitre  d'Alais, 
mense  d'Aiguesmortes,  contre  François  Royère, 
pour  135  1.  (Aix,  2  janvier  1762).  —  19.  Compte  de 
M.  de  Gallière,  syndic,  pour  son  voyage  à  Saint- 
Pau  1-le-Froid,  et  sa  quittance  de  51  1.  (21  octobre 
1762.-  20.  Département  de  42  1.  pour  les  chapi- 
tres particuliers  des  chanoines  de  la  mense  d'Alais, 
tenus  le  premier  mercredi  de  chaque  mois  en  1763, 
mandat  et  quittances  (29  décembre  1763).  —  21. 
Département  de  42  1.  pour  les  petits  chapitres, 
mandat  et  quittances  (31  décembre  1764).  -  22.  État 
des  déboursés  du  chanoine  d'Entremaux,  syndic, 
avec  quittance  de  4  1.  (23  janvier  1769t. 
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0.  1624.     Liasse.]    —     16  pièces,    papier. 

1716  1764.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense 
ca.pitula.ire.  Comptabilité  des  bénéfices  de  la  région 
des  Cévennes. 

1.  Laval.  Certificat  de  Gilles,  curé  de  N.-D.  de 
Laval,  et  des  consuls  Soustelle  et  Laupies,  portant 
que  les  fermiers  du  bénéfice  ont  distribué  aux  pau- 
vres 2  salmées  de  blé  conségal.  à  la  décharge  du 
prieur,  pour  1715  (Laval.  29  avril  1716).  —  2-7: 
Malbosc.  —  2.  Deux  quittances  de  Thoulouse,  vicaire 
de  Malbosc,  au  fermier  des  prieurs,  pour  sa  por- 
tion congrue  i 12  janvier-30  avril  1762).  —  3.  Quit- 
tance de  Venissat,  vicaire,  au  fermier  du  prieuré, 
pour  sa  congrue  7  mai  1762).  —  i.  Quittance  de 
Faure,  receveur  des  décimes  et  autres  impositions 
ecclésiastiques  du  diocèse  de  Viviers,  faite  à  Jac- 
ques Balmes,  fermier  et  payant  peur  le  prieuré  de 
Malbosc,  de  96  1.  18  août  1762).  —  5.  Deux  quittan- 
ces du  vicaire  Venissat,  chacune  de  37 1.  10  s.  pour 
une  terme  de  sa  congrue  (4  juillet-2  octobre  1762). 

—  6.  Quittance  de  1001.  6  s.  faite  par  le  receveur 
Faure  au  fermier  de  Malbosc  (20  novembre  1762). 

—  7.  Quittance,  donnée  parle  curé  Fabre  au  fer- 
mier Balmes,  de  412  1.  pour  l'huile  de  la  lampe,  sa 
congrue,  menues  dépenses,  droit  de  clerc  ou  uova- 
les  (28  novembre  1762).  —  8-13  :  Rousson.  —  8. 
Quittance  de  89  l.  10  s.  donnée  par  le  curé  Prat  à 
Etienne  [Chazel],  fermier  du  bénéfice  de  Rousson, 
pour  un  quartier  de  congrue  et  les  mu  aies  1er  avril 
1762).  —  9.  Quittance  de  1081.  donnée  parTrinquela- 
gue  au  fermier  de  Rousson,  payant  pour  le  prieuré. 
Il  s'agit  du  premier  terme  de  sa  quote-part  des  im- 
positions du  clergé  du  diocèse  d'Uzès  1 1  /es.  is  mai 
1 762).  —  10-1 1 .  Quittances  d'un  quartier  de  sa  con- 
grue, donnée  au  fermier  par  le  curé  Prat  L«  juil- 
leH"  octobre  L762).  —  12.  Quittance  de  décimes 
donnée  par  Trinquelague  Uzès,  î6oclobre  1762).— 
13.  Quittance  d'un  quartier  de  congrue  Ie  janvier 
1763).  —  tk-16  :  Saint-Marcel  [de  Fontfouillousel 

—  14.  Quittance  de  Cavalier,  receveur  du  bureau 
de  charité  de  la  paroisse,  faite  à  Henri  Cavalier. 
fermier  du  prieuré,  pour  i5  1.  que  les  prieurs  don- 
nent aux  pauvres   La  Hierle  l  ),  25  décembre  1764  . 

—  15-16.   Quittances  do  Laborie,  receveur  des  déci- 

(1)  Ce  domaine  a  gardé  le  nom  de  l'ancienne  baronnie  l'Hierle, 
dont  il  était  1*  mansus  caput,  et  qui  était  un  démembrement  de 
l'ancien  pagus  Arisilensis  ou  Arisdium.  Il  y  eut  un  év*ché 
A'Arisilum.  Cf.  Germer-Durand,  Dictionnaire  topo'jraphique 
du  Gard. 
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mes  du  diocèse   d'Alais,   à  Cavalier,  fermier,   pour 
"-'i"  1   el  299  1.    21  mai-3  septembre  1764. 

'■.   1625.    Liasse.)   —  23  pièces,  papier. 

1715-1716.  -  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense 
capitulai™.  Comptabilité  des  bénéfices  du  bassin 
inférieur  du  Vidourle,  mense  d'Aiguesmortes. 

t-19  :  Aiguesmortes.  —  1.  Quittance  de  461.  pour 
deux  quintaux  de  fromage,  faite  par  Médard  à  Jean 
Martin,  syndic  du  chapitre  (4  janvier  1715).—  2. 
Quittance  du  récollet  Zozime,  faite  à  Robin,  fer- 
mier du  bénéfice  de  Teillan,  pour  75  1.,  do  rétribu- 
tion de  l'avenl  prêché  dans  l'église  paroissiale  d'Ai- 
guesmortes, dont  les  chanoines  d'Alais  sont  prieurs 
(26  décembre  1715).  —  3.  Quittance  de  37  1.  10  s. 
faite  à  Robin,  fermier  du  bénéfice  delà  paroisse 
d'Aiguesmortes,  par  Brunel,  secondaire,  pour  son 
premier  quartier  (2  janvier  1716.—  4.  Quittance 
de  Beauclau,  curé  d'Aiguesmortes,  pour  37  1.  10  s., 
premier  quartier  de  la  portion  congrue  d'un  secon- 
daire, qui  doit  être  employée  à  l'ameublement  des 
chambres  des  secondaires  (6  janvier  1716).  —5. 
Quittance  de  86  1.  10  s.  faite  par  le  chantre  Monard, 
comme  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Telme,  à 
Aiguesmortes,  à  Dupin,  receveur  du  chapitre  Alais, 
30  janvier  1716).  —  6.  Quittance  du  secondaire  Bru. 
nel  (1"  avril  1716'.  —  7.  Quittance  de  125  1.  donnée 
à  Bonijoli,  fermier  du  chapitre  d'Alais,  par  Zozime, 
récollet,  pour  la  rétribution  du  carême  qu'il  a  pro- 
che dans  l'église  d'Aiguesmortes  10  avril  1716).  — 
8-10.  Quittances  du  curé  Beauclau  el  des  secondai- 
res Brunel  el  Ladel  25  mai-3  juillet  1716).—  il. 
Quittance  de  86  1.  10  s.  faite  par  le  chantre  Monard 
21  août  i  ;  16  .  -  12-18.  Quittances  de  Brunel,  secon- 
daire ;  de  Vernède,  fabricien  des  capucins  d'Ai 
guesmorles,  secondaires;  de  Ladel.  secondaire; 
du  Beauclau,  et  du  frère  Antoine  de  Saini-Tropez, 
capucin  el  gardien,  secondaire  i  oclobre-13  dé- 
cembre 1716).  —  19.  Étal  des  sommes  payées  pour 
les  charges  du  bénéfice  d'Aiguesmortes  en  1716. 
Le  bénéfice  esl  affermé  9001.  Les  dépenses  montenl 
à  1.001  1.  —  20.  Quittance  de  1101.  faite  par  les  fer- 
miers du  prieure  de  Saint-Saturnin  d'Aimargues, 
au  receveur  du  chapitre  d'Alais,  pour  la  pension 
due  par  ledil  chapitrée  l'abbé  de  Sainl-Ruf,  prieur 
d'Aimargues  2  aoûl  1716).  —  22-23  :  Malespels.  — 
21.  Commandement  fait  par  l'huissier  Guillaume,  à 
la  requête  des  collecteurs  forcés  d'Aimargues,  au 
fermier  de  Malespels,  d'avoir  à  payer  la  laille  dudit 
prieuré.  C'est  Gaillard,   rentier  de   la   métairie  de 
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Boulaine,  qui  reçoit  le  commandement  (20  juillet 
1716-.  —  22.  Quittance  de  1241.  donnée  au  receveur 
du  chapitre  d'AIais,  mense  d'Aiguesmortes.  tant 
pour  le  prieur  do  Malespels  que  pour  le  prieur  de 
Teilhan  (Aimargues,  21  juillet).  —  23.  Copie  d'ap- 
poinlemenl  du  gouverneur  et  sénéchal  de  Montpel- 
lier, rendu  entre  les  fermiers  des  bénéfices  de 
Malespels  et  du  Petit-Teilhan,  d'une  part,  et  le  cha- 
pitre d'AIais,  mense  d'Aiguesmortes,  d'autre,  au 
sujet  de  la  vérification  des  inondations  el  domma- 
ges des  terres,  avec  ordonnance  d'exécution  (22 
mars-15  juin  1746). 

G.  162G.  (Liasse.)  —    36  pièces,  papier. 

1715-1716.  —  Chapitre  épiscopal  d'AIais.  Mense 
ca.pilula.ire.  Comptabilité  des  bénéfices  ou  métairies 
du  bassin  inférieur  du  Vidourle,  mense  d'Aigues- 
mortes. 

J-18  :  Marsillargues.  —  1.  Compte  des  dépenses 
de  la  levée  du  bénéfice  de  Marsillargues  en  1715, 
présenté  par  le  chanoine  Jean  Martin,  syndic.  Les 
auditeurs  de  comptes   du    chapitre   lui    allouent 
2.496  1.  (Alais,  8-11  janvier  1716).  —  2.  Quittance  de 
100  1.  10  s.  pour  6  salmées  de  mescle,  faite  au  cha- 
noine Martin  (9  mai  1715).  —  3.  Quittance  de  20  1. 
faite  au  même  pour  «  deux  déshabilloirs  »  destinés 
à  orner  les  chambres  de  Saint-Julien  (Marsillar- 
gues, 10  mai).  —  4.  Quittance  de  14  1.  pour  deux 
bois  de  ht  destinés  à  Saint-Julien  1 25  mai).  —   5. 
Compte   de  marchandises  d'épicerie    prises  chez 
Vialla  pour  le  bénéfice  (3  juin  1715;.  —  6.  Quittance 
de  18  1.  pour  2  cannes  d'huile  (4  juin;.  —  7.  Quit- 
tance de  4  1.  10  s.  pour  trois  réchauds  destinés  au 
potager  de  Saint-Julien  (Aiguesmort es,  9  juim.  — 
8.  Réclamation  d'un  boucher  de  Calvisson  au  cha- 
noine Martin,  avec  déclaration  de  celui-ci  qu'il   a 
payé  251.  10  s.  pour  85  livres  de  viande  (15  juin). 
—  9.  Quittance  de  28  1.  pour  le   transport  de  14 
charretées  de  foin  de  Tamarignan  à  Marsillargues 
(Saint-Julien,  21  juillet  1715).  —  10.  Deux  quittances 
de  100  el  240  1.  faites  par  le  boucher  Martin  au  cha- 
noine Martin  (Marsillargues  et  Saint-Julien,  12  mai- 
1er  août  1715).  —11.  Quittance  de  281.  pour  charroi  de 
foin  et  engrangeaient  des  grains  du  bénéfice  (Saint- 
Julien,  8  août).  —  12.  Reçu  de  15  salmées  1/2  de 
grain,  moitié  seigle,  moilic  blé,  donné  par  le  boulan- 
ger Phue,  pour  la  fourniture  de  55  quintaux  de  pain, 
destinés  à  «  la  levée  du  bénéfice  »,  avec  note  du 
chanoine  (8  août'.  —  13.  Compte  rendu  par  Mar- 
tin, do  Marsillargues,  aux    chanoines  Desandrieu 
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et  Claret.  Lesofficiersdu  régiment  de  Marsillac  ont 
pris  1 40  quintaux  de  foin  après  avoir  enfoncé  les 
portes  d'autorité,  et  ont  payé  le  quintal  30  s.  (25 
seplembre-29  novembre  1716).  —  14.  Déclaration 
du  chanoine  Martin  d'un  débours,  dans  la  levée  du 
bénéfice  de  Marsillargues,  de  695  1.  en  menues 
dépenses  dont  il  n'a  pu  tenir  le  compte,  et  sa  quit- 
tance (4  janvier  1716).  —  15.  Allocation  à  Dupin, 
receveur  du  chapitre  d'AIais,  de  32  1.  pour  sa 
dépense  faite  en  allant  quérir  à  Marsillargues  l'ar- 
gent de  la  vente  des  grains  (Alais,  20  août  1716).  — 
16.  Certificat  du  chanoine  Martin  et  quittance  de 
Martin  de  Marsillargues  pour  frais  de  voyage 
(Alais,  20  août).  —  17.  Quittance  de  2.059  1.  10  s. 
pour  la  levée  de  la  récolle  du  bénéfice  de  Marsil- 
largues, avec  détail  des  paiements,  donnée  par 
Martin  de  Marsillargues.  Il  lui  est  encore  dû  140  1. 
10  s.  pour  faire  la  somme  de  2.200  1.  (Montpellier, 
26  août  1716).  —  18.  Réparation  au  toit  du  chœur 
de  l'église  de  Marsillargues  (27-31  août).  —  19- 
Saint-Jean  de  Nozet.  Quittance  de  40  1.  donnée  par 
Gleizes,  curé  de  Lunel,  à  Cabanes,  receveur  du 
chapitre  d'AIais,  à  raison  du  service  divin  fait 
annuellement  aux  habitants  du  bénéfice  de  Saint- 
Jean  de  Nozet,  dans  le  terroir  de  Lunel,  bénéfice 
appartenant  audit  chapitre  (8  mai  1726).  —  20-35  : 
Saint-Julien  de  Cornillat.  —  20.  Quittance  de  30  1. 
faite  au  chanoine  Martin  pour  dix  journées  de  tom- 
bereau (Saint-Julien,  8  avril  1716).  —  21.  Quittance 
de  20 1.  donnée  au  receveur  du  chapitre,  payant 
par  les  mains  du  chanoine  Fajon,  mense  d'Aigues- 
mortes, pour  le  «  pliement  »  des  pailles  destinées  à 
faire  le  fumier  à  Saint-Julien  18  juillet  1716).  —  22. 
Certificat  de  Varlet  porlant  que  Drouillon  a  reçu 
du  receveur  du  chapilre  30  1.  comme  ayant  fait  la 
fonction  «  d'airiet  »  (du provençal  airiè,  dépiqueur), 
pour  la  récolle  de  la  métairie  de  Saint-Julien  de 
Cornillal  (21  juillet).  —  23.  Quittance  de  41  1.  5  s. 
donnée  par  Barrandon  au  receveur  du  chapitre, 
pour  33  journées  employées  à  la  récolte  des  grains 
de  la  métairie  de  Psalmodi  i Saint-Julien,  24  juillet). 

—  24.  Certificat  du  chanoine  Desandrieu  portant 
qu'il  est  dû  à  Barrandon  45  1.  pour  45  journées  de 
séjour  à  Psalmodi,  où  il  a  fait  ensemencer  les  ter- 
res, et  quittance  (Saint-Julien,  9  novembre  1715-24 
juillet  1716.  —  25.  Quittance  de  Martin,  «  herier  » 
ou  dépiqueur  de  Boulaine  (Saint-Julien,  31  juillet). 

—  26.  Quittance  de  Maystre.  Il  a  reçu  612  1.,  à 
compte  de  716  1.  pour  la  levée  de  la  récolte  de  Psal- 
modi (Lunel,  2  août  1716).  —  27.  Quittance  de  92  1. 
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donnée  au  chanoine  Fajon,  pour  acheter  du  se 
etde  l'avoine  >rà  Psalraodi (Montpellier,  25 

septembre  1716).  —  28.  Quittance  de  Maystre.  lia 
reçu  de  Pierre  Martin,  agenl  du  chapitre,  92  1.  18  s. 

9  d.  pour  3  salmées  5  émines  de  seigle,  à  15  1.  LO  s. 
la  salmée,  et  3  salmées  !  émines  d'avoine,  à  101. 

10  s.  la  salmée,  à  semer  à  Psalmodi  3  octobre  1716). 
—  29-30.  —  Réparations  aux  tonneaux  du  prieuré 
de  Saint-Julien '.Marsillargues,  22  octobre  1716).  — 
31.  Quittance  de  132  1.  donnée  à  Pierre  Martin. 
agent  du  chapitre,  pour  6  salmées  de  blé  destinées 
à  terminer  les  semailles  du  domaine  de  Psalmodi 
(Saint -La ure ni  [d'Aigouze],  28  octobre  1716).—  32. 
Quittance  de  82  1.  10  s.  faite  par  Martin  à  Calages, 
curé  de  Lunel,  pour  l'ensemencemenl  des  métai- 
ries de  Psalmodi,  Boulaineel  Saint-Julien  (10  no- 
vembre 1716).  —  33-34.  Promesse  de  L.  Desandrieu, 
au  vacher  de  Mre  Escudier,  de  lui  payer,  par  tout 
le  mois  d'août  de  l'aimée  prochaine,  531  1.  pour 
6  bœufs  de  3  ans  vendus  à  la  métairie  de  Psalmodi 
(La Radelle,  26  juillet  1715),  et  quittance  du  13  no- 
vembre 1716.  —  35.  Quittance  de  143  1.  donnée  par 
François  Martin  au  chapitre  d'Alais  pour  la  pension 
que  le  prieuré  de  Saint-Pierre  d'Asports  fait  à 
révêchéde  Nimes,  en  touzelle  el  en  orge.  Il  s'agit 
des  deux  dernières  années  échues  Nimes.  5  juin 
1716). 

il.  16*7.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1 7 12-1  721 .  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense 
capitulaire.  Comptabilité  des  bt  -  de  Provence. 

Mense  d'Aiguesmortes. 

1.  Compte  des  quittances  des  fermiers  des  béné- 
fices deCucuron  il),  Vaugine  1  el  Dauphin  (2),  de 
1712  a  1716.—  2.  Note  relative  aux  charges  des 
bénéfices  de  Provence  (1715-1 7 16).  —  3-37   :   ( 

—  3.  Quittance  île  521.  10  s.  donnée  aux  fer- 
miers du  prieuré  de  Cucuron  par  Agalange,  augus- 
tin  déchaussé,  pour  sa  prédication  d'un  carême 
(28  mars  1712).  —  4.  Quittance  de  75  1.  donnée  par  le 
prêtre  Bruneyrol  pour  le  service  de  Pâques  Ie  mai 
1712  .  —  5.  Quittance  de  87  1.  donnée  par  le  rece- 
veur des  décimes  du  diocèse  d'Aix  (  1 1  juin  1712).  — 
6.  Quittance  de  50  1.  donnée  par  la  chambre  <• 
siastique  du  diocèse  d'Aix  pour  le  recouvrement  de 
la  taxe  faite  en  vue  de  l'extinction  du  sec 
extraordinaire,  au  lieu  et  place  de  la  capitation  des 
laïques  du  diocèse  1 15  juin).  —  7.  Quittance  de  cinq 

(1)  Vaucluse.  C2)  BasBes-Alpes. 
Gard.   —  Skrie   G. 
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charges  de  bli  égal  »,  donnée  par  le  bui 

de  charité  (15  octobre  1712).  —  s.  Quittance  de 
Bruneyrol.  —  9.  Quittance  de  2  charges  de  6  •  pa- 
naux     de  r  la  pensionde  l'archevêque  d'Aix 

(28  novembre  1712).—  10-11.  Quittances  de  déci- 
el décapitation  i20  janvier  1713).  —  12.  Quit- 
tance de  52  1.   bt  s.  donnée  par  le  frère  Marc,  reli- 
ordre  de  Saint  l  vur 

du  carême  17  avril  1713).  —  13.  Quittance  de  75  1. 
donnée  par  le  prêtre  Cazal,  économe  des  pr 
faisant  le  service,  pour  leurs  gages  de  six  mois  el 
la  paie  de  Pâques (20  avril).  —  14-30.  Quitta' 
analogues  aux  précédentes  (19  mai  1713-21  juin 
1715.  —31.  Quittance  de52  1.  lus.  donnée  par  lo 
frère  Affre,  observanlin,  pour  sa  prédication  du 
carême  22  avril  1715  Ltances  analo- 

aux  précédentes  3  septembre  1715-16  août 
1719).  —  37.  Mandai  des  chanoines  Monard,  Desan- 
drieu el  de.Mandajors  à  Genoyer,  fermier  du  b 
ûce  de  Cucuron,  d'avoir  à  payer  aux  consuls  du 
lieu  300  1.  pour  les  pauvres  de  la  paroisse,  a 
quittance  du  P.  Delestrac,  servite,  trésorier  du 
bureau  de  la  santé  de  Cucuron  (Alais,  14  t'évrier- 
Cucuron,  l"  mars  1721). 

G.   i  6  sse.)  —  30  pièces,  paj 

1712-1716.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense 
>  ulaire.  (  'omptabilité  t'es  bénéfices  de  Provence. 
Meuse  d'A  iguesmort 

1-9  :  Dauphin.  —  1.  Quittance  de  3  charges  de 
seigle  pour  les  pauvres  de  Dauphin,  donnée  par 
Arnaud,  maire,  au  rentier  du  prieuré  (15  janvier 
1713).  —2.  Quittance  de  35  1.  s  s.  donnée  par  I 
dolly.  secondaire,  pour  le  quarl  de  la  capitation 
39  janvier).  —  3.  Quittance  de  15  1.  donnée  par  lo 
P.  Barthélémy,  observanlin,  pour  la  rétribution  du 
demi-carême  qu'il  a  prêché  à  Dauphin  (19  mars 
1713). —  4.  Quittance  de  Bandolly  (2  mai  1713).  — 
."..  Quittance  de  16  ci  panaux  ■■  de  blé  et  s  d'orge, 
donnée  par  le  fermier  des  censives  de  l'évêque  de 
Sisleron  i  octobre  1713).  —6.  Quatre  quittances  de 
Vallansan,  curé  de  Dauphin.  Elles  sonl  chacune  de 
90 1.,  pour  les  quartiers,  payés  d'avance,  de  1713, 
tant  pour  la  congrue  que  pour  le  clerc  et  la  lampe 
(6  janvier-25  octobre  1713). — 7.  Quittance  de  Ban- 
dolly (17  novembre  1713).  s.  Quittance  de  1.237  1. 
m  s.  donnée  par  le  receveur  Rollandy  au  prieur  de 
Dauphin,  payant  par  les  mains  de  son  fermier, 
pour  divers  termes  de  décimes  el  de  capilalion, 
frais  et  intérêts  Lurs,   6  septembre   1716). — 

18. 


88 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DU  GARD. 


9.  Quittance  de  150  1.  2  s.  de  Rollandy  (Lurs,  21 
octobre  1716.  —  10-30  :  Vaugine.  —  10.  Quittance 
de  30  1.,  donnée  aux  fermiers  de  la  dîme  du  prieuré 
de  Vaugine,  par  le  frère  Elzéas  Gastaud,  observan- 
tin,  qui  a  prêché  la  dominicale  (29  mars  1712).  — 
11.  Quittance  de  73  1.  donnée  par  le  commis  de  la 
chambre  ecclésiastique  d'Aix  aux  chanoines  d'Alais, 
prieurs  de  Vaugine,  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  faite  pour  l'extinction  du  secours  extraordi- 
naire, au  lieu  et  place  de  la  capitation  des  laïques 
du  diocèse  d'Aix  (15  juin  1712).  —  12.  Quittance  de 
152  1.  pour  un  quartier  des  décimes  ordinaires, 
extraordinaires  et  du  don  gratuit  (Aix,  -23  juin  1712). 
—  13.  Quittance  de  30  1.  pour  la  rente  de  la  maison 
curiale,  signée  :  Vaugine  'Cadenet,  24  juin).  —  14. 
Quittance  d'une  charge  de  9  «  panaux  »  de  blé,  don- 
née par  le  fermier  général  de  l'archevêché  d'Aix 
[28  novembre  1712).  —  15.  Quittance  de  5101.  plus 
trois  charges  de  conségal,  donnée  par  le  vicaire 
Leydier,  savoir  :  300 1.  pour  sa  rétribution,  150  1. 
pour  celle  de  son  secondaire,  60 1.  pour  le  clerc  et 
la  lampe,  et  le  blé  pour  l'aumône  (1er  décembre 
.  —  16-17.  Quittances  de  décimes  et  de  capita- 
tion i/20  janvier  1713).  —  18.  Quittance  de  30  1.  faite 
Rossignoly,  qui  a  prêché  la  dominicale  i Cadenet, 
4  mai  1713).  —  19-20.  Quittances  de  capitation  et  de 
décimes  (19-20  mai).  —  21.  Mandai  de  M.  de  Vau- 
gine. aux  fermiers  du  prieuré,  d'avoir  à  payer  30  1. 
au  porteur,  à  compte  de  la  renie  de  sa  maison,  à  lui 
faite  par  les  prieurs  de  Vaugine,  avec  quittance 
d'AUard  (Aix,  6-18  juin  1713).  —  22-23.  Quittances 
de  capitation  et  de  pension  à  l'archevêque  d'Aix 
(Aix,  21 ■  novembre- Vaugine,  1er  décembre  1713).  — 
24.  Quittance  de  510  1.  donnée  par  le  vicaire  Ley- 
dier 1er  décembre).  —  25.  Quittance  de  Rossignoly, 
qui  a  prêché  le  carême  ou  dominicale  (Cadenet, 
lOmai  1715).  —  26-29.  Quittances  de  décimes,  capi- 
tation, rente  de  la  maison  curiale,  et  du  vicaire 
(Aix,  23  mai- Vaugine,  1"  octobre  1715).  —  30.  Man- 
dat de  Martin,  chanoine]  et  syndic,  d'avoir  à  payer 
30  1.  à  M.  de  Vaugine,  et  quittance  de  ce  dernier 
(Vaugine,  19  novembre  1715). 

G.  1029.  (Liasse.)   —  41  pièces,  papier. 

1715-1723.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense 
ca.pitula.ire.  Comptabilité  des  bénéfices  de  Provence. 
Mense  d'Aiguesmortes.  Vaugine. 

1 .  Quittance  d'une  charge  de  9  panaux  de  blé  pour 

pension  à  l'archevêque  d'Aix  (Vaugine,  18  décembre 

.  —  2.  Quittance  de  30  1.  donnée  par  Figuières 


aux  fermiers  du  prieuré  de  Vaugine,  pour  la  rétri- 
bution des  dominicales  qu'il  a  prêchées  pendant  le 
carême  (Cucuron,  13  avril  1716).  —  3-8.  Quittan- 
ces de  loyer  de  la  maison  curiale,  de  décimes,  du 
vicaire,  de  pension  à  l'archevêque  et  de  capitation 
(14  juin  1716-9  février  1717.  —  9.  Billet  de  Silvy  à 
Tour,  bourgeois  de  Pertuis,  au  sujet  d'un  écu  neuf 
et  du  prieur  Vial  Aix.  28  novembre  1717).—  10. 
Quittance  de  5  1.  donnée  par  Vial  à  Tour.  Vial  les 
avait  comptées  à  l'avocat  Silvy  pour  reste  de  vaca- 
tions dues  par  le  chapitre  d'Alais  (Pertuis,  29  avril 
1718).  —  11-20.  Quittances  analogues  aux  pièces 
3-8  6  août  1719-6  avril  1720).  —  22.  Quittance  de 
235  1.  donnée  aux  fermiers  du  prieuré  de  Vaugine 
par  l'abbé  Gastaud  pour  un  semestre  de  sa  pension 
Aix.  12  avril  1720).  —  23-26.  Quittances  habituel- 
les (7  juillet-15  septembre  1720.  —  27.  Quittance  de 
1271.  1/2  donnée  par  le  vicaine  Bonnaud(6  octobre 
1720).  —  28.  Quittance  de  30  1.  donnée  par  le  même, 
attendu  la  contagion  dont  la  paroisse  est  affligée, 
ensemble  l'ordonnance  de  l'archevêque  d'Aix,  inter- 
disant les  stations  et  attribuant  aux  pauvres  la 
rétribution  des  prédicateurs  (3  mars  1721 1.  —  29-33. 
Quittances,  habituelles  20  août  1721-3  avril  1722. 
—  34.  Quittance  de  30  1.  donnée  par  le  vicaire  Bon- 
naud  au  fermier  de  la  dîme  de  Vaugine.  Cette  som- 
me provient  de  la  dominicale  qui  n'a  pas  été  prê- 
chée  celle  année,  et  le  vicaire  en  rendra  compte  à 
qui  de  droit  (15  avril  1722).  —  35-41.  Quittances 
habituelles. 

G.  1630.  (Liasse.)  —  Brochure  in-i°  de  SI  pages,  papier. 

1768.  —  Chapitre  épiscopal  d'Alais.  Mense  capi- 
tulaire.  Mense  d'Aiguesmortes. 

Jugement  en  copie  imprimée,  signifié  au  syndic 
du  chapitre  cathédral  d'Alais,  avec  commandement, 
d'y  satisfaire,  le  16  décembre  1768,  à  la  requête  du 
syndic  général  de  Languedoc.  Ce  jugement  est 
rendu  par  les  commissaires  nommés  par  trois  arrêts 
du  Conseil  (15  novembre  1746-19  novembre  1767) 
pour  juger  en  dernier  ressort  les  contestations 
provenant  de  la  concession  des  marais  du  bas  Lan- 
guedoc, depuis  Beaucaire  jusqu'à  Aiguesmortes  et 
à  Pérols  ;  du  dessèchement  desdits  marais,  palus, 
étangs,  et  de  la  construction  du  canal  de  naviga- 
tion. Il  déboute  le  grand  prieur  de  Saint-Gilles,  le 
commandeur  des  Grand  et  Petit-Saint-Jean  de  Mont- 
pellier, ceux  de  Sylvéréal,  Capette.  et  autres,  de 
leurs  demandes  en  cassation  des  assignations  à  eux 
données  ;  déboute  aussi  des  oppositions  au  dessè- 
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chement  des  marais  et  à  la  construction  du  canal  : 
ordonne  queles  arrêts  du  Conseil  el  les  jugements 
rendus  à  raison  dudil  dessèchement  seront  es 
tés;  qu'il  sera,  en  conséquence,  procédé  auxdits 
dessèchement  et  construction  de  fanal:  ordonne 
que  les  propriétaires  el  usagers  des  marais  remet- 
tront leurs  titres  de  propriété  devant  M.  de  Rosset, 
rapporteur,  dans  le  délaifixé,  à  peine  d'être  déchus 
de  tous  droits,  pour,  sur  la  remise  desdits  li 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 


in  ; 


S9 


Évêché   d'Uzès. 

G.   1631.  (Liasse.)  —   I   rouleau  lr  parchemin, 

de  2  m.  t>9  Je  long,  sur  0  m.  26  (t).  Il  n'en 

que  4  peaux,  les  peaux  I\  a  XII. 

1156-1293.  —  /  Uzès.   P 

que  el   i<  ur  d'I  ':<■■<.    i  ' 

procéilu,  l   le  sénéi  Bea.uca.ire  et 

Nimes.  Écrituredu  XIII'  siècle. 

Peau  IX  :  Fin  d'un  acte  reçu  par  Guillaume  Ribol, 
notaire  royal,  sur  l'ordre  de  noble Brémond  [d'Uzès], 
à  la  requête  del'évêque.  Parmi  les  témoins  figurent 
un  de  Beaumont,  Hugues  de  Sérignac,  Guillaume 
des  Gardies,  Guillaume  de  Brignon,  Raimond  de 
Colias,  damoiseaux  ;  des  citoyens  d'Uzès.  le  juris- 
consulte Jacques  Delpuech ,  de  Podio ,  le  clerc 
Armand  de  La  Baume,  les  notaires  Gilles  Richier, 
Guillaume  de  Sainte-Croix.  Etienne  de  Ladevèze, 
Durand  Cavaillon,  Pierre  de  Besio,  Bertrand  Ray- 
naud,  Pierre  Riejas,  Raimond  de  La  Blaquière  ;  le 
recteur  de  l'église  de  Saint-Martin  tic  Saduran,  de 
Sadoirano,  Pierre  de  Saduran.  —  Vidimus  de  let- 
tres de  Louis  Vin,  délivré  par  saint  Louis.  Louis 
VIII  donne  à  Raimond.  évêque  d'Uzès,  tout  ce  que 
Raimond.  le  feu  comte  de  Toulouse,  possédait  à 
Moussa<\  Saint-Bénézet,  Roquécourbe,  Sainl-Tl 
doril  d'Airoles,  Nouvelles,  Saint-Ferréol,  Flaux,  La 
Bastide  d'En  Gras,  Baron,  Saint-Jean  de  Maruéjols, 
la  bastide  de  feu  Pons  Serpel,  les  mas  des  envi- 
rons de  Taraux  et  la  viguerie  que  Brémond  d'Uzès 
tenait  du  comte  ;  ensemble  ce  que  le  comte  avait  à 
Uzès.  Quand  un  nouveau  balle  royal  sera  nommé, 
il  jurera,  à  l'évêque  el  au  chapitre  d'Uzès,  de  les 
conserver  et  défendre  dans  leurs  droits.  Fait  à 
Pamiers.  apud  Appamias,  en  octobre  1226,  la  4m» 
année  du  règne.  Point  de  sénéchal.  Robert,  bou- 


(1)  Document   ayant 
séminaire  de  Nime». 


appartenu     à    la    bibliothèque    du    grand 


teiller.  Bartln  :amérier.  Mathieu,  connétable. 

Saint  Louis  confirme  cette  donation  de  son  père,  à 
Nimes  en  juillet  1255,  la  28m"  année  du  règne,  l'oint 
liai  ni  do  bouleiller.  Alphonse,  camérier. 
Gilles,  connétable.  Chancellerie  vacante.  —  Confir- 
mation de  privilègesde  Lo  '-•une  el  privil 
accordés  par  Philippe  Auguste  à  l'évêque  d'I 
Philippe  II  reproduit  d'abord  ce  privilège  de  Louis 
VII,  accordé  à  Raimond,  •  cha- 
noines de  son  église  :  Louis,  à  la  prière  de  l'évêque, 
prend  sous  sa  protection  s  e  cathédrale)  de 
Sainl-Théodorit  el  loul  ce  qui  en  dépend.  Il  le  fait  à 
l'exemple  de  ses  préd  irs  les  rois  Raoul  et 
Louis  [le  Gros].  Il  confirme  l'église  d'Uzèsdans  la 

ession  dos  châteaux  de  Saint  Quentin,  de  Saint- 
Maximin,  de  Bouquet,  de  Pou  esse  :  dans  la 

ville  d'Uzès,  du  château  de  Brémond  el  de  celui  de 
Rayn  m  :  de  la  monnaie  qui  se  trappe  dans  la  ville  : 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'évêchi 
à  la  communauté  des  frère  qui  y  vivent  i  :hapilre). 
Défense  à  Loul  comte,  prince,  laïque  ou  puissanl  de 
commettre  des  exactions  injustes  sur  les  clercs  du 
diocèse,  les  hommes  ou  les  lieux  appartenant  à 
l'église  d'Uzès.  Le  roi  concède  encore  à  l'évêque,  à 
perpétuité,  tous  les  iv  la  paix  qui  se  perçoi- 

vent dans  l'étendue  du  diocèse,  ce  qu'on  appelle 
aussi  :  Co  Paris  en   1 156,  la  20me 

année  du  règne,  en  pn  du  comte  de  Blois,  du 

sénéchal  Thibaud,  du  bouleiller  Gui,  du  camérier 
Mathieu,  du  connétable  Mathieu,  par  la  main  du 
chancelier  Hugues.  Philippe  II.  à  l'instar  de 
prédécesseurs,  confirme  l'évêque  dans  la  pos 
sion  dos  liions  ci-dessus,  el  lui  concède  à  perpé- 
tuité les  suivants  :  la  ville  d'Uzès,  le  château  de 
Colias  el  les  villages  de  Saint-Privat  el  de  Dion-. 
Donné  à  Paris  en  1211,  la  .  en 

présence  du  bouleiller  Gui,  du  camérier  Barthé- 
lémy, et  du  connétable  Dragon.  Pas  de  sénéchal. 
Chancellerie  vacante.  —  Après  que  le  procureur  de 

oie  a  produil  el  laissé  les  documents  ci-dessus 
par-devanl  le  sénéchal  de  Beaucaire  el  Mme-,  afin 
que  ce  magistral  puisse,  le  cas  échéant,  en  déli- 
vrer copie  à  noble  Brémond  el  au  procureur  du 
Roi,  Brémond  déclare  que  Pons  Pascal,  qui  se  dit 
procureur  de  l'évêque,  ne  doit  pas  être  admis  à 
produire  les  documents  ci-dessus.  En  effet,  il  a 
produil.  el  on  produit  souvent  en  justice  des  docu- 
ments taux,  pour  lesquels  le  produisant  doil  être 
puni.  Or,  le  procureur  de  l'évêque  ne  pourrait  être 
puni  par  le  sénéchal  s'il  produisait  des  faux.  En 
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protestant  contre  la  production  de  Pons  Pascal, 
Brémond,  seigneur  d'Uzès,  en  demande  copie,  et 
jour  pour  faire  opposition.  Peau  X  :  Le  procureur 
de  Févèque  demande  copie  de  tout  ce  que  la  partie 
adverse  a  produit  et  dit,  et  délai  jusqu'au  retour 
du  procureur  du  Roi.  Pierre  de  Béziers,  absent 
pour  les  affaires  du  Roi,  comme  ne  l'ignore  pas  le 
sénéchal.  Hugues,  l'autre  procureur  du  Roi,  est 
étranger  à  la  présente  affaire.  Il  faut  le  temps  de 
l'étudier.  Pascal  déclare  avoir  fait  loyalement  ce 
que  Févèque  aurait  fait  lui-même,  s'il  eût  été  pré" 
sent.  Le  procès  est  encore  entier,  par  suite  des 
délais  frustratoires  des  adversaires.  Brémond  main- 
tient sa  protestation,  demande  copie  de  ce  qui 
s'est  dit,  et  jour  pour  répondre.  Le  sénéchal  con- 
cède les  copies  demandées  à  Brémond  et  au  procu- 
reur du  Roi.  Comme  il  n'a  pas  son  juge  mage  juré. 
et  comme  il  ne  l'attend  pas  prochainement,  il  assi- 
gne aux  parties  la  première  «  intercisiarn  »  qui 
sera  publiée  par  le  héraut,  pour  connaître  du  tout. 
Un  jour  des  assises  de  Nimes  avait  été  indiqué  pré- 
cédemment. Le  15  des  calendes  de  juillet  [12]93, 
comparait  devant  le  sénéchal ,  à  Nimes ,  d'une 
part ,  le  seigneur  d'Uzès.  Le  procureur  du  Roi 
comparaît  aussi.  D'autre  part,  Pons  Pascal,  es 
qualité ,  ne  comparait  pas.  Le  seigneur  d'Uzès 
produit  trois  documents  dont  la  teneur  est  donnée 
plus  bas.  Pierre  de  Béziers,  procureur  du  Roi, 
remet  une  cédule  de  papier  dont  la  teneur  est  telle. 
Il  entend  établir,  contre  l'évèque  d'Uzès,  devant 
noble  Alphonse  de  Rouvray,  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  Nimes  il»,  ce  qui  suit  :  Premièrement,  on 
observe  depuis  une  trentaine  d'années,  dans  la 
sénéchaussée,  que  les  sénéchaux  ont  connu  des 
questions  agitées  entre  des  barons  de  la  sénéchaus- 
sée, soit  que  les  deux  parties  fussent  barons,  soit 
que  le  défendeur  seul  le  fut.  Item,  Brémond,  sei- 
gneur d'Uzès,  et  ses  ascendants  en  ligne  pater- 
nelle, sont  ou  ont  été  des  barons  de  la  sénéchaus- 
sée. Item,  la  cour  du  sénéchal  actuel  et  de  ses 
prédécesseurs  est  et  a  été  en  possession  publique 
de  connaître  des  litiges  entre  barons.  Item,  ces 
faits  sont  de  notoriété  publique.  Le  sénéchal  assi- 
gne les  comparants  au  lendemain,  heure  de  tierce, 
concédant  copie  de  ce  qui  a  été  dit  à  Pons  Pascal. 
Brémond,  le  procureur  du  Roi  et  Pons  Pascal  corn" 
paraissent.  Textes  produits.  Le  8  des  ides  de  février 
1290,  sous  le  roi  Philippe  [III],  à  Uzès,  dans  la  mai- 

(1)  De  1293  à  1296. 


son  épiscopale,  André  du  Verger,  messager  de 
noble  Adam  de  Montcéliard,  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  Nimes  (1),  remet  à  Rostang  de  Montaren, 
baile  de  l'évèque  d'Uzès,  la  lettre  patente  suivante 
du  sénéchal.  A  Guillaume,  évèque  d'Uzès.  A  la 
requête  de  Brémond,  seigneur  d'Uzès  et  d'Aimar- 
gues,  nous  vous  assignons  à  comparaître  au  pre- 
mier jour  de  nos  assises  à  Uzès.  Donné  à  Nimes,  le 
8  des  ides  de  février  1290.  Le  notaire  traduit  la  let- 
tre en  langue  d'oc,  et  en  prend  copie.  Ensuite  le 
messager  André  remet  au  baile  une  cédule  close, 
en  papier,  scellée  du  sceau  du  sénéchal,  et  conte- 
nant une  signification.  Le  baile  transmettra  à  l'évè- 
que la  cédule  scellée,  et  la  copie  de  la  lettre  de 
citation.  Le  notaire  dresse  acte  du  tout,  en  pré- 
sence de  Bernard  de  Firminargues,  des  notaires 
Raimond  de  La  Blaquière  et  Pierre  Martin  ;  des 
damoiseaux  Guillaume  Audebert  et  Didier  de  Bois- 
sière  ;  du  prêtre  Guiraud  de  Cercibus  ;  de  Pierre 
de  Plansoles,  Guillaume  Borgondion,  Bernard  de 
Saint-Julien.  Durant  de  Cavaillon  est  le  notaire  de 
Brémond  d'Uzès  et  de  sa  cour,  et  reçoit  l'acte.  — 
Le  jour  des  nones  de  juin  1292,  Jean  de  Vitella, 
messager  du  sénéchal,  remet  à  Guillaume,  évêque 
d'Uzès.  une  lettre  ouverte,  scellée  derrière  du  sceau 
de  cire  du  sénéchal.  C'est  une  sommation,  faite  à 
l'instance  de  Brémond,  de  comparaître  devant  ce 
magistrat,  le  premier  jour  des  assises  qu'il  tiendra 
à  Uzès,  pour  répondre  à  la  signification  y  jointe  de 
Brémond.  Texte  de  la  signification.  Brémond  y 
déclare  au  sénéchal  que  l'évèque  l'attaque  souvent 
et  se  plaint  de  lui  !  Peau  XI  :  i  au  sujet  du  quart  du 
château  de  Saint-Quentin.  L'évèque  prétend  que  ce 
quart  appartint  autrefois  à  Éléazar  de  Ansois  et  lui 
appartient  aujourd'hui  pour  son  église.  De  même 
au  sujet  de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité 
demandés  à  Brémond  pour  les  fiefs  tenus  de  l'évè- 
que, ainsi  que  de  plusieurs  autres  questions  du  res- 
sort du  sénéchal.  L'évèque  et  ses  gens  disent  que 
Brémond  veut  faire  tort  à  l'église  d'Uzès,  ce  qui 
n'est  pas  vrai.  Brémond  entend  s'acquitter  envers 
eux  de  ce  dont  il  est  tenu.  Il  se  soumet  à  la  décision 
du  sénéchal.  L'évèque  a  tenté  de  traîner  Brémond 
devant  la  juridiction  ecclésiastique,  quoique  les 
affaires  en  question  ressortissent  à  la  juridiction 
royale,  dont  Brémond  est  justiciable.  Lui  et  ses 
prédécesseurs  sont  toujours  venus,  à  leur  sujet, 
devant  la  cour  du  sénéchal.  Aussi  supplie-t-il   le 

(9)  De  1290  à  1292. 
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sénéchal  d'assigner  l'évêque  devanl  lui,  à  peine  de 
forclusion  pour  l'évêque.  Donné  à    \  rtes, 

le  lundi  après  l'octave  de  la  Pentecôte,  en  1292.  Le 
notaire  royal  Duranl  de  Cavaillon  dresse  acte  du 
tout  à  La  Rouvière,  istro,  en  présence  des 

chanoines  d'Uzès  Pons  du  Ponl  el   Frédol  de 
lis;  de  Bertrand  des  Gardies,  Rostang  de  Carance 
el  Raimond  Lautier,  respectivemenl   recteurs  des 
églises  de  Fontanès,  Vers  el  Foissac  :   des  damoi- 
lx  Guillaume  Audeberl  d'Arpail largues  el  Jean 
de  Barret.   —  Le   L2  des  calendes  de  septembre 
1292,  par-de  van  I  Jacques  Dupuy,  juge  de  la  cour 
temporelle  du  seigneur  d'Uzès    1 1,  Guillaume  Aude- 
berl, damoiseau,  procureur  de  Brémond,  seigneur 
d'Uzès  el  d'Aimargues,  déclare  que,  par  ce  qu'il 
dira  on  fera  devanl  Dupuy,  juge  de  la  cour  tempo- 
relle de  l'évêque  d'Uzès,  Brémond  n'entend  point 
se  soumettre  à  sa  juridiction,  car  il  esl  immédiale- 
menl  soumis  à  la  juridiction  du  Roi  el  du  sénéchal. 
C'esl  sous  la  juridiction  royale  qu'il  possède  sa 
terre  el  sa  baronnie.  Le  Roi,  par  sa  cour,  est  en 
possession  ou  quasi  possession  d'exercer  immédia- 
tement tpule  sorle   de  juridiction  sur  Brémond, 
comme  sur  ses  prédécesseurs,  à  raison  delà  per- 
sonne, de  la  terre  et  baronnie  d'Uzès  et  de  la  terre 
qu'il  possède  dans  Uzès  ou  ailleurs.  Brémond  a  fail 
citer  l'évêque  devant  le  sénéchal.  Il  n'est  pas  tenu 
de  répondre,  par-devant   le  juge  de  l'évêque,  au 
libelle  présenté  par  Pons  Pascal,  procureur  de  l'évê- 
que, contre  Brémond,  mais  il  est  tenu  d'y  répon- 
dre devant  le  sénéchal.  C'est  là  uniquement  qu'il 
attend  l'évêque.  Peau  XII  :  Le  procureur  de  Bré- 
mond exhibe   un  document  dont  la   teneur  suit, 
C'est  l'acte  reçu  par  le  notaire   Durant  de  Cavail- 
lon, le  jour  des  noues  de  juin  1292,  el  analyse  plus 
haut.  Le  même  procureur  fait  dresser  acte  du  tout 
par  Durant  de  Cavaillon.  dans  la  cour  de  la  maison 
épiscôpale  d'Uzès,  en  présence  de  l'official  d'i  zè 
Pierre  de  Saint-Laurent,  du  jurisconsulte  Bertrand 
des  Gardies,  du  prêtre  Guillaume  d'Arboux  et  des 
damoiseaux  Raimond  de  Brouzet,  Raimond  de  Coy- 
rono,  Jacques  de  Valcroze.  —Commencement  d'un 
acte  du  1  i  des  calendes  de  juillet   1293.  Ce  jour-là, 
par-devant  le  sénéchal  Alphonse  de  Rouvrai,  tenant 
ses  assises  à  Nimes,  dans  la  cour  de  la   maison 
royale,  comparaissent  Pons  Pascal,  procureur  de 
l'évêque  d'Uzès,  d'une  part,  et  noble  Brernond.  sei- 
gneur d'Uzès,  en  personne,  d'autre  part, pour  enten- 

(1)  C'est  l'évêque. 
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entence  définitive  du  sénéchal  dans  la  cause 
qui  divise  depuis  longtemps  le  ;        n-de 

la  sentence,  pour  les  neuf  premières  lignes,  seule- 
ment. On  y  voit  que  L'objet  du  litige  entre  l'évi 
es  et  Brémond,  seigneur  en  partie  d'Uzès, 
sisle  en  certains  droits  féodaux  que  l'évêque  pré- 
tend avoir  été   usurpés  par  Brémond,  en 
que  Brémond  n'a  pas  fait  ce  dont  il  était  tenu  envers 
l'évêque.  Celui  ci  voulanl  obliger  Brémond  à  répon- 
dre de  sa  conduite  devant  so  ,     el,   à 
Brémond  dit,  au  contraire,  que,  sur  ce  litige 
el  sur  d'au            mbles,  l'évêque  a  été  prévenu  par 
citation  d'Adam  de  Monlcéliard,  jadis 
Beaucaire  el  Nimes.   Enfin,  les  parties  onl   remis 
chai            a  cour  royale  un  libelle  ou  pétition,  afin 
d'éclairer  la  cour [Lt-  reste  m 

G.  I  ]  |e 

tels,  papier. 

1788  1789.  -  Évêché  d'Uzès.  Pi 
iji/r  et  M.  de  La  Liqu 

I.  Copie  d'assignation  donnée  par  Jean-Pierre 
Ginoux,  avocat  en  parlement,  seigneur  haul  justi- 
cier du  moulin  el  terroir  de  La  Liquière,  habilanl 
de  Saint-Ambroix,  à.  Henri-Jules  de  Béthizy,  évê- 
que  d'Uzès,  baron  et  seul  seigneur  de  Saint-Am- 
broix, à  comparoir  au  Sénéchal,  pour  se  voir  oi 
ner  de  remettre  la  chaussée  de  son  moulin  de 
Saint-Ambroix,  inférieur  au  moulin  de  La  Liquii  re, 
en  L'état  où  elle  étail  avanl  les  œuvres  «le  ses  fer- 
miers (1780),  œuvres  qui  onl  amené  la  formation 
d'une  grande  étendue  de  gravier  dans  la  rivière  de 
la  Ce/e.  entre  les  deu\  moulins.  L'eau  n'a  plus 
de  courant,  el  empêche  de  marcher  le  moulin  de 
Ginoux  I  mars  1  788).  -  2  6.  Sommation  d'audience, 
défenses,  acte  à  produire,  contrainte  el  rôle  pour 
l'évêque  contre  Ginoux  (27  mars-24  novembre  1788). 

—  7.  Lettre  de  l'avocat  Champeliei  de  Ribes  à  Grel 
leau,  procureur  au  sénéchal  de  Nimes.  L'évêque 
d'Uzès  vient  de  choisir  Grelleau  pour  son  procu- 
cureur  i  /es,  s. d.).  —  8.  Lettre  du  même  au  même, 
au  sujet  du  procès  (Uzès,  21  décembre  L788).  —9. 
Lettre  de  voiture  de  papiers  envoyés  de  roulouse, 
parles  messageries  royales,  à  Grelleau,  place  de 
la  Belle-Croix,  à  Nimes.  procureur  de  l'évêque. 
L'expéditeur  esl   l'abbé  Dautun  (1er  [janvier]  1789). 

—  10.  Instruction  contenant  réponse  pour  l'évêque 
d'Uzès  contre  Ginoux  (6  février  1789).  —  Ll-12. 
Doubles  du  document  précédent. 
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G.  1633.  (Liasse.)  —   Il  pièces,  don!  2   cahiers  de  3ï  feuil- 
lets,  papier. 

1214-1791.    —    Êvêché   d'Uzès.  —    Procès  entre 
queetM.de  La  Liquière.  Officialité.   Recon- 

(!S. 

l-l  :  Procès.  —  1.  Production  sur  clausion  pour 
ique  contre  Ginoux  (5  avril  1788-6  février  1789  . 
—2.  Requête  de  joint  (6  février  .  —3-4. Copies  colla- 
tionnées  sur  le  livre  de  la  «  Verdeline  »  par  Cham- 
petier  de  Ribes,  avocat,  archiviste  de  l'évêché 
d'Uzès,  le  20  août  1788,  et  signifiées  le  8  juillet 
1 789,  d'une  charte  du  4  des  calendes  de  novembre 
L214  (29  octobre),  par  laquelle  Ragnon,  fils  de  feu 
Hugues  de  Sainl-Ambroix,  donne  à  Raimond,  évo- 
que d'Uzès,  la  moitié  de  son  moulin  sur  la  rivière 
de  Saint-Ambroix,  moyennant  200  sols  qu'il  reçoit 
en  don.  L'évêque  rend  à  Ragnon  toute  la"  part  de 
feu  Raymond  de  Sainl-Ambroix,  frère  de  Ragnon. 
Celle  part,  à  la  suite  de  diverses  circonstances, 
était  échue  à  l'église  d'Uzès.  L'évêque  la  rend  à 
perpétuité  si  Ragnon  laisse  des  entants  légitimes. 
S'il  n'en  laisse  pas,  la  part  rendue  reviendra  à 
L'église  d'Uzès.  L'acte  est  passé  à  Sainl-Ambroix, 
dans  la  chambre  [solario)  qui  est  sous  l'église. 
Témoins  :  Raimond  Melle,  chanoine  d'Uzès  ;  Pierre 
de  Cons,  chanoine  de  Maguelone.  Nolaire  :  Etienne 
de  Villemagne.  —  5.  Copie  collationnée  par  Cham- 
petier  le20aoûl  1788  et  signifiée  le  4  juillet  1789, 
portant  reconnaissance  et  hommage  à  Louis  de 
Vignes,  évoque  d'Uzès,  seul  sire  de  Saint-Ambroix, 
par  Jacques  de  Grimoard  de  Beauvoir,  comte  du 
Roure,  baron  de  Grizac,  Bellegarde,  Randon,  sei- 
gneur de  Banne,  Courry,  Saint-Brès,  Saint-Florent, 
etc.,  de  la  seigneurie  de  Saint-Brès,  conformément 
au  dénombrement  du  livre  appelé  «  la  Verdaline  », 
du  odes  ides  de  novembre  1276,  f°  31.  L'acte  est 
passé  à  Saint-Ambroix  dans  la  maison  de  Jean  de 
Ginoux,  sire  de  Bouc,  baile  de  la  ville  (22  mai  1608). 
—  6.  Requête  de  contrainte  (16  avril  1789).  —  7. 
Chargement  de  Grelleau,  qui  a  remis  au  secréta- 
riat du  déparlement  du  Gard,  en  exécution  de  la 
loi  du  5  novembre  1790,  la  production  du  ci-devant 
évêque  d'Uzès  contre  Ginoux.  Grelleau  déclare  que 
tous  les  frais  exposés  dans  cette  affaire  lui  demeu- 
rent dus  27  avril  1791).  —  8-9.  Lettres  de  Trinque- 
lague  à  Grelleau.  L'évêque  d'Uzès  vient  de  partir. 
Il  demande  l'extrait  de  la  délibération  de  l'ordre  du 
Clergé  qui  le  députe  aux  Étals  généraux,  ensemble 


une  copie  du  procès-verbal  entier  des  séances  de  la 
chambre  du  Clergé  (Uzès,  7  avril  1789)  ;  accusé  de 
réception  du  procès-verbal  1 6  mai  1789).  -  10.  Offi- 
cialité.  Plumitif  des  audiences  du  15  décembre  1787 
au  17  juillet  1790.  L'officialest  l'abbé  Dautun.  Folio  1  : 
Réception  de  Bonaventure  Bouschet  en  l'office  d'ap- 
pariteur de  l'officialité  (15  décembre  1787).  F"  2  : 
Audiences  des  26  avril.  1 1  juin,  5  juillet  et  12  juillet 
1788  ;  affaires  Eymard  contre  Perrier  et  Pile  contre 
Domergue.  F0  3  :  Audience  du  10  janvier  1789; 
enregistrement  des  provisions  de  Joseph  Pernely, 
chanoine  de  la  cathédrale  d'Uzès,  comme  officiai. 
F  i  :  Audiences  du  21  novembre  1789,  du  20  février 
L790,  tenues  par-devant  l'abbé  Dautun,  officiai. 
Assignations  et  requête.  F°s  5-6  :  Audiences  des  13 
mars,  24  avril,  10  et  17  juillet  1790.  Dautun,  officiai. 
Assignations  et  requêtes.  —  11.  Reconnaissances 
féodales.  Reconnaissances  faites  à  l'évêque  d'Uzès 
par  André  Aimeras,  de  Vielvic  ;  Etienne  Bastide, 
de  Nidaucel  ;  Pierre  Maurin,  de  L'Estrade  ;  Jean 
Figère,  de  Nidaucel  ;  Jean  Manifacier,  de  La  Roche  ; 
Simon  Coustès,  de  L'Estrade  ;  Jean  Plantier,  de  La 
Roche  ;  Jean  Sujet,  de  L'Estrade  ;  Joseph  Doladille, 
de  Monlcougniol  ;  Baptiste  Archer,  de  Montcou- 
gniol  ;  André  Feljas,  de  L'Estrade  ;  Maurice  Brun, 
de  Monlcougniol  ;  Antoine  Savanier,  de  La  Roche  ; 
Pierre  Vaschalde,  de  Monlcougniol;  Élienne  Gas- 
tal,  de  La  Borie  ;  Antoine  Lapierre,  de  La  Roche  ; 
Martin  Fabre,  de  L'Eslrade.  Toutes  ces  localités 
appartiennent  à  la  paroisse  de  Saint-André  de  Cap- 
cèze,  aujourd'hui  dans  la  Lozère.  Les  actes  vont 
du  21  août  1755  au  10  juin  1756. 

Chapitre  épiscopal  d'Uzès. 

G.  1634.  (Portefeuille.)  (1)  —  74  pièces,  papier,  dont  une 
volante.  7  sceaux  ou  cachets  en  papier. 

1580-1707.  —  Chapitre  épiscopal  d'Uzès.  Cor- 
respondance et  pièces  relatives  "principalement  à  sa 
sécularisation. 

1.  Avis  anonyme  de  Rome  annonçant  les  difficul- 
tés de  la  sécularisation  du  chapitre  de  la  cathédrale 
d'Uzès,  dont  les  membres  sont  chanoines  réguliers 
de  Saint-Auguslin.  L'ordre  du  Roi  ne  peut  suffire, 
car  le  chapitre  n'a  pas  été  sécularisé  par  l'autorité 
apostolique.  Le  procureur  général  de  l'ordre,  à  qui 
l'affaire  sera  remise  ici  en  premier  lieu,  ne  consen. 
tira  point,  si  ce  n'est  par  ordre  exprès  de  ses  supé- 

(1)  Document  ayant  appartenu  à  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Tliéodorit  d'Uzès  (cathédrale). 
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rieurs  de  France.  Il  fa  ni  que  ce  soit  le  chapitre 
même,  Févêque  et  le  Roi  qui  fassenl  les  instances 
de  la  sécularisation  (21   août  1671,).  —   2.  Lettre  du 
P.  Asseline,  de  Rome,  à  un  R.  P.  non  nommé,  de 
l'église  d'Uzès.  Il  prie  le  destinataire  d'envi 
bientôt  son  opposition  à  un  acte  des  six,  opposition 
signée  des  treize  (3  novembre  1671).  -3.  Lettre  du 
P.  Maillot,  prévôl  d'Uzès.  au  P.  Asseline,  à  II 
Nouvelles  de  l'évêque  d'Uzès,  qu'il  a  laisse  à   la 
suite  de  la  Cour,  poursuivanl  un  brevel  de  séculari- 
sation. LeRoia  ordonne. en  saprésence,  à  Lo  i 
de  faire  le  nécessaire  pour  la  sécularisation  jusqu'à 
l'arrivée  de  Pomponne.  Trois  chanoines  anciens, 
avec  trois  «  de  nos  vieux  discoles  »,  ont  passi 
cachette  une  procuration,  dans  le  palais  épiscopal 
d'Uzès,  pour  demander  au  Saint-Père  irisa- 

tion (6  octobre  1671  .  —  i.  Lettre1  du  P.  Asseline. 
Le  Père  Général  lui  a  envoyé  un  mémoire  donl 
Asseline  a  donne  copie  au  cardinal  d'Estrées,  qui  a 
promis  d'en  écrire  en  Cour  au  sujet  des  diffici 
très  grandes  qu'il  reconnaît  lui-même  pour  la  sécu- 
larisation (27  décembre  1G72).  —  5.  Avis  anonyme 
s.  1.  n.  d.  Le  Père  Général  a  jugé  que.  de  quatre 
voies  que  l'on  pouvait  prendre  [contre  la  séculari- 
sation], il  n'y  en  a  qu'une  de  sûre  :  appeler  de  l'or- 
donnance de  l'évêque  au  métropolitain.  —6.  Extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  des  États  de  Langue- 
doc du  22  février  1673.  tenue  sous  la  présidence  du 
cardinal  de  Bonzi.  L'évêque  d'Uzès  demandi 
faveur  de  la  sécularisation,  la  recommandation  des 
États,  qui  prient  Bonzi  d'écrire  au  cardinal  patron 
en  faveur  de  l'évêque  d'Uzès  et  de  son  clergé.  —  7. 
Lettre  du  P.  Maillot  au  P.  Asseline.  Au  momenl 
où  l'on  pensait  la  sécularisation  avortée,  l'évêque 
d'Uzès  a  envoyé  à  Rome  un  députe,  le  prieur  do 
Saint-Pons-[La-Cahn].  homme  dissimulé  qui  a  déjà 
fait  un  voyage  en  Italie  et  sait  l'italien,  c'est  une 
créature  de  l'évêque  (25  novembre  1673).  —  8. 
Réponse  d' Asseline.  Chez  l'ambassadeur,  le  cardi- 
nal d'Estrées  l'a  entretenu  de  la  sécularisation.  Les 
surprises  que  Maillot  appréhende,  surtout  à  la  fin 
d'un  pontificat,  n'arrivent  point  dans  des  affaires 
contestées  et  commises  à  des  congréirations  (Rome, 
•27  décembre  1673  .  —  9.  Lettre  d'Asseline  à  un 
Père,  contenant  copie  du  mémorial  présenté,  au 
nom  de  l'évêque  d'Uzès,  au  cardinal  Altietï,  pour 
la  sécularisation  de  son  chapi  lie  ]  février).—  10. 
Lettre  d'Asseline  au  sujet  du  mémorial  (7  février). 
—  11.  Lettre  du  même,  annonçant  l'établissement 
d'une  congrégation  particulière  pour  connaître  de 
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la  sécularisation.  Elle  esl  ;e  de  ;  cardii 

el  de  ;  prélats.  L'affaire  n'ira  dune,  ni  à  | 

on  des  Réguliers,  comme  le   Pape  1'avail    pro- 
mis, ai  à  la  congrégation  consistoriale,  ou  nal 
lemenl  elle  devait   aller  (-:t   févrii  lv.   Lettre 

non  signée,  à  Maillot.  Les  mrs  jugenl  sa  pré- 

sence nécessaire  à  Rome   l';in>.  ?;  fé\  rier  . 
I. élire  d'Asseline.  il  envoie  l'enquête  faite 
que  d'i  zès  c  i  n  chapitre  el   demande 

instructions  sur  celte  enquête  pour  s'opposer  à  la 
sécularisation  (28   févriei  M.  Copie  d< 

de  Maillot  à  Asseline  sur  ilarisalion  (i 

17  et  -.'ê  mars  1674).        15.  Réfutation  [adre 
Maillot  à  Asseline]  du  ial   présenté  au    nom 

de   l'i  au  cardinal   Allii         !       >,    Ti    février 

1674). —  16-18.    Lettres  d'Asseline.    L'ambo 
demande  une  surséance  pour  instruire  la  séculari- 

m  ;  mars  1674)  :  l'affaire  ne  peul  êtn 
avant  un  an  (07  mars)  ;  lo  P.  Ferrie: 
Home  comme  l'auteur  des  démarches  pour  la  sécu- 
larisation, n'y  pas,  là-dessus,  grand  crédil  m  avril 
16"  i  -  -  19.  Lettre  du  P.  Morin  à  Maillot,  prévôl 
de  la  cathédrale  d'Uzès.  L'évêque  de  Pamiers 
vira,  en  tout  ce  qu'il  pourra.  le  chapitre  d'1  /es, 
pour  en  empêcher  la  sécularisation  (Foix,  ■-'•">  avril 
1674).  —  20.  Lettre  de  Maillol  à  asseline.  I!  lui 
exprime  sa  douleur  d'apprendre  son  rappel  de 
Rome,  el  souhaite  de  conférer  avec  lui  (Uzès,  29 
avril).  —  21.  Lettre  d'Asseline.  Les  supérieurs  ne 
veulent  pas  qu'il  paraisse  agir  à  Rome  contre  la 
sécularisation.  On  doit  envoyer  quelqu'un  pour  le 
.faire  à  sa  place.  On  ne  risque  pas  de  voir  achever 
de  sitôt  cette  affaire  (2  mars  1674).  —22.  Lettre  de 
Jean  Malgoires  ;'i  Maillol.  Il  a  appris,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  la  morl  d'Asseline.  nouvelle 
qui  l'a  extrêmement  abattu.  Le  p.  Boucherprend 
sa  place  l.e  procureur  de  l'évêque  d'Uzès  retourne 
(>n  France  (Rome,  19  re  161  i).        23.  Let- 

tre du  P.  Bourrier  au  P.  de  Cambronne,  prieur  de 
Saint-Nicolas  de  <  iampagnac  l  .  II  va  travailler 
avec  l'évêque  d'Uzès  à  régler  les  contestations  sur 
le  maintien  «les  religieux  de  la  congrégation  à  (  /es 

te-Geneviève,  22  mars   1678  .  —24.  Lettre  du 

(1)  Depuis  1G34,  le  chapitre  d'Uzès  avait 
des  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France,  dite  de 
Sainte-Geneviève,  à  laquelle  appartenaient  déjà  les  chanoines 
réguliers  de  Saint-Nicolas.  11  en  était  résulté,  entre  le  chu 
cathedra)  et  le  monastère,  des  relations  intimes  (Cf.  Germer- 
Durand,  Lt-  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Cumpagnac,  in 
Mémoires  de  l'Académie  de  Nimes,  année  1863). 


94 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES    DU 


même  au  même.  Il  faut  atlendre,  avant  de  s'alar- 
mer, que  l'évêque  d'Uzès  se  soit  déclaré  (Paris,  13 
décembre  1678).  —  25.  Lettre  du  P.  du  Molinet  à  de 
Çambronne.  11  est  à  craindre  qu'après  s'être  séparé 
extérieurement  de  la  congrégation  el  en  avoir  quitté 
l'habit,  le  chapitre  d'Uzès  n'en  perde  aussi  l'esprit 
de  communauté  el  de  régularité.  C'est  un  change- 
ment que  tout  l'ordre  blâmera.  Le  prévôt  se  serait 
vanté  d'avoir  trouvé  des  papiers  prouvant  que  la 
maison  de  Saint-Nicolas  de  Campagnac  venait  du 
chapitre  d'Uzès,  et  qu'on  pourrait  bien  en  chasser 
les  religieux,  s'ils  donnaient  de  l'appréhension 
(Paris,  30  mars  1679).—  26.  Lettre  de  Bourrier  à 
Çambronne.  Il  le  prie  de  remettre  une  lettre  en 
mains  propres  au  P.  de  Veelu,  qui  entre  dans  la 
congrégation  en  quittant  le  chapitre  d'Uzès  (Paris, 
16  juillet  1679).—  57.  Lettre  du  P.  Pommereau  à 
Çambronne.  Il  quitterait  plutôt  son  bénéfice  que  son 
habit  [1679].  —  "28.  Lettre  du  P.  Chaponnelle  à  Çam- 
bronne. Le  P.  de  Veelu  a  écrit  plusieurs  lettres  au 
Père  Général  pour  demander  à  revenir  dans  la 
congrégation  en  permutant  son  canonicat  d'Uzès. 
On  l'accueillera  très  volontiers  (28  décembre  1679). 

—  29.  Lettre  du  P.  Doufrère  à  Çambronne.  En  l'ab- 
sence du  P.  Général,  qui  est  en  Flandre,  les  Assis- 
tants désirent  l'aire  savoir  au  P.  de  Veelu  qu'on  ne 
saurait  répondre  à  rien  de  ce  qu'il  propose,  sans 
avoir  connaissance  de  l'acte  qu'il  a  passé  avec 
l'évêque  d'Uzès,  louchant  son  canonicat  (Sainle-Ge- 
iH'\  i.'\  e,  LO  mai  1680).  —  30.  Lettre  du  P.  Bourrier  à 
Çambronne,  pour  qu'il  avise  le  P.  de  Veelu  d'atten- 
dre, dans  une  maison  de  la  congrégation,  à  Foix, 
Quarante  ou  Cassan,  à  son  choix,  l'ordre  de  rési- 
gner son  canonicat  d'Uzès.  Il  faut,  en  effet,  que  le 
visiteur  le  voie  et  l'apprécie  (Paris,  8  avril  [1680  ?]). 

—  31.  Lettre  du  P.  Morin  à  Çambronne,  au  sujet  de 
la  permutation  du  P.  Pommereau  et  du  refus  d'ap- 
probation du  P.  Le  Gros  par  l'évêque  d'Uzès  (Paris, 
29  décembre  1687).  —  32.  Lettre  de  Pommereau  à 
Çambronne,  au  sujet  de  sa  permutation  avec  le 
P.  Quay.  prieur  de  Billy  («St-V.»)9févrierl688).— 
33.  Lettre  de  Michel  [Poncet  de  La  Rivière],  évêque 
d'Uzès,  au  P.  Roux,  prieur  de  Saint-Nicolas,  au 
sujet  des  novices.  L'évêque  s'est  réuni  plusieurs 
fois  avec  ses  chanoines,  pour  traiter  d'accommo- 
dement, auquel  ne  voit  présentement  aucune  appa- 
rence. Aussi  consent-il  que  les  quatre  novices  se 
retirent  dans  leur  famille.  Il  le  prie  de  témoigner  à 
l'abbé  de  Sainte-Geneviève  sa  reconnaissance  pour 
avoir  souffert  les  novices  à  Saint-Nicolas,  et  pour 
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les  soins  donnés  à  leur  éducation  (Uzès,  25  février 
1704).  —  34.  Lettre  du  P.  de  Montenay,  général,  au 
P.  Roux.  Avant  d'entreprendre  de  retirer  des  biens 
usurpés  il  faut  s'assurer  qu'on  réussira.  Le  P.  de 
Nantigny,  qui  demande  à  rentrer  dans  la  congréga- 
tion, sera  reçu  volontiers,  mais  il  doit  écrire  lui- 
même  (Paris,  19  novembre  1704).  —  35.  Copie  en 
forme  du  catalogue  des  chanoines  d'Uzès  qu'a  vus 
mourir  le  chanoine  Despauses,  syndic  du  chapitre, 
de  1580  à  1620.  —  36.  Articles  concernant  la  sécu- 
larisation à  faire  du  chapitre  d'Uzès  (1639).  —  37 
Obligation  de  6.000  1.  passée  par  Jacques  Godinot, 
chanoine  d'Uzès.  prieur  de  Fontanès,  prieur  claus- 
tral de  Saint-Nicolas.  Les  cautions  de  cet  emprunt 
sont  Guillaume  Brunet,  chanoine  et  sacristain,  et 
Augustin  Senet,  capiscol.  La  suscriplion  de  l'acte 
mentionne  que  la  destination  des  fonds  est  le  réta- 
blissement de  la  conventualilé  12  juillet  1651 1.  — 
38.  Arrêté  de  comptes  entre  le  procureur  général 
de  la  congrégation  et  le  chapitre  d'Uzès.  Celui-ci 
doit  10.450  1.  10  s.,  modérés  à  8.8501.  Les  1.6001.- 
10  s.  restants  sont  compensés  avec  une  avance  faite 
par  le  chapitre  pour  Saint-Nicolas  (19  septembre 
1655).  —  39.  Déclaration  des  deux  chanoines  syn- 
dics vieux  el  nouveau,  au  sujet  d'un  emprunt  de 
1.200 1.  Il  a  été  remboursé  des  deniers  du  P.  Joseph 
Andrieu,  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de 
France,  prieur  claustral  de  Saint-Nicolas  de  Cam- 
pagnac (Uzès,  7  octobre  1655).  —  40.  Mémoire  non 
signé  ni  daté  contre  la  sécularisation  [1659].  —  41- 
42.  Copies  en  forme  de  la  procuration  envoyée  à 
Rome  par  les  chanoines  d'Uzès  pour  s'opposer  à 
l'homologation  du  brevet  concernant  la  sécularisa- 
lion  du  chapitre  (28  janvier  1659).  —  43-44.  Actes 
latins  d'opposition  à  la  sécularisation  du  chapitre, 
faits  en  cour  de  Rome  par  plusieurs  chanoines 
réformés.  Copies  en  forme.  Les  opposants  sont  le 
capiscol  Augustin  Senet,  l'aumônier  Pierre  Bonot  ; 
Nicolas  de  Rouvren,  prieur  du  Garn  ;  Jean  de 
Veelu,  infirmier  ;  Pierre  Maillot,  prieur  de  Saint- 
Privat  des  Vieux  ;  Louis  Le  Normand,  prieur  de 
Saint-Victor  de  Lacoste  ;  Raimond  Bonnet,  prieur 
de  Valliguières,  et  Adrien  Mamel,  tous  chanoines 
réguliers  réformés  de  Saint-Augustin,  ordre  exis- 
tant dans  l'église  d'Uzès  depuis  douze  siècles  ; 
agissant  pour  eux  et  pour  Jacques  Godinot,  prieur 
de  Fontanès  ;  Gabriel  Antheaume,  prieur  de  Saint- 
Paul,  el  Antoine  Chaumet,  prieur  d'Auzon,  ainsi 
que  pour  huit  autres  chanoines.  L'évêque  d'Uzès, 
le  prévôt  el  plusieurs  autres  chanoines  anciens  de 
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l'église  d'Uzès  onl,   sousde   faux    prétextes,  t< 
d'extorquer  auroi  de  France  des  lettres  patentes 
pour  la  sécularisation,  ainsi  que  les  bulles  néces- 
saires. Les  mandants  s'opposenl  à  la  sécularisation 
par  L'organe   de   leur  procureur  Louis   Asseline, 
ainsi  qu'à  toute  infraction  à  l'accord  intervenu  entre 
l'évêque  d'Uzès  et   le  supérieur  général  de  la  con- 
grégation de  France.   Le  premier  acte  esl  pas 
Rome  par  Antoine  Jordan,  notaire  delà  chan 
apostolique,  le  27  mai  1659  el   la  copie  émane  des 
notaires  du  Châlelet  (Paris,  26  septembre  1659 .  Les 
dates  du  second  acte  sonl  les  mêmes.  La  rédaction 
en  est  différente,  el  il  esl  reçu  par  le  notaire  de  la 
chambre  apostolique  Mallhion  Valinnon,  avec  des 
témoins  différents.  —  i5.  Mémoire  sur  les  pers 
tions  exercées  contre  les  chanoines   réformés  du 
chapitre  d'Uzi  !).        16.  Requête  [copie   du 

procureur  général  des  chanoines  réguliers  de  l'or- 
dre de  Saint-Augustin  de  la  congrégation  de  France 
au  Conseil  privé,  pour  que  la  réforme  soit  main- 
tenue dans  le  chapitre  d'Uzès(1671  :  .  —  47.  Exposé 
des  raisons  pour  la  conservation  de  la    régularité 
dans  la  cathédrale  d'Uzès  (1670?).—  i8.  Requête 
icopiei  de  l'évêque  d'Uzès  au   Conseil  privé  pour 
que  les  concordats  passés  entre  les  évêques  d'1 
et  les  abbés  généraux  des  chanoines  réguliers  de 
la  congrégation  de  France,  les  14  décembre  1638, 
19  décembre  1643  el  25  octobre  1664  soient  exécutés 
suivant  leur  forme   el  teneur  et  homologués  où 
besoin  sera,  ainsi   qu'ils  auraient  pu  l'être  avant 
l'arrêt  du  24  juillet  1671;  et  pour  que,  en    consé- 
quence, lesdits  chanoines  réguliers  fassent  le  ser- 
vice, dans  la  cathédrale  et  le  chapitre  d'Uzès,  com- 
me ils  y  sonl  tenus  par  le  concordat  du  25  octobre 
1664.   L'évêque  demande  que  l'intendant   de  Ras- 
ville  soit  commis  pour  remettre   les  chanoines  en 
possession  et  juger  tous  les  différends  qui  pour- 
raient naître  de  l'exécution  du  concordai     1707  I). 
—  49.  Requête    copie)  présentée  au  Conseil  privé 
par  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  du  Mont,  supérieur 
général  des  chanoines    réguliers  de  Saint-Augus- 
tin, dans- le   même  sens    1707  '.   —  50.  Copie  en 
forme  d'un    arrêt  du    Conseil  d'Étal    cassanl    les 
concordats  de  1638,  1643  el  1664,  intervenus   entre 
les  évêques  d'Uzès  el  l'abbé  de  Sainte-Geneviève 
du  Mont,  à  Paris  ;   ordonnant  que   les  chanoines 
réguliers  présentement  pourvus   continueronl    de 
servir,   dans    la   cathédrale  et  le  chapitre  d'Uzès, 
comme  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin,  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ;  et  renvoyant  au  parlement  de 

Gard.   —  Série   G. 
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Toulouse  les  contestations  sur  le  possessoire  des 
prieurés  de  Saint-Dézéry  el  d'Eslézargues    Saint- 
Germain  en  Laye,  î4  juillet   1(171).  —  51.  Copie  en 
forme  d'une  délibération  du  chapitre  d'Uzès,  tai- 
sant sortir  les  frères  Lavondès  el  Choisity,  comme 
n'étanl  ni  titulaires  ni  pourvus,  et  déclaranl  qui 
frère   Hameau  ne  sera  pourvu  d'aucun   bénéfice 
24   octobre   1672).  —  52.  Premier  feuille!  d'un  mé 
moire  contre  les  sécularisations  (s.  d.  i.  —  53.  Copie 
en   forme  d'une  ordonnance  de  l'évêque  d'1 
rendue  sur  la  requête  de  son  promoteur,  el  portant 
que  les  frères  Hameau.   Lavondès  el  Choisity,  reli- 
gieux  profès  de    la  congrégation  des   cha 

iersde  France,  se  relireronl  dans  les  monas- 
de    leur  ordre    s    novembre   1672  .    —   54. 

le  récusatoire  desdits   Hameau.  I.a\ lès 

Choisity  contre  l'évêque  el  son  officiai  (Novembre 
1672  .  —  55.   Procuration  en  blanc  signée  par  la 
majorité  des  chanoines  d'Uzès  el  donnée  à  un  pro- 
cureur en  cour  de  Rome  pour  s'opposer  à  la  sécu- 
larisation du  chapitre.  L'évêque,  l'archidiacre,  le 
sacristain  et  les  prieurs  de  Gaujac  et  de  Bagnols 
ont  tenté  d'obtenir  du  Roi  un  brevet  de  sécularisa- 
tion. Le  prévôt  a  donne  procuration  pour  s'opposer 
à  l'obtention  des  bulles  de  sécularisation(15  novem- 
bre 1672).  —  56.  Cédule  récusatoire  de  Hameau  et 
consorts  (Cf.  pièce  54.  Novembre  1672).  —  57.   Pro- 
curation du   P.  Mailhot,    prévôt    d'L'zès,  donnée  en 
blanc  pour  s'opposer  à  la  sécularisation  du   chapi- 
tre. Le  notaire^  esl   Pierre  Chambon  (15  novembre 
1672)-.    —  58-59.  Copie  el  minute  de  la  notification 
faite  à  Jacques  Drome,  procureur  fiscal  de  l'évêque 
d'Uzès.  de   l'appel  de  Hameau   el    consorts,  en   la 
cour  du   métropolitain  de   Narbonne,  de  l'ordon 
nance  de  l'évêque  rendue  contre  eux  (Cf.  pièce  53. 
Novembre  1672).   —  60.  Liste  des  titulaires  occu 
panl  les  dignités,  personnats  el  canonicals,  d'Uzès 
(1673?).  -  fit.  Liste  des  questions  à   soumettre  au 
«cou-''        à  propos   de  l'ordonnance   épiscopale 
[1672].—  62.  Copie  de  la  réponse  du  conseil  aux 
dites  questions  [1672].  —  63.  Copie  d  un  mémorial 
maire  pi  >ur  «  le  cardinal  ••  1 167  i  ?).  —  64.  Réfu- 
tation du  mémorial  du  député  de  l'évêque  d'Uzès  à 
Rome  pour  obtenir  la  sécularisation  [1674  '.].  —65. 
Lettre  confidentielle   du  P.  Pommereau  à  un  Père 
non  désigné.  Il  a  été  suspendu  par  l'é\  êque  d'1  /'-s 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  conformer  au  chapitre 
au  sujet  des  vœux  el  de  l'habit.  11  suspend  la  signi- 
fication de  son  exploit  d'appel  jusqu'à  ce  qu'il  S 
le   sentiment  du    Père  Général  (Saint-Nicolas,    14 

19. 
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décembre  1687).  La  lettre  contient  copie  de  divers 
textes  :  1°  Sommation  faite  à  Pommereau,  prieur 
de  Saint- Victor  de  Lacoste,  à  la  requête  de  l'archi- 
diacre et  syndic  du  chapitre,  par  ordre  de  l'évêque, 
d'avoir  à  se  rendre  au  chapitre  le  16  août  1687, 
pour  s'expliquer  et  déclarer  sa  volonté,  tant  sur  sa 
réception  au  chapitre  dans  les  formes  accoutumées 

et  avec  l'habit  commun  des  autres  chanoines,  que 
sur  les  vœux  qu'il  est  tenu  de  faire  entre  les  mains 
de  l'évêque,  suivant  le  formulaire  et  l'usage  du 
chapitre,  le  délai  qu'il  a  demandé  le  25  juin  der- 
nier, pour  se  déterminer,  étant  expiré  ;  2°  Acte 
capitulaire  du  14  mars  1679  touchant  le  rochet. 
Dans  ce  chapitre  général,  l'évêque  Michel  Poncet 
de  La  Rivière,  tout  en  rendant  hommage  à  la  piété 
et  à  la  science  des  religieux  de  Sainte-Geneviève, 
exige  d'eux,  pour  les  recevoir  dans  sa  cathédrale, 
une  entière  soumission.  Ils  prendront,  en  consé- 
quence, la  soutane  blanche  sans  rochet,  qui  est 
l'habit  des  anciens  avant  l'introduction  de  la  réfor- 
me dans  le  chapitre.  Il  prie  les  chanoines  actuels 
de  quitter  le  rochet,  quoique  ses  prédécesseurs  les 
en  aient  revêtus  en  les  recevant.  Ses  motifs  sont 
l'uniformité  d'habit  dans  un  même  corps,  et  le  libre 
accès  qu'il  faut  avoir  auprès  des  laïques  et  des 
hérétiques.  Bonot  déclarant  vouloir  garder  le  ro- 
chet, l'évêque  lui  ordonne  de  se  retirer  dans  son 
bénéfice.  Le  capiscol  Sandrier  se  soumet,  ainsi  que 
les  autres  ;  3°  Chapitre  du  15  mars,  touchant  le 
mauvais  service  de  la  sacristie,  la  nécessité  pour 
l'archidiacre  d'entretenir  un  prêtre  servant,  le  des- 
sein de  l'évêque  d'augmenter  le  service  divin  et  de 
transporter  dans  sa  cathédrale  les  bénéfices  sim- 
ples et  les  chapelles  ruinées  où  le  culte  ne  se  fait 
pas.  —  66.  Certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  délivré 
par  Roux,  prieur  de  Saint-Nicolas,  à  M.  de  Bar- 
bonte,  novice  de  la  cathédrale  d'Uzès,  qui  a  fait  son 
noviciat  à  la  maison  de  Saint-Nicolas  (5  mars  1704). 
—  67.  Note  non  signée  du  P.  Bauduy.  Il  craint  que 
l'évêque  ne  parle  de  réforme  que  pour  obliger  les 
chanoines  à  se  désister  de  leurs  procès  avec  lui 

1 7(  17  ?)•  —  68.  Tableau  des  bénéfices  du  chapitre 
avec  leurs  revenus  et  charges  (s.  d.).  —  69.  Inven- 
taire des  papiers  du  chapitre  d'Uzès  qui  sont  à 
Rome  il674?).  —  70-71.  Notes  sommaires  de  regis- 
tres de  reconnaissances  et  censives  pour  le  cou- 
vent de  Saint-Nicolas.  Les  documents  vont  du  XIVe 
au  XVIIIe  siècle.  —  72.  Lettre  du  P.  Morin  au 
P.  Andrieu.  àUzès,  au  sujet  d'une  fourniture  d'huile 
(Paris.  13  janvier  1651).  —  73.  Lettre  du  P.  Boularl 


au  P.  Cambronne,  chanoine  d'Uzès,  à  Saint-Nicolas 
de  Campagnac,  au  sujet  du  P.  Sconin  (oncle  de 
Racine).  Il  est  heureux  des  bonnes  dispositions  que 
la  grâce  a  imprimées  dans  son  cœur,  et  le  servira 
cordialement.  Il  voudrait  avoir  des  ailes  de  colombe 
pour  être  auprès  de  Cambronne  (Paris,  18  mars 
1662).  —  74.  Requête  des  fermiers  du  bénéfice  de 
Saint-Nicolas  contre  les  religieux  de  la  cathédrale 
d'Uzès,  adressée  au  sénéchal,  pour  pouvoir  payer 
valablement  certaines  rentes,  par  ordre  de  justice 
(22  janvier  1653). 

Chapitre  collégial 

DE  VlLLENEUVE-LÈS-AviGNON. 

G.  1635.  (Registre.)  —  45  feuillets,   papier. 

1473-1478.  —  Chapitre  collégial  de  Villeneuve- 
lès-Avignon.  Reconnaissances  féodales  reçues  par 
les  notaires  Jean  Flecheyron  et  Vincent  Thi- 
baud  (1). 

Actes  de  Jean  Flecheyron.  —  Folios  1-6  :  Recon- 
naissances d'habitants  de  Fournès,  diocèse  d'Uzès. 
—  F"  1  :  Reconnaissance  de  Claude  Imbert  à  Robin 
Astier,  prêtre  et  procureur  du  doyen  et  du  chapitre 
de  l'église  Notre-Dame  de  Villeneuve,  diocèse 
d'Avignon  (2).  Acte  passé  dans  le  presbytère  de 
Fournès,  «in  claustro  Fornesii  ».  Le  curé  de  Four- 
nès, Martin  Raquin,  est  un  témoin  (6  juin  1473).  — 
Fos  1  v°-3  :  Reconnaissances  de  Guillaume  Bonnet, 
pour  un  pré  aux  Tardières  ;  de  Pierre  Ferruol, 
pour  une  terre  à  Pradines  (6  juin)  ;  de  Pierre  Saus- 
sines  et  de  sa  femme  Toinette  Ferruol,  avec  la 
mention  de  Jean  Dumas,  serviteur  du  procureur 
du  chapitre  ;  de  Pierre  Fauchier,  pour  lui  et  son 
frère  Claude,  qui  ratifie  le  13  juin,  au  sujet  de 
diverses  possessions  (7  juin).  —  Fos3v°-4:  Acapte 
fait  par  le  procureur  à  Antoine  Veyron,  pour  un 
casai  et  terre  situés  sous  le  rempart  de  Four- 
nès, «  sublus  barrerium  »,  avec  reconnaissance 
de  l'emphytéote  (7  juin),  —  Fos  4  v°-5  :  Recon- 
naissance de  Bertrand  Brémond  pour  une  terre  à 
La  Croix  (8  juin)  ;•  acapte  fait  à  Pierre  et  Claude 
Fauchier  frères,  de  diverses  possessions,  avec 
leur  reconnaissance  (13  juin).  —  F°  6  :  Acapte  fait 
à  Claude  Imbert  (13  juin).  —  Folios  7-/5  :  Recon- 
naissances d'habitants  de  Saint-Hilaire  d'Ozilhan, 
diocèse  d'Uzès.  — F"  7  :  Reconnaissance  d'Etienne 

(1)  Ce  notaire  fait  commencer  l'année  à  la  Noél(Cf.  f°  38}. 
Ç2)    Yilleneuve-les-Avignon    dépendait    du   dioccèse   d'Avignon 
pour  le  spirituel  et  du  diocèse  d'Uzès  pour  le  temporel. 
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Girard,  pour  plusieurs  possessions.  L'acte  esl  pj 
dans  la  cour  du  presbytère  de  Saint-Hilaire,  sous 
une  treille.  Le  curé  Bertrand  Roque  est  un  témoin 
(Sjuin  1473).  —  FJS7  v-8:  Reconnaissances  de  Pierre 
Raynaud,  pour  deux  terres  :  d'Imberl  Bourgonhon, 
pour  deux  terres  (8  juin).  —  F"  9  :  Reconnais- 
sance de  Claude  Nègre,  pour  plusieurs  possessions 
(8  juin).  —  F»s  10-13  :  Reconnaissances  de  Bausile 
Laugier,  Barthélémy  Vendran,  Pierre  Jonquet, 
François  et  Jean  Manfred  frères,  Barthélémy 
Nègreel  Pierre  Devèze  8  juin).  —  Fos  14-16:  Re 
connaissance  de  Raymond  Gouverne,  de  son  frère 
Thomas  ;  acaple  fait  à  Simon  Barrière  el  à  ses 
deux  fils,  avec  leur  reconnaissance  s  juin  .  — 
F"'  16-19  :  Reconnaissances  d'habitants  de  Meynes. 
—  F°16  :  Reconnaissance  de  Pierre  Rasier  el  de  si  >n 
gendre  Claude  Dufour,  pour  diverses  possess 
(11  juin  1473).  —  F05 17-18  :  Acaple  fait  aux  précé- 
dents; reconnaissances  d'Antoine  Roubaud,  comme 
tuteur  des  hoirs  do  Jean  Firmin.  de  Bausilie  Bon- 
net, comme  tutrice  des  hoirs  de  Cirice  Firmin,  et 
de  Catherine  Cabanis,  comme  tutrice  des  hoirs 
d'André  Firmin  :  reconnaissance  de  PierreGrange 
(11  juini.  —  F°  19  :  Reconnaissance  de  Raimond 
Rieu,  «  Rivi  »,  pour  un  pré  au  quartier  de  Cistolet 
(11  juin.  —  Fos  20-21  :  Testament  de  Philippe  de 
Rossière,  curé  de  Fournès.  Il  désire  être  inhumé 
dans  l'église  Saint-Pierre  de  Fournès.  Legs  de 
10  s.  au  chapitre  de  Villeneuve,  5  s.  à  l'évêque 
d'Uzès,  i  i   bassin  de  l'église  de  Fournis, 

deux  draps  neufs  à  l'hôpital  des  pauvres  de  Caslil- 
lon  [du  Gard],  etc.  Legs  cancelles  <le  -;i  maison, 
«  casam  »,  de  Castillon,  avec  le  mobilier,  sauf  deux 
écuelles  d'élain  à  restituera  un  habitant  de  Soi 
nhac  ;  de  sa  tunique  de  perse.  ••  percio  »,  de  sa 
tunique  de  tanel.  Mention  de  l'église  ■  Sancti 
Cabrassii  »  au  terroir  de  Castillon.  C'est  Saint- 
Capraix,  chapelle  ruinée.  Legs  cancellé  de  son 
arbalète  «  cum  suis  harnesiis  »  à  Guillaume  Dela- 
font,  de  Castillon.  Legs  au  notaire  qui  reçoit  le 
testament,  d'une  salmée  de  blé  «  de  vinteno  ».  Il 
institue  pour  son  héritière  la  chapellenie  de  Saint- 
Michel,  fondée  en  l'église  de  Notre  Dame  de  Beau- 
lieu  (1  .  de  Fournès,  el  dont  il  esl  chapelain.  L'acte 
est  passé  devant  l'église  de  Beaulieu  de  Fournès. 
Liste  des  débiteurs  du  testateur  (12  juin  1475).  — 
F°  22  :  Cancellation  d'une  note  de  10  florins  par  Gui 
Ruffi,  tuilier  de  Meynes  (12  juin).   —  F05  23-24: 

(1)  Démolie  en  ls4.r>. 
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Remise  d'un  florin  à  Pierre  Chausard,  de  Meynes 
(  i"  fi'\  rier  1 173  v.  s.  ;  reconnaisance,  faite  au  cha- 
pitre de  \  illeneuve,  par  Jean  Gentil,  de  Théziers, 
habitant  de  Fournès  (7  juin  1473  :  obligation  do 
321.  faite  par  Etienne  Chalvet  el  Pierre  Servel,  de 
Meynes,  diocèse  d'Arles,  à  Pierre  Arnaud  30  avril 
1  : 


Une  note  mentionne  que  les  reconnaissances 
ont  été   trouvées  à  »  ne  par  André   Dupin, 

nolairede  Montfrin  :  par  les  mains  du  prêtre  llilaire 
Garbeyrac,  il  a  paye  pour  le  chapitre,  à  celui  qui 
détenail  ces  reconnaissances,  le  ;  juin  1532,  la 
valeur  de  deux  testaments  etde  leur  expédition. 
Actes  de  Vincent   Thibaud.  —   I''1  25.  Couvert 

■  noie  sommaire  et  m  [u  mardi  1  octobre 

concernant   dos  causes  privées.   —  /- 
Reconnaissan  -    faites 

\~ili  iar    des 

V  26.  Reconnaissances  faites  à  Etienne  Déodat, 
procureur  des  doyen  el  chapitre  de  l'église  collé- 
giale de  Villeneuve,  par  Jean  Bérenger,  suivanl 
acte  passé  au  presbytère  de  Domazan  ;  Pierre 
Delachan  :  Toinel  Fauguin  :  Bertrand  Troupel  (24 
octobre  1477).  —  F0  07.  Lods  d'une  mai  :  par 

le  prêtre  Etienne  Déodat,  à  Pierre  Polvere,  do 
Domazan.  avec  la  reconnaissance  de  ce  dernier; 
reconnaissances  de  Marguerite  Nauton,  veuve  do 
Pierre  Védrines,  el  de  son  (ils  Jean  24  octobre  ; 
de  Marguerite  Bernard  el  consorts  :  de  Pierre  1 
chanel  sa  femme'1.)  janvier  1477);  renonciation 
faite  par  Jean  Bernard  au  sujet  d'une  vigne  du 
quartier  de  Bon-Puits  11  janvier).  —  F  28  r°. 
Acaple  fait  à  Bertrand  Bernard,  avec  sa  reconnais- 
sance (13  janvier).  —  Fos  28  u"  37  :  Reconnaissances 
d'habitants  de  Théziers.  -  F  28  v°-30  :  Ri 
naissances  de  Jacques  et  Jean  Avon,  père  et  fils, 
suivant  acte  passé  au  presbytère  de  Théziers  :  de 

Jean  Avon,   fils   de  Guillaume:  de   Frai is  <d'as 

(9  décembre  1477)  :  lods  fait  à  Jean  Pelorjas, 
sa  reconnaissance  9  décembre).  — F0  31-33.  Ri 
naissances  de  Gillel  Roudil  el  de  Vilalis  Lanu 
frères  affrairés  :  d'Antoine  el  Jacques  Etienne,  frè- 
re- ;    d'Antoine  Grivard   el    sa   femme;  do  Louis 
Delacroix  el  consorl  :  de  Cécile  Delacroix,  veuve 

met  :  de  Jean  André  el  -es  enfants  mineurs  ; 
'le  Girard  Gras  :  de  Jean  Guiraud  :   d'Antoine Gra 
\,l  gdécembre  ;  de  Jean  Avon,  fils  de  Guillaume 
1 1 1  décembre*.  —  FM  34-35.    Reconnaissance 
Jacques  Etienne  el  de   Gausan  Tornayre,    frères 
affrairés  ;  de  Firmin  Blanc,  •<  Albi   -fil  décembi 
acaple 'fait    à  François  Gras,    avec   sa    reconnais- 
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sance  ;  reconnaissance  de  Pierre  Gaget  et  sa  fem- 
me (11  décembre).  —  Fcs  36-37.  Reconnaissances  de 
Jean  Martin  et  consorts  ;  de  François  et  Antoine 
Grivard  frères  et  consorts  ;  d'Antoine  Grivard  (11 
décembre,!;  de  Louis  Delacroix  (12  décembre)  ; 
acapte  fait  à  Antoine  Boisson,  avec  sa  reconnais- 
sance (12  décembre).  —  Fos  38-'i5  :  Reconnaissances 
d'habitants  de  Domazan.  —  F°s  38-39.  Reconnais- 
sances de  Guillaume  Cavalier  (7  janvier  1478)  ;  lods 
pour  Guillaume  Cavalier,  avec  sa  reconnaissance 
(7  janvier)  :  reconnaissances  de  Jean  François  ;  de 
Guillaume  Larnac  et  sa  femme  ;  de  Jacques  Chau- 
met  ;  d'Antoine  Boisson  et  sa  femme  ;  de  Raimond 
Sabatier  (8  janvier).  —  Fos  40-42.  Reconnaissances 
de  Jean  Broque  ;  de  Jean  Régis  et  sa  femme  (8  jan- 
vier) ;  acapte  pour  les  mêmes,  avec  leur  reconnais- 
sance ;  reconnaissances  de  Jean  Rabène;  de  Pierre 
Firmin,  tisserand,  et  son  gendre  ;  de  Bernard  Ros- 
sel  et  sa  femme  ;  Régis  et  sa  femme  ;  lods  poul- 
ies mêmes  ;  reconnaissances  de  Jean  Régis  et  sa 
femme  (8  janvier)  ;  de  Gillet  Michel  et  Jean  Bren, 
frères  affrairés,  et  leur  frère  Gui,  de  Verdon  ; 
de  Pierre  et  Jean  Firmin,  oncle  et  neveu  ;  de 
Jean  Rabène  ;  de  Vitalis  Paulhan  (11  janvier).  — 
Fos  43-45.  Reconnaissances  de  Gillet  Michel,  Jean 
Bren  et  Gui  de  Verdon,  frères  ;  de  Pierre  Garnier  ; 
d'Antoine  Astier  et  consorts  ;  de  Benoît  Crusier  ; 
de  Jean  Arnaud  ;  du  baile  Guillaume  Mathieu  ;  de 
Rogier  Jornalis  ;  de  Guillaume  Robin  1 13  janvier)  ; 
lods  pour  Jacques  Chaumette  >14  janvier). 

G.  1636.  (Registre.) —III- 105  feuillets,  papier,  (lj 
1772-1792.  —  Précis  des  fondations,  rentes, 
pensions  et  autres  revenus  que  le  syndic  des  cha- 
noines du  chapitre  de  Villeneuve  doit  exiger  dans 
l'année  de  son  syndicat,  auec  un  état  des  charges 
qu'il  doit  payer. 

F"  I.  Avertissement  pour  le  syndic.  —  Fos  II-III. 
Table  des  revenus  et  des  charges.  —  Fos  1-3.  Fon- 
dations de  noble  Honoré  de  Leuga  ;  de  Marguerite 
Reyne  ;  de  Catherine  Brunet.  —  F°s  4-6.  Fondations 
de  Dominique  Mallard,  chanoine  et  ancien  doyen 
du  chapitre  ;  de  Jeanne  Tamisier.  —  F0s  7-8.  Fonda- 
tions de  Joseph-Louis  Barbeyrac,  prêtre  bénéficier  ; 
de  Louis  de  Roux.  —  F0S9-11.  Pensions  sur  l'hôtel 
de  ville  d'Avignon  ;  sur  les  hoirs  de  la  demoiselle 
Fabre,  veuve  Vaillen  ;  sur  M.  de  Duret.  —  F°s  12- 
1  i.  Pensions  sur  les  hoirs  de  Pierre  Barracan  et 

(1)  En  lacune  les  feuillets,  34,  44,  46-86  et  88. 


Claude  David  ;  sur  les  hoirs  de  Jean-Baptiste  Caven 
nés  ;  sur  M.  Chalmeton,  d'Avignon.    —  F°s  15-17. 
Pensions  sur  les  hoirs  de  la  demoiselle  Fabre, 
veuve  Vaillen  ;  d'une  émine  de  blé  sur  le  marquis 
de  Roux  ;  sur  M.  de  Duret.  —  Fos  18-20.  Pensions 
sur  Marie  Lardât,  femme  de  Gabriel  Guillaumon  ; 
sur  le  domaine  du  Roi  à  Montpellier,  provneant 
d'un  droit  de  leude  à  Beaucaire  ;  sur  les  tailles  du 
diocèse  d'Uzès.  —  F05  21-23.  Pensions  sur  les  com- 
munautés d'Aramon,  de  Domazan,  de  Villeneuve. 
—  Fos  24-26.  Pension  sur  le  marquis  de  Montfrin  ; 
rente  de  158  1.  Roi  et  de  8  minots  de  sel  en  essence 
sur  le  grenier  à  sel  d'Avignon,  dont  le  chapitre  est 
coseigneur  ;    rente  sur  le  port  de  Rognonas.  — 
F"s  27-29.  Pensions  sur  Hyacinthe  Calvet,  seigneur 
des  Angles  ;  sur  Mme  Duret,  veuve  Ricard  ;   sur  le 
chevalier  de  Fiennes,  commandant  de  la  citadelle 
de  Strasbourg,   hoir  de  Pierre  de  Fiennes,  doyen 
du  chapitre.  —  Fos  30-33.  Pensions  sur  les  hoirs  de 
Firmin  et  Pierre  Bresson  ;  sur  le  marquis  de  Javon; 
sur  M.  Rhodes  ;  rente  sur  la  terre  de  YOlivau,  ter- 
roir des  Angles.  — *F0S  35-37.  Renies  sur  la  petite 
cave  et  la  première  cuve  du  local  des  cuves  ;  sur 
le  local  des  cuves  ;  sur  les  deux  boutiques  sous  le 
clocher.  —  F0s  38-40.  Rentes  sur  la  première  bouti- 
que sous  le  clocher  ;  sur  la  seconde  boutique  sous 
le  clocher  ;   service  de  9  1.  pour  l'abbé  de  Roux.  — 
Fos  41-42.  Prieurés  de  Domazan,  de  Fournès  et  de 
Saint-Hilaire  [d'Ozilhan].   Ils  ont  été  affermés,  en 
1767,  à  Joseph  Coulomb,  viguier  du  marquisat  de 
Fournès,  moyennant  10.700  1.  de  rente.  —  F0  43. 
Prieuré  de  Saint-Thomas  de  Coloures,  près  Margue- 
rittes.  Rente  de  1.950  1.  —  F0  45.  Prieuré  de  Saint- 
Martin  de  Colombe,  près    Fabrègues,  diocèse  de 
Montpellier.  Rente    de  2.075  1.  —  F"  87.    Précis 
des  revenus  du  chapitre  de   Villeneuve.  Total   : 
16.201  1.  13  s.   —  Fos  89-105  :  État  des  charges  du 
chapitre.  —  Fos  89-92  r°.  Pensions  aux  religieuses 
de  Sainte-Elisabeth  de  Villeneuve,  au  doyen  Mal- 
lard, à  l'évêque  d'Uzès,  à  l'abbé  de  Saint-André  de 
Villeneuve,  au  capiscol  Prat,  à  l'hôpital  de  Ville- 
neuve, à  Jeanne  Mercurin,  aux  pauvres  de  Four- 
nès. —  Fos  92  v°-95.  -  Cartel  du  mois  d'août,  cartel 
de  la  foire  de  Saint-André,  cartel  de  janvier  ;  mes- 
ses de  fondation,  anniversaires  ;  grosses  du  doyen, 
du  capiscol,  du  sacristain  ;  auditeurs  des  comptes  ; 
scribe  et  contre-pointeur  ;  syndic  des  chanoines, 
syndic  des  bénéficiers  ;  maître   des    enfants  de 
chœur  ;  organiste  ;  sonneur,  aide  de  la  grosse  clo- 
che ;  enfants  de  choeur.  —  Fos  96-98.  Prédicateurs  ; 
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souffleuse  de  l'orgue:  décimes  du  diocèse  d'Avi- 
gnon; capilation  des  domestiques  ;  aumône  :  trans- 
port du  franc-salé  d'Avignon  à  Villeneuve  ;  repo- 
soir  ;  congrue  des  curés:  menues  dépenses  pour 
les  cures  de  Fournès,  Doma/.an  el  Saint-Hilaire, 
services  des  cures  desdits  lieux.  —  F05  99-101.  Pré- 
dicateurs du  carême  desdits  lieux  :    décimes   du 
diocèse  d'Uzès  :   étrennes  pour  le  roitelet  que  la 
jeunesse  de  Saint-Hilaire  est  obligée  de  portera  la 
maison  prieurale  dudit  lieu  le  jour  de  saint  Hilaire. 
Lesbailesde  la  jeunesse  viennent  les  chercher  à 
Villeneuve,  munis  d'une  lettre  du  curé  ou  des  con- 
suls de  Saint-Hilaire.  Repas  des  fermiers  quand  ils 
portent  les  renies  des  fermes  des  prieurés  ;  charges 
des  prieurés  de  Saint-Thomas  de  Couloures    les 
Marguerittes  et  de  Saint-Martin   de  Colombe  les 
Fabrègues  :   étrennes  aux  domestiques  de  l'arche- 
vêques  d'Avignon  (3  1.),  aux  patrons  des  bacs  à 
traille  de  Rognonas  en  Durance  et  de  Villeneuve  : 
dépense  pour  la    sacristie  ;   culture  des   vignes  : 
dépenses  imprévues.  —  F°s  102-105.  Grains.  Pen" 
sion  du  capiscol  Pierre-Michel  Prat.  Précis  des 
charges  du  chapitre  :   le  total  de  la  dépense  est  de 
6.821  1.  10  d.  ;  le  total  des  revenus  étant  de  16.201  1. 
13  s.,  la  recette  excède  la  dépense  de  9.380  1.  12  s. 
2  d.  Note   sur  la  distribution  de  la  recelte  nette 
dans  les  cartels  d'août  et  de  janvier,  et  sur  la  dis- 
tribution séparée  du  produit  des  lods  et  censés. 

G.    1637.  (Registre.)   —  III-S3    feuillets,  papier. 

XVIII8  siècle. — Livre  ou  répertoire  de  diverses 
pensions  el  autres  rentes  dues  au  chapitre  de  Ville- 
neuve, analogue  au  registre  précédent,  sans  lacune, 
et  où  Von  s'efforce  de  remonter  exactement  à  l  ori- 
gine des  capitaux. 

FI  :  Avis  sur  l'insuffisance  des  fonds  pour  assu- 
rer l'exécution  des  fondations  supprimées,  et  sur  la 
nécessité  de  recherche!-  les  litres  des  fondations 
subsistantes.  —  F  5  II-III  :  Rubrique  des  pensions 
ou  rentes.  —  F"  1-10  :  Fondations  de  noble  Honoré 
de  Leuga,  de  noble  Louis  de  Roux,  du  doyen  de 
Fiennes,  de  Catherine  Boëce.  —  F05  11-21  :  Fon- 
dations d'autre  noble  Louis  de  Roux,  de  Firmin 
Bresson,  de  Mme  de  La  Ramière  pour  les  litanie-  de 
la  Vierge,  du  bénéficier  du  chapitre  Jacques  Cham 
bon,  de  Victor  Boyer.  —  Fos  22-30  :  Fondations  de 
Jean  Guiran,  de  Marguerite  Reyne,  de  Catherine 
Brunelte,  de  Jules  André,  bénéficier  du  chapitre, 
et  de  Pierre  Poinsard.  —  F0'  31-40  :  Fondation  du 
bénéficier  Antoine  Biscaret  ;  Pensions  sur  l'hôtel 
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de  ville  d'Avignon  :  sur  le  domaine  du  Roi,  à  Mont- 
pellier, provenanl  d'un  droit  de  leude  à  Beaucaire  ; 
sur  la  communauté  d'Aramon.  —  F°s  il-53  :  Pen- 
sions sur  M.  de  Duret,  seigneur  de  Tavel  :  sui- 
tes hoirs  Cavennes,  de  Domazan  ;  sur  les  tail- 
les du  diocèse  d'Uzès  :  Rente  de  158  l.  10  s.. 
grosse  monnaie,  el  des  minois  de  sel  sur  le  gre- 
nier des  coseigneurs  du  péage  à  soi  d'Avignon, 
avec  un  historique  intéressant  dudit  péage  el  de 
ses  coseigneurs.  —  F0  54-Cî  :  Petite  renie  sur  le 
porlou  bateau  delà  Durance,  à  Rognonas,  avec 
historique  el  lisledes32  coseigneurs  dudil  porl  ; 
Anciens  droits  du  chapitre  sur  le  péage  d'Aramon, 
avec  historique  el  litres.  -  F  68  76  :  Pension  sur 
M.  de  Calvet,  seigneur  des  Angles;  renie  de  la 
lerre  de  L'Ouliveau,  aux  Angles  :  fondation  de 
messes  mensuelles  à  l'intention  de  Dominique  Mal- 
iard,  ancien  doyen.  —  F  7"  83:  Messes  pour  Jeanne 
Tamisier,  d'Avignon  :  fondation  du  chapitre  pour 
Louis  Barbeyrac  bénéficier  :  pension  Rhodes  : 
pension  sur  le  marquis  de  Monlfrin  ;  fondation  du 
doyen  Alexandre  Mallard. 


Églises  paroissiales  ou  chapelles  0). 

i;.  1638.  il. lasse.) —  I  pièce,  parchemin;   I7pièces,  papier. 

1276-1784.  —  Églises  ou  chapelles  à  Aimargues, 
Alais,  Alton  et  Anduze. 

1.  Aimargues,  diocèse  de  Nimes.  Lettre  de  Roux, 
curé. d' Aimargues,  à  un  destinataire  qui  doil  être  le 
syndic  du  clergé  du  diocèse,  au  sujet  de  ses  diffi- 
cultés avec  les  consuls  pour  la  procession  du  feu 
de  la  Saint-Jean,  el  avec  les  confrères  du  Saint- 
Sacrement  pour  la  parure  el  l'illumination  du  maî- 
tre autel,  depuis  la  démolition  de  leur  chapelle  en 
L765  Aimargues,  10  juin  1784).—  2.  Alais,  diocèse 
de  Nimes  avant  169k.  Prise  de  possession  de  la 
chapelle  de  la  confrérie  des  Empereurs,  fondée 
en  l'église  paroissiale  el  collégiale  de  Saint-Jean 
d'Alais.  en  L'honneur  des  saints  Pierre  el  Paul. 
Devant  la  porte  de  l'église,  Pierre  Albi  ou  Blanc, 
prêtre  séculier  d'Uzès,  habitant  maintenanl  Alais, 
requierl  le  prêtre  Bernard  Rieutord  de  le  met- 
tre en  possession  de  ladite  chapellenie  ou  cha- 
pelle, ce  qui  est  fait  (8  septembre  1550).  —  3-6  -. 
Alton,  diocèse  d'Alais  depuis  169k.  Église  parois- 
siale et  prieuré .  —3.  Analyse  en  français,  faite  au 
XYI1F  siècle,  d'une  transaction  entre  noble  Henri, 


(1)    En    une    liste    alphabétique    unique  de    I-  calités 
anciens  diocèses. 


des    trois 
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comle  de  Rode/ 
part,  cl  Guillaume,  (l  abbé  de  Saint- Victor  dé  Mar- 
seille, d'autre,  au  sujel  de  la  justice  du  lieu  d'Alzon 
c!  des  mas  el  possessions  du  prieuré  d'Alzon,  situés 
dans  la  paroisse  dudit  lieu.  La  cour  de  justice  sera 
commune  entre  le  comte  el  le  prieur  11  des  calen- 
des de  «  novembre  •  1276).  Le  19  mars  1310,  nomi- 
nal ion,  par  Gaston  d'Armagnac,  père  et  légitime 
administrateur  de  Giraud  d'Armagnac,  vicomte  de 
Creissels,  el  de  la  baronne  de  Roquefeuil,  et  par 
Pierre  Lordel.  prieur  d'Alzon,  d'un  juge  d'appeau 
pour  les  causes  de  la  cour  commune.  Le  6  septem- 
bre 1337  nomination  par  Raimond  de  Saint-Ger- 
main, prieur  et  coseigneur  d'Alzon,  d'un  juge  pour 
les  causes  réelles  du  prieuré.  —  4.  Appoinlement 
de  Victor  de  Frezals,  conseiller  el  commissaire 
du  parlement  de  Toulouse,  rendu  entre  Antoine 
Jean,  vicaire  perpétuel  d'Alzon,  et  frère  Pierre  de 
JLa  Valette,  prieur  d'Alzon.  Le  vicaire  demande  le 
rélractement  de  l'appoinlement  que  le  prieur  a  sur- 
pris au  commissaire,  touchant  la  recréance  de  trois 
quarts  des  fruits  décimaux  saisis  à  la  requête  du 
viraire.  Le  commissaire  ordonne  que  les  parties  bail- 
leront par  écrit  (Toulouse,  7  décembre  1632).  —  5. 
Copie  informe  d'un  arrêt  du  parlementde  Toulouse, 
rendu  entre  la  marquise  de  Roquefeuil,  appelante 
d'une  sentence  du  sénéchal  de  Nimes  du  30  mars 
L686,  et  Pierre  Causse,  archidiacre  de  la  cathédrale 
de  Nimes,  prieur  d'Alzon.  au  sujel  de  la  justice  d'Al- 
zon el  des  villages  de  la  paroisse.  L'arrêt  tranche 
l'atfaire  conformément  au  pariage  du  il  des  calen- 
des de  «  septembre  »  1276  et  condamne  la  marquise 
aux  dépens  2  septembre  1689).  —  6.  Copie  informe, 
tirée  du  greffe  de  l'évêché  de  .Marseille,  de  la  sen- 
tence d'union  du  prieuré  de  Saint-Martin  d'Alzon, 
diocèse  il'A lais,  au  chapitre  de  Saint- Victor  de  Mar- 
seille. Ballhazar  Aymar,  vicaire  général  et  offi- 
ciai, qui  rend  la  sentence,  applique  les  fruits  à  la 
dotation  el  formation  du  bas  chœur  de  l'église  Saint- 
Victor  (Marseille,  chambre  de  l'officialilé,  31  jan- 
vier lT.->:-!).  —  '-18  :  Anduze,  diocèse  d'Alais  depuis 
i694.  Chapelle  de  Sainte-Arme.  —7.  Copie  informe 
du  testament  d'Etienne  Saze,  fabricant  en  soie,  cede- 
rius,  et  drapier  d' Anduze.  Il  fonde,  en  l'église  Saint- 
Élienne  d' Anduze,  une  chapellenie  qu'une  mention 
au  dos  de  l'acte  nomme  la  chapellenie  de  Sainte- 
Anne  1 1 1  août  1414).  —  S.  Sommaire  des  reconnais- 


(I)  Guillaume  est  le  seul  nom   connu  de  cet  abbé,  désigné  par 
ma  le  Cartulaire  de  Saint-Victor,  où  manque  notre  acte. 


sauces  des  habitants  du  mas  de  Télices,  paroisse 
de  Toiras,  à  Jacques  Saze  ou  Sasi ,  seigneur  de 
Saint-Sébastien  d'Aigrefeuille  (1516) .  —  9.  Recon 
naissances  faites  à  Antoine  Buselli,  baron  de  La 
Salendrenque,  Corbès,  Cervignac,  Brugueyroles, 
Pied  de  la  Coste,  Peyroles ,  Milliérines.  etc., 
par  les  habitants  du  mas  de  Télices.  Au  dos, 
mention  de  la  chapelle  Sainte-Anne .  à  Anduze 
(1520).  —  10.  Acapte  l'ail  par  Jacques  Saze,  sei- 
gneur de  Saint-Sébastien  d'Aigrefeuille,  comme 
palron,  el  Raimond  de  Jonquière,  archiprêtre  et 
curé  perpétuel  de  l'église  d' Anduze,  comme  cha- 
pelain de  la  chapellenie  de  Sainte-Anne,  fondée  par 
défunt  noble  Guillaume  Saze.  Ils  baillent  à  emphy- 
téose  à  Jean  de  Jonquière,  bourgeois  et  baile  d'An- 
duze,  une  terre  de  la  chapellenie,  quartier  de 
Sainl-Hilaire  (25  septembre  1528).  —  11.  Sommaire 
de  reconnaissances  au  prieuré  de  Tornac,  près 
Anduze  (12  avril  1538).—  12.  Extrait  en  forme  d'une 
reconnaissance  faite  par  Jean  Combet ,  barbier 
d'Anduze,  à  Raimond  de  La  Jonquière,  recteur  de 
la  chapelle  Sainte-Anne  (11  avril  1541).  —  13-14. 
Saisie  des  arrérages  d'une  censive  à  la  requête  de 
noble  Bermond  de  La  Jonquière,  seigneur  d'At- 
tuech,  et  lods  fail  par  Raimond  de  La  Jonquière, 
chapelain  de  Sainte-Anne,  au  notaire  Maurice  Ro- 
bert (9  juin  1542).  —  15.  Reconnaissance  au  prieur 
de  Tornac  1 1er  janvier  1644).  —  16.  Transaction 
entre  Marguerite  de  Lafare,  marquise  de  Péraut,  et 
Bernardin  Abrachy,  chapelain  de  Sainte-Anne,  au 
sujel  d'une  rente  de  10  florins.  L'acte  est  passé  au 
château  de  Tornac.  où  habite  la  marquise  (23  mai 
1646).  —  17.  Reconnaissance  de  Jean  Rocher,  tis- 
serand de  cadis,  habitant  Cros-Garen,  paroisse  de 
Saint-Jean  de  Gardonnenque  (ou  du  Gard),  à  Bar- 
thélémy Amal,  chapelain  de  Sainte-Anne  (6  octobre 
1678).  —  18.  Sommaire  de  reconnaissance  de  Jeanne 
de  Solliers  de  Boisson,  veuve  d'Arnaud  de  Boisson, 
seigneur  de  Blaliers,  à  Henri  de  Lafare,  marquis 
de  Tornac  (12  février  1706;. 

(i.   1639.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin.  ;  17  pièces,  papier. 

1509)  790. —  Églises  ou  chapelles  à  Anduze  et 
à  Auj argues. 

1-17  :  Anduze.  Chapelle  de  Sainte-Anne.  —  1. 
Cahier  de  reconnaissances  féodales  pour  Barthé- 
lémy Delhomme,  curé  de  Boisset,  recteur  de  la 
chapelle  de  Sainte-Anne,  fondée  en  l'église  Saint- 
Étienne  d'Anduze.  Reconnaissances  de  Michel  Gi- 
berl,  de  Générargues  ;  Etienne  Durand,  de  Gêné- 
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rargues  {"i  juillet  L713)  ;  Jean  Verdier,  de  Lézan 
'.•  septembre  1713);  André  Monard,  hôtelier  d'An- 
duze  ;  Pierre  Gascuel,  facturier  de  laine,  de  Gêné 
rargues  1 3  novembre  1719).  2.  Lods  mil  par  le 
chapelain  Delhomme  à  Jacques  Fesquet,  de  Gêné 
rargues,  avec  reconnaissance  (23  juin  1718).  —  3. 
Reconnaissance  de  François  Coste,, capitaine  réfor- 
mé d'infanterie,  à  Anduze,  faite  au  chapelain  de 
Sainte-Anne  (17  octobre  1717)  —  i.  Reconnaissance 
de  nobleMarc  Antoine  Boisson,  seigneurde  Bagard 
et  Blatiers,  habitant  son  château  de  Girac,  faite  à 
Denis-Auguste  de  Lafare,  chevalier,  comle  de 
Lafare,  marquis  de  Tornac,  seigneurde  Bellefonl, 
Attuech,  Gaujac,  Lacoste,  Pied-de-Lacoste,  Pegai- 
roles,  Brugairoles,  baron  des  États  de  Languedoc, 
maréchal  de  camp,  lieutenant  du  Roi  à  Agde  et  au 
Forl-Brescou,  représenté  par  Jean  Brujas,  vi-bailli 
d'Anduze  18  septembre  1721).  —  5.  Requête  en 
assignation  adressée  au  juge  d'appeaux  de  la  comté 
d'Alais  par  Delhomme,  chapelain  de  Sainte-Anne, 
contre  Nègre,  tenancier  des  biens  de  défunt  Jean 
et  Timothée Barbusse,  de  Tornac  l2mai  1723).  — 
6.  Saisie  pour  Delhomme  contre  les  hoirs  de  Simon 
Barbusse,  de  Tornac  (31  décembre  1723).  —  7. 
Copie  informe  d'une  quittance  de  frais,  avec  tran- 
saction, consenties  par  Louis  Flavard,  médecin,  ol 
son  neveu  Louis  Flavard,  avocat,  d'Anduze,  à 
Pierre  Randon  La  Randonnière,  d'Anduze,  au  sujet 
du  bois  de  La  Coustarasse,  dont  Delhomme  est  sei- 
gneur direct  (26  janvier  1725),  -  8.  Affirmation 
pour  Delhomme  contre  Nègre  et  le  comte  de  Lâfan  >, 
seigneur  de  Tornac  (26  mai  L727  .  —  9.  Requête  de 
joint  pour  Delhomme  contre  Nègre  et  Barbusse, 
maries,  et  M.  de  Lafare  (%)  mai).  —  10.  Lettre  de 
l'abbé  de  La  Blaquière,  chapelain  de  Sainte  Anne,  à 
Hours,  feudisle  d'Alais.  II  le  prie  de  retirer  les  cen 
sivesde  celte  chapelle  et  de  payer  les  décimes  de 
ses  chapelles  du  diocèse  d'Alais  au  receveur  Labo- 
rie"  (Saint-Bauzély,  2~t  décembre  1769).  —11.  Mé- 
moire de  contrats  concernanl  l'abbaye  de  Sauve  el 
se  trouvant  dans  un  registre  du  défunt  uotaire 
Antoine  de  Claris  I  .  colé  :  C.  Deux  feuillets,  écri- 
ture du  XVIe  siècle,  avec  la  mention  :  •  l'eue 
M.  l'abbé  de  La  Blaquière  »,  du  XVIII*  siècle.  — 
12.  Nomination  et  présentation,  faites  à  IV. 
d'Alais  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  d'Alais, 
légataire  de  M.  de  Saint-Sébastien,  el  en  cette 


(1)  Les  Archives  du  Gard  possèdent    un  registre  de  ce   notaire, 
coté  :  E.  1001. 
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lilé  patron  de  la  chapelle  de  Sainte  Vnne,  vacante 
parle  décès  de  l'abbé  de  La  Blaquière,  d'Élienne 

Salles,  clerc  tonsuré  d'Alais,  comi mapelain    15 

janvier  1783  .  ■  13.  Collation  de  la  chapelle 
Sainte  Anne  en  faveur  d'Etienne  Salles.  Cachet 
armorié  de  l'évêque  Cortois  de  Balore  18  janvier). 
—  II.  Procuration  donnée  par  Salles,  actuellement 
au  séminaire  de  Montpellier,  à  Jean  François  Bou- 
let, vicaire  de  Saint  Etienne  d'Anduze,  pour  entrer 
en  possession  de  la  chapelle  Sainte  Anne  i\  fé\ 

1783).  -  i;>.  frise  de  possessi le  celle  chapelle 

pour  Salles  12  mars  1783).—  16.  Étal  des  revenus 
des  censives]  de  la  chapelle  Sainle-Anne,  avec  le 
nom  et  la  résidence  des  emphyléoles.  Le  revenu 
nei  est  de  7~  I.  6  d.  (XVIIIe  su, -le).  —  17.  Déclara- 
lion  d'Élienne  Salles,  vicaire  de  Sainl-Hippolyle.  Il 
n'a  d'autre  revenu  que[ceux  do  la  chapelle  Sainle- 
Anne  Saint-Hippolyle,  30  novembre  1790).  18. 
Avjnrgu.es,  diocèse  de  Nimes.  Lettres  de  Georges 
d'Amboise,  cardinal  de  Rouen,  légat  du  Pape  à 
Avignon,  adressées  à  Jean  de  Rosario,  prieur  do 
Moulézan,  diocèse  d'1  /r>,<\o  l'ordre  de  saint  Benoît, 
pour  lui  conférer  en  commende  l'église  paroi  isiale 
ou  vicairie  perpétuelle  de  Saint-Martin  d'Aujargues 
(Lyon,  3  des  nones  d'avril  1509). 

G.  1650.    lusse.)   —  I  pié ,  parchemin       i   pièi  ipter, 

doni  '2  cahiers  couverts  en  parchemin,  bi  feuillets  .  I  sceau. 

12(9)3-1733.  —  Eglises  ou  chapelles  à   Baron, 
Bea.uca.ire,   C  des,    Dourbies,    Garrigues  et 

Junas. 

1-3  :  Baron,  diocèse  d'Uzès.  —  i.  Quittances  de 
35  l.  et  de  10  1.  données  par  Etienne  Gary,  prieur 
de  Baron,  peur  travaux  à  l'église  el  au  cimetière, 
payés  par  les  consuls  (31  décembre  1687-20  mai 
1688).  —  2.  Certificat  du  prieur  Clary  donne  au 
second  consul  pour  les  fournitures  du  feu  de  joie 
île  la  bataille  de  Fleurus,  ordonné  par  l'éi  êque  el  le 
syndic  du  diocèse  (1"  septembre  1690).  —  3.  Con- 
vention entre  Joseph  de  Clary,  prieur  de  Baron,  et 
Joseph-Jean  de  Rouvière,  prieur  de  Foissac,  au 
sujel  du  rétablissement  des  bornes  de  leurs  dîme- 
ries(28mai  1733).  i.  Beaucaire,  diocèse  de  Nv 
Chapellenie  de  Sainle-Anne,  en  l'église  parois 
Notre-Dame  >><■  Pommiers.  Reconnaissances  féoda- 
les pour  le  recteur  de  la  chapelle.  Cahier  en  mau- 
vais état.  Nobles  Honon Honorât  de  Porcelet, 

sieur  de  Maillaue.  et  son  frère  Jean,  sieur  du  Baye, 

(1)  Probablement  :  1233. 
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reçoivent  les  reconnaissances,  sous  une  censive 
payable  au  recteur  de  la  chapellenie  de  Sainte- 
Anne,  à  la  Saint-Michel.  —  Folios  1-8.  Titre.  Recon- 
naissances de  Laurent  Rollet,  marchand  de  Beau- 
cairo  (2  décembre  1559);  de  Claude  Couturier, 
femme  Trouchaud  28  novembre  1559)  :  de  Louise 
Roman,  femme  Duport  r24  novembre);  de  Jauffrès 
Achard  19  novembre)  ;  des  frères  Simon  et  Jean 
Brocard  (28  octobre  1559).  —  Fos  9-14.  Reconnais- 
sances de  Vidal  Aribail,  marchand  de  Beaucaire 
28  i  »ctobre i  :  de  Jean  Rampon,  coût urier  1 16  novem- 
bre 1559'  ;  d'Antoine Mourgue,  de  Comps,  à  noble 
Mathias  de  Roquefeuil,  sieur  de  Valzergues,  lec- 
teur de  la  chapellenie  de  Sainle-Anne  (7  janvier 
1567j  ;  de  Simon  et  Jean  Brocard  frères,  au  même 
(9  septembre  L567).  -  Fos  15-20.  Reconnaissances 
de  Jauffrès  Achard  aux  Porcelets,  pour  le  recteur 
(23  octobre  1559)  ;  de  Guillaume  Etienne  aux  Porce- 
lets, avec  censive  au  recteur  (23  octobre)  ;  de  Mar- 
gonne  Chambre,  femme  d'Audrin  Bongras,  aux 
Porcelets,  avec  censive  au  recteur  (23  octobre)  ;  de 
Gillette  Lèbre,  veuve  Bonaventure  (23  octobre).  — 
F05 -21-26.  Acaple  fait  par  les  Porcelets,  avec  cen- 
sive payable  au  recteur,  pour  Jeanne  Combienne, 
de  Comps  il 4 août  1556)  :  reconnaissance  de  ladite 
Jeanne  (14  août)  ;  reconnaissance  d'Urbain  Drins, 
mari  de  Claude  Morguette  «  pheleizene  »  ou  petite- 
fille  de  Jeanne  Combienne,  à  Mathias  de  Roque- 
feuil, recteur  de  la  chapellenie  Sainle-Anne  (2  octo- 
bre 1572).  —  ô-7  :  Cassagnoles,  diocèse  de  Nimes. 
Église.  —  5.  Charte  par  laquelle  Barthélémy  Arma- 
nis  reconnaît,  pour  lui  et  sa  mère,  à  Guillaume  de 
Brouzet,  recteur  de  l'église  de  Cassagnoles,  tenir 
de  l'église  deux  maisons,  dont  l'une  est  dans  le 
cimetière  et  l'autre  en  dehors  de  la  porte  supé- 
rieure. Témoins  :  Pons  de  Boissons,  archidiacre  ; 
Pierre  Durant  ,  Bernard  de  Cassagnas .  chanoi- 
nes 1)  :  Aimeric  Guirard,  et  le  notaire  Durant  Pro- 
vençal 1 1U  des  calendes  de  juin  12[3]3,  sous  un  roi 
Louis.  — (1-7.  Étals  des  réparations  à  faire  à  l'église 
(XVIIIe  siècle).  —8.  Dourbies,  diocèse  de  Nuiies. 
Prieuré.  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  rendu 
entre  François  Fabry,  prieur  de  Dourbies,  appelant 
comme  daims  d'une  sentence  du  vicaire  général 
de  l'évèque  de  Vabres  (12  mars  1 594 1  et  Durand 
«  Cosle  »,  procureur  fiscal  dudit  évêque  ;  et  entre 
Charles  Lagrange,  vicaire  général  de  l'évèque  de 

fl)  Ces  membres  du  chapitre  de  Nîmes  ne  figurent  pas  dans  le 
Carlulaire  du  chapitre,  publié  par  E.  Germer-Durand  en  1874, 
Nîmes,  Catalan. 


Nimes,  et  lesdits  «  Lacoste  »  et  Fabry.  La  cour 
renvoie  la  cause  par-devant  l'évèque  de  Béziers 
(Date  emportéei.  —  9.  Garrigues,  diocèse  d'Uzès. 
Chapelle  de  Saint-Bertrand,  en  l'église  paroissiale. 
Provisions  de  ladite  chapelle,  données  par  Michel 
Poncet  de  La  Rivière,  évêque  d'Uzès,  à  Jean  Malian, 
prieur-curé  de  l'église  paroissiale  Saint-Michel  de 
Garrigues.  Sceau  (Uzès,  13  octobre  1702».  —  10. 
Junas.  diocèse  de  Nimes.  Prieuré.  Reconnaissan- 
ces féodales  au  prieur.  —  Folios  1-2  :  Reconnais- 
sauce  de  Guillemette,  veuve  de  Jean  Cavalier, 
comme  mère  et  tutrice  de  leur  fille  Ermessende  ; 
et  d'Antonie,  veuve  de  Raimond  Mathieu,  rema- 
riée, comme  mère  et  tutrice  de  leur  fils  Raimond, 
faite  par  moitié  à  Georges  Rebuffi,  bachelier  en 
décrets ,  moine  du  monastère  d'Aniane ,  prieur 
de  l'église  paroissiale  Saint-Benoît  de  Junas  r29 
août  1426).  —  F0  2  :  Reconnaissance  de  Laurent 
de  Ortolis  ou  d'Orlhoux  et  de  sa  femme  Jacobe 
(3  juin  1426).  — F°s  3-4  :  Reconnaissance  des  frères 
Antoine  et  Jacques  Dufour,  «  Forns  »  ou  «  Furni  >• 
(29  août  1426).  —  FuS  4-7  :  Reconnaissance  de  Pons 
Riquet  et  de  sa  femme  Laurence  (29  août).  —  F0  7  : 
Reconnaissance  de  Pierre  Nicolas  (29  août),  — 
Fos  7-8  :  Reconnaissance  de  Jean  Rabinel  (3  juillet 
1426).  — Fos8-9  :  Reconnaissance  d'AlasacieFiguière, 
fille  de  feu  Marie  Stagel  (3  juin  1426).  —  Fos  9-10  : 
Reconnaissance  de  Garsende,  fille  de  Jean  Dupuy, 
veuve  de  Pierre  Mudulhan  (3  juim.  —  F's  10-11  :  Re- 
connaissances de  Guillaume  de  Monacho;des  frères 
Antoine  et  Jean  Junalhacii  i3  juin).  —  Fos  12-13  :  Re- 
connaissance de  Guillemette  Solier,  veuve  de  Jean 
Solier,  tutrice  d'Etienne,  fils  du  défunt  (3  juin).  — 
Fos  13-14  :  Reconnaissance  de  Bernard  Solier,  fils  de 
feu  Julien  i3  juin).  —  F0  14  :  Reconnaissance  d'As- 
torge  Nicolas  (II  juillet  1426).  —  F05  15-16  :  Recon- 
naissance des  frères  Pierre  et  Guillaume  de  L'Arc, 
fils  de  feu  Guillaume  (11  juillet).  —  F"  16  :  Recon- 
naissance de  Pierre  Delafont,  fils  de  feu  Jean*  (29 
août  1426).  —  FM  17-18  :  Reconnaissances  de  Pierre 
Lexa  jeune,  fils  de  feu  Raimond  (10  octobre  1 126)  ; 
de  Pons  Lombard ,  de  Congénies ,  comme  père 
et  légitime  administrateur  d'Antoine,  héritier  de 
Simon  Delafont  jeune,  fils  de  feu  Raimond  Dela- 
font, dit  Maubec  (17  janvier  1427).  —  F°s  18-19  : 
Reconnaissances  de  Jacques  Delafont,  fils  de  feu 
Raimond  (17  janvier)  ;  de  Raimond  Delafont,  fils  de 
feu  Raimond  (17  janvier).  —  F0!  19-20  :  Reconnais- 
sance de  Pélronille  Delafont,  fille  de  feu  Pascal, 
femme  de  Jacques  Etienne,  de  Congénies  1 17  jan- 
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vier).  —  F»  20  :  Reconnaissance  de  Jacques,  Rai 
mond.  Pierre  el   Pétronille  Delafont.   fille  de  feu 
Pascal  17  janvier). —  Fos  21-22:  Reconnaissances 
d'Antoine  Christian,  fils  de  feu  Guillaume  :  de  Guil- 
lemeiie,  fille  de   feu  Pierre  Lexa,  femme  de  Jean 


Olivier  1 17  janvier).  —  F*-: 


Reconnaissance 


de  Proxende  Solier,  veuve  de  Pierre  Maurel,  d'Au- 
bais  (17  janvier).  —  F°* '.M--.':.  :  Reconnaissances 
d'Antoine  Daniel,  fils  de  feu  Martin,  d'Aujargues, 
«  de  «  >rianicis  o  :  de  Jean  Daniel,  fils  de  feu  Etienne 
i-".>  août  1426).  -  Fos  25-28  :  Reconnaissances  de 
Pierre  Hier.  d'Aujargues  29  août  ;  de  Guillaume 
Rabilhal  et  de  sa  femme  Nicolave,  d'Aujargues 
(10  octobre  1426  :  de  Guillaume  Cavalier(l2  novem- 
bre L426  :  de  Jean  Buades,  d'Aimargues  14  sep- 
tembre 1431);  de  Thomas  Chabad  (l"juin  1431). 
Les  emphytéoles  sans  désignation  d'origine  son! 
de   Junas. 

G.   1641.  (Liasse.) — 1  pièces,  parchemin;  26  pièces,  papier  ; 
9  sceaux. 

1398-1621.   —    Lédenon,    diocèse    de    Ni  me*. 
Église  paroissiale. 

1.  Deux  reconnaissances  féodales  faites  à  Etienne 
Chapdelli ,  prieur  de  Lédenon.  le  10  avril  1398. 
L'une  est  de  Bertrand  Rapaud,  passée  dans  le 
presbytère,  avec  le  prêtre  Cirice  Vallezii  pour 
l'un  des  témoins  ;  l'autre  est  de  Pierre  Génies, 
et  passée  dans  la  maison  de  Raimond  Génies. 
Élienne  de  Reganhac,  du  diocèse  de  Cahors,  et 
le  prêtre  Cirice  Valliès  figurent  parmi  les  témoins. 
Le  notaire  est  le  clerc  Guillaume  de  Bousquet.  — 
2.  Copie  d'une  procuration  donnée  par  Louis  Pizol- 
las,  vicaire  perpétuel  de  l'église  paroissiale  des 
Saints-Cirice  el  Julifle  de  Lédenon.  àAntoine  Sasa 
gne,  vicaire  de  Bezouce,  et  consort,  pour  résigner 
sa  vicairie  entre  les  mains  de  L'évêque  de  Nimes 
(Beaucaire,  24  mai  1594  .  —3-28  :  Papiers  de  Nico- 
las Garcin,  vicaire  de  Lédenon. —  3.  Requête  de 
Garcin  au  parlement.  Religieux  du  couvent  royal 
de  Saint-Maximin,  il  a  achevé  ses  éludes  dans  les 
couvents  de  son  ordre  en  Italie  el  en  Espagne.  Les 
troubles  servirent  de  prétexte  à  ses  supérieurs,  qui 
le  forcèrent  de  sortir  du  couvent  de  Saint-Maximin 
et  d'errer  misérablement.  En  Languedoc,  il  vécut 
de  sa  prédication.  Revenu  dans  son  couvent  après 
la  mort  de  ses  ennemis,  il  en  fut  chassé  à  coups 
d'épée.  A  Valence,  il  passa  bachelier  en  théologie. 
Le  Parlement  cassa  la  sentence  qui  le  bannissait  el 
le  réintégra.  Mais  on  le  refusa  encore.  Il  demande 
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sa  réintégration,  suivanl  l'arrêl  du  12  mai  1597.  Le 
procureur  généra]  ne  s'oppose  pas  aux  lins  de  la 
requête  (13  février  1601).  —  4.  Lettre  en  français, 
souscrite  en  latin  par  le  portugais  Ferdinand  de 
i  iosta-Solis,  pour  lui  et  son  frère  Damien,  bourgeois 
de  Cochin.  La  souscription  est  datée  de  Lisbonne, 
Olysiponsi,  14  février  1601.  Pas  de  suscription.  La 
lettre  énumère  divers  dons  d'ornements  d'église 
envoyés  par  les  deux  frères*  à  cesle  saincte  mai- 
son de  la  bien  aventurée  Saincte  MaryeMadalayne» 
el  aux  Révérends  Pères  qui  la  desservent  l).  Des 
patrons  de  navire  ou  des  habitants  de  Marseille  se 
sont  chargés  de  la  remise  des  objets.  Mention  du 
navire  Saint-Esprit  el  de  son  patron  Marquel  do 
Louel.  En  échange  de  leurs  dons,  les  deux  frères 
demandent  des  prières  el  des  reliques.—  5.  Récep- 
tion, par  le  conseil  du  couventde  Saint-Maximin, 
en  vertu  d'un  décret  du  Parlemenl  I  i  février  1601), 
de  Nicolas  Garcin  en  son  degré  de  bachelier  en 
théologie.  Signatures  des  moines  (3  mars  1601).  — 
6.  Lettre  de  Jérôme-Xavier,  général  de  L'ordre  des 
Prêcheurs,  adressée  au  prieur  el  aux  Pères  du 
couvent  de  Saint-Maximin.  Nicolas  Garcin,  procu- 
reur du  [couvent,  est  venu  au  chapitre  gênerai. 
exposer  le  désir  des  religieux  d'entrer  sous  l'obé- 
dience de  l'ordre,  et  d'être  gouvernés  par  le  pro- 
vincial de  Provence.  Les  Pères  définiteurs  vont 
consenti  el  ont  fait  le  nécessaire.  En  signe  de  bien- 
veillance, ils  ont  approuvé  les  magistères  el  les 
présentations  de  plusieurs  religieux  Rome,  22  juin 
■  1601). —  7.  Licence  de  subir  les  épreuves  du  doc- 
toral en  théologie,  donnée  à  Nicolas  Garcin  par 
Pierre  deBollo,  prieur  de  Saint-Maximin.  Signatu- 
res des  moines  (2  janvier  1602).  —  8.  Extrait  des 
délibérations  du  conseil  du  couvent.  Nicolas  Garcin 

6Sl    dispense   des    lectures  el     recuit   licence    d'aller 

passer  docteur  enj  quelque  université  (10  janvier 
1602).  —  9.  Lettrede  Ferdinand  de  Costa-Solis  aux 
religieux  de  Saint-Maximin.  Le  texte  el  la  suscrip 
lion  en  portugais  :  la  souscription  en  latin.  Ferdi- 
nand, pour  lui  el  son  frère  Damien,  se  recom- 
mande aux  prières  des  moines.  Mention  de  Nicolas 
Garcin  Ie  novembre  1603).  —  L0.  Collation,  faite 
par  Robert  Clavel,  vice-vicaire  général  el  officiai 


,1)  Les  religieux  du  couvent  de  la  Madeleine,  de  l'ordre  des 
Frères  Prêcheurs,  de  Saint-Maximin  et  de  la  Sainte-Baume.  Cf.  la 
confirmation  des  privilèges  du  monastère  par  Henri  IV,  en  1598, 
m  Monuments  inédits  sur  Sainte-Marie-Madeleine,  par 
Faillon,  t.  2,  col.  1441  et  seq. 


20. 


104 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES    DU    GARD. 


de  Pierre  de  Valernod,  évêque  de  Nimes,  à  Antoine 
Varage,  vicaire  en  l'église  paroissiale  de  Lédenon, 
de  la  reclorie  ou  hôpital  do  Lédenon  (10  février 
1607).—  11.  Assignation  donnée  par  Lucas  Ale- 
mand,  provincial  de  l'ordre  des  Prêcheurs  en  Pro- 
vence, à  Nicolas  Garcin,  religieux  au  couvent  de 
Draguignan,  pour  se  présenter  dans  le  mois  au 
prieur  dudil  couvent  (Aix,  10  août  1609).  —  1:2.  Cer- 
tificat de  religion  et  de  moeurs  délivré  par  le  prieur 
du  couvenl  de  Saint-Maximin  à  Nicolas  Garcin, 
dont  la  santé  ne  lui  permet  pas  de  vivre  sous  la 
règle  dudil  couvent  (Saint-Maximin,  17  juin  1610).  — 
13.  Copie  d'une  procuration  donnée  en  blanc  par 
Marguerite  de  Murot,  abbesse  du  monastère  de 
Saint-Sauveur  de  La  Font  de  Nimes,  prieure  de 
l'église  paroissiale  des  Saints-Cirice  et  Julitte  de 
Lédenon,  dame  directe  et  foncière  de  Saint-Paul 
de  Courthézon,  près  Beaucaire,  pour  présenter,  en 
qualité  de  recteur  de  la  vicairie  perpétuelle  de 
Lédenon,  Nicolas  Garcin,  docteur  en  théologie,  de 
l'ordre  des  Prêcheurs  du  couvenl  de  Saint-Maxi- 
min ;  vicairie  vacante  par  la  résignation  d'Antoine 
Varage  iBeaucaire,  23  février  1612).  —  14.  Autori- 
sation, donnée  par  Pierre-Paul  Passeron,  provincial 
de  Provence,  à  Nicolas  Garcin,  d'aller  trouver  le 
cardinal  Galamini,  maître  de  l'ordre,  pour  traiter 
d'affaires  connues  du  provincial  (Nice,  10  mai  1612). 
—  15.  Autorisation,  donnée  par  Séraphin  Siccus, 
général  des  Prêcheurs,  à  Nicolas  Garcin,  de  s'affi- 
lier à  un  autre  couvent  de  Provence  que  son  cou- 
vent d'origine,  avec  l'assentiment  des  prieurs  et 
religieux  des  deux  couvents  respectifs  (Rome,  au 
couvent  de  Sainte-Marie  sur  la  Minerve,  20  juin 
1612).  —  16.  Résignation  de  la  vicairie  paroissiale 
de  Lédenon,  faite  par  Antoine  Varage  en  faveur  de 
Nicolas  Garcin  (23  juin  1612).  —  17.  Prise  de  pos- 
session de  la  vicairie  de  Lédenon  par  Nicolas  Gar- 
cin, docteur  en  théologie,  né  à  Marseille,  domini- 
cain du  couvent  de  Saint-Maximin,  diocèse  d'Aix.  Il 
est  mis  en  possession  par  Cosme  Monleléon,  secon- 
daire de  Remoulins  (29  août  1612).  —  18.  Requête 
de  deux  religieux  au  sous-prieur  du  couvent  de 
Saint-Maximin,  contre  Nicolas  Garcin.  Les  deux 
religieux  onl  en  main  une  déclaration  de  Don  Fer- 
dinando  de  Costa  Solis,  marchand  de  Lisbonne  et 
bienfaiteur  du  couvent,  connue  aussi  du  prieur  des 
dominicains  de  Lisbonne,  authentiquée  par  deux 
notaires  apostoliques,  aux  termes  de  laquelle  Gar- 
cin aurait  emporte  à  Lisbonne  les  reliques  du  cou- 
vent de  Saint-Maximin  et  les  aurait  vendues  à  son 


profit  personnel.  Les  deux  plaignants  demandent 
une  information  par  le  conseil  du  couvent,  avec 
inhibition  à  Garcin  de  bouger  du  couvent  sans  per- 
mission écrite,  en  attendant  la  décision.  Réponse 
de  Garcin  sur  signification.  Les  Pères  du  Conseil 
ne  doivent  pas  connaître  de  cette  affaire.  Ils  ne 
sont  pas  ses  juges,  d'abord,  à  cause  de  l'inimitié 
ancienne  entre  les  Pères  réformés  et  les  religieux 
naturels  du  couvent,  ceux-ci  privés  par  les  pre- 
miers de  la  maison,  des  chambres,  des  sorties  de 
jour,  hors  du  monde,  pour  que  les  premiers  ne 
rencontrent  aucun  obstacle.  Ensuite  parce  que  les 
premiers  ont  intenté  à  Garcin  six  ou  sept  procès. 
Les  Pères  ne  peuvent  être  juges  et  parties.  Enfin 
Garcin  est  affilié  au  couvent  de  Draguignan.  Le  Con- 
seil, sur  cette  réponse,  examine  ladite  affiliation,  et 
ne  la  trouve  point  parfaite.  Garcin  lui  demande  avec 
humilité  de  l'homologuer.  Tous  les  religieux,  capi- 
tulairement  assemblés,  y  consentent.  L'affiliation 
au  couvent  de  Draguignan  devenant  ainsi  parfaite, 
Garcin  n'est  plus  justiciable  du  couvent  de  Saint- 
Maximin.  Signatures  des  moines.  Toute  cette  pro- 
cédure se  passe  le  8  novembre  1613.  —  19.  Lettre 
signée  de  l'abbesse  Marguerite  de  Murot  à  Garcin, 
vicaire  de  Lédenon,  pour  le  prier  d'attendre  les 
100  1.  de  son  prochain  trimestre  d'octobre-décem- 
bre jusqu'à  la  fin  du  mois,  date  du  paiement  par  les 
rentiers  (Beaucaire,  2  octobre  1615).  —  20.  Licence 
accordée  pour  cinq  ans  à  Nicolas  Garcin,  de  l'ordre 
des  Prêcheurs,  vicaire  de  Lédenon,  par  Claude 
Dubel,  inquisiteur  général  d'Avignon,  d'absoudre 
certaines  catégories  d'hérétiques  et  de  lire  certains 
livres  prohibés  (13  juin  1616).  —  21.  Lettre  de  l'ab- 
besse M.  de  Murot  à  Garcin  au  sujet  d'une  somma- 
tion reçue  par  lui,  d'une  réparation  demandée  par 
les  consuls  de  Lédenon,  et  du  luminaire  (Beaucaire, 
13  décembre  1616).  —  22.  Autorisation  donnée  par 
Pierre  Girardellus,  de  l'ordre  des  Prêcheurs,  inqui- 
siteur de  Toulouse,  vicaire  général  de  la  congréga- 
tion réformée  de  Languedoc,  à  Nicolas  Garcin,  du 
couvenl  de  Saint-Maximin,  d'accepter,  à  la  de- 
mande de  l'évêque  de  Nimes,  la  vicairie  de  Léde- 
non, et  d'en  jouir  paisiblement,  aux  termes  du  bref 
apostolique  1 29  mars  1617).  —  23.  Lettre  de  l'ab- 
besse M.  de  Murot  au  vicaire  de  Lédenon  (s.  d.). 
Elle  a  reçu  un  sac  de  grignons.  Pour  les  «  jaysses  » 
ou  gesses,  il  se  paiera  de  ses  mains  [Probablement 
1617].  —  24.  Intimation  ordonnée  par  le  Présidial, 
à  l'instance  de  Nicolas  Garcin,  à  Marguerite  de 
.Murot.  abbesse  de  Saint-Sauveur  de  La  Font,  d'un 
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_  .-ment  grossoyé  en  parchemin  qui  n'est  plus  lié 
à  la  pièce  (Nimes,  Ie   i  février  25.  Mémoire 

pour  Nicolas  (larcin,  condamné  par  arrêt  du  parle 
ment  de  Toulouse  du  24  juillet  1620,  à  sedépartir 
de  la  possession  de  certains  biens  au  profil  de 
l'hôpital  de  Lédenon  el  à  rendre  compte  des  fruits 
s.  d.  .  26.  Autorisation  donnée  par  Nicolas  Bon- 
naud.  prieur  du  Pin,  vicaire  général  de  l'évi 
d'Uzès,  à  Nicolas  Garcin,  prédicateur  dominicain, 
de  prêcher  le  prochain  carême  dan-  les  églises 
paroissiales  de  Vers  et  de  Caslillon,  ainsiqued'y 
conf  sser  23  janvier  1621).  —  2Î  28.  Copies  ou  plu- 
tôt projets  de  postulation  de  l'évêque  de  Nimes  au 
Pape,  au  sujet  des  dominicains  Antoine  Niel  el 
Nicolas  Garcin.  En  raison  des  grands  services 
dus  à  l'évêque  par  leurs  prédications  contre  les 
tiques,  el  à  la  supplication  des  habitants  île 
Lédenon,  l'évêque  demande  au  Pape  d'autoriser 
leur  nomination  à  la  chapellenie  ou  rectorie  de 
Lédenon.  En  effet,  ils  ne  peuvent  vivre  de  leurs 
tries  de  Lédenon  et  de  Montfrin,  que  les  minis- 
tres protestants  leur  ont  rendues  intenables  el 
infructueuses     s.  d.). 

1G42.  (Liasse. I  — i  pièces,   papier,  dont,  un  cal 
feuillets  ;  3  pièces,  parchemin,  dont  deux   rouleaux. 

1516-1786.  —  Églises  ou  chapelles  a  Marguerit- 
tes,  Maruéjols-  lez-Gardon,  Montdardier,  Montfrin. 

1.  Marguerittes,  iiiocèse  de  Nimes.  Collation  de 
la  chapellenie  de  Saint-Michel,  fondée  en  l'église 
paroissiale  Saint-Pierre  de  Marguerittes,  faite  par 
Raimond  Cavalési,  vicaire  général  de  l'évêque  de 
Nimes.  à  Jean  Landridon,  prêtre  de  Tarascon,  sur 
la  présentation  des  consuls  de  Marguerittes, 
irons  de  ladite  chapellenie  ou  rectorie,  vacante  par 
ignation  du  prêtre  Etienne  Héraud  f26  aoûl 
1593).  —  2-4  :  Maruéjols- lez  Gardon,  diocèse  de 
Nimes.  —  2.  Reconnaissance  féodale  de  Pierre 
Barnier  à  Pierre  Durand,  prieur-curé  de  Maruéjols 
décembre  1778).  —  3.  Bail  emphytéotique  passe 
par  le  prieur-cure  à  Claude  Villaret,  d'un  petit  va- 
cant du  presbytère  et  de  l'église,  sou-  l'albergue 
noble  de  2  onces  de  cire  blanche,  évaluées  2  s.  6  d. 
(Terroir  de  Ners,  \"  mai  1779).  —  4.  Bail  à  ferme 
du  prieure  de  Maruéjols,  [tassé  par  le  prie 
Louis  Baudet,  jardinier  de  Sernhac,  el  à  Jacques 
André,  fabricant  en  étoffes  d<  soie,  de  Nimes,  pour 
6  ans,  moyennant  2.000  l.  de  rente  (6  février  1786). 
—  5.  Montdardier,  diocèse  de  Nimes  avant  i69k. 
Église  paroissiale  :  comptes  de  l'ouvrerie,  en  lan- 


i)     -  F"  i  :  Compte  ren  il  mars  1516, 

à  Jean  de  Caladon,  prieur  de  Montdardier,  en  pré- 
sence des  syndics  de  l'année  Pierre  Aguze,  Antoine 
Jovel  el  •Iran  Astruc.  L'ouï  rier  mage  Jean  Ville 
j'ane  rend,  en  cire  ouvrée,  «  en  sera  obrada  »,  un 
demi-quintal  el  n  livres,  el  en  argenl  comptant 
i  florins.  Il  p  e  jour  en  jour  le  reste.  Pierre 

Vassas,  ouvrier  du  cierge,  «de  la  candelo  »,  rend 
en  argent  comptant  (florins  il  d.,etencire  l  livre. 
—  F"  2  :  Antoine  Barrai,  ouvrier  de  Notre-Dame, 
rend  en  argenl  10  s.  Il  doit  14  gros  qu'il  paierade 
jour  en  jour.  Le  6  avril  1516,  Pierre  Fayssal,  ou- 
vrier du  pain  bénit,  ■■  del  pocenhal  »,   rend  con 

ros  3/4  de  te  ce  11  reste  dei  oir 

20  s.  Antoine  Euric  rend  compte  de  la  lampe 
saint  .Martin. Le  31  mars  1516,  les  syndics  n 
Pierre  Aguze  et  Antoine  Jovel.  de  concert  avec  les 
syndics  anciens  Etienne  Villeméjane  el   Jean  v. 
-a-,  el  certains  autres  personnages,  déposent  dans 
labourseel  caisse,  «  bossa  et  caysa  »,   la  somme 
de  15  fl.  LOgros.  —  F05  3-4  :  Compte  rendu  par  les 
ouvriers  de  l'église  de  Montdardier,  le   20  avril 
1517,  au   cure,    en   présence    des    syndics.   Pierre 

Ihon,  Pierre  Fayssal  et  Main  Germain  Michel 
pour  son  père.  Jean  Villeméjane,  fils  de  Pierre, 
ouvrier  mage,  remet  3fl.  d'argent,  en  a  dépéri 
el  en  redoit  i.  11  rend  compte  de  10  quartals  de  blé 
'e  ei  doit  25  gros  pour  le  blé.  H  rend  54  livres 
en  cire  ouvrée.  Jean  Caucanas, du  masde  Cauca- 
nas,  eu\  rier  du  cierge  de  Notre-Dame,  ivmei  ',  flo- 
rins. Jean  Aquarias  i  .  ouvrier  de  la  lampe  de 
Notre-Dame,  remet  2  1.  Jacques  Combes,  ouvrier  de 
la  lampe  ,1e  saint  Martin,  remet  1'.»  ■•  fuolas 
bouteilles  d'huile,  plus  22  gn  ent.  Bernard 

Vassas,  ouvrier  du  pain  bénit,  «  del  passenhal  », 
rend  :;  fl.  Etienne  Astruc  et  Jean  Alanio,  ouvriers 
du  jour.'  del  journ  ».  remeltent3  quarterons  de 
cire.  -  F"  •'■  :  Compte  rendu,  le  12  avril  1518,  par 
les  ouvriers  de  l'église  Saint-Martin  de  Montdar- 
dier au  cure,  i ruinel  Pelaient  remet  18  I.  de  cire 
plus  divers  outils.  Guillaume  Viala,  du  ma-  des 
Campels,  remet  3  fl.  3  gros  en  argent,  el  i  livre  de 
cire.       !•'    6-7   :   Le  2  mai    1519,  les  ou\  rier-  de 

lise  rendenl  compte  au  <-\n-i-  Antoine  Olivet,  en 
présence  des  syndics.  Etienne  Villeméjane,  ouvrier 
mage,  remet  12  livre-  de  cire,  «  en  »t"  »,  el  20  s. 

(1)  Cahier  donné  par  M.  A.  Ka'gnière,    du  Vigan.   a    la   tin  du 
XIX*  siècle. 

(2)  Ce  nom  est  devenu  Accarias. 
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i  d.  Jacques  Triayreyre.  do  La  Falguière.  ouvrier 
du  cierge   de   Ni  tel    une  mamelle, 

*  uno  i" ipel       'i'  esanl  I   livre  el  plus,  plus 

::  fl.  i  Y    s-'.)     Le  Ni  avril  i.vjm.  compte 

rend  i  riers.  Marsal  Jove,  fils  de 

Pierre.  ou\  ri<  'il  cire  ou\  rée  un  demi- 

i.  •.'  s.  d'argent.  —  F 
i  ■  ■  -  'ompte  rendu  par  les  ou\  riers 

\  assas,  ou\  rier  mage,  remet 
rgonl  d  un  denii-quintal  de  cire  < 

Le  >  avril   i.vj-'.  compte  rendu   par 
synd  ure  Antoine  '  Hivel . 

met    1  il.  (i 
rée.  —    Y"    i  ■.'  13  : 
ril  l-> .':'..  ci  mipte  rendu  par  les  ou\  rier  - 
curé  Antoine  <  ilivet.  Jacques  •  la 
nas.  cruel  t;0  livres  <lii  l'ée 

—  Y  '  13-14  :  Le  i  avril  l.vj  I,  v  endu   pai 

le  coutume.   Andrieu 

Fenu  u\  rier  m  rgenl   •  >  il.  .'i  s. 

—   Y  '   I  i  avril  t."  pte  rendu 

ise.  Etienne    \  illeméjane, 

:1.  d'argi 

:   Le  9  avril    l.vy,.  <  ;uinel 
mage,  remet  en  argent  '>  gros  '.  d. 

—  F  I  Villeméj 

i  ;\  riei   di 
r.  doit  ::   il.   \  Vgu 

os.  —    FJ  1S    :    1. 
,  ou\  rier  mage 

r>  ri.  de  i      ■    ■■ 

-  !■'     CI -•,','  :  Le 

i  s  !•!  I  1  i  \  l'es 
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liions  se  rattachent  à  des  faits  compris  entre 


1510  et  153-1.  —  il-'  :  Montfrin,  diocèse  cCUzès.  Cha- 
—  il.  Vente  faite  par  Benoît  et  Thomas 
Roger  frères,  de   Montfrin.  à  Jean  Thomas,  chape- 
pie  fondé  par   feu  Claude   Bernard, 
d'une  terre  sise  au  Plan  sous   Puechredon,  moyen- 
:;  florins  rnyam  15  s.  L'acte  est 

\Innlfrin.  dans  la   maison  du  notaire  Geor- 
ges  Daurel      i.>    prêtre  Laurent    Plantier   est   un 
-  ~.  Adjudication  publique  de 
-  chapellenies  de  Montfrin.  Antoine  Saba- 
lier.  notaire  de  Ninies,  substitué  en  la  cour  prési- 
diale  du  sénéchal  de  Beaucairc  el    Nimes.  et   son 
coinniissaire  député,  fait  savoir  qu'il  a    procédés 
m  d'une  sentence  au  profil  de  Marguerite 
.  dame  douairièi  e  de   Montfrin,  dema 
l'ontrainte  pour  faire 
i-'-.  -  et  Antoine  Peladan.  ci 

de  Montfrin.  el  le  prêtie  Pierre  Velhaire,  procureur 
autres  prêtres  non  c  i  Montfrin.  La  sen- 

lulamnait  Peladan  el  Velh  aime  rec- 

teurs des  cha]  ils  liennenl  à  Montfrin,  à 

mettre  hors  de   leurs  mains  les  terres  de  ces  châ- 
les, comme  se  mouvant  de  la 
lame,  suivant  la  teneur  de  di 

-  en 
■s.  Les  provenant    de  la 

s  terres  sera  mp    vés  en  achats 

pn  ifit  di  chapellenies,   les  i 

sans 

iniement, 

evi  e 

est  tram  e,  Le  30 

dan    el    \  elhaire .    d<  -  paroissiale  de 

Moiil  eussent    répond 

sergi  [ii'ils  \  oulaient  y 

's  mains 
des  :  oun  tenues,  da  -     jour. 

dut  lever 
■ .  transcr 
-  lire  Sabatiei 
Ires  Thomas  de  Bau> 
•tivemenl  remplacé  Alba- 
-----  ci insentenl  à 
i  ■  ions  ont 

.  Mej  ries 
le  l'j  septembre,  e  pu- 

M  ins   l'au- 

■-  -  iiil  l'rin,  à  cause 
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de  la  violence  du  veut.  Énumération  des  terres 
mises  aux  enchères,  avec  les  noms  des  plus  offrants 
et  les  prix.  L'enchère  en  bloc  des  pièces,  au  nom- 
bre de  quatre,  donne  de  meilleurs  résultats  (Mont- 
frin,  13  septembre  1553). 


G.  loi:>.  (Lusse.) — 3]  chemin;   17  p  ipier. 

1344-1680.  —  Églises  et  chapelles  de  Nirnes 
1.  Cathédrale  :  chapelle  Saint-Louis.  Copie  infor- 
me d'un  achat  de  pension  par  Aimeras  de  Cabres- 
pine,  fondateur  île  la  chapelle  Saint-Louis.  Le  13 
octobre  1344  Etienne  de  Marsane,  clerc  de  Nimes, 
possesseur  d'une  maison  en  franc  alleu,  sise  a 
Nimes.  ad  Caminum  rectum,  confrontant  la  rue 
du  Cardinal,  connaissant  le  projet  d'Alméras  de 
Cabrespine.  de  fonder  une  chapellenie  en  l'église 
de  Notre-Dame  de  la  Seds  de  Nimes  (cathédrale  .  en 
l'honneur  de  sainl  Louis,  confesseur,  cl  de  la  doter 
d'un  revenu  de  12  1.  petits  tournois,  vend  à  Aimé- 
ras,  sur  ladite  maison  cl  ses  dépendances,  une 
pension  de  12  1.  petits  tournois,  moyennant  le 
prix  de  150  1.  petits  tournois.  L'acte  reproduit  des 
lettres  royaux  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
verte.  Elles  émanent  de  Jean,  (ils  aine  el  lieutenant 
du  Roi,  duc  de  Normandie,  en  faveur  de  la  fonda- 
tion du  chanoine  Aimeras  de  Cabrespine,  el  sont 
datées  de  Villeneuve-lez-Avignon,  juin  1344.  Le 
patron  désigné  de  la  chapelle  est  Pierre  ''<■  Cager- 
lio,  clerc,  fils  d'Etienne,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nazaire  des  Gardies,  à  qui  Aimeras,  après  l'avoir 
nommé,  remel  la  chapelle  ainsi  constituée  el  dotée. 
L'acte  est  passe  a  Nimes.  chez  Aimeras.  Bernard 
deTribus  fontibus  ou  de Tresfonts, prieur  dePari- 
gnargues  ;  Jean  de  Fracte,  vicaire  de  Lézan  :  Élii 
de  Cagiolo,  de  Sainl-Na/aire.  Jean  de  Cabrespine, 
recteur  de  l'église  da  Almehaya,  province  de  Tarra- 
gone,  sent  témoins.  Le  notaire  esl  l'eus  Barga- 
lat.  Apres  sa  morl  Jean  Reboul,  clerc  du  notaire 
Pierre  de  Cabanemagre,  en  a  l'ail  un  extrait  d'après 
lo  registre  original,  avec  l'autorisation  du  sénéchal, 
reproduite  à  l'acte  et  datée  de  Nimes.;  novembre 
lins.  On -voit  dans  ces  lettres  patentes  scellées, 
adressées  à  Pierre  de  Cabanemagre,  que  Jean  Rodol 
phe,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Nimes,  prieurde 
Costabalenc,  prieur  claustral  de  la  cathédrale,  esl 
patron  de  la  chapellenie  de  Sainl  Louis.  A  sa  re 
quête,  le  sén  chai  commel  Cabanemagre  pour 
extraire  des  prolocoles  de  Pons  Bargalal  les  actes 
de  fondation,  testamentaire,  d'acquisitions  de 
sives  ou  pensions  el  de  reconnaissant 
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nant   la   chapellenie,   pour  en  former  un    recueil 
authentique.  -  2-20  :  R  et      e  de   La    \Is 

'lard  ou  Robillard.        2-3.  Vente 
faite  par  noble  Jean  du    l'uv.  de  Nîmes,   au    pi 
Jean  «  Rebilhardi  »   i  .  de  deux  maisons  contiguës 
sises  à  Nimes.  au  lieu  dit   Les  ci., ne-,  devanl    le 
tière  de  l'église  Saint-Étienne  de  Capdueil,  de 
tolio  2).  Elles  confrontent  le  chemin  de  la  perte 
de  la  Madeleine,  Claude  Lageret,  avocat,  la  maison 
de  la  chapellenie  de  Sainte  Véronique,  fondée  en 
l'église  Saint-Étienne.  Le  prix  esl  '\i- i;:>  l.  L'acte  esl 
passe  à  Nimes,  dans  la    cour  de    la  maison  du 
vendeur,  au-dessus  du  cimetière  de  l'église  Sainl 
Etienne.  Le  prêtre  André  Duserre  el  Jean  Raffin  : 
Antoine  Boyer,  prieur  de  Domessargues   sonl  des 
témoins  :  le  prêtre  Biaise  Germain,  notaire  aposto 
lique  el  épiscopal,  reçoil  l'acte  13  décembn 
En  vertu  d'une  commission  du  sénéchal,  reproduite 
à  la  suite  (pièce  2),  le  notaire  Etienne  Pinholis  a 
extrait  une  grosse  de  la  vente.  Sa  commission  est 
datée  de  Nimes,  8  aoûl  1496.  -  4,  «'.unie  en   forme 
du  lestamenl  de  Jean   -  Robilhardi  »,  recteur  el 
curé  de  l'église  Sainte-Marie-Madeleine  de  Nîmes. 
Il  <;lit  sépulture  dans  celte  église  paroissiale.  1 
à   sa  servante  Germaine,  à  la  femme   (nielle,  dite 
Carlelle.  aux  prêtres  Pierre  Bonhomme,   Jacques 
Foët.  La  maison  qu'il  habite  près  de  l'église  Saint- 
Étienne  de  Capdueil,  et  qu'il  a  construite  avec  les 
aumônes,  les    messes   et  les  dons   des  fidèles,  sera 
affectée  à  une  chapellenie  perpétuelle  qui  sera  des 
servie  par  un  prêtre  y  résidant.  Robillard  nomme 
pour  chapelain  Jacques  Foët,  dont  il  règle  la  sue- 
cession.  Obligations  du  chapelain   Legs  à  la  chapel- 
lenie. Exécuteurs  testamentaires.  L'acte  esl  passe 
dans  la  chambre  où  le  testateur  esl  malade.  Sonl 
témoins  les    prêtres  Pierre  Bonhomme.    Etienne 
Delacroix,  Jean  Bodet,  Arnaud  Ressemelle  chirur- 
gien Guillaume  de  Lhôpital  il"  décembre  1495).  — 
5,  Copie  en  forme  d'un  autre  lestamenl  du   23  jan- 
vier 1502  v.  s.  Rebillard,  prieurde   La  Madeleine, 
lmrs  des  murs  de  Nimes.  el  aussi  de  Sainl  Michel 
de  Poulx,  gravement  alleinl   d'hydropisie,  élil 
pullure  en  La  Madeleine.  Dispositions  pour  ses  obsè 
ques.  Legs  aux  cinq  bassins  de  quêtes  de  Nîmes,  à 
sa  servante  Germaine  Chavin,  à  Marguerite  Taffin. 


(1)  C«  nom  est  encore  «toril  Rabilhardi  el  T\ 
(2;  Église  dans    le    voisinage    immédiat    de    la    Maison-Carrée, 
itolium. 
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Présence  de  tous  les  recteurs  des  églises  paroissia- 
les de  Nîmes  (  l),  chaque  année,  à  son  anniversaire. 
Fondation,  sur  le  reste  des  biens  meubles  et  immeu- 
blesdela  succession,  d'une  chapellenie  perpétuelle 
ou  aumône  en  l'honneur  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  de 
buis  les  saiiils.  spécialement  de  Sainte-Marie-Made- 
leine, au  grand  autel  de  l'église  de  La  Madeleine. 
Rebillard  nomme  pour  chapelains  ou  recteurs  son 
neveu  Gilbert  Rebillard.qui  arrivera  prochainement 
à  la  prêtrise,  cl  Pierre  Bonhomme,  autrefois  son 
serviteur,  maintenant  son  ami  intime.  Il  les  institue 
héritiers  de  ses  biens  leur  vie  durant.  Le  survivant 
des  deux  sera  seul  recteur.  Règlement  de  leur  suc- 
cession dans  la  chapellenie.  Patron.  Exécuteurs 
testamentaires.  Antoine  Alier,  docteur  en  droit 
canon,  Louis  Hérail,  Michel  Bergier,  prêtres,  sont 
des  témoins.  —  6.  Vente  faite  par  Louis Puget.  cha- 
noine et  prieur  claustral  de  l'église  cathédrale 
Notre-Dame  de  La  Seds  de  Nimes,  Pierre  et  Abram 
Puget,  frères,  pour  eux  trois  et  pour  Jacques  Puget, 
moine  de  Saint-Gilles,  à  Gilibert  Rebillard,  prieur 
de  La  Madeleine.  Il  s'agit  d'une  censive  de  2  s.  6  d. 
établie  sur  une  partie  du  jardin  de  la  chapellenie 
autrefois  fondée  par  Jean  Rebillard,  jardin  situé 
dans  la  rue  du  Capitole.  Le  prix  est  de  4  1.  10  s. 
L'acte  est  passé  dans  une  chambre  de  la  maison  de 
la  chapellenie.  Jean  Malian,  chanoine  de  Nimes,  est 
un  témoin  (3  janvier  1519  v.  s.).  —  7.  Lods  fait  par 
Arnaud  Delacroix,  licencié  en  l'un  et  l'autre  droit, 
pour  les  échanges  entre  Gilibert  Rebillard,  prieur 
de  La  Madeleine,  et  Antonie  Aubergade,  veuve  de 
Guillaume  Carrel  (3  août  1519).  —8.  Échanges  entre 
Jean  Guiraud,  marchand,  et  Jean  Boudet,  bourre- 
Mer,  avec  censive  due  à  Raimond  de  Beaulieu,  cha- 
pelain de  la  chapellenie  de  Notre-Dame,  fondée  en 
l'église  de  La  Madeleine  par  feu  Jean  Rebillard 
(4  janvier  1545  v.  s.).  -9.  Transaction  entre  Rai- 
mond de  Beaulieu.  chanoine  de  la  cathédrale,  rec- 
teur de  la  chapelle  de  Notre-Dame,  et  Jean  Volontat, 
marchand  de  Nimes,  au  sujet  d'une  vigne.  Mention 
de  la  maison  de  Pierre  Bois,  appelée  Capitole  (15 
mai  1554).  —  10.  Quittance  donnée  par  Jean-Étienne 
Servel,  chanoine  de  Nimes,  comme  recteur  de  la 
chapellenie  de  Sainte-Madeleine,  fondée  par  Jean 
«  Rabillardy  »,  à  Pierre  de  Malian,  docteur  en 


(1)  Il  n'y  avait  à  Nimes  qu'une  seule  paroisse,  la  cathédrale  ; 
mais  le  service  paroissial  se  faisait  en  outre  dans  7  rectories  pour 
la  ville  et  daas  4  pour  la  campagne  (Goiffon,  Dictionnaire  du 
diocèse  de  Nimes). 


droits.  Il  s'agit  de  18  1.  pour  une  censive  de  9  années 
(2  avril  1661).  —  11.  Lods  fait  par  le  recteur  Servel 
à  Jean  Mathieu,  procureur  ès-cours  de  Nimes,  avec 
reconnaissance  de  ce  dernier.  Mention  de  la  rue 
de  1 'eyre-Moulha.de,  allant  de  la  Maison-Carrée  à  la 
porte  de  la  Madeleine  (28  novembre  1663i.  —  12. 
Reconnaissance  féodale  de  Louise  d'Escudier,  veuve 
de  noble  Philibert  de  Fabre,  sieur  de  Beauchamp, 
au  recteur  Servel  (7  avril  1668).  —  13.  Reconnais- 
sance féodale  à  la  suite  d'une  transaction  entre  le 
chapelain  Servel  et  les  hoirs  de  Pierre  Vigier,  au 
sujet  de  leur  maison  de  la  rue  de  la  Ferrage.  Men- 
tion de  la  «rivière»  dite  VAga.u(l)  (9  septembre 
1669).  —  14.  Extrait  de  divers  compoix,  faisant  con- 
naître  les  biens  delà  chapelle  de  «  Robilliard  ». 
Les  chapelains  mentionnés  sont  :  Jean  «  Robil- 
lardi  »,  Martin  Eyroux,  Henri  Marcellin  et  Jean- 
Etienne  Servel.  Le  premier  compoix  utilisé  est  de 
1480,  le  dernier  est  de  1671.  —  15.  Présage  des 
biens  de  la  chapelle  de  Robillard,  d'après  un  com- 
poix de  1671.  —  16.  Inféodalion  faite  par  le  recteur 
Servel  de  diverses  pièces  de  terre  (17  décembre 
1675).  —  17-19.  Deux  inféodations  et  un  bail  à 
pension  perpétuelle  faits  par  le  recteur  Servel  (27 
janvier  1676-1  i  septembre  1678).  —20.  Lods  fait  par 
le  chapelain  Servel  à  Pierre  Ausière,  hôtelier  du 
logis  où  pend  l'enseigne  du  Petit-Louvre ,  avec 
reconnaissance  féodale  (4  octobre  1680). 

G.  1644.  |Liasse  )  —  25  pièces,  papier. 

1682-1740.  —  Nimes.  Rectorie  de  La  Madeleine. 
Chapelle  de  Robillard,  ou  de  Notre-Dame. 

1.  Rémission  d'une  terre  de  ladite  chapelle,  faite 
par  Samuel  Pijolas  à  Pierre  Ausière,  hôtelier  du 
Petit-Louvre,  avec  reconnaissance  de  ce  dernier  au 
chapelain  Servel  (29  juin  1682).  —  2-3.  Reconnais- 
sances de  Catherine  Reinaud,  veuve  Sournaire 
(3  septembre  1683)  et  de  Jean  Lavernye  ,  mar- 
chand d'Anduze  !28  avril  1684).  —4-5.  Inféodations 
faites  par  le  chapelain  Servel  à  Claude  Salindre 
(14  juin  1684)  et  à  Jean  Domergue  (24  octobre 
1687).  —  6.  Donation  entre  vifs  faite  par  Fran- 
çoise Bastid ,  veuve  de  Jacques  de  La  Vallée- 
Haute,  à  son  neveu  Gédéon  Bastid,  maître-chirur- 
gien 1 15  octobre  1688).  —  7-8.  Reconnaissances  de 


(1)  Écoulement  des  eaux  de  la  Fontaine  sur  les  dalles  antiques 
de  la  Voie  Domitienne,  formant  radier  en  contre-bas  du  sol  envi- 
ronnant exhaussé  par  les  ruines  successives  depuis  les  invasions 
germaniques.  Agau=Aqualis. 
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Jeanne  Térond,  veuve  André(23  juin  1696),  et  du 
conseiller  Louis  Fabre  (8  octobre  L696  .  -  9.  Vente) 
faite  par  le  conseiller  Jacques  de  Malian.  à  Ta'. 
Jérôme  Viala.  dosa  grande  maison  de  la  rue  de  la 
Madeleine  ou  de  la  Fleur  de  Lys,  confrontant  l'an- 
cienne maison  du  ministre    David  Eustache  el   la 
maison  appartenant  à  l'hôpital,  ci-devant  le  consis- 
toire de  ceux  de  la  R.  P.  R.  La  maison  vendue 
relève  pour  la  plus  grande  partie  de  la  chapelle  de 
Robillard.  Le  prix  est  de  5.000 1.  Le  vendeur  prend 
à  sa  charge  l'entier  droit  de  lods   2001.  qu'il  paie 
au  chapelain  Servel  (27  mai  1699  .  -    10  12.  Cession 
d'une  pension  de  te  1.  Itis.au  capital  de  200  1.,  en 
remploi  de  200  1.   du  droit  de   lods    de    la 
Malian.  faite  par  Pierre  Rigot,  marchand  teinturier» 
au  chapelain   Servel.  du  consentement   de  Ji 
Joseph  de  Rosel.  précenteur  de  la  cathédrale, 
teur  de  la  rectorie  de  la  Madeleine  (16  mars  17m  . 
—   13-14.    Reconnaissances   de  Séb;  iure, 

maître-sellier  (17  septembre  1701)  el  de  Jacques 
Casai  x,  cadissier  9  janvier  1702).  -  15-18  Pièces 
relatives  à  un  acte  de  délaissement  de  Marie  Gra- 
nier,  veuve  de  Louis  Bonnely,  contn  1  (19 

octobre  1688- 2  novembre  1702).—  19.  Quittanc 
lods  faite  par  Pierre  de  Calepin  de  Varangles,  cha- 
pelain de  la  chapelle  fondée  par  Jean  «  Babilliard 
en  l'église  de  la  Madeleine,  à  Jacques  Alizon.  fabri- 
cant de  bas,  et  reconnaissance  de  ce  derniei 
avril  1723).  —20-21.  Reconnaissances  de  Jean  Dorle 
(12  octobre  17-J-l  et  de  Charles  Rigot,  marchand 
teinturier  en  soie  (29  août  1729  .  faites  à  Pierre  de 
Calepin  de  Varangles,  recteur  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame,  dite  de  «  Rabilhard  -.  —  22-23.  Roeon- 
naissances  faites  à  Pierre  de  Varangles,  chapelain, 
par  Etienne  Moinier,  marchand  (1er  juillet  1734),  et 
par  Marie  Auzière,  vei  S  tin  7  janvier  1735).  — 
24-25.  Reconnaissances  faites  à  Claude  Brunel,  curé 
de  Caissargues,  comme  recteur  de  la  chapellenie 
de  Notre-Dame  ou  de  Robillard,  par  Pierre  Cour- 
desse,  fabricant  de  bas  (29  octobre  1738),  el  Jean 
Dorle  (3  février   1740). 

G.  1645.  (Liasse.;  —  I  pièce.  i  ;  26   pièces,  papier. 

1740-1791.  —   Nimes.   Rei 

1-1  :  R&  elle  de  R 

lard  ou  de  Notre-Dame.  —  l::.  Reconnaissances 
féodales  faites  à  Claude  Brunel.  chapelain,  par 
Marie  Seguin  et  son  frère  Paul  Seguin  (4  février 
1740),  Jacques  Alizon,  fabricant  d'étoffes  de  soie 
(22  février),  et  Jean  Bazalgette,   maître-menuisier 
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(2  novembre  1741). —  4.  Cahier  de  reconna  - 

-  à  Alexandre-Joseph  de  Guyon,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Carpentras,  ancien  chanoine  de  la  cathé- 
drale d'Uzès,  chapelain  de  la  chapelle  ou  aumône- 
"e  de  Uni, illard.  F  i  3  :  Reconnaissa 
I  lis  Bedos,  bourgeois  3  février  1762  :  de  Jean 
I)n|'1''  -::  mars  I7i  F    3-6  :  Reconnaissa 

de  Pierre  Courdesse,  fabricant  de  bas.  el  consorl 
(23  mars  :   de  Louise  Gueydan,  veuve  de  Jac 

n,  fabricanl    d'étoffes  di  i  >9  mars  .  — 

'■  '  6-8  :  Reconnaissances  d'Anne  Bazalgell 
de  Jacques Laporte,  menuisier  31  mars);  d'Etienne 
Monier,  marchand  toilier  (5  mars  I762i.  -    F"  8-11  : 
d'Antoine  Pau.   hôtelierdu  logis 
J('s   ;  de  Pierre  Aurez,  mé- 

nager 23  avril  1765).  —  5-6.  R  es  faites 

au  chapelain  Guyon    pai  on  Mous 

marchand  teinturier  13  juin  1770),  el  Moïse  Lom- 
bard, négocianl  i  lOjuillel  1770  .  —  7.  Avis  du  di 
toire  du  dislricl  de  Nimes  sur  le  traitement  de 
Bruslis,  ci-devanl  chanoine  archidiacre  de  Saint- 
Gilles,  chapelain  de  la  chapelle  de  Robillard.  Ce 
trailemenl  doit  êl  à  2.077  1.  16  s.  10  d.,  sui- 

vant le  comptedes  revenus,  s'élevanlà3.251  1. 
10  mai  1791  .  A  lasuite,  décision  conforme  du  direc- 
toire du  dé-parlement  (25  mai  .  —  8-26:  Rectorie  de 
8.  Extrait  des  registres  <\r>  insi- 
nuations ecclésiastiques  du  diocèsede  Nimes.  Pro- 
curation donnée  en  blanc  par  Jacques  Abauzit,  rec- 
teur de  la  rectorie  ou  prieuré  simple  de  Sainte- 
Eugénie,  âgé  et  malade,  pour  résigner  sa  rectorie. 
Noble  Pierre  de  Baudan,  capitaine  d'infanterie,  et 
François  Tempié,  avocat,  subdélégué  de  l'inten- 
dance de  Languedoc  au  département  de  Nimes, 
sonl  témoins  (20  août  1750).  —  9.  Sumptum  ou 
extrait  du  registre  des  suppliques  apostoliques. 
Jacques  Abau/ii  a  résigné  sa  rectorie  en  fa 
Benoît-Denis  Pison,  prêtre  du  diocèse  d'Uzès,  deman. 
danl  l'agrém  ml  du  Pape.  Sa  supplique  esl  accueil- 
lie favorablemenl  (Rome,  à  Sainle-Marie-Majeure, 
ides  de  septembre,  il*  a  lu  pontifical 

deBenoîl  KIV],  soit  7  septembre  1750).  -  m.  prise 
de  pi  u  par  Pison.   chapelain  de  l'hôpital 

rai  de  Nimes.  de  la  rectorie  de  Sainte  Eugénie. 
Le  notaire  Darlhac,  vu  la  résignation  d' Abauzit,  les 
provisions  du  Pape  el  les  lettres  de  visa  ou  forma 
dignum  de  l'évêque,  le  met  en  pussession.il  no  se 
trouve  point  de  missel  dans  la  chapelle  6  mars 
1751).—  11.  Convention  entre  Pison,  recteur  de 
Sainte-Eugénie,   d'une   part  :  Catherine   Hilaire, 
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Jeanne  Larguierel  Marie  Valadier,  mère  et  assis- 
tantes de  la  congrégation  de  filles  établie  dans 
l'église  paroissiale  de  Nimes  (la  cathédrale)  sous  le 
titre  de  la  Présentation  de  Noire-Dame,  assistées 
du  prêtre  Richard,  directeur  de  la  congrégation,  en 
présence  et  du  consentement  de  François  Jacomon. 
curé  de  la  paroisse  1 1 1,  d'autre  part.  En  considéra- 
tion des  ornements  et  des  réparations  que  la  con- 
grégation a  fait  l'aire  dans  la  chapelle  de  Sainte- 
Eugénie,  elle  est  autorisée  par  le  recteur  à  y  cons- 
truire un  caveau  pour  la  sépulture  exclusive  des 
sœurs,  sous  diverses  conditions  (27  novembre  1755). 
—  12.  Convention  entre  le  recteur  de  Sainte-Eugé- 
nie, d'une  part  ;  Louise  Bérard,  veuve  Hilaire,  et 
Jeanne  Mazel,  veuve  Gelly,  mère  et  assistante  de 
la  congrégation  de  femmes  établie  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Nimes  sous  l'invocation  de  la  Visitation 
de  Notre-Dame,  assistées  du  prêtre  Castel,  direc- 
teur de  la  congrégation,  en  présence  et  du  consen- 
tement du  curé  Jacomon,  d'autre  part.  En  considé- 
ration des  réparations  que  la  congrégation  a  fait 
faire  dans  la  chapelle  de  Sainte-Eugénie,  elle  est 
autorisée  par  le  recteur  à  y  construire  un  caveau 
pour  la  sépulture  exclusive  des  sœurs,  sous  diver- 
ses conditions  (s.  d.  [même  époque]).  —  13.  Inven- 
taire des  meubles  et  ornements  de  la  chapelle  de 
Sainte-Eugénie.  Une  chasuble  «  de  persienne  », 
avec  ses  assortiments  et  un  galon  d'argent  fin  à 
système,  a  coûté  50  1.  Une  chasuble  de  soie  à  fond 
rouge  et  à  grandes  fleurs  blanches,  avec  ses  assor- 
timents et  une  dentelle  d'argent  fin  au  milieu  et  aux 
bords,  a  coûté  75  1.  2  s.  (1751-1759).  —  14.  Conven- 
tion entre  Pison,  recteur  de  Sainte-Eugénie,  d'une 
part  ;  Marie  Le  Clerc,  Suzanne  Violet,  Catherine 
Méry,  mères;  Marie  Dupont,  secrétaire  ;  Anne  Ber- 
thelot,  trésorière  ;  Marie  Aubal,  zélatrice,  et  autres 
principales  officières  de  la  congrégation  de  filles 
établie  dans  l'église  paroissiale  de  Nimes,  sous  le 
titre  de  l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge,  qui 
s'assemble  dans  la  chapelle  des  dames  des  Écoles 
chrétiennes  ;  assistées  de  Richard,  directeur  de  la 
congrégation,  du  consentement  du  curé  Jacomon, 
d'autre  part.  Le  recteur  leur  cède  un  caveau  qui  se 
trouve  sous  la  chaire,  à  côté  de  celui  de  la  famille 
Pison,  pour  la  sépulture  exclusive  des  sœurs,  sous 
diverses  conditions  (4  juillet  1763).  —  15.  Conven- 
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lion  entre  le  recteur  de  Sainte-Eugénie,  d'une  part  ; 
Jean  Vignaud,  préfet  ;  Joseph  Fournier,  Sébastien 
Thibaud  et  Jean-Joseph  Aslreoud,  directeurs  de  la 
congrégation  de  la  jeunesse,  établie  dans  l'église 
paroissiale  de  Saint-Castor  (la  cathédrale)  sous  le 
titre  de  l'Annonciation  de  la  Vierge  et  sous  l'invo- 
cation de  Saint-Jean  l'Évangéliste,  en  conséquence 
d'une  délibération  du  11  mai  1774,  du  consente- 
ment du  curé  Jacomon,  d'autre  part.  Le  recteur 
leur  cède  un  caveau  situé  au  milieu  de  son  église, 
à  côté  du  charnier,  pour  la  sépulture  exclusive 
des  confrères,  sous  diverses  conditions  is.  d.[Vers 
1774]).  —  16.  Quittance  de  44  1.  8  s.  donnée  par 
Devèze  à  Pison,  pour  habiller  les  enfants  de  la  pre- 
mière communion  (3  mai  1775).  —  17.  Quittance  de 
6  1.  pour  5  chapeaux  (11  mai).  —  18.  Quittance  de 
4  1.  5  s.  donnée  par  Vache  aux  mères  de  la  congré- 
gation les  filles  de  la  Présentation  de  Notre-Dame 
(7  seplembre]1776).  —  19.  Quittance  de  12  1.  donnée 
à  la  congrégation  de  M.  Pison  par  Delphine  Celce, 
pour  son  père.  C'est  le  montant  d'images  de  reli- 
gion, «  dimage  de  reselion»  (11  juillet  1778).  —20. 
Compte  de  ce  que  Pison  a  reçu  de  la  congrégation 
qu'il  dirige  (142  1.  15  s.)  ou  a  dépensé  pour  elle 
(121 1.)  (1780-1781).  —  21.  Note  de  Vignal.  Il  a  reçu 
21.  8  s.  pour  2  chapeaux  (28  avril  1782).  —  5-2.  Note 
et  quittance  de  34  1.  pour  vêtements  r29  avril  1782). 
—  23-24.  Quittances  du  terme  de  février  des  déci- 
mes de  1786  pour  la  rectorie  (55  1.  8  s.  6  d.),  et  du 
terme  d'octobre  1787  (id.)  1er  avril  1786-4  octobre 
1787).  —  25.  Quittance  de  i'4  1.  19  s.  6  d.  pour  la 
congrégation  xde  M.  Pison,  cierges  et  bougies  (27 
novembre  1787). —  26.  Quittance  du  terme  d'octo- 
bre des  décimes  de  1788  (58  1.  4  s.  i,  donnée  à  Pison 
(1er  octobrei.  —  27.  Lettres  de  François-Joseph  de 
Teste,  capitaine  de  la  porte  du  pont  du  Rhône,  rec- 
teur de  l'université  d'Avignon,  adressées  aux  évê- 
ques  de  Nimes  et  d'Alais,  à  l'abbé  et  à  la  collégiale 
de  Saint-Gilles,  pour  leur  nommer  et  présenter 
Antoine  Tempié,  diacre  de  Nimes,  bachelier  en 
droit  canon  de  l'université,  possédant  trois  chapel- 
lenies  :  Saint-Nicolas,  en  l'église  paroissiale  de 
Saint-Eugène,  diocèse  de  Nimes  ;  Saint-Albin,  en 
l'église  Notre-Dame  de  Vauvert,  même  diocèse  ;  et 
Sainte-Lucie,  en  l'église  paroissiale  d'Aiguesmortes, 
même  diocèse  (Avignon,  1"  août  1758i. 


(1)  Sainte-Eugénie  est  dans  le  voisinage  de  la  cathédrale.  C'est 
la  seule  église  de  Nimes  qui  ait  gardé  sa  voûte  ancienne  (XIIe 
siècle). 
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6.  1646.  (Liasse.)  —  5  pièces,  parchemin  ;  2  pièces,  papier  , 
2  sceaux. 

1522-1760.    —   Églises  ou  chapelles   de   Saint- 
ix    -  int-Hippolyte  de  Montaigu,  Suint-Hip- 
polyte  du  Fort,  Saint-Jean  du  Saint-Marcel 

de  Fontfouillo  ise,  S  immière. 

1.  Saint-Ambroix,  diocèse  d'Uzès  Lettres  de  bac- 
calauréal  en  droit  canon  conférées  à  Joseph  Boniol, 
diacrede  Saint-Ambroix,  par  Jean-Joseph-Thomas 
de  Barthélémy,  recteur  de  L'université  d'Avignon 
(26  aoûl  1760).  —  2.  Saint-Hippolyte  de  Montaigu, 
diocèse  d'Uzès.  Protestation  du  prieur  Guillaume 
Pichon  devant  noble  Denis  de  Gondin  et  Jean 
Domergue,  consuls.  A  l'occasion  du  nouveau  com- 
poix,  les  consuls  el  indicateur  ont  fait  procéder  à 
l'arpentement  des  pièces  de  terre,  jardin  et  autres 
dépenda:  iminicature,  avec  l'intention  de 

les  comprendre  dans  la  nouvelle  avération,  pour 
les  rendre  ruraux,  quoique  de  tout  temps  ces  biens 
aient  été  nobles  et  exempts  de  tout  subside,  comme 
il  résulte  de  divers  documents  d'archi  ignés 

à  l'acte.  Pichon  menace  les  consuls  de  poursuites 
(22  mai  1658  . —  3.  Saint-Hippolyte  du  Fort,  dio 
de  Nimes, preis  d'Alais.  Commandement  de  Pierre 
de  Bourdic,  chambellan  du  Roi  et  son  gouverneur 
à  Montpellier,  donné  à  la  requête  de  noble  Biaise 
du  Cailar,  recteur  de  la  chapelle  Notre-Dame,  en 
l'églisede  Saint-Hippolyte,  pour  faire  reconnaître 
et  payer  ses  droits  seigneuriaux  par  ses  emphy- 
théoles  et  tenanciers  20  mai  1557  .  —  i.  Ordon- 
nance de  l'évêque  d'Alais  rendue  a  la  suite  il 
visite  à  !    -  -  linl-Hippolyle  (12  juin  1752).  — 

5.   Sainl  ;'<  Gard 

Y,   ii  5.  Collation,   faite  par  Pierre  Calvet, 
prolonotaire  du  Sainl-S  >ge,  vica  rai  el  offi- 

ciai d'Hector  d'Ouvrier,  évêque  de  Nimes,  à  Pierre 
Reymondim  prêtre  du  di  Narbonne,  de  la 

vicairie  perpétuelle  de  Saint-Jean,  donl  la  présenla- 
ion  appartienl  a  l'ab  Sainl  Gilles,  prieur  de 

Saint-Jean,  et  qui  esl  vacante  par  la  permutation  de 
Bernard  Moussier  23  septembre  1653  -      6.  ? 
Mar  Colla- 

tion, faite  par  Nicolas  Ilallay.  prévôl  et  chanoine 
de  Nimes.  vicaire  général  et  officiai  d'Anlh; 
Denis  Cohon,  évêque  de  Nimes,  à  Pierre  Danieu, 
prieur  de  Sainte-Marguerite  di  1'  yi  les,  delacha- 
pellenie  fondée  eu  lu  paroisse  de  Saint-Marcel  sous 
le  litre  de  Saint-Michel  deMonteils,  vacante  par  la 
résignation   de  Jean  Boyer    -.'i   octobre  1635).  — 

Gard.  —  Série  (  '<. 


CHAPLLLES.  m 

:  -S  de  Nimes.  Reconnaissance  de 

Raimond    Teissier   aux    Quatre-Prêln  3om- 

miere.  Pierre  Villetelle,  Bertrand  Albert,  Gabriel 
Corbière,  recteurs  de  la  chapellenie  deSaint  Mu 
près  Sommière,  et  Etienne  Guiraud  absent.  Par- 
chemin en  grande  partie  lavéet  illisible  Sommière, 
octobre  1522  . 


5  feuillets,  paj  •       I  pièce, 


i  r.  1647    (Liasse 
parchemin  ,  I   sr.eau. 

1541-1624.  —Églises  de  Valabrègue  et  de  Valè- 
rargx 

1-2  :  Valabrègue,  diocèse  d'Uzès.  Ouvrerie  de 
de.  Deux  cahiers  à  toliolation 
unique.  —  1.  Reconnaissance  féodale  faite  par 
Pierre  Porlalier  el  Perrone  Porlalier,  femme  de 
Pierre  Rôssalhen,  à  Jean  Romieu  el  Louis  Ver 
nède,  syndics,  et  Antoine  Fouchier,  ouvrier,  rec- 
teurs le  l'œuvre  de  l'égUse  ;  F«  1-2(1'  décembre 
1541).  —  Reconnaissances  de  Nicolas  Noerel  de 
Toinetle  Boisse  ;  F0'  2-4  (  t,r  décembre  .  —  Lods  fait 
parles  syndics  et  ouvrier  à  Claude  Rigaud,  suivi 
de  sa  reconnaissance  ;  F  :>-',  (1er  décembre).  — 
Reconnaissances  de  Simon  Vincent,  forgeron;  do 
Jean  Manivet  el  de  safemme;  F  5-9  (le  décem- 
bre). —  Reconnaissance  de  Jeanne  Laliard,  femme 
de  Jean  Bosse  ;  acaple  passe  par  les  recteurs  à 
Noël  Cachet,  suivi  de  sa   reconnaissance  ;  F0!  10-14 

décembre).  —  Rec< aissances  d'André  Hier  el 

consort  :  de  Jeanne  Romanes,  femme  do  Guillaume 
Manivet:  de  Thomas  Lambert;  F  -  11-17  ler-2dé- 
cembre).  -  Reconnaissances  de  Jacques  Nivolel  el 
consorl  :  d'André  hier  :  F  18-19  2  décembre).  — 
Acapte  passe  parles  recteurs  à  Antoine  Migier, 
suivi  de  sa  reconnaissance;   F    20-22 (2  décembre). 

Acaple  l'ait  à  Jean  Motet,  suivi  de  deux  recon- 
naissances du  même  :  F°s  22  25  2  décembre).  — 
Reconnaissances  d'Annetle  Chapel,  de  Monlfrin  ; 

Simon  Morel  :   acapte  fait  à  Simon   Moret,  suivi 
d'une  autre  reconnaissance  de  lui  :    !■'■ 
cemb  -   Reconnaissances    de    Louis  el  Guil- 

laume Merci  frères  :  de  Pierre  i  loudon  ;  F 
(2-14  '■'■•.   —  Reconnaissance  de  Pons  Del- 

!i  :  acaple  passé  à  Michel  Malenc,  suivi  de  sa 
nnaissance  :  F    32  35  1 1  ;  décembn         Ri  con- 
naissances de  Pierre  Grimald,  barbier;    di    i 
rine  Mariai  :  acapte  passé  à  Pons  Delpui  ch  ;  l 
38   14-31  décembre  .  —  2.  Rémission  l'aile  par  I 
:h  aux  ouvriers  de  l'église  de  Valabrèg 
reconnaissance  de  Guillaume  Marlin  ;  acaple  fait  à 
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Pierre  Malenc,  de  Conips  ;  Fos  39-41  (31  décembre 
154-1- i  janvier-6  février  1542).—  Reconnaissance 
de  Pierre  Malenc  de  Comps  ;  acaple  fail  à  Pons 
Delpuech,  suivi  de  sa  reconnaissance  ;  Fos  42-45 
(6  février-31  décembre  1541  i.  —  3.  Valérargues, 
diocèse  d 'Uzès.  Collation,  faite  par  Aimé  Merle, 
prieur  de  Saint-André  de  Valabrègue.  vicaire  et 
officiai  général  de  Paul-Antoine  de  Péraull.  évêque 
et  comte  d'Uzès,  à  noble  Léon  de  Trimond,  cha- 
noine de  Nimes,  conseiller  au  Présidial,  du  prieuré 
séculier  de  l'église  paroissiale  Saint-Christophe  de 
Valérargues,  vacant  par  la  résignation  de  Joseph 
Aillaud  (Valabrègue,  5  octobre  1624). 

G.   1648.  (Liasse.)  —  3  pièces,  parchemin;  8  pièces,  papier. 

1346-1786.  —  Églises  de  Vauvert,  Vestric  et 
Vézénobre. 

1-8  :  Église  paroissiale  de  Vauvert,  diocèse  de 
Nimes.  Chapelles  de  La  Roserie  et  de  Notre-Dame- 
La-Brune.  —  1.  Mémoire  sur  la  chapelle  de  La 
Roserie.  Le  18  mai  1533  M.  de  La  Roserie  fonda, 
en  l'église  de  Vauvert,  une  chapelle  en  l'honneur 
de  saint  Éloi,  avec  deux  prêtres.  Le  29  mars  1548. 
transaction  entre  M.  de  Venladour,  seigneur  de 
Vauvert,  et  les  chapeleins  de  La  Roserie.  Recon- 
naissances des  chapelains  au  seigneur.  Métairie  de 
«  Best  ».  Transaction  de  1684.  —  2.  Sommaire  de 
reconnaissances  des  recteurs  de  La  Roserie  (1604- 
1669).  —  3.  Reconnaissanne  faite  par  Michel  Belin, 
l'un  des  recteurs  de  la  chapelle  de  La  Roserie,  à 
Anne  de  Lévis,  duc  de  Venladour,  lieutenant-géné- 
ral en  Languedoc,  baron  de  Vauvert  (30  juin  1604). 
—  4.  Reconnaissances  d'Antoine  Rouquelte  et  d'An- 
toine Boissonnade,  recteurs  de  la  chapellenie  de 
La  Roserie,  fondée  en  l'église  Noire-Dame  de  Vau- 
verl,  à  Louise  de  Baudan,  veuve  de  Pierre  d'Authe- 
ville,  baron  de  Vauvert,  conseiller  à  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  (30  août  1669).—  5.  Exploit 
libellé  en  condamnation  de  droits  seigneuriaux  et 
restitution  d'arrérages,  pour  Louise  de  Baudan 
contre  les  recteurs  de  la  chapelle  de  Saint-Éloi, 
fondée  par  Claude  de  La  Roserie  (18  juin  1678).  — 
6.  Copie  informe  de  transaction  entre  la  baronne 
de  Vauvert  et  les  recteurs  de  la  chapelle  de  La 
Roserie,  fixant  à  une  salmée  de  blé  la  rente  due 
aux  chapelains  pour  la  métairie  de  «  Bech  »  (s.  d. 
[1684,  d'après  une  suscription]).  —  7.  Lettre  signée 
Boissier,  écrite  de  Saint-Gilles  à  M.  de  Gênas,  baron 
de  Vauvert  Boissier  est  chargé  de  la  recette  de  la 
chapelle  de  La  Roserie,  pour  lui  et  pour  son  con- 


frère  Forment.  En  examinant  les  titres  qui  pou- 
vaient l'aider  à  découvrir  les  redevables,  il  a  trouvé 
que  le  baron  de  Vauvert  sert  à  la  chapelle  une  pen- 
sion d'une  salmée  de  blé.  Il  a  trouvé  aussi  un  pro- 
jet d'échange  de  i-ette  pension  avec  la  directe  dudit 
baron  sur  les  biens  de  la  chapelle.  Ce  projet  a-t-il 
été  exécuté?  (29  août  1786).  —8.  Nomination,  faite 
par  Antoine  Maurin  et  Mathieu  Aynaud.  consuls  de 
Vauvert  et  en  cette  qualité  patrons  de  la  chapelle 
sous  le  titre  de  Saint-Pierre  et  Sainte-Catherine,  ou 
de  Notre-Dame-La-Brune,  fondée  en  l'église  Notre- 
Dame  de  Vauvert,  chapelle  vacante  par  le  décès  de 
son  chapelain  Jean-Baptiste  de  Charné,  du  prêtre 
Etienne  Ruelin,  pour  lui  succéder.  Ruelin  prendra 
ses  provisions  et  lettres  de  collation  du  prévôt  delà 
cathédrale,  prieur  de  Vauvert.  Ignace  de  Mérez. 
Copie  informe  (28  mai  1762).  —  9-10  :  Vestric,  dio- 
cèse de  Nimes.  -  9.  Vidimus  délivré  le  12  mai  1375, 
par  Etienne  Laune,  officiai  de  Nimes.  à  la  requête 
de  Guillaume  Euzière,  vicaire  perpétuel  de  Saint- 
Paul  d'Uchau,  de  lettres  patentes  de  Bertrand, 
que  de  Nimes  (1),  scellées  de  son  sceau  pendant,  et 
datées  du  château  d'Aubais,  1er  mars  1345  v.  s.  Le 
parchemin  du  vidimus  est  rongé  ou  percé  en  plu- 
sieurs endroits.  Déplus  il  reproduit,  sans  les  com- 
bler, d'assez  nombreuses  lacunes  de  l'acte  vidimé.  A 
la  supplication  des  habitants  de  Vestric,  à  cause  de 
la  trop  grande  distance  de  l'église  d'Uchau,  des 
dangers  des  chemins,  deseaux  qui  les  inondent  pres- 
que continuellement,  et  sans  vouloir  causer  le  moin- 
dre préjudice  à  l'église  mère  d'Uchau,  l'évèque 
Bertrand  (2]  porte  remède  à  leur  situation.  Énumé- 
ration  des  inconvénients  qui  résultent  de  la  diffi- 
culté d'aller  à  Uchau  :  messes  manquées.  état 
d'excommunication  par  ignorance,  travail  les  jours 
fériés,  éloignement  de  la  foi  catholique,  difficulté 
d'aller  chercher  un  confesseur  à  Uchau  en  cas  de 
maladie  subite,  répugnance  des  prêtres  d'Uchau  à 
affronter  les  dangers  de  la  route,  gens  mourant 
sans  confession,  décès  des  nouveaux-nés  en  cours 
de  route  pour  aller  au  baptême,  corps  des  défunts 
ne  pouvant  arriver  jusqu'au  cimetière  d'Uchau,  à 
cause  de  la  boue  dans  laquelle  enfoncent  les  por- 
teurs ou  de  l'abondance  des  eaux,  sans  être  laissés 
sur  place,  dans  l'eau,  malgré  la  volonté  des  por- 
teurs, et  repêchés  ensuite  au  milieu  de  l'affliction 
des  familles  ;  privation,  pendant  le  carême  et  en 

(1)  Bertrand  III  de  Deaux  (1342-1348).  (2)  Ici,   le   vidimus  port» 
par  erreur  :  Bema.rd.us. 
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lout  temps,  d'entendre  les  cloches  annoncer  les 
heures  canoniales  el  régler  les  actes  do  la  vie.  La 
salutation  angélique  est  oubliée  de  beaucoup  cha- 
que soir.  Beaucoup  d'enfants  demeurent  dans  l'i 
rance,  tels  que  des  animaux.  Dans  les  jours  de  la 
commémoration  des  Morts,  des  anniversaires  de 
parents  el  de  funérailles,  peu  viennenl  à  l'église 
d'Uchau,  car  il  faut  presque  la  joun el  les  tra- 
vaux, operibus  mecanicis,  ne  le  permettent  pas. 
L'enquête  faite  par  ordre  de  l'évêque  a  établi  la 
réalité  de  tous  ces  faits,  affirmée  sens  serment  par 
la  noble  dame  «  Gerras  de  Vanneriis  »  el  les  habi- 
tants de  Vestric,  devant  l'évêque^  Celui-ci,  après 
avoir  conféré  longuement  avec  Guillaume  de  Flo- 
lard,  recteur  de  l'église  d'Uchau,  comme  avec  Ber 
trand  Raynulphe  el  Jacques  Sabalier,  procureurs 
et  syndics  de  la  communauté,  rend  son  ordonnan- 
nance.  Le  prieur  ou  recteur  de  l'église  d'Uchau 
présentera  à  l'évêque,  en  un  synode  d'hiver,  à  la 
nomination  des  habitants  de  Vestric,  un  chapelain 
qui  aura  le  Litre  de  chapelain  secondaire  d'Uchau, 
célébrera  les  offices  en  la  chapelle  de  \  estric  el  y 
sonnera  ,  les  heures  canoniales,  cumin,,  dans  les 
églises  voisines.  Il  baptisera,  enterrera  les  morts 
dans  le  cimetière  que  procurera  l'évêque  el  fera 
tout  le  service  ecclésiastique.  Les  habitants  de  Ves 
trie  pourvoiront  leur  chapelle  des  livres,  calice, 
autel,  cloches  el  ornements  nécessaires,  el  entre- 
tiendront l'édifice  à  leurs  frais.  Ils  fourniront  l'en- 
tretien du  clerc  el  du  serviteur  du  chapelain.  Le 
prieur  d'Uchau,  à  chaque  fête  de  l'Assomption, 
fournira  au  chapelain,  à  son  clerc  el  à  son  servi- 
teur, une  subvention  de  15  seliers  de  blé,  moitié 
froment  moitié  orge.  Le  prieur  d'Uchau  perci 
intégralement  les  offrandes,  vigiles  el  autres  émo 
lumenls  de  la  chapelle  el  du  cimetière  de  Veslric. 
Les  habitants  de  Vestric,  ou  tout  au  moins  un 
haque  maison,  seronl  tenus  d'aller  à  l'église 
d'Uchau  àla  fêtede  saint  Paul,  par  respect  pour 
l'église  mère.  Ils  devronl  payer  aux  habitants 
d'Uchau  351.  petits  tournois  pour  la  réparation  de 
l'église  d'Uchau,  une  fois  seulement.  L'arrange- 
ment ne  préjudicicia  en  rien  à  la  perception  des 
droils  de  l'évêque  el  des  droits  du  prieur  de  Sainl- 
Baudile  près  Nimes  sur  l'église  d'Uchau  el   loute 
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sa   paroisse.  L'ordonnance  esl  approuvée   par  les 
Prieur  ei   syndics  d'Uchau  (1),  noble  dame  Gi 
-  de  Baneriis  »,  son  fils  Pierre  de   Banières,  da- 
moiseau, de   Veslric;  Pierre  el  Guillaume  l;. 

■  estric,  conseillers  de  la  communauté.  G 
laume  d'Aubais,  prieur  de  Saint-André  de  Puech- 

Fiavard  :  un  de  M gros,  prieur  de   Rica   Dima 

"!l   Roquedur  :  Raimond  Salon,  prêtre  d 
Raimond   Rossignol,  de  Congénies,  Guillaume    de 
La   Felguière  el  Bertrand  de  B  irdi's  ou  de   B 
die,  damoiseaux  des  diocèses   de   Nimes.   M, 
et    i  /es  sonl   lémoins.   Le    notaire  esl    Bérei 
de  La   Motte,  du  diocèse  d'1  /es.   Un  grand 
cours  de  personnes  des  deux   sexes   assistenl  à 
l'acte,  qui  esl   Iraduil  on   langue  d'oc.  Le  vidimus 

fail  en  la  cour  épiscopale.  Jean  Didier,  prêtre 
de  Mines.  Hippolyle  Aicard,  prieur  de  Codognan, 
Giraud  Teissier,  notaire, figurenl  parmi  les  lémoins. 
Le  n  laire  esl  Jeasi  ■<  de  Veleri  Caslanel  par- 

chemin esl  un  exirail  du  registre  du  patronat, 
trouvé  dans  les  archives  de  \  estric.  Il  porte  la 
signature  d'Ursi,  notaire  de  Nimes.  _  to.  Collation 
de  la  vicairie  de  Notre  Dame  de  Vestric,  faite  à 
Etienne  Hérault,  clerc  de  Nimes,  par  Pons  Pélégal 
el  Claude  cilles,  syndics  de  Vestric,  ensemble 
André  Foule  el  Antoine  Martin,  bailes,  représen- 
tant le  corps  des  habitants  de  Vestric  18  décembre 
L573.I.  —  11.  Vêzénobre,  diocèse  de  Nimes  (2).  Cha- 
Sainte-Catherine.  Collation  faite  par 
Jean  de  Benziac,  vicaire  général  el  officiai  de 
Guillaume,  évêque  el  duc  de  Laon,  pair  de  Fram  e, 
administrateur  perpétuel  de  l'église  paroissiale 
Nuire  Dame  de  La  Seds  de  Nimes  (3  .  à  André-  Mer- 
cier, prêtre  de  Vêzénobre,  de  la  chapellenie  de 
Sainte-Catherine,  fondée  en  l'église  paroissiale 
Saini  Andiv  de  Vêzénobre  28  février  1441  v.  s.). 
A  la  suite,  mise  en  possession  de  Mercier  par 
Mlaise  de  Cinssalet  Us,  vicaire  perpétuel  de  Vêzé- 
nobre  5  mars  1441  v.  s. j. 


(1)  [ci,  le  vidimus  qualifie  Raynulpl  -        ie\    de  syndic      t 

its  .!■•  V. -strie. 
-il  rd  attribue    |  ,-ir 

erreur  Vêzénobre  a  l'ancien 
(3)  Guillaume  IV  de  Charo  Î38-144I). 
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Supplément  à  la  série  H. 


(Clergé    régulier.    —   Ordre»    religieux    d'hommes,    ordre»*    religieux   de  IV  eh  me» ,    ordre» 
militaires    religieux,    hospices    et  maladreries ,  etc.) 


Abbaye  de  Cendras,  diocèse  de  Nîmes. 

H.  782.  (Liasse.)  —  t  pièce,  parchemin. 

1444.  _  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Laval,  dio- 
cèse d'Uzès.  —  1.  Reconnaissance  féodale  faite  par 
Jacques  Favède,  du  mas  de  La  Favède,  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Laval,  diocèse  d'Uzès,  à  Etienne 
Malafosse,  moine  de  l'abbaye  do  Cendras,  do  l'or- 
dre de  saint  Benoît,  diocèse  de  Nimes,  prieur  de 
Notre-Dame  de  Laval,  dépendance  de  L'abbaye. 
L'acte  est  passé  au  mas  des  Salles  du  Gardon,  dans 
la  maison  de  Raimond  Favède.  Jean  des  Combes, 
du  mas  des  Plans,  paroisse  de  Laval  ;  Claude  Paris, 
de  Portes,  diocèse  d'Uzès  ;  le  prêtre  Etienne  Mayaf- 
fred,  de  Saint-Étienne  de  Vallée-Française,  diocèse 
de  Mende,  sont  témoins.  Le  notaire  est  Etienne 
Torrès  (5  mars  1443  v.  s.)  (1). 


(1)  Comme  le  démontre  cet  acte,  la  paroisse  de  Laval  n'a 
jamais  fait  partie  de  l'archiprêtré  d'Alais  et  du  diocèse  de  Nîmes. 
La  Dictionnaire  topograptiique  du  Gard  la  confond  avec  un 
autre  prieuré  de  Notre-Dame  de  Laval,  lieu  détruit  dans  la  com- 
mune de  Bellegarde,  et  ancienne  dépendance  de  l'abbaye  de 
Psalmodi,  qui  parvint  au  chapitre  dAlais,  raense  d'Aigues- 
mortee. 


Abbaye  de  Franquevaux,  diocèse  de  Nîmes. 

H.    783.  (Liasse.)  —   33  pièces,  papier. 

1715-1787.  —  Papiers  de  Dom  Tixerandet,  prieur 
de  l'abbaye  de  Franquevaux. 

1-32  :  Papiers  de  la  succession  de  Claude-Pierre 
.  Tixerandet,  capitaine  d'artillerie  au   fï  ai  de 

Metz,  décédé  à  Saint-Domingue,  frère  de  Dom 
Pierre-Félix  Tixerandet.—  t.  Positions  d'une tl 
«  De  Jure  Patronalûs  »,  quo  soutiendra,  le  26  aoûl 
11  15,  Claude-François-Xa^  ier  Tixerandel  de  Vezet, 
dans  l'auditoire  <le  l'académie  de  Besançon,  pour 
l'obtention  de  la  licence  en  l'un  el  l'autre  droit.  Im- 
primé.  —  2.  Constitution  d'une  pension  de  100  1. 
parCharlotle  Forestier,  veuvede  François-Xavier 
Tixerandet,  lieutenanl  particulier  aux  bailliage  el 
siège  présidial  de  Gray,  à  son  fils  Dom  Pierre 
Félix  Tixerandet,  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux 
(Gray,  5  mai  1760).  —  3.  Cahier  contenanl  «l'un  côté 
un  inventaire  des  papiers  de  Claude-François- 
Xavier  Tixerandet  de  Vezel,  avocat  en  parlement, 
commencé  le  5  septembre  1726,  et,  de  l'autre  côté, 
uninventaire  îles  papiers  de  Claude-Pierre  Tixe- 
randet. capitaine  d'artillerie,  l'ait  en  février  1767.  — 
4.  Vente  faite  par  le  procureur  de   Marie-Anne 
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Bréard,  veuve  de  Jacques-Joseph  Le  Roy,  mar- 
chande  du  Havre,  à  Charles- Luc-Claude,  comte  de 
Mareschal,  seigneur  de  Vezel,  Grencour,  Les  Bas- 
ties,  elc,  conseiller  honoraire  au  parlement  de 
Besançon,  'le  biens  situés  à  Vezet ,  moyennant 
17.000 1.  (23aoûl  L766).  —5-7.  Pièces  attachées  dont 
la  principale  est  un  billet  à  ordre  de  600  1-,  signé 
Tixerandet.  Protêt.  Calcul  de  frais  (Valenciennes, 
23  août  I  769  .  —  8.  Lettre  signée  Sallin  à  son  parent 
Tixerandet.  capitaine  d'artillerie  à  Valenciennes.  Il 
lui  envoie  des  notes  généalogiques 'Cf.  ci-dessous 
les  pièces  :;i  el32  (Gray,  21  août  1770).  —9.  Lettre 
signée  de  M.  de  Monteynard,  à  M.  de  Beauvoir, 
brigadier  commandant  l'École,  à  La  Fère.  Il  ren- 
voie la  veuve  Le  Roy  à  la  teneur  des  conventions 
réciproques  faites  entre  elle  et  M.  de  Tixerandet 
(Fontainebleau.  1  s  octobre  (1771).  -  10.  Lettre  du 
mémo  à  M.  de  Saint-Auban.  maréchal  de  campj 
chef  d'un  département  général  d'artillerie,  à  Paris. 
Vu  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  le  capi- 
taine de  Tixerandet  de  rester  plus  longtemps  à 
Paris  sans  le  secours  de  ses  appointements,  il  auto- 
rise M.  Preauveau.  t résorier  général  de  l'artillerie, 
à  lui  faire  payer  300 1.  à  compte  de  ce  qui  lui  est  dû 
(Compiègne,  4  août  1773,  —  11-12.  Deux  reçus  iden- 
tiques faits  par  le  capitaine  Tixerandet  à  Vernier, 
quartier-maître  du  régiment  de  Metz,  au  sujet  de 
la  succession  du  caporal  Laforme  (Douai,  1"  juin 
1776).  —13.  Lettre  écrite  par  Tixerandet,  procu- 
reur de  l'abbaye  de  Vallesle,  par  Marseille  et  par 
Api,  à  son  frère  Tixerandet,  capitaine  d'artillerie 
au  Cap-Français,  ile  de  Saint-Domingue.  Il  a  reçu 
enfin  sa  lettre,  attendue  avec  bien  de  l'impatience, 
et  qui  lui  a  fait  un  plaisir  infini.  Ses  inquiétudes,  à 
cause  de  la  guerre  avec  les  Anglais,  sur  le  sort  du 
capitaine.  Il  lui  demande  des  nouvelles  de  l'état  des 
choses  en  Amérique  M.  de  Morimond  (abbé  de 
Franquevaux)  a  été  très  malade  à  deux  reprises.  Il 
est  condamné  par  les  médecins  (Api,  1er  avril  1778). 

—  14.  Bon  de  182  1.  signé  Tixerandet    29   février 
i  .  —  15.  Facture  de  :'.st  rations  de  pain  fournies 

;'iM.  Tixerandet. et  acquittée  (Le  Cap,  31  mars  1780). 

—  16.  Reçu  de  M.  de  La  Plagne,  major  du  Cap, 
pour  droit  de  cercueil  de  feu  le  capitaine  de  Tixe- 
randet. 301.  (La  Providence,  3  avril  1780).  —  17. 
Certificats  de  Vernier  au  sujet  d'un  déboursé  de  la 
cuisinière  du  feu  capitaine  pendant  sa  dernière 
maladie,  et  de  son  remboursement  par  le  major 
(Le  Cap.  11-13  avril  17S0).  —  18.  Bordereau  de  ce 
(pie  Vernier,  aide-major  du  régiment  de  Metz,  doit 
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à  la  succession  du  capitaine  de  Tixerandet  (Le  Cap, 
23  mars  1780).  —  19.  Reconnaissance,  faite  par  le 
capitaine  à  sa  cuisinière  Marie-Anne  Lécluse,  de 
2.106  L,  tant  pour  12  années  de  ses  gages  que  pour 
divers  prêts  d'argent  (Douai,  19  août  1777).  Certifi- 
cat du  capitaine  Le  Bon  et  de  l'aide-major  Vernier, 
qui  ont  vu  compter  cette  somme  à  Mlle  «  Le  Clere  » 
par  le  major  de  La  Plagne.  Marque  de  «  Marianne 
Lécluse  Le  Clere»  (Le  Cap,  13  avril  1780).  —20. 
Certificat  de  Vernier  portant  que  «  Anne-Marie- 
Claire  L'Écluse  «  a  servi  Tixerandet  en  qualité  de 
cuisinière  depuis  le  20  août  1777  jusqu'au  22  mars 
1780,  jour  de  la  mort  du  capitaine,  et  que  ses  gages 
lui  son!  dus  depuis  le  début  (Le  Cap,  11  avril  1780). 
Certificat  du  capitaine  Le  Bon  et  de  Vernier,  qui 
ont  vu  compter  à  MUe  «  Lécluse  le  Clere»,  par  le 
major  de  La  Plagne,  775  I.  argent  de  colonie,  valant 
516  1.  13  s.  4  d.  argent  de  France,  pour  ses  gages 
de  2  ans  7  mois.  Marque  de  «  Marianne  »  iLe  Cap, 
13  avril  1780).  —  21.  Apposition  des  scellés  dans  la 
chambre  du  feu  capitaine  par  le  major  de  La  Pla- 
gne et  un  fourrier,  à  la  requête  de  Vernier  (23  mars 
1780).  Levée  des  scellés  et  inventaire  des  effets 
mobiliers  (23  mars).  Vente  desdits  effets  (30  mars). 
Étal  de  liquidation  de  la  succession  :  on  a  trouvé  en 
argent  comptant  6.1911. 14  s.  6d.  ;  produit  net  de  la 
vente  :  5.857  1.  12  s.  6  d.  ;  appointements  dus  : 
228  1.  12  s.  1  d.  :  total  :  12  279  1.  19  s.  4  d.  ;  dettes 
payées  :  8.754  1.  i  s.  3  d.  ;  reste  liquide  pour  la 
succession  :  3.5-23  1.  15  s.  1  d.  (Le  Cap,  27  avril 
1 780  .  —  22.  Bon  de  1.500  I.  signé  du  capitaine  Tixe- 
randet iLe  Cap,  8  mars  1780:  (lj  et  payé  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  par  le  major  de  La  Plagne,  le  27 
avril  1780.  —  23-25.  Lettres  du  major,  écrites  du 
Cap  au  frère  du  feu  capitaine,  pour  lui  rendre 
compte  de  la  liquidation  de  la  succession.  Mentions 
de  la  frégate  La  Fée,  d'un  jeune  nègre  qui  appar- 
tenait  au  défunt,  de  sa  croix,  remise  au  gouver- 
neur général,  comme  ne  devant  pas  revenir  à  la 
famille.  Les  3.523  1.  15  s.  1  d.  qui  reviennent  à  la 
succession  valent  2.349  1.  3  s.  5  d.  en  argent  de 
France.  Vernier  dit  que  le  défunt  devait  àla  caisse 
du  1"  bataillon,  en  France,  environ  2.000  L.,  ce  qui 
empêche  le  major  de  se  dessaisir  du  reste  liquide 
avant  que  cette  question  ne  soit  éclaircie.  Il  lui 
tarde  de  pouvoir  se  débarrasser  de  ce  dépôt.  Il  est 
inutile  de  s'adresser  au  ministre  :  on  ne  lui  rend 
pas  compte  des  successions,  et  il  n'est  pas  besoin 

(1)  Ms.   :    «  1781  »  en  toutes  lettres. 
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de  ses  ordres  pour  que  le  frère  du  capitaine 
payé  (23  mars  1782).   Mention  de  la  relâche  d'une 
flûte  du  roi,  de  l'avidité  de  la  cuisinière,  de  ses 
imputalionscalomnieus.es,  faci  onfondre  par 

les  preuves  manifestes  de  la   régularité  avec  la- 
quelle  tout   s'esl    passe    s  avril    1782).    En  ci 
quence  des  ordres  du  ministre  de  la  marine,  à  qui 
s'esl  adresse  le  frère  du  défunt,  en  quoi  il  a 
fait,  le  majora   verse  dans   la  caisse  du   roi 
■2.'.U\)  1.  ::  s.  l  il.,  argent  de  France,  qui  restaient  de 
la  succession.  Cette  sommeaété  convertie  en  un 
pissé  sur  le  trésorier  général  des  colonii 
-veau   ministre   au   nom  des   héritiers  par    les 
administrateurs.  Le  majora  remis  à  M.  de  Cabriè- 
res,  capitaine  an  régiment  de  Royal-Auvergne,  qui 
part  pour  France,  ce  qui  lui  restait  delà  si. 
(papiers,  cachet  armorie,  etc.  .   M.  de  Pont 
mort  au  Cap.  Le  major  n'a  eu  aucune  connaisse 
de  la  somme  que  le  défunt  avait  '  un 

_ent  d'artillerie,   et    que  la    nommi 
emportée.  Il  se  serait   opposé  à  cel  enlèvement,  et 
le  sergent  est  très  coupable  de  ne  pas  lui  en  avoir 
rendu  compte    6   mai   I783,i.  —  26.    Lettre  de   M. 
Giraull-Maisonneuve  à  Mme  de  Villars.au  sujet  de 
la  lettre  du  ministre  en  faveur  de   Tixerandet,  reli- 
gieux. Au  dos,  copie  d'une  lettre  écrite  par  le  mar- 
quis de  Castries  à  M.  de  Belcombe,  gouvern 
lieutenant-général,  et  au   président  de   Bongard, 
intendant  à  Saint-Domingue,  le  1  !    mai  1783.  Le  mi- 
nistre n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  a  sa  dépêche 
du  8  mars  1782,  au  sujet  de  la  succession  Tixeran- 
det. Il  renouvelle  ses  ordres   13  mai   1783).—  27. 
Lettre  écrite  à  Tixerandet,  procureur  et  syndic  do 
l'abbaye  de  Franquevaux,  par  Loi-  sstier  de  \  éreux, 
son  cousin.  11  a  été  extrêmement  occupé  par  un 
commissaire  de  l'Académie  des  Sciences,  envoyé 
chez  lui  pour  vérifier  avec  lui  quelques  faits  impor- 
tants et  relatifs  au  service   du    roi.   Au  sujet  de  la 
succession  du  capitaine,  il  ne   veut  pas    l'aire  acte 
d'héritier,  attendu   qu'il  est  décidé'  à   y   renoncer 
publiquement  des  qu'il  le  faudra.  En  effet,  dan 
voyage  de  Hollande,  le  défunt  avait  emprunté  de 
M.  van  Naeden  une   somme  excédant    au  moins  du 
double  cequ'il  peut  laisser  de  net.  En  outre,  il  y  a 
d'autres  dettes.  Sa  gouvernante  répète  300  1.  et  il  y 
a  des  dettes  criardes  à  Gray.  Le  religieux  a    un 
moyen  simple  pour  se  faire  payer  sa  pension,  c'est 
de  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  iGray, 
18  août  1783'.  —  28.  Sommation,  faite  à  la  requête 
de  Dom  Jean-Baptiste  de  Milly,  prieur  de  l'abbaye 
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de  Franquevaux,  supérieur  de   Dom   Pierre-Félix 
Tixerandet,  religieux  de  ladite  abbaye,  et  ei 
la   requête  de  ce  dernier,  lant  en   son  :, 
comme  procureur  et  syndic  de  l'abbaye,  à  Jean- 
Claude  Forestier  de  Véreux,  ancien  capitaine  d'ar- 
tillerie, demeurant  à  Gray,  et  à  sa  sœur  Charlotte 
-lier,  veuve  de  François-Xavier   rixe  andel, 
mère  de  Dom  Pierre  Félix    rixerandel,  au  pi 
qui  elle  a  constitué,  le  :.   mai  1760,  une  pension  Ma- 
ie 100  l.  Cette  pension  a  été  payée  pendant 
quelques   années;  mais  depuis  que  Claude-Pii 
andel.  frère  du  religieux  il  hériliei 

.  est   pass    en    \  ieux  n'a 

rienpuenrecevoir.il  lui  est  dû   neuf  termes.  Les 
seuls  .héritiers  du    défunt   capitaine  étant    M. 
Véreux  et  sa  sœur,  les  requérants  leur  font  signi- 
fier le  litre  de  la  pensioi  imenl   900  I. 
requis  di  clarent   renoncer  à  -sien  d 

is  et  protestent  de  la  nullité  de  toutes  poursui- 
tes éventuelles  à  rier  1 781  ).  — 

par  Dom  de  Milly  et  Dom  Tixe- 

le  la 
succession  du  capitaine  Tixerandet,  dont   il  était 
dépositaire  (15  avril-24  novembre  1785).  —  : 
du  compte  de  Dom  'rixerandel.  établi  par  son  i 
de  pouvoir  Brisseau.  à  Pari-,  ipie  de  la  de. 

charge  envoj  20  aoûl    1 786  .  —  31- 

32.  IN   Le        néalogiques  sans  date,  ani    i  dans 

la  pièce  8  (XVIIIe  s..—  33.  Bail  emphythéotique 
passé  par  Don  Pierre-Félix  Tixerandet,  prieur.  Dom 
Jean-Baptiste  Sause,  syndic,  el  Dom  Fran 
Baron,  prêtres  et  religieux  profès  formant  lacom 
munauté  de  l'abbaye  de  Franquevaux,  à  Jean 
Maury,  époux  Broussan,  de  Vauvert,  d'une  partie 
tles  garrigues  de  la  Combe  Mégeire,  c<  Fran- 

quevaux Copie  informe,  30  décembre  1787  . 

Abbaye  de  Psalmodi,  diocèse  de  Nîmes. 

H.  784,    1        e.)   —  1   piè  min. 

1439.  —  Prieuré  de  Combas.  -    t.   Reconnais- 
sance féodale  de  Pascale  de  V/ejeria,  femme  de  Bi  i 

nai'd  Dumas,  de  Vie,   diurèse  d'UzèS,    avec  l'ailtori- 

saiion  de  son  mari,  à  Hugues  Michel,  curé  de  l'église 
Saint-Brès  de  Combas,  même  diocèse,  procureur 

d'Armand  de  Chaulet,  licencié lécrets,  m 

du  monastère  de  Saint-Pierre  de  Psalmodi,  prieur 
ou  recteur  de  ladite  église  \  ic,  maison  de  Sanction 
Brun,  26  mais  I  i38  \ .  s.  . 
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M  rif.    fonda  l'église  de  Sirmich  en  l'honneur  de 


Abbaye  de  Saint-Gilles,  diocèse  de  Nîmes. 

II.  785.  (Portefeuille  granl  in-folio.)   —  140   pièces,  parche- 
min ;  12  pièces,  papier.  Les  bulles  de  plomb  manquent.  7  sceaux. 

1014-1669.  —  Bullaire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gilles,  ou  recueil  factice  de  bulles  de  papes,  d'actes 
se  ra.pporta.nt  à  des  bulles,  ou  d'actes  ecclésiasti- 
ques, formé  par  Hector  M azer,  donné  par  lui,  en 
I,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Gilles,  classé 
au  nombre  des  monuments  historiques  le  17  mars 
1911  et  réintégré  aux  Archives  du  Gard  en  juin 
1911.  en  exécution   du  décret  du  23  juin  1909. 

Précédant  les  pièces,  un  feuillet  de  garde  con- 
tient une  table  moderne  des  bulles.  —  1.  Copie  en 
forme,  collalionni  e  en  1679  sur  un  original  envoyé 
à  Golbert,  d'une  bulle  d'Urbain  II.  annonçant  aux 
fidèles  de  Gothie  que  Raimond  IV,  comte  de  Tou- 
louse, a  restitué  à  saint  Gilles  les  droils  usurpés 
par  ses  ancêtres  sur  les  offrandes  des  autels.  Cet 
abandon  a  eu  lieu  au  synode  de  Toulouse,  en  pré- 
sence du  légat  Bernard,  archevêque  de  Tolède,  et 
a  été  confirmé  par  le  comte,  sa  femme  Hervire  et 
son  fils  Bertrand,  sur  l'autel  de  saint  Gilles,  où 
étaient  plai  i  -  deux  pièces  de  monnaie  de  Saint- 
Gilles.  Donné  par  la  main  de  Jean,  cardinal  diacre, 
à  Crémone,  le  12  des  calendes  de  mars  1095,  7me 
année  du  pontificat.  Relue  et  confirmée  au  concile 
de' Plaisance.  Souscriptions  ou  mentions  des  mem- 
bres du  concile.  —  2.  Bulle  originale  d'Urbain  II, 
adress  e  :  Odilon,  abbé.  Mention  du  séjour  du  pape 
à  Saint-Gilles.  Confirmation  des  privilèges  de  l'ab- 
baye. Le  pape  s'est  efforcé  de  réprimer  les  entre- 
i  Ivêque  de  Nimes  contre  elle.  Il  lui  a 
ordoi  i  de  la  troubler  au  sujet  de  l'église 

Saint-André  de  Bernis  et  de  quelques  autres.  Con- 
firmation de  la  possession  de  l'abbaye  de  Saint- 
Eusèbe.  Aucun  archevêque  ou  évêque  ne  pourra 
excommunier  ou  interdire  le  monastère  ou  l'abbé, 
qui  demeurent  dans  la  main  de  Saint  Pierre  et  de 
tcaires.  Les  pénitents  qui,  pour  le  pardon  de 
leurs  crimes,  désirent  entrer  dans  la  basilique  de 
l'abbaye,  où, re]  scorpsde  saint  Gilles,  pour- 

ront y  acquitter  leurs  vœux.  Les  veufs  pourront  y 
être  reçus  m  -ans  opposition  des  évêques. 

Donne  à  Avignon  par  la  main  de  Jean,  la  veille  des 
idesde  septembre  10:16,  8me  année  du  pontificat.  — 
3.  Bulle  originale  de  Pascal  II.  adressée  à  Hugues. 
abbé  du  monastère  de  Saint-Gilles,  qui  est  situé 
dans  la  vallée  Fla\  ienne.  Feu  Ladislas,  roi  de  Hon- 


sainf  Gilles  et  l'offrit  à  l'abbaye  par  le  canal  du 
défunt  abbé  Odilon.  Confirmation  de  ce  don  par  le 
pape.  L'abbé  de  Sirmich  sera  soumis  à  l'abbé  de 
Saint-Gilles.  Les  affaires  du  monastère  (de  Sirmich) 
seront  réglées  par  le  conseil  du  roi  (de  Hongrie;. 
L'église  avec  son  atrium  jouiront  du  droit  d'asile. 
Les  libéralités  de  Ladislas  seront  maintenues  intac- 
tes. Souscriptions  autographes  de  Pascal,  évêque 

de  l'Église  catholique  :  de  Bruno évêque  ;  de 

Landulfe,  cardinal  prêtre.  Donné  à  Parme,  par  la 
main  de  Jean,  cardinal  diacre  et  bibliothécaire,  le 
i  dos  nones  de  novembre  1106,  8me  année  du  pontifi- 
ait,     i.  Copie  en  forme,  collationnée  en  1679  sur  un 
original  envoyé  à  Colbert,  d'une  bulle  de  Calixle  II 
adressée  à  Hugues,  abbé.  L'abbaye  a  gravement 
souffert  des  démêlés  entre  Saint-Gilles  elle  comte 
(de  Toulouse),  ou  entre  l'abbé  et  les  moines.   La 
plus  grande  partie  du  trésor  de  l'abbaye  en  a  été 
dispersée.  Désormais  aucun  abbé  ou  moine  n'en 
pourra  rien  distraire  que  pour   trois  causes  :  la 
rédemption  des  captifs,  la  famine,  l'achat  ou  rachat 
de  fiefs,  avec  approbation  du  chapitre.  Souscription 
de  Calixle.  évêque  de  l'Église  catholique.  Donné  à 
Maguelone  parla  main  de  Grisogone  (Chrysogone), 
cardinal  diacre  et  bibliothécaire,  le  4  des  calendes 
de  juillet  1120.  1K  année  du  pontificat.  —  5.   Copie 
en  forme. "faite  en  1669  sur  le  grossoyé  d'une  bulle 
de  Calixle  II,  avec  le  sceau  du  sénéchal  de  Nimes. 
La  liulle.esl  adressée  à  Hugues,  abbé.  Confirmation 
des  privilèges  de  l'abbaye.  Énumération  de  posses- 
sions étrangères  :  abbayes  de  Saint-Gilles  de  Hon- 
grie et  de   Sainl-Eusèbe  de  Provence  :  églises  de 
Saint-Gilles  de  Aceio,  de  Saint-Gilles  de  Dun,   de 
Saint-Gilles  de  Lignac,  de  Saint-Gilles  de  Supervie, 
de  Sainl-Eusèbe  de  Lombardie,  de   Saint-Baudile 
d'Espagne,  de  Sainle-Eulalie  de  Barbasca.  Mention 
des  restitutions  de  Raimond.  comte  de  Toulouse- 
Souscriplion  de  Calixle.  évêque  de  l'Eglise  calholi. 
que.  Donne  à  Maguelone.  par  la   main  de  Chryso- 
gone, le  i  des  calendes  de  juillet  1 120,  lre  année  du 
pontificat.  —  6.  Bulle  originale  de  Calixle  IL  adres- 
sée aux  bourgeois  de  l'abbaye  de  Sainl-Gilles,  ma- 
jeurs  et   mineurs,  pour  les  délier  du  serment  de 
fidélité  qu'Alphonse,  comte  (de  Toulouse',    les  a 
contraints  de  lui  prêter,  contre  la  foi  qu'ils  doivent 
à  l'abbaye.  Donné  dans  le  territoire  de  Tibur,  le  10 
des  calendes  de  juillet.  —  7.  Bulle  originale  d'Inno- 
cent 11.  adressée  à  Pierre,  abbé  de  Saint-Gilles,  au 
sujet  de  son  éifférend  avec  Pierre,  abbé  de  Cluny. 
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Gluny  réclamail  la  soumission  de  Saint-Gilles,  à  lui 
concédée  par  le  Sainl-Siège.  Sainl-Gilles  revendi 
quai  t  son  ancienne  liberté.  La  questio  tran- 

chée à  Beaujeu  en  présence  du  pape,  d'évêqui 
de  cardinaux.  Si  l'ordre  de  la  religion  périclite  à 
Sainl-Gilles,  il  sera  réformé  par  l'abbé  de  Cluny. 
Si  ce  dernier  vienl  à  Sainl  ('.illcs.il  y  sera  accueilli 
avec  honneur  et  défrayé.  11  pourra  librement  s'as- 
seoir sur  le  siège  de  l'abbé  de  Saint-Gilles,  en  sa 
présence,  gouverner  le  chapitre  el  corriger  ce  qui 
en  aura  besoin.  Mais,  à  la  mort  ou  au  départ  de 
leur  abbé,  les  religieux  de  Sainl  Gilles  pourront 
librement  lui  choisir  un  successeur  parmi  eux. 
Cependant,  s'ils  s'adressent  à  un  autre  mona 
pour  trouver  un  abbé,  ce  devi  exclusivemenl 

à  Cluny.  En  compensation  des  peines  et  des  frais 
imés  par  Cluny  [unir  Saint-Gilles,  Saint-Gilles 
abandonne  à  Gluny  la  possession  de  l'église  de 
Limans.  Souscription  d'Innocent,  évêque  de  l'Église 
catholique.  Donné  à  Valence,  par  la  main  d'Aime- 
ric,  cardinal  diacre  el  chancelier,  le  .'  des.  ... 
i  tout  dans  leparchemin)  de  mars  1 132,  3meannée  du 
pontificat.  —  8.  Copie  en  forme,  faite  en  1669  sur  le 
grossoyé  d'une  bulle  d'Innocenl  II.  avec  le  sceau 
du  sénéchal  de  Nimes.  La  bulle]  est  ■  adressi 
Pierre,  abbé,  pour  confirmer  les  privilèges  de  l'ab- 
baye et  ses  possessions.  Souscriptions  d'Innocent, 
de  Romain,  cardinal  diacre,  de  Lucas,  cardinal 
prêtre,  de  Grégoire  et  d'Olton,  cardinaux  diacres 
Donné  à  Valence,  par  la  main  d'Aimeric,  le  2  des 
ides  de  mars  1132,  3me  année  du  pontificat.  —  '.t. 
Bulle  on.  l'Adrien  IV,  adressée  au  chapitre 

de  Cluny.  R[aimond],  archevêque  d'Arles,  se  plaint 
d'avoir  été  injustement  dépouillé  par  Cluny  de  l'ab- 
baye de  Saint-Gervais  de  Fus.  Le  pape  confie  le 
règlement  de  la  cause  à  A[ldeberl] ,  évêque  de 
Nimes,  et  à  B[erlrand],  abbé  de  Sainl-Gilles.  Donne 
au  Latran,  le  7  des  calendes  de  juin.  10.  Bulle 
originale  d'Adrien  [V,  adressée  à  Bertrand,  abbé. 
Quoique  l'archevêque  de  Narbonne  soil  légal  du 
Siège  apostolique  en  Provence,  le  pape.ne  lui  sou 
mel  ni  la  personne  de  Bertrand  ni  l'abbaye,  qui  ne 
seront  soumis  qu'à  un  légal  a  latere.  Il  accorde 
à  Bertrand  personnellement  l'usage  de  la  mitre. 
Donné  au  Latran,  aux  ides  de  décembre.  —11. 
Bulle  originale  d'Adrien  IV,  adressée  aux  fidèle 
visitant  l'église  de  Sainl-Gilles,  el  leur  accordant 
quarante  jours  d'indulgence.  Donne  au  Latran,  le 
2  des  ides  de  décembre.  —  12.  Bulle  originale 
d'Alexandre  III,  adressée  à  Bertrand,  abbé,    pour 

Gard.  —  Séiiie  H. 
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firmer  les  privilèges  de  l'abbaye.  Lepap 
que  si  une  sentence  d'interdit  atteint  le  comt< 
1    Llouse  rre.  aucune  des  églises  de  Saint- 

Gilles  ne  cessera  la  célébration  des  offices,  si  ce 
'ù  seraient  présents  le  comte  ou  des 
alier-  à  son  service.  Personn»  irra  exer- 

cer  de   répression  dans    l'abbaye,   sauf   un   légal 

oyé  par  le  Siège  apostolique  ou  ayanl  mission 
spéciale  du  pape.  Donné  à  Bénévenl,  le  6  des  ides 
de  mars.  [3.  Huile  originale  d'Alexandre  III, 
adressée  a  l'abbé.  Certains  moines  des  dépendan- 
ces de  l'abbaye  reçoivenl  d'autres  églises  des 
ques  voisins,  el.  quand  ils  les  desservent,  sont 
soumis    à    une  autre    obédience.    Il  esl    indécent 

des  moines  dépendanl  de  l'abbaye  fassent  com- 
me d  iculiers.  Interdiction  pour  eux  de 
s'occuper  d'autres  églises  que  de  celles  que  l'ai 
leur  a  confiées.  Demie  à  Vérules,   le  ::  des 
d'avril.  -  i  i.  Bulle  originale  d'Alexandre  III,  adn 

-ce  a  l!|aimond|.  abbé.  Le  pape  a   appris  .pie. 

de  sa  consécration,  R.,  cardinal  diacre  de  Sainte- 
Marii  Lntn,  lui  a  fait  jurer  de  venir  à  Rome 

chaque  année.  L'abbé  esl  dispensé  de  celte  obliga 
tion  el  ne  sera  tenu,  comme  les  évêques  el  abi.es 
d'outre  monts,  que  de  visiter  le  Siège  apostolique 
tous  les  deux  ans,  par  lui  ou  son  délégué.  Doni 
à  Vérules,  le  s  des  ides  d'août.—  15.  Bulle  origi- 
nale d'Ale\andre  m,  défendant,  sans  l'assentimenl 
commun  de  l'abbé  el  dos  religieux,  la  collation  ou 

concession  d'aucune  possession  du  monastère.  Les 
biens    el    revenus    de    l'abbaye    aliènes    contre    les 

décrets  el  ses  privilèges  devn.nt  lui  être  restitués. 

Demie  a  TuSCulum,  le  9  des  calendes  de   février.  — 

ic.  Bulle  originale  d'Alexandre  111,  adressée  a  R[ai- 
mond],  abbé.  Des  religieux  de  l'église  de  la  Sainle- 
Trinilédu  Tor.de  a Itorio,  dans  l'île  de  la  Camar 

gue.   diocèse   d'Arles,    au    bord    des    marais   el  du 

Dbeue.  y  demeurent  au  servicede  Dieu,  avec  les 
ressources  .pie  les  citoyens  d'Arles,  seigneurs  du 
bourg,  onl  fournies  à  leurs  prédécesseurs.  Ils  y 
vivenldans  le  travail  el  la  pauvreté,  seproposanl 
d'entrer  a  l'école  du  Seigneur,  el  de  combattre  sous 
la  ici:  le  de  sainl  Benoit.  Ils  veulent  un  abbé,  venu 

de    l'abbaye    de    Sainl-Gilles   cl    cbeisi  par  elle.  Le 

pape  ord ■  à  l'abbaye  de  leur  donner  salisfac 

lion  el  de  les  recevoir  sous  sa    discipline.  Donne  a 
niiiio.  le  ::  des  ides  de   mai.  —  i  ;.  Bulle  origi- 
nale d'Alexandre  III,  chargeanl  l'abbaye  de  s.aint- 
Gilles  delà  réforme  el  du  gouvernement  de  l'ab 
baye  île  Saint-Gervais  de  Fos,  ruinée  au  point  de 
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vue  spirituel  et  temporel.  Donné  à  Ferentino,  le 
3  des  idesde  mai.  —  18.  Bulle  originale  d'Alexandre 
III.  adressée  aux  arche\èques  de  Narbonne,  Arles, 
Embrun  et  à  leurs  suffraganls.  L'abbaye  de  Saint- 
Gilles  se  plaint  de  ce  que,  contrairement  aux  an- 
ciennes coutumes,  en  ce  qui  concerne  les  lil 
ries  ;i  Saint-Gilles,  et  revenant  à  la  cour  de  l'abbé, 
le  comte  de  Toulouse  propose  de  laisser  les  partie- 
libres  d'aller,  à  leur  choix,  devant  sa  cour  ou  de- 
vant .-(-lie  de  l"abbé.  A  la  faveur  de  cette  faculté,  il 
accroîtra  sa  puissance  en  forçant  tous  les  plaideurs 
à  venir  en  sa  cour,  et  il  diminuera  les  droits  de 
l'église.  Le  pape  charge  les  prélats  d'avertir  le 
comte  que  personne  ne  doit  enfreindre  les  cou- 
tumes de  l'abbaye,  et  de  prononcer  l'analhème 
contre  les  juges,  avocats  et  plaideurs,  en  cas  de 
désobéissance.  Donné  à  Anagni.  le  16  des  calendes 
de  juillet.  —  19.  Bulle  originale  d'Alexandre  III 
ordonnant  à  l'abbaye  de  Saint-Gilles  de  gouverner 
le  couvent  de  la  Sainte-Trinité  du  Tor  en  lui  choi- 
sissant un  abbé,  conformément  à  sa  demande. 
Donné  à  Anagni,  le  11  des  calendes  de  juillet  (Cf.  la 
bulle  16.  —  20  Bulle  originale  d'Alexandre  III, 
ordonnant  aux  moines  de  Saint-Gervais  [de  Fos], 
dont  le  couvent  est  soumis  à  l'abbaye  de  Saint-Gil- 
les, d'envoyer  tout  nouvel  abbé  qu'ils  auront  élu  à 
l'abbé  de  Saint-Gilles,  pour  lui  témoigner  respect  et 
obéissance.  Donné  à  Anagni,  le  13  des  calendes  de 
janvier  Cf.  les  bulles  9  et  17).  —  21.  Bulle  originale 
d'Alexandre  III,  concédant  à  l'abbé  de  Saint-Gilles, 
en  général,  l'usage  de  la  mitre.  Donné  à  Anagni,  le 
2  des  nones  de  janvier  (Cf.  la  bulle  M  .  —  22.  Bulle 
originale  d'Alexandre  III,  adressée  aux;  religieux 
de  Sainte-Colombe  de  Gap.  pour  leur  accorder  le 
droit  de  recevoir  les  clercs  et  les  laïques  libre-  el 
absous  fuyant  le  siècle.  Pourront  librement  se  faire 
enterrer  dans  l'église  les  fidèles  non  excommuniés. 
Donné  au  Latran  le  6  des  calendes  de  juin.  —  23. 
Bulle  originale  d'Alexandre  III,  adressée  au  prieur 
et  au  chapitre  de  Saint-Gervais  [de  Fos].  L'abbé  de 
Saint-Gilles  a  instruit  le  pape  que  l'abbé  de  Saint- 
Gervais  a  spontanément  renoncé  à  l'administration 
de  son  église,  à  cause  de  son  insuffisance.  Les  reli- 
gieux de  Saint-Gervais  ont  élu  pour  lui  succéder  le 
doyen  de  Saint-Gilles.  Le  pape  confirme  cette  élec- 
tion et  ordonne  que  le  nouvel  élu  soit  béni  comme 
abbé  par  l'archevêque  d'Arles,  sans  conséquence 
pour  l'avenir.  Il  lui  sera  donc  présenté  dans  ce  but. 
Donné  au  Latran.  le  2  des  ides  de  juin.  —  24.  Bulle 
originale  d'Alexandre  III.  adressée  à  Ermengaud, 
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abbé,  pour  lui  accorder  l'annulation  des  aliénations 
de  possessions  ou  de  revenus  de  l'abbaye,  faites 
par  l'abbé  R[aimond],  même  avec  l'assentiment  du 
chapitre,  illégalement  nu  inutilement.  Ce  que  les 
créanciers  de  l'abbaye,  frais  déduits,  auront  perçu 
de-  fruits  des  possessions  à  eux  engagées,  des 
offrandes  de  l'autel  ou  de  n'importe  quel  revenu  à 
eux  engagé,  sera  ajouté  au  capital,  «  computelurin 
sortem  -■  1  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  de  plus  du 
monastère,  ni  tourmenter  à  ce  sujet  les  cautions 
du  monastère.  S'ils  le  font,  on  les  évitera  com- 
me excommuniés  jusqu'à  résipiscence.  Donné  au 
Latran,  le  •">  île-  ides  de  juin.  —  -25.  Bulle  originale 
d'Alexandre  III.  Il  a  été  informé  que  feu  Raimond, 
abbé  de  Saint-Gilles,  contrairement  au  serment  de 
sa  bénédiction,  a  osé  conférer  à  P.  Bertrand,  bour- 
geois de  l'abbaye,  et  au  dommage  évident  du  mo- 
nastère .  le  droit  qu'il  avait  sur  une  maison  et 
d'autres  possessions  données  à  l'abbaye  par  P.  Bar- 
thélémy. Bertrand  a  obtenu  du  pape  des  lettres  de 
continuation.  Si  la  donation  de  Raimond  est  ainsi 
viciée,  le  pape  la  casse,  nonobstant  ses  lettres. 
Donne  au  Latran.  le   16  des  calendes  de  juillet.   — 

26.  Bulle  originale  d'Alexandre  in,  adressée  à 
Ermengaud,  abbé,  pour  confirmer  les  privilèges  de 
l'abbaye,  exempte  de  toute  exigence  ou  gêne  épis- 
copale.  Mention  de  l'autorité  exercée,  depuis  qua- 
rante ans,  par  l'abbaye  sur  toutes  les  églises  et  le 
peuple  de  Saint-Gilles.  Roue  d'Alexandre.  Mono- 
gramme de  Bene  valete.  Souscriptions  d'Alexandre, 
évêque  de  l'Église  catholique,  el  de  dix-huit  cardi- 
naux ou  évêques.  Donné  au  Latran,  par  la  main 
d'Albert,  cardinal  prêtre  et  chancelier,  le  4  des 
nones  de  juillet  1179.  20me  année  du  pontificat.   — 

27.  Bulle  originale  de  Luce  III  à  Ermengaud,  abbé, 
défendant  aux  moines  de  l'abbaye  d'en  appeler  à 
l'autorité  apostolique  d'une  peine  infligée  par  l'abbé 
pour  violation  de  la  règle  de  l'ordre.  Donné  à  Vel- 
letri,  le  jour  des  calendes  de  février.  —  28.  Copie 
en  forme,  collalionnée  en  1679  sur  un  original  en- 
voyé à  Colbert,  d'une  bulle  de  Céleslin  III.  adressée 
au  comte  de  Toulouse  (Raimond  VL.  Le  pape  eût 
aimé  à  reporter  sur  le  comte  l'affection  qu'il  avait 
pour  son  père,  au  temps  où  il  occupait  une  moin- 
dre charge.  Mais  il  ne  peut  lui  conserver. son 
amour  si  le  comte  ne  donne  pas  satisfaction  de  ses 
excès  téméraires.  Le  pape  a  appris  avec  douleur 
que,  sans  respect  pour  la  piété,  il  a  détruit  l'église 

(1    Sous-entendu  :  comme  intérêt  touché. 


SÉRIE     11.     -    ABBAYE 

d'Espeiran   el   les  édifices   voisins,  où    l'abbé   de 
Saint-Gilles  a  dépensé  plus  de  i  >ls,  ainsi 

l'église  de  Sieure,  anéantissant  leurs  moissons  el 
Caissargues  el   d'Eslagel  :  il  a  pillé  les 
biens  de  l'église  de  Saint-Geniès    en  Malj 
de  la  maison  de  Saint-Amans  près  Sommière  .  s'em- 
paranl  du  moulin  el  des  moissons  de  i  Bien 

plus,  pour  la  houle  du  monastère  de  Saint-Gilles, 
qui  appartient  immédiatement  au  pape,  le  comte  a 
osé  construire  un  château  dans  son  alleu. 
compter  les  autres  injures  infligées  à  l'abbaye.  Le 
pape  ordonne  au  comte  de  faire  démolir  ce  ch 
sans  retard,  el  de  rétablir  l'abbaye  dans  tous 
droits,  sous  peine  d'analhème.  En  cas  de  d 
aance,   les  archevêques  de  Bourges,   Narboi 
Arles  el  Aix,  et  li  mis.  excommunie 

Le  ci  s  bai  les  el  ses  fauteurs.  Donné  à  Saint- 

Pierre  de  Rome,  le   jour  des  calendes  de  mars, 
innée  du  pontifical  il"  mars  1196).  —  29.  Bulle 
originale  d'Innocenl   111.  adressée  à  Rainier 
du  Sain!  Siège  .  l'autorisant   à  absoudre,   suivant 
la  forme  de  l'Église,  le  comte  de  Toulouse,  excom- 
munié pour  ses  l'aides,  s'il  veut  donner  satisfac- 
tion à  l'Église,  et  caution  suffisante  d'obéir  à  ses 
prescriptions.  Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome  le  10 
des  calendes  de   mai,  L™  année  du  pontifical  (22 
avril   1198).  —  30.  Bulle  originale  d'Innocenl  III, 
adressée  à  l'archevêque  d'Arles  el  à  Rainier,  légal 
du  Siège    apostolique.  R[aimond],   comte  de  Tou- 
louse, entre  autres  graves  sujets  de  plainte  pour 
l'abbaye  de  Saint-Gilles,  a  osé  construire,  dans  l'in- 
térieur des  limites  fixées  par  les  prédécesseurs  du 
pape,  le  château  de   Mirapetra,  malgré  une  dénon- 
ciation de  nouvelle  œuvre.  Les  religieux   el  leurs 
hommes  en  souflïenl  de  grands  dommages.    Le 
comte  a  oublie  que  son  aïeul  Alphonse  reçut  du 
pape  Calixte  l'ordre  de  démolir  un  château  cons 
truit,  non  à  l'intérieur  des  limites  fixées,  mais  seu 
lemont  près  de  ces  limites.  Il  a  oublié  aussi  l'ordre 
à  lui  donné  parle  pape  Célestin  de  démolir  -ans 
retard  son  fort.  Innocenl  a    mande  au   comte  de 
préférer  le  salut  de  son  âme  à  un  avantage  lem 
porel.  en  démolissanl   le  château  el  en   donnant 
satisfaction  à  l'abbaye.  S'il  dédaigne  d'obéir,  l'ar- 
chevêque elle  légatle  contraindront  par  une  nou- 
velle sentence  d'excommunication  el  d'interdit.  En 
outre,  ils  connaîtront  des  autres  différends  entre 
l'abbaye  et  le  comte.  Donné  au   Lalran,  le  3  des 
ides  de  juillet,  2m"  année  du  pontifical     13  juillet 
1199).  —  31.  Bulle  originale  d'Innocent  III,  concé- 
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danl  à  l'abbaye  de  Saint  l  ,.  tient  ei 

territoire  de  Berjac  Barjac),  fief  du  monastère,  de 
n'ajouter,  en   aucum  les  fruits  au  capital, 

agemenl    Donné  à  Ferentino,  le  2 
"des  de  novembre,  11™  année  du  pontifical    31 
,)l'1"'  figinale  d'Innocenl  111. 

adressée   à   l'abbaye  el  défendant   de    construire 
sans  son   aveu,  dans  les  limites  de  ses  parois 
aucun   oral,   i  i  1rs  privilèges   des  pontifes 

romains.  Donné  à  Ferentino.  le  2  des  calei 
novembre,    il-   année  du  pontifical     31  octi 

•  .  —  33.  Bulle  originale  d'Innocent  III.  adressée 
au  prieur  et  au  chapitre  de  Saint-Gilles.  A  l'exem- 
ple «lu  pape  Alexandre,    il  o  rpi  mite 

l'usage  de  la  bé.  Doi à   Forenlim 

jour  de-,  calendes  de   novembre,    l  r     année  du 
ponti  novembre  1208  .     34.  Copie  en  foi 

du  X\  /une  bulle  d'Innocenl  III  (en  mau- 

vais i  al  el  peu  adres    e  à   Pi  é.  A 

l'instar  des  papes  Innocent,  Eugène  el   Adrien  IV. 
il  confirme  les  privilèges  de  l'abba  mération 

tl(>s  églises  qui  en  dépendent.  Confirmation  des 
transactions  intervenues  entre  l'abbé  el  les 
ques.Iean.de  Nimes,  el  Raimond,  d'Uzès.  sur  les 
quartons  des  églises.  Défense  à  aucun  des  Hospi- 
taliers ou  des  chevaliers  du  Temple  de  construire, 
dans  la    ville  de  Sain!  Gilles,  ni  auteur  jusqu'à  une 

lieue,  sans  l'aveu  de  l'abbaye,  mais 'eligieuse, 

église,  oratoire  ou  château,  d'y   avoir  cimetii 
d'y  célébrer  pour  le  peuple  les  offices  divins.  Houe 
d'Innocent.  Souscriptions    Monogramme  de   ' 
valele    Donné  1U  Lalran,   par  la  main  de  Jean,  car 
dmal  diacre  de  Sainte-Marie  in  Cosmedin,  chance 
lier,  le  2  des  ides  de  novembre  1208,  il  °annéedu 
pontificat.  35.    Bulle  originale  d'Innocenl    III. 

adressée    à    l'évêque,   au    prévôt,   et    à    Pierre    de 

Lunel,  archidiacre  de  Ma  te,  au  sujel  d 

plainte  de  l'abbé  el  du  chapitre  de  Saint-Gilles  con- 
tre les  livres  hospitaliers  de  Jérusalem,  qui  retien 

neiii.aii  préjudicede  l'abbaye,  la  portion  ca ri- 

que  des  legs  à  eux  faits  par  les  paroissiens  el  refu 
sent  de  la  rendre.  En  outre,  ils  osent  donner  la 
sépulture  ecclésiastique.  Les  destinataires  de  la 
huile  sont  commis  pour  connaître  de  cette  cause  el 
la  trancher  canoniquemenl.  Donné  au  Lalran,  le 
14  des  calendes  de  mai,  i  i m«  année  du  pontificat 
(18  avril  1212).  —36.  Bulle  originale  d'Innocent  III, 
adresseeu  l'évêque  d'i  zès,  légal  du  Siège  aposto- 
lique, ol  à  l'évêque  de  Nimes.au  sujet  d'une  plainte 
de  l'abbaye  de  Saint-Gilles  contre  le  comte  do  Tou- 
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louse,  qui  a  détruit  des  bâtiments  de  Saint-Félix 
d'Espeiran  et  le  moulin  [de  Saint-Amans  (près  Som- 
mière  ,  églises  appartenant  à  l'abbaye.  Les  deux 
jties  jugeront  cette  cause.  Donné  au  Latran,  le 
12  des  calendes  de  mai,  14m°  année  du  pontificat 
(20  avril  1212).  —  37.  Bulle  originale  d'Innocent  III. 
confirmant,  suivant  les  justes  demandes  de  l'ab- 
baye, la  sentence  définitive  rendue,  au  sujet  de  la 
possession  de  la  ville  de  Saint-Gilles,  par  Hugues. 
évêque  de  Riez,  alors  légat  du  Siège  apostolique, 
et  Tédise,  chanoine  de  Gênes,  à  présent  évêque 
d'Agde,  contre  Raimond,  défunt  comte  de  Tou- 
louse. Donné  à  Todi,  le  2  des  ides  de  mai,  19me 
année  du  pontificat  (14  mai  1216).  —  38.  Bulle  origi- 
nale d'Honorius  III  confirmant,  dans  les  mêmes 
termes,  la  même  sentence.  Donné  à  Saint-Pierre  de 
Rome,  le  12  des  calendes  de  janvier,  lre  année  du 
pontificat  (21  décembre  1216).  -  39.  Bulle  origi- 
nale d'Honorius  III  défendant  à  l'abbé  de  Saint-Gil- 
les d'excommunier,  suspendre  ou  transférer  les 
prieurs  ou  les  moines  de  l'abbaye,  pendant  l'en- 
quête ordonnée  par  le  pape  au  sujet  de  l'abbé,  de 
manière  à  ne  pas  nuire  à  l'enquête.  Donné  à  Saint- 
Pierre  de  Rome,  le  3  des  ides  de  juin,  2m<  année 
du  pontificat  1 1 1  juin  1218).  —  40.  Bulle  originale 
d'Honorius  III,  confirmant  à  l'abbé  de  Saint-Gilles 
l'union  de  l'église  de  Saint-Félix  d'Espeiran  à  l'ab- 
baye, union  faite  par  C.,  évêquejde  Porto,  légat  du 
Siège  apostolique,  attendu  les  pertes  multipliées  de 
l'abbaye  pendant  les  troubles  qui  ont  si  longtemps 
désolé  la  province.  Les  fruits  des  églises  du  mo- 
nastère venant  à  vaquer  dans  les  cinq  ans  de  leur 
collation,  appartiendront  à  l'abbé,  à  condition  d'y 
assurer  le  culte.  Donné  au  Latran,  le  2  des  calen- 
des d'avril,  7Ke année  du  pontificat  (31  mars  1223). 
—  41.  Copie  moderne,  de  la  main  de  M.  le  chanoine 
Nicolas,  ancien  curé  de  Saint-Gilles,  intercalée  par 
lui  à  cette  place,  avec  une  note  imprimée,  d'une 
bulle  d'Innocent  III,  confirmant  au  maître  et  aux 
frères  de  l'hôpital  de  Jérusalem  de  Saint-Gilles  les 
terres  et  dîmes  données  à  leur  maison  par  les  fidè- 
les. Donné  au  Latran,  le  4  des  ides  de  décembre, 
15me  année  du  pontificat  (10  décembre  1212).  —  42. 
Bulle  originale  de  Grégoire  IX.  défendanl  d'éta- 
blir, sans  la  licence  de  l'abbaye,  un  oratoire  ou  un 
cimetière  dans  ses  paroisses.  Donné  au  Latran,  le 
17  des  calendes  de  juin,  7™  année  du  pontificat 
16 mai  1233).  —  13.  Copie  en  forme  d'une  bulle  de 
Grégoire  IX,  adressée  à  l'abbé  et  au  monastère. 
Les  prédécesseurs  du  pape  ont  depuis  longtemps 


accordé  la  mitre  aux  abbés  de  Saint-Gilles  et  ont 
concédé  l'anneau  à  quelques-uns  d'entre  eux,  per- 
sonnellement, par  respect  pour  saint  Gilles,  dont 
le  corps  repose  à  l'abbaye,  et  attire  de  toutes  parts 
une  multitude  de  fidèles.  Acquiesçant  aux  désirs 
du  monastère,  le  pape  accorde  l'usage  de  l'anneau, 
d'une  façon  générale,  a  l'abbé.  Donné  au  Latran,  le 
16  des  calendes  de  juin.  7me  année  du  pontificat  (17 
mai  1233  .  Au  bas  de  ce  parchemin,  véritable  vidi- 
mus,  sont  :  1°  une  mention  de  P.  (1),  évêque  d'Uzès, 
constatant  sa  collation  sur  l'original  et  l'apposition 
de  son  sceau  :  2°  une  mention  de  J.,  archevêque  de 
Braga  (2),  constatant  sa  collation  et  l'apposition  de 
son  sceau,  à  la  prière  de  Pons,  abbé  de  Saint-Gilles. 
—  44.  Bulle  originale  de  Grégoire  IX,  adressée 
à  l'évèque  d'Avignon  au  sujet  d'un  litige  entre 
H[ugues],  archevêque  d'Arles,  et  P[ons],  abbé  de 
Saint-Gilles,  prédécesseur  de  l'abbé  actuel,  litige 
dont  l'objet  était  le  monastère  de  Saint-Gervais  de 
Fus,  et  qui  fut  soumis  à  l'examen  de  l'abbé  de  Psal- 
modi.  L'archevêque  ayant  fait  un  appel  frustratoire 
au  Siège  apostolique,  le  même  juge,  réputant  son 
appel  frivole,  mit  l'autre  partie  en  quasi-possession 
des  choses  demandées,  vu  la  contumace  de  l'arche- 
vêque, et  la  nécessité  de  les  conserver.  Mais  l'ar- 
chevêque, ayant  suggéré  au  pape  un  faux  motif  de 
son  appel,  obtint  que  la  connaissance  en  fût  ren- 
voyée à  l'évèque  d'Avignon,  alors  archidiacre  de 
Nimes,  qui,  pendant  plus  de  trois  ans,  a  tenu  l'af- 
faire en  suspens,  refusant  plusieurs  fois  aux  parties 
de  la  trancher  canoniquement.  L'abbé  de  Saint- 
Gilles  n'a  donc  jamais  pu  obtenir  justice.  Telle  est 
du  moins  sa  plainte.  Le  pape  mande  à  l'évèque 
d'Avignon  de  procéder  définitivement,  s'il  en  est 
ainsi,  dans  cette  cause,  avant  trois  mois.  Lacunes 
dans  le  parchemin.  Donné  à  Anagni,  le  jour  des 
ides  d'octobre.  7me  année  du  pontificat  (15  octobre 
1533  .  -  i:>.  Bulle  originale  de  Grégoire  IX,  adres- 
sée au  maître  et  aux  frères  de  la  maison  des 
Lépreux  de  Saint-Gilles,  pour  les  prendre  sous  sa 
protection,  avec  leur  maison  commune  et  leurs 
biens,  défendant  d'exiger  la  dîme  de  leurs  jardins, 
oseraies  et  fourrages.  Donné  au  Latran,  le  5  des 
ides  de  décembre.  14meannée  du  pontifical  (9  décem- 
bre 1240).  —  46.  Bulle  originale  d'Innocent  IV,  pre- 
nant sous  sa  protection  l'abbaye  de  Saint-Gilles  et 


Cl)  La  Gallia  Christiana,  pour  1233,  indique    l'évèque  Berlio. 
Elle  ne  fait  commencer  l'épiscopat  de  Pons  qu'après  1235. 
1,2)  Ms    :  Braclialensis  pour  Bracharensis. 
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la  confirraanl  dans  ses  biens  el  droits.   Donné  à 
Lyon,  le  5  des  ides  de  mai,  ^:"  année  du  pontifical 
ai  mai  1245).     -  t7.  Bulle  originale  d'Innocenl  [V, 
adressée  à  tous  les  fidèles,  les  engageant  à  visiter 
l'église  de  Saint-Gilles  le  jour  de  la  fêle  du  saint, 
el  leur  accordant,  s'ils  le  font,  quarante  jours  d'in 
dulgence.  Donné  àLyon,  le  12  des  calendes  de  juil- 
let, 2me  année  du  pontificat  (20  juin  L245).         18. 
Bulle  originale  d'Innocent  IV.  L'abbé  de  Saint-Gil- 
les lui  a  exposé  que  les  pèlerins  arrivent  dans  son 
église  de  toutes  les  parties  du  monde,  à  '-anse  des 
miracles  qui  s'opèrenl  fréquemmenl  au  tombeau  du 
saint.  Au  milieu  de  (•cUoniuliiiiiilr.il  advienl 
vent  que,  par  suite  des  luttes  el  îles  rixes,  l'église 
est  profanée  par  l'effusion  du  sang  ou  de  la  semen- 
ce. Le  pape  autorise  l'abbé  à  réconcilier  Vég 
avec  de  l'eau  bénite  par  un  évêque  catholique,  à 
son  choix,  el  reçue  toutes  les  uns  qu'il  lui  paraîtra 
opportun.  Donne  à  Lyon,  le   i  des  ralenties  d'avril, 
3me  année  du  pontificat  29  mars  1246).  -  49.  Bulle 
originale  d'Innocent  IV.    Le  monastèrejjde  Saint- 
Gilles,  appartenant  immédiatement  à  l'Église  ro 
maine,   a  obtenu  (les  prédécesseurs  du   pape,    en 
considération  des  reliques  du  sainl  et  du  concours 
des  pèlerins,  l'attribution  à  l'abbé  de  l'usage  de  la 
mitre  et  de  l'anneau  à  perpétuité.  Le  pape,  déférant 
à  sa  prière,  lui  accorde  à  perpétuité  l'usage  des 
sandales,  do  la  tunique,  de  la  dalmatique  et  des 
gants  (cirotecarum),  ainsi  que  le  droit  de  donner  la 
bénédiction  solennelle  dans  les  messes  solennelles 
et  aux  autres  heures  accoutumées,  mais  hors  de  la 
présence  d'un  évêque  ou  d'un  légal  duSiège  aposlo 
lique.  Donné  à  Lyon,  le  i  !  des  calendes  de  novem- 
bre, {'""année  du  pontifical  (19  octobre  1246).   — 
50.  Bulle  originale  d'Innocent  IV.  adressée  au  diacre 
Pons  Robert,  vicaire  perpétuel  de  Saint-Gilles-le- 
Vieux,  pour  le  confirmer  dans  sa  vicairie.    Donné  à 
Lyon,  le  4  des  nones  d'août,  8me  année  du  pontifical 
(2  août  1250).       51.  Bulle  originale  d'Innocent   IV, 
accordant  à  l'abbaye  que  la  réception  ou  provision 
de  quelqu'un  dans  les  pensions  ou  bénéfices  ecclé 
siastiques,  en  vertu  de  lettres  du  Siège  apostolique, 
ne  pourra  lui  être  imposée,  à  moins  que  l'impétrant 
n'ait  un  droit  acquispardes  lettres  ne  faisanl  point 
mention  expresse  de  la  présente  faveur.  Donné  à 
Pérouse,  le  12  des  calendes  de  décembre,  9m*  année 
du  pontificat  (20  novembre  1251).  —52.  Bullo  ori- 
ginale d'Innocenl  [V,  adressée  à  l'abbé  de  Saint- 
Gilles,  qui  l'avait  supplié   de  pourvoir   à  la   dif- 
ficulté d'observer  la  règle  de  l'ordre,  considéra- 
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blemenl   aggravée,  depuis  son  institution,  com 
rigueur,    par  les  additions  de   peines  de  (  ri 
(IX). Comme  il  convient  qu'un  calame  fausse  ne  soil 
poinl    broyé,  ou   qu'un   ne  brise  peint   un  vase  en 
iuille,  le  pape  accorde  que.  sur  l'ob- 
ation  des  statuts  qui  ne  sonl  pas  delà    subs 
de  la  règle    l'ai             les  moines  pourront 
dispenser,  sauf  les  cas  où  la  règle  interdit   la 
pense,  dans  les  cas  de  dispense  de  peines  ajoul 
el  d'irrégularités.   Le  pape   accorde  au   prieur  du 
monastère  le  pouvoir  de  dispenser  el   d'absoudre 
l'abbé,  s'il  esi  opportun,   ir  uiobslanl  certain 
très  adressées  à  l'archevêque  de   Narbonne  ou   à 
ses  suffragants.  Donné  a  Assis*  rdes  ides  de 
juin,  10""'  année  du  pontificat  (13  juin    I2ô3i.       r>:t. 
Bulle  originale  d'Innocent  [V,  adressée  à  l'évèque 
de  Mines.  Comme  on  dil                ipe  lui  a  donné 
mandai  de   l'aire  observer  inviolablemenl,  dans  les 
monastères  de  l'ordre  de  sainl  Benoît,  exempts  el 
non  exempts,  de  sa  ville  et  de  son  diocèse,  les  sla 
luis  édictés  [sur  la  réformation  de  cel  ordre  par  le 
pape  G[régoire]  (IX),  le  pape  lui  mande  aujourd'hui 
de  s'abstenir  entièrement,  touchant    cette  atfa 
en  ce  qui  concerne  les  monastères  de  Saint-Gilles, 
appartenant  immédiatement  à  l'Église  romaine,  el 
de  Coudras,  avec  leurs  membres.   L'évèque  devra 
révoquer  lui  même,  sans  difficulté,  toutes  les  sen- 
tences qu'il  aurait  pu  promulguer  conlre  des  abbés, 
prieurs  ou  moines  de  ces  monastères,  à  l'occasion 
de  la   réformalion.   D'autre  pari  le  pape  enjoinl  à 
l'abbé  de  Fontfroide,  de  l'ordre  de  Cîteaux,  dioc 
île  Narbonne,  d'y  contraindre  l'évèque,  après  un 
avertissement,   par  l'autorité  apostolique,  nonobs 
tant   Lout  empêchemenl   d'appel,  et   nonobstant   la 
concession  faite  à  l'évèque.  par  le  Siège  apostoli- 
que, de  ne  poin  oir  i  Ire  suspendu  ou  excommunié 
par  lettres  dudil  Siège  ne  faisanl  pas  mention  ex- 
presse d'un  indull                     e.  I> lé  à  Assise,  le 

m  des  calendes  de  juillet,  I0m"  année  du  pontifical 
(22  juin  1253).  — 5't.  Bulle  originale  d'Innocent  [V, 
confirmant  sa  bulle  précédente  sur  l'admission  for 
cée  à  des  pensions  ou  bénéfices  ecclésiastiques.  Le 
monastère  de  Saint-Gilles  se  plaint  d'en  souffrir 
inlolérablement.  En  conséquence,  l'abbé  el  les  moi- 
nes ne  pourront  èlre  contraints  à  pourvoir  quel- 
qu'un, dans  l'abbaye  ou  ses  membres,  de  pensi 
ou  bénéfices  ibtenus  par  des  lettres  apostoliques 
ne  mentionnant  pas  expressémenl  la  présente  fa- 
veur. Donné  à  Assise,  le  L3  des  ■  de  sep- 
tembre, 1 1'"  année  du  p  n  I      al  (  10  août  1253  .    Cf. 
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l;t  pièce  51  .  -  55.  Bulle  originale  d'Innocent  IV 
adressée  à  l'abbé  de  Saint-Sauveur  d'Aniane,  dio- 
cèse de  Maguelone,  au  sujel  du  privilège  accordé  à 
l'abbé  el  au  monastère  de  Saint-Gilles  par  la  bulle 

précédente.   Le  pa] harge   Faillir  d'Aniane  de 

faire  respecter  ce  privilège.  Donné  à  Assise,  le  13 
des  calendes  de  septembre,  il""' année  du  pontifi- 
cat. —  56.  Bulle  originale  d'Alexandre  IV  adressée 
à  l'archidiacre  de  Posquières  en  l'église  de  Nimes. 
lue  supplique  de  l'abbé  de  Saint-Gilles  a  informé 
le  pape  que  certains  clercs,  religieux  el  laïques  de 
Saint-Gilles,  pousses  par  un  esprit  diabolique,  ont 
brise,  pendant  la  nuit,  des  portes  du  monastère  et 
de  l'église,  el  même  celle  de  l'armoire  où  sont  con- 
servés le  bras  de  saint  Gilles  el  d'autres  reliques  des 
saints,  en  blessanl  grièvement  le  moine  gardien. 
L'abbé,  qui  possède  la  juridiction  spirituelle  [et  tem- 
porelle] dans  la  ville,  a  promulgué  une  sentence  gé- 
nérale d'excommunication  contre  les  coupables  et 
leurs  fauteurs.  Mais  Guillaume,  dit  Bispe,  chevalier 
de  la  ville,  a  fail  savoir  à  l'un  des  pénitenciers  du 
pape  que  les  gens  compromis  dans  cette  affaire  sont 
trop  nombreux  pour  pouvoir  aller  demander  l'abso- 
lution au  Siège  apostolique,  et  l'a  supplié  d'y  faire 
pourvoir  miséricordieusement.  Le  pénitencier  con- 
fie au  gardien  des  Frères  mineurs  de  Saint-Gilles  le 
soin  d'absoudre  les  coupables,  pourvuque  leur  faute 
ne  fût  pas  embarrassante  ou  énorme,  moyennant 
les  pénitences  convenables  ;  elle  soin  de  relever 
les  clercs  et  religieux  en  question  sur  les  irrégulari- 
tés commises.  Le  gardien,  ne  tenant  pas  compte  de 
l'énormité  de  l'attentat  et  des  limites  de  son  man- 
dat, n'a  procure  à.  l'abbaye  aucune  réparation  du 
dommage  causé,  ce  qui  la  grève  el  cause  du  scan- 
dale. A  la  requête  de  l'abbé,  et  pour  l'exemple,  le 
pape  charge  l'archidiacre,  nonobstant  l'absolution 
et  la  dispensalion  premières,  d'excommunier  de 
nouveau  lesdits  sacrilèges,  à  moins  qu'ils  n'aient 
donné  satisfaction  à  l'abbaye,  el  d'annoncer  ou  faire 
annoncer  leur  sentence  d'excommunication  tous  les 
dimanches  el  fêtes,  dans  les  endroits  opportuns, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  dédommagé  l'abbaye  et 
soient  venus  chercher  au  Siège  apostolique  leur 
absolution.  Donné  à  Viterbe  le  13  des  calendes  de 
novembre,  3me  année  du  pontificat  c20  octobre  1  •_'.">;  i 
—  57.  Bulle  originale  d'Alexandre  IV,  adressée  à 
l'archidiacre  île  Posquières  en  l'église  de  Nimes. 
Une  supplique  de  l'abbé  de  Saint-Gilles  a  informé 
le  pape  que  Raimond  Ferrand,  clerc,  et  d'autres  fils 
d'iniquité  de  la  ville  de  Saint-Gilles,  ont  pénétré, 
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par  effraction  el  de  nuit,  dans  l'église  du  monas- 
tère, pour  s'emparer  de  son  trésor.  L'abbé,  qui  a  la 
juridiction  spirituelle  et  temporelle  dans  la  ville,  a 
l'ail  saisir  le  clerc,  mais,  comme  on  le  conduisait  en 
prison,  il  a  été  délivré  des  mains  de  ses  gardiens. 
Bienlôl  après,  revenanl  à  son  mauvais  dessein, 
le  clerc  accusa  l'abbé  de  l'avoir  fait  injustement 
saisir  el  emprisonner  par  les  prieurs  Guillaume  de 
Concairal  el  Raimond  Radulfe  de  MeUunis,  Pons 
Durand,  cellerier  de  l'abbaye  el  quelques  autres 
clercs  du  diocèse  de  Nimes,  le  dépouillant  de  draps 
el  autres  objets.  Ils'efforça  d'obtenir,  contre  l'abbé, 
des  lettres  du  pape  adressées,  en  la  forme  accou- 
tumée, à  Rostang  do  Noves,  chanoine  d'Aix.  A 
l'audience  publique  les  procureurs  de  l'abbé  con- 
tredirent ces  lettres,  qui  furent  cassées,  comme  le 
demandait  la  justice,  par  l'auditeur.  Mais  Raimond, 
toujours  mal  intentionné,  obtint  subrepticement 
des  lettres  semblables,  adressées  au  même  cha- 
noine, avec  qui  il  logeait  alors  à  la  cour  romaine. 
A  la  faveur  de  ces  lettres,  il  grève  et  moleste  l'abbé 
de  Saint-Gilles,  qui  implore  le  secours  apostolique. 
Le  pape  a  enjoint  au  chanoine  d'Aix  de  ne  pas  pro- 
céder en  vertu  de  ces  lettres  et  de  révoquer  les 
décisions  qu'il  aurait  prises.  Il  charge  l'archidiacre 
de  veiller  à  l'observation  et  à  l'exécution  de  ses 
ordres.  Donné  à  Viterbe,  le  13  des  calendes  de 
novembre,  3,n'  année  du  pontifical.  —  58.  Bulle  ori- 
ginale de  Clément  IV,  accordant  cent  jours  d'indul- 
gence aux  pénitents  el  confès  qui  aideront  la  fabri- 
que de  l'église  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles  dans 
l'achèvement  de  sa  construction,  commencée  na- 
guère  avec  une  grande  somptuosité,  «dudumsump- 
luoso  plurimum  opère...  incepta  »  (lj.  Donné  à 
Pérouse,  le 2  des  calendes  de  décembre,  l'e  année 
du  pontifical  (30  novembre  1265).  —  59.  Bulle  origi- 
nale de  Clément  IV.  adressée  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux du  monastère  de  Saint-Gilles,  pour  accorder 
un  an  et  quarante  jours  d'indulgence  aux  pénitents 
el  contes  qui  visiteront  l'église  de  l'abbaye  le  jour 
de  la  fête  du  saint  el  le  jour  de  la  translation  de  son 
corps.  Le  pape  accorde  encore  cent  jours  d'indul- 
gence à  ceux  qui  la  visiteront  pendant  l'octave  de  la 
fête.  Donné  à  Pérouse,  le  2  des  calendes  de  décem- 
bre, lre  année  du  pontificat.—  60.  Bulle  originale  de 


(1)  Passage  important  pour  l'histoire  de  l'art  français  II  montre 
que  la  façade  et  ses  sculptures,  nécessairement  postérieures  au 
commencement  delà  construction  de  l'église,  ne  peuvent  pal  être 
antérieures  au   XIIIe  siècle. 
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Clément  [V,  adressée  à  IV  Maguelone.  Gui! 

laume,  jadis  abbé  du  monastère  de  Saint-Gilles, 
fatigué  par  un  long  gouvernement  de  l'abbaye,  par 
•  ■i  la  maladie,  a  supplie  le  pape  do  lui  permet- 
tre de  prendre  du  repos  Le  pape,  ayant  égard  à 
l'avantage  de  l'abbé  et  du  monastère,  a  accepté  la 
démission  de  Guillaume.  *  lomme  il  importe  d'ob 
aux  ;  dents  d'une  plus  longue   vacance,  le 

.  instruit  des  mérites  de  Bérenger  Barniei 
Sauve,  prieurde  Saint-Jean  de  Gardonnenque 
du  Gard),  prieuré  dépendant  de  l'abbaye,  l'établit 
pour  abbé.  Tenant  compte  des  dépi 
raient  l'abbaye  et  des  dangers  auxquels  s'exp 
rail  le  nouvel  élu  s'il  faisait  le  voyage  'le  Rome  1 1  . 
Clément  IV  charge  l'évêque  de  Maguelone  de  don- 
ner sur  place  la  bénédiction  à  l'élu,  quand  ilensera 
requis,  et  de  transmettre  la  teneur  exacte 
serment,  sans  préjudice  peur  les  droits  du  v- 
stolique.  Demie  à  Pérouse,  le    i  i  des  calei 
de   janvier,  lre  année  du  pontificat    l'a  décembre 
L265).  -61.  Bulle  originale  de  Clément   [V,  adres- 
sée aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  pour 
leur  annoncer  la  nomination  de  Bérenger  Barnier 
de  Sauve  comme  leur  abbé,  et  leur  prescrire  l'obéi  s- 
san>  -  lui.  Donné  à  Pérouse,  le  li  des  calen- 

des de  janvier,  Ir"  année  du  pontificat.  —  62.  Bulle 
originale  de  Clément  IV.  adressée  à  Bérenger,  élu 
abbé  de  Saint-Gilles.  Les  abbés  du  monastère  ont 
reçu,  du  Siège  apostolique,  le  privilègede  pouvoir 
réconcilier  leur  église,  en  cas  de  nécessité.  Mais. 
d'après  l'abbé,  les  autres  églises  delà  ville  el  de  sa 
banlieue  sont  souvent  visitées  par  les  pèlerins  el 
les  fidèles  amenés  à  l'abbaye  parle  culte  du  saint, 
et  il  arrive  qu'elles  sont  profanées  par  effusion  de 
sang  ou  desemence.  Il  est  coûteux  el  difficile  de 
recourir,  chaque  fois,  à  l'évêque  diocésain.  Le 
pape,  .se  rendant  à  la  requête  de  l'abbé,  lui  accorde 
le  droit,  quand  il  aura  reçu  la  bénédiction,  à  lui  et  à 
ses  successeurs,  de  réconcilier  les  églises  de  la 
ville  el  de  sa  banlieue,  mais,  suivant  la  coutume, 
avec  de  l'eau  bénite  par  un  évoque,  et  -ans  préju- 
dice pour  la  constitution  réglant  ce  qui  incombe 
aux  évêques.  Donné  i  Pérouse  le  jour  des  noues  de 
janvier.  I"  année  du  pontificat  (5  janvier  1266).  — 
63.  Bulle  originale  de  Clémenl  [V,  adressée  à  Bi 
ger,  élu  abbé,  el  aux  religieux  de  Saint-Gilles. 
D'après-leur  requête,  certaines  églises,  gouverm  es 
habituellement  parties  moines  de  l'abbaye,  ont  été 

(I)  Manfred,  roi  de  N'aptes,  était  en  guerre  contre  le  pape. 
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assignées  à  des  clercs  séculiers  Quand  ce 
démissionnenl  ou  meurent,  l'a  prenant 

isage,  a    i  urne  d'y  instil 

des  moines  ei  sle  ei  ercs 

séculiers  dans  ces  églises.   A  la  i  de  l'ab- 

baye, le  pape  lui  accorde  le  droit  de  retenir 

>S,  a  moins    qu'elles  n'aienl    éli 

iliers.  Donné 
à  Pérouse,  le   15  de-  calendes  de  fé\  rier,    lre  ai 
du  ponliii  invier  121  I 

émenl  l\ .  adresssée  à  l'abbé  de  Sainl  Gil 
.me  il  an  dernier  de  séjouri 

a   autre  dans  -en  domaine  d  de 

Nimes,  el  qu'il  n'y  existe  point  de  chapelle  où  il 
puisse  célébrer  ou  entendre  es  divins 

a  sa  requête,  l'aulor  nslruire 

une.  sauf  le  droit  <le  aroissial  aux 

oblalions  el  loul  a 

des  r.  l1    année  du  pontifical.  — 

65.  lia  Ile  originale  de  Clémenl  I\  .adressée  au  pi 
et  aux  religieux  du  monastère  de  Saint-Gilles.  Le 
pape  y   rappelle  qu'il  est   i  qu'il 

voit  l'abbaye  ave.-  le-  yeux  de  l'esprit.  Comme  elle 
a  éprouvé  l'inconvénient  de  n'a  ,  m  sceau 

pour  l'abbé  el   le  couvent,  il  veut  rem<  cette 

rie.  Il  a  l'ait  établir,  peur  le  couvent,  un  sceau 
d'argent,  en  signe  de  -on  intime  dileclion.  11  l'en- 

aux  religieux  par  Itaimond  de  Dieu-,  camé- 
rier;  Bernai  du  Portai,  ouvrier,  et  Chausard,  prieur 
deCaissargues,  qui  retournent  au  mona 
plénitude  de  sa  grâce.  Le  pape  ordonne  au  prieur  el 
aux  religieux  d'avoir  pour  sceau  en  propre  celui 
qu'il  leur  el  tïvn  user  librement  dans  les  cas 

opportuns.  Le  sceau  sera  confié  au  prieur  claustral 
ei  à  un  moine  capablt  i  ivenl.    I 

liendronl  dans  un  coffre  solide  el  sûr,  àdeux  ser- 
rures el  fermé  à  deux  clés.  Le  prieur 
garderonl  chacun  une  clé  el  jureronl  d  rver 

fidèlement  le  sceau  >  l  fil  y  aura  dans  le 

coffre,  ensemble  de  ne  scelli  -ans 

qu'elle  ait  été  lue  el  adoptée  :om- 

niun.  Afin  que  le  couvenl  ne  souffre  pas  de  l'in- 
disponibilité ou  carence  du  sceau,  par  l'ab- 
sence du  prieur  ou  du  moine,  ils  remeltronl  les 
clés,  quand  ils  ironl  au  dehors  peur  quelque  lemps, 
à  de-  moines  capables,  en  présence  du  cou\  enl,  el 
les  reprendront  à   leur  retour,  toujours  en  pré- 

e  du    couvent.  Donm    à   Pi  rouse .   le    v 
nones  de   février,    l"   année  du  pontifical     i    fé- 
vrier  I266i.  —  66.  Bulle  originale  de  Clémenl  IV, 
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adressée  à  B[érenger] ,  abbé  de  Saint-Gilles.  Il 
lui  accorde  l'autorisation  d'absoudre,  pour  cette 
fois,  suivant  la  forme  de  l'Église,  les  clercs  el  les 
laïques  de  Saint-Gilles,  où  il  a  toute  juridiction 
spirituelle  el  temporelle,  qui  ont  encouru  l'excom 
munication  pour  violences  et  voies  de  fait  contre 
des  religieux  ou  des  clercs  séculiers  :  ensemble  le 
pouvoir  ili-  dispenser  sur  l'irrégularité  des  clercs 
qui  onl  célébré  les  offices  divins  ou  y  ont  participé 
sans  avoir  obtenu  le  bénéfice  de  l'absolution  : 
pourvu  cependant  que  les  excommuniés  aient 
donné  satisfaction  à  ceux  qui  ont  subi  leur  injus- 
tice. L'abbé  enverra  au  Siège  apostalique,  pour  y 
demander  l'absolution,  ceux  dont  les  excès  onl  été 
graves  et  énormes.  Donné  à  Pérouse.  le  jour  des 
noues  de  février,  re  année  du  pontifical  5  février 
L266  .  —  ''.T.  Bulle  originale  de  Clément  IV.  adressée 
à  l'abbé  de  Saint-Gilles  pour  confirmer  'l'union,  à 
la  mense  de  l'abbé  .  de  l'église  de  Saint-Félix 
d'Espeiran,  dépendance  du  monastère.  Celte  union 
avait  été  accordée  par  C,  évèque  de  Porto,  légat 
du  Siège  apostolique,  en  compensation  des  pertes 
nombreuses  infligées  au  monastère  au  cours  des 
longs  troubles  de  la  province  (Cf.  la  pièce  40). 
Donné  à  Vilerbe,  le  10  des  calendes  de  juillet, 
2""  année  du  pontificat  (22  juin  1266).  —  GS.  Bulle 
originale  de  Clément  IV,  adressée  à  l'abbé  et  aux 
religieux  de  Saint-Gilles  pour  prendre  sous  sa 
protection  leurs  personnes,  l'abbaye  et  tous  ses 
biens,  ensemble  la  ville  de  Saint-Gilles  et  ses 
dépendances.  Donné  à  Viterbe,  le  5  des  calendes 
de  juillet,  -2m'  année  du  pontificat  (57  juin  1266).  — 
69.  Bulle  originale  de  Clément  IV,  adressée  à 
l'abbé  el  aux  frères  de  Saint-Gilles,  pour  confirmer 
les  privilèges  accordés  à  l'abbaye  par  ses  prédé- 
cesseurs,  à  l'instar  d'Alexandre  III  (Cf.  les  pièces 
12  et  26).  Donné  à  Viterbe,  le  4  des  calendes  de 
juillet,  2m"  année  du  pontificat  (28  juin  1266  .  —  70. 
Bulle  originale  de  Clément  IV.  adressée  à  Béren- 
ger,  abbé  de  Saint-Gilles,  pour  interdire  à  ses 
moines  d'en  appeler  à  l'autorité  apostolique,  lors- 
qu'ils mériteront  correction  pour  avoir  enfreint  la 
règle  de  l'ordre.  Si.  pour  éviter  la  discipline,  ils 
recourent  aux  subterfuges  de  l'appel,  l'abbé  pourra 
néanmoins  leur  infliger  une  peine  régulière.  Donné 
à  Viterbe,  le  4  des  calendes  de  juillet,  2me  année  du 
pontificat.  —  71.  Bulle  originale  de  Clément  IV. 
adressée  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Saint-Gilles. 
Pour  faire  honneur  au  saint  dont  le  corps  repose 
à  l'abbaye  et  que,  des  diverses  parties  du  monde. 


la  foule  des  fidèles  vient  révérer,  le  pape,  à  l'instar 
de  Grégoire  IX  Cf.  la  pièce  43),  confère  à  l'abbé  et 
à  ses  successeurs  l'usage  de  l'anneau.  Donné  à 
Viterbe,  le  :!  des  calendes  de  juillet.  2me  année  du 
pontifical  (29  juin  1266).  —  72.  Bulle  originale  de 
Clémenl  [V,  adressée  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Saint-Gilles,  pour  leur  confirmer,  à  l'instar  du  pape 
Innocent .  la  dîme  non  ecclésiastique  du  terroir 
des  Isoles,  vendue  à  l'abbaye  par  R.  de  Capl[uc]. 
Ce  terroir  a  été  acheté  ensuite1  par  les  Hospita- 
liers. Donné  à  Viterbe,  le  3  des  calendes  de  juillet. 
•2mc  année  du  pontificat.  —  73.  Bulle  originale  de 
Clément  IV,  adressée  à  l'abbé  et  aux  frères  de 
Saint-Gilles,  pour  leur  accorder,  à  l'instar  d'Alexan- 
dre III  (Cf.  la  pièce  15),  que  nulle  possession  légi- 
time du  monastère  ne  pourra  être  conférée,  sans 
leur  assentiment  commun,  à  quelque  lieu  religieux, 
contre  l'ancienne  et  raisonnable  coutume,  sous 
n'importe  quel  prétexte.  Si  la  collation  ou  conces- 
sion a  eu  lieu  sans  celle  formalité,  elle  sera  sans 
valeur.  Les  fonds  et  les  revenus  du  monastère 
aliénés  contre  les  décrets  el  les  privilèges  de 
l'abbaye  n'appartiendront  pas  à  ceux  qui  les  dé- 
tiennent, mais  ils  devront  les  restituer  ou  aller 
devant  le  juge  commun  ou  le  Siège  apostolique. 
Donné  à  Vilerbe,  le  2  des  calendes  de  juillet,  -2me 
année  du  pontifical  (30  juin  1266).  —74.  Bulle  ori- 
ginale de  Clémenl  IV,  adressée  à  l'abbé  el  aux 
religieux  de  Saint-Gilles,  pour  confirmer,  à  l'instar 
d'Honorius  III  (Cf.  les  pièces  37  et  38),  la  sentence 
rendue  par  Hugues,  évèque  de  Riez,  alors  légat  du 
Siège  apostolique,  et  Tédise.  chanoine  de  Gènes, 
envoyé  par  le  pape  Innocent,  sur  la  possession  de 
la  ville  de  Saint-Gilles,  en  faveur  de  l'abbaye,  con- 
tre Raimond,  comte  de  Toulouse.  Donné  à  Vilerbe, 
le  2  des  calendes  de  juillet,  2me année  du  pontifi- 
cat. -  75.  Bulle  originale  de  Clément  IV.  adressée 
au  prieur  de  Lunel-Viel,  diocèse  de  Maguelone. 
L'abbé  el  les  relieieux  de  Saint-Gilles,  d'après  leur 
requête,  demandèrent  autrefois  la  restitution  de 
l'abbaye  de  Saint-Gervais  de  Fos,  dont  les  avait 
spoliés  l'archevêque  d'Arles  ,  et  l'appelèreut  en 
.anse,  en  vertu  de  lettres  du  Siège  apostolique, 
par-devant  l'abbé  de  Psalmodi,  au  diocèse  de  Nimes. 
Comme  l'archevêque  d'Arles  ,  cité  légitimement, 
refusa  obstinément  de  comparaître,  l'abbé  de  Psal- 
modi, en  présence  de  sa  contumace  manifeste, 
décida  que  l'abbaye  de  Saint-Gilles  serait  mise  en 
possession  de  l'abbaye  de  Saint-Gervais  de  Fos, 
«  causa  custodie  ».  Mais,  par  suite  de  la  puissance 


RIE    H.     —    ABBAYE 

el  de  la  malice  de  l'autre  partie,  persistant  depuis 
près  de  quarante  ans  dans  sa  contumace,  l'abbaye 
de  Saint-Gilles  n'a  pu  encore  être  nantie.  Le  ] 
charge  le  prieur  de  Lunel-Viel,  s'il  en  esl  ainsi, 
de  mettre  l'abbaye  en  possession  de  Sainl-Gervais 
de  Fos  el  de  l'y  maintenir  nonobstanl  appiel  des 
adversaires.  Donnéà  Viierbe.  le  5  des  nones  de 
juille  i  inée  du  pontifical  (3  juillel  1266).  —  76. 

Bulle  originale  de  Clémenl  1\  ,  adressée  à  l'abb 
aux  religieux  de  Saint-Gilles.  Gomme  l'abbaye 
pi  issède  des  prh  ilèges  à  elle  accordés  par  les  papes 
Calixte  et  Urbain  el  que  la  vétusté  consume,  le 
pape,  à  sa  prière,  les  a  tait  transcrire  littéralement 
dans  la  présente  bulle.  Teneur  de  la  bulle  de 
Calixte  II,  donnée  à  Maguelone,  par  la  main  de 
Chrysogone,  cardinal  diacre  et  bibliothécain 
Ides  calendes  de  juillel  1120,  rannéedu  pontifi- 
cat Cf.  la  pièce  5).  —  Teneur  de  la  bulle  d'Ur- 
bain II.  donnée  à  Crémone,  par  la  main  de  Jean, 
cardinal  diacre,  le  12  des  es  de  mars  1095, 

7me année  du   pontifical  (Cf.   la  pièce  I  .  Doni 

Viterbe,  le  3  des  nones  de  juillet,   2mJ  ani du 

pontificat    ur>   juillet   1266).   —    77.   Vidimus  d'une 
bulle   de   Clément   IV.    Le  jour  des  calendes    de 
février  1301,  frère  Pons  de  Sojols,  moine  de  Saint- 
Gilles,  procureur  de  l'abbé  Hugues,  constitué  en  la 
cour  de  Saint-Gilles,  en  présence  de  Duranl  Bar 
chimbaud,  juge,  et  de  Raimond  Donadieu,  viguier, 
exhibe  un  privilège  original  el  rescrit  papal  de 
Clément  IV.  muni  d'une  bulle  de  plomb  suspendu  à 
un  fil  de  chanvre,  dont   il  demande  qu'une  trans- 
cription authentique  soil  l'aile  parle  notaire  Pons. 
deLescure.  La  bulle  esl  adressée  à  l'abbé  el  aux 
religieux  de  Saint  (elles.  Accédant  à  leur  prière,  le 
pape  a  l'ait  transcrire  littéralement,  dans  la  pré- 
sente bulle,  un  privilège  d'Urbain  II  que  la  vétusté 
consume.  Teneur  delà  bulle  d'Urbain  II.  donnée  à 
Avignon  par  la  main  de  Jean,  le  0  des  ides  de 
tembre  1096,  8m<  année  du  pontificat  Cl",  la  pièce  2). 
La  bulle   de   Clémenl  IV,  renouvelant  celle   d'Ur- 
bain  II.  esl   donnée  à  Viterbe,  le  3  des  nones  de 
juillet.  2m'  année  du  pontificat.  Le  juge  el  le  \  i 
donnent   mandat  au  notaire  d'en  faire  une  i 
cription  authentique.  Le  vidimus  est  dresse  en  la 
cour. en  pie  Guillaume  Comte,  Jean  Rocel, 

Hugues  Coste,  prêtres  :  Bertrand  du  Solier.  juris- 
consulte ;  Raimond  Sauveur,  Pons   Spadassié,  no 
taires.  Seine   de  Pons  de  Lescure.  Le  parchemin 
portait  le  sceau  pendant  du  viguier  de  la  cour  de 
Saint-Gilles.  —  78.  Bulle  originale  de  Clémenl  IV. 
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adressée  a  l'abbé  el  aux  religieux  de  Saint-Gilles, 
pour  leur  accorder  que  les  prieurs  des  prieurés  et 
des  membres  de  l'abbaye,  quand  ils  seronl  insti- 
tués  à  l'avenir,  ne  seronl  pas  tenus  de  se  présenter 
aux  évêques  diocésains  pour  l'insinuation  de  leur 
institution,  ni  d'observer  les  statuts  de  .-es  évêques 
ou   les   é'dils  perles  en  concile   pro\  im  itre 

ceux  qui  ne  se  présentenl  pas  à  leur  diocésain.  Les 
sentences    d'excommunication,    de  suspension 
d'interdii  qui  seraient  prononcées  contre  cesprieurs 
en  violation  du  présent  induit,  seronl  sans  valeur. 

rbe,  le  5  des  ides  de  juillet.  -:•■-  ani 
du  pontificat  (11  juillet   1266).  -  79.  Huile  originale 
de  Clémenl  IV,  adressée  à   l'abbé  de  Sainl-Gill 

lui  accorder  à  perpétuité  l'exercice  de  sa  juri- 
diction sui-  les  clercs  de  la  ville,  de-  faubourgs  el  du 
territoire  de  Saint-Gilles,  telle  que  l'abbé  el  ses  p 

iseurs  l'onl  exercée   de  tout  temps  sur 
clercs  de  la  ville  même.  Donné  à  Viterbe,  le  3  de- 
ides  de  juillel.  2  du  pontifical  (13  juillel 
1266).  —  su.  Bulle  originale  de  Clémenl  \\ .  adres- 

1  l'abbé  de  Saint-Gilles.  Le  pape  n'oublie  pas 
l'affection  qu'il  portail  à  l'abbaye,  quand  il  ci  cupail 
de  moindres  fonctions.  Le  Siègi  Jique  a  déjà 

ré  le-  abbés  de  Saint  Cilles  de  divi 
épiscopaux.  Clément  IV  leur  accorde  le  pouvoir  de 
donner  au  peuple  la  bénédiction  à  la  manièredes 
évêques,  dans  la  ville,  ses  faubourgs  et  son  terri- 
toire, ou  ils  possèdent  la  juridiction  spirituelle  et 
temporelle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  1  ni  légal 

du  Siège  apostolique  présent.  Donné  à  Viterbe,  le 
2  des  ides  de  juillel,  2me  année  du  pontifical  (14  juil- 
let L266).  —  ni.  Bulle  originale  de  Clémenl  iv. 
adressée  ;'i  l'abbé  el  aux  religieux  de  Saint-Gilles, 
ainsi  qu'à  tous  les  prieurs  el  moines  des  prieurés 
de  la  dépendance  de  l'abbaye,  pour  leur  accorder, 
en  temps  d'interdit  général  de  la  terre,  le  pouvoir 
de  célébrer  les  offices  divins  portes  closes,  >ans 
escloches,  hors  de  la  présence  des  inter- 
dits ei  de-  excommuniés  et  à  voix  basse,  pour- 
vu qu'ils    n'aient    pas  causé'   l'inlerdit    el   qu'ils    ne 

soienl  pas  spécialement  inienliis.  Donné  à  Viterbe, 
des  ides  de  juillel,  2me  année  du  pontifical.— 
riginale  de   Clémenl   IV,   adresséi 
B[érenger],  abbé  de  Saint-Gilles,  pour  lui  donner 
pouvoir  d'acorder  quarante  jours  d'indulgence  aux 
itentsel  confèsqui  auront  assisté  à  sa  prédica- 
tion dans  l'abbaye  ou  dans  la  ville  do  San 
Donné'  à  Viterbe,  le  2  des  ides  de  juillel.  .  e  ai 
du  pontificat  (14  juillel  1266  .  —  83.  Bulle  originale 

23. 
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de  Clément  IV,  adressée  à  l'abbé  et  aux  religieux 
de  Saint-Gilles,  pour  confirmer  le  statut  défendant  à 
tout  archevêque  ou  évêque  de  promulguer  une  sen- 
tence d'excommunication  ou  d'interdit  contre  l'ab- 
baye, les  moines  ou  la  ville  de  Saint-Gilles.  Donné 
à  Viterbe,  le  2  des  ides  de  juillet,  -'""année  du  pon- 
tificat. —  84.  Bulle  originale  de  Clément  IV,  adres- 
sée à  B[érenger],  abbé  de  Saint-Gilles,  pour  lui 
accorder  le  pouvoirde  conférer,  dans  l'abbaye  seu- 
lement, tous  les  ordres  mineurs  aux  moines  de  sa 
dépendance.  Donné  à  Viterbe.  le  2  des  ides  de  juil- 
let, 2me  année  du  pontificat.  —  85.  Bulle  originale 
de  Clément  IV.  adressée  aux  prieurs,  officiaux, 
moines  des  prieurés  et  recteurs  des  églises  de 
l'abbaye  de  Saint-Gilles,  pour  les  exhorter  instam- 
ment à  aider,  par  un  subside  proportionné  à  leurs 
moyens,  l'abbé  et  le  couvent  à  recouvrer  le  monas- 
tère de  Saint-Gervais  de  Fos.  la  ville  et  le  château 
de  Villefort  et  les  autres  biens  de  l'abbaye  aliénés 
illicitement.  Donné  à  Viterbe,  le  jour  des  ides  de 
juillet,  2m*  année  du  pontificat  (15  juillet  1266).— 
86.  Bulle  originale  de  Clément  IV,  adressée  à  l'abbé 
de  Saint-Gilles.  Comme  il  arrive  que  des  moines 
de  l'abbaye  encourent  la  sentence  d'excommunica- 
tion pour  voies  de  fait,  graves  ou  légères,  sur  des 
clercs  séculiers  ou  d'autres  personnes  religieuses 
habitant  la  ville,  les  faubourgs  ou  le  territoire  de 
Saint-Gilles,  le  pape  accorde  à  l'abbé  le  pouvoir 
d'absoudre  ces  moines,  suivant  la  forme  de  l'Église, 
pourvu  qu'ils  donnent  satisfaction  aux  intéressés  et 
que  l'énormité  de  leur  excès  ne  rende  pas  néces- 
saire leur  venue  au  Siège  apostolique.  Donné  à 
Viterbe,  le  jour  des  ides  de  juillet,  2me  année  du 
pontificat.  —  87.  Bulle  originale  de  Clément  IV, 
adressée  à  l'abbé  de  Saint  Gilles.  Comme  il  arrive 
que  des  clercs  séculiers  encourent  la  sentence 
d'excommunication  pour  voies  de  fait  sur  des  per- 
sonnes religieuses  et  des  clercs  séculiers,  les  uns 
et  les  autres  habitant  la  ville,  les  faubourgs  ou  le 
territoire  de  Saint-Gilles,  le  pape  accorde  à  l'abbé 
un  pouvoir  analogue  à  celui  de  la  bulle  précédente. 
Donné  à  Viterbe,  le  jour  des  ides  de  juillet,  2me 
année  du  pontificat.  —  88.  Bulle  originale  de  Clé- 
ment IV,  adressée  au  roi  de  France  (Louis  IX).  Le 
pape  lui  rappelle  qu'il  est  né  à  Saint-Gilles,  et  son 
affection  pour  l'abbaye  de  cette  ville.  Il  l'exhorte 
instamment  à  confirmer  les  franchises  et  privilè- 
ges accordés  au  monastère  par  les  rois  ses  pré- 
décesseurs. Donné  à  Viterbe,  le  15  des  calendes 
d'août,  2""  année  du  pontifical  (IX  juillet   1266),  — 


89.  Bulle  originale  de  Clément  IV,  adressée  à  l'évê. 
que  de  Poitiers.  Il  lui  rappelle  qu'il  est  né  à  Saint- 
Gilles,  et  son  affection  pour  l'abbaye  de  cette  ville. 
Il  le  charge  d'une  enquête  sur  les  mœurs  de  Jean 
de  Saint-Quentin,  qui  détient  le  prieuré  de  Saint- 
Gilles-sur-Vie,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Gil- 
les, et  situé  dans  le  diocèse  de  Poitiers.  Donné  à 
Viterbe,  le  14  des  calendes  d'août.  2me  année  du 
pontifical  (19  juillet  L266).  Cette  bulle  est  en  si 
mauvais  état  dans  son  dispositif,  que  l'on  n'en 
connaît  bien  l'objet  que  par  l'inventaire  de  frère 
Gaspard  Loys  (Cf.  l'article  G.  1588,  page  26,  colon- 
ne 2  du  présent  volume).  — -  90.  Bulle  originale 
de  Clément  IV,  adressée  au  roi  de  France  pour  le 
prier  de  ne  pas  permettre  à  ses  officiers  de  confon- 
dre les  ecclésiastiques  de  la  province  Narbonnaise 
avec  les  laïques.  Dans  la  Narbonnaise,  l'usage  est 
que,  lorsque  les  animaux  des  particuliers  causent 
du  dommage  dans  les  jardins  ,  les  prés  .  les 
champs,  les  vignes  ou  les  bois,  leurs  maîtres  res- 
tituent le  montant  du  dommage  à  ceux  qui  l'ont 
souffert,  à  dire  d'expert,  sans  compter  l'amende 
qu'ils  paient  à  la  cour  royale ,  amende  variable 
suivant  les  localités,  et  connue  sous  le  nom  de  ban. 
Quoique, dans  la  restitution  du  montant  des  dégâts, 
les  personnes  ecclésiastiques  ne  jouissent  d'aucun 
privilège,  cependant,  pour  le  paiement  du  ban,  au 
temps  où  le  pape  vivait  dans  ces  contrées,  elles 
n'y  étaient  point  contraintes.  Maintenant,  les  bailes 
du  roi,  grands  ou  petits,  dans  la  plupart  des  lieux 
de  la  province,  ne  distinguent  plus  les  clercs  des 
laïques  et  exigent  le  ban  des  uns  et  des  autres.  Le 
roi,  qui  a  toujours  été  le  défenseur  et  l'ami  des 
églises,  comme  de  la  liberté  ecclésiastique,  est  prié 
de  ne  point  permettre  un  tel  état  de  choses,  qui  ne 
peut  être  toléré  sans  violation  du  droit  et  grave 
péril  des  âmes.  Donné  à  Viterbe,  le  11  des  calen- 
des d'août.  2m"  année  du  pontificat  22  juillet  1266). 
Dans  cette  bulle,  le  commencement  et  la  fin  des 
lignes  sont  emportés  ou  effacés.  —  91.  Bulle  ori- 
ginale de  Clément  IV,  adressée  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux de  Saint-Gilles,  pour  leur  accorder  que  nul 
ne  pourra,  sans  leur  assentiment,  établir  dans  leurs 
paroisses  un  oratoire  ou  un  cimetière.  Donné  à 
Viterbe,  le  11  des  calendes  d'août,  2m'  année  du 
pontificat.  —  92.  Bulle  originale  de  Clément  IV, 
adressée  à  l'abbé  du  monastère  de  Saint-Gilles  et 
aux  frères  y  professant  la  vie  régulière.  A  l'instar 
du  pape  Alexandre  III.  il  leur  accorde  la  confirma- 
tion de  tous  les  privilèges  à  eux  concédés  par  ses 
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prédécesseurs   (Cf.    la    pièce  26).  Roue    d 
ment  IV.  Sa  souscription  d'évêque  de  l'Église  catho- 
lique, avec  le  monogramme  de  Bei 
criplions  de  treize  cardina  vêques.  Donne  à 

Vilerbe,  par  la  main  de  Michel,  vice-chancelier,  le 
10  des  calendes  d'aoûl  L266,  2m«  année  du  pontifi- 
cal 23  juillet).  —  '.);?.  Copie  en  forme  d'une  bulle 
de  Clément  [V,  établie  sur  ■■  legrossoyé  >  de  la 
bulle  le  29  octobre  1669  par  Henri  Monnier,  notaire 
de  Saint-Gilles,  avec  légalisation  et  sceau  du  séné 
chai.  La  bulle  est  adressée  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux de  Saint-Gilles,  pour  confirmer,  à  l'instar 
des  papes  Innocent,  Eugène  el  Adrien  IV,  les  pri- 
vilèges que  leur  ont  accordés  les  prédécesseurs  de 
Clément  [V  (Cf.  les  pièces  s  et  34 .  Énuméralioi 
dépendances  de  l'abbaye  en  II  mgrie,  en  Prove 
en  France.  Roue.  Mêmes  souscriptions  el  date  que 
dans  la  bulle  précédente.  —  94.  Huile  originale  de 
Clément  IV.  adressée  à  Bére  bbé  de  Saint- 

Gilles,  au  sujet  des  inféodations.  Autrefois  les  pré- 
décesseurs de  l'abbé  observèrent,  et  la  prévoyance 
du  Siège  apostolique  décida  qu'aucun  fonds  emphy- 
téotique ou  censuel  de  la  directe  du  monastère, 
ne  pouvait  être  inféodée  des  chevaliers  ou  à  des 
personnes  militaires.  Cela  paraissait  utile  quand  les 
comtes  de  Toulouse,  auxquels  adhéraient  les  che- 
valiers delà  ville  de  Saint-Gilles,  usurpaient  vio- 
lemment la  plupart  des  droits  de  l'abl  us  la 
même  ville.  Ces  droits  sont  aujourd'hui  complète 
ment  rentrés  en  la  possession  de  l'abbaye,  et  il 
arrive  souvent  qu'ils  sont  plus  utilement  inféodés  à 
dételles  personnes.  I.e  pape  autorise  l'abbé  à  le 
faire.  Donné  à  Viterbe,  le  s  des  calendes  d'à 
2mt  année  du  pontificat  1 25  juillet  1266).  —  95.  Bulle 
originale  de  Clément  IV,  adressée  à  l'abbé  de  Saint- 
Gilles  et  à  ses  successeurs.  Comme  ils  n'onl  pas 
d'autre  évoque  que  le  Pontife  romain,  celui  ci,  vou- 
lant pourvoir  à  leur  tranquillité,  les  autorise  à  assis- 
ter en  personne  ou  par  procureur  aux  conciles 
provinciaux  et  aux  synodes  épiscopaux.  Donné  à 
Viterbe,  le  7-  des  calendes  d'août,  l  e  du  pon- 
tificat [26  juillet  1266).  —  96.  Bulle  originale  de  Clé- 
ment IV,  adressée  au  sénéchal  de  Toulouse, 
le  prier  de  favoriser  de  son  conseil  et  de  son  appui 
Pierre  Gaucelme, chanoine  de  Marseille.  Guillaume 
des  Gardies.  chanoine  de  Nimes,  el  Bernard  de 
Monlmiral,  moine  d'Aniane,  envoyés  par  le  pape 
dans  la  région  toulousaine,  toutes  les  fois  qu'ils 
l'en  requerront,  tant  pour  leur  conduite  el  celle  de 
leurs  gens  que  pou:             autres  uécessilés,  el 
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cela,  par  égard  pour  le  pape  et  lo  Siège  apostoli- 
que. Doniir  à  Vilerbe,  le  16  des  calendes  de  no- 
e  du  pontifical  (17oclo  l).  — 

97.  Bulle  originale  de  Clément  [V.adresséeà  l'abbé 
et  aux  religieux  de  Sainl  Colles,  pour  leur  défen- 
dre d'aliéner  l'ornemenl  de  samit,  «  capellam  de 
samito  •.  le  calice  d'or,  les  burettes  el  les  bassins 
d'argent,  ensemble  un  aul  imenl  d'étoffes  de 

soie  -  d'or,  «  de  pannis  sericis  deauralii  • 

qu'il  leur  envoie  présentement,  ou  partie  de  ces 
>ts.  Ceux  qui  oseraienl  le  faire,  en  dehon 
permis  par  le  droit,  encourraient  une  sente 
d'excommunication  donl  nul   ne  pourrait  les  rele- 
ver que  le  Pontife  romain,  e  l'articli 
la  mort.  Le  pape  veut  qu             lice,  les  bun 
el  les  bassins  servent  à  perpétuité  à  la  grand'me 
quotidienne.    L'u                   :  nements  esl    lai 
quant  aux  jours,  à  la  sagesse. des  destinataire 
Donné  à  Vilerbe,  le  4  des  ides  de  juin,  3m' année 
du  pontificat  (  10  juin  1267  .  —  us.  Bulle  originale  de 
Clément  IV,  adressée  à   l'abbé  de  Saint-Gilles.  Il 
lui  rappelle  qu'il  est  né  à  Saint-Gilles,  où   il  a  long- 
temps habité.  Il  n'ignore  pas  que  l'abbé  possi 
dans  la   ville  el  son  territoire,  le  droit  de  censure 
ecclésiastique  sur  le  clergé  et  le  peuple,  comme 
ses   prédécesseurs.    Néanmoins   il    lui  concède  à 
perpétuité    le  droil   de  l'exercer   sur    tous  ceux  qui 
commettent  des  fautes  dans  la  ville  ou  son  territoire 
ou  bien  y  seront,  à  raison  de  la  chose,  cites  devant 
l'abbé,  quels  que   soient  leur  condition,  leur  ordre 
ou  leur  dignité,  sauf  les  évoques.  El    cela  nonobs- 
tant  tous    privilèges    contraires,   sauf,    on  co  qui 
concerne  les  privilégiés  el  les  exempts,  la  modé- 
ration  ou  déclaration  d'Innocent  [V,  à  laquelle  le 
pape  ajoute,  à  l'occasion  de  la  présente  libéralité, 

que  Faillie  de    Saint-Gilles   ne   doil    point   s'occuper 

des  délits  exigeant  la  correction  du  propre  supé- 
rieur du  délinquant:  exemple,  s'il  n'a  pas  obéi  à 
son  évêque  ;  s'il  a  consenti,  sans  rapl  ni  violence, 
au  péché  de  la  chair,  «  si.  citra  raplum  seu  violen- 
tiam,  carnis  lubricum  passi  fuerinl  ►,  Donm 
Viterbe,  le  1 1  des  calendes  d'octobre,  3m  an 
du  pontifical  1 21  septembre  1267  .  99.  Huile 
originale    de  Clément  IV,    adressée   à  l'abbi 

ix  de  Saint-Gilles,  pour  leur  annoncer 
l'envoi  de  précieuses  reliques  :   un  tiras  du  glo- 
rieux  martyr    sainl   Georges,   avec  deux   candé 
labres  qui ,    garnis    de  petiti      loi  ;hes    de   cire. 
seront  portés  devant  le  bras  aux  processions  solen 
nelles.  C'esl  pour  l'ornement  du  monastère  et  pour 


16 


ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES    DU    GARD. 


augmenter  la  piété  des  pèlerins  el  autres  fidèles 
visitant  la  demeure  de  saint  Gilles.  Contre  quicon- 
que tentera  d'en  enlever  lesdites  reliques,  analhème 
éternel  ipso  facto.  Donné  à  Viterbe,  le  7  des  ides  de 
novembre,  3me  année  du  pontificat  (7  novembre 
1267  .  —  100.  Bulle  originale  de  Clément  IV,  adres- 
sée à  G[uillaume]  de  Sieure,  moine  du  monastère 
de  Saint-Gilles.  Il  lui  envoie,  par  des  marchands  de 
Sienne  demeurant  à  Montpellier,  70  livres  tournois, 
dont  65  pour  achat  de  censives  à  la  cuisine  de 
l'abbaye,  ainsi  qu'il  a  été  convenu.  Si  le  cuisinier 
exige  du  prieur  de  Saint-Martin  la  censive  de  cette 
année,  Guillaume  le  paiera  sur  les  cent  sols  res- 
tants, le  pape  ne  demandant  pas  au  monastère  une 
aussi  faible  grâce.  Ce  qui  restera  de  surplus  sera 
pour  les  pauvres.  Le  pape  désire  beaucoup  savoir 
si  les  reliques  envoyées  par  l'entremise  de  noble 
D[ecan],  seigneur  d'Uzès,  sont  arrivées  à  l'abbaye. 
Donné  à  Viterbe,  le  1 1  des  calendes  de  février,  3me 
année  du  pontificat  <2-2  fan vier  1268».  —  101.  Bulle 
originale  d'Innocent  V,  adressée  à  l'archidiacre 
d'Uzès.  L'abbé  et  les  religieux  de  Saint-Gilles  ont 
informé  le  pape  que  des  fils  d'iniquité,  entièrement 
ignorés  d'eux,  ont  malicieusement  celé,  dans  l'es- 
poir de  les  détenir  secrètement,  des  dîmes,  reve- 
nus, censives  et  autres  droits  de  l'abbaye,  ensem- 
ble des  possessions,  terres,  prés,  pâturages,  mou- 
lins et  autres  biens  du  monastère.  Le  pape  charge 
l'archidiacre  d'avertir  ou  de  faire  avertir  publique- 
ment, dans  les  églises,  ces  détenteurs  occultes, 
d'avoir  à  déclarer  à  l'abbaye,  dans  un  délai  fixé  par 
lui,  ce  qu'ils  lui  doivent,  en  donnant  les  satisfactions 
et  en  faisant  les  restitutions  nécessaires.  S'ils  ne 
s'exécutent  pas  dans  un  nouveau  délai  fixé  par  lui, 
l'archidiacre  prononcera  contre  eux  une  sentence 
générale  d'excommunication.  Donné  au  Lalran,  le 
5  des  calendes  d'avril,  lrc  année  du  pontificat  (28 
mars  1270).  —  102.  Bulle  originale  de  Martin  IV, 
adressée  à  Falcon  d'Espaly,  «  de  Spaleto  »  (1),  cha- 
noine du  Puy.  L'abbé  de  Saint-Gilles  a  porté  plainte 
au  pape  contre  Pons  de  La  Ville,  Pierre,  dit  Scuy- 
rier,  Durant  elRaimond,  dits  Arieu,  Jean  Raimond, 
Pierre  Jean,  Guillaume  Pierre  et  Bernard  d'Aspè- 
res,  laïques  du  diocèse  de  Nimes,  qui,  par  voies  de 
fait  et  au  mépris  de  Dieu,  ont  saisi  Bernard  de  Sala- 
vès  (2),  moine  de  Saint-Gilles,  l'ont  ignominieuse- 

(l)  Espaly-Saint-Marcel,  château  détruit  des  environs  du  Puy. 
(2i  Ms.  :  SaZanesto  pour  Salauesio.   I.e  Salnvès  est  le  pays   de 
Sauve,  diocèse  de  Nimes. 


ment  traité  et  l'on!  tenu  quelque  temps  emprisonné. 
En  outre,  la  communauté  de  Bellegarde,  Guillaume 
Dupont,  Jean  Michel,  Gilles  Ayraud,  Jean  Vigan, 
Jean,  dit  Falcon  ;  Pierre  Hélye  el  Guillaume  Bru- 
guier,  laïques  dudit  diocèse,  lui  font  du  tort  au 
sujet  des  pâturages,  terres,  créances.  «  debitis  », 
possessions  et  autres  objets.  Le  pape  charge  le 
chanoine,  si  la  preuve  est  faite  des  voies  de  fait  et 
de  la  prison,  d'excommunier  les  sacrilèges  jusqu'à 
ce  qu'ils  donnent  satisfaction  et  viennent  demander 
l'absolution  au  Siège  apostolique.  Sur  le  reste,  le 
chanoine  entendra  la  cause,  les  parties  convoquées 
et  toute  jouissance  cessant,  «  usuris  cessantibus  », 
pour  y  donner  la  solution  convenable.  Ce  qu'il  aura 
décidé,  il  le  fera  observer  rigoureusement  par  cen- 
sure ecclésiastique,  à  condition  de  ne  point  pronon- 
cer de  sentence  d'excommunication  ou  d'interdit, 
dans  la  communauté  de  Bellegarde,  sans  un  man- 
dai spécial  du  pape.  Si  les  témoins  convoqués  se 
dérobent  par  faveur,  haine  ou  crainte,  le  chanoine 
les  contraindra  à  témoigner  de  la  vérité,  par  cen- 
sure ecclésiastique.  Donné  à  Orviète,  «  apud  Ur- 
bemveterem  »,  le  2  des  ides  de  janvier,  lre  année 
du  pontificat  (12  janvier  1282).  —  103.  Bulle  origi- 
nale d'Honorius  IV,  adressée  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux de  Saint-Gilles,  pour  leur  confirmer  les  fran- 
chises et  immunités  accordées  par  les  papes  ses 
prédécesseurs,  par  privilèges  ou  indulgences,  ainsi 
que  les  franchises  et  exemptions  d'exactions  sécu- 
lières accordées  par  les  rois,  les  princes  et  les 
autres  fidèles  du  Christ.  Donné  à  Sainte-Sabine  de 
Rome,  le  10  des  calendes  de  novembre,  2me  année 
du  pontifical  (23  octobre  1286,).  —  104.  Bulle  origi- 
nale de  Nicolas  IV,  adressée  à  l'archidiacre  de 
Reims,  au  chantre  de  Meaux  el  à  Pierre  de  L  i  Cha- 
pelle, chanoine  de  Paris,  pour  conférer,  à  la  recom- 
mandation des  évoques  de  Porto  (1)  et  de  Paris,  à 
Jean  de  Folaquier  (2),  chanoine  de  Paris,  le  cano- 
nical  qui  serait  vacant  on  viendrait  à  vaquer  en 
l'église  de  Paris,  avec  la  plénitude  du  droit  cano- 
nique et  la  prébende  intégrale.  Le  pape  en  a  in- 
vesti personnellement  par  l'anneau  l'évêque  de 
Porto,  au  nom  de  Jean.  Mention  de  l'obtention  par 
Jean,  de  l'église  de  Saint-Alban,  diocèse  de  Mende, 
avec  cure  d'âmes.  Le  pape  charge  les  destinataires 
de  faire  recevoir  chanoine  en  l'église  de  Paris,  Jean 
ou  son  procureur.  Donné  à  Orviète  le  10  des  calcn- 

(\)  Siège  suljurliicaire  uni  à  Sainte-Rutine. 

(2)  L'abbé  de  Saint-Gilles  était  alors  Hugues  de  Folaquier. 
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des  de  juillet,  3m«  année  du  pontifical  (22  juin  i  v 
—  105.  Bulle  originale  de  Nicolas  IV,  «ad  perpe- 
tuani  rei  memoriam  »,  suspendant  l'effel  d'une  bulle 
précédente  donnée  en  faveur  des  Templiers  de 
Saint-Gilles.  Naguère,  à  l'occasion  de  certaines  let- 
tres données  à  l'abbé  de  Saint-Gilles  par  Clément 
[V,  préd  r  du  pape   i   :  (Mitre  l'abbé  et  ses 

religeux,  d'une  part,  le  commandeur  elles  frères 
delà  milice  du  Temple  de  Jérusalem  de  Saint-Gil 
les,  d'autre  part.il  s'éleva  un  grave  sujelde  dis- 
corde, d'où  sont  nés  beaucoup  de  trouble  el  de 
scandale.  Pour  yporter  remède,  le  pape  a  do 
pour  auditeur  à  l'abbé,  appelé  en  sa  présence,  el 
aux  Templiers.  J[ean],  cardinal  diacre  de  Sainte- 
Marie  in  Via  fata.Ila  ensuite  statué  par  des  let- 
tres dont  la  teneur  est  reproduite  dans  la  présente 
bulle  :  —  Bulle  de    Nicolas  [V, 

Le  pape  commence  par  l'éloge  des  Tem- 
pliers.  Il  analyse  ensuite  la  bulle  de  Clément   l\ 

ique  nous  avons  vue  datée  de  Viterbe,  21  septembre 
1267),  et  en  expose  les  suites.  L'abbé  de  Saint-Gil- 
les, à  la  laveur  d'un  tel  induit,  afflige  les  Templiers 
demeurant  dans  la  ville  ou  son  territoire,  d'injusti- 
ces el  de  vexations.  Il  en  emprisonne,  répand  le 
sang  de  leurs  serviteurs,  les  couvre  d'opprobre.  Les 
frères,  abandonnés  à  cette  servitude,  ont  plusieurs 
fois  tenir  d'y  échapper,  par  tous  les  moyens.  Ne 
pouvant  plus  supporter  un  régime  qui  trouble  pro- 
fondément leur  esprit  el  les  force  de  renoncer  à 
leurs  projets,  ils  ont  imploré  le  secours  du  pape, 
qui,  à  la  suite  de  la  procédure  confiée  au  cardinal 
Jean,  rappelle  les  privilèges  accordés  aux  Tem- 
pliers parle  Siège  apostolique,  en  raison  de  leurs 
services,  et  veut  lever  tous  les  doutes  sur  leur 
validité,  pour  éviter  le  retour  des  troubles  dont 
ils  se  plaignent.  La  naissance  et  le  séjour  de 
Clément  IV  à  Saint-Gilles  l'ont  induit  à  honorer 
l'abbaye  de  cette  ville  d'une  manière  exception- 
nelle. Cependant  on  n'a  pu  retrouver  le  privilège 
en  question  dans  le  registre  de  Clément  IV.  où  il 
aurait  dû  être  inséré,  suivant  la  coutume  des  pon- 
tifes romains,  ni  en  constater  quelque  autre  souve- 
nir. De  plus  le  pape,  qui  sort  de  l'ordre  des  Frères 
mineurs,  se  considère  comme  investi  d'une  mission 
spéciale  pour  défendre  les  religieux.  En  consé- 
quence il  annule  le  privilège  accordé  par  Clé- 
ment IV  à  l'abbé  de  Saint-Gilles  en  ce  qui  concerne 
les  Templiers,  les  relaxant  de  toutes  sentences  et 

(1)  Cf.  la  pièce  9t. 
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procédures  de  ce  chef.  Donné  à  Orvièle,  le  le  des 
calendes  de  mars,  iedu  pontifical  d  i  fé\  • 

1291).—  Apres  la  transcription  de  celle  1 
pape  avoue  que  la  tranquillité  n'a  pu  renaître  entre 
les   parlie-,   comme   il  l'aurait  désiré.    Mais   il 
renonce  pas  à  son  entreprise  de  pacification,  à 
laquelle  il  a  beaucoup  réfléchi,  el  qu'il  réalisera 
une  autre  voie.  Il  suspend  donc  enlièremenl  l'effet 
de  la  bulle  i ranscrile  et  des  procédures  engagées 
.ertu  de  son  texte.  Donné  à  '  »n  des 

ides  de  mai,  ime  année  du  pontifical    15  mai  1291 1. 
-  106.  Bulle  originale  de  Nicolas  IV.  «  ad  pei 
luain   rei  memoriam  ».   Elle  esl  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que   la  précédente,  sauf  qu'elle  se 
rapporte  aux  frères  de  l'Hôpital  de  Saint-Jeat 
Jérusalem  de  Saint-Gilles.  Donné  à   Orvièl 
des  nei.es  de  juin,  i1™  année  du  pontifical  ii  juin 

I29li.  -  -   107.  Bulle  originale  de  B face    VIII, 

adressée  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Saint-Gil 
pour  leur  confirmer  les  franchises  el  immunités  à 
eux  accordées  par  les  papes,  les  rois,  les  prim 
et  les  fidèles.  Donné  .■'>  Saint  Pierre  de  Rome,  le  15 
des  calendes  d'avril,  4m'  année  du  pontifical  18 
mars  1298).—  108.  Bulle  originale  de  Boniface  Vin, 
adressée  au  prieur  de  Saint-Firmin  de  Montpellier, 
diocèse  de  Maguelone,  à  JeanCambon,  archidia- 
cre, el  au  sacriste  de  l'église  de  Maguelone.  lîai- 
mond,  abbé  de  Saint-Gilles,  a  informe  le  pape  que, 
malgré  le  privilège  de  la  mitre,  de  l'anneau,  des 
sandales,  des  gants  el  autres  ornements  pontifi- 
caux, accordé  parle  Siège  apostolique  aux  abbés 
de  Saint-Gilles,  l'évêque  de  Mines,  de  sa  pro 
autorité,  lui  en  a  rigoureusement  interdit  l'usage. 
L'abbé  a  fait  exciper  de  ses  titres  devant  l'évêque, 
qui  a  refuse  d'en  tenu-  compte  et  a  continué  ses 
poursuites.  L'abbé  en  a  appelé  à  l'audience  du 
pape,  qui  charge  les  destinataires  d'évoquer  la 
cause  el  de  la  juger  canoniquement,  en  faisant  exe 
culer  leur  décision  au  nom  du  pape.  Demie  à  Rieli, 
le  jour  des  noues  de  novembre,  i  '  année  du  ponti- 
fical (5  novembre  1298i.  109.  Bulle  originale  de 
Boniface  VIII,  ■<  ad  perpetuam  rei  memoriam», 
au  sujet  des  dissensions  entre  le  clergé  paroissial 
el  les  religieux  dominicains  el  franciscains  Depuis 
longtemps  la  discorde  s'est  élevée  entre  les  chefs 
ou  prêtres  des  églises  paroissiales  du  monde  en- 
tier, d'uni'  part,  et  les  Frère-  prêcheurs  el  mineurs. 
de  l'autre,  à  l'occasion  îles  prédications,  des  con- 
fessions, des  pénitences  el  des  sépultures  élues 
dans  les  églises  et  lieux  de  ces  religieux.  Le  pane, 
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dans  L'intérêt  de  la  paix,  réglemente  par  un  statut 
les  droits  des  uns  et  dos  autres.  Les  Frères  prê- 
cheurs et  mineurs  pourront  librement  prêcher  le 
clergé  et  le  peuple  dans  leurs  églises  el  lieux. 
ainsi  que  sur  les  places  publiques  .  excepté  à 
l'heure  choisie  par  les  prieurs  des  lieux  pour  prê- 
cher ou  faire  prêcher  solennellement  devant  eux  ; 
auquel  cas  les  religieux  cesseront  de  prêcher,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  des  prieurs.  Mais 
dans  les  universités.  «  studiis  generalibus  »,  où  l'on 
a  coutume  de  faire  des  sermons  au  clergé,  les  jours 
de  prédication  solennelle,  de  funérailles,  et  aux 
fêtes  particulières  des  religieux,  ceux-ci  pourront 
librement  prêcher,  hormis  peut-être  à  l'heure  où 
est  proposée  au  clergé  la  parole  de  Dieu,  dans 
lesdits  lieux  ou  universités  ;  hormis  aussi  l'heure 
où  l'évêque,  ou  bien  le  prélat  supérieur,  réunit  le 
clergé  autour  de  lui.  Dans  les  églises  paroissiales 
les  religieux  ne  pourront  prêcher  ou  proposer  la 
parole  de  Dieu  sans  y  être  invités  par  les  prêtres 
de  la  paroisse  ou  avoir  obtenu  leur  licence,  ou  bien 
sans  un  ordre  de  l'évêque  ou  du  prélat  supérieur. 
Dans  toutes  les  villes  et  diocèses  où  existent  des 
couvents  de  ces  religieux,  comme  dans  les  villes  et 
diocèses  voisins  où  il  n'en  existe  pas,  le  maître. 
les  prieurs  provinciaux  des  prêcheurs  ou  leur 
vicaire  ;  le  ministre  général,  les  ministres  provin- 
ciaux et  les  gardiens  des  ordres  mineurs,  se  ren- 
dront auprès  des  prélats,  par  eux-mêmes  ou  par 
des  frères  idoines,  pour  leur  demander  humblement 
que  des  religieux  désignés  puissent  librement  en- 
tendre la  confession  des  fidèles  de  leur  obédience, 
leur  imposant  les  pénitences  convenables  et  leur 
donnant  l'absolution.  Les  maîtres,  les  prieurs  pro- 
Tinciaux,  le  ministre  el  les  ministres  provinciaux, 
s'efforceront  de  choisir  des  religieux  capables  el 
dignes  d'être  présentés  à  l'agrément  des  prélats. 
Détails.  Les  religieux  desdits  ordres  auront  le  droit 
de  sépulture  dans  leurs  églises  et  leurs  couvents, 
c'est-à-dire  qu'ils  pourront  y  recevoir  tous  ceux 
qui  voudront  y  être  inhumés,  mais  sans  que  les 
églises  paroissiales,  leurs  curés  ou  recteurs,  soient 
frustrés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de 
leurs  bénéfices  nécessaires,  car  l'ouvrier  mérite  un 
salaire.  Détails.  Donné  au  Latran,  le  12  des  calen- 
des de  mars,  6m*  année  du  pontificat  1 18  février 
1300;.  —  110.  Bulle  originale  de  Boniface  VIII, 
adressée  a  Hugues  [de  Folaquier],  abbé  de  Saint- 
Gilles.  A  la  suite  de  la  mort  de  Raimond,  abbé  de 
Saint-Gilies,  les  moines  se  réunirent  pour  lui  élire 


un  successeur,  par  voie  de  compromis,  c'est-à-dire 
en  confiant  le  choix  d'un  abbé  à  certains  d'entre 
eux.  Les  compromissaires  choisirent  Bertrand  de 
La  Tour,  prieur  de  Moulézan ,  diocèse  d'Uzès  , 
moine  de  l'abbaye.  Rostang  de  Sauve,  l'un  des 
compromissaires,  ayant  mandat  de  ses  collègues, 
élut  ,  au  nom  du  couvent  tout  entier,  Bertrand 
comme  abbé  du  monastère,  et  publia  solennelle- 
ment l'élection,  qui  fut  ratifiée  unanimement  par  les 
moines.  Dans  le  temps  voulu ,  Bertrand  se  pré- 
senta au  Siège  apostolique  et,  tant  par  lui-même 
que  par  certains  procureurs  du  couvent,  demanda 
au  pape  la  confirmation  de  son  élection.  Enfin,  le 
même  Bertrand  résigna  entre  les  mains  du  pape 
tous  les  droits  que  son  élection  lui  avait  donnés.  Le 
pape  réunit  alors  en  sa  présence  Bertrand  et  les 
autres  moines  venus  au  Siège  apostolique,  leur 
ordonnant  plus  rigoureusement  de  lui  désigner 
quelques  moines  de  l'abbaye  capables  de  la  gou- 
verner. Les  religieux  se  retirèrent  à  part,  el,  après 
avoir  délibéré,  désignèrent  au  pape  Hugues,  alors 
prieur  claustral  de  l'abbaye.  Le  pape,  en  ayant 
conféré  avec  les  cardinaux ,  «  cum  fratribus 
noslris  » ,  nomme  Hugues ,  abbé  de  Saint-Gil- 
les. Donné  au  Latran ,  le  17  des  calendes  de 
décembre,  ~w°  année  du  pontificat  (15  novembre 
1301).  —  111.  Bulle  originale  de  Boniface  VIH, 
adressée  aux  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles, 
pour  leur  annoncer  la  nomination  de  leur  abbé 
Hugues  [de  Folaquier],  avec  un  récit  des  circons- 
tances de  cette  nomination  identique  à  celui  de  la 
bulle  précédente,  mutatis  mutandis,  et  pour  les 
exhorter  à  l'obéissance  et  au  respect  envers  Hugues. 
Donné  au  Latran,  le  17  des  calendes  de  décembre. 
—  112.  Bulle  originale  de  Clément  V,  adressée  à 
l'archevêque  d'Embrun.  Rostang  de  Sauve,  abbé 
du  monastère  bénédictin  de  Saint-Eusèbe,  diocèse 
d'Api,  s'est  plaint  au  pape  de  ce  que,  malgré  son 
élévation  canonique  au  gouvernement  de  son  mo- 
nastère, l'évêque  d'Apt  lui  a  interdit  de  l'exercer. 
Le  pape,  du  consentement  des  procureurs  des  deux 
parties,  charge  l'archevêque  d'Embrun  d'entendre 
celte  cause  et  de  la  juger.  Donné  à  Avignon,  le  14 
des  calendes  de  février,  5m'  année  du  pontificat  (19 
janvier  1310).  —  113.  Bulle  originale  de  Jean  XXII, 
adressée  à  Charles  [IV],  roi  de  France.  (Elle  est 
gravement  rongée  sur  un  pli  du  parchemin,  ce  qui 
interrompt  presque  toutes  les  lignes  sur  4  à  5  cen- 
timètres.; L'abbaye  de  Saint-Gilles  est  venue  à 
vaquer  parce  que  son  abbé  Bertrand  de  Conques  a 
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étéjpourvude  l'abbaye  de  Conques,  dépourvue  do 
chef.  Pourjque  l'abbaye  de  Saint-Gilles  ne  souffrît 
pas  d'une  vacance  trop  prolongée,  le  pape  a  décidé 

que,  pour  celle  fuis,  personne  autre  que  lui  ne  se 
mêlerait  "d'y  pourvoir.  En  effet,  longtemps  avanl 
cettejvacance,  il  a  désigné  les  chefs  des  monastè 
res  vacants  eu  à  vaquer,  et  il  a.  de  concerl  avec  les 
cardinaux,  jeté  les  yeux,  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Gilles,  sur  Raimond,  alors  abbé  île  Saint-Guilhem 
du  Désert,  qu'il  vient  de  nommer  à  Saint-Gilles.  Le 
pape  le  recommande  à  la  faveur  du  roi.  Donne  a 
Avignon  le  ides  noues  d'avril.  8me  année  du  pontifi- 
cat (2  avril  1324).  —  114.  Bulle  originale  de  Jean 
XXII,  adressée  à  Pierre  de  Vidilhan,  chanoine  de 
Nimes.  Raimond,  abbé  dp  Saint-Gilles,  s'esl  plaint 
au  pape  du  tort  que  lui  ont  cause  Bernard  de  Caza- 
lils  et  Mathieu  de  G&usanicis  (en  Gaussargues  ,  au 
sujet  de  sommes  d'argent,  de  blé,  de  draps  de  laine 
et  de  lin.  de  porcs,  de  troupeaux  et  autres  objets 
relatifs Xsa  mense.  lesdits  objets  entièrement  dis- 
tincts des  autres  biens  du  monastère.  Le  pape 
charge  le  chanoine  d'entendre  et  de  juger  la  cause. 
Donné  à  Avignon  le  12  des  calendes  de  juillet.  I0m" 
année  du  pontifical  (20  juin  1326).  —  115.  Bulle  ori- 
ginale de  Jean  XXII.  adressée  à  l'abbé  et  aux  moi- 
nes de  Saint-Gilles.  Dans  une  requête,  ils  ont  informe 
le  pape  que,  par  privilège  du  Siège  apostolique 
et  coutume  immémoriale,  lorsque  le  monastère  de 
Saint-Eusèbe  de  Saignon,  de  Sanione  1.  de  l'or- 
dre de  saint  Benoît,  diocèse  d'Apt,  et  dépendant 
immédiatement  du  monastère  de  Saint-Gilles,  vient 
à  vaquer,  ses  religieux  sont  tenus  de  choisir  leur 
abbé  dans  le  personnel  des  religieux  de  Saint-Gil- 
les, et  non  ailleurs,  ainsi  que  de  soumettre  l'élection 
à  la  confirmation  de  l'abbé  de  Saint-Gilles.  Or,  lors 
de  la  récente  vacance  du  monastère  de  Saint-Eu- 
sèbe, par  la  mort  de  son  abbé  Rostang,  ses  moi- 
nes, contre  le  privilège  et  la  coutume  susdits,  ont 
élu  pour  abbé  l'un  d'entre  eux,  Guillaume,  alors 
prieur  de  Saint-Sauveur,  diocèse  de  Nice,  prieuré 
dépendant  immédiatement  de  Saint-Eusèbe,  et  Guil- 
laume a  demandé  confirmation  de  son  élection  à 
l'évêque  d'Apt.  L'abbaye  de  Saint-Gilles  en  a  ap- 
pelé de.  celle  confirmation  au  Siège  apostolique,  ou 
s'est  également  présenté  Guillaume,  et  où  le  lilige 
-est  pendant.  Guillaume,  prévoyant  les  périls  que 
pourrait  courir  le  monastère  de  Saint-Eusèbe  par 
suite  d'une  longue  vacance,  a  renoncé  spontané- 

(1)  Ms.  :  Sauione,  par  erreur. 
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ment,  entre  les   mains  d'autre  Guillau 

de  Sabim  les  droits  qu'il  pourrait  U 

son  élection    L'évêque  a  reçu  -a  résignation,   sur 
l'ordre  oral  du  pape.   Ensuite  le  pape,  de  corn 
avec  les  cardinaux,  a  nommé  Guillaume  abbé  du 
monastère  de  Saint-Eusèbe,  sans  qu'il  puisse  en 

■  iler  de  pi  pour  l'abbaye  de  Sain 

Donné  à  Avignon,  le  Sdes  calendes  de  mai. 
année  du  pontifical    .".  avril  1329).  -  1 16.  Bulle 
ginale  de  Jean  XXII,  adressée  à  Girberl,  abbé  de 
Saint-Gilles.  L'abbaye  de  Sainl  Gilles  est   devenue 

vacante  naguère   parc  que  le  pape  a  mis    a  la 

du  monastèrede  Saint-Jean  d'Angély,  diocèse  de 
Saintes,  Hugues,  alors  abbé  de  Saint-Gilles.  Comme 
personne  autre  une  le  pape  ne  peut,  celle  fois,  se 
mêler  de  régler  la  question  de  Saint-Gilles,  parce 
qu'il  a  pourvu  d'avance  aux  vacances  des  monastè- 
res, et  qu'il  faut  éviter  les  inconvénients  d'une 
vacance  prolongée,  le  pape,  de  concerl  avec  les 
cardinaux,  a  pourvu  Girberl,  alors  abbé  du  monas- 
tère de  Saint-Jean  de  Penne,  Oscei  I), 
de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  el  lui  ordonne  d'en  assu- 
mer le  gouvernement,  de  manière  a  justifier  son 
choix.  Donne  à  Avignon,  h*  4  des  calendes  de  juin, 
année  du  pontifical  (29  mai  1332).  —  117.  Bulle 
originale  de  Jean  XXII,  adressée  a  Ramond  de 
Cornac,  chanoine  de  Clermont.  L'abbaye  de  Saint- 
Gilles  a  informe  le  pape  que  des  tils  d'iniquité,  res- 
tés inconnus,  détiennenl  secrèlemenl  des  revenus, 
censives,  possessions,  dîmes,  legs,  actes  publics,  et 
autres  biens  du  monastère,  négligeant  de  les  décla- 
rer à  l'abbé,  au  péril  de  leur  âme  ;  sur  quoi  l'abbé 
et  ses  religieux  oui  imploré  le  secours  du  Siège 
apostolique.  Le  pape  charge  le  chanoine  d'avertir 
publiquement  dans  les  églises,  devant  le  peuple, 
ces  détenteurs  occultes  d'avoir  à  restituer  el  don- 
ner entière  satisfaction,  sous  peine  d'excommuni- 
cation générale,  s'ils  ne  s'exécutent  dans  un  délai 
tixe.  Donne  a  Avignon,  le  12  des  calendes  de  jan- 
vier, I8me  année  du  pontifical  i  21  décembre  1333).  — 
—  118.  Bulle  originale  de  Benoit  XII,  adressée  a 
l'évêque  de  Rodez,  au  prévôt  d'Avignon  et  a  l'ar- 
chidiacre de  Carcassonne.  Des  mérites  de  Raimond 
d'Arènes,  prieur  majeur  claustral  du  monastère  de 
Saint-Gilles,  le  rendenl  digne  de  faveur.  L'office  du 
prieuré  majeur  claustral  de  Saint-Gilles  esl  d'ordi- 

i,  L'abréviation  Oscen.  désigne  habituellement  le  dioce«e 
d'Osra  ou  //uesca  en  Ks|iagne.  Le  diocèse  d'Auch  esl  ordinaire- 
ment désigné  par  l'abréviation  Auxitan. 
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naire  gouverné  par  un  moine  de  l'abbaye,  comme 
l'esl  Raimond.  Au  momenl  de  la  promotion  de  Ber- 
trand à  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  Bertrand  était 
prieur  majeur  claustral.  Cet  office  étant  donc  va- 
lant, el  le  pape  s'élanl  réservé  de  pourvoir  seul  aux 
vacances  de  tous  les  offices  de  ce  genre  et  autres 
bénéfices  séculiers  et  réguliers  ;  en  outre,  l'abbé, 
les  prieurs  officiaux  et  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Gilles,  affirmant  que  Raimond  a  séjourné 
plus  de  vingt-trois  ans.  de  façon  édifiante,  dans  le 
monastère, el  suppliant  le  pape  de  lui  faire  une  grâce 
spéciale,  le  pape  lui  confère  ledit,  office  du  prieuré 
majeur  claustral  ainsi  vacant.  11  charge  les  destina- 
taires île  mettre  en  possession  Raimond  ou  son  pro- 
cureur, el  de  la  lui  assurer  efficacement.  Donné  à 
Avignon,  le  •">  des  calendes  de  mai,  5me  année  du 
pontificat  (27  avril  1339).  —  119.  Bulle  originale  de 
Clément  VI,  adressée  à  Bertrand,  abbé  de  Saint- 
Gilles.  A  sa  requête,  le  pape  accorde  aux  abbés  de 
Saint-Gilles  ou,  en  cas  d'absence,  à  leurs  vicaires 
généraux  ou  officiaux,  dans  la  ville  et  son  terri- 
toire, où  ils  ont  la  juridiction  spirituelle  et  tempo- 
relle, le  pouvoir  d'absoudre  les  moines  et  autres 
sujets  de  l'abbaye  ayant  encouru  l'excommunica- 
tion pour  faute  commise  en  lieu  exempt,  fautes 
dont  les  diocésains  des  mêmes  lieux  soumis  pour- 
raient les  absoudre  ;  si  les  coupables  le  deman- 
dent humblement,  réparent  le  tort  causé  et  s'ac- 
quiltent  de  la  pénitence  imposée.  Donné  à  Ville- 
neuve-lès-Avignon, le  13  des  calendes  d'octobre, 
2me  année  du  pontificat  (19  septembre  1343).  -  120. 
Bulle  originale  de  Clément  VI,  adressée  à  Bertrand, 
abbé  de  Saint-Gilles.  Aux  termes  d'une  requête  de 
L'abbé  et  de  ses  religieux,  lorsque  les  abbés  de 
Saint-Gilles  ont  à  s'absenter  de  l'abbaye,  pour  des 
causes  diverses  et  fréquentes,  ils  ne  peuvent  pas 
toujours  commodément  atteindre  une  église,  pour 
y  célébrer  ou  y  entendre  la  messe,  objet  dont  il  ne 
convient  pas  de  s'abstenir  une  seul  jour  sans  une 
raison  sérieuse.  Le  pape  autorise  les  abbés  de 
Saint-Gilles  à  se  servir  d'un  autel  portatif  sur 
lequel  ils  pourront  célébrer,  ou  faire  célébrer  en 
leur  présence,  la  messe  et  les  autres  offices  divins, 
dans  les  lieux  congruents  el  honorables,  avec  le 
respecl  obligatoire,  sans  préjudice  du  droit  d'au- 
trui.  Donné  à  Villeneuve-lès-Avignon,  le  3  des  ides 
de  septembre,  3n,e  année  du  pontificat  (11  septembre 
134i,i.  —  121.  Bulle  originale  de  Clément  VI,  «  ad 
perpeluam  rei  memoriam  ».  Une  requête  de  Rai- 
mond, abbé  de  Saint-Gilles,  a  informé  le  pape  que, 
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par  suite  d'une  inondation  du  Rhône,  les  ressour- 
ces de  l'abbaye  sont  tombées  au  point  de  ne  plus 
suffire  à  l'entretien   de    son  personnel.  L'abbé  a 
donc  supplié  le  pape  d'unir  à  la  mense  abbatiale  le 
prieuré  de  Saint-Amans,  qui  est  à  sa  collation.  Le 
pape  lui  accorde  celle  union.  En  cas  de  cession  ou 
de  décès  du  prieur  actuel,  l'abbé  ou  ses  successeurs 
pourront,   de  leur  propre  autorité,  retenir  la  pos- 
session corporelle  du  prieuré  et  de  ses  dépendan- 
ces, par  eux  ou  par  procureur,  et  en  affecter  les 
fruits  à  l'utilité  de  l'abbaye,  à  charge  de  supporter 
toutes    les  obligations.    Donné    à  Villeneuve-lès- 
Avignon,  le  9  des  calendes  d'avril,  10me  année  du 
pontificat  (24   mars   1352).  —   122.  Bulle  originale 
d'Urbain  V,  adressée  à  Jean  de  La  Bastide,  prieur 
bénédictin  de  Saint-Geniès,  diocèse  d'Uzès.  Aujour- 
d'hui  même,  Déodat  de   Vissée,   de  Viridisicco, 
prieur  du   prieuré   conventuel    de  Saint-Saturnin 
(Pont-Saint-Esprit),  ordre  de  Cluny,  a  pris  posses- 
sion de  ce  prieuré,  dont  le  pape  l'a  pourvu.  Il  en 
résulte  que  le  prieuré  du  Cailar,  ordre  de  Saint- 
Benoît,  diocèse  de  Nimes,  dont  il  est  titulaire,  peut 
devenir   vacant.  Le  pape,  à  la  recommandation 
d'Etienne,   cardinal -diacre   de    Sainte  -  Marie    in 
Aquiro,  réserve  à  Jean  de  La  Bastide  la  collation 
du  prieuré  du  Cailar,  dépendant  de  l'abbaye  de 
Saint-Gilles,  dont  il  est  moine,  dans  tous  les  cas  de 
vacance,  hormis  la  mort  de  Déodat,   défendant 
expressément  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Saint- 
Gilles,  ou  à  ceux  que  regardent  la  collation,  la  pro- 
vision, la  présentation  ou  la  disposition  du  prieuré 
du  Cailar,  de  rien  oser  contre  la  présente  réserva- 
tion. Donné  à  Avignon,  le  5  des  calendes  de  dé- 
cembre, lr*  année  du  pontificat  (27  novembre  1362). 
—  123.  Bulle  originale  d'Urbain  V,  adressée  aux 
évêques    de   Comminges  ,    de   Carpentras   et   de 
Béziers.  D'après  une  plainte  de  l'abbé  et  des  reli- 
gieux de  Saint-Gilles,  des  archevêques,  des   évê- 
ques, des  clercs  réguliers  ou  séculiers,  des  ducs, 
marquis,  comtes,  barons,  nobles,  chevaliers  et  laï- 
ques, des  villes,  bourgs,  villages,  des  particuliers 
de  divers  pays,  ont  occupé  des  châteaux,  villages, 
terres,  maisons,  droits  et  juridictions,  censives  et 
revenus  de  l'abbaye,  les  détenant  indûment,  ou  en 
aidant  et  favorisant  les  détenteurs.  Ils  ne  craignent 
pas  d'attesler  en  vain  le  nom  de  Dieu  au  sujet  des 
biens  du  monastère,' et  de  causer  à  celui-ci  des 
dommages  multipliés.  L'abbé  et  ses  religieux,  vu  la 
difficulté  de   recourir  au  Siège  apostolique  pour 
chaque  différend,  ont  imploré  du  pape  une  me- 
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sure  générale.  Le  pape  charge  donc  les  destinatai- 
res de  prendre  la  défonsc  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gilles  contrôles  usurpateurs,  par  eux-mêmes  ou  par 
d'autres,  même  hors  du  ressort  desdits  évêques. 
Quand  ils  en  seront  requis  par  l'abbaye,  ils  lui 
assureront  les  restitutions  et  dédommagements 
nécessaires,  d'autorité  du  pape,  au  moyen  de  la 
censure  ecclésiastique  .  en  invoquant  .  le  cas 
échéant,  l'aide  du  bras  séculier.  Cela,  nonobstant 
les  constitutions  de  Boniface  VIII ,  défendant  de 
traduire  quelqu'un  en  jugement  hors  de  sa  ville  et 
de  son  diocèse,  sauf  en  certains  cas,  où  la  dis- 
tance à  partir  de  la  limite  du  diocèse  ne  dépassera 
pas  une  journée  de  marche  :  défendant  aux  ju 
et  aux  conservateurs  députés  par  le  Siège  aposto- 
lique de  procéder  contre  quelqu'un  hors  de  leur 
ville  et  diocèse,  ou  de  confier  leurs  fonctions  à 
d'autres  ou  de  traduire  quelqu'un  à  plus  d'une  jour- 
née de  marche  des  limites  de  son  diocèse  :  pourvu 
que  personne,  en  vertu  de  la  présente  bulle,  ne  soit 
traduit  à  plus  de  deux  journées  de  marche  (des 
limites  de  son  diocèse),  ou  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'injustices,  de  torts  manifestes  et  exigeant  une 
enquête  judiciaire.  De  tout  le  reste,  les  conserva, 
teurs  ne  se  mêleront  pas.  Cela  également,  nonobs- 
tant les  constitutions  pontificales  sur  les  juges 
délégués  et  les  conservateurs,  les  personnes  ne 
devant  pas  être  appelées  en  justice  au-delà  d'un 
certain  nombre,  ou  les  autres  édits  pouvant  appor- 
ter, en  l'espèce,  quelque  obstacle  au  libre  exercice 
de  la  juridiction  et  du  pouvoir,  etc.  La  présente 
bulle  ne  vaudra  que  pour  trois  ans.  Donné  à  Avi- 
gnon, le  7  des  calendes  de  [décembre],  2mc  année 
du  pontificat  (25  novembre  1363).  (Cette  bulle  est 
fortement  rongée  sur  les  plis,  et  ne  peut  être  com- 
plètement déchiffrée  qu'à  l'aide  de  la  bulle  125.  ci- 
dessous,  dont  le  texte  est  semblable).  —  IL'i.  Bulle 
originale  d'Urbain  V,  «  ad  perpetuam  rei  memo- 
riam  ».  Le  pape  a  uni  le  prieuré  du  Cailar,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  au  monastère  de 
Saint-Benoît  de  Montpellier,  diocèse  de  Maguelone. 
Pour  dédommager  l'abbaye  do  Saint-Gilles,  il  y 
unit  l'église  paroissiale  de  Laudun.  prieuré  du  dio- 
cèse d'Uzès,  de  manière  que  le  recteur  actuel  venant 
à  céder,  à  décéder  ou  à  renoncer  n'importe  com- 
ment, l'abbé  et  les  religieux  puissent  en  prendre 
possession,  à  condition  de  donner  (aux  revenus  la 
même  affectation  qu'avaient  les  revenus  du  prieuré 
du  Cailar.  sans  autorisation  du  diocésain,  mais  en 
réservant  desdils  fruits  de  quoi  servir  la   portion 
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congrue  assignée  par  le  diocésain  au  vicaire  perpé- 
tuel de  la  paroisse,  ensemble  les  droits  épiscopaux 
el  autres  charges  incombant  au  prieure.  Cela,  no- 
nobstant toutes  les  constitutions  ou  ordonnances 
pontificales  contraires.  Donné  à  Viterbe,  le  5  des 
ides  de  septembre.  ;  ■-  année  du  pontificat  (9 
lembre  1369).     ■   125.  Bulle  originale  d'Urbain  \, 

adressée  aux  évêques  deMagueloi t  de  Béziers, 

ainsi  qu'à  l'abbé  du  monastère  de  Saint-André,  dio- 
cèse d'Avignon,  pour  les  charger  de  faire  restituer 
à  l'abbaye  de, Saint-Gilles  les  biens  et  droits  usur- 
pés à  son  détriment.  Donnée  Avignon,  le  \  dos 
calendes  de  novembre,  S""  année  du  pontifical  (29 
octobre  1369).  (Les  termes  de  cette  huile  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  bulle  123,  ci  dessus  .  —  126. 
Bulle  originale  de  Jean  XXIII.  adressée  à  l'évêque 
d'Oloron.  au  prieur  de  Chirac,  diocèse  de  Mende, 
el  au  doyen  de  l'église  Saint-Pierre  d'Avignon,  au 
sujetde  Bernard  Codonhan,  clerc  du  diocèse  de 
Mines,  âgé  de  19  ans.  étudiant  le  droit  eau 
l'université'  de  Montpellier,  diocèse  de  Maguelone. 
Le  pape  désire  le  voir  pourvu  d'un  bénéfice  ecclé- 
siastique, avec  ou  sans  cure,  comme  il  est  d'usage 
pour  les  clercs  séculiers,  bénéfice  rapportant  40  1. 
petits  tournois  s'il  est  avec  cure,  et  30  1.  p.  t. 
s'il  est  sans  cure,  selon  la  taxation  de  la  dîme.  Ce 
bénéfice  réservé  par  le  pape  sera  un  de  ceux  à  la 
collation,  provision,  présentation  ou  tout  autre 
disposition  de  l'évêque  de  Nimes  et  des  prévôt, 
chapitre  el  autres  chanoines  et personats  de  l'église 
de  Nimes,  ordre  de  saint  Augustin,  par  indivis  ou 
divisément,  de  façon  que.  en  cas  de  vacance,  et 
dans  le  mois  qui  en  suivra  la  notification.  Bernard 
puisse  accepter  le  bénéfice  et  en  recevoir  la  colla- 
tion. Le  pape  défend  expressément  auxdits  évê- 
que,  prev.it  ei  chapitre,  de  disposer  en  aucune 
façon  du  bénéfice  avanl  l'acceptation  ou  le  refus 
de  Bernard.  Cela,  nonobstant  toutes  provisions  ou 
actes  contraires.  Le  pape  charge  donc  les  destina- 
taires de  conférer  à  Bernard  le  bénéfice  réservé 
■  les  sa  vacance,  el  de  le  mettre  en  possession.  Donné 
à  Bologne,  le  8  des  calendes  de  juin,  lr»  année  du 
pontifical  (25  mai  1410).  —  L27.  Bulle  originale  de 
Martin  V,  adressée  auprévôl  de  l'église  de  Nimes. 
Jean,  abbé  de  Saint-Gilles  el  ses  religieux  ont 
informé  le  pape  que  des  fils  d'iniquité,  demeures 
inconnus,  détiennent  indûment  des  dîmes,  censi- 
ves.  revenus,  legs,  terres,  maisons,  vignes,  prés, 
pâturages,  moulins,  bois,  forêts,  froment,  blé, 
huile,  or,  argent,  joyaux,  vêtements  de  laine  et  do 
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lin,  lits,  draps  de  lit,  couvertures,  et  autres  objets 
mobiliers,   porcs,   brebis,  bœufs,  livres,  actes  pu- 
blics, écritures  authentiques  cl  autres  biens  appar- 
tenant à  l'abbaye.   L'abbé  et  ses  moines    implo- 
rent le  secours  du  pape.  Celui-ci  charge  le  prévôt 
d'avertir   publiquement   les    détenteurs    occultes 
d'avoir  à  les  restituer  et  à  donner  les  réparations 
nécessaires,  sous  peine  d'excommunication.  Donné 
à  Constance,  le  3  des  ides  de  février,  lre  année 
du  pontificat     11   février   1418).  —  128.   Bulle  ori- 
ginale de   Martin  V,    adressée   à  Jean  Talhier, 
prieur  du  prieuré  de  Prévenchères,  ordre  de  Sainl- 
Benoît,  diocèse  de  Mende.  Ce  prieuré  étant  devenu 
vacant  par  la  résignation  de  Jean,  évêque  d'Ostie, 
vice-chancelier  de  l'Église  romaine,  faite  spontané- 
ment entre  les  mains  du  pape,  celui-ci,  voulant  faire 
à  Jean  Talhier  une  grâce  spéciale,  pour  son  extrac- 
tion noble  et  ses  mérites,  lui  confère  ledit  prieuré, 
avec  cure  d'âmes,  sans  conventualité,  dignité  ou 
personat,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles  et 
habituellement  gouverné  par  ses  moines.  Le  pape 
entend  assigner  sur  les  revenus  du  prieuré  de  Pré- 
venchères, au  profit  de  l'évêque  d'Ostie,  pour  qu'il 
ne  souffre  pas  un  trop  grand  dommage  de  sa  rési- 
gnation, une  pension  annuelle  et  viagère  de  140 
florins  d'or  ayant  cours  à  Avignon,  et  valant    200 
livres  petits  tournois.  Mention  de  la  constitution  de 
Jean  XXII  ;  «  Execrabilis  vacet  »,  des  statuts  du 
concile  de  Lalran.  Le  pape  décide  que.  dès  la  prise 
de  possession  du  prieuré  par  Jean  Talhier,  celui-ci 
quittera  le  monastère  bénédictin  de  Saint-Théofred, 
diocèse  de  Valence,  pour  se  rendre  à  l'abbaye  de 
Saint-Gilles  et  s'y  faire  recevoir  en  qualité  de  moine 
et  de  frère.  Cela,  nonobstant  les  constitutions  de 
Boniface  VIII  et  autres,  ainsi  que  les  statuts  et 
coutumes  contraires  desdits  monastères  et  de  leur 
ordre,   etc.  Mention  de  l'évêque  de  Mende.   Aussi 
longtemps  que  Jean  Talhier  aura  à  servir  la  pen- 
sion de  l'évêque  d'(  »stie,  le  pape  lui  donne  en  com- 
mende,  avec  le  prieuré  de  Prévenchères,  lejprieure 
de  L'Étoile,  diocèse  de  Valence,  dépendant,  du  mo- 
nastère.' de  Saint-Théofred,  avec  cure  d'àmes  des- 
ie  par  un  vicaire  perpétuel,  et  dont  les  revenus 
\eut  à  40  florins  d'orde  caméra.  Donné  à  Saint- 
Pierre  de  Rome,  le  il  des  calendes  de  mai,  5m« 
année  du  pontifical  (21  avril  1 122).  —  129.  Bulle  ori- 
ginale de  Paul  II.  adressée  à  l'archevêque  d'Arles, 
au  prévôt  de  l'église  de  Nimes  et  à  l'official  d'Uzès. 
Aujourd'hui  même,  le  pape  a  conféré  à  Guillaume 
Savin  l'église  paroissiale  ou  prieuré  de  Saint-Martin 
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d'Aujargues,  diocèse  de  Nimes,  vacant  par  la  rési- 
gnation du  ^précédent  recteur  ou  prieur  Bernard 
Codognan  entre  les  mains  du  pape.  Celui-ci  charge 
les  destinataires  de  mettre  Guillaume  en  posses- 
sion de  l'église  d'Aujargues  et  de  ses  annexes,  sur 
présentation  de  ses  lettres  de  provision.  Mention 
de  l'évêque   de  Nimes.    Donné  à  Saint-Marc  de 
Rome,  le  4  des  ides  de  décembre  1465,  2ma  année 
du  pontificat  (10  décembre).  —  130.  Bulle  originale 
de  Sixte  IV,  adressée  aux  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Gilles.  Aujourd'hui  même,  le  pape  a  confié 
en  commende  le  gouvernement  de  l'abbaye  à  Jean, 
évêque  d'Uzès,  sa  vie  durant,  en  conseil  des  car- 
dinaux. L'abbaye  était  vacante  par  la  résignation, 
entre  les  mains  du  pape,  de  l'abbé  Jean.  Le  pape 
ordonne  aux  religieux   de  témoigner  à  l'évêque 
Jean  [de  Mareuil]  obéissance,  respect  et  humilité. 
Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le  4  des  ides  d'oc- 
tobre 1472,  '2rae  année  du  pontificat  (12  octobre). 
—  131.    Bulle  originale  d'Innocent  VUT,  «  ad  per- 
petuam  rei  memoriam  ».  Julien  ,   évêque    d'Os- 
tie (1),  qui  tient  en  commende  le  monastère   de 
Saint-Gilles,  et  qui  est  grand  pénitencier  du  pape, 
lui  a  exposé  que  les  revenus,  tant  de  la  mense 
abbatiale  que   du  monastère   lui-même,  ont,  par 
suite  de  calamités,  diminué  au  point  de  ne  plus 
suffire  aux  charges  de  la  mense,  du  vestiaire  des 
religieux,   de  la  fabrique  du  monastère ,   et  des 
frais  de  défense  des  droits  et  franchises  du  monas- 
tère et  des  membres.  Mais  si  trois  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  avec  ou  sans  cure,  dépendants  du 
monastère,  et  les  premiers  vacants,  étaient  unis  à 
perpétuité,  l'un  pour  la  fabrique  et  la  défense  des 
droits  et  franchises,  un  autre  pour  la  mense  abba- 
tiale, et  le  dernier  pour  l'office  du  vestiaire,  alors 
ledit  évêque  ou  l'abbé,  et  les  religieux  du  monas- 
tère pourraienl  plus  aisément  supporter  ces  char- 
ges. Le  pape,  qui  a  naguère  décidé,  entre  autres 
choses,  que  les  demandeurs  en  unions  de  bénéfi- 
ces ecclésiastiques  seraient  tenus  de  faire  connaî- 
tre le  véritable  produit  annuel,  selon  l'estimation 
commune,  du  bénéfice  à   unir  comme  du  bénéfice 
auquel  accroîtra  l'union,  à  peine  de  nullité  ;  et  que 
toujours  dans  les  unions  les  parties  seraient   en- 
tendues contradictoirement,  «  commissio  tieret  ad 
parles  •■  el  tous  les  intéressés  convoqués  ;  le  pape, 
inclinant  à  la  supplique  de  l'évêque,  accorde  les 
unions  demandées,  de  façon  que,  à  la  cession,  au 


(1)  I.e  futur  .'ules  II, 
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décès,  ou  à  l'abandon  des  délenteurs  des  bénéft 
uni-,  si  l'évêque  .Julien  et  les  religieux  onl  acce] 
les  bénéfices  dans  le  mois  de  la  notification  de  la 
vacance,  l'évêque  ou  l'abbé  el  les  religieux  pais- 
sent en  prendre  possession  corporelle  et  les  garder 
à  perpétuité  de  plein  droit,  nonobstant  toutes  cons- 
titutions ou  coutumes  contraires,  etc.    Donné  à 
Saint-Pierre  de  Rome,  le  (ides  ides  de  mai  1485, 
1"  année  du  pontificat  (10  mai  .  —   132.  Huile   ori- 
ginale de  Jules  II,  adressée  à  (nus  les  fidèles.  Sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  au  pape,  l'église  du  monas: 
de  Saint-Gilles  avait  déjà  été  commencée  par  Char- 
lemagne,  roi  des  Francs,  sur  un   plan   somptueux 
el  admirable.  Si  elle   avait   été  achevée  dans 
conditions,  on  ne  pourrait   trouver  la  pareille  dans 
tout  le  royaume  de  France.  Mais,  ce  roi  étant  morl 
en  la  laissant  imparfaite.  s  ou  les  adminis- 

trateurs du  monastère,  soi I  par  négligence, soit  plu- 
tôt par  impuissance,  ne  purent  terminer  les  cons- 
tructions d'un  si  vaste  édifice.  Leurs  successeurs 
ne  seront  pas  plus  heureux,  et  ne  pourront  tirer, 
des  ressources  de  l'abbaye,  la  somme  nécess 
de  cent-mille  ducats,  si  les  fidèles  du  Christ  ne 
viennent  .à  leur  aide  pendant  longtemps.  Aussi. 
l'église  du  monastère  demeurant  inachevée,  les 
moines  de  Saint-Gilles  célèbrent  les  m 
autres  offices  divins  dan-  les  cryptes  souterrai- 
nes de  l'église,  «  in  criptis  subterraneis  ipsius  ec- 
clesie  »  (1).  Le  pape,  désirant  que  l'église  s'achève, 
qu'elle  soit  fréquentée  avec  honneur,  que  les 
fidèles  du  Christ  y  affluent  et  y  laissent  d'autant 
plus  d'aide  matérielle  qu'ils  y  auront  trouvé 
plus  de  grâces  el   de  réconfi  stes,  le  pape 

accorde  aux  pénitents  el  confès  des  deux  sexes  el 
de  tous  pays,  qui  auront  visiti  se  pendant  le 

dimanche  de  la  Passion,  où  est  chanté  le  «Judica 
me,  Deus  -.  depuis  les  premières  jusqu'aux  secon- 
des vêpres  inclusivement,  et  qui  auront  donné, 
selon  leur  pouvoir,  pour  la  construction  de  l'édii 
sauf  les  vieillards,  les  valétudinaires,  les  femmes 
et  autres  personnes  retenues  chez  elles  par  un  em- 
pêchement légitime,  autant  que  le  prix  de  leur 
voyage  à  l'aller,  le  pape  leuraccorde  l'entière  rémis- 
sion de  leurs  péchés.  Four  que  les  fidèles  soient 
mis  à  même  d'obtenir  celte  indulgence,  le  pape  au- 
torise l'abbé,  ou  le  commendataire,  ou  le  prieur 
claustral,  à  désigner  des  confesseurs,  séculiers  ou 

(1)  Autre  passage    important  pour  l'histoire  de  l'art  français  et 
de  la  construction  de  l'église  de  Saint-Gilles. 
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réguliers,  qui  puissent  les  entendre  en  confession  el 
les  absoudre,  même  dans  lescas  réservés  au  Si 
apostolique,  sauf  ceux  de  la  bulle  «  In  cœna  Do- 
mini  ».  eu  leur  imposant  une  pénitence  salutaire, 
confesseurs  pourront  également  changer  en 
aide  pour  la  fabrique  de  Saint-Gilles  l'accomplisse- 
menl  de-  vœux  quelconques  des  pèlerins,  quand  ils 
ne  pourront  être  acquitte-,  sans  difficulté,  par  exem- 
ple la  \isile  au-delà  des  mers  de  la  demeure  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  le  pèlerinage 
de  Saint-Jacques  de  Composlelle,  excepté  les  vœux 
de  chasteté  el  de  religion.  La  présente  bulle  n'est 
valable  que  pour  deux  ans.  Donne  à  Saint-Pierre 
de  Rome,  le  1 1  des  calendes  de  mai  1506,  :'.;""  am 
du  pontifical  (21  avril).        133.    Bulle    o  do 

Jules  II,  adressée  au  prévôl  du  monastère  ou  col- 
do  Saint-Benoîl  et  Saint-Germain   de  Mont- 
pellie  ise  de  Maguelone  (l  .et  à  l'arehidia 

de  Posquières  de  Vauvert,  en  l'église  de  Nimes. 

yndic  moderne  elles  religieux  du  monasti 
de  Saint-Gilles  ont.  informé  le  pape  que,  malgré  les 
privilèges  apostoliques  accordes  à  l'abbaye  el  ses 
statuts  et  coutumes,  portanl  que  les  bénéfices  el 
>ffices  réguliers  dépendant  du  monastère,  ou  à 
la  collalion  de  l'abbé,  ne  peuvenl  être  conférés  qu'à 
des  moines  du  monastère,  avec  l'assentiment  des 
religieux,  néanmoins  François  de  Gassagnas,  com- 
mendalaire  ou  administrateur  perpétuel  de  l'ab- 
baye, a  confère,  contre  son  serment,  le  prieuré  de 
Saint-Jean  d'Aubenas,  diocèse  de  Sisteron,  dépen- 
dant do  l'abbaye  ou  à  la  collation  de  l'abbé,  à  Jean 
Paiol,  clerc  séculier  du  diocèse  de  Bordeaux,  ou  le 
lui  a  fait  conférer  par  Jean  Garin.son  vicaii 
rai.  Les  religieux  ont  dû  recevoir  el  admettre  ce 
dernier,  homme  séculier,  étranger  el  impropre  aux 
corrections  régulières  el  aux  autres  actes  capitu- 
lâmes. Ce  qui  est  pire,  tous  les  offices  et  1  ■ 
réguliers  venant  à  vaquer  doivent  être  conférés, 
d'après  l'ordre  de  François,  a  certains  clercs  sécu- 
liers el  moines  d'un  autre  ordre,  inscrits  sur  une 
liste,  :artipello(2  descriplis».  Aussi 

bien  François,  commendataire  ou    administrateur, 
lean  Garin,  n  il  de  molester  gravement 

les  religieux,  qui  en  appellent  au  Siège  apostolique 

il)  En  1536,  la  translation  de  l'évêché  de  Maguelone  à  Mont- 
pellier s'"jii;ra  pa  nlarisation  de  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Pierre  de  Maguelone  et  par  l'érection  de  l'église  du  monastère  de 
-Benoit  et  Saint-Germain  de  Montpellier  en  église  cathédrale, 
sous  l'invocation  de  siint  Pierre,  apôtre. 

(2)  Sens  de  :  carticcllù. 
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de  leurs  mauvais  traitements  et  de  leurs  désastreu- 
ses innovations,  dont  ils  demandent  la  nullité.  Le 
pape,  absolvant  le  syndic  et  chaque  personne  du 
monastère  de  Saint-Gilles,  des  sentences,  censures 
et  peines  d'excommunication ,  de  suspension  et 
d'interdit  qu'ils  auraient  pu  encourir,  dans  la  pour- 
suite de  l'effet  des  présentes  lettres  seulement, 
charge  les  destinataires  de  convoquer  lesdits  Fran- 
çois. Jean  Garin  et  Jean  Paiot,  ensemble  ceux  qui 
doivent  être  utilement  entendus  ;  d'arrêter  leur 
action  et  celle  de  tous  autres  juges  ou  personnes, 
même  sous  les  censures,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
nécessaire  et  conforme  au  droit  ;  d'entendre  cha- 
cune des  causes  de  l'affaire  principale,  et  de  les  ter- 
miner et  décider  dûment.  La  collation  du  prieuré 
de  Saint-Jean  d'Aubenas  sera  néanmoins  cassée, 
comme  si  l'annulation  venait  du  pape  ;  le  prieuré 
ainsi  vacant  sera  conféré  à  un  moine  du  monastère 
de  Saint-Gilles  ;  il  en  sera  effectivement  pourvu  : 
les  statuts,  coutumes  et  privilèges  seront  observés, 
et  le  nécessaire  sera  fait  dans  ce  but,  par  les  des- 
tinataires, conformément  au  droit.  Cela,  nonobstant 
les  constitutions  contraires  de  Boniface  VIII  et 
autres  sur  les  distances  comptées  en  journées  de 
marche,  etc.  Donné  à  Ostie,  le  19  des  calendes  de 
février  1511,  9m0  année  du  pontificat  (14  janvier).  — 
134.  Copie  informe  sur  parchemin  d'une  bulle  de 
Clément  VII,  adressée  à  Jean  de  Rosier,  abbé  de 
Saint-Gilles.  L'abbaye  de  Saint-Gilles  étant  devenue 
vacante  par  la  mort  de  son  abbé  Antoine  de  Beau- 
mont,  et  les  religieux  ayant  élu  pour  abbé  Jean  de 
Rosier,  le  pape  confirme  son  élection,  le  maintient 
dans  la  vicairie  perpétuelle  de  l'église  paroissiale 
de  Saint-Martin  d'Aujargues,  qu'il  tient  en  com- 
mende  ;  dans  la  jouissance  d'une  [pension]  de  20 
[écus  d'or]  sur  le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Meynes 
et  d'une  autre  pension  de  5  écus  d'or  sur  le  prieuré 
de  Saint-Pierre  de  Laugnac  ;  et  le  nomme  au  gou- 
vernement de  l'abbaye  de  Saint-Gilles ,  dont  le 
revenu  est  de  800  florins  d'or,  suivant  la  taxation 
des  livres  de  la  Chambre  apostolique.  Le  pape 
charge  l'évêque  de  Feltre,  le  second  archidiacre  de 
l'église  d'Avignon  et  l'official  d'Uzès  de  mettre  Jean 
de  Rosier  en  possession  de  l'abbaye.  Le  nouvel 
abbé  pourra  jouir,  sa  vie  durant,  des  revenus  de 
sa  vicairie,  qui  n'excèdent  pas  24  ducats  d'or  de 
caméra,  ainsi  que  des  pensions  susdites,  et  recevoir 
la  bénédiction  d'un  évèque  de  son  choix.  Jean  de 
Rosier  supportera  les  charges  de  sa  vicairie  d'Au- 
jargues. L'évêque  qui  le  bénira  recevra  ensuite  son 


serment  de  fidélité  au  pape  et  à  l'Église  romaine, 
suivant  la  formule  incluse  sous  la  bulle,  et  Jean 
transmettra  au  pape,  par  lettres  patentes  munies  de 
son  sceau,  par  envoyé  spécial  et  sans  retard,  la 
teneur  intégrale  de  son  serment.  Donné  à  Saint- 
Pierre  de  Rome,  le  14  des  calendes  de  septembre 
1529,  6me  année  du  pontificat  (19  aoùti.  —  135.  Bulle 
originale  de  Clément  VII,  adressée  à  Jean-Théo- 
dore de  Clermont,  clerc  du  diocèse  de  Gap.  L'ab- 
baye de  Saint-Gilles,  que  tenait  en  commende 
Gabriel  id'Aigremontï,  cardinal-prêtre  du  litre  de 
Sainte-Cécile,  est  venue  à  vaquer,  par  suite  de  la 
résignation  qu'il  en  a  faite  entre  les  mains  du 
pape,  en  faveur  de  Jean-Théodore,  en  exécution 
d'un  traité  entre  le  cardinal  et  noble  Louis,  comte 
de  Tonnerre,  élu  récemment  à  Poitiers.  En  vertu 
des  concordats  passés  entre  François  (Ier)  et  le  Siège 
apostolique,  sur  la  nominal  ion  des  personnes  quali- 
fiées pour  les  églises  et  monastères  vacants  du 
royaume  de  France  et  de  certains  autres  lieux  sou- 
mis au  roi  de  France,  personnes  proposées  d'abord 
par  le  roi  et  ensuite  élues  par  le  pape,  Jean-Théo- 
dore, âgé  de  24  ans,  d'extraction  noble  dans  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  réunissant  les 
qualités  nécessaires  au  gouvernement  de  l'abbaye 
de  Saint-Gilles,  a  été  désigné  par  le  roi  au  pape. 
Celui-ci.  voulant  pourvoir  Jean-Théodore  de  ma- 
nière à  soutenir  plus  aisément  son  état,  lui  donne 
en  commende,  sa  vie  durant,  non  seulement  le 
monastère  de  Saint-Gilles,  mais  encore  le  prieuré 
de  Saint-Jean,  diocèse  de  Die,  avec  tous  les  autres 
bénéfices  ecclésiastiques  qu'il  peut  ou  qu'il  pourra 
tenir  en  commende,  ensemble  ses  pensions.  Cela, 
du  conseil  des  cardinaux,  et  nonobstant  les  consti- 
tutions contraires  de  Boniface  VIII  et  autres,  etc. 
Avant  de  se  saisir  de  l'administration  du  monastère 
de  Saint-Gilles,  Jean-Théodore  prêtera  le  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  des  évêques  de  Gap  et 
de  Carpentras.  Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le 
7  des  calendes  de  novembre  1532,  9me  année  du  pon- 
tificat 1 26  octobre).  —  136.  Bulle  originale  de  Clé- 
ment VII,  adressée  aux  évêques  de  Gap  et  de 
Carpentras.  Aujourd'hui  le  pape,  du  conseil  des  car- 
dinaux, a  donné  en  commende  à  Jean-Théodore  de 
Clermont,  clerc  du  diocèse  de  Gap,  le  monastère 
vacant  de  Saint-Gilles.  Le  pape,  voulant  dispenser 
le  nouveau  commendataire  de  la  fatigue  et  des  frais 
du  voyage  de  Rome,  charge  les  destinataires  de 
recevoir  son  serment  de  fidélité.  Donné  à  Saint- 
Pierre  de  Rome,  le  7  des  calendes  de   novembre 
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1532, 9"1' année  du  pontificat.  —  137.  Bulle  originale 
de  Paul  III,  adressée  à  l'official  de  Nimes.  Théo- 
dore-Jean de  Glermont,  commendataire  perpétuel 
du  monastère  de  Saint-Gilles,  a  informé  le  pape  que 
des  fils  d'iniquité,  demeurés  inconnus,  détiennent 
de  façon  occulte  les  dépouilles  que  les  moines  e! 
les  personnes  du  monastère  laissenl  à  leur  dé 
dîmes,  prémices,  censives,  fruits,  revenus,  toi  tes. 
maisons,  vignes,  jardins,  prés,  pâturages,  bois, 
forêts, arbres,  eaux,  vin, blé,  froment,  orge,  avoine, 
lin.  laine,  cire,  huile,  or  et  argenl  monnayés  ou 
non,  vases  d'or,  d'argent,  do  bronze  ou  d'etain, 
draps  de  lin  ou  de  laine,  vêtements  de  soie,  an- 
neaux, pierres  précieuses,  lits,  draps  de  lit.  nap- 
pes, serviettes,  chevaux,  juments,  brebis,  bœufs, 
vaches,  lettres,  livres,  écrits,  testaments,  codicil 
les,  créances,  legs,  prêts,  dépôts,  droits,  juridic- 
tions, etc.  appartenant  au  monastère,  tant  à  raison 
de  la  personne  de  feu  Gilbert  Milliau,  quand  vivait 
moine  et  doyen  du  monastère,  et  commendataire 
perpétuel  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Lozère  à 
Eraissinet,  diocèse  de  Mende,  et  des  autres  moines 
et  personnes  du  monastère,  qu'à  raison  de  droits 
propres.-  Sur  la  demande  de  secours  adressée  par 
le  commendataire  au  Siège  apostolique,  le  pape 
sharge  l'official  de  mettre  publiquement  en  demeu- 
re, dans  les  églises,  les  détenteurs  occultes  de  res- 
tituer en  donnant  satisfaction  entière,  dans  un  délai 
fixé,  passé  lequel  il  prononcera  contre  eux  une 
sentence  générale  d'excommunication,  qu'il  fera 
publier  solennellement,  jusqu'à  due  satisfaction. 
Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le  jour  des  calendes 
d'avril  1534,  1"  année  du  pontificat  ilrr  avril).  — 
138.  Copie  en  forme  de  la  bulle  de  sécularisation 
de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  contenue  en  un  cahier 
de  31  feuillets  écrits  1 1  ),  papier,  signée  :  Mignot, 
datée  du  29  décembre  1606,  d'après  un  extrait  cer- 
tifié le  23  septembre  1606  par  Pierre  des  Vignoles, 
juge  en  la  cour  royale  ordinaire  de  Nimes.  L'ex- 
trait, signé  de  M.  de  La  Gorce,  garde  des  archives 
du  trésor  du  domaine  du  roi  à  Nimes,  et  daté  du  23 
septembre  1606,  contient  58  feuillets,  papier.  Il  est 
lait  d'après  un  vidimus  de  la  bulle  en  parchemin, 
tiré  du  sac  de  l'abbaye  de  Saint-Gilles,  aux  archi- 

(l)  Avant  la  reintégration  du  bullaire  de  Saint-Gilles,  les  Archi- 
ves du  Gard  ne  possédaient  que  des  textes  imprimés  ou  fautifs 
de  cette  bulle.  Cf.  G.  1216  et  1590.  Sans  être  irréprochable,  notre 
copie  est  meilleure,  pour  les  noms  de  lieux,  que  le  texte  de  la 
Gallia  Christinia  (t.  VI)  reproduit  par  l'abbé  Goiffon  (Bullaire 
de  Saint-Gilles.) 
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ves  royales  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et 
Nimes.  I.e  \  idimus  est  délivre  au  nom  du  sénéchal, 
à  la  requête  des  chanoines  de  l'église  colli 
Saint-Gilles,  eu  présence  de  sou  procureur,  d'après 
la  bulle  originale  de  Paul  III.  Il  perle  les  signatures 
du  lieutenant  général  clerc  d'Albenas,  du  substitue 
du  procureur  du  roi  J.  du  Vray,  el  de  Jean  i 
sard,  notaire  royal,  qui  a  dressé  le  vidimus  en  M 
pièces  de  parchemin,  le  17  avril  1540.  La  Longue  et 
importante  bulle  de  Paul  III.  du  17  août  1538,  est 
écrite  «  ad  perpeluam  rei  memoriam  ».  Le  roi  de 
France,  François  I",  en  son  nom  et  au  nom  de 
Jean  de  Clermonl,  clerc  du  diocèse  de  Gap,  tenant, 
en  commende  le  monastère  de  Saint-Gilles,  a  fait 
exposer  au  pape  les  faits  suivants:  De  temps  immé- 
morial, le  monastère  bénédictin  de  Saint-Gilles 
existe.  Décoré  d'édifices  somptueux,  mais  inache- 
il  a  et,'  gratifié  de  privilèges  des  papes,  sur- 
tout de  Clément  [V,  ne  à  Saint-Gilles,  el  des  rois. 
L'abbé  possède,  sur  la  ville  et  son  territoire,  la 
juridiction  spirituelle  et  temporelle,  avec  le  mère 
et  mixte  impère.  La  mense  conventuelle  esl  dis- 
tincte de  la  mense  abbatiale.  Il  y  a  un  prieure  ma- 
jeur, un  doyenné,  un  prieuré  claustral  pour  un 
prieur  révocable  par  l'abbé,  une  camèrerie,  une 
aumônerie,  une  infirmerie,  une  ouvrerie,  une  hôtel- 
lerie, une  précenlorie,  une  conraserie,  un  archi- 
diaconé,  une  cellèrerie,  une  succenlorie.  les  trois 
sacristies  de  l'autel  do  saint  Gilles  (première  et 
seconde)  el  de  Saint-Pierre  de  Via  Sacra  :  ce  sent 
les  offices  claustraux.  Le  prieure  non  conventuel 
de  Sainle-Marie-Madeleine,  près  et  hors  les  murs 
de  Saint-Gilles,  avec  charge  d'âmes,  esl  aussi 
réputé  office  claustral.  Ces  offices  sonl  attribués 
aux  moines,  ou  morne  tennis  que  le-  portions  moi  a 
cales  du  monastère.  Énumération  des  églises,  loca- 
lités et  territoires  dépendant  de  la  mense  abbatiale 
eldela  mense  conventuelle,  aux  diocèses  de  Nimes, 
Arles,  Uzès,  Carpentras,  Montpellier,  Mende.  Va- 
lues, Verdun,  Lisieux  (Il  Aire.  Api.  Sisteron, 
Cavaillonet  Orange.  Élection  de  l'abbé.  Collation 
des  offices  claustraux  el  du  prieure  de  la  Made- 
leine. Charges  de  l'abbé  pour  l'entretien  dos  moi- 
nes, ainsi  que  du  camérier,  de  l'infirmier  et  do 
l'hôtelier.  Insuffisance  îles  cellules  des  moines  dans 


(1)  Ou  a  peine  a  comprendre  comment  les  Bénédictins,  et  l'abbé 
Goiffon  à  leur  suite,  impriment  Lèconiens.  pour  Lexoviensis  et 
Simmodrii  pour  Sùmedrii  (Gallia  Christiana,  t.  VI,  Instr., 
colon.  20o  :  Goiii'un,  Bullaire  ilt-  Saint-Gilles,  p.  25"  et  260). 
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le  monastère,    visité  par  de  nombreux  pèlerins, 
situé   près  de  la  mer  el  du  Rhône,  dans  un  lieu 
chaud  et  marécageux.  Elles  sont  souterraines  et  si 
humilies  qu'on  peut  à  peine  y  habiter.  Les  fréquen- 
tes relations  des  moines  avec  des  personnes  sécu- 
lières les  détournent  de  l'observance  de  leur  règle. 
Ils  négligent  le  salut  de  leur  âme  et  la  conservation 
de  la  mense  conventuelle,  dont  les  revenus  ont  été 
fort  diminues  par  les  guerres  civiles.  Comme  les 
prieurés  dépendant  du  monastère  sont  donnés  en 
commende  à  des  clercs  séculiers,  on  trouve  peu 
d'hommes  doctes  et  nobles  pour  y   observer    la 
règle  bénédictine.  Le  culte  divin,  les  biens  et  les 
droits   conventuels  en  souffrent  égalemant.  Pour 
éviter  une  ruine  plus  considérable,  il  importe  de 
supprimer  et  d'éteindre  complètement  le  nom  et  le 
titre  du  monastère,  de  la  dignité  abbatiale  et  con- 
ventuelle ;  dans  le  couvent  et  tous  les  prieurés  qui 
en  dépendent,  il  faut  supprimer  l'ordre  de  saint 
Benoît  et  tout  statut  ou  dépendance  régulière  ;  en- 
semble  les  offices  claustraux  et  les  portions  mo- 
nacales. Il  faut  enfin  que  l'église  du  monastère 
devienne  une  église  séculière  et  collégiale,  avec 
une  abbaye  séculière  pour  un  abbé  séculier,  un 
doyenné  pour  un  doyen,  un  archidiaconé  majeur 
et  un  mineur,  pour  un  archidiacre  majeur  et  un 
mineur,  une  sacristie,  une  précentorie,  une  tréso- 
rerie :  en  tout  dix-huit  canonicats  majeurs  et  treize 
mineurs.  Les  dîmes  des  blés,  grains,  vin,  foin,  oli- 
ves, légumes  de  Saint-Gilles  et  de  son  territoire,  le 
grand  cellier,  la  moitié  du  grenier  et  de  la  fenière 
du  monastère,  les  vignes  abbatiales,  la  place  près 
du   monastère,  ce  qui  constitue  la  maison  abba- 
tiale, el  regarde  la  mense  abbatiale,  cette  part 
des  offrandes  que  percevait  l'abbé,  tout  cela  doit 
être  démembré  à  perpétuité  de  la  mense  abba- 
tiale, et,  avec  les  autres  biens  et  fruits  des  offi- 
ces supprimés,  avec  tous  les  prieurés  et  chapel. 
lenies  dépendant  du  monastère,  être  uni  à  la  mense 
capitulaire.  Alors  l'église  de  Saint-Gilles  redevien- 
dra plus  prospère.  Telle  est  la  requête  de  Fran- 
çois Ier,  du  commendalaire  Théodore  Jean  et  des 
religieux  de  Saint-Gilles  (Folios  1-7).  Le  pape,  qui  a 
décidé  que  les  demandeurs  en  union  de  bénéfices 
ecclésiastiques  seraient  tenus  de  faire  connaître  le 
véritable  revenu,  tant  du  bénéfice  à  unir  que  dubéné- 
fice  auquel  en  doit  être  uni  un  autre,  absout  le  com- 
mendalaire et  ses  religieux  de  toutes  sentences  el 
peines  ecclésiastiques,  en  vue  seulement  de  l'effet 
de  la  présente  bulle,  et,  tenant  pour  exprimés  les 


véritables  revenus  des  bénéfices  en  question,  accède 
au  principe  de  leur  requête,  qui  lui  est  transmise 
par  leur  procureur  Manuel  de  Pétris,  clerc  d'Avi- 
gnon. Il  règle  la  transformation  de  la  régularité  en 
sécularité  conformément  au  principe  de  la  demande 
du  roi  et  du  couvent.  Théodore  Jean  détiendra  de 
plein  droit  l'abbaye  séculière,  principale  dignité  du 
monastère,  comme  l'était  la  dignité  régulière  abba- 
tiale, avec  les  mêmes  honneurs  qu'autrefois,  la 
même  juridiction  spirituelle  et  temporelle,  etc.  Le 
second  rang  est  attribué  au  doyen,  le  troisième  à 
l'archidiacre  majeur,  le  quatrième  à  l'archidiacre 
mineur,  qui  sont  les  principales  dignités  ;  le  cin- 
quième au  sacriste,  le  sixième  au  précenteur,   le 
septième  au  trésorier,  qui  sont  les  personats.  Il  y 
aura  dix-huit  chanoines  majeurs,  y  compris  les 
dignités  el  personats.  Dotation  de  la  mense  capitu- 
laire par  démembrement  de  la  mense  abbatiale. 
Énumération  des  chapellenies  et  des  prieurés,  des 
biens  et  revenus.  Abandon  de  la  règle  de  saint 
Benoît.  Conduite  à  tenir  par  les  chanoines  sécu- 
liers. Heures  canoniales  de  jour  et  de  nuit.  Offices 
suivant  le  rite  romain.  Cependant  les  moines  qui 
voudront  garder  leur  statut  régulier,  l'habit  et  la 
règle  de  saint  Benoît  le  pourront,  tout  en  partici- 
pant à  la  vie  canoniale,  à  condition  d'être  extérieu- 
rement vêtus ,  dans  les  cérémonies ,  comme  les 
autres  chanoines  séculiers.  Liberté  de  tester  pour 
l'abbé  et  les  chanoines.  Plus  de  droit  au  profit  du 
monastère  sur  les-  dépouilles  des  moines.  S'ils  meu- 
rent intestats,  leur  succession  ira  à  leurs  proches, 
suivant  le  droit,  comme  pour  des  personnes  sécu- 
lières. Le  chapitre  sera  composé  des  chanoines 
majeurs,  à  l'exclusion  des  chanoines  mineurs  et 
bénéfieiers.  el  autres  personnnes  et  serviteurs  de 
la  collégiale  ;  mais  il  pourra  déléguer  temporaire- 
ment des  serviteurs   à  gages,  tant  pour  le  culte 
divin  que  pour  le  gouvernement  des  biens  de  la 
mense  capitulaire  i  Folios  7-14).  Siège  abbatial  dans 
la  partie  droite  du  chœur,  comme  au  temps  de  la 
régularité.  Dans  les  processions,  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  de  l'église,  l'abbé  marchera  seul.  Après 
lui,  le  doyen  à  gauche  et  l'archidiacre  majeur  à 
droite.  Après  le  doyen,  l'archidiacre  mineur  à  gau- 
che. Mais  le  sacriste  aura  son  siège  au  bout  du 
chœur,  près  du  grand  autel,  à  droite  ;  le  précenteur 
au  milieu  du  chœur;  et  le  trésorier  au  bout  du 
chœur,  près  du  grand  autel,  à  gauche.  Après  eux 
successivement  les  chanoines  majeurs  s'asseoiront 
dans  les  stalles  hautes  et  les  chanoines  mineurs 
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dans  les  stalles  basses  du  chœur.  Question  du  pas. 
Le  nombre  des  canonicats  majeurs  el  des  i 
bendes  majeures  seraréduil  à  quinze,  y  compris 
ceux  annexés  au  doyenné,  aux  archidîaconés  ma- 
jeur et  mineur,  à  la  sacristie,  à  la  précenlorie  et  à  la 
trésorerie,  par  le  jeu  naturel  des  vacances, auxquel- 
les il  ne  sera  point  pourvu  tant  que  Le  nombre  des 
canonicats  majeur- ne  sera  pas  tombé  au-dessous 
dequinze.  Après  cette  réduction  à  quinze,  il  sera 
créé  deux  bénéfices  perpétuels,  appelés  bénéfi- 
ciatures,  qui  s'ajouteront  aux  autres  déjà  existan- 
te-. Aux  têtes  de  la  Nativité  et  de  la  Résurrection 
de  Jésus-Christ,  de  la  Pentecôte,  de  l'Assomption 
delà  Vierge  el  de  saint  Gilles,  l'abbé  et  les  cha- 
noines majeurs  célébreront  les  grand'messes  capi- 
tulaires,  comme  les  dimanches  el  solennités.  Les 
bénéficiers  el  titulaires  de  canonicats  et  prébendes 
mineurs  célébreront   les  mes  Lulaires  tous 

les  autres  jours  fériés,  ainsi  que,  chaque  jour,  les 
obits,  neuvaines  et  anniversaires  des  défunts,  les 
offices  de  diacre  et  sous-diacre,  par  ordre  successif, 
suivant  le  règlement  que  fera  le  chapitre.  L'abbé  el 
les  chanoines  majeurs  porteront,  pendant  les  offi- 
ces et  les  processions,  des  surplis.  «  superpelli- 
cia  >,  ou  rochets,  propres  et  tombant  jusqu'à  mi- 
jambe,  avec  des  aumusses  fourrées  de  peaux  grisi  is. 
Les  chanoines  mineurs  et  bénéficiers  porteront  des 
aumusses  fourrées  de  peaux  d'écureuil  variées.  Les 
chanoines  et  bénéficiers  ne  prendront  rien  déplus. 
L'abbé  séculier  paiera  200  l.  t.  au  chapitre  pour  les 
ornements  de  l'église  collégiale  ;  le  doyen,  les 
archidiacres  majeur  et  mineur,  le  sacriste,  le  pré- 
centeuret  le  trésorier  en  paieront  100;  chaque  cha- 
noine majeur  Su  :  et  chaque  bénéficier  25.  Jusqu'à 
l'acquittement  de  ces  sommes,  les  distributions  et 
émolument-  des  dignités,  personats,  canonicats 
et  prébendes  el  bénéfices,  seront  appliqués  à  la 
mense  capilulaire.  Celle  disposition  ne  concerne 
pas  les  titulaires  actuels.  Le  bois  d'Espeiran  conti- 
nuera d'appartenir  en  totalité  à  la  mense  abbatiale 
ou  abbaye  séculière,  sans  que  l'abbé  puisse  le 
réduire  en  culture,  en  donner  ou  en  vendre  le  ! 
ou  l'aliéner  de  quelque  façon.  Il  en  jouira  seule- 
ment en  bon  père  de  famille,  de  même  que  le  cha- 
pitre. L'ai  il  ie  et  le  chapitre  paieront  chacun  un 
agent  pour  la  garde  du  bois.  L'abbé  sera  exempt 
des  autres  charges  dont  il  était  tenu  envers  le  cou 
vent  et  les  moines  au  regard  du  bois  d'Espoir. 
de  ses  produits.  Il  sera  également  exempt  des 
charges  du  pain  el  du  vin  pour  les  moines,  leurs 
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barbiers;  à  certains  jours  pour  les  prédicateurs, 
les  parents  el  amis  des  moines,  leurs  médecins, 
chirurgiens  et  serviteurs  :  du  fourrage  peur  les 
montures  de  tout  ce  inonde;  du  pain  et  du  vin 
des  messes,  des  livres,  vêtements  el  luminain 
des  cloches  el  autres  objets  du  culte,  des  aumônes, 
des  cierges  des  moines  et  officiers  le  jour  do  la 
Purification,  de  l'augment  de  pitance  à  la  fêle  de 
saini  Hennit.  Teuies  ces  charges  passeront  au  cha- 
pitre. Mesures  transitoires  en  attendant  que  les 
revenus  des  offices  supprimés,  des  chapellenies  et 
des  prieurés  soient  effectivement  unis  à  la  mense 

capilulaire.  Jusque  l;i  le  camericr  paiera  au  chapi- 
tre 94  1.  Ins..  l'infirmier  .Mi  !..  l'hôlelier  54  I.  10 
chaque  année  à  la  Saint-Michel.  Le  doyen  ci  les 
autre-  officiers,  pareillement,  tant  qu'ils  jouiront 
des  fruits  de  leurs  offices  supprimés,  paieront  les 
pensions  appelées  g  el  les  autres  chai 

ancienne-.  De  même  les  titulaires  des  prieurés, 
églises  el  autres  bénéfices  dépendanl  du  monas- 
tère. L'abbé  ne  prendra  rien  de  la  mense  capilu- 
laire, el  se  contentera  des  fruits  de  la  mense  abba- 
tiale. Les  chanoines  majeur-  el  mineurs  de  la 
collégiale  ne  prendront  rien  de-  distributions  quoti- 
diennes s'ils  n'assistent  aux  offices  dh  ins,  suivant 
le  règlement  à  établir  par  le  chapitre,  qui  pourra 
statuer  sur  certains  gros  fruits  des  chanoines  ma- 
jeurs, les  augmenter  ou  les  diminuer,  le  cas  échéant. 
A  raison  des  canonicats  et  prébendes  majeurs  an- 
nexés à' leurs  dignités  el  personats,  le  doyen, 
archidiacres  majeur  el  mineur,  le  sacriste.  le  pré- 
centeur  et  le  trésorier,  seronl  Lrailés  sur  le  même 
pied  que  les  nuire-  chanoines  majeurs,  pour  les 
distributions  el  autres  émoluments.  .Mais  ils  rece 
vront  un  quart  en  sus  de  leur  portion  canonique 
égale,  à  raison  de  leurs  dignités  el  personats. 
Les  premiers  titulaires  des  canonicats  el  prébendes 
mineurs  seront  lrailés  comme  les  chanoines  ma- 
jeurs pour  les  distributions  et  émoluments,  mais  les 
chanoines  mineurs  qui  seront  appel  bénéficiers 
ne  rece\  ront,  en  résidanl  à  la  collégiale  el  en  assis- 
tant aux  offices  divins,  que  la  pari  des  distributions 
lechapilre  leur  assignera.  Les  collalions,  provi- 
sions et  dispositions  quelconques  du  doyenné,  de 
l'archidiaconé  mineur  el  de  la  précenlorie,  ainsi 
que  des  canonicats  el  prébendes  majeur-,  le 
annexe-,  appartiendront  à  l'abbé.  Mais  celle-  de 
l'archidiaconé  majeur,  delà  sacristie  el  de  la  tré- 
sorerie, ensemble  les  canonicats  leurs  annexes,  les 
bénéficiaires  avec  leurs  canonicats  el  prébendes 
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mineurs,  appartiendront  au  chapitre,  sauf,  comme 
on  l'a  vu,  pour  leur  première  attribution.  Quant  à  la 
collation  des  canonicats  et  prébendes  majeurs  non 
annexés  aux  dignités  et  personats,  elle  appartien- 
dra à  l'abbé  si  la  vacance  a  eu  lieu  en  janvier, 
février,  mai,  juin,  septembre  ou  octobre  ;  et  au 
chapitre,  si  la  vacance  date  de  mars,  avril,  juillet, 
août,  novembre  ou  décembre.  Détails.  Exercice  de 
la  juridiction  spirituelle  de  l'abbé.  Le  présent  con- 
trat entre  l'abbé  séculier,  le  chapitre,  le  roi  de 
France  et  le  Siège  apostolique  sera  inscrit  parmi 
les  privilèges  du  royaume  de  France.  Dans  les  rap- 
ports de  l'église  collégiale  avec  le  Siège  apostoli- 
que, il  sera  inutile  de  mentionner  les  présentes  dis- 
positions, c'est-à-dire  la  suppression  de  la  régularité 
et  ses  conséquences.  Formules  générales  (Folios 
14-25).  Collation  du  doyenné  à  Jacques  Bérenger  ; 
de  l'archidiaconé  majeur  à  Bernard  de  La  Croix  ; 
de  l'archidiaconé  mineur  à  Amblard  d'Espinasse  ; 
de  la  sacristie  à  Antoine  Reboul,  de  la  précentorie 
à  Pierre  Valenlin,  naguère  moines  du  monastère  ; 
de  la  trésorerie  à  Jean  Bellon,  clerc  séculier  du 
diocèse  de  Gap  ;  ensemble  de  leurs  canonicats  ma- 
jeurs ;  des  autres  canonicats  majeurs  à  Pierre 
Buade ,  Jean  Portalis ,  Pierre  Saunier ,  Philippe 
Arbosset ,  Bernard  Barthélémy ,  Jean  de  Manda- 
gout,  Jean  Espinasse,  Guiraud  de  Vernet,  Nicolas 
Philippon,  naguère  moines  du  monastère  ;  à  Domi- 
nique Pierre,  dit  de  Pétris,  chanoine  d'Avignon  : 
Guillaume  Bellon,  Millau  Javaldan,  clercs  séculiers 
des  diocèses  de  Gap  et  Maguelone  ou  Montpellier. 
Collation  des  canonicats  mineurs  à  Jean  Arçons, 
Jean  de  Georges,  Nicolas  Calvière,  Jean  Martin, 
Guillaume  de  Pouzilhac,  Jean  de  Tullia,  Laurent 
Morinel,  Jean  Lansard,  Jean  Morent,  Charles  Rozel, 
François  Guillot,  Antoine  Giry,  naguère  moines  du 
monastère,  et  à  Pierre  Birrat,  dit  Daulun,  clerc  sécu- 
lier du  diocèse  de  Grenoble.  Le  pape  charge  l'abbé 
de  Franquevaux,  le  doyen  de  l'église  des  Saints 
Jean  Baptiste  et  Évangélisle  de  Roquemaure,  dio- 
cèses de  Nimes  et  d'Avignon,  et  l'official  de  Mont- 
pellier, de  l'exécution  de  la  présente  bulle.  Formu- 
les générales.  Mention  de  l'archevêque  d'Arles  el 
des  évêques  de  Montpellier,  Vabres,  Mende,Lisieux, 
Verdun,  Uzès,  Sisteron,  Aire,  Cavaillon,  Orange  et 
Nimes.  Donné  à  Tusculum,  le  16  des  calendes  de  sep- 
tembre 1538,  4mc  année  du  pontificat  (17  août.)—  139. 
Enquête  faite  par  Jean  de  Teula,  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse  et  son  commissaire  à  ce  député, 
sur  la  vérification  d'un  extrait  de  bulle  apostolique, 


à  la  requête  des  abbé  et  syndic  de  l'église  collé- 
giale de  Saint-Gilles,  contre  Antoine  Pèlegrin,  évo- 
que de  Toulon,  et  le  syndic  du  chapitre  de  «  Sant 
Honot  »  d'Avignon.  Il  s'agit  de  la  bulle  de  séculari- 
sation. Les  témoins  entendus  sont  Pierre  Bajuli, 
banquier  de  Toulouse   (Il  août  1540),  et  Pierre 
Barassii,  autre  banquier  de  Toulouse  (12  août  1540). 
—  140.  Bulle  originale  de  Paul  III,  «  ad  perpetuam 
rei  memoriam  »,  portant  provision,  en  faveur  de 
Vitalis  Albenas,   clerc  de  Nimes,  d'un  canonicat 
mineur  de  l'église  collégiale  de  Saint-Gilles.  Donné 
à  Saint-Marc  de  Rome,  le  14  des  calendes  de  sep- 
tembre 1541,  7m' année  du  pontificat  (19  août i.  — 
1  il .  Bulle  originale  de  Paul  III,  adressée  aux  offi- 
ciaux  de  Nimes,  Uzès  et  Montpellier,  pour  leur  faire 
connaître  la    teneur  de  la  bulle  précédente,  les 
charger  de  sa  publication  et  de  mettre  Vitalis  Albe- 
nas en  possession  de  son  canonicat.  Donné  à  Saint- 
Marc  de  Rome  le  14  des  calendes  de  septembre 
1541,  7me  année  du  pontificat.  —  142.  Bulle  originale 
de  Paul  V,  adressée  à  tous  les  fidèles  du  Christ.  Le 
pape  a  été  informé  que,  dans  l'église  séculière  et 
collégiale  de  Saint-Gilles,  une  confrérie  de  fidèles 
des  deux  sexes  a  été  instituée  canoniquement  sous 
l'invocation  du  Saint-Sacrement,  dans  un  but  de 
piété  el  de  charité,  mais  non  limitée  aux  hommes 
d'un  art  spécial.  Désirant  favoriser  le  développe- 
ment de  celle  confrérie,  le  pape  accorde  une  indul- 
gence plénière  aux  fidèles  des  deux  sexes,  péni- 
lents  el  confès,  qui,  le  premier  jour  de  leur  entrée 
dans  la  confrérie,  communieront  pour  eux  et  pour 
leurs  confrères,  et,  à  l'article  de  la  mort,  invoque- 
ront le  nom  de  Jésus  ;  ou  qui  visiteront,  le  jour  de 
la  fêle  du  Saint-Sacrement,  chaque  année,  des  pre- 
mières vêpres  au  coucher  du  soleil,   l'église  de 
Saint-Gilles,  priant  pour  l'extirpation  de  l'hérésie, 
la  conversion  des  hérétiques,  l'exaltation  de  l'Egli- 
se, la  paix  de  la  Chrétienté,  et  le  salut  du  Pontife 
romain.  Le  pape  accorde  en  outre  60  jours  d'indul- 
gence aux  mêmes  confrères,  ayant  communié,  visité 
l'église  de  Saint-Gilles  aux  fêles  de  saint  Gilles,  de 
la  Pentecôte,  de  l'Annonciation  de  la  Vierge  et  de 
la  Toussaint,  des  premières  vêpres  au  coucher  du 
soleil,  et  prié  pendant  sept  ans  et  autant  de  qua- 
rantaines, toutes  les  fois  qu'ils  assisteront  aux  offi- 
ces dans  ladite  église,  ou  aux  congrégations  publi- 
ques ou  secrètes  d'œuvres  pies,  ou  aux  processions 
ordinaires  et  extraordinaires  de  la  confrérie,  ou  à 
l'ensevelissement  des  morts,  ou  accompagneront 
l'Eucharistie  portée  à  un  infirme,  ou,  ne  le  pouvant, 
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réciteront  pour  le  malade,  au  de  la  cloche. 

l'oraison  dominicale  el  la  salutation  angélique,  ou 
auront  ramené  un  égaré  dans  la  voie  du  salut,  ou 
auront  enseigné  Dieu.  Donné  à  Saint-Pierre  de 
Rome,  le  jour  des  nones  de  mars  1614,  10 
du  pontifical  1 7  mars  .  —  1 43.  Copie  en  forme  d'une 
bulle  originale  de  Paul  V,  appartenant  à  Abdiasde 
Chaumont,  sieur  de  Bertichères  1 1  .  Celte  copie  est 
farte  le  13  novembre  1619  par  les  notaires  Auzière  | 
el  Reboul,  dont  les  signatures  sont  certifiées  par  le 
lieutenant  de  viguier  de  Saint-Gilles,  le  13  juin  i 
et  par  le  viguier  de  Nimes,  le  2  octobre  1627  Deux 
cachets^.  La  bulle  est  adressée  à  Jean  Picard  2  , 
abbé  séculier  de  l'église  collégiale  de  Saint-Gilles. 
Le  pape  lui  confère  l'abbaye,  vacante  parla  libre 
résignation  de  l'abbé  Barthélémy  de  Chaumonl  (3). 
Malgré  son  défaut  de  naissance,  Jean  Picard  a 
obtenu  la  cléricature.  Il  est  originaire  du  diocèse 
de  Nimes  et  âgé  de  dix-huit  ou  dix-neuf  ans.  Le 
roi  de  France,  en  vertu  des  concordats,  l'a  nommé 
par  ses  lettres.  L'abbé  Barthélémy  a  de  quoi  vivre 
commodément.  L'abbaye  de  Saint-Gilles  est  portée, 
dans  les  livres  de  la  Chambre  apostolique,  pour  un 
revenu  de  800  florins  d'or.  Le  pape  a  chargé  les 
officiaux  d'Uzès,  de  Montpellier  et  de  Nimes  de 
recevoir  le  serment  de  fidélité  de  Jean  Picard  et  de 
le  mettre  en  possession  de  l'abbaye.  Mention  de 
l'évêque  de  Nimes.  Dispense  sur  le  défaut  d'âge  et 
de  naissance  et  les  empêchements  du  concile  de  Poi- 
tiers el  des  autres  constitutions  apostoliques.  Tant 
que  le  nouvel  abbé  n'aura  pas  l'âge  légitime,  il 
n'aura  ni  stalle  dans  le  choeur  ni  lieu  et  voix  dans 
le  chapitre,  el  il  devra  s'adonner,  dans  une  uni- 
versité approuvée,  à  l'élude  de  la  théologie  ou  des 
décrets,  sous  peine  de  ne  point  percevoir  ou  d'être 
obligé  de  restituer  les  fruits  de  l'abbaye.  Donné  à 
Sainte-Marie-Majeure  de  Rome,  le  6  des  calendes 
de  février  1618,  14me  année  du  pontificat  (27  jan- 
vier .  —  144.  Bulle  originale  de  Grégoire  XV, 
adressée  à  Guillaume  idu  Nozet),  archevêque  de 
Séleucie  (e!  vice-légat  d'Avignon  i,  pour  lui  conférer 
l'abbaye  séculière  de  Saint-Gilles,  que  lenail   un 

(1)  Capitaine  calviniste,  établi  dans  l'église  abbatiale  comme 
dans  une  forteresse,  d'où  il  gouverna  la  ville  et  l'abbaye  pendant 
une  trentaine  d'années,  au  moyen  d'abbés  domestiqués  et  réduits 
à  une  faible  pension. 

(2)  Jean  Picard  de  Chaumont,  fils  naturel  de  Bertichères. 

(3)  Autre  fils  naturel  de  Bertichères.  Il  avait  voulu  défendre 
les  droits  de  l'abbaye.  Son  père  l'emprisonna  pour  le  forcer  de 
.résigner. 

Gard.  —  Série  H. 
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nommé  (q  uafus  Be 

est  mort,  en  dehors  de  la  émir  romaine,  en  v> 
lion  contre    Louis  XIII.   roi  de  France   [1  .  Jean 
Picard,  se  conduisant  en  cleri  prêtre, 

muni  d'aucun  litre  et,  maigre  sa  complète  incapa- 
cité, prétend  obtenir  l'abbaye,  qu'il  délienl  indû- 
ment depuis  plus  de  trois  ans.  et  qui,  en  droit,  est 
vacante.  Guillaume  est  chapelain  du  pape,  auditeur 
des  causes  du  Palais  apostolique,  et  nommé  par  let- 
tres de  Louis  XIII.  Le  pape  le  pourvoil  don 
l'abbaye  en  commende.  Il  a  chargé  les  officiaux 
d'Avignon,  Nimes  et  Montpellier  de  recevoir 

rient  de  fidélité  el  de  le  mettre  en  possession. 
Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le   î  des  ides  de 

embre  1622,  2me année  du  pontifical  (10  novem- 
—  i  i:>.  Forme  du  serment  de  Guillaume,  abbé 
de  Saint-Gilles,  envoyée  de  Rome  avec  la  '<■ 
précédente.  —  146.  Subdélégation  donnée  en  blanc 
par  Louis  Suarès,  docteur  en  l'un  el  l'autre  droit, 
protonolairo  du  Saint-Siège  apostolique,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  d'Avignon,  vicaire  et  offi- 
ciai général  d'Etienne  Doux,  archevêque  d'Avi- 
gnon, commissaire  et  exécuteur  apostolique  du  papo 
pour  l'exécution  des  bulles  do  Guillaume  du  Nozet, 
qui  a  déjà  prêté  le  serment  requis  entre  ses  mains. 
à  l'effet  de  se  rendre  à  Saint-Gilles  et  de  mettre 
Guillaume  en  possession  de  son  abbaye.  Donné  sur 
le  pont  du-Rhône,  du  côté  du  royaume  (do  France), 
le  07  mars  1623.  Sceau  plaqué  en  papier  de  l'arche- 
vêque d'Avignon.  —  147.  Bulle  originale  d'Alexan- 
dre VII.  adressée  à  l'archevêque  d'Arles  el  aux 
évêques  d'Uzès  el  de  Nimes.  Le  chapitre  et  les  cha- 
noines de  l'église  séculière  el  collégiale  de  Saint- 
Gilles  ont  informé  le  pape  que  des  fils  d'iniquité, 
demeurés  inconnus,  ont  soustrait  el  détiennenl 
témérairement  des  biens  meubles  el  immeubles, 
censives,  terres,  maisons,  documents  publics  el 
privés,  livres  de  comptes,  droits,  sommes  d'ar- 
gent, quantité  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  bois,  de 
bronze,  d'étain,  de  lin,  de  chanvre,  de  vin,  d'huile, 
d'orge,  de  froment  el  autres  récoltes,  dîmes,  pré 
mices,  croix,  calices,  patènes,  candélabres,  vases 
d'or  et  d'argent,  ornements  el  parements  ecclésias- 
tiques, étoffes  de  laine,  de  lin,  de  soie  et  mobilier 
de  maison,  appartenant  à  la  mense  capitulaire.  Ils 
ont  chassé  les  animaux  de  la  mense  et  ont  cause  à 
celle-ci  pour  plus  de  50  ducats  dédommages,  Les 

(O    Bertichères,    capitaine    protestant,    avait  obtenu   du    roi  le 
brevet  d'abbé   de  Saint-Gilles. 
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chanoines  implorent  le  secours  du  Siège  apostoli- 
que. En  conséquence,  le  pape  charge  les  destina- 
taires d'examiner  attentivement  la  cause  et.  s'il  y 
a  lieu,  d'avertir  publiquement  les  détenteurs  occul- 
tes d'avoir  à  restituer  les  biens  soustraits  dans  un 
délai  fixé,  sous  peine  d'excommunication  pronon- 
cée par  l'archevêque  et  les  deux  évoques.  Donne  à 
Sainte-Marie-Majeure  de  Rome,  le  jour  des  ides  de 
juin  1663,  9m'  année  du  pontificat  13  juin).  —  148. 
Monitoire,  traduit  ou  analysé  en  français,  imprimé 
en  placard  sur  parchemin,  du  pape  Alexandre  VII, 
pour  la  restitution  des  titres  et  documents  qui 
appartiennent  au  chapitre  de  Saint-Gilles,  et  pour 
la  révélation  des  complices  qui  ont  enlevé  les  archi- 
ves dudit  chapitre,  dans  la  nuit  du  11  mai  1663.  Le 
placard  commence  par  la  traduction  française  de 
la  bulle  précédente.  Puis  viennent  douze  articles 
du  monitoire  tels  qu'ils  ont  été  publiés  à  Saint- 
Gilles  ;  ensuite  un  avertissement  au  lecteur.  A  la 
fin  est  un  exposé  de  la  doctrine  des  docteurs  tou- 
chant l'obligation  de  révéler  ce  qu'on  sait.  La  publi- 
cation du  monitoire  fat  faite  à  Saint-Gilles  trois 
dimanches  consécutifs,  les  19  et  26  août  et  le  2  sep- 
tembre 1663,  «  année  présente  »,  dit  le  placard.  La 
sentence  d'excommunication  eut  lieu  le  9,  l'aggra- 
vation le  16,  et  la  réaggravation  le  23  septembre  ;  la 
malédiction  fut  lâchée  le  27.  La  fulmination  de  la 
malédiction  fut  suspendue  jusqu'au  dimanche  14 
octobre,  tant  pour  donner  au  peuple  le  temps  de 
venir  à  révélation,  qu'à  cause  de  l'indisposition  du 
curé  qui  en  faisait  la  publication.  Lu  durée  du  délai 
pour  révéler  a  été  de  neuf  semaines.  On  voit,  par 
les  articles  du  monitoire,  que  les  archives  du  cha- 
pitre étaient  dans  la  chapelle  du  Saint-Sacrement, 
que  les  malfaiteurs  y  pénétrèrent  en  arrachant  les 
barres  de  fer  d'un  vitrage  et  la  grille  de  la  fenêtre. 
H  fallut  des  échelles  et  des  cordages.  Le  coffre 
où  étaient  les  archives  ne  put  être  ouvert  qu'en 
déclouant  le  fond,  la  serrure  ayant  résisté  à  tous 
les  outils  (1663).  —  149.  Copie  informe  d'un  extrait 
collationné  .s.  d.ipar  de  La  Gorce,  garde  des  archi- 
ves du  trésor  du  domaine  royal,  d'après  un  docu- 
ment, appelé  à  tort  «  original  »,  des  archives  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes.  Ce  docu- 
ment, également  collationné  par  Elbenne,  docteur 
et  commissaire  (s.  d.),  est  la  copie  d'un  texte  contenu 
dans  un  ancien  livre  en  parchemin,  copie  duement 
collalionnée  par  le  notaire  Génies.  Ce  texte  repro- 
duit une  lettre  s.  d.  du  pape  Benoît  iVIIK  adres- 
sée,  vers  l'an   1014.  à  Guillaume  (H),   comte    de 
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Provence)  et;à  sa  mère  la  comtesse  Adélaïde,  poul- 
ies engager  à  réprimer  les  brigandages  des  sei- 
gneurs qui  envahissaient  les  biens  de  l'abbaye  de 
Saint-Gilles  (1 1.  Cette  lettre  est  au  nombre  des  piè- 
ces que  M.  l'abbé  Goiffon  n'a  pas  publiées  dans  son 
édition  du  Bulhire  de  Saint-Gilles.  Notre  copie  est 
intitulée  :  «  Duplum  maledictionis  Benedicli  papae 
factae  populo  Sancti  Aegidii  ».  L'écriture  est  du 
XVIII*  siècle.  Le  pape  se  plaint  au  comte  Guillaume 
et  à  la  comtesse  Adélaïde,  sa  mère,  de  ce  que  les 
monastères  fondés  par  le  père  du  premier  (2),  sont 
presque  anéantis,  à  la  suite  des  attentats  d'hommes 
pervers.  Frappé  d'une  affliction  secrète,  marqué 
du  stigmate  apostolique,  dévoué,  par  la  grâce  de 
Dieu,  à  tout  le  clergé  des  divers  ordres  du  Siège 
apostolique,  le  pape  comprend  qu'ils  sont  hors  dm 
giron  de  l'Église,  tous  les  hommes  cherchant  à 
recevoir,  des  mains  du  comte  et  de  la  comtesse,  le 
véritable  alleu  de  saint  Gilles,  sans  le  consente- 
ment de  l'abbé  de  Saint-Gilles  et  de  ses  moines.  Il 
brûle  d'une  malédiction  éternelle,  avec  Dathan, 
Abiron  et  Coré,  Baal  et  Belzébuth  ;  fait  participer 
au  sort  de  ces  réprouvés  et  excommunie  d'une 
même  damnation,  ceux  qui  attaquent  la  terre  épouse 
de  Gilles,  réclamant  comme  un  bien  propre  ce 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  du  pape  dans  le  passé.  Mais 
s'il  résulte  pour  les  moines  de  Saint-Gilles  un  dom- 
mage matériel  de  ces  manœuvres  de  la  convoitise, 
tentées,  soit  auprès  du  comte  et  de  la  comtesse, 
soit  auprès  du  pape,  la  peine  sera  doublée.  Suit  la 
longue  formule  des  malédictions.  Écrit  par  la  main 
du  diacre  Jean, bibliothécaire  (3i  de  la  sainte  Église 
romaine  (1014  ?)  —  150.  Cahier  de  11  feuillets  écrits 
contenant,  entre  autres,  des  copies  informes  et  une 
traduction  française  de  brefs  d'Innocent  XI,  au 
sujet  du  droit  de  régale.  Folios  1-2  :  Bref  adressé 
à  Louis  XIV ,  daté  de  Sainte-Marie-Majeure  de 
Rome,  le  21  septembre  1678,  3m*  année  du  pontifi- 
cat. Bref  adressé  à  François,  évèque  de  Pamiers, 
et  daté  de  Saint-Pierre  de  Rome,  le  4  janvier  1679, 
3me année  du  pontificat,  contresigné  :  Marius  Spi- 
nula.  Fts  2-3  :  Bref  adressé  à  Joseph,  archevêque 
de  Toulouse,  et  daté  de  Rome,  18  janvier  1679. 
F0F  3-4  :  Bref  adressé  à  l'évèque  d'Alel,  daté  de 

(1)  Cf.  L'Art  de  vérifier  les  dates,  éditien  de  Saint-Allais, 
2m«  partie,  t.  III,  p.  241-2. 

(2)  Guillaume  I«,  lils  de  Boson  II,  comte  de  Provence,  appelé 
le  Père  de  la  Patrie  dans  la  vie  de  saint  Mayeul,  abbé  de  Cluny 
(96S-992). 

;3)  Ms.  :  Scribarii,  faute  pour  :  Scriniarii. 
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Sainl-Pierre  de  Rome,  le  3  février  1667,  l'année 
du  pontificat,  contresigné  :  Marin-  Spinula.  Bref 
adressé  à  l'évêque  de  Grenoble,  daté  do  Sainl- 
Pierre  de  Rome,  9  février  1677,  contresigné  : 
Marins  Spinula.  F0i  J-.">  :  Lettre  d'Antoine,  cardinal 
Gibo,  écrite,  au  nom  d'Innocent  XI,  à  Antoine  ; 
Arnauld,  docteur  de  Sorbonne.  pour  le  remercier 
et  le  féliciter  de  son  livre  contre  l'hérésie  calvi- 
niste 1)  iRome,  -2  février  1677  .  Lettre  de  M.  Feuil. 
lel  (2  à  un  destinataire  inconnu,  homme  de  cour 
menant  une  vie  voluptueuse  et  en  train  do  perdre 
son  âme  (s.  d.  .  F  '  5-7  :  Bref  d'Innocent  XI  adn 
à  Louis  XIV  au  sujet  du  droit  de  régale,  daté  d.' 
Rome.  2'.)  décembre  1679,  contresigné  :  Marius 
Spinula.  Bulle  d'Innocent  XI.  •■  ad  perpétuant  rei 
memoriam  »,  au  sujet  d'un  arrêt  du  Parlement  sur 
un  bref  du  mois  d'août  ir.su.  Le  pape  l'a  déféré  à 
l'examen  de  cardinaux  et  de  théologiens.  Il  en 
interdit,  motu  .  la  lecture  à  tous  les  fidèles,   i 

sous  peine  d'excommunication,  et  en  ordonne  la 
destruction  par  le  fou.  Donné  à  Saint-Pierre  de  j 
Rome,  le  lOdécembre  L680,  -V:  '  année  du  pontificat. 
Mention  de  l'affichage  et  de  la  publication  de  la 
bulle,  dans  les  lieux  accoutumés  de  Rome,  le  20 
décembre  suivant.  F"  s-10  :  Traduction  française 
du  troisième  bref  adressé  à  Louis  XIV  par  Inno- 
cent XI  sur  le  droit  de  régale  (s.  d.  ,  contresigné  : 
Marius  Spinula.  F0  11  :  Lettre  de  Jean-Paul  Oliva, 
adressée  à  deux  Pères  de  la  Société  de  Jésus), 
dont  les  noms  ont  été  effacés  à  l'encre,  pour  leur 
ordonner  de  venir  à  Rome  sans  retard,  à  cause  des 
affaires  de  L'Église  (Rome,  2  novembre  1680).  — 
151.  Cahier  de  8  feuillets  écrits,  contenant  un  ex- 
trait en  forme  des  actes  du  chapitre  général  du 
monastère  de  Saint-Gilles,  tenu  le  2  septembre  1533. 
L'extrait  est  tiré  d'un  livre  des  notes  de  Louis 
Giraud,  notaire  de  Saint-Gilles,  exhibé  par  Jean 
Cassan  pour  l'abbé  de  Saint-Gilles,  le  26  novembre 
1669.  Il  est  signé  de  Ferrand,  notaire  de  Nimes, 
dont  la  signature  est  certifiée  le  même  jour,  au 
nom  du  sénéchal,  par  de  Rosel,  lieutenant  princi- 
pal, et  le  greffier  Benoît.  Cachet  de  la  sénéchaus- 
sée en  papier.  Le  chapitre  général  se  tient  par- 
devant  Jacques  Bérenger,  hôtelier  du  monastère 
et  vicaire  général  de  l'abbé  commendataire  Jean- 

(1)  Ce  théologien  et  philosophe  publia,  en  1675,  L'Impiélé  de 
la    morale  des  Calvinistes. 

(2)  Sans  doute  Nicolas  Feuillet,  chanoine  de  Saint-Cloud 
(1622-1693),  auteur  de  la  conversion  de  M.  de  Chameau,  dont  il  a 
publié  l'histoire. 
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I:  e  de  Clermont.  L'appel  esl  fait  devant   la 

porte  du  Chapitre  par  le  précenleur  Pierre  Valen- 
lin,  en  lisant  un  rouleau  dont  la  teneur  est   re] 
duite.  C'est  la  liste  des  prieurs,  commençant  par 
l'abbé  de  Saint-Gilles  et  l'abbé  de  Saint-Eusèbe.  Il 
y  a  54  litres  d'offices  ou  prieurés,  y    compri 
deux  litres  d'abbés.  Listedes  présents.  Amblard  d.' 
L'Espinasse,  comme  syndic  du  couvent,  déclare 
que  le  vicaire  de  l'abbé  n'a  pas  les  pouvoirs  suffi- 
sants pour  conférer  les  bénéfices,  d'après  la   tran- 
saction passée  naguère  entre  l'abbé  et  les  religi 
transaction  continuée  par  l'autorité  apostoliqu 

le  parlement  d      I  En  cons  .  il   pro- 

teste de  la  nullité  des  actes  d'un  chapitre  qui  serait 
tenu  devant  lui,  en  violation  de  la  transaction.  Le 
vu-aire  Bérenger  répond  qu'il  a  le  plein  vicariat  et 
le  pouvoir  exprès  de  conférer  les  béni  les 

offices.  Il  offre  d'en  faire  foi  sous  huit  [jours].  I 
étant,  on  passe  aux  actes  capitulaires.  Le  syndic 
dénonce  la  contumace  des  personals,  officiers  el 
prieurs  de  l'extérieur,  dont  le  devoir  était  d'assister 
au  chapitre  général.  Les  défaillants  seront  punis 
conformément  aux  statuts.  Le  vicaire  défend  aux 
capitulants  de  révéler  les  secrets  du  chapitre,  et 
leur  commande  d'assister  au  prochain  chapitre 
général,  conformément  aux  statuts  et  à  la  coutume. 
Nomination  des  visiteurs  pour  l'intérieur  et  l'exté- 
rieur du  monastère,  ainsi  que  pour  l'extérieur  du 
royaume.  Amblard  de  L'Espinasse,  aumônier  du 
monastère,  est  nommé  syndic  et  procureur  du  mo- 
nastère pour  un  an,  à  l'unanimité.  Antoine  Reboul, 
sacrisle  de  Saint-Pierre,  est  nommé  procureur  des 
âmes.  Est  accordée  par  le  vicaire  la  faculté  de 
choisir  un  confesseur  séculier,  en  dehors  du  mo- 
nastère, en  cas  de  besoin,  comme  en  temps  de 
peste.  Confirmation  de  l'assignation  de  frère  Louis 
Talon  dans  le  prieuré  de  Saint-Andéol  de  Robiac  ; 
de  Dom  Antoine  Rossel  dans  le  prieuré  de  Sainl- 
Pierre  de  Prévenchères  ;  de  frère  Eustache  Dupuy 
dans  le  prieuré  de  Saint-Pierre  des  Vans.  Le  syn- 
dic contraindra  les  nouveaux  emphytéotes  à  remet- 
tre au  couvent  leurs  actes  de  prise  de  posses- 
sion. Dom  Gonin  Pral  expose  qu'Antoine  de  Tullia, 
citoyen  d'Avignon,  désire  vivement  placer  dans  le 
monastère,  sous  l'observance  régulière,  son  enfant, 
âgé  de  six  à  sept  ans.  avec  l'habit  monacal.  On 
décide  de  recevoir  l'enfant  comme  religieux,  après 
visite  (médicale).  Pour  le  don  de  joyeux  avènement 
de  l'abbé,  la  poursuite  des  procèsde  l'abbaye  et  les 
autres  charges,  une  collecle  le  600  1.  tournois  sera 
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faite  sur  les  personats,  officiers  et  prieurs  extérieurs. 
On  en  fera  une  autre  de  300  1.  pour  le  paiement  de 
l'impression  des  bréviaires  du  couvent.  Les  cotisa- 
teurs  et  coéquateurs  seront  les  mêmes  que  pour  la 
cotisation  du  don  t'ait  à  Jean  de  Rosier,  à  l'occasion 
de  son  élection  comme  abbé  du  monastère.  Gonin 
Prat,  ouvrier  du  monastère,  expose  les  améliora- 
tions réalisées  par  le  tenancier  Jean  Clavel  dans  le 
terroir  de  Sainte-Cécile  d'Estagel,  où  il  a  construit 
une  maison,  au  grand  avantage  du  monastère.  Le 
chapitre  confirme  l'acapte  passé  à  Clavel,  qui  n'a 
pu  retrouver,  par  suite  de  la  mort  du  notaire  Jean 
Picard,  et  de  la  confusion  qui  en  est  résultée,  un 
précédent  litre  de  ratification  de  sa  lenure  par  le 
chapitre,  sur  production  d'un  litre  du  31  octobre 
1526.  Antoine  Reboul,  Guillaume  Mascaronet  Gonin 
Prat  demandent  que  l'on  contraigne  les  doyen, 
camérier,  précenteur,  infirmier  et  autres  officiers 
du  monastère,  à  faire  les  réparations  et  à  suppor- 
ter les  charges  leur  incombant  à  raison  de  leurs 
offices.  Procuration  donnée  par  Martin  Ardier, 
prieur  de  Serviers,  pour  être  représenté  au  pro- 
chain chapitre  général.  Le  vicaire  statuera  sur  une 
requête  de  Claude  Talon,  non  analysée  à  l'acte. 
Teneur  de  la  cotisation  de  41  officiers  ou  prieurs 
du  monastère,  y  compris  l'abbé  de  Saint-Eusèbe, 
qui  vient  en  tète.  C'est  la  coéquation  faite  par  les 
coéquateurs.  —  15-2.  Lettres  de  collation  de  l'ab- 
baye de  Saint-Eusèbe,  données  par  François  de 
Nogaret  de  Calvisson,  abbé  de  l'église  collégiale 
de  Saint-Gilles,  à  Louis  de  Nogaret  de  Calvisson, 
clerc  du  diocse  de  Nimes,  inscrit  dans  la  milice  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  non  encore 
profès.  L'abbaye  ou  église  séculière  de  Saint- 
Eusèbe  en  Provence,  diocèse  d'Apt,  est  venue  à 
vaquer  par  le  décès  de  Jean-Vincent  de  Tulles 
(Nimes,  19  mars  1669).  Vestiges  du  sceau.  —  153. 
Collation  faite  par  les  dignités,  personats  et  cha- 
noines de  l'église  collégiale  de  Saint-Gilles,  réunis 
en  chapitre,  à  Antoine  Bérenguier,  clerc  du  dio- 
cèse de  Mines,  d'un  canonicat  et  prébende  vacant 
par  la  résignation  de  Gérard  Béringuier.  Sceau  en 
papier.  Signatures  des  chanoines  (9  août  1623'. 

H.  7So.  (Liasse.) —  1  pièces,  parchemin  ;  2 pièces,  papier. 
1158-1533.  —  Abbaye  de  Saint-Gilles. 

1.  Copie  informe,  faite  au  XVIII"  siècle,  d'une 
transaction  entre  l'abbaye  de  Saint-Gilles  et  le 
chapitre  d'Arles.  Chrétien,  archiprètre  de  l'église 
d'Arles  ;  Pons  de  Baux,   de  Balcio,  précenteur  ; 


Guillaume  Besnard,  sacriste  :  Guillaume  Barrière, 
Pierre  de  Cabanis,  Pierre  Isnard,  Pierre  Adalmand, 
A[r]nulphe,  Ilgon  de  Fourques,  de  Confurcis  ;  Guil- 
laume Bolon.  Rostang  Aldebert,  Pons  Anedant, 
Guillaume  de  Gorde.  Bertrand  du  Cloître,  d'un 
commun  dessein,  avec  l'autorisation  de  Raimond, 
archevêque  d'Arles,  cèdent  à  Bernard,  abbé  de 
Saint-Gilles,  et  à  ses  religieux,  les  dîmes  du  terri- 
toire allant,  en  longueur,  du  chef  amont,  «  a  supe- 
riori  capite  ».  de  la  Laune  Adalalt,  jusqu'au  terme 
séparant  l'alleu  de  Saint-Trophime  de  l'alleu  de 
Saint-Gilles  ;  et,  en  largeur,  du  Rhône  au  marais  de 
Saint-Gilles  ;  moyennant  la  censive  de  deux  muids, 
modios,  à  la  mesure  du  seller  d'Arles,  l'un  de  fro- 
ment, l'autre  d'orge,  et  de  cinq  livres  de  cire  pour 
le  réfectoire.  Le  chapitre  cède  aussi  à  l'abbaye  ce 
que  ses  bailes,  bailones,  de  Fourques,  tiennnent  de 
lui  dans  ce  territoire.  La  censive  est  portable  cha- 
que année  à  l'église  de  Saint-Trophime.  Si ,  en 
dehors  de  ces  limites,  et  dans  le  pays  d'Argence, 
des  paroissiens  de  Saint-Trophime  cultivent  des 
terres  et  refusent  de  payer  les  dîmes  à  l'abbaye, 
le  chapitre  prendra  fait  et  cause  pour  elle.  Des 
deux  muids  en  question,  lemuid  de  froment  et  qua- 
tre setiers  d'orge  seront  payés  dans  la  maison  capi- 
tulaire,  canonica,  et  douze  setiers  d'orge  dans  la 
maison  de  l'archevêque  (1).  L'acte  est  passé  en  pré- 
sence de  tous  les  chanoines  susnommés  ;  des  moi- 
nes de  Saint-Gilles  Pierre,  dit  de  Brouzet  ;  Alvard, 
prieur  ;  Raimond,  ouvrier  ;  Gaucelme  de  Sauve  ; 
des  laïques  Rainard.  Pons,  Jean  Raimond,  servi- 
teurs de  l'abbé  de  Saint-Gilles  ;  Isnard,  chapelain 
de  l'archevêque  d'Arles,  Regon,  Bernard  et  maître 
Milonill58,  s.  d.  de  mois  ni  de  jour'.  —  2.  Bulle 
originale  d'Innocent  IV,  adressée  à  l'abbé  de  Saint- 
Gilles,  pour  lui  permettre  de  réconcilier  son  église 
quand  elle  sera  profanée  par  l'effusion  de  sang  ou 
de  semence.  C'est  la  même  bulle  que  celle  analysée 
dans  l'article  H.  785  sous  le  n°  48,  avec  quelques 
variantes  insignifiantes.  Elle  est  fortement  rongée 
en  plein  texte,  sur  des  plis.  Donné  à  Lyon,  le  4  des 
calendes  d'avril,  3,nc  année  du  pontificat  (29  mars 
1246).  _  3.  Fragment  d'une  bulle  originale  adres- 
sée à  l'abbé  de  Saint-Gilles.  Elle  est  réduite  au 
quart  supérieur  droit  du  texte,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
plus  le  nom  du  pape  ni  la  date,  ni  une  partie  suffi- 
sante de  l'objet  de  la  bulle.  De  plus  ce  fragment, 


(1)  Le  muid  valait  donc  16  setiers. 
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qui  a  servi  d'étiquelle,  est  partiellement  trèseffa 
Mais  on  y  trouve  la  mention  de  <  i  !  que  de  Porto, 
légat  du  siège  apostolique,  et  L'écriture  est  du  XIIIe 
siècle.  Cela  suffit  pour  l'identifiera  la  bulle  d'Hono- 
rius  III.  confirmant  à  l'abbé  de  Saint-Gilles  l'union 
de  l'église  de  Saint-Félix  d'Espeiran  à  l'abbaye, 
union  faite  par  C,  évèque  de  Porto  :  bulle  anal 
dans  l'article  H.  785,  sous  le  n°  W.  —  4.  Acaple  l'ait 
par  Imbert  de  Montjou,  ■  VI  le  Joci.  moine  el 
aumônier  du  monastère  de  Saint-Gilles,  à  Guil- 
laume Roque,  dit  Doriz.  habitant  de  Saint-Gilles, 
d'une  vigne  hernie  sise  au  quartier  de  Restel, 
ad  Restellum.  L'acte  esl  passé  à  Saint-Gilles,  en 
l'église  supérieure.  Dominique  de  Montfort, 
trand  Manent,  Antoine  Pages,  André  Garons  sonl 
témoins.  Le  notaire  est  Andr<  R  uvier,  clerc  (12 
octobre  1371  .  —  5.  Reconnaiss  féodale,  faite 

par  un  marchand  de  Saint-Gilles.  Julien  Meunier. 
Musnerii,  au  monastère  de  Saint-Gilles,  représenté 
par  le  moine  Gonin  Pral.  subcenteur,  d'un  marais 
et  d'une  terre  contigûs.  L'acte  est  passé  chez  Meu- 
nier. Guillaume  Mascaron,  Antoine  André,  moines, 
sonl  témoins.  Le  notaire  est  Jean  Robert.  23 — 
1501.  Nom  du  mois  emporté).  —0.  Déclaration  de 
Claude  Talon,  moine  de  Saint-Gilles,  assigne  dans 
le  bénéfice  de  Saint-Andéol  de  Robiac,  di 
d'Uzès,  suppliant  l'abbé  et  le  chapitre  au  sujet  des 
dévastations  et  aliénations  indues  qui  ont  lieu  dans 
ce  bénéfice.  Le  prieur  Charles  de  Gruteyrie  a  vendu 
ou  inféodé  une  belle  terre  près  du  presbytère, 
claustrum,  indispensable  au  prieur  qui  lui  succé- 
dera. Le  presbytère  tombe  en  ruine  :  aucune  porte, 
ni  fenêtre,  ni  toit.  Talon  n'a  pas  d'endroit  où  repo- 
ser dans  ce  bénéfice,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  mai- 
sons. Mention  do  la  chambre  appelée  :  latourette, 
où  demeurait  le  religieux.  Pour  que  nul  religieux 
ne  puisse  séjourner,  on  a  ruiné  l'obédience  au 
monastère  de  Saint-Gilles.  Talon  demande  une 
visite,  avec  enquête  et  répression  du  coupable. 
L'acte  est  signé  par  lui  en  chapitre  général,  le  2 
septembre  1533. 


1Ï.  787.  .i:   -  stre.) 
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XIT siècle- 1305.  —  Abbayede  Saint-Gilles.  Texte 
latin  des  coutumes  et  lois  municipales  de  Saint- 
Gilles.  Écriture  du  XV  siècle.  Le  haut  des  feuillets 
anciens  est  gravement  altéré  ou  détruit  par  l'humi- 
dité, principalement  aux  deux  angles.  Des  lacunes 
plus  ou   moins  considérables    reviennent  donc  à 
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chaq 

du    n    :  [A.   i  d<  i  !   de 
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XVIe  [u  XIX'  VI.  Hector  Mazer,éru- 

dit  de  Saint-Gilles,  recueillit  les  feuillets,  les  inter- 

•rivit  sur  les  feuil  ■    les  titres  des 

chapitres  en  regard  di  dllets,  el 
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hérit  ■  nt  à  la  fs  rois- 

•    i 
tégré  ce  tr>  du 

i  ■  ble.  Le  t< 

tient 

.1.1.  1  . 

Folios  1-2  :)  Rubrique  ou  liste  des  chapitres  des 
lois  municipales  de  Saint-Gilles,  écrite  au  XVI  siè- 
cle et  s'arrêtant  aux  dîmes  des  agneaux  el  des 
chevreaux.  (Folio  3  :  Prologue  du  texte  latin  des 
coutumes.   Il  ne  se  trouve  istre. 

L'auteur  anonym< 

son  travail).  La  vérité,  où  l'esprit  aspire  de  ses 
forces  intimes,  ne  peut  être  ordinairement  d.  ■ 
verte  sans  un  peu  d'attention  et  do  discernement. 
Mais,  lorsque  tout  s'est  déroulé  devant  lui,  ce  qu'il 
trouve  d'inspiration,  s'échappanl  avec  efforl  de  la 
prison  des  pensées,  il  l'étend  aux  choses  publiques 
par  la  subtilité  de  l'observation.  Il  a  paru  d'autant 
plus  louable  en  cette  matière  d'exercer  à  l'élude 
les  restes  d'un  esprit  défaillant,  que  plus  rares  sont 
ceux  qui  laissent  leurs  affaires  privées  pour  servir 
fidèlement  lo  public.  Méditant  un  livre  court,  l'au- 
teur ne  donnera  que  les  textes  éprouvés  par  une 
longue  coutume,  dont  l'ancienneté  a  fait  une  sorte 
[uilé  préférable  au  droit  écrit,  et  dont  elle  im- 
pose la  conservation.  De  la  sorte,  il  subviendra 
aux  souvenirs  fuyants,  el  aux  plaideurs,  qui  met- 
tent l'espoir  du  triomphe  dans  la  négation,  toutes 
les  fois  qu'ils  peuvent  faire  naître  l'incertitude.  En 


(1)  Le  11  des  calendes  d'avril  1214,  Pons,  al.bé  de  Saint-Gilles, 
revient  aux  anciennes  coutumes  de  la  ville  et  du  territoire  mises 
par  <"crit  sur  l'ordre  de  l'évêque  de  Ximes  et  du  vicaire  de  l'arche- 
vêque d'Arles,  juges  délégués  par  le  cardinal  légat  Pierre  de  Ver- 
naret  ;  en  piesence  de  tout  le  peuple  (Gallïa  Christinna,  •■■  VI, 
col.  491). 
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même  lemps  il  supprimera  toute  matière  à  contra- 
diction. Sans  cependant  comprendre  toutes  les  cou- 
tumes dans  ce  traité,  il  s'attachera  aux  plus  utiles 
pour  prévenir  les  procès  ou  les  terminer.  Les  autres 
coutumes  seront  sauvegardées  par  le  recours  fré- 
quent el  continu  du  peuple.  Quant  aux  lois  tombées 
totalement  ou  partiellement  en  désuétude,  il  sera 
bon  de  les  insérer,  avec  les  interprétations  intro- 
duites par  la  coutume  sur  quelques  divergences 
des  docteurs  du  droit  civil.  Que  tous  recueillent 
donc  le  fruit,  longtemps  attendu,  d'un  tel  travail; 
qu'ils  développent  ce  qui  renaît  après  avoir  presque 
péri  :  qu'ils  le  conservent  comme  le  précieux  tré- 
sor du  peuple.  L'auteur  ne  saurait  commencer  la 
série  de  ses  chapitres  par  un  objet  plus  digne  que 
les  églises.  —  Des  Églises.  Si  une  personne  est 
entrée  au  couvent  du  vivant  de  son  père,  ou  de  sa 
mère,  ou  d'un  ascendant  quelconque,  ni  elle,  ni  le 
monastère  à  son  occasion,  ne  pourront  leur  succé- 
der ab  intestat  ou  attaquer  leur  testament.  Mais 
tous  les  biens  des  ascendants  défunts  appartien- 
dront à  leurs  aulres  enfants,  le  monastère  ne 
devant  rien  avoir  de  plus  que  par  donation  entre 
vifs  ou  acte  de  dernière  volonté.  Ne  sera  pas  admise 
la  demande  d'hérédité  échue  à  une  personne  civile 
avant  son  entrée  au  couvent,  à  moins  que,  avant 
d'y  entrer,  elle  n'ait  déclaré  vouloir  que  ladite  héré- 
dité fût  transférée  au  monastère.  De  même,  sera 
exclue  de  la  succession  du  frère  ou  de  la  sœur,  el 
le  monastère  à  son  occasion,  toute  personne  entrée 
au  couvent  ;  ou,  si  elle  meurt,  la  donation  du  frère 
ou  de  la  sœur  lui  survivant  profitera  au  monas- 
tère. Mêmes  solutions  pour  les  ermites.  L'usage  les 
a  confirmées  (1).  —  De  la.  dette  d'église.  Si  quel- 
qu'un a  prêté  de  l'argent  à  une  église,  il  peut  en 
exiger  le  remboursement,  même  sans  prouver  que 
son  prêt  a  été  utile  à  la  maison  de  Dieu.  Il  y  a 
créance  quand  le  prêt  a  été  fait  à  celui  qui  a  le  gou- 
vernement de  l'église  ou  du  lieu  saint,  et  que  cet 
administrateur  est  économe  et  à  l'abri  du  soupçon. 
Si  le  remboursement  est  urgent,  sans  que  l'admi. 
nistrateur  puisse  l'effectuer  au  moyen  de  meubles, 
il  peut  engager  des  immeubles.  Si  l'on  refuse  un 
gage  immobilier,  qu'il  vende  pour  payer.  Que  la 
dette  presse  ou   non,  l'administrateur  peut,   sans 


(1)  Ce  chapitre  est  inspiré  du  Code  de  Justinien  (De  Sacro- 
sanctis  Ecclesiis),  1.  1,  tit.  2,  §  13,  et  des  Novelles  5,  76  et 
123  du  même  empereur,  mais  sans  les  hypothèses  des  enfants  ou 
du  conjoint  de  la  personne  entrée  en  religion. 


DEPARTEMENTALES    DU    GARD. 


solennité  de  droit,  inféoder  un  immeuble,  moyen- 
nant une  diminution  convenue  du  revenu  habituel, 
pourvu  que  l'immeuble  soit  peu  important  et  que 
l'emphyléole  ne  soit  pas  trop  puissant.  Dispense  de 
jurer  qu'il  n'y  a  pas  lésion  pour  la  maison  divine. 
Un  long  usage  a  supprimé,  dans  une  aliénation  de 
ce  genre,  les  peines  contre  ceux  qui  ne  paient  point 
la  pension  ou  canon  pendant  deux  ans.  contre  les 
contractants,  les  juges  et  les  notaires.  Ces  deux 
coutumes  seront  observées  rigoureusement  pour  les 
actes  déjà  passés  ;  mais  pour  les  actes  futurs,  elles 
le  seront  dans  les  limites  fixées  par  l'abbé  ou  le  mo- 
nastère. Cependant  elles  sont  confirmées  à  l'égard 
des  étrangers.  —  De  l'office  du  doyen  et  du  oiguier. 
Dans  les  affaires  de  la  cour,  après  le  seigneur,  le 
doyen  et  le  viguier  tiennent  le  premier  rang.  Assis- 
tés du  juge  juré,  qui  s'appelle  chancelier,  il  leur 
appartient  d'entendre  les  causes  civiles  ou  crimi- 
nelles, el  de  rendre  exécutoires  les  décisions  du 
chancelier  dans  les  affaires  qui  requièrent  connais- 
sance de  cause.  —  \Folio  k  :)  Dans  les  publications 
de  testaments  ou  de  témoins,  comme  en  toute  autre 
occasion,  ils  ne  doivent  rien  prendre  aux  parlies, 
jusqu'à  transaction  ou  sentence.  Alors,  si  aucun  des 
plaideurs  ne  tire  un  profit  de  l'autre,  la  cour  n'exi- 
gera rien.  Mais  s'il  en  tire  un  avantage,  la  cour 
peut  en  prendre  le  tiers.  Cette  part  est  appelée 
justice.  S'il  ne  s'agit  que  de  possession,  point  de 
droit  de  justice.  Si  le  débiteur,  avant  paiement,  a 
cité  son  créancier  hypothécaire  il),  et  que  le  débi- 
teur soit  condamné  à  payer,  comme  le  créancier  à 
rendre  le  gage,  point  de  droit  de  justice,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  refusé  l'argent  à  lui  offert  en 
temps  et  lieu  convenables.  Alors  il  paiera  la  justice, 
même  en  l'absence  de  dépôt  ou  de  consignation. 
Mais  si  le  créancier  nanti  d'un  gage  exige  le  paie- 
ment de  la  dette,  et  qu'il  n'ait  rien  été  convenu  sur 
ce  point,  quand  même  le  créancier  et  le  débiteur 
soient  condamnés,  l'un  à  rendre  le  gage  et  l'autre 
à  payer,  il  n'y  a  point  de  droit  de  justice.  De  même, 
il  n'y  a  point  de  prestation  de  justice  quand  on  est 
cité,  par  n'importe  quelle  action,  au  sujet  d'une 
chose  mobilière  qu'on  a  offert  à  temps  de  livrer, 
avant  la  plainte,  quand  même,  sur  le  refus  du 
créancier  de  recevoir,  il  n'y  aurait  eu  ni  dépôt  ni 
consignation.  En  toute  cause  pécuniaire,  le  doyen 
et  le  viguier  ne  doivent  rien  prendre  de  plus,  sous 
prétexte  de  justice.  Ils  peuvent  par  eux-mêmes, 

(1)   Cad.:  nanti  d'un  gage. 
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■sans  aucun  jurisconsulte,  expédier  les  affaires  n< 
requérant  pas  connaissance  de  cause.  Ces  règles 
s'appliquent  au  seigneur  et  à  toutes  le  >nnes 

préposées  en  la  cour  par  lui,  son  doyen   ou  son 
viguier.       /  er.  Le  chancelier  ou  juge 

doit  être  un  jurisconsulte,  en  état  d'expédier  par 
lui-même  ce  qui  requiert  connaissance  de  cause,  en 
présence,  pourtant.de  ceux,  qui  administrent  les 
affaires  de  la  cour.  Il  lui  apparlienl  d'enquêter  avec 
soin  sur  les  notaires  à  nommer,  el  de  les  nommer, 
après  examen,  en  présence  du  doyen  et  du  viguier, 
qui  ont  la  confirmation  des  nominations.  Le  chan- 
celier ou  juge  est  tenu  de  connaître  de  tous  les  cri- 
mes, publics  ou  prives,  d'absoudre  les  innoci 
d'ordonner  la  punition  des  coupables.  Si  l'abbé  con- 
cède une  bulle,  le  juge  i  ■  inserve  la  teneur,  el 
aussi  le  profit,  en  observanl  de  ne  corrobore] 
les  acles  notariés  réguliers.  —  Du   viguier  de  la 

m.  Il  doit,  sur  l'ordre  des  magistrats  de  la  cour, 
faire  les  saisies  diverses.  En  vertu  de  son  office,  il 
est  également  crieur  public  el  en  a  le  profit,  sans 
pouvoir  prendre  plus  que  le  taux  habituel.  Il  a  la 
garde  des  prisonniers  que  la  cour  l'ait  incarcérer. 
Il  les  gardera  au  moyen  de  chaînes  de  fer  ou 
autrement,  suivant  les  dispositions  de  la  cour.  Sur 
l'ordre  de  la  cour,  il  les  mettra  à  la  torture,  pour  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  les  interrogera  sur 
leurs  complices.  Il  pourvoira  soigneusement  à  ce 
qu'ils  ne  périssent  pas  de  faim.  Chaque  jour  il  leur 
donnera  autant  de  pain  el  d'eau  qu'il  faudra  pour 
soutenir  leur  vie.  Il  leur  fournira  une  literie  vile 
jusqu'à  leur  condamnation  ou  absolution.  S'ils  sonl 
condamnés,  il  retiendra  leurs  dépouilles,  soit  leurs 

tnents  quotidiens  au  moment  de  leur  arresta- 
tion. S'ils  sont  absous  par  miséricorde  ou  sentence, 
il  ne  retiendra  rien,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
que  leur  libération  a  été  obtenue  à  prix  d'argent. 
Alors.il  prendra  leurs  dépouilles  ou  leur  estimation. 
—  De  fa  création  des  notaires.  Ils  ne  sauraient  être 
mineurs  de  25  ans.  de  nation  infâme,  de  mœurs 
reprochables,  ni  assez  vils  pour  sembler  capables 
de  tout  pour  de  l'argent;  ni  adonnés  au  vin.  hop 
cupides,  prodigues,  infâmes,  trop  livrés  à  la  luxure 
ou  au  jeu.  Tout  cela  est  à  redouter,  parce  qu'on  ne 
trouve  jamais,  parmi  de  tels  vices,  le  haut  degré 
d'honneur  et  de  fidélité  indispensable  aux  hommes 
investis  d'un  office  aussi  nécessaire.  Ils  seront  nom- 
més après  enquête  du  chancelier  ou  juge,  en  pré- 
sence du  doyen,  du  viguier,  et  de  nombreux  hommes 
•de  bien  convoqués  dans  ce  but,  s'ils  en  sont  dignes, 
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puis  confirmés  par  le  doyen  et  le  viguier.   Ap 
quoi  ils  prêteronl  serment,  sur  les  évangiles,  de 
dresser  en  forme  publique  les  testaments  el  autres 
actes,  seulement  d'après  ce  qu'ils  auront   vu  el 
entendu  ;    /  le   ne  rien   écrire  sciemment 

dans  une  charte  qui  ne  soil  intelligible  pour  leurs 
clients,  de   ne  consentir  à  aucun  par 

addition,  retranchemenl  ou  changement,  el  di 
point   révéler  de  secret   honnête.  En   matière  de 
prêl  ou  d'association,  ils  ne  donneronl  qu'une  seule 
expédition  à  chacun  des  contractants.  De  même, 
pour  Imis  les  contrais  non  perp  I  l  !ar,  peur  les 

contrats  perpétuels,  ils  peuvent  en  déln  nu-  aux  i 

ressés  autant  d'expéditions  que  i  en^ Iront. 

Mais  si.  pour  un  contrat  non  perpétuel,  le  ; 
ayanl  connu  de  la  cause  devanl  de  nombi 
témoins  cités,  a  des  raisons  d'ordonner  qu'il  en 
sera  déln  ré  plusieurs  expéditions,  on  lui  obéira.  Le 
serment  des  notaires  contiendra  encore  qu'ils  gar- 
deronl  par-devers  eux  les  originaux  des  inventa 
de  tutelle  ou  de  eu  rai  elle,  de  peur  qu'au  moment  de 
la  reddition  des  comptes,  la  vérilé  ne  périsse  par 
dissimulation  des  inventaires.  Les  notaires  jureront 
aussi  de  ne  différer  la  rédaction  el  la  remise  des 
ades.  ni  pour  argent,  ni  par  faveur  ou  haine.  L'of- 
fice de  notaire  étant  perpétuel,  ceux  qui  en  seront 
investis  n'en  pourronl  être  dépossédés  sans  ca 
légale.  — Du  serment  du  chancelier  ou  juge.  Des 
qu'il  sera  institué,  il  jurera  d'accomplir  les  devoirs 
de  son  office  de  son  mieux,  el  d'observer  l'impar- 
tialité. —  De  quelques  fois  tombées  en  désuétude. 
Ce  sont  les  lois  imposant  le  serment  aux  avocats  : 
ordonnant  une  égale  distribution  à  chaque  partie 
d'avocats  :  interdisant  aux  conseillers  ou  asses- 
seurs des  juges  de  fonctionner  hors  de  leur  pro- 
vince :  d'occuper  plusieurs  fois  la  même  charge  : 
réglant  leur  temps  de  charge  :  les  peine-  contre  les 
infractions  :  interdisant  aux  magistrats  ou  juges 
temporaires  ou  perpétuels  d'acheter  ou  de  conlrac 
1er  dans  la  province  ou  ils  exercenl  :  d'attaquer  ou 
de  défendre  en  justice  pendanl  la  durée  de  leur 
charge.  —  Des  compromis.  Avant  la  sentence  arbi- 
trale, dans  un  compromis  fortifié  par  des  pages 
OU  une  clause  pénale,  aucun  des  contractants  ne 
pourra  demander  de  gage  ou  de  peine,  que  le  com 
promis  soit  confirmé  par  serinent  ou  non,  à  moins 
d'un  dépôl  des  gages  entre  les  mains  de  l'arbitre 
ou  d'une  autre  personne,  les  gages  déposés demeu 
rant  concédés  à  l'une  et  l'autre  partie  à  titre  do 
précaire.  Alors  les  parties  peuvent  demander  effi- 
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cacenienl  les  gages.  De  même,  si  la  sentence  arbi- 
trale n'est  pas  obéie,  la  demande  de  sage  ou  de 
peine  est  accueillie,  malgré  le  défaut  de  confirma- 
tion par  serment,  le  défaut  de  dépôt  des  gages  et 
de  concession  en  précaire,  car,  après  la  sentence. 
la  coutume  ne  tient  plus  en  échec  le  droit  écrit.  La 
coutume  dispense  de   donner  la  sentence  par  écrit 
aux  arbitres  ou  aux  juges  ordinaires.  —  De  l'assi- 
Ubelle.  Elle  est  tombée  en  désuétude, 
comme  la    caution  fournie  par  le  demandeur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  l'objet  d'une  action  recon- 
ventionnelle.  Le  défendeur,  quelle  que  soit  sa  for- 
tune, doit  donner  bonne  caution  à  la  cour,  s'il  le 
peut,  ou  du  moins  caution  juratoire,  sous  l'hypo- 
thèque générale  de  tous  ses  biens.  Dans  ces  cas, 
réglés,  non  par  les  lois,  mais  par  l'usage,  le  défen- 
deur et  les  cautions  promettent,  non  seulement  de 
comparaître,  mais  encore  de  payer  les  frais  éven- 
tuels. Après  les  cautions  fournies  et  la  demande 
formulée,   le  juge  accorde  très  rarement  le  plein 
délai  de  vingt  jours,  excepté  dans  les  procédures 
d'oulre-mer.  —  Du  tribunal  compétent.  En  toute 
cause  pénale  ou  pécuniaire,  indépendante  d'une 
accusation  publique  de  crime  ou  d'une  question 
d'immeuble,  personne,  d'origine  ou  de  juridiction 
quelconque,  ne  peut  décliner  la  compétence  de  la 
cour,  à  moins  d'être  marchand,  négociant,  voitu- 
rierde  marchandises  ou  pèlerin,  car  alors,  à  cause 
de  l'éloignement  de  son  patrimoine,  il  ne  pourrait 
donner  caution.  (Folio  6  :  i  II  en  est  ainsi  ordonné 
pour  obvier  aux  vexations  dont  pourraient  être  vic- 
times les  marchands  induement  cités,  et  réduits  à 
composer,   plutôt  que   d'entamer  leur  patrimoine 
par  les  frais  d'un  long  séjour.  Mais  il  en   serait 
autrement,  en  cas  de  mauvaise  foi  évidente  de  ces 
étrangers,  ou  de  négligence  manifeste  de  leur  juge. 
Si  ces  marchands  déploient  leur  marchandise  pour 
la  vendre,  ou  si  ces  voituriers  demeurent  pour  trou- 
ver un  chargement,  alors  ils  devront  répondre  en 
justice  et  satisfaire  à  la  décision  des  juges  de  la 
cour.  En  matière  immobilière,  le  juge  de  la  situa- 
tion des  biens  est  seul  compétent,  à  moins  de  com- 
mun consentement  des  parties.  —  De  la  servitude 
des  murs.  Si  une  poutre  est  engagée  dans  un  mur 
depuis  longtemps,  celui  à  qui  est  due  cette  servi- 
tude peut  appuyer  autant  de  poutres  qu'il  voudra 
dans  le  mur  existant  lors  du  premier  appui,  sans 
péril,  toutefois,  pour  la  chose  du  débiteur  de  la  ser- 
vitude. Si,  postérieurement  à  l'appui,  le  maître  du 
mur  assujetti  l'élève  plus  haut,  ce  que  l'autre  ne 
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peut  faire  sans  son  congé,  le  bénéficiaire  de  la  ser- 
vitude ne  peut  appuyer  plus  haut  sans  payer  la 
moitié  de  l'exhaussement.  Mais  il  ne  peut  forcer  le 
maître  du  mur  à  des  réparations,  ni  se  faire  rem- 
bourser des  frais  de  réparations.  Le  bénéficiaire  de 
la  servitude  peut  réparer  le  mur  assujetti,  en  cas 
de  refus  ou  de  trop  long  délai  du  maître.  Si  ce  der- 
nier impose  au  mur  une  charge  nouvelle,  il  rem- 
boursera la  moitié  des  frais  de  réparation.  Le  maî- 
tre du  sol  de  la  muraille  assujettie  peut  seul  y  faire 
des  égoutsou  chéneaux  pour  l'écoulement  des  eaux 
naturelles  ou  non,  à  moins  qu'il  ne  doive  la  servi- 
tude de  stillicide.  Alors  il  recevra  l'eau  du  toit 
voisin,  que  le  bénéficiaire  de  la  servitude  n'ac- 
croîtra d'aucune  autre  eau,  en  s'abstenant  de  rien 
effectuer  dans  le  mur  que  de  conforme  à  la  ser- 
vitude. Dans  un  mur  commun ,  l'un  des  co-pro- 
priétaires  peut,  malgré  l'autre,  charger,  réparer, 
refaire  et  exhausser,  mais  non  percer  des  fenê- 
tres ou  des  chéneaux.  Il  est  permis  d'étendre  la 
saillie  de  son  toit  au-dessus  du  toit  voisin,  s'il  est 
plus  bas,  ou  au-dessus  d'un  terrain  voisin,  libres 
de  servitude,  à  condition  de  n'y  introduire  ni  stil- 
licide, ni  autre  chose.  Si  le  voisin  veut  élever,  il  a 
le  droit  d'enlever  tout  ce  qui  le  surplombe  et  de  le 
retenir  jusqu'à  indemnité  de  ses  frais  d'enlèvement. 
—  Des  témoins.  Selon  la  coutume,  dans  les  causes 
pécuniaires  dépendant  de  crimes  ou  de  délits  pu" 
blics,  les  témoins  ne  sont  contraints  de  témoigner 
que  s'ils  ont  assisté  à  l'affaire  après  en  avoir  été 
priés,  ou  s'ils  ont  promis  de  déposer.  Dans  les  cau- 
ses pécuniaires  ne  dépendant  pas  de  crimes  privés 
ou  publics,  le  témoignage  unique  est  admis  jusqu'à 
deux  marcs  d'argent  fin,  à  condition  que  le  témoin 
soit  honnête  et  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune 
exception  majeure  des  lois.  —  De  l'intérêt.  L'inté- 
rêt est  abominable,  qu'il  soit  stipulé  avec  ou  sans 
serment,  et  la  perception  en  est  nulle,  parce  que  le 
demandeur  n'est  pas  écouté  par  le  juge  à  ce  titre. 
De  même,  la  caution  n'est  point  citée,  ni  le  gage 
demandé,  à  moins  peut-être  qu'il  ne  s'agisse  de 
jugement  au  possessoire.  Toutefois,  le  créancier 
nanti  d'un  gage  peut  le  retenir,  si  l'intérêt  est  de 
telle  nature  qu'il  soit  dû  en  droit  civil.  —  Des  cliep- 
teliers.  Sur  les  biens  des  vendeurs  que  le  vulgaire 
appelle  chepteliers,  quelle  que  soit  leur  condition, 
le  maître  (des  marchandises)  est  préféré,  jusqu'à 
concurrence  du  capital,  à  tous  les  autres  créanciers, 
ayant  ou  non  hypothèque  tacite  ou  expresse,  spé- 
ciale ou  générale,  sur  les  biens  acquis  après  la. 
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réception  du  capital,  indépendamment  de  la  date 
des  contrats  d'acquisition.  Le  maître  des  marchan- 
dises est  préféré  aux  créanciers  précédents  nantis 
d'hypothèques  générales,  même  s'ils  sont  privilé- 
giés, comme  l'épouse  1).  que  ces  hypothèques 
soient  tacites  ou  expresses.  Mais  :  tcier  pré- 

cédent nanti  d'une  hypothèque  spéciale,  doit  être 
préféré,  en  vertu  du  gage  qu'il  détient,  au  maître 
du  vendeur,  jusqu'à  concui  du  principal  de  sa 

créance  seulement.   Dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
sont  exceptés  les  propriétaires  des  navires   trans- 
portant les  marchandises,  et  les  propriétaires  des 
locaux  où  séjournent  les  vendeurs  ou  facteurs,  car 
ils  sont  préférés  au  maître  du  cheptelier  pour  le 
fret  et  le  loyer.  Autre  exception  :  les  créanciers  qui 
ont  contracté  avec  le  facteur  avant  qu'il  fût  pré- 
posé à  la  vente  dos  marchandises,  el  qui  sont  nan" 
lis,  dès  leur  contrai,  d'hypothèques  encore  subsis- 
tantes sur  les  biens  du    facteur  ou  de  tout   autre, 
recourront  au  droit  écrit  pour  être  préférés  nonobs- 
tant la  coutume.  Si  les    créanciers  des  facteurs 
trouvent   des  marchandises  aliénées  de  n'importe 
quelle  façon  par  ces  derniers,  ils  seront  préférés, 
sur  elles,  au  maître  demandeur.  Afin  qu'à  l'avenir  il 
n'y  ait  aucun  doute,  à  l'occasion  de  ces  privilèges, 
sur  les  personnes  que  la  coutume  désigne  sous  le 
nom  de  facteurs,  (Folio  7  )  il  faut  entendre  par  elles 
seulement  les  préposés  à  un  négoce  quelconque, 
n'ayant  donné  à  leur  maître,  pour  le  capital,  aucune 
caution  ou  garantie.  Le  gain  appartiendra  au  maître, 
en  entier,  ou  tout  au  moins  pour  neuf  parts  sur 
douze.  Toute  la  perte  sera  supportée  par  lui,  à  moins 
de  faute  du  cheptelier.  —  De  la.  vente.  La  vente  n'est- 
point  parfaite  dès  que  l'on  est  convenu  du  prix, 
mais  seulement,  dans  la  eoutume,  lorsque  la  chose 
a  été  livrée,   ou   une  partie  quelconque  du  prix 
payée.  Dès  la  réalisation  de  l'un  de  ces  deux  faits, 
il  n'est  plus  permis  à  l'un  des  contractants  de  se 
dégager  de  la  vente,  à  moins  que  la  vente  ne  pèche 
par  un  autre  motif.  Le  prix  est  dit  payé,  soit  par  la 
tradition  d'argent  compté,  soit  par  une  délégation 
civile.  La  livraison  des  marchandises  à  l'acheteur 
n'est  réalisée  que  par  leur  enlèvement  du  magasin 
ou  de  la  maison  où  elles  étaient,  en  vue  de  l'exécu- 
tion.  Sinon,   il  n'y  a  pas  livraison   à  l'acheteur, 
même  si  les  marchandises  sont  comptées  ou  pesées 
dans  la  maison  ou  la  boutique.  Dans  la  vente  judi- 
ciaire  ou    licitation,    le    droit  écrit    est   toujours 

(1)  Pour  sa  dot. 

Gard    —  Série   H. 
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chose  mobilière,  même  enlevée 
par  violence  ou  vol.  a  été  ensuite  le  bonne 

foi,  ouvertement,  d'un   vendeur  non  suspect,  ou 
acquise  de  bonne  foi  par  tout  autre  genre  d'alié 
lion,  hormis  à  litre  lucratif,  le  maître  qui  la  réclame 
n'est   pas  moins   de  rendre  le  prix,   ou 

l'équivalent  de  ce  qui  a  été  donn  lie.  11  en 

osl  ainsi  quand  l'auteur  de  la  spoliation  demeure 
inconnu,  ou  quand,  reconnu,  il  se  trouve  insolva- 
ble. Mais  s'il  osl  connu  et  solvable,  et  que  la  cause 
soit  du  ressort  de  la  coutume,  l'acquéreur  en  pos- 
on  qui  osl  cité  rendra  la  chose  au  maîlrequi 
dame,  el  qui  ne  paiera  rien  pour  la  ravoir. 
Puis  il  dirigera  son  recours  contre  l'auteur  de  la 
ition,  même  si  la  chose  a  passé  successive- 
ment, par  contrat,  entre  les  mains  de  plusieurs 
personnes.  Mais  si  l'acquéreur  n'est  plus  en  pos- 
session, la  coutume  cesse,  el  l'on  recourra  au  droit 
écrit.  Sur  le  quantum  du  prix,  l'estimation  de  la 
chose  donnée  pour  la  chose  réclamée,  la  bonne  foi 
et  le  lieu  du  contrat,  le  serment  de  l'intimé,  à  défaut 
d'autre  preuve,  fait  foi  contre  lo  maître  demandeur 
ou  son  ayant  droit.  Si  quelqu'un  achète  un  objet 
mobilier  ou  se  mouvant  par  soi-même,  tous  ceux 
qui  ont  été  présents  au  contrat  ont  le  môme  droit 
que  l'acheteur  sur  la  chose  acquise,  en  payant  cha- 
cun sa  part  du  prix,  en  fonction  du  nombre  des 
personnes.  Si  la  chose  peut  se  diviser  commodé- 
ment, on  la  divisera.  Sinon,  elle  sera  licitée  entro 
les  intéressés,  el  demeurera  au  plus  offrant.  Lo 
prix  offert  sera  partagé  entre  les  colicilants,  la 
personne  de  l'adjudicataire  comptant  avec  les 
autres  et  retenant  sa  part  virile,  à  moins  que  la  lici- 
tation n'ait  affecté  d'autres  modalités.  Les  pèlerins 
ou  romieux,  venus  de  leur  pays  pour  l'acquittement 
de  leurs  vœux,  peuvent  rescinder  un  contrat, 
même  après  avoir  reçu  tradition  de  la  chose  et  en 
avoir  payé  le  prix.  En  rendant  la  chose  achetée  ils 
peuvent  en  recouvrer  le  prix,  au  point  que,  mémo 
si  elle  a  été  séparée  de  ce  à  quoi  elle  était  unie  1 1  >, 
la  rescision  du  contrai  peut  être  obtenue  sans 
indemnité  pour  le  vendeur.  De  même,  pour  les  cho- 
ses vendues  par  les  pèlerins,  s'ils  ont  regret  de  la 
vente.  Mais  les  acheteurs  qui  ont  contracté  avec 
eux  ne  peuvent  rompre  le  contrat.  Les  pèlerins 
jouiront  de  ce  privilège  pendant  leur  séjour  dans  la 
ville,  el  dans  les  deux  jours  de  leur  départ.  La  cou- 
tume déroge  aux   lois  prohibant  l'exportation   en 


(l)Au  moment  <le  la  vente. 
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Barbarie  du  vin,  de  l'huile,  des  liqueurs,  de  l'or,  de 
l'argent,  de  cocons  de  soie,  de  flocons  de  laine  ou 
de  toute  autre  marchandise.  En  effet,  il  est  favora- 
ble et  permis  à  tous  les  particuliers  de  porter  leurs 
marchandises  el  de  commercer  en  tous  pays,  tou- 
tes lois  contraires  étant  formellement  abolies  par  la 
coutume.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  du  droit  égal  au 
droit  de  l'acheteur,  attribué  à  ceux  qui  ont  assisté 
au  contrat  sans  contracter,  n'est  vrai  que  si  l'égalité 
est  réclamée  sur-le-champ.  Mais  celui  qui  contracte 
pour  son  usage  ou  celui  des  siens,  ou  pour  sauve- 
garder son  patrimoine,  et  non  par  pure  spécula- 
tion, évite  cet  inconvénient,  car  alors  cesse  la  cou- 
tume. Elle  n'a  lieu  qu'à  Saint-Gilles.  Elle  confère  le 
privilège  en  question  aux  seuls  contractants  qui  y 
habitent,  d'où  qu'ils  soient.  Mais  elle  ne  lie  point 
les  pèlerins,  s'ils  achètent.  Ce  quia  été  dit  de  l'ache- 
teur de  bonne  foi,  tenu  de  restituer  la  chose  seule- 
ment si  le  prix  donné  par  lui,  suivant  son  serment, 
lui  est  rendu,  doit  s'entendre  également  de  celui  qui 
a  reçu  en  gage,  de  bonne  foi  et  publiquement,  un 
objet  mobilier  ou  se  mouvant  par  soi-même.  On  s'en 
rapportera  à  son  serment  pour  le  quantum  du  prêt, 
le  lieu  et  la  bonne  foi.  —  De  Vemphyléose.  L'em- 
phytéote  qui  de  longtemps  n'a  point  payé  sa  rede- 
vance, ou  qui,  sans  demander  au  préalable  le  con- 
sentement du  seigneur,  a  transféré  son  droit  à  une 
autre  personne,  non  prohibée  en  matière  de  con- 
trats emphytéotiques,  cet  emphytéote  n'est  pas 
déchu  de  son  droit.  Le  seigneur  ne  peut  repousser 
le  nouvel  emphytéote  qu'en  lui  rendant  le  prix  ou 
l'estimation  de  la  chose  qu'il  aura  donnés.  Mais  si, 
dans  l'année  de  l'achat  et  de  la  mise  en  possession, 
l'acheteur  ne  déclare  pas  son  acquisition  au  sei- 
gneur, le  lods  sera  doublé.  Autrement,  le  seigneur 
acceptera  le  nouvel  emphytéote.  Il  ne  pourra  exi- 
ger de  lui  plus  du  vingtième  du  prix,  ou  du  quaran- 
tième si  la  chose  est  donnée  en  gage.  Celte  par- 
tie du  prix  est  appelée  lods.  Le  lods  n'est  exigé  du 
créancier  (1)  ou  du  nouvel  emphytéote  que  lors- 
qu'ils ont  commencé  de  posséder,  ce  qu'ils  peuvent 
faire  sans  le  consentement  du  seigneur,  par  la 
volonté  de  l'aliénant.  Si  la  chose  emphytéotique 
est  transférée  à  litre  lucratif  à  une  personne  non 
prohibée,  le  seigneur  ne  peut,  ni  exiger  de  lods,  ni 
repousser  le  nouvel  emphytéote  en  lui  offrant  l'esti- 
mation du  prix.  Il  en  est  de  même  pour  la  chose 
donnée  en  dot  par  quiconque  à  quiconque,  avec  ou 

(1)  Qui  a  reçu  la  chose  en  gage. 
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sans  estimation,  et  pour  la  chose  donnée  en  gage 
au  mari  pour  la  sûreté  de  la  dot.  De  même,  en  cas 
de  transfert  en  vertu  d'une  sentence  ou  d'une  tran- 
saction, encore  qu'il  intervienne  de  l'argent,  à  con- 
dition qu'aucune  fraude  envers  le  seigneur  ne 
puisse  être  soupçonnée.  Une  fois  accompli,  entre 
les  cohéritiers  (Folio  8  )  ou  associés,  le  partage 
d'une  chose  commune  par  la  licitalion,  le  seigneur 
exigera  le  lods  de  la  chose,  restée  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire.  Mais  il  ne  pourra  la  retenir  par 
prélation.  Dès  que  le  partage  se  fait  d'une  autre 
manière  que  par  licitation,  cessent  le  lods,  l'offre 
de  l'estimation  et  toute  opposition  du  seigneur.  A 
titre  de  précaution,  si  tout  moyen  d'être  payé  de  la 
censive  paraît  échapper  au  seigneur,  il  peut  enle- 
ver les  portes  des  immeubles  et  en  chasser  les 
habitants.  Il  peut  aussi  chasser  des  biens  subur- 
bains et  ruraux  les  colons  mercenaires,  tous  les 
serviteurs  et  empêcher  toute  culture.  Il  peut  saisir 
encore  les  outils  agricoles,  les  récoltes  engrangées, 
el  les  retenir  en  gage,  tanl  que  tout  l'arriéré  des 
censives  ne  lui  sera  pas  payé.  En  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  censives,  si  l'arriéré  est  d'un  an,  la 
dénonciation  étant  faite  la  première  année,  et  si  le 
paiement  cesse  encore  la  seconde  année,  la  pension 
sera  doublée.  En  sorte  que,  pour  12  deniers,  la  pre- 
mière année  seront  payés  2  sols  ;  la  seconde  année 
4  sols  ;  la  troisième  8  sols  ;  la  quatrième  16  sols  ; 
la  cinquième  32  sols.  Si,  au  moins  la  cinquième 
année,  l'emphytéote,  au  sujet  de  la  totalité  de  ces 
augmentations,  n'a  point  salisfait  le  seigneur,  celui- 
ci  pourra,  d'autorité  de  la  cour,  prendre  possession 
de  la  chose  emphytéotique  et  en  faire  les  fruits 
siens  pour  cinq  autres  années.  A  leur  expiration, 
de  plein  droit,  le  seigneur  acquerra  la  chose  par 
commise,  l'emphytéote  en  demeurant  exclus.  Si 
l'emphytéote,  pendant  les  dernières  cinq  années, 
veut  recouvrer  la  chose,  il  ne  l'obtiendra  qu'en 
payant  les  pensions  avec  les  augmentations.  Le 
seigneur  gardera  les  fruits  de  la  période  intermé- 
diaire. Si,  au  sujet  de  la  dénonciation  de  l'achat  au 
seigneur,  ou  du  non  paiement  de  la  redevance,  il 
s'élève  un  débal  entre  le  seigneur  et  l'emphytéote, 
on  s'en  tiendra  au  serment  de  ce  dernier,  s'il  est 
honnête  et  de  véracité  reconnue.  Tout  ce  qui  pré- 
cède s'applique  à  plus  forte  raison  en  matière  féo- 
dale, si  le  feudalaire  cesse  de  remplir  les  devoirs 
attachés  à  son  fief.  Du  reste  on  n'use  point  du 
droit  écrit  en  matière  de  fief,  mais  seulement  de  la 
coutume.  —  Du  vol  ou  du  ban.  Si,  de  jour  seule- 
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ment,  el  non  de  nuit,  quelqu'un,  de  n'importe  quel 
âge.  par  amusement,  ou  pour  manger,  ou  pour  tenir 
à  la  main,  cueille  des  fruits  aux  arbres  ;  ou  bien  si 
un  chasseur  prend  en  cachette  une  poule  ou  un 
objet  de  ce  genre  pour  nourrir  ou  rappeler  son 
faucon,  il  ne  sera  point  poursuivi  par  l'action  de 
vol  et  ne  sera  point  puni  comme  voleur,  s'il  no  tire 
pas  de  son  geste  un  gain  honteux.  Que  ceux  qui 
veulent  exiler  les  lacs  des  luis  sur  le  vol  ne  pren- 
nent pas  une  quantité  de  fruits  pour  les  vendn 
les  conserver  plusieurs  jours  en  vue  de  leur  usage 
quotidien  :  qu'ils  se  gardent  de  rien  prendre  vio- 
lemment, contre  le  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
serviteurs.  S'ils  le  font,  ils  subirohi  la  rigueurdes 
peines  du  droit  écrit.  Quoique  la  coutume  écarte 
VsLctio  furti  dans  les  cas  envisagés  ci-dessus,  le 
dommage  causé  sera  réglé  par  la  loi.  —  De  la  publi- 
cation des  testaments.  Les  testaments  sont  publiés 
devant  ceux  qui  président  la  cour,  en  présence  du 
chancelier  ou  juge,  qui  interroge  les  témoins.  Mais 
si  le  chancelier  ou  juge  ne  peut  venir,  par  suite 
d'absence,  de  maladie  ou  d'un  autre  empêchement, 
l'affaire  pourra  se  régler  par  l'assistance  d'un  autre 
jurisconsulte.  Celte  solution  est  admise  depuis 
longtemps  dans  toutes  les  affaires  qui  requièrent 
connaissance  de  cause.  —  De  l'argent  des  pupilles. 
Est  tombée  en  désuétude  la  loi  contraignant  les 
tuteurs  à  employer  l'argent  des  pupilles  en  acquisi- 
tions de  terres,  surtout  quand  les  pupilles  sont  des 
filles,  car  elles  se  marient  beaucoup  mieux  avec  de 
l'argent.  Quand  le  testateur  donne  pour  tuteur  à 
ses  enfants  son  débiteur  ou  son  créancier,  si  la 
dette  est  claire  et  sans  discussion  possible,  le  tuteur 
peut  administrer  impunément,  en  conservant  son 
droit.  S'il  ne  veut  pas  être  tuteur,  on  admet  son 
excuse.  Mais  s'il  s'agit  d'une  dette  modique,  même 
non  claire,  son  excuse  est  rejetée.  Est  également 
en  désuétude  la  loi  Unde  vir  et  uxor  1  :  aujour- 
d'hui la  veuve  est  appelée  en  première  ligne  à  la 
succession  du  mari.  —  De  la  cession  de  biens.  Quoi- 
que le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  soit  d'éviter 
l'incarcération  pour  les  débiteurs  condamnes,  la  loi 
municipale  a  disposé  que  le  débiteur  poursuivi. 
convaincu,  ayant  avoué  en  justice  et  condamné  à 
payer,  sera  livré  au  créancier  poursuivant  et  détenu 
par  lui  enchaîné,  jusqu'après  le  paiement  inti 
de  sa  dette,  à  moins  que,  par  suite  d'incendie,  de 


(1)  Au  Digeste,  lib.  38,  tit.  11  ;  et  au  Code  de   Justinien,  lib.  6, 
tit.  18.  Cf.  les  Novelles  53  et  118. 
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ruine,  de  naufrage,  de  caution  donnée  à  autrui,  ou 
d'autre  cas  fortuit,  son  insolvabilité  no  soit  démon- 
trée. Alors  seulement  le  débiteur  aura  le  bénéfice 
de  la  cession  de  biens.  Le  débiteur  ainsi  livré  et 
enchaîné  n'aura  pour  subsister  que  du  pain  et  de 
l'eau,  sauf  la  miséricorde  du  créancier.  Lors  de  la 
vente  de  lous  les  biens  du  débiteur,  faite  par  la 
cour,  ou  les  créanciers,  ou  le  curateur  aux  liions, 
la  perception  des  intérêts  cessant,  les  créanciers 
ne  pourront  prétendre  qu'au  principal  de  leur 
créance.  Les  intérêts  déjà  perçus  seronl  comptés 
comme  capital.  Pour  le  surplus  du  capital,  les  con- 
ditions  du  partage  seronl  communes  à  tous  les 
créanciers,  (Folio  9  sans  qu'il  suit  tenu  compte 
des  gages  ou  des  cautions  donnés  puni-  les  intérêts. 
—  lies  prises  de  possession  non  autorisées  par  sen- 
tence. Sont  tombées  complètemenl  en  désuétude  les 
peines  édictées,  contre  les  envahisseurs  de  pos- 
ais, les  fermiers  ou  ceux  détenant  la  posses- 
sion vacante  des  absents,  à  défaut  de  sentence 
judiciaire,  par  les  trois  constitutions  impériales  : 
Si  guis  in  ta.nta.rn    '  re  (2   ;  Cum  qu; 

bafur(3).  Aujourd'hui  la  possession  est  rendue  à 
l'évincé,  tout  simplement.  —  De  la  vente  des  gages. 
Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  racheter  son  gage,  à 
moins  de  convention  expresse.  Mais  si  le  gage  est 
mobilier,  sans  que  rien  ait  été  convenu  sur  le  paie- 
ment de  la  dette  ou  la  vente  du  page,  après  un  an 
et  un  jour,  et  à  la  suite  de  trois  injonctions  faites 
au  débiteur  à  sept  jours  d'intervalle,  le  créancier 
pourra  impunément  vendre  de  lionne  foi  le  g 
non  racheté.  Il  en  gardera  le  prix  jusqu'à  con- 
currence du  principal  et  des  intérêts,  et  rendra  le 
reste  au  débiteur.  Mais  en  cas  de  non  paiement 
à  l'échéance,  après  les  injonctions  faites  sans  atten- 
dre un  an,  le  créancier  pourra  vendre  le  gage 
quand  il  voudra,  el  le  débiteur  ne  pourra  faire 
annuler  la  vente  pour  ce  seul  motif.  Quand  c'est  un 
immeuble  qui  esl  donné  en  gage,  il  faut  observer, 
pour  le  vendre,  les  formalités  du  droit  écrit,  à 
moins  de  convention  contraire,  car,  des  qu'il  va 
convention,  on  doit  s'y  tenir,  en  matière  immobi- 
ou  mobilière.  Si  un  cheval,  une  jument,  ou  un 
autre  animal  de  ce  genre,  dressé,  est  donné  en 
gage,  et  que  le  créancier,  soit  par  nécessité,  soit 
volontairement,  s'exerce  avec  l'animal,  ave,  ou 
sans  armes,  au  cas  où  il  viendrait  à  le  perdre,  par 

fl)  Loi  ",  au  Code  de  Justiniea,  Unde  vi,  liv.  8,  tit.  4. 

(2)  Loi  10,  ibid. 

(3)  Loi  11,  ihid. 
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suite  de  blessure  ou  d'accident,  l'animal  périt  poul- 
ie créancier  lui-même  et  pour  le  débiteur,  sans 
qu'ils  aient,  à  ce  titre,  action  l'un  contre  l'autre,  à 
moins  de  convention  contraire.  Il  en  est  de  même 
si  c'est  au  fils  du  créancier,  ou  à  quelqu'un  de  sa 
maison,  ou  à  un  étranger  commandé  par  le  créan- 
cier, qu'arrivât  ce  qui  vient  d'être  dit  du  créancier. 
Si  la  dette  porte  intérêt  et  que  l'animal  péri— 
l'écurie  ou  sur  la  route,  sans  la  faute  du  créancier, 
et  personne  ne  s'exerçant  avec  lui,  le  sort  du  créan- 
cier est  le  même  pour  la  dette  et  le  gage,  quand  il 
s'agit  de  gages  de  cette  espèce.  Pour  les  gages 
d'autre  nature,  la  coutume  déroge  au  droit  écrit 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale.  Si  la 
dette  ne  porte  point  d'intérêt,  la  perte  du  gage, 
arrivant  sans  la  faute  du  créancier,  ne  préjudicie 
pas  à  ce  dernier.  —  Des  cautions.  D'après  la  cou- 
tume, comme  d'après  le  droit  romain,  le  créancier 
peut,  négligeant  le  débiteur  principal,  poursuivre 
ses  cautions,  à  moins  de  convention  contraire.  Mais 
si  le  créancier  a  offert  de  poursuivre  d'abord  le 
débiteur  principal,  pr<  lvable.  et  cherchant 

à  le  frustrer  par  sa  résistance,  la  caution  doit  être 
laissée  en  repos  jusqu'à  due  solution  du  litige  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal.  —  Des  accu- 
sations et  des  inscriptions.  Quoique  la  coutume  ait 
dispensé  l'accusateur  d'inscrire  son  accusation, 
cependant,  dès  que  l'accusateur  l'a  formulée,  le 
juge  doit  inscrire,  aux  termes  de  la  plainte,  le  nom 
de  l'accusateur,  celui  de  l'accusé,  la  qualité  du 
grief,  la  forme  de  l'accusation  et  sa  date.  Un  exem- 
plaire de  l'acte  sera  remis  incontinent  à  chaque 
partie.  Ne  pourront  accuser,  tous  ceux  que  les  lois 
repoussent,  et  ceux  qui  ont  juridiction  sur  l'accusé, 
ni  leurs  envoyés  ou  sergents,  à  moins  que  le  crime 
ne  soit  notoire,  car  alors  on  ne  suit  plus  la  cou- 
tume, le  crime  peut  être  poursuivi  légiLimement 
sans  accusation  et  il  peut  être  statué  suivant  les 
lois.  —  De  la  correction  des  inférieurs.  De  même 
que  les  lois  ont  donné  aux  parents  plus  âgés  le 
pouvoir  de  corriger  les  plus  jeunes,  suivant  la 
nature  de  la  faute,  de  même,  la  coutume,  confirmée 
par  jugement  contradictoire,  permet  que  les  moin- 
dres d'étal  soient  corrigés  par  les  plus  considéra- 
bles au  moyen  d'affronts,  de  menaces  ou  de  coups, 
modérément,  toutefois.  C'est  pourquoi,  si  quelqu'un 
de  petite  condition  a  frappé  ou  injurié  quelqu'un 
de  condition  supérieure,  lui  a  causé  quelque  oppro- 
bre ou  quelque  impolitesse,  et  a  été  corrigé  par 
lui  comme  il  vient   d'être  dit.   il  n'aura  point,  à 


ce  litre,  d'action  d'injures.  —  Du  droit  du  fisc. 
L'état  du  monde,  toujours  variable  et  incertain, 
jamais  stable,  oscillant  de  la  prospérité  à  la  ruine, 
transforme  les  lois  des  empires.  Il  en  résulte  que 
l'argent  et  les  terres  confisqués  sur  les  particuliers, 
par  suite  de  leurs  crimes,  ne  vont  plus,  selon  le 
droit  romain,  au  fisc  impérial,  mais  bien  aux  com- 
tes, aux  ducs,  aux  barons,  aux  marquis  ou  aux 
nobles  de  moindre  rang,  en  vertu  de  la  coutume, 
dans  les  lieux  où  ils  commandent.  Par  cette  usur- 
pation ils  obtiennent,  non  le  privilège  du  fisc  im- 
périal, mais  seulement  des  avantages  matériels. 
Quant  au  profit  des  confiscations,  tel  que  le  droit 
écrit  l'avait  réglementé,  la  coutume  y  a  introduit 
des  retranchements  et  des  additions.  En  effet,  dans 

.•.uses  pécuniaires  qui  sont  mues  entre  des  par- 
ticuliers pour  une  raison  quelconque,  ni  le  doyen, 
ni  le  viguier,  ni  un  autre  officier  supérieur  ou  infé- 
rieur à  eux,  ne  peuvent  exiger,  pour  l'émolument 
vulgairement  appelé  :  justice,  que  le  tiers  de  la 
somme  litigieuse,  et  cela,  seulement  après  la  sen- 
tence. C'est  toujours  le  perdant  qui  paie  ce  tiers, 

rte  que  le  gagnant  n'a  rien  à  prélever  de  ce 
chef  sur  ce  qui  lui  revient.  Mais,  pour  qu'on  n'abuse 
point  de  ce  pouvoir,  il  n'est  jamais  rien  exigé,  dans 
les  jugements  au  possessoire,  sous  le  nom  de  jus- 
lice,  qui  ne  soit  autorisé  par  l'interdit  Unde  vi  (1) 
et  les  actions  accordées  en  remplacement,  ou  à 
l'exemple,  ou  en  supplément  de  cet  interdit,  actions 
dans  lesquelles  a  lieu  la  perception  du  droil  de  jus- 
tice, comme  au  pélitoire.  Si  le  débiteur  ofire  à  son 
créancier  ce  qu'il  lui  doit,  Folio  iO)  et  que  le 
créancier,  refusant  son  offre,  le  poursuive  d'autant 
plus  devant  la  cour,  il  n'est  rien  dû  pour  le  droit  de 
justice,  même  en  l'absence  de  dépôt  ou  de  consi- 
gnation de  la  dette.  Si  le  créancier  est  en  posses- 
sion de  la  chose  à  lui  engagée,  et  que  le  débiteur 
soit  tenu  de  racheter  son  gage,  par  convention 
expresse,  au  cas  où,  sur  la  plainte  du  créancier,  le 
débiteur  serait  condamné  à  racheter,  le  droit  de 
justice  n'est  pas  dû.  Mais  si  le  débiteur  poursuit, 
en  revendication  du  gage,  le  créancier  refusant  le 
paiement  de  la  dette,  et  puis  condamné  à  le  rece- 
voir, le  créancier  ne  paiera  pas  de  droit  de  justice, 
à  moins  que  l'argent  offert  n'ait  été  déposé  et  consi- 
gné suivant  le  droit  écrit,  car  alors  le  créancier  qui 
retarde  la  restitution  du  gage  jusqu'à  la  plainte, 
n'évite  pas  la  peine  du  droil  de  justice.  L'auteur 

(1)  Cf.  Lois  1  à  11,  a  ,  Code  de  Justinien,  liv.  8,  tit.  4. 
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d'un  crime  public   ou   privé,  qui  esl  ensuite  con- 
vaincu et  condan  par  la  perle  totale 
ou  partielle  de  s.                        par  un  auti 
pécuniaire,  que  dans  Imis  par  le  droit 
écrit.  Si  un  habitant  meurt  intestat,  sans  laisser  de 
parc                            ront  attribut 
en  fera  inventaire,  et  ne  les  aura  que  pour  sa  vie 
durant.    Quant   a               -    -s  mourant   intestats, 
leurs  biens  seront  confiés  à  un  prud'horo 
une  maison  sacrée.  Au  bout  d'un  an.  si  personne 
de  la  parenté  du  défunt  ne  se  présente  pour  faire 
valoir  ses  droits,   les  bi<  mt  altri 
l'abbé,  moitié  à  la  m<                    -  é  aux 
pauvres.  —  De  la  fille  dotée.  L'antiquil  lame 
l'utilité  de  cette  régie  :  la  fille  dotée  par  le  | 
vivante  ou  morte  la  r 
postérité,  des  biens  de  la  suc- 
la  mère,  la  postérité  de  la                   lanl  ou  non, 
s'il  survit  un  ou  plusieurs  frèr                 même  ; 
ou  des  so                          3,   ou   leur  •'  ince. 
Cela  est  vrai,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  dot. 
petite  ou  grande.  La  fille  dotée  n'a  point  d'action  on 
supplément  de  légitime.   Il  en  est  de  même  si,  le 
père  étant  fou,  ou  prisonnier  des  ennemis,  ou 

par  un  1-  -  -      ou  prodigue,  ou  dans  une 

situation  telle  que  la  loi  romaine  lui  donne  un  cura- 
teur aux  biens,  la  fille  a  ■  e  par  le  curateur. 
ou  par  la  mère   assistée  du  conseil  de  famille, 
par  les  proches,  si  la  mère  est  morte.  De  mêm< 
regard  des  biens  materai  i  fille  a  été  dotée 
par  la  mère  ou  par  un  aulr<  le  la 
mère.  Tout  ce  qui  précède  n'est   vrai  qu'< 
succession  ab  intestat.  En  cas  de  testament,  la  fille 
dotée  n'a  d'action  que  jus             mcurren 
legs.  (Ici  se  termine  le  résumé,  avec  mise  au  point, 
des  textes  les  plus  anciens  det              tes  de  S 
Gilles,   textes  qui  sont  un  plu-                <   XII 
et  dont  les  anciens  n                                     /-es  textes 
suivants  ne  sont  pas  i              dans  notre  manuscrit, 
selon  l'ordre  cfir 

l'histoire  du  droit  français  ne  permet  pas  de  le> 
lyser  sans  rétablir  cet  ordre.  C'est  ce  que  je  fai 
indiquant  toujours  les  feuillets.)—  (Folio  13    - 
tion  des  différends  entre  l'abbé   et   les  consuls  de 
Saint-Gilles  (1).  L'abbé  de  Saint-Gill-  -    : 
ses  religieux,  d'une  part  ;  les  consuls  de  Saint-Gil- 

i,l)  Cet  acte  n'est  autre  que  celui  du  11  des  calendes  d'avril  1214, 
mentionné  par  la  Gallia  Christian*,  t.  VI,  col.  491,  d'après  un 
mi.  de»  lois  municipales  de  Saint-Gilles,  aujourd'hui  perdu. 
.Noire  abréviateur  De   donne  du   début  qu'uD    résumé   sans  date, 
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les,  dont  Bertrand  de  Lavalelle,  d 
en   litige.   L'<  icamen  de   la  cause  a  été  confié  à 
M[ichel  de  M  archevêque   d'  ■  l    à 

A[rnaud],  i  de  Nimes,  par  P[ierre  de  Vei 

linal  et  juge.  L"ab  lignait  di 

s,  de  la  juridiction  du  mo 
le  Saint-Gilles,  qui  lui  appartient  par  droit  de 

irdi- 
naires  imnaienl  Ivaient  les  plaid' 

traduits  d<  -  droit  de 

citaient  en 

délinquants  mal- 
fixaient la  d  livanl   la 
nalui  i             il,  el  c,  _ 

.  en 
le  de  la  j        edu  monastère.  Ils  chassaient  de 
la  vil  il,  qui  ils  voulaient.  Dès  qu'un 

crime  public  était  connu  ilion 

de  bi<  lélruisaient  !■ 

avant   leur  saisie  parla  ■  contrôlaient 

il  des  peines  s'ils  les 
aient  en  défaut,   et  empêchant  le  doyen  de 
proci  plaintes 

ienl  à  l'exil, 
garanties  d 
menls  de  la  cour  abbatial'     I  isant  do 

volontés,  ils  faisaient  publier  dai 
.  à  leur  fantaisie,  leurs  serments  el  leurs  sta- 
tuts. Ils  revendiquaient  les  p  laine 
public,  appartenant  au  monastère.  Il-  contraignaient 

d'un  tort   à  jurer  de    ne  pâ- 
leur plainte  en  la  cour  du  monastère.  Il  aient 
d'ourdir  des  complots  avec   l< 
menées  el  d'auln                    .1-  s'y  étaient   I 
avec  le  c            ■  de  leur-  conseillers.  C'est  pour- 
■  plaignait  également  de  ces  demi» 
indanl   l'abolition  de                              i    mme 
suis   avaient  excili               pie  à  prend: 
armes,  el   que.   malgré  la  défense  de  l'abbé,   ils 
avaient  complètement  pillé  les  maisons  de  quelques 

■  ■n  plaignail 
niait,  par  l'action  d'injures,  le  montant  des  domma- 
rais  que  les  troubles  lui  avaient  cau- 
sés, affirmant  qu'il  possède  la  domination  intégrale 
sur  toute  la  ville,  et  que  le  consulat  doit  être  sup- 
primé. Au  contraire,  les  consuls,  tout  en  reconnais- 
mais  la  comparaison  des  initiales  des  noms  de  la  suite  du  con- 
texte avec  les  Doms  donnés  par  la  Galtia  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  date.  Ce  début  n'eiiste  pas  dans  la   version  provençale 
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sanl  que  la  pleine  seigneurie  et  l'intégrale  juri- 
diction appartiennent  à  l'abbé,  s'opposaient  à  la 
suppression  du  consulat  et  des  assemblées  commu- 
nales, parce  que,  la  môme  année,  le  consulat  pro- 
mulgué pour  vingt-neuf  ans  par  le  prédécesseur  de 
l'abbé,  d'heureuse  mémoire,  ce  consulat  était  de 
nouveau  confirmé  par  lui,  puis  par  l'abbé  P[ons] 
lui-même.  Ensuile,  avec  son  assentiment,  le  ser. 
ment  des  membres  de  la  municipalité  avait  été 
sanctionné  et  confirmé  en  présence  des  bons  ci- 
toyens de  la  ville.  Sur  les  autres  allégations  de 
l'abbé ,  les  consuls  s'excusaient  de  leur  mieux. 
Enfin  ces  différends,  par  la  médiation  d'Afrnaud], 
évêque  de  Nimes,  el  de  Bferlrand],  doyen  d'Arles, 
représentant  M[ichel],  archevêque  d'Arles,  ont  été 
résolus  comme  suit,  avec  l'assentiment  des  deux 
parties.  Les  consuls  et  toute  l'université  des  habi- 
tants renoncent  entièrement  à  toutes  les  assises 
qu'ils  avaient  faites,  et  au  consulat.  Le  serment  des 
•conseillers,  leurs  assemblées,  sont  abolis.  De  même 
tous  les  autres  serments  qui  pourraient  se  faire 
dans  la  ville,  sauf  le  serment  de  fidélité  el  de  paix 
à  l'Église,  el  le  serment  de  concorde  intervenu 
entre  les  gens  de  bien,  sur  leur  désir.  Le  monas- 
tère de  Sainl-Gilles  aura  la  seigneurie  intégrale,  la 
pleine  juridiction,  sans  aucune  réserve,  toutes  les 
justices  de  la  ville  cl  du  territoire,  et  tout  ce  qui 
appartient  aux  régales.  Tous  les  habitants  de  la 
ville,  à  partir  de  quatorze  ans,  seront  lenus  de  jurer 
obéissance  et  fidélité  à  l'abbé  Pons  et  à  ses  succes- 
seurs, en  même  lemps  qu'aide  pour  le  maintien  de 
sa  seigneurie,  de  sa  juridiction,  de  toutes  ses  justi- 
ces à  Saint-Gilles,  renonçant  à  toute  action  con- 
traire. Le  serment  de  fidélité  sera  renouvelé  à  cha- 
que mutation  d'abbé.  L'abbé  instituera  pour  viguier, 
en  la  cour  abbatiale ,  un  homme  sage  et  discret, 
qui,  pendant  une  année  seulement,  assisté  d'un 
jurisconsulte  également  annuel,  jugera  les  causes 
civiles  et  criminelles,  suivant  le  droit  écrit  et  les 
coulumes  approuvées,  rédigées  dans  un  autre  ins- 
trument il).  Avant  leur  installation,  le  viguier  et 
le  juge  prêteront  serment  devant  le  peuple,  entre 
les  mains  de  l'abbé,  suivant  les  formes  édictées 
par  Juslinien  pour  les  juges  et  les  administra- 
teurs (2).  Le  viguier  exercera  pleinement  la  juri- 
diction volontaire  el  contentieuse,  avec  le  conseil 

(l)  Ce  sont  les  coutumes  du  XII'  siècle,  dont  nous  n'avons  plus 
que  l'analyse  et  la  mise  au  point  de  notre  abréviateur  anonyme. 
(2)  Cf.  les  Novelies  8,  101,  et  la  dernière  Loi  du  Code  de  Jusci- 
nien  :  Ad  legenx  lulistm  rcpelundarum. 


du  juge  assistant.  Sous  aucun  prétexte,  lui  ou  le 
juge  n'exigera  plus  que  la  cour  n'a  l'habitude  de 
prendre  pour  le  droit  de  justice,  c'est-à-dire  le  liers 
de  la  somme  à  laquelle  est  condamné  le  perdant,  ou 
de  l'estimation,  s'il  s'agit  d'une  chose.  Mais  dans 
les  causes  criminelles,  ils  se  contenteront  de  la 
peine  corporelle  ou  pécuniaire,  amende,  confisca- 
tion de  biens  ou  exil,  portée  par  le  droit  écrit  sui- 
vant la  nature  du  crime.  (Folio  lk  :)  Le  viguier,  ou 
celui  que  l'abbé  chargera  de  cet  office,  pourra  ins- 
pecter les  mesures  et  les  poids  quand  il  le  jugera 
utile.  Si,  exerçant  son  office,  en  dehors  de  toute 
dénonciation,  il  en  trouve  de  faux,  le  délinquant 
sera  condamné  à  20  sols  d'amende.  En  cas  de  réci- 
dive, la  peine  sera  doublée.  A  la  troisième  fois,  le 
coupable  sera  puni  comme  faussaire.  D'autre  pari, 
si  quelqu'un,  à  la  suite  d'une  accusation  légale,  est 
convaincu  de  faux  poids  ou  de  fausse  mesure,  il 
sera  puni  selon  le  droit  écrit.  Tous  ces  délits  seront 
punis  sans  rémission,  sauf  radoucissement  de  peine 
accordé  par  le  juge  ou  l'exécuteur  de  la  sentence. 
L'abbé,  avec  l'assentiment  de  ses  religieux,  pro- 
mettra loyalement  de  n'exercer,  par  lui-même  ou 
par  quelqu'un  de  ses  représentants,  aucune  vio- 
lence ou  pression,  aucune  exaction  injustes,  dans 
la  ville,  sur  les  parliculiers  ou  les  étrangers.  Les 
pèlerins,  les  négociants  venant  à  Saint-Gilles  avec 
leurs  marchandises,  seront  sous  la  sauvegarde  de 
l'abbé  el  de  sa  cour,  à  l'arrivée,  au  séjour  et  au 
départ,  à  moins  que,  ennemis  du  monastère,  ils  ne 
l'aient  outragé  publiquement,  ou  qu'ils  n'aient  fait 
tort  à  quelqu'un  de  la  ville  assez  gravement  pour 
être  justement  éloignés  de  la  sécurité  de  l'abbé. 
Car  alors  l'abbé  ou  son  représentant  ne  peut  les  ad- 
mettre en  ville  sans  l'avis  de  celui  qui  a  subi  l'injure 
ou  le  dommage.  A  cet  égard,  l'université  des  habi- 
tants pourra  observer  jusqu'au  terme  fixé  le  traité 
de  sûreté  conclu  avec  les  Avignonnais  et  les  Mar- 
seillais sous  serment,  avec  l'assentiment  de  l'abbé. 
Toutes  les  clés,  tant  du  bourg  que  des  faubourgs, 
seront  gardées  à  perpétuité  par  l'abbé  ou  ses  repré- 
sentants. Tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  et  la 
seigneurie  sera  interprété  par  le  viguier.  Cepen- 
dant, quand  il  sera  nécessaire,  le  doyen,  de  l'auto- 
rité de  l'abbé,  doit  donner  au  viguier  et  au  juge 
conseil  fidèle  et  assistance.  Les  consuls  et  toute 
l'université  des  habitants  de  Saint-Gilles  sont  pour 
toujours  à  l'abri  de  toutes  les  actions  et  réclama- 
tions que  l'abbé  avait  dirigées  contre  eux,  sauf  les 
droits  stipulés  ci-dessus  pour  l'abbé  et  le  monastère. 
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(La  fin  de  l'acte  est  sacrifiée  dans  notre  texte,  qui  se 
borne  à  mentionner  la.  souscription  de  l'abbé  Pons 
et  les  confirmations  in  globu.  La  version  proven- 
çale est  un  peu  plu*  explicite,  sans  donner  les 
noms,  toutefois).  —  Ce  que  les  notaires  doivent 
prendre  pour  leurs  actes  et  notes.  (La  version  pro- 
vençale résumant  en  six  lignes  celte  loi,  qui  tient 
plus  de  deux  pages  d  re  manuscrit,  les  lacu- 

nes, de  ce  dernier  ne   sauraient  être  restituées.)  Ce 
tarif  est  une  loi  du   12  des  calendes  d'avril   1233. 
Considérations  sur  l'importance  des  actes  notariés, 
qui  perpétuent  la  preuve  de  la  vérité.   Capacité  el 
moralité  requises   chez    les   notaires.   Les  clients 
affairés  ne  trouvent  pas  cequ'ils  cherchent  dans  les 
notaires  d'à  présent,  qui  ne  se  contentent  pas  de 
passer  des  actes,  mais  se  livrent  encore  au  com 
merce,  veillant  à  leurs  propres  affaires  et  à  celles 
des  autres,  dans  une  fâcheuse  confusion  de  tâches. 
Les  clients  cherchent,  à  leurs  risques  et  périls,  ce 
que,  en  raison  de  leurs  visées  contradictoires,  les 
notaires  leur  promettent   faussement .   accumulant 
fardeau  sur  fardeau,  soin  sur  soin,  négligeant   de 
rédiger  les  actes  avec  la  prudence  nécessaire,  de 
s'astreindre  au  juste  prix,  et  de  les  remettre  en 
temps  voulu.  C'est  pourquoi  l'abbé  Pons,  ému  des 
plaintes  fréquentes  du  peuple  de  Saint-Gilles,  régie 
mente  brièvement  la  matière,  après  avoir   pris 
l'avis  du  viguier  Guillaume  Bérenger,  du  juge  Gui 
Fulcodi  (1)  et  d'autres  prudents.  S'il  s'agit  d'emprunt, 
de  société  en  commandite,  d'achat  de  créance,  de 
location  d'immeuble  urbain  ou  rural,  de  lods,  de 
droit  de  prélation,  de  reconnaissance  de  pension 
ou  de  service,  lorsqu'il  faudra  en  dresser  acte,  le 
tabellion  ne  prendra  que  6  deniers  par  acte,   s'il 
opère  dans  les   limites  fixées,  c'est-à-dire  en   son 
étude,  ou  aux  tables  (2),  ou  à  la  draperie,   ou  dans 
l'église  de  Saint-Gilles.  De  même,  si  c'est  en  pas- 
sant qu'il  est  requis  de  dresserl'acte.  sans  être  venu 
d'ailleurs  exprès.  Mais  on  lui  donnera  9  deniers  par 
acte  si  on  le  fait  venir,  hors  des  endroits  précités, 
dans  la  ville,  les  faubourgs,  la  maison  do  l'Hôpital 
ou  la  maison  du  Temple.  Tout  cela  s'entend  des 
actes  où  ne  figurent  que  les  contractants  princi- 
paux.  Mais  si  on  y  ajoute  des  cautions,  quel  quo 
soit  leur  nombre,  le  prix  de  l'acte  sera  augmenté 
de  2  deniers  seulement.  Si  l'on  y  ajoute  dos  osta- 
ges,  (Folio  15)  même  solution.  Décision  [mutilée 
sur  l'hypothèque ,    mobilière  ou   immobilière.  En 
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(1)  Le   futur    pape 

(2)  Les    tables   du 


Clément    IV. 
marché. 


matière  de  société,  de   fâcherie  (1),  de  location  do 
fiefs,  le  tabellion  aura  par  acle  12  deniers  dans  les 
endroits  précités,  el  in  deniers  au  dehors,  à  m 
qu'il  n'y  soit  de  pa  Pour  la  vente  perpétuelle 

ou  à  temps,  sa  révocation,  l'emphytéose,  la  dona- 
tion entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  ou  leur  rév 
lion,  l'échange,  l'entrée  en  religion,  le  partage, 
l'obtention  d'un  office  d'alberguerie,  les  transac- 
tions, les  compromis,  les  dois,  les  connais  innom- 
més, le  notaire  aura  18  deniers  par  acle  dans  les 
endroits  précités,  el  2  sols  au  dehors,  à  moins 
qu'il  n'y  soil  de  passage.  Pour  le  testament  clos. 
avec  publication ,  il  aura  :,  sois,  donl  3  paya 
blés  avanl  qu'il  n'écrive,  en  numéraire  ou  moyen- 
nanl  un  gage  suffisant,  el  2  après  la  publication. 
Pour  les  codicilles  clos,  avec  publication,  il  aura 

2  sols,  moitié  au  co  ement,  moitié  après 
la  publication.  Pour  la  transcription  du  testamenl 
clos,  ilaura  3  sols.  Pour  celle  des  codicilles  clos, 
18  deniers.  Pour  le  testamenl  nuncupalif  (2),  il 
aura  2  sols,  el  autant  pour  sa  transcription.  Poul- 
ies inventaires,  suivant  leur  étendue,  il  aura  de  3 
à  15  sols,  sans  distinction  de  lieux.  Pour  la  vente 
par  licitation  el  décretde  la  cour,  il  aura  en  tout 

3  sols.  Pour  les  tutelles,  curatelles,  émancipations, 
manumissions  (3),  adoptions,  décharges  de  lulelle 
ou  de  curatelle  par  sentences  définitives,  ilaura 
2  sols.  Pour  la  publication  des  témoins  rédigée  en 
forme  publique,  en  dehors  des  dernières  volontés, 
il  aura  1  deniers  par  témoin.  S'il  n'y  a  qu'un  témoin, 
il  aura  6  deniers.  Si  l'on  l'ait  venir  le  notaire  en 
dehors  des  lieux  précités,  on  observera  ce  qui  aura 
été  convenu  de  gré  à  gré.  S'il  arrive  un  cas  im- 
prévu sur  lequel  le  client  el  le  notaire  ne  peuvent 
s'accorder,  les  deux  parties  s'en  tiendrontà  la  solu- 
tion du  juge  el  du  viguier.  Quand  le  prix  de  l'acte 
esl  inférieur  à  12  deniers,  il  sera  paye  intégra 
lement  avant  la  confection  de  l'acte,  ou  un  ga 
suffisant  sera  donné,  el  le  reste  paye  après  la  con- 
fection. La  cour  assurera  la  remise  sans  délai  des 
actes  parachevés.  Interdiction  rigoureuse  aux  no- 
taires d'instrumenter  le  dimanche,  le  jour  du  mar- 
tyre d'un  apôtre,  aux  l'êtes  de  la  Vierge,  de  saint 
Gilles  ou  autres  fêtes  principales,  à  moins  qu'il  ne 

(1)  Amodiation  a  mi-fruits. 

(2)  Le  testament  nuncupatif  ou  oral  du  plus  ancien  droit 
romain  tendit  à  se  transformer  en  testament  écrit  dès  l'époque 
impériale. 

(3)  Souvenir  ou  témoignage  du  seryag»,  devenu  synonyme 
d'émancipation. 
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s'agisse  <lo  recueillir  des  dernières  volontés,  ou  que 
l'une  îles  partias  au  contrai  ne  soil  malade  ou  ne 
parle  pour  une  longue  absence.  Iutcrdiclion  sévère 
de  dresser  un  contrai  qui  contienne  usure  ex- 
presse.  Pour  l'intérêt,  qu'aucune  somme  n'excède 
celle  des  i  deniers  par  livre,  tolérée  par  le  concile 
de  Latran  (J).  L'Église  tolère  ce  taux,  quoique  ne 
l'approuvant  pas,  chez  les  Juifs.  [Folio  10)  —  Cons- 
titution de  Pons  de  Marguerittes,  abbé  de  Saint- 
Gilles.  Le  5  ili >s  ides  de  novembre  1246,  l'abbé  Pons 
de  Marguerittes,  avec  l'assentiment  de  ses  reli- 
gieux et  des  prud'hommes  de  Saint-Gilles,  voulant 
rechercher,  sur  l'état  de  la  ville  et  de  la  cour,  vu  la 
désuétude  des  anciennes  lois  municipales,  dos  cou- 
tumes à  observer  perpétuellement  dans  les  affaires 
et  les  jugements,  les  a  fait  recueillir  et  mettre  par 
écrit ,  ordonnant  de  s'y  conformer.  La  promul- 
gation a  lieu  à  Saint-Gilles,  en  présence  des  reli- 
gieux (-2),  des  prud'hommes  et  de  Gui  Fulcodi. 
Suit  la  teneur  des  coutumes.  —  De  l'authenticité 
des  actes.  Pour  assurer  la  sincérité  des  actes,  la  loi 
municipale  a  décidé  que  quatre  actes  de  chaque 
notaire  de  la  ville,  tant  vivant  que  mort,  seront 
conservés  dans  un  coffre  public,  en  la  maison  de  la 
cour.  L'abbé  aura  une  clé  du  coffre  et  le  viguier 
aura  l'an  Ire.  La  cour  recourra  à  la  comparaison 
desdils  actes,  toutes  les  fois  qu'on  produira  devant 
elle  un  instrument  de  provenance  contestée.  En  le 
rapprochant  des  quatre  actes  du  notaire  auquel  il 
est  attribué,  si  ce  notaire  est  mort  ou  absent,  la 
cour  l'homologuera  ou  le  rejettera.  La  partie  à  qui 
l'instrument  est  opposé  pourra  toujours  s'inscrire 
en  faux,  car  la  comparaison  ne  fournit  qu'une  pré- 
somption, celle  de  l'identité  d'écriture.  Si  la  compa- 
raison l'établit,  le  reste  est  de  la  compétence  de  la 
cour.  Pour  qu'on  ne  puisse  pas  ignorer  les  noms 
des  notaires  publics  de  la  ville,  morts  et  vivants, 
la  présente  constitution  les  donne  expressément. 
Quant  aux  noms  des  notaires  futurs,  dès  leur  créa- 
tion, ils  seront  inscrits  dans  un  cartulaire  déposé 
dans  le  coffre  public.  Celui  qui  niera  l'existence, 
à  Saint-Gilles,  de  l'un  des  notaires  inscrits  dans  ces 
conditions,  ne  sera  point  écoulé.  Si  l'on  plaide 
devant  des  arbitres,  on  aura  recours  à  la  compa- 


ti) Cette  précision  n'existe  plus  dans  les  textes  des  conciles  de 
Latran  de  1139,  1179  et  1215,  telt  qu'ils  nous  sont  parvenus,  mais 
le  canon  07  du  dernier  en  garde  quelque  trace,  car  il  défend  aux 
Juifs   les  usures  excessives. 

(2)  Notre  abréviateur  ne  donne  malheureusement  pas  les  noms, 
sauf  celui  de  Guillaume. 
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raison  ainsi  instituée.  Les  quatre  instruments  de 
chaque  notaire  conservés  dans  le  coffre  ne  pour- 
ront être  niés  ou  révoqués  en  doute  par  personne. 
—  Noms  des  tabellions  fl).  En  outre,  pour  que  les 
noms  des  viguiers,  juges  ou  assesseurs  qui  ont 
tenu  la  cour  du  monastère  ne  puissent  faire  doute, 
la  présente  conslilulion  les  donne  par  ordre  chro- 
nologique, et  on  les  inscrira  dans  le  cartulaire 
public  dont  il  vient  d'être  question.  Nul  n'aura  le 
droit  de  les  révoquer  en  doute.  —  Noms  des  vi- 
guiers (1).  —  [Folio  ll\  Noms  des  juges  (1).  —  De 
l'obligation  des  témoins.  Comme,  selon  les  sanc- 
tions canoniques,  la  faute  est  la  même  de  taire  la 
vérité  ou  de  mentir,  il  est  ordonné  que,  nonobstant 
la  loi  municipale  ou  ancienne  coutume,  corrigée 
en  ce  point  par  l'abbé  pour  l'utilité  commune,  les 
témoins  seront  contraints  par  la  cour,  à  la  requête 
du  demandeur  ou  du  défendeur,  de  déposer,  soit 
devant  la  cour,  soit  devant  les  arbitres,  à  moins  ce- 
pendant d'incapacité  de  témoigner  ou  d'excuse,  aux 
termes  du  droit  écrit.  Il  faut  ajouter,  par  la  faveur 
du  présent  chapitre,  que  nul  ne  sera  contraint  de 
témoigner,  en  matière  criminelle,  contre  un  parent 
ou  allié  jusqu'au  troisième  degré,  à  moins  que  la 
cour  ne  procède  de  son  office.  En  ce  cas,  personne 
n'échappera  à  l'obligation  de  témoigner,  à  moins 
d'excuse  du  droit  écrit,  ou  de  crainte  d'encourir 
l'irrégularité.  En  outre,  si,  en  matière  criminelle, 
est  appelé  à  témoigner  un  clerc,  ou  un  laïque 
redoutant  l'irrégularité  parce  qu'il  aspire  à  la  clé- 
ricature,  il  peut  s'excuser  en  affirmant  le  fait  par 
serment,  que  la  procédure  criminelle  soil.  ordinaire 
ou  d'office.  —  De  la  vente  des  revenus  des  mineurs. 
Pour  favoriser  les  mineurs,  ou  les  autres  personnes 
exposées  à  de  nombreux  dangers,  en  raison  de  l'âge 
ou  de  la  maladie,  celle  loi  municipale  ordonne  aux 
tuteurs  et  curateurs  du  droit  écrit  de  vendre  à  l'ad- 
judication publique  les  revenus  et  produits  de  leurs 
possessions,  usufruits  et  censives.  De  cette  vente  il 
sera  dressé  instrument  public  par  un  notaire  de  la 
ville,  qui  devra  en  donner  un  double  à  la  personne 
en  tutelle  ou  curatelle,  sur  sa  réquisition.  La  licita- 
lion  sera  publiée  d'avance  pendant  six  jours  fériés. 
Le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra  rien  retenir,  pour 
soi  ou  un  autre,  desdits  revenus,  ni  rien  recevoir 
de  l'adjudicataire ,  sauf  héritage  ou  legs.  Si  le 
tuteur  ou  curateur  juge  la  vente  désavantageuse,  il 
exposera  ses  motifs  à  la  cour,  qui  statuera,  avec  le 


(1)  L'abréviâteur  ne  donne  que  le  premier. 
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conseil  des  parents.  —  De  la   reconnaissance  des 
redevances.  Comme    les  emphyléotes  et  les    fer- 
miers dénient  et  dérobent  souvent  aux  maîtres  des 
biens  les  prestations  accoutumées,  ce  qui   leur 
cause  un  grand  préjudice,  la  loi  municipale  el  la 
constitution  de  l'abbé  ont  décide  que  celui  qui  aura 
payé  pendant  trois  ans.  pour  un  immeuble  rural  ou 
urbain,  au  maître  du  service,  une  censive,  un  usag< 
ou  autre  prestation,  continuera  de  la  payer  à  l'ave- 
nir. Requis  par  le  maître,  il  sera  tenu  de  lui  faire, 
par  charte  publique,   reconnaissance  du  service 
accoutumé,  s'il  ne  prouve  qu'il  l'a  payé  induement. 
Il  suffit  que  lesdites  prestations  aient  été  payées 
trois  fois,  soit  par  le  tenancier,   soit  par  son  avant 
cause.  —  De  la  peine  des  joueurs  blasphémateurs. 
Pour   extirper  un  abus  do  l'ancienne   corruption, 
qui  porte  de>  lèvres  incirconcises  el  des  esprits 
turbulents  à  blasphémer,  dans  la  fièvre  du  jeu,  le 
Rédempteur,  la  Vierge  et  les  Saints,  il  est  statue 
que  le  joueur  à  n'importe  quel  jeu,  jurant  par  un 
membre  de  Dieu,   de  la  Vierge,  de  saint  Gilles, 
ou  les  blasphémant  et  outrageant,  paiera  3  sols 
par  blasphème  ou    jurement.  S'il  s'agit  d'autres 
saints,  il  paiera  -2  sols  de  monnaie  courante.   La 
moitié  de  ces  amendes  appartiendra   à  la  cour,  el 
l'autre  au  dénonciateur.  La  cour,  avec  ou  sans  ser- 
ment, appréciera  le  degré  de  confiance  que  mérite 
celui-ci.  Si  le  blasphémateur  est  insolvable,  la  cour 
le  punira  arbitrairement.  Tout   ceci  s'entend  des 
joueurs,  de  ceux  qui  font  jouer  pour  eux-mêmes 
et  de  ceux  qui  favorisent  l'un  des  joueurs.  On  les 
appelle  vulgairement  «  iransversatores  »  1  ).  La  cour 
tiendra  secret  le  nom  du  dénonciateur.  —  Défense 
aux  notaires  d'être  avocats.  Les  tabellions,  tant  qu'ils 
exerceront    leur  office,    n'usurperont   point   celui 
d'avocat,   ni  de  procureur,   sauf  en  leur  propre 
cause,  et  cela  sans  fraude.   Ils  ne  seront  admis  à 
plaider  que  pour   les   pupilles  dont   ils   auront    la 
tutelle,  pour  les  adultes  dont  ils  auront  la  curatelle, 
ou  leurs  parents  et  alliés  jusqu'au  troisième  di 
canonique.  Ni  consentants,  ni  malgré  eux,  ils   ne 
doivent  être  curateurs  à  un  procès.  [Folio  12)  — 
Des  quittances  des  mineurs.  Il  est  défendu,   parla 
présente  loi,  aux  tuteurs,  do  demander  décharge 
ou  quittance  à  leur  pupille  devenu  pubère,  si  c 
ci  n'est   assiste  de  son  curateur.  A  défaut  de  cura- 
teur, la  quittance  sera  donnée  devant  la  cour,  ou 

(1)  Terme    supposant    le    roman  :    traversadors.    La    v 
provençale  ne  donne  pas  ce  détail. 

Gard    —  Série   II. 
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en  présence  de  trois  parents  au  moins  du  pupilli 
peine  de  nullité  de  la  quittance,  et  du   serment  qui 
aurait  été  prêté.  —  l>n  délai  d'outre-mer.  Celui  qui 
demande  un  délai  d'outre-mer  devra  nommer  secrè- 
temenl  au  juge  les  témoins,  afin  que  le  juge  puisse 
apprécier  si   la   demande  esl   calomnieuse.  Si  la 
suite  le  montre,  c'est-à-dire  si  le  demandeur  pro- 
duit des  témoins  autres  que  ceux  nommés,  et  suc- 
combe en  sa  cause,  il  sera  condamné  aux  dépens, 
sur  lesquels  on  s'en  tiendra  au  serment  de  l'adver- 
saire, sans  préjudice  de  la  taxation  du  juge,  et  il 
perdra  le  bénéfice  de  l'appel.  Le  délai  d'outre-mer 
ne    sera   point   accordé   si   celui    qui   le  demande 
renonce  à  l'autre  production  de  témoins.  Il  ne 
accordé  qu'une  lois  dan-  la  même  cause,  el  ne  le 
sera  point  du  tout,  si  la  cause  n'esl  pas  supérii 
à  un  marc  d'argent.  —  De  la  restitution  de  lu  pos- 
session. Si  quelqu'un  se  plaint  d'avoir  été  dépouillé 
par  violence  de  la  possession  d'uno  chose,  la  cour 
devra,  sans  libelli  oblatio  (l)ni  lilis  contestatio  2  , 
enquérir  d'office  sur  simple  dénonciation,  et  ordon- 
ner la  restitution,   au  besoin   manu   militari.    Le 
spoliateur  alléguant  être  seigneur  de  la  chose  ou 
avoir  un  autre  droit  sur  elle,  ne  sera  pas   écouté 
avant  la  restitution.  —  Des  débiteurs  livrés  aux 
créanciers.  L'ancienne   loi  municipale,  ordonnant 
que  le  débiteur  insolvable  sera  livré  à  son  créan- 
cier ■.:'.',  sauf  certaines  exceptions,  doil  être  inter- 
prétée avec  humanité  el  discernement.   Aussi  le 
présent   statut  n'admet  pas  la  livraison  d'un  débi- 
teur chrétien   à  un  créancier  juif,   ni  celle  d'un 
homme  à  une  femme,   d'uno  femme  à  un  homme, 
ou  d'un  habitant   do  Saint-Gilles  à   un  étranger, 
pour  cause  de  dette. —  L'avocat  nedoitplus 
ner  de  conseil  après  le  serment  de  calomnie.  En 
toute  cause,  après  le  sermenl  de  calomnie,  si  le 
demandeur  ou  tout  autre   fait  une  interrogation,  il 
est   permis  à  l'avocat,  mémo  avant  que  son  client, 
requis,  no  réponde,   d'expliquer   et  de   discuter, 
devant  le  juge,  si  la  question  esl  acceptable,  ou  si 
elle  est  insidieuse  ou  méprisable.  Mais,  après  que 
le  juge  a  ordonné  d'y  répondre,  l'avocat  ne  doit  pas 
guider  son  clienl  dans  une  réponse  de  fait,  ni  le  pré- 
venir, ni  lui  parler  à  l'oreille,  ni  le  tirer  à  part  jus- 
qu'à ce  qu'il  réponde,  à  moins  de  consentement  du 
juge.  L'avocat  qui  enfreindra  ces  règles  sera  puni 

(1)  Dépôt  d"une  plainte  écrite. 

(2)  En  droit   romain,  le  moment   où  le   magistrat   délivrait   la 
formule  et  ren\  |  arties  devant  le  juge. 

(  '■    Curieuse  survivance  du  droit  antérieur  a  Justini' 

27. 
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de  5  s.  t.  d'amende  chaque  fois.  Et  si  la  cour  les  lui 
remet,  ils  seront  appliqués  à  la  partie  adverse.  — 
Des  copies  des  testaments.  Les  copies  des  testa- 
ments et  dernières  volontés,  prises  sur  les  ori- 
ginaux, d'autorité  de  la  cour  en  présence  de 
l'héritier,  ou,  s'il  est  mineur,  de  son  tuteur  ou 
curateur  ;  ou  bien  l'héritier  appelé  et  refusant 
de  venir  ;  ou  bien,  si  on  ne  le  trouve  pas,  après 
signification  envoyée  à  son  domicile  ;  ces  copies 
feront  foi  comme  les  originaux.  Mais,  avant  que  le 
notaire  ne  les  souscrive,  elles  seront  collalionnées 
devant  la  cour  sur  les  originaux,  et  au  besoin  cor- 
rigées, l'héritier  semblablement  appelé,  ou  son 
tuteur  ou  curateur,  dans  la  forme  susdite.  Los  mê- 
mes formalités  seront  observées  pour  les  copies 
des  contrats  perpétuels,  appelés  ceux  que  la  cour 
jugera  devoir  l'être.  Si  elles  portent  la  mention  par 
main  publique  de  l'observation  de  ces  formalités, 
elles  seront  présumées  régulières.  Les  copies  des 
testaments  et  dernières  volontés,  faites  d'autorité  de 
la  cour  et'portant  celle  mention,  seront  tenues  pour 
publiques  et  authentiques.  —  Des  carlulaires  des 
notaires  [défunts].  Afin  que  les  carlulaires  des  no- 
taires défunts  ne  tombent  pas  entre  les  mains  de 
personnes  non  jurées,  la  présente  constitution 
ordonne  que,  aussitôt  après  la  mort  d'un  notaire, 
l'abbé  prendra  ses  carlulaires  et  les  confiera  à  un 
notaire  de  son  choix,  réservé  le  droit  de  l'héritier 
du  défunt(l). —  Sermentdes  sergents  ordinaires  i .' 
Le  viguier  ordonne  que  les  sergents  de  la  cour 
jureront  d'abord  fidélité  ;  ensuite,  de  garder  le 
secret  ;  de  se  rendre  bien  compte  des  criées  et  des 
peines  édictées  par  elles  ;  de  faire  les  saisies  par 
eux-mêmes,  sans  attendre  l'autorisation  du  viguier 
ou  des  curiales,  donnée  une  fois  pour  toutes  ; 
d'amener  immédiatement  devant  le  viguier  les  délin- 
quants ou  les  animaux  saisis  en  vertu  des  criées  ; 
de  faire  avec  fermeté  les  criées,  citations  et  exécu- 
tions, et  de  revenir  immédiatement  après  en  rendre 
compte  à  la  cour  ;  de  ne  pas  moins  exercer  l'office 
de  la  cour  à  l'égard  de  camarades,  d'holes,  d'amis, 
de  parents,  de  voisins,  d'associés.  (Folio  13)  Cha- 
que jour  d'audience,  l'un  des  sergents  sera  conti- 
nuellement présent  devant  la  salle.  Chacun  d'eux 
se  présentera  d'office,  chaque  jour,  deux  fois  avant 
dîner  cl  deux   fois  après,  à  moins  d'être  occupé  à 
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d'autres  affaires  urgentes  de  la  cour  avec  l'auto- 
risation du  viguier.  Aucun  ne  s'immiscera  sans 
licence  dans  les  affaires  étrangères  ou  de  la  cour. 
(Folio  15)  —  Litige  entre  le  monastère  et  les  syn- 
dics de  la  ville,  et  son  apaisement  par  sentence 
arbitrale.  Le  18  des  calendes  de  juillet  1257,  est 
dressé  acte  de  la  solution  des  différends  pendants 
entre  G[uillaume  de  Sieure],  abbé  de  Saint-Gilles, 
le  monastère,  l'infirmier,  prieur  de  Saint-André  de 
Camarignan,  le  conrasier,  prieur  d'Estagel,  et  le 
prieur  de  Sieure,  d'une  part  ;  les  habitants  et  les 
syndics  de  la  ville  de  Saint-Gilles,  d'autre  part. 
L'abbé,  avec  l'assentiment  des  deux  parties,  a  ins- 
titué et  délégué  solennellement  comme  juges  B[er- 
nard]  Dorna,  archidiacre  de  Béziers  (1),  et  Guil- 
laume] de  Codols,  jurisconsulte,  comme  il  est  expli- 
qué dans  un  acte  du  notaire  G.  de  Mazenis.  Les 
parties  ont  présenté  auxdits  juges  leurs  demandes 
et  plaintes.  Les  juges  ont  fait  leur  enquête.  Les 
parties,  sauf  le  prieur  de  Sieure,  alors  absent,  ont 
confié  aux  dits  juges  la  mission  de  terminer  leurs 
différends,  en  prenant  l'avis  de  Gui  Fulcodi,  comme 
il  est  expliqué  dans  un  autre  acte  du  même  notaire. 
(Folio  10  :)  Teneur  de  la  sentence  arbitrale.  — 
Du  pouvoir  de  juridiction  des  prieurs  de  Sieure, 
Estagel  et  Saint-André.  Ce  qu'ils  doivent  prendre 
pour  le  bon  et  la  justice.  Les  syndics  se  plaignent 
de  ce  que  l'abbé  et  les  trois  prieurs  ci-dessus  font 
du  tort  aux  habitants  de  Saint-Gilles,  en  connais- 
sant des  causes  à  Espeiran.  Estagel,  Sieure  et 
Saint-André,  où  ils  arrêtent  les  gens  et  les  tiennent 
en  prison,  ce  qui  ne  doit  être  fait  que  par  la  cour 
séculière  de  Saint-Gilles  et  dans  la  ville,  car  ces 
gens  ressortissent  à  la  ville.  Les  arbitres  décident 
que  les  prieurs  de  Sieure  et  d'Estagel  peuvent  exer- 
cer leur  juridiction  dans  leur  territoire,  au  civil  et 
au  criminel,  sans  condamnation,  pourtant,  à  la 
peine  de  mort  ou  à  la  perte  d'un  membre,  suivant 
l'usage  de  la  terre  et  des  cours.  Dans  les  cri- 
mes entraînant  ces  peines  ou  la  fustigation,  lesdits 
prieurs  se  borneront  à  l'arrestation  des  inculpés  et 
à  leur  traduction  devant  le  viguier  de  la  cour  abba- 
tiale de  Saint-Gilles.  Le  viguier  connaîtra  de  l'af- 
faire et  la  solutionnera,  par  acquittement  ou  con- 
damnation, suivant  les  usages  de  la  cour.  Quant  au 
prieur  de  Camarignan,  il  ne  connaîtra,  dans  son 


(li  Le  texte  latin  s'arrête  là  sur  un  «  etc.  »,  mais  la  version 
provençale  donne   intégralement   ce  statut. 

(2)  Ce  statut,  qui  n'émane  que  du  viguier,  n'eïiste  pas  dans  la 
■version  provençale. 


(1)  B.  Dorna  ou  de  Dorne,  provençal,  élève  du  jurisconsulte 
Azon.  {Introduction  historique  ;<u  droit  romain,  par  Alph. 
Rivier,  p.  570,. 
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territoire,  que  dos  questions  réelles  et  mixtes,  les 
autres  questions  civiles  et  criminelles  appartenant 
au  viguier  de  la  cour.  Mais  les  prieurs  de  Sieure 
et  d'Eslagel,  à  l'occasion  des  questions  civiles  el 
criminelles  do  leur  compétence,    n'arrêteront    ni 
ne  tiendront  en  prison  un  habitant  de  Saint-Gilles 
ou   un  membre  de  sa  maison,  s'il  donne  caution 
suffisante  dans  leur   territoire  ou  à  Saint-Gilles, 
ou  s'ils  y    possèdent  des    immeubles  suffisants. 
Les  trois  prieurs  s'abstiendront  de  prendre  pour 
le  droit  de  justice  plus  du  dixième  de  la  valeur  du 
litige,   suivant  l'usage  des  cours  du  roi  et  tic  la 
cour  abbatiale  de  Saint-Gilles.   11  serait,  en  effet, 
indécent  et  déraisonnable  que  ces  prieurs  prissent, 
en  leurs  cours,  un  droit  de  justice  plus  élevé  qu'on 
ne  le  fait  dans  des  cours  plus  considérables,  lui  ce 
qui  concerne  le  territoire  d'Espeiran,  comme  il  est 
immédiatement  uni  à  la  mense  abbatiale  et  contigu 
au  territoire  de  Saint-Gilles,  comme,  de  plus,  la 
cour  de  Saint-Gilles  appartient  entièrement  à  l'abbé, 
le  viguier  do  celte  cour  connaîtra  de  toutes  les 
questions  personnelles,  tantciviles  que  criminelles, 
d'Espeiran.  S'il  s'agit  de  questions  réelles,  l'abbé 
en  connaîtra,  par  lui-même  ou  son  délégué.  Mais, 
comme  le  bois  d'Espeiran  est  d'une  grande  utilité, 
que  sa  conservation   a  toujours  été  très  chère  à 
l'abbé,  et  qu'il  y  entretient   continuellement  son 
garde   forestier,  les   arbitres  admettent  que,   par 
exception,  la  connaissance  el  la  punition  des  vols 
de  bois,  de  glands,  d'écureuils,  ou  d'autres  objets, 
appartiendront  à  l'abbé.   [Folio  11'  Il  pourra  aussi 
connaître  du  chemin  d'Espeiran.  Ce  qui  est  dit  du 
vol  dans  le  bois  d'Espeiran  est  également  dit  du  vol 
ou  de  la  fraude  commis  au  péage  do  Mirapeis  ou 
d'El  lia.  Mais,  dans  ces  cas,  l'abbé  n'arrêtera  ni  ne 
détiendra  un  habitant  de  Saint-Gilles  ou  un  membre 
de  sa  maison,  s'il  offre  des  garanties  suffisantes  ou 
possède,  à  Saint-Gilles  ou  dans  le  territoire,  dos 
immeubles  suffisants  pour  répondre.  —  Des  lods. 
Les  syndics  se  plaignent  de  ce  que  l'abbé,  contre 
les  conventions  intervenues  entre  feu  l'abbé  Pons 
el  les  habitants,- prend  pour  le  lods  des  immeubles, 
arbitrairement,  des  uns  la  sixième  partie,  des  autres 
la  huitième,  ou  à  sa  fantaisie,  tandis  que.  suivant 
la  convention,  il  ne  doit  prendre  que  la  vingtième 
partie  du  prix,  ou,  selon  le  droit  écrit,  que  la  cin- 
quantième (1).  Us  demandent   donc   l'observation, 

(l)Cf.  Code  de  Juslinien,  l.b.  IV,  tiULXVI,  De  jure  en 
teutico,  loi  3. 
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par  l'abbé  ou  ses  religieux,  de  la  convention  ou  du 
droit  écrit,  avec  restitution  des  droits  indûment 
perçus,  et  produisent  un  instrument  public  desdites 
coutumes  et  conventions.  Les  arbitres  décident  que 
l'abbé  ne  prendra  pas,  sur  les  aliénations  sujettes 
au  droit  île  lods,  plus  du  vingtième,  et  sur  les  gages 
plus  du  quarantième,  moyennant  quoi  il  sera  tenu 
do  faire  le  lods  de  la  choso  aliénée,  sauf  son  droit 
de   prélalion  ou  rétention.   On  suivra  la   forme  du 
statut:  «  Emphyleota  quicanonem».  —  Des  filets 
des  porcs  et  des  langues  des  bœufs.  Les  syndics  se 
plaignent  de  ce  que  l'abbé  prélève  sur  les  bouchers 
plus  de  filets  de  porc  el  do  langues  do  bœuf  qu'il 
ne  doit.  Ils  demandent  une  enquête  et  le  retour  à 
un  étal  do  choses  normal.  Après  une  enquête  où  do 
nombreux  témoins  ont  été  entendus  sous  sonnent, 
les  arbitres  défendent  d'exiger  dos  bouchers  les 
filets  do  porc  dont  ils  font  des  salaisons  pour  la  con- 
serve, à  moins  que.  à  pari  dos  salaisons,   les  bou- 
chers n'exposent  en  vente  les  filets  à  la  boucherie. 
Mais  les  filets  ne  seront  pas  exigés  des  porcs  fon- 
dus par  la  moelle  épinièro,  ni  dos  porcs  nourris  chez 
les  bouchers  pendant  trois  semaines  ou  plus.  Des 
autres  porcs  qui  sont  vendus  frais  par  les  bouchers, 
les  filets  seront  donnés  à  l'abbé,  car,  pour  ceux-là 
il  n'y  a  pas  eu  de  question  posée.  Les  langues  do 
boeufs  ou  vaches  de  moins  d'un  an  ne  seront  pas  exi- 
gées, mais  bien  celles  des  bovins  d'un  an  ou  plus. 
—  Des  bans  et  de  la  création  du   clavaire  et  des 
banniers.  Les  syndics  se  plaignent  d'être  troublés 
par  l'abbé  et  les  prieurs  de  Sieure,  Estagel  et  Cama- 
rignan,  dans  la  possession  dos  bans,  qu'ils  disent 
appartenir  à  la  ville  par  ancienne  coutume  el  usage 
immémorial.  Mais  le  syndic  du  monastère,  au  nom 
de  l'abbaye  el  desdits  prieurs,  proteste,  assurant 
que  le  ban  appartient  à  l'abbé  pour  la  ville  et  Espei 
ran,  el  auxdits  prieurs  pour  leurs  tènemenls   res 
pectifs.  Si  la  ville  a  jamais   perçu  les  ban-,  elle  l'a 
fait  par  violence  ou  par  concession  précaire  el  tem- 
poraire de  l'abbé.  Les  arbitres  décident  quo,  cha- 
que année,  à  l'époque  où  l'on  élablil  les  banniers, 
le  viguier  delà  cour  abbatiale  convoquera  devant 
lui  vingl  prud'hommes  de  la  place,  des  lables.de 
la  draperie  el  des  autres  métiers,  qui  élironl   les 
banniers.  Après  leur  élection  el  leur  présentation 
au  viguier,  celui-ci  devra  le- admettre  el  les  insti- 
tuer, en  recevant  loin-  serment  d'exercer  fidèle 
meiii  leur  office,  ci  d'apporter  les  gages  saisis  pour 
1.'  ban.  le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus  lard, 
au  viguier  el  au  clavaire  de  la   ville.  I."  clavaire 
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sera  élu  par  lesdils  vingt  prud'hommes,  pour  toute 
l'université,  chaque  année,  en  vue  de  la  perception 
des  revenus  communaux.  Il  tiendra  une  caisse  com- 
mune pour  les  dépenses  de  la  ville.  Une  fois  élu,  il 
jurera  entre  les  mains  du  viguier  de  remplir  fidèle- 
ment son  office  et  de  rendre  à  son  successeur,  en 
présence  du  viguier  ou  de  l'abbé,  un  compte  exact 
des  recettes  et  des  dépenses.  (Folio  18)  A  celle 
reddition  de  compte  assisteront  les  vingt  prud'hom- 
mes. L'office  du  clavaire  ne  durera  qu'un  an.  Une 
fois  payés  les  gages  des  banniers,  l'abbé  aura  la 
moitié  de  ce  qui  restera  du  ban,  et  le  clavaire  l'au- 
tre moitié,  pour  l'université.  Ce  qui  est  dit  du  ban 
doit  s'entendre  du  ban  de  la  ville  et  territoire  de 
Saint-Gilles,  et  expressément  du  tènement  de  Loa. 
De  ce  ban,  le  viguier  expliquera  la  répression  et 
les  limites.  Dans  le  tènement  d'Espeiran,  le  ban  sera 
entièrement  à  l'abbé.  Dans  les  lènements  de  Sieure, 
Estagel  et  Camarignan,  les  prieurs  auront  le  ban, 
"sans  participation  et  opposition  de  la  ville  et  de 
l'abbé.  La  cour  de  Saint-Gilles  ne  lèvera  rien  de 
plus  pour  le  ban  que  ce  qui  est  d'usage,  et  les  bans 
d'Espeiran,  Camarignan,  Estagel  et  Sieure  ne  dépas- 
seront pas  le  taux  de  ceux  de  Saint-Gilles.  —  De  la 
pêche  des  fossés  et  des  ponts  de  Vierne.  Les  syn- 
dics se  plaignent  de  ce  que  le  prieur  d'Eslagel, 
quoique  les  fossés  et  les  ponts  appelés  vulgairement 
de  Na  Vierna  et  de  Broussan  soient  communs  et 
appartiennent  à  la  ville,  trouble  ceux  qui  veulent  y 
pêcher,  et  enlève  les  engins  de  pêche  qu'y  placent 
les  habitants  de  Saint-Gilles.  Ils  demandent  la  ces- 
sation du  trouble  et  la  restitution  des  engins.  Les 
arbitres  décident  que  la  pêche  des  ponts,  du  côté 
du  marais,  s'effectuera  suivant  ce  qui  est  ordonné 
plus  bas  sur  la  pêche  des  marais  de  la  Corrège 
supérieure  ;  et  du  côlé  de  la  roubine  (1),  comme  la 
pêche  delà  roubine.  Quand  les  porlesdesdits  ponts 
seront  ouvertes,  pour  l'écoulement  de  l'eau  du  ma- 
rais dans  la  roubine,  le  monastère,  ou  les  pêcheurs 
pour  le  monastère,  ne  placeront  pas  d'engins  de 
l'un  et  l'autre  côté  des  ponts,  et  ne  les  tiendront  pas 
assez  près  pour  gêner  l'écoulement  de  l'eau.  Mais, 
au-delà  des  portes  desdits  ponts,  de  chaque  côlé. 
on  laissant  un  intervalle  de  vingt  cannes  au  moins, 
chacun  pourra  placer  des  engins  de  pêche.  Les 
pêcheurs  de  la  roubine  donneront  au  monastère 
autant  de  chaque  genre  de  poisson  que  s'ils  l'avaient 
pris  dans  le  Rhône,   suivant  l'usage  suivi  pour  le 
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Rhône.  Dans  ladite  roubine,  la  pêche  est  publique 
pour  le  monastère  et  les  habitants  de  Saint-Gilles. 
—  De  la  restitution  des  spoliés.  Les  syndics  deman- 
dent que  l'abbé  ne  dessaisisse  pas  certains  habi- 
tants de  leurs  possessions  ou  quasi-possessions,  ce 
qu'il  a  fait  plusieurs  fois,  contre  le  droit  et  les 
anciennes  conventions  intervenues  entre  ses  pré- 
décesseurs et  les  habitants.  Ils  demandent  que  les 
spoliés  et  dessaisis  soient  réintégrés.  Les  arbitres 
interdisent  à  l'abbé  de  dessaisir  quelqu'un,  sauf  en 
connaissance  de  cause  et  en  suivant  l'ordre  du 
droit.  Il  réintégrera  sans  difficulté  ou  retard  les 
dessaisis  dont  le  cas  est  manifeste.  S'il  y  a  doute,  il 
nommera  une  cour  non  suspecte  pour  enquérir  et 
juger.  Si  elle  reconnaît  que  la  restitution  doit  avoir 
lieu,  elle  sera  effectuée  sans  relard.  Dans  le  cas 
contraire,  l'affaire  principale  sera  jugée  en  respec- 
tant le  droit  de  chacun  des  plaignants.  Ces  règles 
seront  observées  par  les  prieurs  d'Estagel,  de 
Sieure  et  de  Camarignan  dans  leurs  territoires.  — 
De  l'institution  du  viguier  et  du  juge.  Les  syn- 
dics, attendu  que  le  viguier  elle  juge  doivent  être 
annuels,  selon  l'ancienne  convention  entre  l'abbaye 
et  la  ville,  demandent  qu'il  n'y  ait  pas  d'alterna- 
tive, c'est-à-dire  que  celui  qui  aura  été  juge  une 
année  ne  soit  pas  viguier  l'année  suivante,  ou  à 
l'inverse.  Les  arbitres  autorisent  l'alternative,  mais 
sans  répétition,  pour  que  la  convention  ne  paraisse 
pas  fraudée.  —  Du  ban  non  payé  par  l'abbé  et  les 
siens.  Les  syndics  se  plaignent  de  ce  que  l'abbé  ne 
veut  pas  payer  le  ban  et  le  dommage  causé  par  ses 
animaux  et  ceux  de  ses  bergers.  Les  arbitres  déci- 
dent que  l'abbé  ne  paiera  pas  le  ban  pour  ses  ani- 
maux, mais  bien  le  dommage  causé  par  eux.  Les 
bergers  paieront  le  ban  pour  eux  et  leurs  animaux, 
ainsi  que  leurs  dommages.  —  De  la  pêche  dans  les 
fossés.  Les  syndics  se  plaignent  de  ce  que  (Folio  19) 
l'abbé  et  les  moines  font  défense  de  pêcher  aux 
propriétaires  des  fossés  qui  se  trouvent  dans  les 
marais  de  la  Corrège  inférieure.  Les  arbitres  déci- 
dent que,  pendant  toute  la  durée  des  inondations^ 
quand  l'eau  cache  les  bouts  et  les  bords  des  fossés, 
la  pèche  appartiendra  en  entier  à  l'abbé.  Mais 
quand  l'eau  aura  suffisamment  baissé  pour  qu'ap- 
paraisse la  terre  des  bouts  et  des  bords  des  fossés, 
et  que  cesse  le  courant  de  l'eau  du  marais  vers  les 
fossés,  alors  les  propriétaires  des  fossés  pourront 
y  pêcher  sans  participation  ni  opposition  du  monas- 
tère. Si  l'eau  du  marais  entre  encore  dans  les  fos- 
sés, leurs  propriétaires  pourront  y  pêcher,  sauf  la 
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part  d'un  jour  pour  le  monastère,  si  la  pèche  dure 
une  semaine.  Si  elle  dure  moins,  on  lui  donnera  le 
trézain.  Ceci  dit  à  moins  de  convention  nouvelle 
—  Des  marais  des  Cortèges  supérieure  etinférieure 
Les  syndics  se  plaignent  de  ce  que  L'abbé  interdit 
injustement  aux  habitants  d'exercer  leur  antique 
droit  de  pèche  dans  ces  marais.  Les  arbitres  attri- 
buent au  monastère  la  pèche  de  la  Corrège  infé- 
rieure, sauf  les  conventions  intervenues  avec  des 
particuliers,  et  sauf  la  réglementation  ci-dessus  de 
la  pèche  des  fossés.  Si  quelqu'un  non  exclus  entre 
dans  le  marais  du  monastère  .  et  y  trouve  des 
oiseaux  ou  des  œufs  d'oiseaux,  il  peut  les  prendre. 
Il  ne  le  peut,  en  cas  de  prohibition.  En  ce  qui 
cerne  les  marais  de  la  Corrège  supérieure,  personne 
n'y  péchera  sans  permission  du  monastère,  entre 
le  pont  de  Fourques  et  les  ponts  de  Vierne  el  de 
Broussan.  Mais  les  habitants  pourront  pêcher  libre- 
ment dans  les  marais  au-delà,  c'est-à-dire  depuis 
les  marais  de  feu  Gilles  Vésian  et  Bernard  Mole 
jusqu'à  la  marlelière,  sauf,  pour  le  monastère,  la 
part  d'un  jour  par  semaine,  sans  qu'il  puisse  choisir 
le  lundi.  Pour  les  oiseaux  el  leurs  œufs,  même  solu- 
tion qu'à  propos  de  la  Corrège  inférieure.  —  Des 
murs,  tours  et  fossés  de  fa  ville  (  1 1.  Les  syndics  se 
plaignent  de  l'aliénation  par  l'abbé  de  certaines 
parties  des  murs,  tours,  fossés,  coursières  (2),  et 
autres  endroits  publics.  Les  arbitres  décident  que 
les  porteries  (3)  concédées  par  l'abbé  dans  les  murs 
resteront  en  leur  état.  Mais  en  temps  de  guerre  ou 
de  garde,  elles  seront  murées.  Les  concessionnai- 
res les  entretiendront  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment. Interdiction  de  nouvelles  ouvertures,  comme 
de  tout  obstacle  dans  la  circulation  aux  cow  sières. 
—  De  l'abreuvoir  du  Versadour  (1).  Les  syndics  se 
plaignent  de  ce  que  l'abbé  a  enclos  le  Versadour, 
au  bord  du  Rhône,  où  les  habitants  abreuvaient 
leurs- animaux,  et  ne  leur  permet  plus  de  le  faire. 
Les  arbitres  décident  que  l'abbé  rétablira  l'abreu- 
voir à  la  tête  de  la  Condamine  supérieure  ou  Ver- 
sadour, sur  les  vestiges  qui  apparaissent  dans  le 
ségonal,  et  donnera  un  chemin  d'accès.  —  Que  les 
notaires  soient  autorisés  à  passer  des  actes  pour  les 
habitants  en  conflit  avec  l'abbé  I  .  Les  syndics  se 
plaignent  de  ce  que.  lorsqu'un  habitant  esl  en  litige 


(U    Le  texte  latin  de  ce  statut  n'est  conservé  ,[ ne  dans   le   ridi 
mus  du  registre  AA.l  de  Saint-Gilles. 

(2)  Chemins  de  ronde. 

(3)  Poternes. 
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avec  l'abbé  ou  les  religieux,  ceux-ci  interdisent  aux 
notaires  de  passer  des  actes  pour  la  ville  el  les 
habitants.  Les  arbitres  défendenl  de  continuer  ces 
errements.  —  Des  rési  lapins  etdepigeons. 
Les  syndics  se  plaignent  de  ce  que  l'abbé  el  quel- 
que- religieux  interdisent  aux  habitants  d'élablir, 
dans  leurs  possessions,  des  réserves  de  lapins  ou 
de  pigeons  :  el  de  ce  que  le  ban  n'esl  pas  exigé  de 
ceux  qui  commettent  des  vols  dans  ces  réserves. 
Quoique  l'abbé  nie  avoir  fait  ces  prohibitions,  ce- 
pendant, par  précaution,  les  arbitres  les  condam- 
nent, affirmant  le  droit,  pour  les  habitants,  d'avoir 
ces  réserves.  Ceux  qui  y  voleronl  des  lapins  el  des 
pigeons  seront  punis.  —  De  /  incendie  ou  de  la 
ruine  des  maisons.  Les  syndics  se  plaignenl  de  ce 
que  l'abbé  ou  les  religieux  fonl  enlever  le  tiers  des 
matériaux  des  maisons  de  leur  directe,  détruites 
par  l'incendie  ou  écroulées.  Les  arbitres  décidenl 
que  le  propriétaire  pourra  librement  enlever  les 
matériaux  disjoints  de  sa  maison  ruinée,  à  condi- 
tion de  lesy  replacer  dans  une  réparation  effective. 
Mais  s'il  veut  les  vendre,  il  donnera  le  vingtième 
du  prix  à  litre  de  lods,  comme  il  ferait  du  (oui  con- 
serve intégralement,  à  moins  qu'il  ne  répare  effec- 
tivement. En  cas  de  réparation,  il  pourra  vendre 
les  matériaux  sans  payer  de  lods.  Même  règle  pour 
les  maisons  de  la  directe  des  habitants.  {Folio  20) 
—  Des  leudes  et  des  péages.  Les  syndics  se  plai- 
gnent des  leudes,  péages  et] tonages  nouvelle- 
ment imposés  par  l'abbé  ou  ses  prédécesseurs, 
contre  l'ancienne  coutume,  dans  la  ville,  sur  le 
Rhône,  à  Mirepeis  et  autres  lieux.  Les  arbitres 
révoquent  les  nouvelles  exactions  qui  auraient  été 
ainsi  établies.  Mais,  comme  ils  ne  les  connaissent 
pas  exactement,  ils  ordonnent  à  l'abbé  de  recher- 
cher, d'ici  à  la  Noël  prochaine,  fidèlemenl  la  vérité, 
avec  le  concours  d'hommes  dignes  de  foi,  el  de 
révoquer,  s'il  en  trouve,  les  perceptions  mal  à  pro- 
pos ou  nouvellement  établies,  s'il  y  a  doute,  le  droil 
des  habitants  sauf,  ils  pourronl  en  poursuivre  la 
reconnaissance,  l'abbé  demeuranl  en  sa  possession 
actuelle  jusqu'à  la  sentence.  Mais  l'abbé,  à  la 
requête  des  habitants,  de\  ra  leur  donner  un 
non  suspecl  qui,  sans  formalités,  enquière 
el  tranche  la  question  suivant  la  justice.  —  Di 
pêche  dans  l'étang  de  Scamandre.  Les  syndics 
déclarent  que  les  habitants  y  oui  pèche  de  toul 
temps.  Chaque  pêcheur  payait  un  droil  annuel  de 
•2  sols  6  deniers  raimondins,  appelé  palme.  Mais  le 
conrasier,  à  présent  prieur  d'Eslagel,  exige  des 
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pêcheurs  du  Scamanclre  plus  que  le  droit  habituel, 
et  no  les  laisse  pas  pêcher  moyennant  l'antique 
pension.  Les  arbitres  décident  que,  pour  les  pê- 
cheurs ayant  des  conventions  certaines  avec  le 
monastère,  on  observera  ces  conventions.  A  défaut 
de  convention,  on  pourra  pêcher  dans  le  Scaman- 
dre  sans  boulier  ou  brougnée  ni  hameçons,  sauf 
pour  le  monastère  la  levée  d'un  jour  par  semaine, 
à  l'exception  du  lundi,  ou  le  trézain  des  poissons,  à 
son  choix,  à  moins  d'autre  convention.  Nul  n'y 
pourra  pêcher  avec  le  boulier,  la  brougnée  ou  les 
hameçons,  sans  l'autorisation  de  l'abbé  ou  du  con- 
rasier.  —  Des  lits  des  morts  et  des  sonneries  des 
cloches.  Les  arbitres  décident  que  les  lits  funèbres 
et  leurs  garnitures  apportés  avec  les  morts  appar- 
tiendront au  monastère.  S'il  en  était  autrement,  ce 
serait  inconvenant  et  contraire  à  l'usage  de  presque 
toutes  les  églises.  Mais  les  habitants  pourront  éta- 
blir un  lit  pour  le  transport  des  pauvres.  Il  sera 
décoré  à  chaque  extrémité  d'une  croix  blanche, 
grande  et  saillante.  La  couverture  pour  les  corps 
sera  noire  ou  de  couleur  sombre,  et  portera,  du 
haut  en  -bas,  une  large  croix  blanche.  On  ne 
mettra  rien  par-dessus.  Ce  lit  des  pauvres  sera 
remisé  à  l'hôpital  des  pauvres,  et  ne  donnera  lieu 
à  aucune  perception  du  monastère.  Pour  les  sonne- 
ries funèbre  des  cloches  ,  il  ne  sera  rien  demandé 
avant  la  sépulture.  Mais  ensuite,  les  héritiers  ou 
exécuteurs  des  défunts  donneront  suivant  les  loua- 
bles coutumes  de  la  dévotion  des  fidèles.  —  Des 
inhumations  et  des  noces.  Il  s'agit  des  insignes 
fournis  par  le  monastère  pour  la  sépulture  des 
morts  et  la  célébration  des  mariages.  Les  arbitres 
décident  que  ces  insignes  demeureront  en  leur  état 
actuel,  mais  ils  seront  fournis  gratuitement  et  sans 
difficulté,  à  moins  que  le  mort  ne  puisse  recevoir 
la  sépulture  ecclésiastique  ou  que  sa  succession 
doive  donner  caution.  Même  solution  pour  la  célé- 
bration des  mariages,  à  moins  que  les  contractants 
ne  soient  excommuniés  ou  interdits.  Les  insignes 
ne  peuvent  être  refusés  pour  aucun  autre  motif, 
quelles  que  soient  les  réclamations  que  le  monas- 
tère ou  dos  particuliers  puissent  élever  contre  les 
morts,  leurs  héritiers  ou  les  futurs  époux.  —  De  la 
célébration  des  mariages.  Les  syndics  demandent 
que  les  mariages  puissent  être  licitement  célébrés 
dans  (Fol io  21)  n'importe  quelle  église  paroissiale 
de  SaintrGilles,  au  choix  des  contractants.  Les 
arbitres  leur  imposent  silence,  attendu  que  l'église 
de  Saint-Martin  a  seule  le  privilège  de  la  célébra- 


tion des  mariages ,  suivant  l'instrument  public 
montré  par  le  prieur.  —  Du  paiement  de  la  dîme 
des  vendanges  (l).  Les  syndics  demandant  qu'il 
soit  tenu  compte  des  frais  de  cueillette  et  de  trans- 
port, les  arbitres  leur  imposent  silence.  —  Du 
dixième  des  procès.  Les  syndics  demandent  que, 
dans  les  causes  d'appel,  l'abbé  n'exige  pas  de  frais 
judiciaires  ou  de  gages  à  leur  occasion.  Les  arbi- 
tres décident  que,  dans  les  causes  séculières  venant 
en  appel  devant  l'abbé,  aucuns  frais  ne  seront 
exigés  par  lui,  avant  la  solution  de  l'affaire  pat- 
sentence  ou  par  composilion  amiable.  Mais,  selon  le 
statut  royal,  une  fois  la  cause  d'appel  solutionnée, 
il  se  contentera  d'un  seul  dixième  du  procès,  tant 
pour  la  cause  principale  que  pour  l'appel.  Si,  en 
première  instance,  des  gages  ont  été  reçus  pour  ce 
dixième,  il  n'en  sera  pas  demandé  en  appel.  S'il  n'en 
a  pas  été  reçu  en  première  instance,  ils  pourront 
être  exigés  en  appel,  ou  une  caution  juratoire, 
suivant  le  statut  royal  (2).  —  Des  cartulaires  des 
notaires  défunts  (3).  Les  syndics  se  plaignent  que 
l'abbé  les  garde  plus  longtemps  qu'il  ne  doit.  Les 
arbitres  décident  qu'au  bout  de  deux  mois  ils  seront 
remis  à  un  autre  notaire.  Les  actes  des  notaires 
défunts  qui  seront  retrouvés,  seront  remis  à  un 
notaire  du  choix  des  héritiers,  qui  les  rendra  à 
juste  prix  aux  intéressés,  et  en  remettra  le  prix  aux 
héritiers.  —  De  la  dîme  des  agneaux  et  des  che- 
vreaux. Il  s'agit  de  la  dîme  du  part  des  animaux 
dépaissant  dans  une  autre  paroisse.  Les  arbitres 
décident  que  la  moitié  de  la  dîme  sera  donnée  au 
monastère  par  ses  paroissiens,  et  que  le  monastère 
s'en  contentera.  —  De  Vargent  extorqué  aux  navi- 
gateurs pour  le  voyage  d'outre  mer.  Les  syndics  se 
plaignent  de  ce  que,  lorsque  des  marins  viennent  à 
Saint-Gilles  tenir  table  pour  un  prochain  voyage 
d'outre  mer,  l'abbé  leur  extorque  de  l'argent,  au 
sujet  du  pavillon  de  leur  navire  et  de  la  table  sur 
laquelle  ils  l'arborent.  Les  arbitres  interdisent  pour 
l'avenir  ces  exactions,  mais  imposent  silence  aux 
syndics  sur  la  restitution  des  sommes  perçues, 
laissant  celle  restitution  à  la  conscience  de  l'abbé. 
—  Des  dépaissances  de  Loa,  Espeiran,  Camarignan, 

(1)  Le  texte  latin  de  ce  statut  n'est  conservé  que  dans  le  vidi- 
mus  du  registre  AA.  1  de  Saim-Gilles. 

(2)  On  voit,  par  ce  texte,  que  la  décima  Mis,  peine  des  plai- 
deurs téméraires  en  droit  romain,  est  devenue  a  Saint-Gilles 
un  droit  normal. 

(3)  Le  texte  latin  de  ce  statut  n'est  conservé  que  dans  le  viii- 
mus  du  registre  AA.  1  de  Saint-Gilles. 


SERIE    II.     -    ABBAYE 

Estagel,  Syeure,  et  les  Corrèges.  Elles  sont  reven- 
diquées par  les  syndics.  Les  arbitres  décident  que, 
clans  la  Corrège    supérieure  et  tout  le  tènement 
adjacent  jusqu'au  Grès,  le  monastère  pourra  mettre 
en  défens  ses  terres  propres  et  ses  prés,  vignes, 
chaumes,  marais  et  bois.  Cependant,  les  bêles  de 
labour  des  habitants  exerçant  la  culture  dans  la  dite 
Corrège,  pourront  être  mises  par  leurs  maîtres  au 
pâturage  dans  les  marais  du  monastère  de  cette1 
Corrège.  Mais  si  les  maîtres  de  ces  animaux  possè- 
dent des  marais  qu'ils  veuillent  tenir  en  défens,  ils 
devront  y  admettre  les  bêtes  aratoires  du  monas- 
tère labourant  dans  celte  Corrège.   L'herbe  des 
chaussées  du  Rhône  est  attribuée  à  l'usage  publie. 
Même  règlement  pour  la  Corrège  inférieure.  Mais 
pour  tout  le  reste  du  territoire  de  Saint-Gilles,  hors 
des    deux    Corrèges,    de  leur  tènement  adjacent 
jusqu'au  Grès,  cl  du  lènemenl  d'Espeiran,  les  habi_ 
tants  pourront  à  perpétuité  y  faire  dépaître  libre- 
ment leurs  animaux,  sans  dommage,  cependant, 
pour  les  moissons,  les  arbres,  les  vignes  et  les 
prés.  S'ils  font  des  dommages,  ils  paieront  le  ban 
accoutumé  et  le  dégât  de  piano,  à  l'estime  des  délé- 
gués de  la  cour.  Dans  le  territoire  de  Saint-Gilles 
sontcomprisle  tènement  de  Loa,  dont  les  garrigues. 
collines  et  plaine  seront  soumis  à  la  dépaissance 
publique ,  mais  non  les  marais,  qui  suivront   le 
régime  des  autres  marais.  (Folio  22)  —  Des  pâtu- 
rages du  tènement  d'Espeiran.  Dans  ce  lènemenl. 
entre  la  lisière  du  bois  et  la  ville,  partie  comprise 
entre  le   chemin  do  Saint-Gilles  au  Ra  et  le  tène- 
ment  de  l'infirmier,  les  habitants  de  Saint-Gilles 
pourront  librement  faire  dépaître  leurs  animaux, 
sauf  le  dommage,  qui  sera  régie  comme  ci-dessus, 
et  le  bois  et  domaine  de  Guillaume  Foulque,  cheva- 
lier de  Posquières,  qui  continuera  à  les  tenir  en 
défens.  —  Des  pâturages  du  tènement  de  Camari- 
gnan.  Les  arbitres  ordonnent  que,  dans  la  partie  de 
ce  tènement  de  l'infirmier,  située  entre  le  chemin 
de  Saint-Gilles  à  Posquières  e(  le  chemin  de  Saint- 
Gilles  à  Sainte-Colombe,  les  habitants  de  la  ville 
puissent  libremenl   l'aire  dépaître  leurs   animaux, 
jusqu'au   chemin    transversal  de   Franquevaux  à 
Aiguesvives,  appelé   vulgairement   chemin   «le   la 
charrette.  L'infirmier  pourra  mettre  en  défens  tout 
le  reste  de  son  terroir.  Parité  de  droits  pour  les 
bêtes  de  labour  de  l'infirmier  el  celles  des  acqué- 
reurs de  ses  herbes  dans  la  partie  publique.  —  Des 
pâturages  du  tènement  d'Eslagel.  Autorisation  aux 
habitants  de  Saint-Gilles  de  faire  dépaîlre  libremenl 
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leurs  animaux,  sauf  dommages,  dans  la  partie  de 
ce  lènemenl  qu'on  trouve  à  droite  en  suivant  le 
chemin  de  Saint-Gilles  à  Nimes.  Celle  partie  esl 
comprise  entre  les  lènemenls  de  la  ville,  de  Loa  el 
de  Sieure.  Parité  de  droits  pour  les  bêtes  du  prieur 
d'Eslagel  et  celles  îles  acquéreurs  de  ses  herbes 
dans  la  partie  publique.  Dans  l'autre  partie  du  tène- 
ment, celle  qu'on  trouve  à  droite  en  suivant  le 
chemin  de  Nimes  à  Saint-Gilles,  le  prieur  pourra 
loul  mettre  en  défens,  jusqu'au  vallon  silué  sous  le 
bois  de Biasca  el  servant  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  vers  le  lènemenl  d' Aiguesvives ,  aux 
enfants  de  Raimond  Bertrand,  el  vers  la  lône. 
Exception  en  faveur  des  bêles  de  labour  des  culti- 
vateurs. Les  arbitres  n'entendent,  ni  définir  le 
droit  des  habitants  d'Eslagel  à  y  mettre  d'autres 
animaux,  ni,  par  le  présenl  statut,  leur  porter  quel- 
ques préjudice.  Dans  la  partie  publique  du  lène- 
menl d'Eslagel.  le  prieur  pourra  mettre  ses  ani- 
maux, mais  non  des  animaux  étrangers.  Même 
solution  pour  le  tènement  public  de  la  ville.  —  Des 
pâturages  du  tènement  de  Sieure.  Les  habitants  do 
Saint-Gilles  pourront  libremenl  faire  dépailre  leurs 
animaux  dans  la  partie  de  ce  lènemenl  qu'on  laisse 
à  droite  en  suivant  le  chemin  de  Saint-Gilles  à 
Nimes,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  l'Estrade, 
qui  va  do  Lunel  à  Notre-Dame  de  Laval  (1)  el  à 
Beaucaire,  exceplion  faite  du  bois  de  Bugal  el  de 
ses  dépendances,  devois  du  prieur  de  Sieure.  Dans 
lous  les  lènemenls  ci-dessus  où  les  arbitres  ont 
adjugé  aux  habitants  le  libre  droil  de  dépaissance, 
ils  leur  reconnaissent  aussi  le  droil  de  prendre  de 
la  fournille  (2)  el  du  buis,  sans  dommage  pour  les 
arbres  fruitiers,  où  ne  seul  pus  compris  les  chênes. 
Dans  lous  ces  tènements,  la  propriété  du  sol  ne 
sera  poinl  publique,  mais  demeurera  à  l'abbé,  aux 
prieurs  el  autres  maîtres  respectifs  des  lieux,  qui 
pourront,  nonobstant  le  droil  de  l'université  de 
Saint-Gilles,  Folio  23)  mettre  en  culture  le  sol  ou 
•vs.  el  eu  jouir  alors  privalivemenl.  Dans  tous 
les  lènemenls  du  <  très  à  usage  public,  nul  ne  pourra 
marquer  el  mettre  en  défens  ses  chaumes,  une  lois 
son  blé  enlc\(;.  Mais  dans  les  deux  Corrèges,  cha- 
que propriétaire  pourra  mettre  en  défens  ses  chau- 
mes, prés  el  bois,  les  approprier  à  son  usage,  les 
vendre  ou  les  concéder.  Four  les  vignes,  lanl  des 

d)  Lieu  détruit  dans  la  commune  de  Bellegarle.  Cf.:  la  nol 
la  p.»ge  1  du   présent  supplément  a  la  série  11. 
(?)  Menu  bois  de  four. 
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Corrèges  que  du  Grès,  elles  demeureront  en  défens 
au  gré  de  leurs  possesseurs.  —  De  la  chasse  dans 
les  dits  tènements  (1).  L'abbé  dans  le  lènement  de 
Loa,  el  les  prieurs  dans  leurs  tènemenls  respectifs, 
jouiront  des  droits  ou  explèches  accoutumés  en 
matière  de  chasse,  de  charbon  ou  charbonnières, 
ou  autre,  sauf  les  usages  publics  ci-dessus  régle- 
mentés. —  Des  réclamations  de  l'abbé  contre  l'uni- 
versité de  Saint-Gilles.  L'abbé  el  le  monastère 
demandent  que  les  habitants  de  Saint-Gilles  n'aient 
point  d'université,  corps,  collège  ou  société,  ni 
d'assemblée,  n'élisent  point  de  syndics  ni  de  cla- 
vaires, et  n'usurpent  rien  de  ce  qui  a  trait  à  la 
juridiction  ou  à  la  répression  ;  car  ils  ont  autrefois 
renoncé  au  consulat,  et  reconnu  expressément  que 
toute  juridiction  volontaire  et  conlentieuse  appar- 
tient à  l'abbé,  sans  aucune  réserve,  comme  il  appert 
d'un  acte  public  produit  en  la  cause  par  le  moine 
Bertrand,  délégué  de  l'abbaye.  Le  syndic  répond 
qu'après  l'abandon  (forcé)  du  consulat  parla  ville, 
l'abbé  s'est  trouvé  en  possession  ou  en  quasi- 
possession  (de  la  juridiction  i.  Les  arbitres  décident 
que.  attendu  le  grand  nombre  d'habitants  de  n'im- 
porte quelle  ville  ou  bourg,  il  est  impossible  qu'il  ne 
s'y  établisse  pas  une  université  des  habitants,  avec 
des  syndics  pour  gérer  les  affaires  communales, 
défendre  les  intérêts  communs  et  administrer  les 
deniers  publics  pour  les  dépenses  nécessaires.  La 
ville  de  Saint-Gilles  pourra  donc,  lorsqu'elle  aura 
besoin  de  syndics,  en  créer  un,  deux,  ou  trois 
au  plus,  qu'une  fois  élus  elle  présentera  à  l'abbé 
ou  à  son  lieutenant.  Les  syndics  prêteront  ser- 
ment d'exercer  fidèlement  leur  charge ,  sans 
usurper  ce  qui  ne  les  regarde  pas  :  juridiction, 
répression,  droits  de  l'abbaye.  L'office  des  syndics 
durera  autant  que  la  cause  qui  les  aura  fait  nom- 
mer. En  outre,  l'université  pourra  posséder  un  cof- 
fre commun  el  avoir  un  clavaire  élu,  conformément 
à  la  solution  ci-dessus  de  la  quatrième  plainte  des 
syndics.  Les  habitants  ne  feront  jamais  entre  eux 
ni  conjuration,  ni  confédération,  ni  vole  ;  ni,  par 
engagement  de  foi  ou  baiser,  aucune  alliance  ou 
convention  secrète,  aucune  assemblée  suspecte.  Ils 
ne  feront  pas  ou  n'étendront  pas  de  rôle  de  contri- 
butions sans  la  permission  expresse  de  l'abbé.  Cas- 
sation pour  le  passé  et  l'avenir  de  toutes  ces  irré- 
gularités. Pour  traiter  de  ce  qui  offre  un  avantage 

(1)  Le   texte  latin  île  ce  statut  n'est   conservé  que  dans  le  vidi- 
mus  'lu  registre  A  à  1 .  de  Saint-Gilles. 


ou  un  inconvénient  municipal,  les  habitants  s'as- 
sembleronl  devant  l'abbé  ou  son  lieutenant.  S'ils 
veulent  obtenir  réparation  de  sujets  de  plainle  con- 
tre l'abbé  ou  sa  cour,  ils  pourront,  en  l'absence  de 
l'abbé  ou  de  son  lieutenant,  se  réunir  pour  en  trai- 
ter, à  l'exclusion  de  toute  autre  affaire.  Immédiate- 
ment après  l'étude  de  la  question,  et  avant  d'élire 
un  syndic,  ils  en  feront  à  l'abbé  un  exposé  fidèle, 
en  lui  demandant  satisfaction  avec  respect  et  humi- 
lité. Si  l'abbé  ne  veut  rien  faire,  ils  nommeront  un 
ou  plusieurs  syndics.  Pour  les  mariages  et  autres 
actes,  pour  les  contrats  licites  et  l'exécution  ou 
la  confirmation  des  engagements,  les  particuliers 
pourront,  sans  fraude  et  soupçon  de  mal,  s'astrein- 
dre clans  la  ville  par  conventions  et  serments.  — 
Du  droit  de  setier.  Les  arbitres  décident  que  l'abbé 
ne  demandera  pas  aux  habitants  le  droit  de  setier, 
car  ils  en  sont  exempts  ;  mais  les  habitants  ne 
devront  commettre  aucune  fraude  envers  l'abbé, 
en  vendant  le  blé  des  étrangers  comme  le  leur  pro- 
pre, ou  en  prêtant  leurs  mesures  aux  étrangers, 
pour  vendre  ou  mesurer  leurs  blés,  ou  en  causant, 
de  tout  autre  façon,  quelque  perte  au  monastère,  à 
l'occasion  du  sextaralage.  —  Des  possessions  tenues 
sous  la  directe  du  monastère.  On  appliquera  le  sta- 
tut :  «  Emphiteola  qui  canonem  longo  lempore.  »  — 
De  la  dîme  des  porcs  et  autres  animaux.  Au  sujet  de 
la  dîme  réclamée  par  l'abbé  et  le  monastère  sur  les 
porcs  et  autres  animaux  d'élevage,  sur  les  froma- 
ges, poulets,  olives,  amandes,  lin,  chanvre,  laine, 
abeilles,  moulins,  fours,  pêche,  commerce,  chasse  ; 
uu  sujet  des  moissonneurs  et  des  dîmaires  qui  cou- 
pent, recueillent  et  préparent  le  blé  ;  au  sujet  du 
dépiquage,  et  du  transport  de  la  dîme  des  lieux 
accoutumés  au  monastère  ou  chez  les  prieurs,  les 
arbitres  n'admettent  aucun  changement.  Les  dîmes 
seront  apportées  de  toute  la  dîmerie,  excepté  de 
quelques  terres,  vignes,  prés  el  bois  de  la  Corrège 
supérieure,  où  la  coutume  est  que  le  monastère 
prend  la  dîme  sur  place.  Point  de  changement  non 
plus  quant  aux  prémices.  —  Des  coutumes  abusives. 
L'abbé  se  plaint  de  coutumes  abusives  en  matière 
de  chasse.  Mais  les  arbitres  n'en  ont  point  constaté, 
et  s'abstiennent  de  statuer.  —  Des  empliytéotes  et 
feudataires  (1).  L'abbé  demande  que  les  habitants 
tenant  en  fief  des  possessions  de  sa  directe,  ou  de 
celle  des   religieux,  n'imposent    point    sur  elles, 

(lj  Le  texte  latin  de  ce  statut  n'est  conservé  que  dans  le   vidi- 
mus  du  registre  AA.l  de  Saint-Gilles. 


SÉRIE    H.     —    ABBAYE    DE    SAINT-GILLES. 


53 


quand  ils  les  aliènent,  des  censivesou  usages,  sans 
le  consenlememl  exprès  du  titulaire  de  la  directe. 
Décision  conforme  des  arbitres.  —  Des  saisies. 
L'abbé  se  plaint  des  saisies  pratiquées  par  les  soi- 
disant  syndics  et  les  habitants  de  Saint-Gilles  les 
uns  contre  les  autres,  des  violences  contre  les  per- 
sonnes et  les  choses,  sous  prétexte  de  dettes  à  payer 
ou  de  dommages  à  réparer,  ce  qui  lèse  gravement 
l'abbaye  et  sa  juridiction,  car  seule  elle  possède  le 
droit  de  contrainte  et  de  saisie.  Les  arbitres  inter- 
disent les  saisies  autres  que  celles  conformes  à  la 
coutume  pour  censive  non  payée,  pacte  légitime, 
méfaits  ou  dommage,  avec  obligation  pour  lo  saisis- 
sant d'en  informer  la  cour  le  jour  même  ou  lo  len- 
demain. —  Des  cautions.  L'abbé  se  plaint  du  refus, 
par  les  habitants,  de  lui  donner  caution  à  lui-même, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  tenus  de  donner  cau- 
tion qu'au  viguier  de  la  cour.  Les  arbitres  décident 
que,  en  matière  séculière,  civile  ou  criminelle,  s'il 
y  a  litige  entre  des  particuliers,  caution  sera  don- 
née seulement  entre  les  mains  du  viguier.  Mais  si 
l'abbé  est  offensé  en  sa  personne,  ou  en  celle  de  ses 
familiers  ou  de  ses  religieux,  c'est  entre  ses  mains, 
par  respect  pour  lui  et  l'abbaye,  que  sera  donnée 
caution  d'obéir  à  droit,  ou  caution  juratoire,  dès  que 
satisfaction  ne  pourra  être  donnée,  à  moins  que  la 
gravité  de  l'offense  n'exige  l'emprisonnement.  Le 
viguier  enquerra  de  l'offense,  s'il  peut  procéder  de 
son  office.  S'il  s'agit  d'une  question  ordinaire,  elle 
sera  traitée  par  lo  droit  ordinaire,  et  l'abbé  aura  le 
choix  de  commettre  le  viguier,  ou  de  donner  une 
autre  cour  non  suspecte.  —  De  la  restitution  des 
gages  (1).  L'abbé  demande  que  les  syndics  resti. 
tuent  les  gages  qu'ils  avaient  saisis  de  leur  autorité 
et  contre  sa  volonté,  pour  le  rôle  des  contributions^ 
sur  certaines  personnes  qui  n'étaient  pas  de  leur 
conjuration,  et  dont  voici  les  noms  :  Pierre  Amans. 
Pierre  Raoul.  Pons  de  Vaunage,  B.  Bratier,  Pierre 
Campel,  G.  de  Saint-Donal,  Pierre  Barbier,  G. 
Treille,  Etienne  Fabre,  Michel  Gipier,  Durant  Cap- 
neuf,  Jean  Privai,  Gilles  de  Banes .  Arnaud  de 
Herme-Berbegos,  Pierre  Pons.  Bertrand,  vacher  de 
l'abbé.  Les  arbitres  ordonnent  la  restitution  deman- 
dée. Ils  enjoignent  aux  parties  do  confirmer  tout  ce 
qui  précède.  Les  noms  des  syndics  sont  :  G.  Vis- 
pius,  R.  de  Tarascon,  Robert  Giscard,  Gilles  Bar- 
thélémy et  Pierre  Paralor.  Règlement  des  ù> 

(1)  Le  texte  latin  de  ce  statut  n'est   conservé  que    dans  le  viji- 
mus  du  registra  AA.  1  de  Saint-Gilles.. 

Gard    —  Sriue   H. 


commis  à  Estagel.  Dépenses  faites  par  les  syndics 
avant  la  délégation  des  arbitres.  Elles  seront  payées 
par  les  habitants  qui  étaient  de  leur  conjuration  et 
qui  ont  adhéré  à  eux  en  modifiant  le  rôlo  des  con- 
tributions, on  faisant  des  paiements,  donnant  dos 
gages,  s'obligeant  ou  promettant.  Sur  la  non  com- 
plicité, la  cour  entendra  les  preuves,  ou  l'on  s'on 
tiendra  au  serment,  Sur  ces  dépenses,  il  reste  à 
payer  13(5  1.  12  s.  tournois.  Dépenses  des  synd 
depuis  que  l'affaire  est  entre  les  mains  des  arbitres. 
Elles  seronl  payées  par  toute  la  ville.  Détail  do  ces 
dépenses.  Pour  les  questions  restées  indécises,  les 
arbitres  s'en  réservent  la  décision.  Les  partios 
acceptent  la  sentence  en  présence  do  nombreux 
habitants,  réunis  en  assemblée  publique,  et  do  Gui 
Fulcodi.  L'acte  est  passé  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Gilles,  sous  la  chapelle  de  Saint-Marc.  Noms  des 
témoins.  Le  notaire  est  Pierre  de  Manduel.  —  Des 
bergers  étrangers.  Cette  constitution  émane  de  l'abl >é 
Eustorge(l).  Le  jour  des  ides  do  juillet  1280,  assisté 
des  chevaliers  et  des  notables  jurés,  assemblés  au 
son  de  la  cloche,  comme  d'habitude,  il  décide  que 
tous  les  bergers  ou  gens  étrangers  venant  à  Saint- 
Gilles,  pour  séjourner  ou  habiter  dans  la  ville,  avec 
leurs  bêles  ovines,  en  vue  de  les  faire  dépaîlre 
dans  le  territoire,  devront  employer  en  acquisi- 
tions d'immeubles  ruraux  ou  urbains,  dans  l'année 
de  leur  arrivée,  le  tiers  do  la  valeur  do  leurs  trou- 
peaux ;  ces  immeubles  ne  pouvant  être  situés  que 
dans  le  territoire  de  Saint-Gilles.  Celui  qui  ne  se 
conformera  pas  à  ce  statut  ne  sera  pas  quitte  de  la 
prestation  du  ban,  mais  sera  chassé  comme  étran- 
ger. Aucun  berger  étranger,  demeurant  avec  son 
maître  à  Saint-Gilles,  ne  pourra  garder  dans  lo 
troupeau  de  son  maître  plus  de  60  bries, sans  payer 
le  ban  pour  le  surplus.  Les  commandements  rela- 
tifs à  des  emprunts  ou  autres  dettes  ne  seront  vala- 
bles que  dans  les  Irois  ans  de  leur  signification.  — 
Défense  de  vendre  à  d'autre  lieux  religieux  qu'au 
ia.stère  de  Saint-Gilles.  Cette  constitution  émane 
de  l'abbé  Eustorge  (1).  Le  3  des  calendes  de  juin 
1283,  après  convocation  do  son  conseil  juré  au  son 
de  la  cloche,  et  convocation  de  l'assemblée  commu- 
nale par  le  héraut,  avec  la  trompette  et  une  grosse 
cloche,  comme  de  coutume,  le  conseil  juré  ot  une 
grande  partie  du  peuple  se  trouvant  réunis  dans 
l'église  de  Saint-Gilles,  l'abbé  décide  qu'aucun  par- 
ti) Elle  n'existe  que  dans  notre  registre,  et  par  conséquent  les 
lacunes  trop  considérables  ne  peuvent  être  toujours  restituées. 
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liculier  de  la  ville  ou  qu'aucun  étranger  ne  doit  con- 
sentir d'aliénation  à  d'autre  monastère  que  celui 
de  Saint-Gilles,  en  fait \Folio  25)  d'immeubles  ou  de 
droits  immobiliers  du  territoire  de  Saint-Gilles.  Le 
contrevenant  perdra  de  plein  droit  la  chose  aliénée, 
l'aliénation  sera  nulle,  la  chose  aliénée  tombera  en 
commise  et  appartiendra  entièrement  au  seigneur 
qui  en  avait  la  directe.  S'il  s'agit  d'un  alleu,  il  tom- 
bera également  en  commise,  de  sorte  que  la  moi- 
tié revienne  au  fisc  ou  à  l'abbé,  et  l'autre  moitié 
à  l'université  de  la  ville  de  Saint-Gilles.  Cette  der- 
nière moitié  sera  encaissée  par  le  clavaire  de  la 
ville,  qui  l'emploiera  suivant  la  décision  des  jurés 
du  conseil.  L'abbé  interdit  on  outre  les  locations 
d'immeubles,  les  aliénations  de  revenus  immobi- 
liers ou  les  engagements  d'immeubles  du  territoire 
en  faveur  de  toute  autre  maison  ou  personne  reli- 
gieuse que  le  monastère  de  Saint-Gilles  ou  ses 
membres,  s'il  s'agit  de  plus  de  cinq  années.  Au- 
delà  de  ces  cinq  années,  aucun  renouvellement  de 
ces  contrats  ne  pourra  se  faire  en  faveur  du  même 
bénéficiaire,  sous  peine  de  commise  pour  les  fruits 
ou  revenus  de  la  chose,  et  même  attribution  que 
ci-dessus.  —  Défense  de  jaire  entrer  à  Saint-Gilles 
du  vin  ne  provenant  pas  de  sa  dîmerie  et  juridic- 
tion. Cette  constitution  émane  de  l'abbé  Raimond 
Régis.  Le  13  des  calendes  d'octobre  1289,  pour  l'uti- 
lité de  la  ville  et  des  habitants,  l'abbé  Raimond,  de 
l'avis  de  ses  religieux  et  du  peuple,  en  présence  de 
ce  dernier,  convoqué,  suivant  la  coutume,  par  la 
trompette  du  héraut  et  la  grosse  cloche,  en  assem- 
blée générale  devant  l'autel  de  saint  Gilles,  pro- 
mulgue les  statuts  suivants,  pour  être  ajoutés  aux 
autres  coutumes  et  lois  municipales  de  Saint-Gilles, 
et  être  observés  à  perpétuité.  Aucun  habitant,  clerc 
ou  laïque,  citoyen  de  Saint-Gilles  ou  étranger,  pour 
commercer  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  pourra 
introduire,  en  ville  ou  dans  le  territoire,  de  vin,  de 
raisins  ou  de  vinaigre  non  originaires  de  la  dîme- 
rie.  —  Défense  d'acheter  du  vin  à  d'autres  que  les 
luibitanls  de  Saint-Gilles.  Il  s'agit  toujours  de  vin, 
de  raisins  et  de  vinaigre.  La  peine  infligée  aux  con- 
trevenants sera  la  perte  des  denrées,  des  récipients 
et  10  sols  tournois,  au  profit  de  la  cour.  Si  un  étran- 
ger, pour  son  commerce  ou  son  débit,  achète  du 
vin,  des  raisins  ou  du  vinaigre  aux  habitants  de 
Saint-Gilles,  il  pourra,  soit  les  leur  revendre,  soit 
les  exporler  au  dehors.  En  temps  de  pénurie  de  vin 
ou  de  vinaigre,  l'abbé  ou  sa  cour,  d'accord  avec  les 
habitants,  pourra  suspendre  temporairement  le  pré- 
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sent  statut.  Le  conseil  juré,  à  la  requête  des  mar- 
chands et  avec  la  permission  de  l'abbé,  élira  deux 
hommes  pour  remédier  à  la  situation.  —  De  la  pres- 
cription des  commandements  de  la  cour.  Elle  est 
de  trois  ans.  —  De  ceux  qui  troublent  les  mariages 
à  l'église  ou  chez  les  contractants.  Nul  ne  doit  s'op- 
poser par  paroles,  coups  de  bâton,  soufflets,  ou 
autrement,  à  ceux  qui  contractent  mariage  canoni- 
que devant  l'Église,  ni  à  ceux  qui  les  assistent.  Nul 
ne  doit  prendre  chez  eux  des  vêtements,  étoffes  ou 
objets  mobiliers,  ni  les  contraindre  à  lui  donner  ou 
à  lui  faire  (Folio  26)  quelque  chose,  sous  peine 
de  10  sols  tournois,  dont  la  moitié  reviendra  à  la 
cour  et  l'autre  moitié  à  l'aumône  commune  des  habi- 
tants. Sur  ladite  peine,  le  dénonciateur  aura  2  sols 
et  ne  sera  pas  révélé.  L'abbé  et  le  peuple  n'enten- 
dent pas  que  la  charité  ou  la  communauté  urbaine 
acquièrent  dans  la  ville,  par  ce  statut  ou  autre- 
ment, aucune  juridiction.  —  Défense  de  prendre 
une  bête  dans  un  troupeau  sans  la  licence  du  pro- 
priétaire. Qu'aucun  berger  ou  gardien  de  troupeau, 
qu'aucun  acheteur,  n'y  prenne  de  bêle  sans  la 
licence  et  la  présence  du  maître  du  troupeau  ou  de 
son  délégué,  sous  peine  de  100  sols  applicables  à  la 
cour.  S'il  est  insolvable,  il  sera  puni  corporelle- 
ment  à  l'arbitraire  du  juge.  Brève  indication  de 
formules  finales.  Le  notaire  interroge  à  haute  voix 
l'abbé  et  le  peuple  sur  le  caractère  de  lois  munici- 
pales perpétuelles  à  donner  à  ces  statuts.  Ils  répon- 
dent que  telle  est  leur  volonté.  Immédiatement 
l'abbé  les  sanctionne.  —  Solution  des  difficultés 
survenues  entre  l'abbé  et  l'université  de  Saint-Gil- 
les. Cette  transaction,  datée  de  juillet  1305,  est 
intervenue  entre  l'abbé  Hugues  et  les  syndics. 
(Après  en  avoir  inscrit  le  titre,  notre  abréviateur 
laisse  en  blanc  le  reste  du  folio  26,  le  folio  21  et  le 
recto  du  folio  28,  pour  ne  commencer  sa  transcrip- 
tion du  texte  latin  qu'avec  la  troisième  demande  des 
syndics.  La  version  provençale  du  registre  AA.  1 
de  Saint-Gilles  permet  de  connaître  les  deux  pre- 
mières). —  De  la.  dime  des  raisins.  On  convient  que 
l'abbé  prendra  pour  la  dime  le  dixième  des  fruits, 
c'est-à-dire  la  dixième  charge  à  la  vendange,  por- 
table à  l'abbaye,  suivant  les  statuts  où  intervint  Gui 
Fulcodi.  Détails  de  réglementation.  Serment  des 
chargeurs  de  banastons  ou  paniers.  Contrôle  aux 
portes  de  la  ville.  —  De  la  manière  de  prendre  la 
dîme.  Pour  remédier  aux  abus  de  perception,  le 
banaston  de  l'abbé  sera  mesuré  avec  le  banaston 
du  débiteur  de  la  dime.  (Folio  28)  —  De  la  dîme  des 
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jardins.  —  Los  syndics  se  plaignent  de  ce  qu'on 
force  les  habitants  à  porter  la  dîme  de  leurs  jar- 
dins,  contre  la  coutume  et  le  droit.  On  convient 
que,  conformément  à  l'ancienne  transaction  obli- 
geant les  habitants  à  porter  la  dîme,  sauf  cello  de 
certaines  terres  de  la  Corrège  supérieure  et  des 
jardins  en  dehors  d'elle,  la  dîme  du  blé  de  ces  jar- 
dins sera  portée.  Mais  on  ne  sera  pas  tenu  de  por- 
ter la  dîme  des  herbes  et  légumes  des  jardins.  On 
la  donnera  seulement  sur  place,  intégralement  et 
sans  fraude.  Les  jardins  dont  on  ontond  parler  ici 
sont  ceux  qui  s'arrosent  par  l'eau  des  puits  ou  l'in- 
dustrie des  exploitants.  Pour  les  jardins  non  arro- 
sables,  comme  pour  les  autres  terres,  la  question 
est    réglée  par  la  transaction   en   question.  —  De 
l'encan  à  Saint-Gilles.  Les  syndics  se  plaignent,  de 
ce  que  l'abbé  prétend  au  monopole  des  ventes  aux 
enchères.  Cependant  l'ancienne  coutume  permet  à 
tout  homme  offrant  des  garanties  de  faire  des  ven- 
tes publiques.  On  convient  que  l'encan  fait  partie 
de  la  juridiction,  et  doit  appartenir  à  l'abbé.  Celui-ci 
consent  à  ce  que  le  vendeur  à  l'encan  ne  reçoive, 
sur  les  choses  vendues,  qu'une  obole  jusqu'à  20 
sols  ;  et  au-dessus  de  20  sols,  4  deniers  par  livre 
tournois.  —  De  la  leude  du  pain  à  l'égard  des  gens 
de  Marseille,  Bellegarde  et  Saint-Gilles.  Les  syn- 
dics se  plaignent  de  ce  que  les  gens  de  Marseille, 
Bellegarde  (Folio  29)  et  quelques  autres  lieux  sont 
exempts  de  la  leude  du  pain  à  Saint-Gilles,  tandis 
que  l'abbé  et  le  monastère  la  lèvent  sur  les  habitants 
de  Saint-Gilles,  à  leur  grand  préjudice,  car  il  n'esl 
pas  juste  que  ceux-ci  soient  de  pire  condition  que 
les  étrangers.  On  convient  que,  malgré  l'exemption 
des  gens  de  Marseille  et  de  Bellegarde,  exemption 
contre  laquelle  l'abbé  ne  veut  rien  entreprendre,  il 
pourra,  suivant  la  coutume,  lever  la  leude  du  pain 
sur  les  habitants.  — De  l'arrestation  des  habitants 
de  Saint-Gilles.  Les  officiers  de  la  cour,  temporels 
ou  spirituels,  pour  injures  el  délits  indifféremment, 
arrêtent  les  habitants, puis  refusent  de  les  relâcher 
avant  qu'ils  ne  composent  avec  eux,  leur  déniant  el 
enlevant  tout  délai  légal  ;   ce  qui  est  contre  le  droit 
et  les  constitutions  de  saint  Louis.  Tel  est  le  dire 
des  syndics.  L'abbé  répond  sur  ce  grief  qu'il  veut 
que  ses  officiers  fassent  bonne  et  brève  justice.  Les 
syndics  sont  satisfaits.  —  Que  le  viguier,  le  juge  ou 
le  greffier  ne  reçoivent  rien  pour  donner  les  cura- 
telles et  les  tutelles.  Taxation  des  écritures  pour  le 
greffier  et  les  sergents.  Les  syndics  se  plaignent  do 
ce  que,  les  affaires  ne  comportant  pas  de  frais  à   la 
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cour  do  Saint-Gilles,  le  viguier,  le  juge,  le  greffier, 
el  les  bedeaux,  messagers  ou  sergents,  extorquent 
indûment  de  l'argent  aux  habitants,  à  l'occasion  des 
décrets  et  autres  procès,  ce  qui  est  contraire  à  la 
gratuité  de  la  justice.  Le  greffier  de  la  cour,  princi- 
palement, quand  il  s'agit  de  canceller,  par  sen- 
tence ou  transaction,  des  enquêtes  par  écrit,  tantôt 
demande  5  sols,  tantôt  descend  à  moins  de   12  de- 
niers. Les  sergents  perçoivent  2  deniers  par  saisie 
ou  citation,  alors  qu'ils  ne  doivent  rien  prendre. 
L'abbé  répond  que  sur  celte  question  ses  officiers 
observeront  la  loi  municipale.  Puis,  voulant  la  ma- 
nifester clairement,  il  prescrit  que  les  viguier,  juge 
et  greffier,  ou  leurs  lieutenants,  no  prendront  rien 
pour  les  décrets,  tutelles  ou  curatelles  donnés  en  la 
cour.  Pour  chaque  mandement,  les  greffiers  de  la 
cour  no  prendront  quo  4  deniers  do   la  monnaie 
actuellement  courante.  S'il  advenait  qu'on  revit  en 
circulation  la  bonno  monnaie  de  saint  Louis,  ce  ne 
serait  plus  quo  2  deniers.  Pour  la  cancellalion  des 
enquêtes,  ils  ne  prendront  rien  dos  parties  contre 
la  volonté  de  celui  contre  qui  se  fera  l'enquête,  car 
ces  enquêtes  sont  plutôt  du  fait  de  la  cour  que  du 
fait  du  défondeur.  Il  ne  sera  rien  exigé  des  parties 
pour  les  procédures  éci  ites  dans  les  cartulaires,  ou 
enregistrement  des  procès,  car  tout  ce  qui  se  passo 
en  lacourdoit  sedéveloppeiTibremenl  et  sans  fiais. 
Il  est  fait  exception  pour  le  dixième  du  litige  ou 
décima  litis,  suivant  la  coutume  ;  el  pour  le  cas  où 
un  acte  venant  à  être  produit  en  justice,  on  en 
demanderait  l'incorporation  au   procès.  Il  faudrait 
alors  payer  l'incorporation  au  greffier.  Les  messa 
■  gers  ou  appariteurs  de  la  cour  recevront  1  denier 
par  citation,  et  2  deniers  par  saisie,  y  compris  la 
restitution  ultérieure  du  gage  ;tu  saisi.  Ces  mêmes 
sergents  auront  aussi  en  loul  2  donierspour  appo- 
ser e|  lever  les  scellés  d'une  maison,  ou  pour  opé- 
rer une  arrestation.  S'il  leur  faut  aller   hors  do  la 
ville  peur  ces  opérai  ions,  elles  leur  seront   pa\  ées 
à  l'appréciation  de  la  cour.  Au  sujet  des  gens  arrê- 
tés, la  loi  municipale  sera  strictement  observée.  Les 
syndics  sutil  satisfaits  de  cello  réponse.  (Folio  30) 
—  Que  nul  n'exerce  un  office  de  la  cour  sécull 
qui  ne  puisse  être  puni  par  elle.   Les  syndics  so 
plaignent  de  ce  que,  lundis  quo  la  cour  du  roi  pro- 
clame ce  principe,  l'abbé,  au  préjudice  do  l'univer- 
sité, lient  dans  sa  cour  séculière  un  greffier  clerc 
qui,  non  seulement  exerce  l'office  de  greffier,  mais 
parfois  celui  de  juge  el  de  viguier,  el  continuelle- 
ment en  leur  absence.  Cela  ne  doit  pas  être,  sur- 
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tout  après  la  défense  faite  autrefois  par  le  sénéchal 
à  Raimond  Laurel,  greffier  de  la  cour,  d'exercer 
cet  office  parce  qu'il  était  clerc.  Lauret  fut,  à  cette 
occasion,  emprisonné    au  château  de  Sommière. 
L'abbé  répond  qu'il  fera  observer,  sur  cette  ques- 
tion, le  style  de  la  cour  du  roi  de  France.   Les  syn- 
dics sont   satisfaits  de   cette  réponse.    —  De  la. 
contrainte  pour  payer  la  dîme.  Les  syndics  se  plai- 
gnent de  ce  que  l'abbé,  pour  les  dîmes  en  retard, 
fait  parfois  saisir  les  débiteurs,  alors  qu'il  devrait 
les  contraindre  par  censure  ecclésiastique.  On  con- 
vient qu'il  sera  loisible  à  l'abbé,  comme  secours  de 
droit,  do  faire  saisir  par  sa  cour  temporelle  les 
débiteurs  de  dîmes  coulumaces  ou  rebelles,  ou  de 
les  contraindre  par  censure  ecclésiastique,  à  son 
gré.  (Folio  31)  —  Que  le  viguier  et  le  juge  soient 
annuels  et  fréquentent  la  cour.  Les  syndics  disent 
que  les  officiers  de  la  cour  doivent  être  annuels  et 
assidus,  ce  qu'ils  ne  sont  pas.  L'abbé  veut  qu'il  en 
soit  ainsi,  ce  qui  satisfait  les  syndics.  —  De  la 
dépaissance  dans  les  Corrèges  supérieure  et  infé- 
rieure. Les  syndics  demandent  que  les  habitants 
soient  protégés  dans  leur  droit  immémorial  de  faire 
dépaître  leurs  animaux  aux  Corrèges  supérieure  et 
inférieure,  comme  de  faire  du  bois,  du  fourrage, 
de  chasser  aux  oiseaux  et  de  jour  d'autres  usages 
ou  explèches  dans  la  Corrège  inférieure  et  l'étang 
de  Scamandre.  On  convient  du  droit  des  habitants 
dans  les  Corrèges.  Détails  de  délimitations.  Men- 
tions  topographiques.  Tènement  de  dame  Régor- 
dane.  En  compensalion  des  pâturages  et  explèches 
des  Corrèges,  actuellement    concédés  aux  habi- 
tants par  l'abbé,  alors  qu'ils  n'y  avaient  aucun  droit 
de  dépaissance  ou  d'usage  sans  sa  permission,  sauf 
pour  les  animaux  aratoires,  suivant  la  transaction 
de  1257,  il  est  convenu  que  les  syndics  achèteront 
pour  l'abbé  Hugues  la  moitié  du  marais  et  des  prés 
du  tènement  de  dame  Régordane,  femme  de  Guil- 
laume Manent,  tènement  situé  dans  la  Corrège  supé- 
rieure. Ensuite  ils  feront  don  à  l'abbé  de  ladite  moi- 
tié, de  manière  à  n'avoir  aucun  droit  sur  elle  sans 
son  consentement.  Si  les  syndics  ne  peuvent  acqué- 
rir de  la  dame  Régordane  celle  moitié,  ils  en  em- 
ploieront la  valeur  à  d'autres  acquisitions  pour  le 
monastère,  au  choix  de  l'abbé,  si  mieux  ils  n'aiment 
lui  en  remeltre  le  prix.   Enfin,  à  l'appui  de  la  com- 
pensation susdite,  les  syndics  abandonnent  à  l'abbé 
tous  leurs  droits  de  dépaissance  et  d'usage  sur  une 
partie  d'Espeiran  contiguë  au  tènement  de  Saint- 
Gilles,  à  savoir  dans  le  tènement  situé  entre  le  che- 
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min  du  Ra  et  le  tènement  de  Saint-Gilles  et  de  Cam- 
bon.  Détail  de  la  délimitation.  Si  quelqu'un  cultive 
des  terres  dans  ce  périmètre,  ses  animaux  aratoi- 
res pourront  y  dépaitre  sans  fraude  et  dommage. 
Chemin  que  suivront  le  bélail  aratoire  et  le  gros 
bétail  du  Grès  pour  aller  boire  au  Trencat  et  en 
revenir.  Il  est  situé  entre  le  bois  d'Espeiran  et  des 
vignes  des  habitanls  de  Saint-Gilles.  Dans  tous  les 
tènements  des  Corrèges  où  la  dépaissance,  le  ligne- 
rage  et  la  chasse  leur  sont  concédés,  la  propriété 
du  sol  demeure  à  l'abbé,  qui  pourra  y   faire  des 
cultures,  des  prés,  et  les  mettre  en  défens,  suivant 
la  composition  de  J  257,  dont  plusieurs  dispositions 
sont  reproduites.  —  De  la  justice  de  l'abbé.  En  cas 
de  contestations  entre  l'abbé  et  les  syndics,  l'abbé 
devra  leur  donner  une  cour  ou  un  juge  non  sus- 
pect,  devant  lequel  il  seront  tenus  de  répondre 
(Folio  33),  comme  on  le  voit  dans  la  composition 
de  1257.  On  s'en  tiendra,  sur  la  justice,  aux  statuts 
municipaux  antérieurs.  —  Que  le  clavaire  ne  s'im- 
misce pas  dans  l'exercice  du  droit  de  l'abbé,  autre- 
ment qu'il  n'est  réglé  dans  la  transaction  de  1251. 
On  s'en  tiendra  à  la  solution  de  la  quatrième  ques- 
tion de  cette  transaction.  Elle  est  relative  au  ban. 
—   Approbation  des  anciens  statuts,  en  ce  qu'ils 
n'ont  point  de  contraire   a  la  transaction  de   1301. 
Celui  qui  violera  celle-ci  paiera  100  marcs  d'argent. 
Serment  des  syndics.  Après  cette  approbation  des 
anciens  statuts,  les  syndics  et  l'abbé  Hugues  con- 
firment la  présente  convention,  à  peine  de  100  marcs 
d'argent  fin  par  infraction.  —  Les  péages  de  Saint- 
Gilles.  Il  faut  noter  que  l'abbé  de  Saint-Gilles  per- 
çoit, au  péage  du  Rhône,  la  cinquième  partie  «  del 
radel  ».  Il  doit  être   perçu    communément,  d'un 
radeau  de  dix  poutres,  une  poutre  ;  d'un  radeau  de 
vingt  poutres,  deux  poutres  ;  d'un  radeau  de  plus 
de  vingt  poutres,  deux  poutres  seulement.  L'abbé 
prend  en  outre,  desdits  radeaux,  toules  les  rames 
et  le  gouvernail.  Sur  chaque  ballot  descendant  on 
percevra  2  deniers,  sur  lesquels  3  oboles  appar- 
tiennent aux  chevaliers  [de  l'Hôpital]  et   1  obole 
appartient  conjoinlement  à   l'abbé    et  aux  Tem- 
pliers. Sur  chaque  charge  remontant  par  le  Rhône 
on  percevra  communément  3  oboles,  sur  lesquelles 
les  Hospitaliers  prennent  1  denier,  et  l'abbé  et  les 
Templiers  conjoinlement  1  obole.  (Folio  34)  Article 
mutilé  comprenant  d'autres  parties  prenantes  que 
les  Hospitaliers  et  les  Templiers.  On  y  voit  les  hoirs 
de  Guillaume  Rispe,  Bertrand  Gui,  BérengerCam- 
bon  et  l'abbé.  Dans  tout  le  péage  du  Rhône  et  du 
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ABBAYE     DE    SAINT-GILLES. 


port  l'abbé  prend,  à  litre  de  cens  et  de  seigneurie, 
2  s.  6  d.  On  prend  300  sardines  par  bateau  de  sardi- 
nes venant  par  Le  Ra.  Chaque  bateau  d'anguilles, 
de  muges,  de  maquereaux  et  autres  sargues  venant 
par  Le  Ra  paiera  cinquante  poissons.  Le  muid  de 
foin  paie  21  deniers,  sur  lesquels  l'abbé  ne  prend 
rien  que  par  voie  de  partage  (entre  les  parties  pre- 
nantes de  l'article  mutilé).  —  La  leude  de  Sainf- 
GiHes(l).  Ce  sont  les  usages  que  prend  l'abbé  en  la 
ville  de  Saint-Gilles.  Sur  chaque  ballol  2  de  lin  de 
40  cordes,  la  corde  valant  6  cannes  do  fabrique, 
l'abbé  prend  du  vendeur  4  s.  6  d.  S'il  s'agit  d'un 
ballot  de  chanvre,  mesurant  des  cordes  de  6  'au- 
nes de  fabrique,  même  perception.  Sur  ces  4  s.  6  d., 
le  logeur  chez  qui  est  remisée  la  toile  a  6  d.  S'il  se 
vend  quatorze  pièces  ou  moins,  on  donnera  de  la 
pièce  1  maille.  Au-dessus  de  quatorze  pièces,  on 
perçoit  la  leude  comme  sur  un  ballot.  L'acheteur 
donne  1  maille  par  corde,  si  la  corde  vaut  moins  de 
12  s.  Au-dessus  de  12  s.  pour  la  valeur  de  la  corde, 
l'acheteur  et  le  vendeur  donnent  1  denier  par  corde. 
Pour  la  toile  de  chanvre  mesurée  par  cordes  de 
9  cannes  1/2,  cannes  valant  chacune  12  aunes  1/2, 
le  vendeur  donne  1  sol  par  six  cordes,  quantité 
appelée  son  ;  et  l'acheteur  donne  2  s.  2  d.  pour  le 
même  son  (3).  S'il  s'agit  de  draps  de  lin,  l'abbé 
prend  3  s.  3  d.  du  ballot  de  60  cannes,  quelle  que 
soit  la  longueur  de  la  canne.  Si  l'étoffe  n'a  pas  été 
mesurée  en  cannes,  on  compte  huit  pièces  au  bal- 
lot. «  Le  color  ou  deprossetz  »  blanc  paie  au  ballot, 
et  le  ballot  donne  3  s.  3  d.  Les  draps  de  Beauvais 
sont  aussi  mesurés  en  cordes  et  paient  de  même. 
Les  draps  de  Bruges,  d'Arras,  de  Château-Landon, 
labouracan  étroit,  paient  3  s.  3  d.  par  douze  pi. 
De  même,  les  draps  de  Narbonne,  Béziers,  Capes- 
tang,  Ganges  et  Avignon,  mesurés  en  cannes,  don- 
nent 3  s.  3  d.  par  ballot  de  soixante  cannes  ;  et  s'ils 
ne  sont  pas  mesurés  en  cannes,  donnent  l  s.  par 
pièce.  L'acheteur  donne  10  d.  par  ballot  de  draps  de 
laine.  L'entrepôt  des  draps  de  Béziers,  Narbonne, 
Capeslang,  Ganges  et  Avignon,  est  désigné  par  les 
bailes  de  l'abbé.  Les  logeurs  de  ces  draps  reçoivent 
par  ballot  de  60  cannes,  mesurées  ou  non,  2  s.  3  d. 
Pour  les  draps  de  Gourdon,  Figeac,  Arles,  Nimes, 
Uzès  et  Beaucaire,  l'acheteur  et  le  vendeur  donnent 
1  d.  par  pièce.  Pour  les  saies   et  futaines,  l'un  et 

fil  Ce  texte  et  les  suivants,   qui    terminent  le   registre,  sont  en 
provençal. 

(2)  Ms.  :  trossel. 

(3)  Ms.  :  d'aquelas  VI  cordas  al  som  (Gaston  Maruéjol). 


l'autre  donnent  aussi  1  d.  par  pièce.  La  livre  de  soie 
1  d.  Le  seigneur  (abbé  prend  2  d.  par  douze  pièces 
de  cuir  de  t'.ordouo  ;  i  d.  si  le  cuir  est  rouge  :  1  d. 
s'il  a  conservé  son  poil.  Les  basanes  paienl  l  d.  par 
douzaine  :  2  d.  si  elles  sont  rouges  :  1  maille  si  elles 
ont  garde  la  laine.  Les  cuirs  de  cerl  et  de  chevreuil 
paienl  1  d.  par  pièce  s'ils  ont  gardé  leur  poil. 
Folio  35)  Les  peaux  d'anguilles,  préparées  ou  non, 
paienl  2  d.  le  cent.  Les  peaux  de  chevreau,  prépa 
rées  ou  non.  1  d.  Les  peaux  de  lapin  et  lièvre.  2  d. 
le  cent.  Les  peaux  de  chai  el  d'écureuil,  2  d.  la  dou- 
zaine. Les  peaux  de  renard,  i  d.  la  douzaine.  Le 
petit-gris  el  l'hermine,  i  d.  le  cent.  Les  zibelines, 
l  d.  par  pièce.  Les  loutres,  martres  el  autres  peaux 

semblables Les  pannes  de  soie  (1),  li 

de  pourpre,  les  pailes,  les  sisclatons  et  autres  étof- 
fes de  soie,  paient  4  d.  par  pièce.  Le  laflelas  à 
bordure  paie  2  d.  Sans  bordure  il  ne  paie  rien.  La 
grande  guipure  (2),  4  d.  L' « auslrigotz  ■  3),  2  d.  En 
touscescas  l'acheteur  et  le  vendeur]. aient  le  rm 
droit.  S'il  y  a  change  de  monnaies,  l'abbé  ne  prend 
le  droit  de  change  que  d'une  seule  des  parties,  à  son 
choix.  S'il  y  a  échange  d'objets  mobiliers,  c'est-à- 
dire  que  chaque  objet  soit  le  prix  de  l'autre  (  i  .  il 
prend  son  droit  sur  chacun.  De  tous  ces  usages, 
les  hommes  de  Saint-Gilles  sont  exempts  (5).  Les 
forains  ou  étrangers  donnent  i  d.  du  quintal  de  poi- 
vre, île  cannelle,  de  gingembre,  de  toute  sorte 
d'épices.  de  garance,  de  brésil,  de  laque,  d'indigo, 
d'encens,  de  poudre  d'encens.  L'acheteur,  comme 
le  vendeur,  donnent  3  d.  [du  quintal]  de  cire,  de 
cumin,  d'alun,  de  figues,  de  chanvre,  de  soufre  el 
choses  semblables.  Mais  les  hommes  de  Saint-Gilles 
.ne  doivent  rien.  Les  juifs  donnent  chaque  année  au 
seigneur  abbé  100  s.  à  Pâques,   i  >u  prend  3  mai 

parchai>: 1.   Chaque  selier  de  farine,   tant 

des  hommes  de  Saint  Cilles —  / 

Pella-M orgues.  Tout  navire  portant  trente  char- 
ges (6)  ou  davantage,  qui  passe  devant  Pella- 
Morgues,  donne  :>  s.  s'il  a  une  cargaison  de 
nerie,  de  poterie  ou  de  paille.  Au-dessous  de  trente 
charges,  il  donne  2  d.  par  charge.  Mais  les  hommes 
de  Saint-Colles  ne  donnent  rien.  Si  des  étrangers 

i,  Ms.  :  brifers. 

(2)  Grans  garinsos   =  garnisos.  L'italien   gana  =  dentelle 
de  soie  (Gaston  Maruéjol). 

(3)  Peut-être  comme  oslerin,  étoffe  d'Orient  (Paul   Meyer). 

(4)  Ven  â  rres,  vient  à  prix  (Gaston  Maruéjol). 

(5)  Son  sont.  Sont  =  sumpli  (G.  Marur. 

(6)  Ces  charges  sont  de  quatre  quintaux. 
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sont  associés  avec  des  hommes  de  Saint-Gilles  et 
qu'ils  aient  trente  charges  ou  plus,  le  navire  donne 
5  s.  Le  fer  paie  1  denier  par  coste.  Uno  meule 
grande  ou  petite  paie  1  maille.  Un  navire  venant  du 
côté  de  Montpellier  et  remontant  par  Pella-Morgues 
donne  2  deniers  par  charge.  L'étranger  passant 
devant  Pella-Morgues  avec  du  vin,  s'il  y  en  a  deux 
muids  ou  plus,  donne,  pour  tout  le  vin  du  navire, 
une  hémine  du  meilleur.  De  même  pour  le  vinai- 
gre. Mais  un  homme  de  Saint-Gilles  ne  donne  rien. 
Les  forains  ou  étrangers  vendant  du  blé  donnent 
le  vingtième  pour  la  leude.  Tout  homme,  quelle  que 
soit  son  origine,  transportant  des  poutres  par  la 
Durance,  donne  pour  chacune  3  mailles.  Un  radeau 
du  Rhône,  quel  qu'il  soit,  donne  2  s.  s'il  n'est  pas 
moindre  de  vingt-quatre  poutres.  S'il  en  a  moins,  il 
donne  1  d.  par  poutre.  —  Les  usages  de  La.  Fosse. 
Tout  bateau  passant  par  La  Fosse  et  allant  vers 
Montpellier  ou  cette  région  donne  12  d.,  s'il  ne 
porte  point  de  meules  ou  n'appartient  pas  à  des 
pêcheurs.  Dans  les  deux  cas  contraires  il  ne  paie 
rien.  Les  poutres  équarries  (1)  donnent  chacune 
3  mailles  ;  et  les  rondes,  chacune  1  d.  Si  elles  sont 
travaillées  à  l'herminetle  (2),  peu  ou  prou,  soit  des- 
sus, soit  dessous,  elles  paient  chacune  une  surtaxe 
de  1  d.  En  tous  les  usages  de  La  Fosse,  Mgr  saint 
Gilles  a  la  moitié,  et  les  chevaliers  Hospitaliers 
l'autre,  i  Folio  36)  Article  mutilé  où  il  est  question 
de  peaux  de  bouc,  de  cuirs  de  bœuf,  de  poivre, 
d'encens,  de  garance,  avec  2  s.  de  péage  par  charge. 
Mention  de  figues,  de  villes  ports  de  mer,  com- 
me Narbonne,  Barcelone,  Montpellier.  Toute  nef, 
busse  (3),  galée  ou  sagène  (4),  venant  ici  de  La  Ver- 
nière  (Jarnègue)  (5,i  ou  n'en  venant  pas,  doit,  par 
cotisation  de  tous  les  marchands  du  bateau,  3  livres 
de  poivre  et  2  de  cannelle,  plus  1  maille  par  charge. 
—  Les  usages  du  port  du  Ra.  Tout  navire  dont 
le  naulage  est  égal  ou  supérieur  à  3  s.  paie  12  d.  à 
l'arrivée,  et  autant  au  départ.  S'il  s'agit  du  genre 
de  bateau  appelé  carnes,  et  que  son  naulage  soit 
égal  ou  supérieur  à  2  s.,  il  paie  6  d.  à  l'arrivée  et 
autant  au  départ.  Si  le  navire  n'a  pas  3  s.  de  nau- 
lage ou  le  carne  2  s.,  il  paiera  à  la  connaissance  du 
baile.  Toute  marchandise  venant  par  eau  et  passant 
par  Le  Ra  pour  aller  à  Montpellier,  donne  2  d.  de 

(1)  Ms.  :  platas. 

(i)  Per  so  que  an  aisoladas  (G.  Maruéjol). 

(3)  Birzo. 

(4)  Sai/ena. 

(5)  G.  Maruéjol.  Gernica  est  une  lie  en  face  de  Beaucaire. 


la  charge,  comme  celle  qui  passe  par  La  Fosse. 
Les  chevaliers  de  l'Hôpital  ne  prennent  rien  des- 
sus. Si  la  marchandise  vient  de  Montpellier  et 
remonte  le  courant  (1),  elle  donne  2  d.  par  charge. 
Le  fer  paie  t  d.  par  coslc  (2).  Une  meule  paie 
1  maille. 

Abbaye  de  Saint-Guilhem-du-Désert. 

11.  788.  (Registre.)  —  GO  feuillets  écrits,  papier. 

1243-1483.  —  Abbaye  de  Saint-Guilhem-du- 
Désert  (3).  Traduction  française  de  reconnaissances 
féodales  faites  au  camérier  du  monastère  par  des 
habitants  des  paroisses  de  Rogues,  Blandas,  Arre, 
Montdardier  et  Le  Vigan,  diocèse  de  Nimes.  Don 
de  M.  A.  Falguière,du  Vigan.  Les  feuillets  1  à  5 
ont  été  coupés.  Il  y  a  deux  feuillets  10.  Le  feuillet 
'il  est  en  blanc.  Les  feuillets  écrits  se  terminent 
avec  le  feuillet  IL 

Folios  6-9  :  Reconnaissance  féodale  faite  par 
Bernard  Ébrard,  du  mas  de  La  Caulx,  paroisse  de 
Rogues,  diocèse  de  Nimes,  à  Pons  de  Campanie, 
camérier  du  monastère  de  Saint-Guilhem-du-Désert, 
diocèse  de  Lodève  (7  des  ides  de  mai  1308).  — 
Reconnaissance  du  même,  habitant  le  mas  du  Puech 
de  La  Caulx  (8  des  ides  de  mai  1308).  —  Reconnais- 
sance du  même,  fils  de  Guillaume  (8  des  ides  de 
mai).  —Reconnaissance  de  Pons  Durant,  de  Rogues 
(7  des  ides  de  mai  1308).  —  F01  10-11  :  Reconnais- 
sance de  Bernard  Berlin,  de  Rogues  (4  des  nonesde 
mars  1308).  —  Reconnaissance  de  Hugues  Durant, 
de  Rogues,  pour  lui  et  son  frère  Guillaume  (4  des 
nones  de  mai  1308).  —  Reconnaissance  d'Etienne 
Berlin,  do  Rogues  (6  des  ides  de  mai  1308).  — 
Fos  12-15  :  Reconnaissance  de  Bernard  Berlin,  du 
mas  de  Lascours,  paroisse  de  Rogues  (4  des  nones 
de  mars  1308).  —  Reconnaissance  d'Etienne  Berlin, 
de  Rogues  (7  des  ides  de  mai  1308).  —  Reconnais- 
sance de  Raimond  Berlin,  du  mas  de  Lascours 
(4  des  nones  de  mai  1308).  —  Reconnaissance  de 
Bertrand  et  Bernard  Berlin,  de  Rogues  (même 
date).  —  Reconnaissance  de  Raimond  et  Bernard 
Berlin,  de  Rogues  (7  mai  1308).  —  F°s  16-19  :  Recon- 
naissance de  Guillaume  Valat,  de  la  Traverse  de 
Rogues  (nones  de  mai  1308).  —  Reconnaissance  de 
Bernard  Valat,  de  Rogues  (ï  des  nones  de  mai).  — 

(1)  Et  puiava  per  aigua. 

(2)  C'est  un  quintal. 

(3)  Ancien  diocèse  de  Lodève. 


SERIE    II.     —    ABBAYE    DE 

Reconnaissance  de  Raimond  Valat,  de  Rogues  (7  des 
ides  de  mai).  —  Reconnaissance  de  Benoit  Valat, 
de  Rogues  (4  des  noues  de  mai).  —  Reconnaissance 
de  Raimond  Valat  7  des  ides  de  mai'.  —  Recon 
naissance  de  Jean  de  Camrouses,  du  mas  de  Res- 
ses,  paroisse  de  Rogues  (7  des  ides  de  mai).  — 
E°!  20-26  :  Reconnaissances  de  Bernard  do  Salelles, 
de  Resses  iinêino  dates  de  Laurent  Bec,  do  Rogues 
(4  des  noues  de  mai)  ;  d'Etienne  Bec,  de  Bogues 
(7  des  ides  de  mai  ;  de  Raimonde.  veuve  de  Pons 
Begon,  de  Rogues  (ides  nones  de  mai  ;  de  Marie, 
veuve  d'Etienne  Begon,  du  mas  de  Cabrières,  pa- 
roisse de  Rogues  (8  des  ides  de  mai  :  de  Duranl  el 
Guillaume  de  Lairecas,  de  Rogues  :  des  ides  «li- 
mai) ;  de  Durant  de  Lairecas  (même  date)  ;  acaplo 
fait  par  le  camérier  à  Bernard  Brosson,  de  Rogues 
(même  date  ;  reconnaissance  de  Jean  Augier,  lils 
de  Pierre  (même  date*  ;de  Pierre  Fils  (même  date). 
—  F  >  27-:;  l  :  Reconnaissances  de  Pierre  et  Guil- 
laume Roget,  de  Rogues  (4  des  nones  de  mai)  ;  de 
Bernard  Martin,  de  Rogues  (7  des  ides  de  mai)  ;  de 
Guillaume  Galbiac,  de  Rogues  (même  date)  ;  vente 
faite  par  Bernard  Augier  à  Pierre  et  Jean  Dupont, 
tous  de  Rogues,  d'une  censive  d'un  setier  de  fro. 
ment,  moyennant  60  sols  (6  des  calendes  d'octobre 
1286)  ;  lods  passé  par  Pierre  de  Valbonne,  camé- 
rier de  Saint-Guilhem-du-Désert,  à  Pierre  Duranl, 
de  Rogues  (Ides  de  mai  1284i  ;  reconnaissance  de 
Pierre  et  Guillaume  Rougier,  de  Saint-Félix  de 
Rogues,  au  camérier  Pons  de  Campanie  (4  des 
nones  de  mai  1308  :  reconnaissance  de  Marie  Mar. 
tin,  femme  de  Bertrand  de  Moncalvys,  de  Rogues 
(.7  des  ides  de  mai).  -  F0s  32-35  :  Reconnaissances 
de  Pierre  Fils  (même  date)  ;  de  Bernard  Arnal,  de 
Rogues  (8  des  ides  de  mai  13081  ;  de  Marie  Martin, 
fille  de  Bertrand  Martin  (6  des  ides  de  mai)  :  de 
Jeau  Duclaux,  fils  de  Bernard,  de  Rogues  (3  des 
ides  de  mai  ;  achat  l'ail  à  Pierre  Valat,  du  mas  du 
Cros,  paroisse  de  Rogues,  par  Etienne  Perarynes, 
du  mas  de  L'Euze,  même  paroisse,  d'une  partie  do 
bois,  de  la  directe  du  camérier,  moyennant  36  sols. 
Mention  du  notaire  Raimond  Jurade  (21  octobre 
1366);  lods  fait  par  Raimond  de  Sérignac,  abbé 
de  Saint-Guilhem ,  au  prêtre  Guillaume  Boudon, 
acquéreur  du  prêtre  Bernard  Duplan,  pour  une 
terre  près  La  Lavagne  de  Rogues,  etc.  Mentions 
du  Mas  de  La  Sablonnarié,  de  Peyregrosse,  de 
noble  Frédol  de  Ginestous  (même  date).  —  Fos  36- 
•41  :  Lods  fait  par  Paul  de  Vie,  camérier  de  Saint- 
Guilhem,  à  Bernard  Cros,  de  Rogues,  acquéreur 
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de  Guillaume  Martin  pour  uni'  terre  au  quartier 
de  Camp  del  Rouys,  confrontant  les  terres  de 
l'église  «le  Rogues.  L'acte  est  passé  à  Montpel 
lier  par  !.•  notaire  Jean  Julien.  Gaussen  do  Sausan, 
moine  de  Saint-Guilhem,  esl  témoin  30  mai  1337). 
Lods  fait  par  Amblard  de  Monlvalat,  camérier  de 
Saint-Guilhem,  à  Etienne  Arnal,  de  la  Traverse  de 
Rogues,  acquéreur  de  Huguel  Randon,  d'Aulas, 
pour  un  jardin  et  clausal  du  prix  de  i  florins.  Ce 
lods  esl  suivi  de  la  reconnaissance  féodale  d'Arnal. 
L'acte  est  passe  à  la  Traverse  de  Rogues  par  le 
notaire  Jean  de  Massepros  26  aoûl  1483).-  Lods 
fait  par  Bernard  de  Saint-Maurice,  camérier  do 
Saint-Guilhem,  à  Etienne  Pérarines,  du  mas  do 
L'Euze,  paroisse  de  Rogues,  acquéreur  d'une  terre 
avec  bois  de  chênes  (bosc  de  royres),  suivant  acte 
de  Pierre  Madier  vieux,  notaire  en  la  baronnie 
d'Hierle,  du  15  février  1368.  Le  lods  est  reçu  par 
le  notaire  Pierre  de  Lieunesi,  sans  indication  de 
lieu  (4  février  1369).  —  Lods  fait  par  Brenguier 
d'Arre,  camérier  de  Saint-Guilhem,  à  Guillaume 
Jurade.  du  mas  de  L'Euze.  paroisse  de  Rogues, 
donataire  deGuiraud  Jurade  et  do  sa  femme  Mario. 
L'acte  esl  suivi  d'une  reconnaissance  féodale.  Mas 
de  La  Jurade.  2i» avril  L390.  Le  notaire  est  Bernard 
Jurade. —F0'  42-44.  Reconnaissance  faite  à  Pons 
de  Campanie,  camérier  de  Saint-Guilhem,  par  Brin- 
guier  Salvas,  de  Beaufort,  paroisse  de  Blandas. 
L'acle  est  passé  au  Mas  de  La  Jurade  par  .Iran 
Agusan,  notaire  de  Lodève  et  Hierle  (1308,  sans 
mois  ni  jour).  —  Reconnaissance  de  Bernard  Gai- 
raud  de  Beaufort  (7  dos  ides  de  mai  1308  .  —  Recon 
naissance  de  Bernard  Riols  el  consorts,  habitants 
du  château  de  Beauforl.  l'aile  à  Raimond  deLaure, 
camérier  de  Saint-Guilhem,  pour  des  terres  à  Beau- 
fort.  L'acte  esl  passé  dans  ce  village  par  le  notaire 
Pierre  Christophe.  L'extrail  a  do  pris  par  Bernard 
Gyayos.  notaire  en  la  terre  du  seigneur  de  Roque- 
feuil,  comte  de  Nant(  12  des  calendes  de  mars  1260  . 
—  Reconnaissance  de  Bertrand  Teissier,  de  Beau 

fort,  a  Pons  de  Campanie,  camérier.  pour  une  lerro 
au  quartier  de  La  Lavagne  de  Salagos.  Mention  du 
damoiseau  Guillaume  d'Arre  Mas  de  La  Jurade. 
7  des  ides  de  mai  1308).  —  Reconnaissance  ,1e  Guil- 
laume Guiraul,  do  Beaufort,  au  monastère  de  Saint- 
Guilhem-du-Désert  (sans  autre  indication),  de  la 
terre  de  LaRoquelle,  sous  la  censive  de  2  deniers 
melgoriens,  payable  à  la  Sainl-Michel,  et  du  quint 
des  fruits,  payable  à  la  récolte  (Rogues,  ::  des  ides 
d'octobre  1243).  —  F<"45-52.  R< nnaissance  dePons 
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de  Redoussac  (1)  au  monastère  pour  des  terres  de 
la  paroisse  de  Blandas,  sous  la  censive  do  4  d.  mel- 
goriens  et  du  quint  des  fruits.  L'acte  est  passé  à 
Sainl-Guilhem  par  le  notaire  Guillaume  d'Augier 
(3  des  ides  d'octobre  1243).  —  Reconnaissance  de 
Guillaume  Boyer  au  monastère  pour  le  tiers  du  mas 
du  Quinlanel,  sous  la  censive  du  quint  des  fruits  à 
la  récolte,  et  du  tiers  d'un  agneau,  «  anyeau  ou 
vaseau  »,  à  la  fête  de  saint  Marc.  Le  notaire  est 
Guillaume  Fabre,  notaire  de  Saint-Guilhem  (Blan- 
das, même  date  i.  —  Reconnaissance  de  Bernard 
Guiraut,  de  Beaufort,  au  camérier  Pons  de  Campa- 
nie,  pour  diverses  terres,  moyennant  le  quint  des 
fruits  et  la  censive  d'un  agneau.  «  vasieau  »  (2),  à 
la  fête  de  saint  Marc.  L'acte  est  passé  au  Mas  de 
La  Jurade  par  Jean  d'Agusan,  notaire  de  Lodève 
(7  des  ides  de  mai  1308).  —  Reconnaissance  de  Gui- 
raud  Quinlanel,  de  Blandas,  pour  trois  terres  ;  la 
première  et  la  seconde,  moyennant  le  quint  des 
fruits  et  l'usage  du  tiers  d'un  agneau,  «sine  vas- 
sieu  »,  à  la  fête  des  saints  Jacques  et  Philippe,  por- 
table à  Saint-Guilhem  ;  la  troisième,  moyennant  le 
quint  des  fruits  et  la  censive  d'une  obole.  L'acte  est 
passé  à  La  Vaccarié  par  Jean  d'Agusan,  notaire 
de  l'évèque  de  Lodève  et  de  Saint-Guilhem  (Il 
des  calendes  d'août  1308).  —  Lods  fait  par  André 
Mazenc,  camérier  de  Saint-Guilhem,  à  Bonifacie, 
veuve  de  Raimond  Fibridyran,  d'Arre,  pour  un 
pâturage  au  Mas  du  Quinlanel,  paroisse  de  Blandas, 
sous  la  censive  d'une  obole.  L'acte  est  passé  à  La 
Vaccarié  par  le  notaire  Pierre  Lunezy  (8  mai  1347). 
—  Reconnaissance  de  Guiraud  Quinlanel  pour  ce 
qu'il  possède  au  Mas  du  Quinlanel  (La  Vaccarié, 
8  des  calendes  de  mai  1308).  —  Reconnaissance 
faite  à  Guillaume  de  Roquefeuil,  abbé  de  Saint- 
Guilhem-du-Désert,  par  Pierre  Quintanel  et  Marie, 
femme  de  Guillaume  Quintanel,  de  tout  le  Mas  du 
Quinlanel,  paroisse  de  Blandas.  Il  y  a  vingl-qualre 
pièces  de  terre  et  un  jardin.  Mention  de  dame  Ser- 
monde  ou  Saurymonde.  Les  terres  doivent  à  l'abbé 
le  quinl  des  fruits.  Les  maisonnages  et  jardins  lui 
doivent  une  censive  de  12  d.  melgoriens  portables 
à  Sainl-Guilhem  à  la  Saint-Michel.  Les  emphytéoles 
reconnaissent  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité 
prêté  entre  les  mains  de  Pons  d'Azémar,  camérier 
du  monastère.  L'acte  est  passé  près  l'église  de 
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(1)  Redcussac  =:  Rodossac  s:  Redouesas. 
(S)  Vaseau  et  vasieau,  du  vieui   français    v&ssive 
veau,  agneau  de  plus  d'un  an  (Godefroy,  Lexique). 


ou    vassi- 


Saint-Félix  de  Rogues.  Le  diacre  Guillaume  de 
Ginestous  est  présent.  Guillaume  Fabre,  officiai  et 
tabellion,  écrit  la  charle  (4  des  ides  d'octobre  1283). 
Le  dernier  des  nones  de  novembre  128G,  Pierre  et 
Pons  Quinlanel,  fils  de  Guillaume  et  de  Marie, 
reconnaissent  à  l'abbé  Guillaume  une  terre  au  Quin- 
tanel, moyennant  le  quint  des  fruits.  Cette  recon- 
naissance est  incorporée  à  la  précédente.  —  Acapte 
fait  par  le  camérier  Pons  de  Campanie  à  Pons  de 
Rodossac,  de  Blandas.  Mention  de  noble  Guiraud 
de  Vissée  (La  Vaccarié,  5  des  ides  d'août  1308).  — 
Acapte  et  reconnaissance  de  Bertrand  Guiraud,  de 
Blandas.  Mention  du  damoiseau  Bernard  Gotles 
(Mas  de  La  Jurade,  12  des  ides  de  mai  1308).  — 
Reconnaissance  de  Pons  et  de  Guillaume  de  Rodos- 
sac ,  de  Blandas ,  pour  tout  le  Mas  de  Rodos- 
sac, moyennant  le  quint  des  fruits  et  l'usage  ou 
censive  de  5  d.  t.  Mention  du  damoiseau  Jean 
Augier.  de  Rogues  (La  Jurade,  6  des  ides  de  mai 
1308).  —  Reconnaissance  de  Michel  de  Rodossac, 
de  Blandas,  pour  la  moitié  du  Mas  de  Rodossac, 
sous  le  quint  des  fruits  et  l'usage  ou  censive  de  8  d. 
melgoriens  à  la  fête  de  saint  André,  apôtre  (7  des 
ides  de  mai  1308).  —  Fos  53-58  :  Reconnaissance  de 
Pons  de  Rodossac,  de  Blandas,  pour  la  moitié  du 
Mas  de  Rodossac,  sous  le  quint  des  fruits  et  l'usage 
ou  censive  de  5  d.  melgoriens.  Mention  de  Bernard 
Dupin,  prieur  de  Saint-Barthélémy  (7  des  ides  de 
mai).  —  Reconnaissance  du  même  pour  diverses 
terres,  sous  le  quint  des  fruits  et  l'usage  ou  censive 
de  12  d.  melgoriens  (La  Jurade,  7  des  ides  de  mai). 
—  Reconnaissance  de  Bernard  de  Redossac,  Guil- 
laume, Giraut  et  Alayssetle,  femme  de  Giraut,  au 
monastère  de  Saint-Guilhem,  pour  la  moitié  du  Mas 
de  Bencanier,  paroisse  de  Saint-Bauzile  de  Blan- 
das. Mention  de  la  rivière  «  Cayrenque  ».  Sous 
l'albergue  de  deux  chevaliers,  une  épaule  de  porc 
de  deux  ans,  la  moitié  du  quinl  des  fruits  ;  plus,  au 
camérier,  la  censive  de  7  deniers  melgoriens  et  le 
quint  des  fruits.  Sont  présents  Guillaume  Fabre, 
notaire  tabellion,  et  Boniface  Beaumondy,  notaire 
de  Saint-Guilhem  et  de  Guillaume  des  Deux-Ver- 
ges, abbé,  qui  reçoit  l'acte.  Pas  de  date  de  lieu 
(5  des  ides  d'octobre  1253).  —  Reconnaissance  de 
Guillaume  Vidal.de  Blandas,  etde  sa  femme  Alays- 
sette.  au  camérier  Pons  de  Campanie,  de  terres  à 
Camp-Mégier.  Mention  de  noble  Guiraut  de  Vissée. 
L'acte  est  passé  à  La  Jurade,  en  présence  de  Rai- 
mond Dupin,  prieur  de  Saint-Barthélémy  ;  de  Pons 
de  Campanie,  damoiseau  ;   de  Bernard  Lasalle, 


SERIE     II.     -    ABBAYE    DE 

clerc.  Le  notaire  esl  Jean  Agusan,  notaire  d'Hierle, 
de  l'évêché  de  Lodève  et  du  monastère  de  Saint- 
Guilhem  1 7  des  ides  de  mai  1308;.  —  Reconnaissance 
de  Guillaume  Granier,  de  Blandas,  au  camérier, 
moyennant  le  quint  des  fruits  et  l'usage  de  3  oboles 
(La  Vaccarié,  il  des  calendes  d'août  1308).  — 
Acaple  passé  par  le  camérier  à  Guillaume  Fal- 
guière,  du  mas  de  La  Falguière,  paroisse  de  Monl- 
dardier,  de  deux  lerres,  moyennant  deux  gelines 
d'entrée,  le  quinl  des  fruits  et  3  d.  de  censive  à  la 
Saint-André  (La  Jurade,  7  des  ides  de  mai  1308).  — 
Deux  acapies  passés  par  le  même  au  même  (7  et  8 
des  ides  de  niai  .  —  F  59-66  :  Deux  reconnaissances 
de  Guillaume  Falguière  au  camérier  8  des  ides  de 
mai).  —  Reconnaissance  de  Jean  Jurade  jeune,  de 
Rognes,  d'une  maison  à  La  Jurade  el  de  terres 
(7  des  ides  de  mai).  —Acaple  passé  par  lecamé- 
rierà  Bernard  Agusan,  de Monldardier,  d'une  l< 
au  quartier  de  Crambescendas,  sous  la  censive 
d'une  obole.  L'acte  e>!  passé  à  La  Jurade  par  le 
notaire  Pierre  Madier(ll  mars  1350).  —  Lods  fait 
par  Bernard  de  Saint-Maurice,  camérier  de  Saint- 
Guilhem,  à  Etienne  Pérarines,  du  mas  de  L'Euze, 
paroisse  de  Rogues,  pour  le  bois  de  Las  Colz,  sous 
la  censive  de  3  oboles  et  le  quinl  des  fruits  (Saint- 
Guilhem,  29  décembre  1366).  —  Vente  faite  par  Rai- 
mond  Figuière  et  sa  femme  Ayssens,  à  Guillaume 
Gourdon,  du  Mas  de  Navas,  de  terres  à  Montdar- 
dier.  moyennant  le  prix  de 30  s.  melgoriens.  Suit  le 
lods  de  Bernard  de  Lugan,  camérier  de  Saint- 
Guilhem,  sous  la  censive  de  2  d.  melgoriens  et  le 
quinl  des  fruits.  L'acle  est  passe  près  l'église  Saint- 
Félix  de  Rogues.  Raimond  d'Arènes,  Jean  de  Flo- 
rac  sonl  témoins.  Le  notaire  est  Bernard  d'Arènes, 
de  la  baronnie  d'Hierle  5  des  calendes  de  mai 
1253).  —  Lods  l'ait  par  Raimond  Valat,  prieur  do 
N.-D.  de  Navacelle,  procureur  du  camérier  Brin- 
guier  d'Aire,  à  Pierre  Agusan,  du  château  de 
Monldardier,  acquéreur  de  Bernard  Michel,  pour 
lerre  à  La  Combe,  sous  la  censive  d' 1  d.  t. 
L'acle  esl  passé  devant  le  palier  de  l'église  de 
Rogues.  Le  notaire  esl  Bernard  Jurade  22  mais 
1379  .  —  Reconnaissance  de  Raimond  Sanguinède, 
du  Mas  do  La  Sanguinède,  paroissede  Saint-Martin 
de  Monldardier,  au  camérier  Arnaud  Roussel,  pour 
diverses  terres.  L'acle  est  passé  au  Vigan  par  le 
notaire  Monlfajon  (22  août  1 144).  —  Reconnaissance 
de  Médard  Barralet,  de  Conques-Vaccaresses,  pa- 
roisse de  Blandas,  au  camérier  Pons  de  Campanie, 
pour  une  terre,  moyennant  le  quinl  des    fruits  el 
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l'usage  ou  censive  de  6  d.  t.  L'acle  esl  passé  au 
Mas  de  La  Jurade,  en  présence  de  Raimond  Dupuy, 
prieur  de  Saint-Barlhélemy,  par  Jean  Agusan, 
notaire  du  diocèse  de  Lodève,  d'Hierle  el  de  Saint- 
Guilhem  i  des  nones  de  mai  1308).  -  !•'  67-71  : 
Reconnaissance  d'Antoine  Journel,  du  Mas  de 
Boliech,  paroisse  du  Vigan,  au  camérier  Arnaud 
deRosset,  peur  deux  châtaigneraies,  moyonnanl 
une  quarte  de  châtaignes  Manches  (sèches,  me- 
sure de  Roquedur,  prestation  à  laquelle  a 
réduite  l'ancienne  redevance  de  2  d.  melgoriens  el 
du  quinl  des  fruits.  L'acle  esl  passé  au  Vigan  par 
le  notaire  Antoine  Monlfajon  (29  aoûl  1444;.  — 
Reconnaissance  de  Pierre  Valette,  du  Mas  de 
Boliech.  au  camérier  Jean  de  Mandagout,  pour  une 
lerre,  moyennanl  le  quinl  des  fruits  et  la  censive 
do  5  d.  l.  Le  Vigan,  notaire  Pierre  Golesi,  12  des 
décembre  1331  .  —  Reconnaissance  de 
Jean  Aldebert,  du  Mas  de  Grimolet,  paroisse  du 
Vigan,  au  camérier  Arnaud  de  Rossel,  pour  une 
terre  confrontant  noble  Marguerite  de  Peiregrosse, 
moyennanl  le  quint  des  fruits  el  la  censive  d'une 
quarte  rase  de  châtaignes  blanches,  censive  ré- 
duite naguère  'Le  Vigan,  29  aoûl  l  lie.  —  Rei 
naissance  de  Pierre  Ranquet,  du  Mas  de  Boliech. 
au  camérier  Jean  de  Mandagout,  pour  une  lerre. 
moyennanl  le  quinl  des  fruits  e.l  l'usage  de.',  d.  l. 
L'acle  esl  passé  à  Sainl-Julien,  en  prés»  nce  do 
noble  Raimond  de  Saint-Julien.  Le  notaire  esl 
Pierre  Golesi  (0  des  calendes  de  décembre  1331 
Reconnaissance  de  Bernard  A  tuai,  de  Momies,  au 
camérier  Pons  de  Campanie,  pour  une  maison 
la  Traverse  de  Rogues  el  des  lerres.  moyennanl  la 
censivede  L2  d.  melgoriens  et  deux  fromages  de 
cabane,  plus  le  quinl  des  fruits  (La  Jurade.  8  des 
ides  de  mai  131  €  . 

BÉNÉDICTINS    DE    PONT-SAINT-ESPRIT. 

II.  789.  [Liassi        -  3  pièces,  ] 

1697.  —  Pi  Pont-Sainl-Esprit,  ordre  de 

Cluny.  Pi  ■  '       se  il  pour  la.  possession 

pi  ieurè. 

l.  Mémoire,  paginé  de  389  à  KX),  pour  Frédéric- 
Conslanlin  de  La  Tour  d'Auvergne,  pourvu  par  le 
cardinal  de  Bouillon,  abbé  de  Cluny.  du  prieuré  de 
Ponl-Saint-Espril,  ordre  de  Cluny.  demandeui 
complainte  contre  Louis-Benoît  Daunet  Desmarests, 
pourvu  par  dévolu.  —  P.  389-392  :  Le  prieuré  a 
vaqué  par  la  mort  de  François  Daunel  Desmarels, 

29. 


62 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES    DU    GARD 
commendalaire,  arrivée  le  8 


dernier  possesseur 
octobre  1695.  Le  11  septembre  précédent,  le  prieur 
avait  donné  procuration  pour  résigner  en  faveur 
de  Louis  Daunel  Desmarests,  son  neveu,  élève  sécu- 
lier du  diocèse  d'Évreux,  sous  réserve  de  7.000 1.  de 
pension.  La  procuration  n'est  arrivée  à  Rome  que 
le  il  octobre  1695,  et  la  résignation  n'ayant  point 
été  admise  du  vivant  du  résignataire,  le  prieuré  se 
trouvant  d'ailleurs  à  la  disposition  d'un  collaleur 
cardinal,  il  a  vaqué  par  mort.  Cependant  Louis  Des- 
marests a  fait  expédier  ses  provisions  sur  la  pro- 
curation de  son  oncle,  et  a  obtenu  le  prieuré  en 
commende.  Ses  bulles  ont  été  fulminées  par  l'offi- 
cial  de  Paris,  et  suivies  de  la  prise  de  possession  le 
20  février  1696.  Ses  pièces  ont  été  insinuées  aux 
greffes  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse 
d'Uzès  le  15  mars  1696.  Le  cardinal  de  Bouillon,  qui 
ne  peut  être  prévenu  durant  six  mois,  en  vertu  de 
son  induit,  a  attendu  presque  jusqu'à  la  fin  des  six 
mois,  pour  conférer  le  prieuré,  le  5  avril  1696,  à 
son  neveu  Frédéric-Constantin  de  La  Tour  d'Au- 
vergne. Il  l'a  donné  en  commende,  par  une  provi- 
sion revêtue  de  toutes  les  formes,  et  le  prince  Fré- 
déric a  envoyé  à  Rome  pour  obtenir  une  nouvelle 
commende.  Il  a  pris  possession  le  5  juillet  1696,  et 
a  fait  assigner  au  Conseil  Louis  Desmarests  pour 
procéder  sur  la  complainte.  Après  bien  des  délais, 
celui-ci  a  comparu,  mais  n'a  pu  communiquer  d'au- 
tre titre  de  capacité  que  les  provisions  en  com- 
mende sur  la  résignation  de  son  oncle.  Plus  tard,  il 
a  communiqué  une  nouvelle  provision,  obtenue  le 
4  avril  1696,  du  prieuré,  comme  vacant  par  la  mort 
de  son  oncle,  avec  la  clause  «  pro  cupienle  profi- 
teri  ».  Discussion  des  moyens  de  dévolu.  Son  injus- 
tice. —  P.  393-396  :  Examen  de  la  teneur  de  la  bulle 
de  provision  de  Paul  V,  du  3  novembre  1616,  accor- 
dée à  François  Desmarests,  oncle  du  dévolutaire. 
Elle  n'est  cotée  de  numéro  par  aucun  banquier  de 
France.  On  n'en  rapporte  ni  la  fulmination,  ni  la 
preuve  d'exécution  par  la  prise  de  possession.  Dans 
sa  procuration  de  résignation,  le  défunt  déclare 
qu'il  possédait  le  prieuré  en  commende  très  libre, 
et  son  neveu  a  exposé  au  pape  le  même  fait.  Les 
officiers  de  la  cour  de  Rome  ont  toujours  prétendu 
que  les  commendes  ne  formaient  point  de  vérita- 
bles titres,  tandis  qu'en  France  l'on  lient  que  les 
pourvus  en  commende  sont  de  véritables  titulaires. 
La  traduction  littérale  de  la  clause  de  la  bulle  est 
que,  le  prieuré  de  Pont-Saint-Esprit  venant  à  vaquer 
par  la  mort  de  l'abbé  Desmarests,  et  par  celte  rai- 


son la  commende  venant  à  cesser,  le  prieuré  retour- 
nera en  règle,  et  sera  conféré  à  une  personne  régu- 
lière. Le  pape,  dans  l'induit  accordé  au  cardinal  de 
Bouillon,  n'a  pas  distingué  les  commendes  libres 
d'avec  celles  qui  pourraient  être  décrétées.  — 
P.  397-400  :  Le  pape  qui  a  accordé  le  nouvel  induit 
n'a  établi  que  deux  vacances,  l'une  par  la  mort  des 
commendataires,  l'autre  par  la  mort  des  réguliers. 
Le  mémoire  conclut  à  la  validité  de  la  provision 
accordée  par  le  cardinal  de  Bouillon.  Une  noie  finale 
mentionne  que,  par  arrêt  du  Grand  Conseil  du  8 
mars  1697,  l'abbé  de  La  Tour  d'Auvergne  est  main- 
tenu sans  restitution  des  fruits  et  dépens,  à  la 
charge  que,  par  sa  mort  ou  démission,  le  bénéfice 
retournera  en  règle,  en  vertu  du  décret  apposé 
dans  les  provisions  de  François  Daunel  Desmarests. 
On  a  jugé  que  le  cardinal  de  Bouillon  n'était  pas 
tellement  obligé  d'apposer  des  décrets  dans  sa  col- 
lation à  l'abbé  de  La  Tour  d'Auvergne,  que  leur 
omission  en  entraînât  la  nullité.  —  2.  Réflexions 
sommaires  pour  répondre  aux  illusions  de  l'abbé 
Desmarests  dans  la  cause  qui  est  à  juger  au  Grand 
Conseil,  pour  le  cardinal  de  Bouillon,  grand  aumô- 
nier de  France,  abbé,  chef  et  supérieur  général  de 
l'abbaye  et  de  tout  l'ordre  (de  Cluny),  soutenant  la 
validité  des  provisions  par  lui  accordées  du  prieuré 
de  Pont-Saint-Esprit  en  faveur  de  son  neveu.  Pièce 
paginée  de  401  à  408.  —  3.  Mémoire  pour  Louis- 
Benoît  Daunel  Desmarests,  prieur  du  prieuré  con- 
ventuel de  Pont-Saint-Esprit,  de  l'ordre  de  Cluny, 
défendeur  et  demandeur  en  complainte,  contre 
Frédéric-Constantin  de  La  Tour  d'Auvergne,  pourvu 
en  commende  du  même  prieuré,  demandeur  et 
défendeur  en  complainte  ;  et  encore  contre  le  car- 
dinal de  Bouillon,  abbé  de  Cluny,  intervenant.  Pièce 
paginée  de  409  à  417. 

BÉNÉDICTINS  DE  TûRNAC. 
H.    790.  (Liasse.)  —   3  pièces,  papier. 

1736-1737.  —  Prieuré  de  Tornac. 

L.  Extrait  d'une  bulle  de  Clément  XII,  adressée 
à  l'official  de  l'évêque  d'Alais.  Philibert  Uchard, 
moine  de  l'ordre  de  Cluny,  profès  de  la  congréga- 
tion de  la  stricte  observance,  a  obtenu  de  l'autorité 
ordinaire  la  collation  et  la  possession  du  prieuré 
conventuel ,  mais  non  véritablement  électif ,  de 
Sainl-Sauveur  de  Tornac,  diocèse  d'Alais,  même 
ordre  et  congrégation  de  l'ancienne  observance.  Il 
n'a  perçu  ni  fruits  ni  revenus,  malgré  la  collation 
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el  la  provision.  Le  pape  mande  à  l'official  de  s'as- 
surer d'abord  que  l'observance  lempéréo ,  mais 
régulière  el  claustrale,  règne  au  prieuré,  puis  d'exa- 
miner Philibert  el  de  l'admettre  dans  le  prieuré, 
dont  le  revenu,  avec  les  annexes,  peut  atteindre 
24  ducats  d'or  de  caméra.  Donné  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  16  des  calendes  d'août  1736.  — 
2.  Extrait  des  insinuations  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse d'Alais  pour  Dom  Philibert  Uchard,  prieur 
convenluol  de  Tornac.  Le  29  mai  1732  y  a  été  insi- 
nué la  collation  du  prieuré  do  Tornac  à  Philibert, 
émanant  d'Henri-Oswald  de  la  Tour  d'Auvergne, 
archevêque  de  Vienne  el  abbé  do  Cluny.  Celte  col 
lation  est  datée  de  Vienne.  12  avril  1732.  L'extrait 
est  daté  d'Alais,  28  novembre  1737.  —  3.  Requête 
adressée  à  l'official  du  diocèse  d'Alais  par  F'hili- 
bert  Uchard,  religieux  profès  de  l'ordre  de  Cluny. 
Il  a  été  pourvu  du  prieuré  de  Tornac  par  son  abbé, 
le  12  avril  1732.  Il  s'est  adressé  au  pape  afin  d'obte- 
nir sa  translation  de  l'étroite  observance  dans  l'an- 
cienne observance  de  l'ordre,  en  vue  do  pouvoir 
administrer  le  spirituel  et  le  temporel  dudit  prieuré 
conventuel.  Le  pape  lui  a  accordé  des  bulles'don- 
nant  à  l'official  le  pouvoir  de  lo  transférer  de 
l'étroite  observance  dans  le  monastère  de  Tornac- 
qui  est  de  l'ancienne  observance  do  l'ordre,  pourvu 
qu'auparavant  il  lui  apparaisse  que  l'observance 
régulière  et  claustrale  y  soit  en  vigueur,  et  moyen- 
nant le  consentement  de  l'abbé  général  de  Cluny. 
Uchard  demande  à  l'official  de  procéder  à  sa  mis- 
sion. Suivent  l'ordonnance  de  soit  communiqué  au 
promoteur,  les  conclusions  de  celui-ci  et  l'ordon- 
nance de  l'official  sur  une  enquête  par  témoins 
(Alais,  28  novembre  1 737 


Capucins   d'Alais. 

H.  791.  (Liasse.)  —  I  pièce,  papier. 

1634.  —  Capucins  d'Alais.  —  Copie  en  forme 
d'une  donation  portant  fondation  du'couvenl  des 
capucins  d'Alais.  Le  8  novembre  1634,  la  princesse 
Charlotte  de  Montmorency,  duchesse  d'Angou- 
lême,  comtesse  d'Alais,  baronne  de  FAnduzenque, 
Sauve,  Florac,  Lattes,  épouse  séparée  de  biens  de 
Charles  de  Valois,  duc  d'Angoulème,  pair  de  France, 
comte  el  baron  desdils  comté  el  baronnics,  autori- 
sée toutefois  par  procuration  do  son  époux,  reçue 
par  Durand  et  Tolleron,  notaires  du  Châtelel  de 
Paris,  le  29  mai  1G34  ;  la  princesse  ayant  reconnu, 
pendant  son  séjour  à  Alais,  combien  utilement  les 
Capucins  pourraient  travailler  à  la  conversion  des 
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âmes  plongées  dans  l'hérésie,  ol  au  rétablissement 
de  la  foi  catholique,  a  pris  à  cœur  de  procurer  ù 
ses  sujets  alaisions  l'établissement  d'un  couvent  de 
Capucins.  Elle  a  mandé  le  P.  Marc-Antoine,  pré- 
dicateur et  vicaire  en  la  mission  d'Alais.  pré 
sent  à  l'aide,  assisté  de  Jean  d'Aberlenc,  sieur  de 
Sévérac,  juge  ordinaire  en  la  comté  et  père  spiri- 
tuel desdits  religieux,  pour  leur  déclarer  que,  par 
le  présent  rentrai,  elle  donne  par  titre  de  fonda- 
lion,  au  couvent  des  capucins,  une  terre  dans  l'en- 
ceinte des  murs  d'Alais.  confrontant  au  nord  les 
ruines  du  château  comtal  ;  au  levant  la  rue  nu  che- 
min allant  de  la  maison  consulaire  sers  ces  ruines; 
au  midi  lo  jardin  des  hoirs  de  Pierre  de  Loyris, 
sieur  de  Montredon  ;  au  couchant  deux  chemins 
allant  de  la  rue  supérieure  (l)  aux  châteaux  des 
comté  td  baronnie  d'Alais,  châteaux  à  présent  démo- 
lis par  ordre  royal.  La  comtesse  donne  aussi  quatre 
grandes  poutres  desapin,  antérieurement  destin 
au  bâtiment  du  château  comtal.  Elle  donne  encore 
1.000  1.  à  prendre,  sur  Ieprix  de  la  ferme  du  comte, 
des  mains  du  fermier  Jean  Jaussaud,  et  des  pre- 
miers deniers  dus  de  l'année  1636.  Cette  somme 
servira  à  l'achat  des  maison  et  jardin  de  M.  de 
Montredon  ou  de  telle  autre  choisie  par  les  reli- 
gieux. Si  la  future  acquisition  est  de  la  mouvance 
de  la  comtesse,  elle  les  affranchit  de  loulo  rede- 
vance envers  elle.  Au  même  acte  intervient  Mar- 
guerite de  Lafare,  dame  de  Tornac,  femme  d'Henri 
de  Fain,  seigneur  de  Pérault,  marquis  de  Vézéno- 
bre.  Désirant  imiter  les  libéralités  do  la  comte 
elle  donne  aux  capucins,  pour  l'édification  do  leur 
couvent  d'Alais,  1.000  I.  payables  dans  six  mois. 
Les  deux  donatrices  participeront,  en  retour,  aux 
bonnes  {œuvres  et  aux  prières  du  couvent.  Elles 
jouiront  des  privilèges,  droit  d'entrée  el  autres  pré- 
rogatives accoutumées  lors  do  semblables  dona- 
tions. L'acte  esl  passé  à  Alais,  en  l'hôtel  do  la 
duchesse,  en  présence  de  noble  Jean  de  Mercier, 
son  intendant,  etc.  Le  notaire  esl  Jean  Amalric. 


Chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin 

11.  79".'.  [Liasse.)   —  19  pièces,  papier.   1  sceau. 

1609-1673.  —  Chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin.  Prieuré  de  Saint-Nicolas  deCampagnac. 
Bois. 

1.  Verbal  de  Jacques  Bongrand,  viguier  do  Saint- 
Nicolas,  contre  Jean  Carronnier,  soi-disanl  sous- 

(1)  C'e«t  la   rue  Soubeyrane. 
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rentier  du  devais  du  prieuré  de  Saint-Nicolas,  bois 
limité  par  la  rivière  du  Gardon.  Le  procureur  juri- 
dictionnel de  Saint-Nicolas  a  dénoncé  au  viguier 
ses  agissements  et  ceux  de  son  beau-frère  Guil- 
laume Treillis  et  autres,  qui  dévastent  le  bois  du 
prieuré.  Depuis  huit  mois,  le  dommage  s'élève  déjà 
à  plus  de  500  écus.   Ils  retirent  quotidiennement 
plus  de  4  1.  des  quarante  ou  cinquante  personnes 
qui  vont  y  prendre  du  bois,  car  ils  font  payer  3  s. 
par  charge  de  bois,  jeune  ou  vieux.  Le  -26  décem- 
bre 1609,  le  viguier  parcourt  le  bois,  accompagné 
de  trois  habitants  de  Nimes,  et  constate  les  dégâts. 
Il   trouve  les  bouscatiers  en  train  de  couper  des 
chênes-verts   et    des    agaches  ou  baliveaux.  Ces 
!  nicherons  ont  déjà  fait  quatorze  charges  de  bois. 
Interrogés,  ils  confirment  les  renseignements  du 
procureur  juridictionnel.   Le    viguier   arrête  une 
douzaine   de  bûcherons  et  peut  les  conduire  pen- 
dant un  demi-quart  de  lieue,  mais  ils  se  révoltent 
en   blasphémant,  s'armant   de  leurs  trenques  ou 
pics,  de  coutelas  et  de  pierres.  Ils  menacent  de 
mort  le  viguier  et  ses  compagnons,  qui  sont  forcés 
de  les  laisser  aller.  Le  viguier  décide  d'informer 
et  retient  ses  compagnons  pour  témoigner  à  l'en- 
quête (25-26  décembre).  —  2.  Information  sur  les 
délits  commis  dans  les  bois  du  devois.   Déposent  : 
Paul  Rivière,  praticien  de  Nimes  ;  Jean  Dumas, 
praticien  de  Nimes  ;  Abraham  Volpellière,  cardeur 
de  Nimes  (26  décembre  1609).  —  3.  Vente  faite  par 
«  Elzéas  »  de  Charles,  conseiller  et  aumônier  du 
roi,  abbé  nommé  par  lui  et  pourvu  en  cour  de  Rome 
du  prieuré  et  bénéfice  de  Saint-Nicolas  de  Campa- 
gnac,  diocèse  d'Uzès,  à  Pierre  «  Piellat  »,  trésorier 
général  du  pape  en  la  légation  d'Avignon,  du  bois 
taillis  poussant  dans  le    tellement  ou  devois  de 
Saint-Nicolas,  situé  entre  le  territoire  de  Nimes  et 
la  rivière  du  Gardon,  pour  quatre  années,  moyen- 
nant le  prix  global  de  1.200  1.  I,  payées  à  l'acte.  Le 
bois  sera  coupé  par  quartiers,  c'est-à-dire  un  quart 
chaque  année.  Piellat  ne  pourra  prétendre  à  aucun 
dédommagement  à  cause  de  l'usage  des  habitants 
de  Blauzac,  revendiqué  par  eux  dans  le  bois,  aux 
termes  d'une  transaction  contre  laquelle  l'abbé  se 
réserve  de  se  pourvoir.  L'acte  est  passé  à  Nimes, 
dans  le  logis  du  Luxembourg.  Témoins  :  Pierre  de 
Duret,  lieutenant  en  la  maîtrise  des  ports  de  Ville- 
neuve-lès-Avignon,  et  Bonaventure  d'Arnaud,  doc- 
teur et  avocat  d'Uzès.  Le  notaire  est  Pierre  Gally. 
Extrait  en  forme  (28  mars  1650).  —  4.  Acte  d'oppo- 
sition du  chapitre  épiscopal  d'Uzès  (composé  de 


chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin)  [1)  à  la 
coupe  de  bois  du  devois  de  Saint-Nicolas.  Jacques 
Godinot,  chanoine  régulier  d'Uzès,  prieur  claus- 
tral do  Saint-Nicolas,  somme  Jacques  Savagnac, 
marchand  de  Nimes,  et  ses  associés,  de  s'abstenir 
de  celte  coupe  de  bois,  qui  serait  préjudiciable  au 
chapitre  d'Uzès  pour  son  entrelien.  Protestation  de 
Savagnac,  qui  invoque  son  contrat  (Nimes,  21  jan- 
vier 1651 1.  —  5-6.  Deux  copies  d'un  arrêt  du  Grand 
Conseil  défendant  de  couper  le  bois  du  devois 
(Paris,  20  février  1651).  —  7.  Sommation  de  Pierre 
«  Piallat  »  à  «  Alzias  »  de  Charles,  abbé  de  Sainl- 
Nicolas,  pour  l'exécution  de  la  vente  de  bois  du 
28  mars  1650.  Piallat  a  cédé,  par  acte  du  12  janvier 
1651,  son  droit  à  Jacques  Savagnac  et  consort,  qui 
sont  maintenant  troublés  dans  leur  jouissance  par 
les  chanoines  réguliers  d'Uzès  (Villeneuve-lès-Avi- 
gnon, 10  mars  1651 1.  —  8.  Ajournement  par-devant 
le  sénéchal,  donné  aux  religieux  réformés  de  la 
cathédrale  d'Uzès  et  consorts,  à  la  requête  de  noble 
Jean  de  Bane  et  consort  (Nimes,  9  janvier  1653'. 
Derrière,  trois  assignations,  dont  l'une  à  l'abbé.  — 
9.  Promesse  avec  caution,  donnée  par  Simon  Jul- 
lian,  de  Poulx,  rentier  de  la  métairie  de  Cabanon, 
sur  qui  le  bannier  et  garde-terre  des  bois  et  devois 
de  Saint-Nicolas  a  saisi  deux  paires  de  bœufs  pais- 
sant dans  le  bois  pendant  la  nuit  (1er  novembre 
1653).  —  10.  Protestation  du  chapitre  d'Uzès  contre 
les  abus  commis  par  Jean  Rossel  et  consorts,  dans 
la  coupe  de  bois  à  eux  vendue  par  l'abbé  de  Char- 
les (Blauzac,  17  novembre  1659).  —  11.  Déclaration 
de  Jean  Deylau,  ménager  d'Aubarne,  envoyé  qué- 
rir du  bois  dans  le  devois  de  Saint-Nicolas  par  la 
femme  de  Boissière,  procureur  au  présidial  (15  jan- 
vier 1663).  —  12.  Information  secrète  de  Jean  Amal- 
ric,  notaire,  viguier  de  Sainle-Anaslasie,  commis 
par  le  sénéchal  à  l'instance  de  Jacques  de  Cam- 
bronne,  prieur  claustral  de  Saint-Nicolas,  contre 
Jean  Boucoiran,  de  Campagnac.  On  entend  quatre 
témoins  (25  septembre  1665).  —  13.  Continuation 
d'enquête  de  Jean  Amalric,  commis  par  les  officiers 
ordinaires  de  Saint-Nicolas,  à  l'instance  du  procu- 
reur juridictionnel  dudit  lieu,  contre  Daraussin  et 
consorts  (1er  mai  1666).  —  14.  Requête  aux  officiers 
ordinaires  de  Saint-Nicolas,  présentée  par  le  pro- 
cureur juridictionnel  au  sujet  des  déprédations 
commises  dans  le  bois,  suivie  d'une  ordonnance  de 
soit  enquis  (2  janvier   1669).   —  15.    Information 

(1)  Cf.  l'article  G.  1631  du  présent  volume. 


SERIE     H. 


CHANOINES    REGI 


secrète  contre  Jacques  Mathieu  el  consorts,  accu- 
sés d'avoir  volé  du  bois  a' i  devois  (3  janvier  1669  . 
—  16.  Assignai  ion  contre  le  berger  de  Claude  Picard 
i.l8  janvier  1672).  —  17.  Information  de  Claude 
Picard,  fermier  du  domaine  de  Saint-Nicolas,  contre 
son  berger  Jean,  dit  Capouchin,  accuse  d'avoir 
reçu  dans  le  troupeau  de  son  maître  cinquante  el 
un  moutons  étrangers  et  de  leur  avoir  fait  manger 
los  herbes  du  devois  (18  janvier  1672j.  —  18.  Assi- 
gnation aux  témoins  contre  Galibert,  garde  de 
Saint-Nicolas,  accusé  d'avoir  volé  du  chêne-vert 
(C.  décembre  1673).  —  19.  Information  de  Claude 
Pichard,  procureur  juridictionnel,  contre  le  garde 
Galibert    :  décembre  1673  , 

H.  793.  (Liasse.)    —  22  pièces,  papier. 

1674-1679.  —  Prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Cam- 
pag?iac.    Bois. 

1.  Requête  du  procureur  juridictionnel  aux  offi- 
ciers ordinaires  de  Saint-Nicolas  contre  le  valet  do 
Jean  Trial  qui,  sur  l'ordre  de  son  mailre,  a  coupé 
du  bois  de  chène-verl  dans  le  devois.  avec  ordon- 
nance de  soit  enquis  (Vie,  15  octobre  1674).  —  2. 
Informations  secrètes  contre  André  Larnac,  de 
Nimes  (16-17  octobre  1674).  —  3.  Informations  cen- 
tre Bernis,  valet  de  Jean  Trial,  el  son  maître  (16-17 
octobre  1674,.  —4.  Requête  de  Claude  Picard,  pro- 
cureur juridictionnel,  aux  officiers  ordinaires,  con 
tre  ceux  qui  coupent  du  bois  dans  le  devois,  à  la 
suite  du  décès  d'Alzias  de  Charles,  abbé  de  Saint- 
Nicolas,  ou  y  chassent,  on  pèchent  dans  le  Gardon, 
ou  mènent  du  bétail  dans  le  devois,  notamment 
contre  Vanel  et  consorts,  de  Nimes.  concessionnai- 
res de  la  coupe  de  bois  d'un  quartier,  leur  bail 
étant  non  avenu  depuis  le  décès  du  bailleur.  Au 
pied,  ordonnance  conforme  du  viguier  (Vie,  8-10 
juin  1675'.  —  5.  Requête  el  commission  de  Picard 
contre  Scipion  du  Roure,  de  Nimes  (8-10  juin).  —  6. 
Assignation  aux  témoins  contre  Scipion  du  Roure 
(12  juin).  —  7.  Appointement  sur  l'offre  de  du  Roure 
do  payer  la  rente  des  herbages  mangés  par  son 
troupeau  depuis  la  fin  de  son  bail  12  juin  1675).  — 
8.  Assignation  à  témoins  (23  juin  1675).  —  9.  Ordon- 
nance pour  informer  sur  les  délits  d'Antoine  Salvy 
(15  mai  1676).  —  10.  Assignation  à  témoins  (18  mai). 
—  11.  Information  contre  Antoine  Salvy,  d'Aubarne 
(18  mai).  —  12-13.  Assignation  à  témoins  et  infor- 
mation contre  Louis  Roux  et  consort,  bergers  (19 
octobre  1676'.  —  14.  Ajournement  personnel  aux- 
dits  bergers  (20  octobre).  —  15.  Information  secrète 
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faite  par-devanl  Jean  Amalric,  viguier  de  Saint- 
Nicolas,  à  l'instance  de  Jean  Ausset,  tournier  de 
Nimes,  contre  Samuel  el  son  valet  Auberl  (23  octo- 
bre 1077).  —  IG  17.  Assignations  à  témoins  el  infor- 

mati :onlre  Jean  Crouzel,  de  Pouls  24-25  juillet 

1678».  —  is.  Ajournement  personnel  à  Jean  Crouzel 
(30  juillet;.  —  19.  Assignation  à  témoins  à  l'instance 
de  Baguet,  fermiei  il  de  Saint-Nicolas  i.O  juin 

1679).  —  20.  Information  contre  Scipion  du  Roure, 
accusé  d'avoir  t'ait  manger  les  herbes  du  devois 
par  six  troupeaux  de  bêtes  à  laine  formant  environ 
une  réunion  de  neuf-mille  bêles  (12  juin  1679).  — 
21-22.  Assignation  à  témoins  et  informations  secrè- 
tes contre  Honorai  el  consorts,  bergers  des  fermiers 
du  grand  prieur  d'Arles.  Le  témoin  Jean  Roux,  fer- 
mier du  domaine  de  Cabanon,  habitant  Vie,  déclare 
qu'au  début  de  juin  on  l'a\  isa  du  passage  des  trou- 
peaux desdils  fermiers,  troupeaux  qui  se  rendaient 
dans  les  Cévennes.  Suivant  la  recommandation  de 
vigilance  à.  lui  faite  par  Le  fermier  Baguet,  il  alla  au 
devois,  où  il  trouva  trois  troupeaux,  formant  un 
ensemble  de  cinq  à  six-mille  bêles  à  laine.  11  y  avait 
une  dizaine  de  bergers.  Il  constata  de  grands  dé- 
gâts et  prit  •-  en  forme  de  gageire  pour  gaige  »  une 
brebis   6  septembre  1679). 

II.  791 .  (  Liasse.)   —  '22  pièces,  papier. 
1681-1696.  —  Prieuré  de  Saint- Nicolas  de  Cam- 
pagnac.  Bois. 

t.  Information  secrète,  par  devant  Jean  Amalric, 
lieutenanl  de  juge  en  la  cour  ordinaire  de  Saint- 
Nicolas,  sur  la  plainte  de  l'abbé,  Ire  Jacques 

Lamouroux,  berger  de  Jean  Boucoiran,  el  consorl 
(2  juin  1681).  —  2-3.  Assignation  à  témoins  el  décret 
de  prise  de  corps  contre  les  bergers  de  Jean  Bou- 
coiran el  de  La  Bégude  3-9  juin  1681  .  —  1-5.  Assi- 
gnation à  témoins  et  informations  contre  Jérémie 
Mazel  el  Jérémie  Pommier,  fourniers  de  Blauzac 
(3-4  décembre  1683).  —  6.  Ajournemenl  personnel 
auxdils  fourniers  (10  janvier  1684).  —  7.  Requête 
el  ordonnance  de  soit  enquis  pour  Jean  Roux,  fer- 
mier du  domaine  [de  Saint-Nicolas,  contre  Barthé- 
lémy Boucoiran  el  Sauvairo  Picard  (14  août  1685). 
—  8-9.  Assignation  à  témoins  el  informations  contre 
les  précédents  (24  août).  —  10-11.  Ajournemenl  per- 
sonnel des  précédents  et  leur  réponse  (28  août-6 
septembre  1685).  —  12.  Assignation  aux  précédents 
(10  septembre).  —  13-15.  Assignation  à  témoins, 
plainle,  information  et  ajournement  personnel  con- 
tre Deilaud,  d'Aubarne  (15  décembre  1685-23  jun- 
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Convention  entre  Pascal  Roque, 
de  Vie,  mandement  de  Sainle-Anastasie,  Jacques 
de  Càmbronne,  prieur  claustral  de  Saint-Nicolas  de 
Campagnac,  et  Joseph  Godefroy,  chanoine  régulier 
de  Sainl-Nicolas,  portant  vente  au  premier  de  la 
coupe  de  bois  d'une  partie  du  Pelit-Devezon,  pour  six 
années,  moyennant  2  salméesde  louselle,  2  hémi- 
aes  de  vesce  blanche  ;  plus  du  reste  de  Baume-Lon- 
gue, moyennant  3  salmées  1/2  de  louselle,  pour 
quatre  ans  (0  juillet  1691-21  décembre  1G92).  —  18. 
Ordonnance  de  soit  enquis  contre  les  bergers  du  sr 
Caslillon,  lieutenant  de  Poulx  (Vie,  23  août  1694). 

—  19-20.  Assignation  à  témoins  et  informations 
contre  lesdils  bergers,  à  l'instance  de  Jean  Vallier, 
d'Arles,  fermier  des  herbages  du  de  vois  de  Sainl- 
Nicolas  (24-25  août'.  —  21.  Vente  faite  par  Laparre, 
prieur  de  Saint-Nicolas,  à  Théron,  de  Nimes,  de  la 
coupe  de  bois  du  quartier  de  La  Mourasse,  pour 
quatre  ans,  moyennant  30  1.  (Nimes,  limai  1695). 

—  22.  Vente  faite  par  Roux  à  Jacques  Carbonnel,  de 
Nimes,  de  la  coupe  de  bois  du  quartier  du  Devezon, 
pour  deux  années,  moyennant  32  1.  S  s.  (13  juin 
169(  ; . 

II.  795.  (Liasse!  — 23    pièces,   papier. 

1697-1701.  —  Prieuré  de  Saint-Nicolas  de 
Campagnac.  Bois. 

1-3.  Ordonnance  de  soit  enquis,  assignation  à  lé- 
moins,  informations,  conclusions  du  procureur  juri- 
dictionnel et  décret  d'ajournement  contre  Jean,  valel 
de  Bruguier,  jardinier  de  Nimes,  accusé  d'avoir  volé 
du  bois  dans  le  dovois  (11-15  février  1697i.  —  4-5. 
Assignation  à  témoins  et  informations  secrètes 
contre  Jacques,  berger,  et  son  «  goujard  »  (27  mars 
1697'.  —  G.  Commission  pour  ajourner  Pascal  et 
Antoine  Roque  (5  octobre  1G97).  —  7-9.  Assignation 
à  témoins,  informations  secrètes  faites  à  l'instance 
de  François  Potier,  prieur  claustral  de  Sainl-Nico- 
las, contre  Servent,  de  Nimes,  et  consort  ;  assigna- 
tion à  Servent  (2-6  novembre  1G97;.  —  10-11.  Plainte 
d'F.tienne  Bauduy,  chanoine  régulier  de  la  congré- 
gilion  de  France,  prieur  et  syndic  du  chapitre  de 
Saint-Nicolas,  contre  Pierre  Thérond,  acquéreur 
d'une  coupe  de  bois  au  devois,  quartier  de  L'Amou- 
ras,  et  informations  secrètes  contre  ses  sous-trai- 
tants iG-20  février  1698).  — 12.  Assignation  à  témoins 
contre  Thérond  et  consorts  (20  février).  —  13-14. 
Informations  contre  Jacques  Carbonnel  et  consort  ; 
ajournement  à  Louet  et  à  Carbonnel,  acquéreurs 
de  la  coupe  du  Devezon   (20-22  février  1698 1.  —  15. 


DÉPARTEMENTALES    DU    GARD. 


Ajournemenl  à  Marcelin  Cavaillon  et  consort  (22  fé- 
vrier).— 16.  Requête  en  jugement  contre  Pierre  Thé- 
rond (22  février».  —  17.  Commission  d'ajournement 
à  Louet  (22  février).  —  18.  Assignation  à  Hugon  et 
Mazel  (24  février).  —  10.  Plainte  de  Bauduy,  prieur 
claustral  et  syndic  du  chapitre  de  Sainl-Nicolas, 
vendeur,  pour  lui  et  Laparre,  prieur  commenda- 
laire,  d'un  reste  de  coupe  de  bois  à  Carbonnel,  con- 
tre Mazel  et  consort  (28  novembre  1701).  —  20-21. 
Requête  et  ordonnance  de  soit  enquis  contre  Mazel 
et  «  L'Héritier  »  ;  requête  du  chapitre  et  vérifica- 
tion des  dommages  causés  par  eux  (28  novembre). 
—  22.  Assignation  à  témoins  contre  eux  il"  décem- 
bre 170b.  —  23.  Enregistrement  aux  notes  de  Jean 
Amalric,  notaire  royal  du  mandement  de  Sainte- 
Anaslasie,  d'une  police  de  vente  de  bois  consentie 
à  Jacques  Mazel  et  Pierre  «  Héritier  »,  ramilliers 
de  Nimes,  le  1er  décembre  1699.  L'acte  est  passé  à 
Vie,  dans  la  maison  du  notaire  (l,r  décembre  1701). 

II.  796.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1701-1702.  —  Prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Cam- 
pagnac. Bois. 

1-2.  Assignation  à  témoins  et  informations  secrè- 
tes contre  Jacques  Mazel  et  consort  (1er  décembre 
1701).  —  3-4.  Audition  de  témoins  contre  Mazel  et 
L'Héritier  ;  ajournemenl  personnel  contre  eux 
(ler-2  décembre).  — 5.  Pareatis  du  sénéchal  pour 
l'exécution  d'un  décret  des  ordinaires  de  Saint- 
Nicolas  contre  Mazel  et  L'Héritier  (5  décembre).  — 
6.  Lettre  de  M.  de  Rocheblave  au  notaire  Amalric, 
viguier  de  Sainle-Anastasie  et  de  Sainl-Nicolas,  à 
Vie.  Il  est  d'avis  de  convertir  en  prise  de  corps  le 
décret  d'ajournement  contre  Mazel  et  L'Héritier, 
nonobstant  l'assignation  par  eux  donnée  au  séné- 
chal (Uzès,  10  décembre  1701).  —  7-9.  Lettres  de 
M.  Parran  au  P.  Bauduy,  chanoine  et  prieur  claus- 
tral à  Saint-Nicolas.  Il  a  reçu  les  actes  contre  L'Hé- 
ritier et  Mazel  iNimes,  13  décembre  1701);  il  a 
dressé  une  requête  (17  décembre)  ;  à  cause  du 
jubilé  commencé  dimanche,  les  magistrats  ne  tien- 
dront point  d'audience  vendredi  (21  décembre).  — 
10-11.  Plainte  et  information  contre  Clerc,  de  Nimes, 
associé  de  Mazel  (30  décembre).  —  12.  Assignation 
à  témoins  contre  Clerc  (30  décembre:.  —  13.  Plainte 
de  Deylau  contre  Mazel  et  L'Héritier,  qui  ont  exigé 
de  lui  de  grosses  sommes  pour  quelques  branches 
de  chêne-vert  prises  dans  la  coupe  à  eux  vendue 
(1er  janvier  1702).  —  14.  Copie  de  procédure  à  ce 
sujet  (1er  janvier).  —  15.  Décret  d'ajournement  per- 
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sonnel  contre  Clerc  (2  janvier  .  —  16.  Copie  de 
dépositions  de  témoins  sur  les  dégradations  com- 
mises par  Deylau  et  l'argent  exigé  de  lui  par  Mazel 
et  L'Héritier  (3  janvier).  —  1T.  Assignation  à 
témoins  (3  janvier).  —  18.  Lettre  «le  Parran  au 
prieur  claustral  Batiduy.  L'affaire  Mazel  a  été  plai- 
déo  mardi.  On  a  donné  acte  de  l'aveu  et  ordonné 
que  les  procédures  seront  communiquées  aux  gens 
du  Roi  pour  en  venir  par  avocat  samedi  prochain. 
Ne  pas  manquer  de  venir  à  8  h.  du  matin  (5  janvier 
1702). 

H.  797.  (Liasse,  i  —  24    pièces,  pa] 

1702-1724.  —  Prieur,-  de  Sainf-iVtcoias  de  Cam- 
pagnac.  Bois. 

1.  Pareatis  el  assignation  devant  les  ordinaires 
de  Saint-Nicolas  à  Clerc,  accuse  de  dégradations 
dans  la  coupe  de  bois  à  lui  vendue.  Les  huissiers 
du  sénéchal  refusaient  de  faire  à  Clerc  la  signifi- 
cation du  décret  d'ajournement  personnel  et  de 
l'assigner  (11  janvier  170-2).  —  2.  Lettre  de  Parran 
au  prieur  claustral  Bauduy,  au  sujet  des  moyens 
d'accommodement  de  l'affaire  Mazel  et  L'Héritier 
'15  janvier).  —  3.  Rôle  acquitté  par  le  procureur 
Parran,  ayant  occupé  contre  Mazel.  lia  reçu  11  1. 
13  s.  8  d.  du  P.  Bauduy  28  janvier).  —  -4.  Conven- 
tion entre  L'Héritier  et  Mazel,  ramilliers  de  Nimes, 
d'une  part,  el  le  P.  Bauduy,  prieur  claustral  de 
Saint-Nicolas.  Elle  accommode  leurs  différends  en 
la  cour  de  Saint-Nicolas  et  au  présidial  de  Nimes, 
par  la  concession  de  la  coupe  d'un  quartier  des 
Castels,  pour  un  an,  en  faveur  de  L'Héritier  et 
Mazel.  et  le  paiement  par  eux  de  36  1.  de  frais 
(28  janvier).  —  5.  Sommation  à  Jean  Clerc  (18  mars 
1702).  —  6.  Verbal  de  vérification  et  devis  du  che- 
min d'Uzès,  à  Nimes,  dans  l'étendue  du  mandement 
de  Sainte-Anastasie.  Le  15  juillet  1702,  Pierre  Delar- 
nac,  commissaire  subdélégué  de  l'Intendant  pour 
l'inspection  des  chemins  royaux  el  de  communica- 
tion du  diocèze  d'Uzès,  vu  les  ordonnances  de  l'In- 
tendant des  3  mai  1701  el  14  mai  1702,  portant  qu'ils 
x-iont  réparés  et  entretenus  par  les  communautés, 
chacune  dans  l'étendue  de  son  territoire,  sur  les 
devis  de  l'inspecteur  ;  celui  d'Uzès  à  Nimes  étanl 
entièrement  ruiné  jusqu'aux  limites  des  deux  dio- 
cèses, faute  de  réparations  depuis  1700  ;  Delarnac 
s'est  transporté  sur  les  lieux,  accompagné  des 
consuls  de  Sainte-Anastasie,  Jacques  Chantai, 
Nicolas  Planlier  el  Jean  Roque.  Son  but  est  de  faire 
la  vérification  du  chemin  sur  la  minute  du  devis  de 
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feu  l'abbé  Dulaurans,  inspecteur  des  chemins.  Inté- 
ressants détails  sur  les  abords  du  pont  de  Saint- 
Nicolas     XIII      siècle).     Les     travaux     nécessaires 

seront  mis  incessamment  aux  en. -h, Tes.  à  la  dili- 
gence des  consuls,  pour  l'adjudication  en  être  laite 
par  l'évêque  d'Uzès.  Copie  en  forme.  C'esl  contre 
les  conclusions  de  ce  verbal  que  protestent  les  reli- 
gieux de  Saint  Nicolas  dans  la  pièce  suivante 
7.  Modèle  de  requête  pour  s'opposer  au  change- 
ment du  grand  chemin  dans  le  devois  de  Saint- 
Nicolas.  La  construction  du  chemin  d'Uzès  a  Nimes 
par  le  prieuré  de  Saint-Nicolas  a  causé  un  notable 
préjudice  aux  bois  el  herbages  du  prieure,  qui  fonl 
la  majeure  partie  de  sou  revenu.  En  effet,  sur  un 
parcours  d'une  grande  lieue,  les  arbres  et  les  terres 
ont  élé  enlevés  sans  indemnité  pour  le  prieuré. 
Cependant,  on  veut  abandonner  ce  premier  Iracé 
pour  un  autre  encore  plus  dommageable  el  qui  pri- 
vera le  prieuré  de  l'unique  passage  du  bout  du 
pont  de  Saint-Nicolas,  permettant  d'aller  chercher 
les  bois,  fourrages  el  sable  du  prieuré.  Mention  de 
la  démolition  du  prieuré  pendant  les  ■•  guerres  civi- 
les ».  Les  religieux  n'y  sont  revenus  qu'en  1651, 
pour  en  relever  l'église  el  les  lieux  réguliers.  Ils 
n'ont  pas  défriché  un  prétendu  ancien  chemin  Ira- 
versant  leurs  champs  el  leur  jardin,  où  il  n'y  en  a 
jamais  eu,  comme  il  apperl  par  le  plan  de  toutes 
leurs  terres.  Il  serait  ruineux  pour  le  prieuré  de 
faire  traverser  au  nouveau  chemin  les  champs  el  le 
jardin  de  sa  manse.  Les  religieux  demandent  le 
maintien  de  la  route  où  elle  a  passé  de  loute  ancien- 
neté (15  juillet  1702).  —s.  Assignation  aux  bergers 
des  fermiers  des  herbages  pour  nommer  des  ex- 
perts sur  les  dommages  causés  par  leurs  Lroupeaux 
(27  mars  1703).  — 9.  Nomination  d'experts  pour  véri- 
fier les  dommages  faits  dans  les  terres  semées  du 
devois(28  mars).—  10.  Rapport  des  experts  29  mars  . 
—  il.  Appoinlement  des  ordinaires  de  Saint-Nico- 
las, ordonnant  que  Privai,  de  Beaucaire,  fermier 
des  herbages,  sera  mis  en  cause  pour  répondre  des 
délits  do  ses  bergers  dans  les  terres  semées  du 
devois  (21  avril  1703).—  12.  Rôle  des  frais  que 
M.  Larnac  a  faits  contre  Privai  et  ses  bergers.  Le 
total  est  de  ls  1.  :,  s.,  réduit  amiablemenl  à  16  1.  el 
payé  à  Larnac  parles  mains  du  prieur  de  Saint- 
Nicolas  (16  aoûl  1703).  —  13.  Billet  de  vente  de 
morl-bois  dans  le  devois  de  Saint-Nicolas,  au  lieu 
nommé  Les  Castels,  consentie  à  JeanCrouzin,  de 
Poulx,  pour  deux  ans,  moyennant  50  l.  Le  billel  est 
écrit  et  signé  par  Roux,  prieur  claustral,  et  certifié 
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par  Laparre,  prieur  commendalaire  de  Saint-Nico- 
las, intéressés  chacun  dans  la  vente  (26  août  1703) 
—  14.  Lettre  de  l'abbé  Laparre.  prieur,  au  prieur 
claustral.  Il  est  satisfait  de  voir  que  ce  dernier  esl 

disposé  à  lui  conserver  son  droit.  Si  l'on  avait  tou- 
jours agi  do  même,  il  n'y  aurait  point  eu  de  procès 
ni  d'embarras  d'affaires.  Laparre  espère  que  tout  se 
terminera  la  Saint-Michel  prochaine,  époque  où  il 
compte  venir  à  Nimes,  si  le  bon  Dieu  le  délivre  de 
ses  douleurs.  Il  s'excuse,  à  cause  de  son  incommo- 
dité, de  ne  pouvoir  répondre  aux  Pères  Faure  et 
Rarie  {1>.  Il  prie  le  bon  Dieu  de  les  préserver  des 
insultes  des  Camisards  (Montpellier,  il  septembre 
170;}'.  —  15.  Billel  de  vente  de  bois  faite  par  Jean- 
Baptiste  Roux,  prieur  claustral,  à  Colson,  fermier 
général  du  prieuré,  signé  par  Laparre,  Roux  et 
Colson  (Saint-Nicolas,  10  août  1705).  --  16.  Copie  de 
la  vente  d'une  coupe  de  bois  consentie  par  les 
prieurs  Paul  Laparre  et  Roux  à  Jean  Crouzin  et 
consort,  moyennant  350 1.  (7  marsl706).  —  17.  Vente 
de  mort-bois  à  Jacques  Saunier,  de  Poulx  (9  mai 
1 7 li i .  Laparre  est  prieur  commendalaire  et  Fran- 
çois Polhier  prieur  claustral.  —  18.  Vente  de  deux 
quartiers  de  bois  du  grand  devois  pour  qualre  ans, 
moyennant  4601.  payées  à  l'acte,  consentie  à  Jac- 
ques Crouzin  el  consort,  de  Poulx.  par  Laparre, 
prieur  commendalaire,  el  Alexandre  Pion,  prieur 
claustral  el  syndic,  qui  signent  i('>  octobre  1712).  — 
19.  Extrait  de  quelques  ordonnances  1707.  1708  el 
171.".)  sur  le  fait  des  Eaux  el  Forêts.  —  20-21.  Décla- 
ration de  l'abbé  Blanc,  curé  de  Vie  el  Campagnac, 
sur  l'état  où  il  a  vu  le  bois  après  l'incendie  (Vie, 
6  mars  171!)'  :  suivie  de  la  déclaration  d'Almaric 
(7  mars  .  Deux  doubles,  dont  un  inachevé.  —  22. 
Lettre  de  Teissèdre  de  Fleury,  maître  des  Eaux  et 
Forêts  au  déparlement  de  Monlpellicr,  au  R.  P. 
[Raussin,  religieux  de  Sainte-Geneviève,  syndic  à 
Sainl-Nicolas.]  Il  a  reçu  des  ordres  du  Conseil  pour 
faire  arpenter,  figurer  et  borner  les  bois  des  ecclé- 
siastiques, communautés  el  gens  de  mainmorte,  et 
marquer  le  quart  de  réserve,  le  tout  à  leurs  frais  el 
dépens  Saint  Ilippolyle,  30  décembre  1723).  —  23. 
Lettre  du  même  à  un  destinataire  non  désigné  (1) . 
Il  doit  se  rendre  à  Nimes  le  9  mars  pour  l'arpenle- 
menl  du  bois  du  chapitre.  Il  écrit  à  M.  Raussin 
qu'il  sera  le  12  à  Saint-Nicolas  pour  mettre  les  bois 
en  règle.  Il  y  donne  rendez-vous  au  destinataire 
iSainl-IIippolylc,    1"  mars  1724).  —  24.  Lettre  de 


(1)  M.  Trinquelagues,  il'Uzèg.    Cf.  la  pièce  24  qui  suit. 
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M.  Trinquelagues  syndic  Raussin.  Il  a  reçu  une  let- 
tre de  M.  Pezié,  marquant  avoir  communiqué  le  mé- 
moire de  Raussin  à  des  gens  au  fait  de  la  matière. 
Ils  sont  d'avis  que  les  bois  de  Sainl-Nicolas  ne  sont 
nullement  sujels  au  quart  de  réserve  que  les  offi- 
ciers des  Eaux  el  Forèls  veulent  y  marquer.  II  fau- 
drait donner  un  mémoire  au  Conseil,  tant  pour  l'abbé 
que  pour  les  religieux.  Annonce  delà  lettre  de  M. 
Teissèdre,  qui  viendra  peut-être  coucher  à  Saint- 
Nicolas.  Il  sera  fâcheux  qu'il  y  vienne  inutilement, 
ou  d'avoir  des  contestations  avec  lui.  Trinquelagues 
envoie  sa  lettre  par  exprès,  avec  la  lettre  de  Teis- 
sèdre. Raussin  devrait  écrire  à  ce  dernier  pour 
qu'il  diffère  son  voyage  à  Sainl-Nicolas  (Uzès,  12 
mars  1721  . 


H.  7 98.  (Liasse.)  —  2G  pièces,  papier. 

1724-1774.  —  Prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Cam- 
pagnac. Dois. 

1.    Procès-verbal  de  l'arpentement  du  bois   de 
Saint-Nicolas.  Le  12  mars  1724,  dans  la  maison  de 

Sainl-Nicolas  de  Campagnac,  par-devant  François 
Teissèdre,  seigneur  de  Fleury,  maître  particulier 
en  chef  des  Eaux  el  Forêts,  assisté  du  greffier 
Michel  Bonnet,  comparait  Joseph  Raussin,  syndic 
du  prieuré.  Il  ne  s'oppose  pas  à  la  visite  de  Teissè- 
dre, mais  il  déclare  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  devois 
d'herbage  el  pâturage  où  il  n'y  a  que  quelques  chè- 
nes-verls  mal  venants  dans  les  rochers,  el  ne  com- 
portant point  la  marque  d'un  quart  de  réserve.  Teis- 
sèdre donne  acte  au  syndic  de  ses  dires  el  requête. 
Il  nomme  Reinier,  arpenteur  de  Quissac,  pour 
arpenter  le  bois  en  sa  présence,  le  lendemain.  Le 
13  mars,  Teissèdre  pari  à  7  h.  du  malin  pour  le 
bois,  avec  le  syndic,  l'arpenteur,  le  greffier  et  le 
garde.  Il  fait  la  visite  du  bois.  Il  reconnaîl  le  Deve- 
zon  impropre  à  la  marque  d'un  quart  de  réserve. 
De  même  vers  le  bois  de  Cabanon,  au  chapitre  do 
Nimes.  De  retour  à  Sainl-Nicolas,  il  reçoit  du  syn- 
dic le  plan  el  arpenlemenl  fait  par  ledit  Reinier.  — 

2.  Exlrail  en  forme  du  précédent  procès-verbal.  — 

3.  Mémoire  sur  le  quart  de  réserve  (1724).  —  ï. 
Partage  amiable  des  bois  entre  Mathieu  Pezié. 
prieur  commendalaire,  seigneur  de  Saint-Nicolas, 
le  prieur  claustral  Antoine  Sagier  el  le  chapitre. 
Les  arbitres  sont  Pierre  Bruguière,  avocat,  de 
Sainl-Chaple,  el  Joseph  Granet,  bourgeois,  de  Vie. 
Il  s'agit  d'allouer  les  deux  tiers  du  bois  au  prieur 
commendalaire,  el  le  liers  restant  au  chapitre.  Les 
arbitres  sont  accompagnés  dans  le  bois  par  Sagier, 
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le  vïguier  Amalric  el  le  garde  Pierre  Méry.  Ils 
atlribuenl  au  chapitre  le  Devezon  et  les  bois  du 
Serre-de-Piéquan  cl  de  L'Amouras.  Toul  le  resle 
sera  au  prieur  commendataire  (28  mai  1726  .  —  5. 
Venle  consenlie  par  Jacques  Seguin,  prieur  claus- 
tral de  Saint-Nicolas,  assisté  de  son  chapitre,  à 
Guillaume  Larnac,  fermier  de  Saint-Nicolas,  de  la 
coupe  de  bois  de  chêne-vert  du  Colombier,  pour 
4  ans,  moyennanl  250  I.  payées  à  l'acle  (20  décem 
bre  1733).  —  6.  Venle  faite  par  Jean-Antoine  de 
nia,  prieur  et  syndic  du  chapitre  de  Sainl-Nico 
las  de  Campagnac,  à  Denis  Pasquier,  représentant 
Mathieu,  docteur  en  médecine  de  Nimes,  d'une 
coupe  de  bois,  moyennanl  180  I.  destinées  à  la 
construction  d'une  citerne  dans  l'enclos  de  Saint- 
Nicolas  9  février  1744).  —7.  Réserves  de  bois  poul- 
ie chauffage  des  religieux  (28  novembre  1752). — 
s.  Procès  verbal  de  plantation  de  nouveaux  l< 
entre  les  parts  du  prieur  commendalaire  el  du  cha 
pitre  dans  le  devois.  Dans  celle  opération,  Claude 
Mailhol,  chanoine  régulier,  ancien  du  chapitre  el 
en  celle  qualité  administrant  en  l'absence  du  prieur 
claustral,  el  Jean  Baragnon,  ancien  procureur  fiscal 
au  sénéchal  d'TJzès,  procureur  fondé  de  Mathie 
Pezié.  prieur  commendataire,  assurent  l'opération 
20  mars  1764  .  —  9.  Lellrede  Baragnon  à  [Mailhol]. 
Il  lui  envoie  les  deux  originaux  du  bornage  pour 
les  signer,  avec  le  compte  de  la  dépense  donl  le 
tiers  le  concerne  (Uzès,  31  mars  1764).  —  10.  Lettre 
de  Fabre,  procureur  du  roi  des  Eaux  el  Forêts  tic 
Montpellier,  au  syndic  du  prieuréde  Saint-Nicolas. 
Si  dans  une  quinzaine  le  bois  n'esl  pas  essarté  à.  la 
distance  de  10  luises  de  chaque  côté  du  chemin, 
conformément  à  l'ordonnance  des  Eaux  el  Forêts 
d'aoûl  1669  el  aux  règlements,  il  fera  partir  des  gens 
qui  feronl  cel  essarlemenl  aux  frais  du  prieuré, 
et  il  n'en  restera  pas  là(Sommière,  12  mai  1764  . 
—  11.  Lettre  du  même  a  de  Serda,  prieur  conven- 
tuel de  Saint-Nicolas.  Différentes  absences  l'onl 
empêche  de  répondre  en  son  lemps  a  sa  lettre.  Il 
esl  charme  d'apprendre  qu'il  a  l'ail  essarter  les  par 
lie-  du  bois  bordanl  le  chemin  de  Nimes  à  Uzès. 
Quant  aux  bois  voisins,  il  ne  connail  que  ceux  du 
chapitre  de  Nimes.  qui  doivent  être  essarles  depuis 
longtemps.  Ce  n'est  pas  le  bois  le  plus  haut  qui  a 
le  plus  besoin  d'elle  essarté,  c'est  le  plus  épais  ci 
celui  qui  esl  le  plus  couverl  de  broussailles,  car 
alors  il  peut  servir  de  refuge  aux  i:ens  mal  inlen- 
lionnés,  qui  ne  peuvenl  être  aperçus  des  voya- 
geurs ou  des  archers   faisant   leurs  tournées.    Il 

Gard.  —  Série  II. 
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lui  demande  copie  du   règlement   intervenu  avec 
l'abbé  au  sujet  du  bois  (Montpellier,  rue  du  l'alai> 
à  L'Évêché  (s  juillel   1764  .  —   L2.  Lettre  du  même 
au  même.  M.  de  Cheissac,  grand-maître  desEaux 
el   Forêts,  fera  incessammenl   la  visite  el   le  rè- 
glement des  bois  du  monastère  de  Saint-Nicolas, 
conformémenl  à  l'ordonnance  d'aoûl   1669  el  aux 
arrêls  du  Conseil,  notamment  celui  de  1 724,  rendu 
sur  la  requête  des  prieurs   el  religieux.   Il    écrira 
de   \mie>  le  jour  précis.  11  faudra  faire  tenir  les 
sardes  el  autres  indicateurs  prêts,  pour  indiquer 
les  différents  quartiers  el  limites  des  bois,  il  esl 
informé  que  les  bois    à   couper    onl   élé  mis  en 
vente  par  les  religieux.  Il  les  prie  1res  forl  di 
pas  vendre  avant  le  règlement,  pour  lui  éviter  la 
peine  d'arrêter  l'exploitation,  ce  qui  ne  pourrait 
que  leur  causer  du  désagrément   Lunel,    l"  décem- 
bre 1764).  —  13.  Lettre  de  Baragnon  fils  à  Mac 
chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève,  à  Saint- 
Nicolas.  La  visite  du  grand-maître  dans  les  huis  lui 
paraît  forl  inutile,  puisqu'on  1724  le  maître  parti- 
culier, après  un  mûr  examen,  o  décide  qu  o 
pouvait  y  l'aire  aucun  quartier  de  réserve.  En  effet, 
l'ordonnance  des  Eaux  el  Forêts,  lilredes    rrands- 
maîlres,  art.   21,  en  donnanl  à  ceux-ci  le  droit  de 
visiter,  quand  bon  leur  semble,  les  bois  des  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte,  ajoute  que  c'est 
pour  connaître  s'il  a  élé  commis  dos  délits  el  dégâts 
dans  les  futaies,  el  si  les  réserves  onl  été  faites 
dans  la  coupe  des  taillis.  Si  donc  le  chanoine  veut 
évil.er  l'embarras  de  recevoir  le  grand-maîlro  el  sa 
suile.il  peul  communiquer  à  M.  Fabre,  procureur 
du  roi,  le  procès-verbal  du  maîlre  particulier  en 
1724.  Mais  si  le  grand-maîlre  persiste,  on  ne  peul 
pas  s'y  opposer.  S'il  était  dû  un  honoraire  au  grand- 
maîlre  el  à  ses  officiers,  le  chapitre  serait  lenu  de 
le  payer  conjointement  avec  l'abbé  Pezié,  au  pro 
rata  de  leurs  bois  respectifs.  Mais  l'art.  27  du  même 
litre  de  l'ordonnance  défend  aux  grands-maîlres 
de  prendre  aucun  droit,  à  peine  d'exaction  el  resli 

luiieu  du  quadruple.   Baragn lemande  à  être 

averti  de  la  visite,  afin  de  pouvoir  s'opposer  à  la 
réserve,  au  cas  où  l'on  en  voudrait  faire  une  dans 
la  portion  de  l'abbé  Pezié  (1  /es.  24  décembre  1 764;. 
—  lit  '.épie  d'une  requêle  de  Fabre,  procureur  du 
roi  en  la  maîtrise  des  Eaux  el  Forêts  de  Montpellier, 
a  Cheyssac,  grand-maître  des  Eaux  el  Forêts  en 
Languedoc.  Le  prieur  commendalaire  el  les  prieur 
el  religieux  conventuels  de  Saint-Nicolas  de  Cam- 
pagnac possèdent  des  bois  considérables,  essence  do 
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chêne-verl,  à  deux  lieues  de  Nimes.  Ces  bois  ont  été 
administrés  et  exploités  jusqu'ici  d'une  manière  tout 
à  fait  contraire  à  l'ordonnance  de  1669,  etaux  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  en  ordonnant  l'exécution,  notam- 
ment à  l'arrêt  du  26  décembre  1724,  rendu  sur  la 
propre  requête  des  prieurs  et  religieux.  Ceux-c1 
font  couper  leurs  bois,  en  entier  ou  en  partie,  sans 
observer  le  temps  et  l'ordre  des  coupes,  sans  lais, 
ser  le  nombre  de  baliveaux  ordonné,  et  sans  faire 
établir  un  quart  de  réserve.  Ils  y  introduisent  du 
bétail  gros  et  menu  à  tout  âge  et  en  toute  saison, 
malgré  les  défenses  expresses  de  l'ordonnance  et 
des  arrêts  de  règlement.  Le  procureur  requiert  que 
dans  un  mois  au  plus  tard  les  prieurs  et  religieux 
se  retirent  devers  le  grand-maître,  à  l'effet  de  l'ar- 
pentement  et  bornage  de  tous  leurs  bois,  emplace- 
ment du  quart  de  réserve  et  division  du  surplus  en 
coupes  réglées  par  l'un  des  arpenteurs  de  la  maî- 
trise à  ce  commis  ;  avec  interdiction  de  toute  coupe 
jusqu'au  règlement  des  bois.  Ordonnance  conforme 
du  grand-maître  au  pied  de  la  requête  (Nimes,  en 
cours  de  visite  et  réformation,  5  janvier  1765).  A  la 
suite,  signification  aux  prieurs  et  religieux  par 
Augustin  Guinoier,  garde  de  Saint-Gilles  (Saint- 
Nicolas,  14  septembre  1765).  —  15.  Lettre  de  Bara- 
gnon  au  chanoine  Mailhol.  Il  enverra  dès  demain  la 
copie  desdites  requête,  ordonnance  et  signification 
à  l'abbé  Pezié  et  ne  peut  fournir  au  chanoine  au- 
cune lumière  sur  cette  affaire.  L'abbé  Pezié  le 
pourra  peut-être.  La  cause  étant  commune,  il  serait 
convenable  que  le  prieur  en  conférât  avec  lui  à 
Paris.  L'ordonnance  lui  paraît  extrêmement  préju- 
diciable (Uzès,  17  septembre i.  —  16.  Lettre  du 
même  au  même.  L'abbé  Pezié  a  présenté,  pour 
parer  la  nouvelle  attaque  des  Eaux  et  Forêts,  un 
mémoire  à  M.  do  Beaumont,  intendant  des  finan- 
ce mémoire  a  été  envoyé  è  M.  de  Cheyssac. 
En  attendant  on  a  promis  à  l'abbé  de  faire  suspen- 
dre les  poursuites  du  procureur  du  roi  (Uzès.  29 
octobre  1765).  —  17.  Copie  d'un  mémoire  de  l'abbé 
Pezié,  conseiller  au  Chàlelel,  prieur  commenda- 
taire  de  Sainl-Nicolas  de  Campagnac,  pour  M.  de 
Beaumont,  conseiller  d'État,  intendant  des  finan- 
ces, afin  d'éviter  le  règlement  des  bois  du  prieuré 
s.  d.).  —  18.  Lettre  de  Baragnon  à  Mailhol,  lui 
annonçant  la  copie  du  mémoire  de  l'abbé  (30  octo- 
bre 1765).  —  19.  Lettre  du  même  au  même.  L'abbé 
Pezié  a  reçu  de  bonnes  nouvelles,  et  Baragnon 
peut  vendre  du  bois  sans  péril.  Il  va  donc  mettre 
en  vente  une  partie  du  bois  de  1  abbé.  Il  en  donne 
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avis  pour  que  Mailhol  puisse  en  faire  autant  de  son 
côté.  Il  est  inutile,  à  ce  qu'il  paraît,  de  tenter  la 
voie  de  l'appel  pour  s'affranchir  des  défenses  de 
la  maîtrise.  L'ordre  supérieur  de  Paris  décide 
tout  (22  janvier  1767).  —  20.  Signification  faite  à 
Mathieu  «  Pezier  »,  prieur  commendataire  et  sei- 
gneur de  Saint-Nicolas,  Claude  Mayol,  prieur,  syn- 
dic du  chapitre,  René-François  Delorme  et  Lam- 
bert Leboucher,  chanoines  réguliers  composant  le 
chapitre  de  Saint-Nicolas,  à  la  requête  de  Pierre 
Gibert  et  de  Louis  Dumas,  bourgeois  d'Uzès,  fer- 
miers du  domaine  de  Saint-Nicolas,  d'avoir  à  les 
garantir  contre  leurs  sous-lraitants  pour  l'objet  de 
leur  sous-arrenlemenl,  c'est-à-dire  les  «  graneltes, 
nerte,  antre  vidil  »  (1)  et  graines  de  «  férigoule  » 
croissant  dans  le  devois  de  Saint-Nicolas  et  qu'ils  y 
récoltent  chaque  année,  moyennant  la  rente  de 
138  1.  Quelques-uns  des  sous-traitants  ont  trouvé 
récemment  que  les  branches  de  ces  différents  arbris- 
seaux, devant  porter  du  fruit  l'année  prochaine,  ou 
en  ayant  porté  celte  année,  ont  été  coupées,  de 
sorte  qu'il  n'y  aura  point  de  fruit  dans  le  devois 
pendant  cinq  ou  six  ans  (25  mai-17-22  juillet  1767). 
—  21.  Signification  d'un  arrêt  du  Conseil  dalé  de 
Versailles,  1"'  décembre  1767,  suivi  d'une  ordon- 
nance d'André  de  Cheyssac,  grand  maître  enquê- 
teur et  général  réformateur  des  Eaux  et  Forêts  au 
département  de  Languedoc,  prescrivant  l'enregis- 
trement aux  maîtrises  de  Montpellier  et  de  Ville- 
neuve-de-Berg  pour  exécution,  en  date  du  8  décem- 
bre, de  la  mention  d'enregistrement  à  Montpel- 
lier le  28  décembre.  La  signification  a  lieu  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrise  de  Mont- 
pellier. Il  s'agit  de  contraindre  les  abbé  et  religieux 
de  Saint-Nicolas,  et  les  chanoines  de  Nimes,  à  opé- 
rer dans  leurs  bois  divers  essartements  1 2  janvier 
1 768).  —  22.  Vente  d'une  coupe  de  bois  faite  par  le 
prieur  Mailhol  et  le  chanoine  Delorme,  à  des  habi- 
tants de  Nimes  (9  avril  1769).  —23.  Vente  d'une 
coupe  1 22  mai  1769).  — 24.  Déclaration  de  Mailhol, 
prieur  et  syndic,  au  sujet  de  la  coupe  du  Serre  de 
Piécamp  (5  janvier  1770).  —  25.  Sommation  aux 
abbé,  prieur  et  chanoines  de  Saint-Nicolas  d'avoir 
à  représenter,  dans  leurs  archives,  à  Pierre  Puech, 
notaire  de  Caslillon  et  Vers,  résidant  au  château 
de  Sainl-Privat  du  Gard,  commissaire  nommé  par 


(1)  Nerte  —  myrte  et  Entre-vediéu  =  clématite.  La  gre- 
nette  ou  graine  d'Avignon  est  la  baie  du  rhamnus  infectorius 
et  donne  l.i  couleur  jaune.  La  férigoule  est  le  thym. 
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ordonnance  do  la  chambre  souveraine  des  Eaux  et 
Forêts  de  Toulouse,  en  date  du  26  mai  L770,  le 
registre  contenant  le  verbal  dressé  le  12  mars  1724 
par  François  Teissier,  seigneur  de  Fleury,  maître 
particulier  des  Eaux  et  Forêts  au  département  do 
Montpellier,  sur  l'état  de  partie  du  bois  de  l'abbaye 
(6  juin  L770).  —  26.  N'ente  d'une  coupe  de  bois 
(20  janvier  1774). 
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Chartreux  de  Valbonne. 

H.  799.  (Registre.)  —  97  feuillets,  écrits  ou  eu  blanc,  papier. 
Titre  non  fo 

1768-1790.  —  Chartreux  de  Valbonne.  Pensions. 

Titre  :  Livre  des  pensions  servies  à  la  chartreu  se 
de  Valbonne  par  des  villes  et  communautés  du 
Comtal-YiMiaissin.  Annonce  d'une  table  alphabé- 
tique au  commencement  ;  de  l'ordre  des  mois  cl 
jours  d'échéance  des  pensions,  à  la  fin.  Il  sera 
marqué,  à  chaque  article,  la  page  du  livre  l'ail  on 
1748,  et,  en  marge,  la  lettre  de  l'alphabet  do  la 
liasse  contenant  les  litres  établissant  la  pension. 
Le  19  pluviôse  an  3,  d'après  une  note,  tous  les  débi- 
teurs, excepté  les  municipalités  et  l'émigré  Cau- 
mont,ontété  avertis.  Pour  les  pensions  dues  par 
les  communes,  s'adresser  aux  percepteurs,  qui  ont 
du  percevoir  jusqu'au  décret  du  24avril  1793,  décla- 
rant nationales  les  délies  des  communes,  jusqu'à 
concurrence  de  leur  actif.  —  F°I  :  Avignon,  Achain- 
tre,  Beaupré,  Bassinet,  Blanchety.  —  FJ  2  :  Car- 
pentras,  Cavaillon,  Caumont  ;  Cornilhac,  de  Bol- 
lène;  Cerveau,  de  La  Palud  ;  Constant,  de  Bollène  ; 
Mrae  Devesc  ;  Dumas,  de  Cairanne  :  Daudet.  —  F°  3  :  ' 
Escoffier,  de  Bollène  ;  de  Faucher,  de  Bollène  ; 
Faucon.  —  Fu  4  :  Guillermier,  C'.uion,  do  Bollène  : 
Hôpital  Sainte-Marthe  d'Avignon  ;  Hugues,  de 
Barry,  mandement  de  Bollène  :  Hely  (Etienne),  de 
Bollène.  '—  F°  r>  :  Justamond,  Jouberl  (Agathe), 
Jambon  Esprit  (la  femme  de)  ;  Lagier,  de  Bollène  ; 
Latard,  Luzignan,  de  Caderousse  ;  Monleux,  com- 
munauté ;  Mandon  frères,  de  Barry  ;  Merle,  de 
Rochegude  ;  Millet,  de  La  Palud.  —  F-  6  :  Prat, 
Palmier,  Porlalier.de  Bollène  ;  Pérouse,  Piot,  d'A\  i- 
gnon  ;  Rouillon,  de  Bollène  ;  Rigaud,  Ve  Valanlin  : 
Renard,  Roux,  de  Bollène  ;  Hôpital  Sainte-Marthe 
d'Avignon,  Valanlin.  —  F05  7-8  :  Détail  dos  pensions 
duos  par  la  ville  d'Avignon.  Il  esl  indiqué  qu'elle 
doit  en-  capital  20.000  1.  à  la  chartreuse  de  Val- 
bonne, sous  le  nom  de  la  chartreuse  de  Villeneuve- 
è  s-Avignon ,  par  actes    du    notaire   avignonnais 


Mézière  Dates  dos  paiements  d'arrérages  1768 
1790).  —  Fos9-10en  blanc.  —  F°  n  :  Communa 
de  Monteux.  Capital  de  3.000  I.  Dates  dos  paie 
ments.  -  F"  12  :  Communauté  de  Cavaillon.  Capital 
de  6.000  1.  -  F»  13  :  Ville  de  Carpentras.  Capital  de 
3.000  l.  —  F"  14  en  blanc.  —  F0»  15-16  :  Le  grand 
hôpital  Sainte-Marthe  d'Avignon. Capital  de 21.2001 

—  F"  17-18  en  blanc—  F"  19  :  M.  el  M-  de  Cau- 
mont, d'Avignon.  Capital  de  12.0001.  —  F°20en 
blanc.  -F01  21-22:  Albert  de  Fallolde  Beaupré, 
d'Avignon.  Capital  de  10.000  1.  —  F»  23  :  M""  de 
Vesc,  veuve  de  M.  de  Tulle,  d'Avignon.  Capital  de 
6.000  1.  Jean  Latard,  de  Bollène.  -  F»  24  :  Guiller- 
mier, de  Bollène.  Capilalde  6.075  I.  —  F  25-26 
.M.  de  Bassinet, d'Avignon,  doit  un  capital  de  3.0001. 

—  F"  27:  le  comte  de  Blanchety,  d'Avignon,  doit 
un  capital  do  6.000  1.  —  F"  28  :  M.  Romillon, 
de  Bollène,  doit  un  capital  de  1.200  1.  —  F"  29  : 
M.  Lagier,  de  Bollène,  capital  de  600  l.  —  F°30: 
M.  Louis-Marlin  de  Faucher,  capital  de  1.200  1. 
Guillaume  Achaintre,  de  Piolenc,  1.000  1.  —  F"  31  : 
Raphaël  Guion,  de  Bollène.  —  F0  32  :  Jean-Baptiste 
Prat,  de  Bollène.  —  Fu  3::  :  MalhieuCornilhac.de 
Bollène.  —  F»  34  :  Gabriel  Escoffier,  de  Bollène.  — 
F  ::.".  :  Noble  Hyacinthe-Antoine  Dumas,  de  Cai- 
ranne. 1.000  1.  —  F0  3G  :  Joseph  Cerveau,  bour- 
geois de  La  Palud.  3.000  1.  —  F"  37  :  Alexis 
Clément-Fiacre  Conslanl,  de  Bollène.  —  F0  38  : 
Mathieu  Palmier,  ménager  de  Bollène.  —  F°  39  : 
Catherine  Rigaud,  veuve  de  Jean-Pierre  Valanlin 
de  Bollène.  —  F"  ii)  :  Cyprien  Faucon,  do  Bollène. 

—  F0  41  :  Les  hoirs  Porlallier,  de  Bollène.  —  F  12  : 
Hugues-Joachim  Hugues,  de  Barry.  —  F"  13  :  M. 
Jean-Pierre  de  Justamond,  à,  Bollène.  —  F0  il  : 
Etienne  el  Pierre  Mondon  frères,  à  Barry.  —  F  i.">  : 
Jean  Renard  el  sa  femme,  de  Bollène.  —  F  i6  : 
André  Daudet,  des  Granges-Gontardes,  près  •<  La- 
bere  ■.  —  F°  47  :   Raimond  Roux,  de  Bollène.   - 

i  ;s  :  Jeanne-Marie  Terras,  veuve  <\r  Joseph 
Merle,  à  Rochegude.  —  F0  19  :  Jérôme-Hiérôme 
Luzignan  et  les  hoirs  du  prêtre  Antoine  Luzignan, 
t. 0001.  —  F0  50  :  Noble  Jérôme  Millet,  viguier  de 
La  Palud,  1.200  l.  et  2.000  1.  -  F  51-85,  en  blanc  — 
F"  86-91  :  Mois  el  jours  dos  échéances.  —  F"  92-97 
en  blanc 
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II.  800  M.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papi  r. 
1660-1748.  —  Ch&rtreuxde  Valbonne. Pensions 
l-'i  :  Dossier  d'Arènes.  —  1.  Accord  entre  Lau- 


rent Dubac,  bourgeois,  et  Edouard  Brès,  docteur 
en  droits,  habitants  de  Laudun,  d'une  part  ;  et 
Marguerite  Guigne,  veuve  de  Jean  Arènes,  bour- 
»(  is  de  Laudun,  d'autre  part  (Laudun,  15  avril 
1660).  —  2.  Cession,  faite  par  Daniel  Chapal,  doc- 
teur et  avocat  d'Orange,  à  Marguerite  d'Arènes,  de 
Laudun.  d'une  créance  de  821  1.  sur  la  communauté 
de  Laudun  (24  février  1714).  —  3.  Note  s.  d.  de 
l'acte  précédent  précédent  etd'un  acte  du  20  février 
1699,  par  lequel  Michel  Raimond,  consul  de  Lau- 
dun, a  payé  aux  chartreux  de  Valbonne  8.301  1., 
pour  remboursement  d'une  dette  communale.  Ce 
remboursement  a  eu  lieu  au  moyen  d'emprunts  à 
des  particuliers,  en  conséquence  d'une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Languedoc  (Basville).  Marguerite 
d'Arènes  a  prêté  1.5701.  —  4.  Extrait  de  l'état  des 
sommes  dues  par  les  villes  et  communautés  du 
diocèse  d'Uzès  qui  n'ont  pas  été  vérifiées.  Il  est  du. 
à  2  °/o,  aux  héritiers  de  la  dame  d'Arènes,  ayant 
droit  des  chartreux,  230  1.  (Montpellier,  14  décem- 
bre 1748). —  5-11  :  Dossier  Béringuier,  de  La  Roque. 

—  5.  Bordereau  (2).  —  6.  Obligation  pour  Michel 
Castan,  de  Saint-Julien  dePeyrolas,  de  99  1.,  con- 
sentie par  André  Béringuier,  le  10  novembre  1 724. 

—  7.  Constitution  de  rente  de  4  1.  19  s.  consentie 
par  Béringuier,  fils  d'André,  en  faveur  de  la  char- 
treuse de  N.-D.  de  Valbonne,  héritière  de  Michel 
Castan  aux  termes  de  son  testament  (6  juin  1746).  — 
8.  Clameur  et  commandement  à  payer  du  syndic 
de  la  chartreuse  contre  Jean  Béringuier  (5-8  octo- 
bre 1748).  —  9-11.  Pièces  de  signification  et  assi- 
gnation. —  12- lk  :  Dossier  Borie,  de  Saint-Na.za.ire. 

—  L2.  Bordereau.  —  13.  Vente  faite  par  Esplandian 
de  Sibert,  docteur  en  droits,  juge  en  la  cour  ordi- 
naire de  Bagnols,  à  Honoré  Borie,  d'une  terre  à 
Saint-Nazaire  (10  octobre  1668).  —  14.  Vente  faite 
par  Borie,  pour  subvenir  au  paiement  de  300  1., 
sur  100  1.  qu'il  doit  à  son  vendeur  de  Sibert,  à  la 
chartreuse  de  Valbonne ,  représentée  par  Dom 
Jérôme  Gaillard,    prieur,  d'une  pension    de  15  1. 

I  "et  article  et  les  suivants  du  même  fonds  proviennent  d'un 
versement  d'-  M.  l'alque,  fait  en  cours  d'inventaire  (septem- 
bre  1912). 

i)  Tons  les  bordereaux  mentionnent  le  livre  de  1768,  analysé 
à  l'art,  précédent.  Ils  proviennent  de  l'administration  des  Domai- 
nes, sous  la  Révolution. 
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(25  mars  1682).  —  15.  Vente  d'une  pension  de  il  I. 
faite  par  Pierre  Besson,  jardinier  de  Saint-Michel 
d'Euzet,  à  la  chartreuse,  représentée  par  Dom 
Sébastien  Piot,  procureur,  moyennant  un  capital  de 
223  1.  (27  mars  1687).  —  16-17.  Bordereau  et  consti- 
tution d'une  rente  de  2  1.  10  s.  pour  le  capital  de 
50  1. ,  pour  la  chartreuse,  contre  Simon  Carre- 
tier.  de  Saint-Julien  dePeyrolas  (10  février  1738) 
Dom  Léonard  Dupont  est  procureur  et  syndic.  — 
18-25  :  Dossier  Michel  Castan.  —  18.  Sommaire 
d'une  quittance  d'Antoine  Rebourjon,  mari  d'An- 
drive  Castan,  sœur  de  Michel  Castan,  du  5  février 
1702.  —  19.  Lettre  de  Pascal  à  un  chartreux  non 
désigné  au  sujet  de  l'affaire  Castan  (Saint-Julien  de 
Peyrolas,  26  mars  1708).  —  20.  Récépissé  de  dépôt 
de  24  louis  d'or  neufs,  10  louis  d'or  vieux  et  18  écus 
vieux,  donné  parB.  Rivoire,  religieux,  courrier  de 
la  chartreuse  do  Valbonne,  à  Michel  Castan,  de 
Saint-Julien  de  Peyrolas.  Ces  espèces  montent  à 
673  1.  (Valbonne,  12  septembre  1709).  —  21.  Obliga- 
tion de  230  1.  faite  solidairement  par  Jean  Roubaud 
et  Antoine  Linsolas,  du  mas  de  Gravil,  paroisse  de 
Salazac,  à  Michel  Castan  (8  septembre  1720).  —  22. 
Obligation  de  120  1.  faite  par  Roubaud  à  Castan, 
demeurant  à  la  chartreuse  (17  août  1730).  —  23. 
Obligation  de  315  I.  faite  par  Jean  Mandin,  de  Saint- 
Julien,  à  Castan  (15  novembre  1730).  —  24.  Clameur 
et  commandement  à  payer  de  Castan  contre  Rou- 
baud (21  janvier  1732).  —  25.  Banniment  de  deniers 
pour  Castan  contre  Roubaud  entre  les  mains  de 
noble  François  de  Virgile,  tenant  la  verrerie  des 
Gravils  (14  mars  1732).  —  26.  État  des  fournitures 
de  Jean  Mandin  pour  Michel  Castan  depuis  1732. 

II.   SOI.  (Liasse.)   —  24  pièces,  papier. 

1733-1740.  —  Chartreux  de  Valbonne.  Pensions. 
Dossier  Michel  Castan. 

1.  Commandement  à  payer  pour  Castan  contre 
André  Deville,  d'Issirac  (23  septembre  1733).  —  2. 
Obligation  de  99  I.  faite  par  Charles  «  Fruchier  », 
de  Saint-Paulet  de  Caisson,  à  Castan  (19  août  1736). 
—  3- i.  Saisie  de  fruits  pour  Castan  contre  André 
Deville,  d'Issirac  (7  septembre  1736).  —  5.  Décla- 
ration du  prieur  Fabre.  Il  a  vendu  à  Castan  10  sal- 
mées  de  louzelle  à  raison  de  25  1.  la  salmée,  et  il 
en  a  été  payé,  lui  permettant  de  laisser  ce  blé  dans 
son  grenier  (Saint-Julien  de  Peyrolas,  7  septembre 
1736).  —  6.  Obligation  de  315  1.  faite  à  Castan  par 
Jean-Baptiste  et  Charles  «  Frichet  »,  de  Saint-Pau- 
loi  (30  octobre   1736).  —  7.  Copie  de  billet  fait  à 
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Caslan  par  Dupont,  procureur  et  syndic  de  la  char- 
Lreuse  de  Valbonne,  àl  Castan,  ci-devant  L'un  des 
gardes  de  la  forêl  du  monastère,  avec  le  consenle- 
mentde  Dom  Martial  Michelon,  prieur.  Il  baillera 

chaque  jour  à  Caslan.   pendantsa   vie.  un   pot  de 
vin  et   deux  pains  blancs,  «le  ceux  qu'on    sert  à 
la  communauté  dos  religieux,  nu    l'équivalent  ou 
pitance  en  remplacement  :  en  outre,  une«leidièrc 
de  sel  par  mois,  et  la  liberté  de  prendre  pour  son 
usage  du  bois  mort   au   Travers  de  Cabaresse  : 
moyennant  quoi  la  chartreuse  sera  libérée  de  ce 
qu'elle   pouvait  devoir  y  Castan  (Monleil,  8  mars 
1731  .  En  conséquence  de  ce  billet,  Castan  a  remis 
au  procureur  un  billet  de  673  1.  que  lui   avait    l'ail 
le  courrier  Dom  Rivoire  en  1709.  Le  même  jour 
8  mars   1737,  Castan  a   fait   son   testament,  clans 
lequel  il  déclare  que  la  chartreuse  ne  lui  doit  rien 
pour  le  temps  qu'il  y  a  servi  ou  autrement.  Il  1 
à  la  chartreuse  100  1.  à  délivrer  au  frère  apothi- 
caire, pour  être  employées  en  médicaments  desti- 
nés aux  pauvres  malades  des  communautés  voisi 
nes.  _  s.  Original  du  billet  du  s  mars  1737.  —   'a. 
État   des  créances  de  Caslan.   Le    (oui   s'élève  à 
2.225  1.  m  s.  i"  d.   a  décembre  1737).  —  10.  Copie  ou 
forme  du  testament  de  Caslan,  l'ait  à  la  grange  do 
Cadenet,  paroisse  de    Saint-Laurent  de  Carnols, 
appartenant  à  la.   chartreuse.    Noble  François  île 
Virgile,  tenant  verrerie  au  mas  de  Jolz,  habitant  de 
Saint-Laurent  :   noble  Joseph  do  Virgile,  son  (ils. 
habitant  Sala/ao.  sont  témoins.   La   chartreuse  do 
Valbonne   est    instituée    héritière    universelle    do 
Castan,  après  quelques  legs  particuliers   3  décem- 
bre 1737).  —  1 1-12.  Modèles  d'un  acte  de  réquisition 
et  protestation  du  syndic  de  la  chartreuse   contre 
Castan.  en  vue  de  la  révocation  d'un  legs  qui   lait 
supposer  que  la  chartreuse  lui  doit  quelque  chose. 
Or  elle  ne  lui  doit  rien,  depuis  douze  ou  quinze  ans 
que  Castan   reste  à  la   chartreuse,    sans   lui  être 
d'aucune  utilité'  à  raison  do  ses  infirmités    1737).  — 
13.  Procuration  donnée  par  Caslan  a  la  chartreuse, 
en  la  personne  de  son  syndic  et   procureur,  pour 
retirer  paiement  de  tous  les  capitaux  qui  lui  son' 
dus  (Grange  do  Cadenet.  2  janvier  1738).  —  IL  Note 
sur  une  obligation  de  99  1.   Mention  de  la  date  du 
30  janvier  L738.  —  15.  Copie  en  l'orme  d'une  consti- 
tution de  rente  de  20  1.   l'aile  par  Charles   Frichet, 
de  Saint-Paulet  de  Caisson,  en  faveur  de  la  char- 
treuse, représentée  par  Dom  Léonard  Dupont,  son 
procureur    et  syodic,    moyennant  un   capital   de 
414   1.    10   s.    que    Frichet  devait  à    Michel   Caslan 
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Chartreuse,  chambre  du  syndic,  30  janvier  1738). 
—  IG-17.  Convention  intervenue  entre  Michel  Cas- 
lan el  Jean  Mandin ,  par  l'entremise  du  pn 
reur  de  la  chartreuse,  el  en  présence  du  neveu  de 
Caslan.  Mandin,  moyennant  90  I.  par  an,  logera 
Caslan  dans  sa  maison  de  Monteil  el  pourvoira  à 
se>  infirmités  el  a  ses  besoins  1 1  ;  juin  cas  .  —   18. 

i  pte  de  cuisine  concernant   Michel  Caslan.  Le 

total  est  de  55  I.    13  s.  du  25  décembre   1737 
4  octobre   1738.  —  19.  Compte  de   boucherie  pour 
istan  :  3  I.  (25  octobre   1 738  .  —  20.  Quittance 
de  100  1.  faite  par  Loin-  Du  ourjon,  à 

la  chartreuse,  héritière  de  Caslan  14  novembre 
cas.  -  21.  Reçu  de  trois  salmécs  de  blé  conségal, 
léguées  aux  pauvres  de  la  paroisse  do  Saint  Julien 
de  Peyrolas  par  feu  Michel  Castan.  Il  est  donne  à 
la  chartreuse  par  le  prieur  Fabre,  le  juge  Loubal  el 
les  consuls  Vidal  etGaulier(25  mars  1739).  —22. 
Cession  faite  par  Dom  Martial  Michelon,  prieur,  el 

D Léonard   Dupont,  procureur  el   syndic  de  la 

chartreuse,  héritière  de  Castan,  à  Anne  Pommier, 
cousine  de  Castan,  femme  de  François  Payan,  potier 
de  terre,  en  acquittement  de  son  legs  s  janvier 
1740).—  23.  Note  sans  date  sur  divers  débiteurs. 

IL  802.  (Liasse  i  —  33  pièces,  |>a] 

1733-1742.  —  Chartreux  de  Valbonne.  /'• 
Dossier  Franc  ds   l 'harnbon. 

t.  Arrenlement,  non  daté  ni  signé,  passe  parla 
veuve  de  François  Chambon,  habilanl  Aix-en-Pro- 
vence,  à  son  on, -le  Jean  Chambon,  habilanl  Saint- 
Julien  de  Peyrolas,  de  sa  métairie  de  Saint-Julien, 
moyennant  100  1.  de  renie,  pour  six  années,  com- 
çanl  le  I"  mai  1733.  —  2.  Lellro  de  Dom  Régis, 
prieur  [de  la  chartreuse]  d'Aix,  à   Dom  Rivoire, 

prieur  de  la  chartreuse  de  Vall ic,  au  sujet  de 

l'acli  préci  dent.  Il  n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à 
s'informer  des  enfants  de  feu  François  Chambon, 
car  il  y  en  a  doux  qui  sont  journellemenl  à  la  p 
de  son  couvent,  demeurant  avec  leur  mère.  L'autre 

est  a  la  charité.    Difficultés  | r  leur  donner  les 

50  1.  11  faut  une  quiltance  publique,  la  mère  ne 
sachanl  pas  signer.  Il  faut  avoir  un  double  do  la 
convention  signée  el  datée  en  I •  forme,  el  pré- 
ciser que  la  métairie  arrenlée  par  la  veuve  de 
Chambon  appartenait  à  ce  dernier,  sans  compter 
que  les  noms  de  l'oncle  doivenl  êlre  ■  uniforme-  •. 
11  osl  appelé'  .Jean  dans  la  convention,  et  Simon 
dans  la  lettre  de  Rivoire.  De  plus  la  rente  est  de 
su  i.  dans  la  lettre  el  de  100  I.  dans  la  convention 
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Aix,  i  ;  aoûl  1733  .  —  3.  Lellre  du  même  au  même, 
au  sujel  des  affaires  de  la  veuve  Chambon,  qui  est 
une  bonne  mère,  «  dans  des  temps  fâcheux  »  (9  <  1  *  -  - 
cembre  L733).  —   4.  Quittance  de  78  1.  19  s.  faite  à 

Jean  Chambon  par  Madeleine  André,  veuve  de 
François  Chambon,  taillandier  d'Aix,  assistée  de 
Dom  Mathias  de  Régis,  prieur  de  la  chartreuse 
d'Aix  I  •">  décembre  1 733).  —  5.  Lettre  de  Dom  Régis 
à  Dom  Rivoire.  Condoléances  pour  «  le  malheur 
arrive  ■  à  la  chartreuse  de  Valbonne  et  la  perte 
considérable  qu'il  entraine.  Il  a  compte  28  1.  19  s.  à 
la  veuve  Chambon.  Ne  pouvant  faire  rien  de  valable 
pour  l'acquit  sansunactepublic,  il  a  fallu  donner  31., 
savoir  22  s.  pour  le  contrôle  et  38  s.  pour  la  quit- 
tance de  78  1.  19  s.  et  son  extrait,  lequel  sera  remis 
à  Rivoire  par  l'intermédiaire  des  procureurs  des 
chartreuses  de  Bonpas  et  de  Villeneuve.  C'est  Jean 
Chambon  qui  doit  les  3  1.  (1G  décembre  1733).  — 
6-7.  Quittances  (29  mars-25  juillet  1735).  —  8.  Lettre 
de  Régis  à  Rivoire.  Il  a  remis  les  50  1.  à  la  veuve 
Chambon  (8  août  1735).  —  9.  Lettre  de  Lambert  à 
Dom  Benoît  Rivoire.  Vœux  de  nouvel  an.  Sa  belle- 
mère,  Mlle  Seguin,  affiliée  aux  chartreux,  demande 
des  prières  pour  sa  santé  ébranlée  (Saint-Esprit,  31 
décembre  1735).  Sur  les  pages  blanches  de  celle 
lellre  sont  des  comptes  pour  la  veuve  Chambon 
(1733-1741).  —  10.  Quittance  (1er  février  1736».  — 
1 1.  Lellre  de  Régis  à  Rivoire,  au  sujel  de  l'arrenle- 
menl  des  biens  des  enfanls  de  la  veuve  Chambon. 
Mention  de  Dom  Mallard,  chartreux  de  Valbonne 
(3  février  1736).  —  1?.  Quittance  '16  septembre 
I  736  .  —  13.  Lettre  de  Régis  à  Rivoire  ?  Il  a  remis 
les  deux  louis  d'or  à  la  veuve  Chambon.  Elle  n'est 
guère  en  élat  d'aller  si  loin  (àSainl-Julien).  Son  ren- 
tier n'a  point  d'excuse,  ayant  perçu  la  récolle  de 
celle  année,  de  ne  vouloir  ni  labourer  ni  semer 
16  septembre  1736).  —  14-17.  Quittances  (9  février 
17H7-15  septembre  1738i.  —  18  Lettre  de  Régis  à 
Dom  Michelon,  prieur  de  la  chartreuse  de  Val- 
bonne. Il  ne  lui  a  pas  écrit  plus  tôt  parce  que  la 
veuve  Chambon  n'est  pas  venue.  Or  elle  n'y  man- 
que pas  lorsqu'elle  est  «  en  besoin  ».  Il  a  été  d'ail- 
leurs occupé  par  ses  visiteurs,  qu'il  a  accompagnés 
à  Marseille  le  1er  septembre.  De  Marseille  ils  sont 
allés  à  «  Montrieu».  Menlion  d'un  fâcheux  accident 
arrivé  à  Dom  de  Villiers,  le  jour  de  la  Décollation 
de  Saint-Jean-Baptisle,  avec  peu  d'espoir  d'un  par- 
fait rétablissement.  Le  rentier  de  la  veuve  Cham- 
bon est  obligé  de  semer.  S'il  veut  continuer  la 
ferme,  on  lui  rabal  10  1.  par  année.  Le  temps  est 


favorable  pour  le  voyage  des  Martigues  (Aix,  17 
septembre  1738).  —  19.  Lettre  de  Gilloux  à  Dom 
Michelon.  La  pauvre  veuve  Chambon,  estropiée  et 
chargée  de  trois  petits  enfants,  a  recours  à  sa  cha- 
rité et  le  supplie  d'accepter  sa  procuration  pour 
arrenter  ses  biens  de  Saint-Julien,  ne  pouvant  aller 
sur  les  lieux  i  Aix,  5  février  1739).  —  20.  Copie  en 
forme  de  la  procuration  dont  il  est  question  dans 
la  lellre  précédente  (3  février  1739).  —21.  Quittance 
de  18  1.  donnée  par  la  veuve  Chambon  à  Pierre 
«  Jambon  »,  son  oncle  et  son  fermier,  à  compte  de 
ses  arrérages  dus  (Aix,  25  février  1739).  —  22.  Let- 
tre de  Gilloux  à  Michelon.  Il  a  communiqué  sa  lettre 
à  Dom  de  Régis  et  à  la  veuve  «  Jambon  »,  au  sujet 
de  l'acquisition,  par  la  chartreuse,  du  bien  des 
enfants  Chambon.  Si  l'on  ne  peut  acheter  en  sûreté 
un  bien  de  pupilles,  en  l'espèce  la  veuve  est  seule 
créancière  de  feu  son  mari  et  peut  vendre,  sauf  à 
l'acheteur  de  ne  payer  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dot  et  de  la  reconnaissance  notariée, 
en  gardant  le  surplus  entre  ses  mains  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  payer  valablement,  à  la  majorité  des 
enfanls  ou  au  mariage  de  la  fille.  La  propriété  vaut 
de  1.200  à  1.500  1.  Misère  de  la  pauvre  veuve  (Aix, 
7  avril  1739j.  —  23.  Quittance  de  30  1.  faite  par  la 
veuve  Chambon,  assistée  de  Gilloux,  à  Dom  Miche- 
lon, qui  a  eu  la  charité  de  les  exiger  pour  elle  de 
son  oncle,  fermier  de  ses  biens  de  Languedoc  (Aix, 
G  aoûl  1739).  —  24.  Quittance  de  15  1.  faite  par 
Duponl,  procureur  de  la  chartreuse  de  Valbonne,  à 
Jean  Chambon,  de  Monleil,  pour  trois  années  de  la 
pension  duo  à  la  chartreuse  par  les  biens  de  son 
neveu  Simon  Chambon  18  seplembre  1739).  —  25. 
Mémoire  de  la  taille  des  hoirs  de  Pierre  Chambon 
en  1739.  —  26.  Quittance  de  30  1.  donnée  par  la 
veuve  Chambon  à  Dom  Michelon,  intermédiaire 
entre  elle  et  son  fermier  (Aix,  31  décembre  1739). 

—  27.  Mémoire  de  ce  que  Jean  Chambon  a  payé 
pour  les  hoirs  de  Pierre  Chambon,  ses  neveux  de 
Monleil,  jusqu'au  2  août  1740.  —  28.  Quillance  de 
la  veuve  Chambon  à  son  fermier,  H.  Buisson  écri- 
vant (G  seplembre  1740).  —  29.  Quittance  de  5  francs 
donnée  par  L.  Dupont,  procureur  de  la  chartreuse 
de  Valbonne,  pour  la  pension  que  la  veuve  Cham- 
bon sert  à  la  charlreuse,  par  les  mains  de  son  fer- 
mier Jean  Chambon  de  Monleil  (16  décembre  1740). 

—  30-32.  Quittances  de  la  veuve  Chambon  (26  dé- 
cembre 1740-19  janvier  1742).  —  33.  Compte  des 
arrérages  de  la  pension  sur  le  bien  de  Chambon,  à 
Monleil.  Ce  bien  a  élé  vendu  à  Jean  Chambon,  qui 
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on  était  le  fermier.  Ce  dernier  devra  100  I.  le  29 
septembre  17 c\ 

il.  803.   (Liasse.)   —   2?  i es,   papier. 

1652-1763.   —  Chartreux  de  Valbonne.  Cham- 
parl. Pensions. 

1-8  :  Champarl  </-■  Carsan.  —  1.  Arrentemenl 
consenti  par  Dom  André  Blisson,  coadjuteur  de  la 
chartreuse  de  Valbonne,  à  François  Delauzun 
curé  de  Carsan,  du  droit  de  champarl  ou  pari  des 
fruits  que  la  chartreuse  perçoità  Carsan,  mo 
nant  120  1.  par  an.  pour  quatre  ans,  à  partir  du 
1er  avril  1728  (Carsan,  I  niai  1721  .  2.  Arrente. 
ment  consenti  par  Dom  Léonard  Dupont,  procureur 
el  syndic  à  Jean-Baptiste  Rh  ier,  du  droil  de  cham. 
pari  de  Carsan,  aux  mêmes  conditions,  à  partir  du 
1«  janvier  1737.  L'acte  esl  passe  dans  la  maison 
curiale  de  Carsan,  en  présence  do  François  «  Delau- 
sun  »,  curé,  el  d'André  Bouquet,  curé  perpétuel  de 
Saiul-Paulet  do  Caisson  9  mars  1737).—  3.  Cau 
tionnement  du  curé  Delauzun  pour  Rivier  (9  mars 
1737).  —  i.  Arrentement  du  champarl  de  Carsan. 
consenti  par  Dom  Martial  Michelon,  prieur  de  la 
chartreuse,  à  André  Selve  el  consorl,  pour  six  ans, 
moyennant  140  1.  de  renie  (29  juin  1740).  —  5. 
Arrentement  du  champarl  île  Carsan,  consenti  par 
Léonard  Duponl  à  Pierre  Aubert,  bourgeois  de 
Saint-Alexandre,  pour  six  ans  à  partir  du  1"  jan- 
vier, moyennant  170  1.  de  renie  (s  décembre  1743  . 
—  6.  Arrentemenl  des  champarl  el  lasque  de  Car 
san.consenti  par  Dom  Jean  Collonges,  procureur  e( 
syndic,  à  Jean-Antoine  Jullian,  pour  huit  ans.  à 
partir  du  I-  janvier,  moyennant  235  I.  de  rente 
(9  juillet  1749).  —  7.  Arrentemenl  des  champarl  el 
tasque  de  Carsan.  passé  par  le  même  au  même 
pour  une  période  de  six  ans,  moyennant  235  1.  de 
rente  (il  lévrier  1758).—  8.  Arrentement  des  cham. 
part  et.  tasque  de  Carsan.  consenti  par  Dom  Louis 
Cassagne,  procureur  syndic  de  la  chartreuse,  à 
Etienne  Blachère,  pour  huit  ans  à  partir  du  Ie'  jan- 
vier, moyennant  250  1.  de  renie.  L'acte  esl  passé 
à  la  chartreuse,  dans  la  salle  du  procureur,  en 
présence  de  noble  Alexis  Roussel,  juge  de  la 
chartreuse  (19  septembre  1763).—  9-l'J  :  Dossier 
Coste.  —  9-10.  Assignation  contenant  dénonciation 
d'hypothèque  et  appointement  contenant  privilège 
d'hypothèque  pour  la  chartreuse  do  Valbonne  con- 
tre Jacques  Coste,  cordonnier  de  Saint-André  de 
Roquepertuis  (2mai-26  juin  1757).  —  11-12.  Assigna- 
lion  contenant  dénonciation  d'hypothèque  et  appoin- 
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lemenl  contenanl  privilège  d'hypothèque  pour  la 
chartreuse  contre  Si n  Ciste,  cordonnier  de  Saint- 
André  de  Roquepertuis    l  mai-26juin    1757).       13 

14.  Bordereau  el   bail  à   pension  i :ière,  consenti 

par  Dom  Jean  Collonges,  procureur  el  syndic,  à 
Jacques  Dalzon,  de  Sainl  Michel  d'Euzel,  d'une 
terre  inculte  au  quartier  du  Clus.  Le  droil  d'entrée 

est  de  9.  1.  L'albergue  i telle  el   perpétuelle  est 

d'un  petit  éperon  d'argenl  évalué  à  3  t.  L'acle  est 
liasse  à  la  chartreuse,  en  la  chambre  du  procureur, 
en  présence  de  noble  François  de  Virgile  (  1 1  jan- 
\  ier  t  ;  18.  —  fô  22  :  Dossier  Del  —  15.  \ 

faite  par  Louis  el  Jean  Delacroix,  père  el  (ils,  de 
Salazac,  à  la  charlreuse  de  Valbonne,  en  la  per- 
de Dom  Anlonin  Guimel,  procureur,  ayant 
pou\  iir  de  Dom  Antoine  de  Blanconne,  prieur  du 
couvent,  \  isiteur  de  la  pr.>\  ince  de  Provence,  d'une 
pension  perpétuelle  de  13  1.  15  s.  moj  ennanl  le 
capital  de  ?00  l.  (15  avril  1652  .  —  IG.  Transaction 
entre  Louise  Martin,  veuve  d'André  Borrel,  de 
Saint-Laurent  de  Carnols,  el  Pierre  Borrel,  d'une 
part  ;  Louis  el  Jean  Delacroix,  d'autre,  au  sujel  du 
testament  d'Allari  Martin  18  avril  1052>.  —  17. 
Accord  entre  Jean  Delacroix,  Louis  Martin  el  Guil- 
laume Mercier  (Chartreuse  de  Valbonne,  2"i  juin 
1668  —  18.  Saisie-arrêt  de  200  1.  faite  entre  les 
mains  de  Marc  Delacroix,  débiteur  de  Jean  D 
croix,  à  la  requête  du  syndic  de  la  chartreuse  (2~t 
janvier  10"  1 1.  —  19.  Saisie  faite  à  la  requête  du  syn- 
dic de  la  chartreuse,  créancier  el  poursuivant  la 
discussion  des  biens  de  Louis  el  Jean  Delacroix,  de 
leurs  immeubles  de  Salazac  (8  juillet  1695),  -20. 
Appointement  des  officiers  ordinaires  de  Salazac, 
ordonnant  ladite  saisie  (8  juillet).  —  21.  Requête  de 
joint  du  syndic  de  la  chartreuse  ;  septembre  1695  . 
—  22.  In  venla  ire  de  la  production  liai  liée  pordevanl 
iers  ordinaires  de  Salazac  par  le  syndic  de 
chartreuse  contre  les  curateur  et  créanciers  de  la 
discussion  des  biens  de  Jean  Delacroix  (s  d.) 

1 1.   804.    Lia     i.)  —  28  pièces,    papier. 

1612-1767.  —  Chartreux  de  Valbonne.  l 'ensions. 

I.  Constitution  de  renie  à  fonds  perdu,  pa 
<  ni  ie  Claude  Marcy.  prieur  de  Saint-Julien  de  l'ey- 
rolas,  el  la  chartreuse  de  Valbonne,  représentée 
par  Dom  Benoît  Rivoire,  prieur  :  Dom  Antoine  Ble- 
thon,  procureur  et  syndic,  et  Dom  André  Blisson, 
coadjuteur.  Marcy  leur  remet  3.999  I.  15  s.,  en 
diverses  pensions  à  lui  dues  ou  en  numéraire, 
moyennant  une  pension  viagère  de  1991.  19  s.  9  d., 
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qui  sera  continuée  pendant  quatre  ans  après 
Mer,--,  de  Marcy  en  laveur  des  pauvres  de  Saint- 
Julien  (5  juillet  1723).  —2.  Cahier  contenant  la  copie 
en  forme  de  3  pièces,  en  il  feuillets  écrits.  La  pre- 
mière esi  un  achat  de  pension  sur  la  communauté 
de  Monségur  :  la  troisième  est  une  ratification.  Le 
2  janvier  1612  Pierre  Roux,  consul,  el  Jean  Jardin, 
notaire,  de  Monségur,  comté  de  Grignan,  en  Pro- 
vence, < îme  procureurs  îles  habitants  de  Monsé- 
gur, vendent  aux  chartreux  de  Bonpas,  au  Comlal- 
Venaissin,  el  de  Valbonne,  en  Languedoc,  repré- 
sentés par  Dom  Louis  de  Molières,  prieur  du  cou- 
vent de  Bonpas,  el  Dom  Bruno  Gaude,  prieur  du 
couvent  de  Valbonne.  une  pension  de  1081.  à  chacun 
desdits  couvents,  soit  en  tout  216  1..  moyennant  le 
capital  de  3.6001.,  à  raison  de  6  %,  versé  àl'acle 
en  doublons  d'Espagne,  écus  d'or  sol,  quarts  d'écu, 
testons  el  douzains.  L'acte  est  passé  à  Bagnols, 
chez  le  notaire  Paul  Périer,  en  présence  des  notai- 
res Vincent  Brulel  et  Louis  Bridaine.  La  seconde 
copie  reproduit  la  procuration  des  habitants  de 
Monségur,  du  31  décembre  1611.  Vient  ensuite  la 
ratification  desdils  habitants,  du  27  janvier  1612.  — 
3-6  :  li  issier  Pailhon.  —  3-4.  Bordereau  et  obliga- 
tion de  657  1.  consentie  par  Jean  Pailhon,  de  Saint- 
Michel  d'Euzet,  à  la  chartreuse  de  Noire-Dame  de 
Valbonne,  représentée  par  Dom  JeanGollonge,  pro- 
cureur et  syndic  André-Joseph  Tuillier,  diacre  el 
chanoine  de  Vienne:  Antoine  Pailhon,  maire  i\r 
Sainl-Michel  d'Euzet,  sont  témoins  (Valbonne,  30 
mars  1751).  —  5.  Exploit  d'assignation  en  paiement 
de  657  1.,  signifié  à  Jean  Pailhon.  à  la  requête  du 
syndic  (3  août  1751)  —  6.  Appoinlemenl  des  offi- 
ciers ordinaires  «le  Sainl-Michel  d'Euzet  condam- 
nant Pailhon  à.  payer  (15  septembre  1751).  Com- 
mandement à  la  suite  (28  septembre).  —  1-11  : 
Dossiur  Platon.  —  7-S.  Bordereau  el  noie.  —  9. 
Sommation  du  syndic  de  la  chartreuse  de  Val- 
bonne, faite  aux  consuls  de  Saint-André  de  Roque- 
perluis,  d'avoir  à  payer  les  arrérages  échus  d'un 
capital  de  pension  à  constitution  derente  de  800  1. 
(28  septembre  1728  -  10.  Substitution  de  François 
Platon,  ménager  de  Saint-André,  à  Jacques  Gerus. 
baile  dudit  lieu,  chargé  de  payer  pour  la  commu- 
nauté de  Saint-André,  à  la  chartreuse,  164  1.  à 
compte  d'un  capital  de  800  1.  Platon  requiert  Gerus 
de  lui  compter  les  164 1..  offrant  de  prendre  son  lieu 
el  place,  en  payant  annuellement,  el  conjointement 
avec  les  autres  débiteurs,  la  pension  due  par  la 
communauté  à  la  chartreuse  (13  octobre  1728).  — 


11.  Lettre  de  Dupin  à  Dom  Marlial  Darre.  courrier 
à  Valbonne.  Il  lui  envoie,  de  la  part  de  François 
Platon,  si.  ',  s.  8d.  pour  la  moiliéde  deux  pensions. 
Celle  pension  esl  payée,  en  effet,  moitié  par  la 
mère,  Jeanne  Michel,  veuve  de  François  Plalon.  el 
moitié  par  le  fils.  Modèle  de  quittances  à  donner. 
Dupin  aurait  porté  l'aulre  moitié  le  jour  de  la  fêle 
de  sainl  Bruno,  mais  son  affliction  ne  lui  perinei 
pas  de  quitter  la  solitude  de  sa  maison.  Le  zèle 
que  son  fils  a  montré  pour  les  intérêts  de  la 
chartreuse  contre  la  communauté  de  Cornillon,  a 
provoqué  l'orage  qui  s'est  élevé  contre  lui  à  Sainl- 
Laurenl  (Saint-André  [de  Roqueperluis],  .">  octobre 
1760).—  12-11  :  Dossier  Robert,  de  Carsan.  —  10. 
Bordereau.  —  13.  Rémission  de  sommes  portant 
constitution  de  rente  pour  la  chartreuse  contre 
Simon  Robert,  de  Carsan.  La  pension  esl  de  10  1. 
lits.  Le  prieur  est  Dom  Benoit  Ri  voire,  qui  accepte 
de  prendre  Roi icrl  pour  débiteur  (Valbonne,  3  mars 
1726).  -  14-15.  Clameur  et  commandement  à  payer 
du  syndic  de  la  chartreuse  contre  Robert.  Copie 
pour  Robert  (8  août  173.")).  —  16-17.  Copie  pour  Jac- 
ques Robert,  iils  de  Simon.  Clameur  el  commande- 
ment à  payer  du  syndic  de  la  charlreuse  contre 
Jacques  Robert  (lor-5  février  1740;.  —  18-2?  :  Dossier 
Jean  Roubaud.  —  ]s.  Bordereau.  —  P.).  Constitu- 
tion de  rente  l'aile  par  Jean  Roubaud,  du  mas  des 
Gravils.  paroisse  de  Salazac,  à  la  charlreuse  de 
Valbonne,  représentée  par  Dom  Léonard  Dupont, 
procureur  el  syndic,  comme  ayant  droit  de  Michel 
Caslan,  de  Saint-Julien  de  Peyrolas.  Il  s'agil  d'une 
pension  de  171.  10  s.  moyennanl  un  capilal  de  3501. 
(7  mai  1738).  —  00.  Clameur  el  commandement  du 
syndic  contre  Jean  Roubaud  (08-09  septembre  1739). 

—  21-00.  Clameur  el  commandement  du  syndic 
contre  Roubaud.  Copie  pour  lui  (19  septembre  1748 

—  2^-28  :  Dossier  Louis  Roubaud.  —  03.  Borde- 
reau. -  24.  Constitution  de  rente  l'aile  par  Pierre 
Roubaud,  du  mas  de  Coulons,  paroisse  dTssirac,  à 
la  charlreusede  Valbonne,  représentée  parDuponl, 
procureur  et  syndic,  comme  ayant  droit  de  Michel 
Caslan.  Il  s'agil  d'une  pension  de  111.  17  s.  (i  d., 
moyennant  un  capilal  de  097  1.  10  s.  (10  février 
1738).  —  25.  Clameur  el  commandement  à  payer  du 
syndic  contre  les  hoirs  de  Pierre  Roubaud,  du  mas 
deJols  (19-20  septembre  1748).  —  26.  Appoinlemenl 
du  présidial,  au  fait  des  Conventions  royaux  y  réu- 
nis, pour  contraindre,  à  l'instance  du  syndic  de  la 
charlreuse,  les  hoirs  de  Pierre  Roubaud,  au  paie- 
ment d'un  capilal  de  007  1.  10  s.  el  de  43  1.  d'arréra- 
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ges  d'intérêts  (26  juillets  août  1760  .  —  27-28.  Assi- 
gnalion,  appointement  el  exploit  de  signification 
du  syndic  contre  Louis  Roubaud,  du  mas  de  .lois 
(27  octobre-16  et  28  septembre  1767  . 

H.  805.  (Liasse.)  —  25   |  ipier. 

1645-1759.  —  Chartreux  de  Va.lbon.ne.  Pensions. 

1-8  .  Dossier  Jean  Roux.  —  1.  Bordereau.  —'2. 
Déclaration  de  Jean  Roux,  du  mas  de  Joux.il  a  reçu 
du  procureur  de  la  chartreuse  un  billet  de  banque 
de  100  1.  qu'il  promet  de  lui  rembourser  en  argent, 
en  quatre  parties  brisées  dont  la  moindre  sera  de 
25  1.  avec  intérêts  à  4  •/„  Valbonne.  24  octobre 
1720).  —  3.  Copie  pour  Jean  Roux,  débiteur  de  la 
chartreuse  22  septembre  1731).  —  4.  Compte  de  la 
dette  de  Jean  Roux  (1720-1736).  —  5.  Quittances  du 
procureur  de  la  chartreuse  à  M.  de  Virgile,  débi- 
teur de  Jean  Roux  2S  novembre  1735-18  février 
1736).  —  6.  Rùle  des  droits  et  avances  do  Lagarde, 
adressé  au  syndic  de  la  chartreuse,  dans  la  discus- 
sion des  biens  de  Jean  Roux.  Acquitté  le  19  août 
1755,  _  7.  Copie  pour  la  chartreuse,  qui  vient  en 
troisième  rang  (13  septembre  1756).  —  8.  Note  sur 
l'adjudication  des  biens  de  Jean  Roux,  du  mas  de 
Jols,  au  sieur  Delaville,  qui  en  a  pris  possession  le 
25  septembre  1759.  —  9-lC  :  Dossier  Sabonadière, 
de  Salazac,  pour  Dupuy  ou  Cliannac.  —  9.  Borde- 
reau. —  10.  Achat  de  pension  pour  la  chartreuse  de 
Valbonne,  représentée  par  Dom  Antoine  Guimet, 
procureur,  ayant  pouvoir  de  Dom  Antoine  de  Blan- 
conne,  prieur.  La  pension  est  de  43  1.  15  s.  moyen- 
nant un  capital  de  700  1.  donné  à  Louis  et  Jean 
Delacroix,  père  el  fils,  de  Salazac.  Edouard  Silhol, 
praticien  de  Bagnols,  Pierre  Roubaud.  du  Saint- 
Esprit,  sont  témoins  (Valbonne,    15  avril   1652).  — 


11.  Inventaire  des  meubles  et  effets  trouvés  dans  la 
métairie  appelée appartenant  aux  char- 
treux de  Valbonne,  meubles  délaissés  par  feu  Jean 
Delacroix,  rentier  de  ladite  métairie  (31  octobre 
K575  .  _  i2.  Saisie  el  enchères  dos  biens  de  Louis 
et  Jean  Delacroix,  à  la  requête  du  syndic  de  la 
chartreuse  (8  juillel-21  août  1695).  —  13-14.  Rémis- 
sion faite  par  Dom  Gabriel  Grillet,  prieur,  et  Dom 
Joseph-Thomas  Theric,  procureur  de  la  chartreuse, 
lesquels,  en  conséquence  de  l'appointemenl  de 
vente  des  biensde  feu  Louis  el  Jean  Delacroix,  de 
Salazac,  ont  fait  procéder  a  la  saisie  générale  et 
.aux  enchères  desdils  biens,  ainsi  qu'à  l'ordonnance 
d'ordre  de  leurs  créanciers,  rendue  le  I6seplembre 
1695,  ordonnance  où  la  chartreuse  se  trouve  allouée 
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en  deux  rangs  divers  pour  le  capital  de  7001.dûpar 
lesdils  Delacroix.  Cette  rémission  esl  faite  à  Louis 
Channac,  cadissier  de  Saint-Julien  do  Peyrolas, 
créancier  aussi  aliéné  dans  l'ordonnance,  el  dési- 
rant acquérir  lesdroits  de  la  chartreuse  pour  aug- 
menter ses  hypothèques.  Elle  porte  sur  le  bail  et 
décret  que  la  chartreuse  s'est  fait  expédier  sur  les 
liions  des  Delacroix,  sous  la  pension  de  38  1.  I  \"  avril 
—  15.  Mémoire  sur  la  dette  de  Channac  s.  d.). 

—  16.  Lettres  de  clameur  et  commandement  à  payer, 
émanée-,  des  Conventions  royaux  de  Nimes,  à  la 
requête  des  chartreux,  contre  Joseph  Dupuy,  de 
Salazac,  leur  débiteur  pour  arrérages  de  pension 
(11  février  1736).  — 17.  Mémoire  sans  date  où  il  est 
question  de  Mme  de  Saint-Paulet.  Le  décret  y  est 
défini  :  un  titre  de  justice  donnant  lieu  au  décré- 
tisle  de  jouir  des  fruits.  —  18-25   :    Dossier  de  Gast. 

—  18.  Achat,  fait  par  Dom  François  Laurens,  prieur 
de  la  chartreuse  de  Valbonne.  avec  l'autorisation 
des  religieux  et  du  père  général  de  l'ordre  (lt;  mai 
1015),  à  noble  Jean  de  Gast,  de  Bagnols,  soigneur 
de  Sainl-Gervais,  d'une  pension  de  8  1.  moyennant 
le  prix  de  130  1.,  somme  représentant  la  tasque  et 
part  des  fruits  appartenant  à  la  chartreuse  sur  cer- 
taines pièces  de  M.  de  Gast  au  terroir  de  Saint- 
Gervais.  L'acte  est  passé  à  Bagnols,  en  présence  de 
noble  Hector  de  Sibert,  sieur  de  Montières,  et  de 
François  Laurens,  prieur  de  Sainl-Gervais  (29  jan- 
vier 1646).  —  19.  Copie,  pour  la  chartreuse,  d'une 
reconnaissance  féodale  de  Pons  Ginesto  à  noble 
Gervais  de  Gast,  seigneur  de  Saint-Gervais  (4  octo- 
bre 1653j  ;  d'une  assignation  donnée  par  noble 
Louis  de  Gast,  de  Bagnols.  seigneur  de  Sainl-Ger 
vais,  coseigneur  de  Saint-Marcel,  à  Anne  de  Bru- 
neau,  fille  de  feu  Jacques  de  Bruneau,  de  Bagnols, 
devant  le  sénéchal  de  Nimes  (27  octobre  1676)  ;  el 
d'une  assignation  donnée,  à  la  requête  d'Anne  de 
Bruneau,  fille  de  Jacques,  baillisle  de  La  Gran- 
gette,  au  terroir  de  Sainl-Gervais,  ayant  appartenu 
à  Jacques  de  Gineste  ;  à  Just-Joseph-François  de 
Tournon  d'Ancézune,  duc  de  Caderousse,  et  au 
syndic  des  chartreux  de  Valbonne,  par-devant  le 
sénéchal  (12  novembre  1676).  -  20.  Vente,  faite 
par  noble  Louis  de  Gast,  de  Bagnols,  seigneur  de 
Saint-Gervais,  à  la  chartreuse  de  Valbonne,  repré 
sentée  par  Dom  Léon  «le  Franqueville,  covisiteur 
des  chartreuses  de  la  province  do  Provence,  d'une 
pension  de  12  1.  10  s.,  moyennant  un  capital  do 
200  1.  25  novembre  1658).  —  21.  Obligation  do 
300  1.  t.  consentie  par  Louis  de  Gast   à  François 

31  . 


78  ARCHIVES    DEPARTEMENTALES 

Barrallier,  marchand'de  Bagnols  (2  mars  1669).  — 
22-23.  Vente,  faite  par  François  Barrallier  à  la 
chartreuse  de  Valbonne ,  représentée  par  Dom 
Hugues  Dupré,  prieur,  d'une  pension  de  77  1.  10  s., 
moyennant  un  capital  de  1.2401.  (13  mars  1671).  — 
24.  Promesse  de  30  1.  à  Barrallier,  signée  :  «  Saint- 
Gervais  ».  Une  note  indique  à  tort  Mm'  de  Saint- 
Gervais  comme  signataire  (27  mars  1670).  —  25. 
Ordonnance  du  viguier  et  du  juge  de  Bagnols,  con- 
damnant M.  de  Saint-Gervais  à  payer  à  François 
Barrallier  une  dette  de  467  1.  13  s.  6  d.  (27  janvier 
1672). 


H.  806.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier  ;  4  pièces,  parchemin. 

1672-1749.  —  Chartreux  de  Valbonne.  Pensions. 

1-19  :  Dossier  de  Gast.  —  1.  Rémission,  faite  par 
François  Barrallier,  marchand  de  Bagnols,  débi- 
teur d'un  capital  de  1.240  1.  envers  la  chartreuse  de 
Valbonne,  à  Dom  Hugues  Dupré,  prieur  et  syndic 
du  couvent,  d'une  créance  de  472  1.  2  s.  qu'il  a  con- 
tre Louis  de  Gast  ou  du  Gast,  sieur  de  Saint-Ger- 
vais. Elle  consiste  en  467  1.  13  s.  de  capital  et 
4  1.  13  s.  de  dépens  (Bagnols,  7  juillet  1672).  —  2. 
Exploit  de  signification  de  la  précédente  rémission, 
pour  M.  de  Gast  (4  juin  1674).  —  3.  Exploit  de  saisie 
et  enchères  pour  le  syndic  de  la  chartreuse  contre 
Louis  de  Gast  (7  septembre  1675-5  janvier  1676).  — 
4.  Atteslatoire  d'encan  pour  le  syndic  contre  Louis 
de  Gast  (5  février  1676j.  —  5.  Défaut,  aux  Requêtes 
du  Palais,  pour  le  syndic  contre  Louis  de  Gast 
(Toulouse,  3  mars  1676).  —  6.  Exécutoire,  aux 
Requêtes  du  Palais,  pour  le  syndic  contre  Louis  de 
Gast  (Toulouse,  16  avril  1676).  —  7.  Inventaire  de  la 
production  baillée  aux  Requêtes  du  Palais  de  Tou- 
louse par  le  syndic  de  la  chartreuse  de  Valbonne 
contre  Louis  de  Gast  (16  avril  1676i.  —  8.  Jugement 
des  Requêtes  du  Palais  adjugeant  le  décret  pour 
le  syndic  contre  Louis  de  Gast  (9  mai  1676).  —  9. 
Enchère  pour  le  syndic  contre  Louis  de  Gast,  aux 
Requêtes  du  Palais  (17-19  septembre  1676).  —  10. 
Bail  et  décret  obtenu  des  Requêtes  du  Palais,  par 
le  syndic,  des  biens  saisis  sur  Louis  de  Gast  (Tou- 
louse, 15  octobre  1G76>.  —  Assignation  donnée  à 
Louis  de  Gast  à  comparoir  aux  Requêtes  du  Palais 
à  Toulouse,  pour  défendre  à  une  demande  du  syn- 
dic  de  Valbonne,  au  sujet  d'une  terre  d'Anne  de 
Bruneau  (4  décembre  1676).  —  12-13.  Arrêté  de 
compte  entre  Dom  Toussaint  Giraud,  prieur,  Dom 
Hugues  Dupré,  procureur  de  la  chartreuse  de  Val- 
bonne, d'une  part,  et  noble  Louis  de  Gast,  seigneur 
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de  Saint-Gervais,  d'autre  part.  Toutes  compensa- 
tions faites,  ce  dernier  doit  936 1.  13  s.  —  14.  Exploit 
de  signification,  de  la  part  du  syndic  de  la  char- 
treuse, à  Cathin  de  Bourges,  de  Bourg-Saint-Andéol, 
future  épouse  de  noble  Joseph-Denis  de  Gast,  sei- 
gneur de  Saint-Gervais.  Le  syndic  est  créancier  de 
celui-ci  pour  946  1.  13  s.,  suivant  les  actes  portant 
constitution  de  la  rente  de  49  1.  3  s.  4  d.  (27  août 
1705).  —  15.  Quittance  de  859  1.  donnée  par  Antoine 
Montanier,  bourgeois  de  Bagnols,  acquéreur  d'une 
terre  de  Joseph-Denis  de  Gast,  colonel  de  bour- 
geoisie. Ce  dernier  le  rembourse  du  prix  de  la 
pièce,  dont  il  veut  rentrer  en  possession,  au  moyen 
d'un  emprunt  fait  à  Antoine  Espérandieu,  prieur  de 
Saint-Gervais,  qui  reçoit  obligation  (18  septembre 
1707).  —  16.  Quittance  de  945  1.  faite  par  Antoine 
Saut,  de  Saint-Nazaire,  et  son  fils  Antoine,  major 
du  régiment  de  milice  de  Bagnols,  époux  de  Marie 
Espérandieu,  et  en  celte  qualité  ayant  droit  de  feu 
Antoine  Espérandieu,  prieur  de  Saint-Gervais,  à 
Dom  Jérôme  Levert,  syndic  et  procureur  de  la 
chartreuse.  L'acte  est  passé  à  Saint-Nazaire  ;  le 
prieur ,  Joseph  Gabriel ,  assistant  (22  septembre 
1716).  —  17.  Quittance,  donnée  par  le  procureur  et 
syndic,  Jérôme  Levert,  à  M.  de  Saint-Gervais,  d'un 
acompte  de  trois  capitaux  (14 octobre  1720).  —  18. 
Clameur  et  commandement  à  payer  du  syndic  con- 
tre M.  de  Saint-Gervais  (12  novembre  1734).  —  19. 
Exploit  d'assignation  en  condamnation,  de  la  part 
du  syndic  à  M.  de  Saint-Gervais  (19  novembre  1734). 
—  10-23  :  Dossier  Teissier.  —  20.  Bordereau.  — 
21.  Engagement,  contracté  par  Etienne  et  autre 
Etienne  Teissier,  père  et  fils,  de  Saint-André  de 
Roquepertuis,  de  payer,  à  la  décharge  d'Hector  de 
Richard ,  capitaine  d'infanterie  au  régiment  du 
Bourg,  des  propres  deniers  de  sa  femme  Suzon 
Lieulier,  une  pension  de  6  1.  13  s.  4  d.  due  à  la 
chartreuse  de  Valbonne  (12  mai  1735).  —  22-23. 
Constitution  de  rente,  par  Etienne  Teissier,  fils 
émancipé  d'autre  Etienne,  en  faveur  de  la  char- 
treuse, représentée  par  Dom  Jean  Collonges,  pro- 
cureur et  syndic.  Il  s'agit  d'une  pension  de  8  1. 
6  s.  8  d.  (13  septembre  1749;. 

II.  807.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1684-1767.  —  Chartreux  de  Valbonne.  Pensions. 
Dossier  Vignal,  d'Ussel. 

1.  Bordereau.  —  2.  Reconnaissance  faite  à  Ba- 
gnols ,  dans  le  bureau  du  roi ,  par-devant  Jean 
Blanc,   avocat  au    parlement  de   Toulouse,   com- 
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missaire  pour  la  confection  du  papier  terrier  du 
Domaine  en  Languedoc,  assisté  do  Jean  Molines, 
avocat  au  sénéchal  de  Nimes,  par  Simon  Vignal,  du 
masage  de  Cabaresse,  près  Salazac,  viguerie  de 
Bagnols,  pour  la  moitié  de  ses  possessions  audit 
masage,  relevant  de  la  directe  du  roi,  sous  la  cen- 
sive  d'une  demi-livre  de  poivre,  évaluée  à  3  s.  9  d. 
(9  septembre  1684).  —  3.  Présage  des  hoirs  de 
Simon  Vignal,  du  masage  de  Cabaresse,  paroisse 
de  Salazac  (s.  d.).  —  4.  Obligé  de  60  1.  fait  par  Isa- 
beau  Sabonadier,  veuve  do  Pierre  Vignal,  fils  de 
Thomas,  du  mas  d'Ussel,  paroisse  de  Goudargues, 
à  Jean  Fontanilles,  notaire  de  Cornillon,  en  vue 
d'un  paiement  destiné  à  Jeanne  Vignal  iT  septem- 
bre 1701).  -  5.  Vente  faite  par  Marie  Roustan,  du 
mas  d'Escalier,  paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Cru- 
zières,  à  Barthélémy  Ducros,  dudit  mas,  d'une  par- 
tie de  terre,  moyennant  140  1.,  sur  lesquelles  66  1. 
reviendront  à  sa  sœur  Marguerite  Roustan  el  à  son 
fiancé  Claude  Vignal,  du  mas  de  Cabaresse,  paroisse 
de  Salazac  (14  septembre  1711).  —G.  Contrat  de 
mariage  de  Claude  Vignal  avec  Marguerite  Roustan 
(13  août  1711).  —  7.  Quittance  de  20  1.  faite  par 
Michel  Rey,  consul  et  exacteur  des  impositions 
de  Salazac  l'année  passée,  aux  hoirs  de  Simon 
Vignal,  et  des  deniers  de  son  fils  Simon  Vignal, 
hôtelier  (5  avril  1714).  —  8-9.  Contrat  de  mariage 
entre  Claude  Vignal,  fils  de  feu  Simon,  du  masage 
de  Cabaresse,  el  Jeanne  Mercier,  de  Saint-Laurent 
de  Carnols  (30  avril  1715).  —  10.  Testament  de 
Simon  Vignal  ou  Vignaud,  revendeur  d'Uzès.  Copio 
informe  (23  novembre  1717).  —  11.  Obligation  do 
376  1.  faite  par  Claude  Vignal,  du  masage  d'Us- 
sel, paroisse  de  Goudargues  ,  à  Pierre  de  Cavail- 
lon.  conseillerau  siège  d'Aix-en-Provence .  L'acte 
est  passé  à  Goudargues,  chez  M.  de  Cavaillon, 
prieur  (28  janvier  1720.  —  12.  Vente  faite  par 
Claude  Vignal  à  la  chartreuse  de  Valbonne,  repré 
sentée  par  Dom  Jérôme  Leverl,  syndic  et  procu- 
reur, d'une  pension  de  281.,  moyennant  le  capital 
de  700  1.  L'acte  est  passé  chez  Jeanne  de  Sibert, 
épouse  Thibaud  Genly,  à  Goudargues.  Mention 
d'Antoine  Cavaillon,  prieur  de  La  Bastide  d'Or- 
niol,  créancier  de  Vignal  pour  37(1  1.  sous  le 
nom  de  son  frère  Pierre  de  Cavaillon,  conseiller 
d'Aix  (18  juillet  1720;.  Suit  la  quittance  de  Cavaillon 
(La  Bastide,  S  juillet  1720).  Copies  en  forme.  —  13. 
Lettre  de  Cavaillon,  conseiller,  à  l'abbé  de  Cavail- 
lon, prieur  de  La  Bastide.  Il  n'en  reste  que  le  der- 
nier feuillet,  celui  de  la  suscriplion.  [Son  fils]  est 


docile,  et  aimerait  mieux  être  appliqué  à  la  \  isite 
des  biens  qu'à  celle  des  livres.  Les  Pères  de  la 
Doctrine  chrétienne  y  donnent  leur  attention,  mais 
cet  enfant  de  treize  ans  aurait  besoin  do  quelque 
chose  de  plus.  A  la  mort  du  conseiller,  il  trouvera 
plus  do  100.000  1.  d'héritage,  si  les  biens  reviennent 
à  leur  réelle  valeur,  car  il  a  refusé  90.000  1.  de  sou 
enclos.  M.  do  Thérame  a  été  vivement  attaqué  pour 
sa  terre,  mais  M.  le  conseiller  de  Valbonnele  a  dû 
accorder  un  département  gratuit.  Lo  frère  do 
Cavaillon  est  attaqué  pour  sa  bastide,  mais  il  en 
sortira  aussi  sans  danger.  Approbation  d'un  paie 
ment  de  300  1.  fait  à  l'abbé,  qui  peut  retirer  tout 
ce  qu'il  a  prêté  dans  le  diocèse  d'Uzès.  Cavaillon 
tiendra  quittes  tous  ceux  qui  auront  payé  l'abbé,  el 
principalement  Claude  Vignal  pour  5001.  La  récolto 
est  à  Aix  de  toute  beauté,  mais  la  charge  de  blé 
vaut  encore  41  1.  el  no  diminue  point  (Aix,  23  juin 
1720j.  —  14.  Venle  faite  par  Claude  Vignal  à  la 
chartreuse  do  Valbonne,  représentée  par  Dom 
Benoît  Rivoire,  prieur,  d'une  pension  do  16  1.  T)  s., 
moyennant  le  capital  do  325  1.,  que  Vignal  devait 
au  couvent  i27  novembre  1726).  —15.  Mémoire  do 
ce  que  doil  Claude  Vignal  à  la  chartreuse  et  pré- 
sage de  ses  biens  (s.  d.j.  —  16.  Mémoire  des  fonds 
que  Claude  Vignal  a  vendus  à  Michel  Bandon, 
de  Cabaresse,  par  acte  du  10  avril  1730,  fonds 
hypothéqués  à  la  chartreuse  pour  la  pension  do 
41  1.  que  ledit  Bandon  fait  au  couvent.  —  17.  Acle 
de  vente  desdils  fonds,  passé  en  la  chambre  du 
jardin  de  la  chartreuse  (10  avril  1730).  —  18.  .Me 
moire  des  sommes  payées  le  10  avril  1730  pour 
Michel  Bandon  (sur  un  feuillet  do  suscriplion  de 
lellre  adressée  à  Dom  Blisson,  coadjuleur  à  Val- 
bonne).  —  19.  Quittance  du  droil  de  Iods  (78  I.  8  s.) 
de  l'acquisition  des  biens  de  Claude  \  ignal  par 
Michel  Bandon  (prix:  7101.).  Elle  est  donnée  par 
Jean  Dupuy,  lieutenant  do  juge  de  Salazac,  au  nom 
de  M"°  de  Rochepierre,  procuralrice  de  son  frère 
le  chevalier  de  Rochepierre,  seigneur  de  Salazac 
(il  avril  1730).  —  20.  Lettre  de  Fonlanilles  à  Dom 
Rivoire.  prieur  de  la  chartreuse,  au  sujet  d'un 
règlement  de  comptes  entre  Claude  Vignal  el  son 
livre  Jean  (Cornillon,  19  avril  1730).—  21.  Fiche 
d'une  obligation  de  Michel  Bandon,  de  Cabaresse, 
pour  1001.,  montant  d'une  paire  de  bœufs  (2  sep- 
tembre 1730).  —  22.  Lellre  do  Brunel,  du  Bourg 
[Saint-Andéol],  à  Dupuy,  lieulenantde  juge  à  Sala- 
zac, contenant  copie  sommaire  d'uno  reconnais- 
sance l'aile  par  Simon  Vignal  à  Jacques  de  Nicolay, 
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1690,  devant  Vinhol,  notaire  (30 
mars  1731 1.  —  23.  Lettre  de  Dupuy  à  un  religieux 
non  désigné.  Michel  Bandon,  de  Cabaresse,  est 
venu  lui  dire  qu'il  avait  retiré,  au  Bourg,  un  extrait 
des  reconnaissances  des  immeubles  acquis  par  lui 
des  hoirs  de  Simon  Vignal,  et  que  le  religieux 
(sans  nul  doute  le  prieur  ou  le  syndic  de  Valbonne) 
en  souhaitait  un  extrait.  Dupuy  l'envoie  (Cassa- 
gnol,  6  avril  1731).—  24.  Quittance  de  12  1.  faite 
par  Gabriel  Fabre,  d'Uzès,  mari  de  la  veuve  de 
Simon  Vignal,  à  Dom  Benoît  Rivière,  prieur  de  la 
chartreuse,  payant  pour  Claude  Vignal,  frère  dudit 
Simon  (20  août  1731).  —  25.  Convention  entre  le 
prieur  de  la  chartreuse  et  Jean  Bandon,  père  de 
Michel  Bandon.  Michel  ne  payant  pas  la  pension 
de  41  1.  pour  les  biens  de  Claude  Vignal,  le  prieur 
met  en  possession  desdits  biens  Jean  Bandon,  à  con- 
dition de  payer  exactement  la  pension  (16  août  1733). 

—  26.  Vente  faite  par  Michel  Bandon  à  la  char- 
treuse, représentée  par  Dom  Benoît  Rivoire,  prieur, 
d'une  pension  de  9  1.,  moyennant  le  capital  de 
190  1.  Noble  Joseph  de  Virgile,  sieur  de  La  Combe, 
est  témoin  (Valbonne,  2  janvier  1734).  —  27.  Procu- 
ration donnée  par  Marie  Roustan,  du  mas  d'Esca- 
lier, à  son  frère  Louis  Roustan,  demeurant  chez  un 
hôtelier  de  Barjac  (18  septembre  1734).  —  28.  Ces- 
sion faite  par  Louis  et  Marie  Roustan  au  prieur  de 
la  chartreuse,  de  leurs  droits  contre  Michel  Bandon 
(2  février  1735).  —  29.  Déclaration  de  vente  d'une 
paire  de  bœufs  à  Michel  Bandon,  pour  100  1.  (16 
juin  1736).  —  30.  Lettre  de  Dupuy  à  Dupont,  pro- 
cureur de  la  chartreuse,  au  sujet  du  lods  de  la 
vente  du  bien  de  Vignal,  etc.  (Cassagnol,  30  juin 
1737..   —   31.  Compte   de  Bandon  (2  juillet  1737). 

—  32.  Vente  faite  par  Pierre  Bandon ,  fils  de 
Jean,  à  la  chartreuse,  représentée  par  Dom  Mar- 
tial Michelon,  et  Dom  Léonard  Dupont,  procureur 
et  syndic,  d'une  pension  de  10  1.  moyennant  le 
capital  de  200  1.  (6  août  1737).  —  33.  Vente  faite  par 
Jean  Bandon  à  Laurent  Cabiac,  des  biens  acquis 
de  Claude  Vignal  par  feu  son  fils  Michel  Bandon, 
moyennant  550  1.,  que  Cabiac  paiera  à  la  char- 
treuse, en  déduction  d'un  capital  de  820  1.  établi 
sur  lesdils  biens  par  le  contrat  de  vente  du  10  avril 
1730.  Ces  biens  sont  en  friche  et  les  bâtiments  me- 
nacent ruine  (4  novembre  1737).  —  34.  Quittance 
de  41  1.  pour  le  lods  do  ladite  acquisition,  donnée 
par  Jean  Dupuy,  au  nom  du  chevalier  de  Roche- 
pierre,  à  Léonard  Dupont,  procureur  et  syndic  de 
la  chartreuse  i  Valbonne,  5  novembre  1737).  — 35. 


Assignation  donnée  à  Laurent  Cabiac,  de  Caba- 
resse. à  la  requête  de  Bastienne  Vignal,  fille  de 
feu  Claude  Vignal.  Elle  est  servante  à  Saint-Lau- 
rent de  Carnols,  et  prétend  que  Cabiac  jouit  sans 
titre  du  bien  de  son  père  (24  novembre  1745).— 
36.  Défense  baillée  devant  les  officiers  ordinaires 
de  Salazac  par  Laurent  Cabiac  contre  Bastienne 
Vignal  (11  décembre  1745).  —  37.  Note  sur  les  cen- 
sives  du  bien  de  Claude  Vignal  (s.  d.(.  —  38. 
Assignation  donnée  à  Jean  Cabiac  à  la  requête  du 
syndic  de  la  chartreuse,  par-devant  les  officiers 
ordinaires  de  Salazac,  pour  se  voir  condamner  au 
paiement  de  36  1.  d'arrérages  de  pensions  (27  octo- 
bre  1767). 

Chartreux  de  Villeneuve-lès-Avignon. 

H.  808.    (Liasse.)  —  7  pièces,   papier,  dont  un  cahier  de  37 
feuillets. 

1600-1885.     —    Chartreux    de    Villeneuve-lès- 
Avignon.   Reliques. 

1.  Cahier  de  74  pages  contenant  extrait  du  ver- 
bal des  reliques  de  la  chartreuse  de  Villeneuve  fait 
par  Dom  de  Rouvière,  prieur  depuis  1761,  et  des 
authentiques  jointes  audit  procès-verbal.  Cet  extrait 
peut  suppléer  à  l'original,  comme  fait  dans  les  for- 
mes prescrites.  P.  1-3  :  Translation  des  reliques  se 
trouvant  dans  la  sacristie  et  l'église,  par  Dom  de 
Rouvière,  prieur,  visiteur  de  la  province  de  Pro- 
vence. Commission  donnée  par  François-Marie,  des 
comtes  de  Manzi,  archevêque  d'Avignon,  au  prieur 
Dom  Ange  de  Rouvière,  pour  reconnaître  les  reli- 
ques, les  placer,  tant  dans  les  anciens  que  les  nou- 
veaux reliquaires,  et  en  faire  le  verbal  (4  septem- 
bre 1761).  Deux  cachets  de  cire  rouge,  sur  lacs  de 
soie  verte  traversant  les  feuillets  jusqu'au  32me,  et 
aux  armes  de  l'archevêque.  Parcelle  de  la  cuculle 
de  saint  Anthelme  et  morceau  du  bois  de  son  lit, 
avec  l'authentique  de  Dom  Guiraud,  prieur  de  la 
chartreuse  des  Portes.  Petite  boîte  en  os  contenant 
un  peu  de  la  chair  de  saint  François  de  Sales,  sui- 
vant l'authentique  de  l'évêque  de  Genève  du  22  mai 
1726.  Petite  boîte  d'argent  contenant  une  particule 
de  la  pierre  ou  gravelle  du  bienheureux  Albergali, 
suivant  l'authentique  du  prieur  de  Florence  du  16 
mai  1753.  Vérification  du  12  octobre  17(i3.  P.  4-6: 
Verbal  des  translations  des  reliques.  Sang  de  saint 
Clément,  huile  sacrée  découlant  d'une  image  de  la 
Vierge  ;  côte  de  saint  Biaise,  martyr  ;  côte  de  la 
bienheureuse  Roseline,  vierge  ;  etc.  P.  6-9  :   Trans- 


SÉRIE    H.     -     CHARTREUX    DE 
lation  d'anciennes  reliques  et  placement  de  nouvel- 
les. Onze  mille  vierges;    parcelle  du  voile  de  la 
Vierge,  avec  l'authentique  du '.vice-gérant  de  Rome 
du  31  mai  1748  ;  dent  de  sainte  Apollonie,  martyre  : 
ossement  de  sainte  Benoîte,  martyre,  etc.  P.  LO-15: 
Ossement    de  sainte    Valenline,   martyre  ;    osse- 
ment de  sainte  Prudence,  martyre  ;  bras  de  saint 
Gervais,  martyr  ;  parcelle  du  tombeau  du  Christ, 
terre  du  lieu  du  crucifiement,  parcelle  du  tombeau 
des  saints  Pierre  et  Paul,  terre  où  ont  reposé  les 
corps  des  saints   Jacques  et  Salomé,  parcelle  de 
l'habit  de  sainte  Catherine  de  Bologne,  du   tom- 
beau de  sainte  Marie-Madeleine,  huile  ayant  déroule 
du  corps  do  la  sœur  Jeanne  de  Jésus,  dont  de  saint 
Laurent,  martyr  ;   lait  de  la  vierge  Mario  ;  pierre 
sur  laquelle  s'assit  Jésus  pleurant  sur  Jérusalem; 
parcelles  de  la  colonne  de  la  flagellation,  du  tom- 
beau de  la  Vierge,    de    l'habit    du    bienheureux 
François  de  Paule,  de  la  tunique  du  bienheureux 
François,  du  tombeau  de  sainte  Catherine,  d'un  os 
de  saint  Lazare,  de  la  maison  de  sainte  Marie-Made- 
leine, etc.  Vérification  du  7  novembre  1762.  P.  15- 
21  :  Vérification  des  nouvelles  reliques  et  leur  pla- 
cement parmi  des  reliques  anciennes.  Particule  d'os 
de  saint  André,  apôtre  ;  os  de  sainte  Aurélienne, 
martyre  ;  de  sainte  Antonie,  martyre  ;  de  sainte 
Agnès,  martyre  ;  de  sainte  Perpétue,  martyre  ;  des 
onze  mille  vierges  ;  parcelle  d'os  de  saint  Jean-Bap- 
tiste, de  saint  Bruno  ;  double  relique  des  chairs 
de  saint  François  de  Sales  et  de  la  bienheureuse 
Jeanne-Françoise  de  Chantai  ;  etc.  Vérification  du 
25  juillet  1763.  P.  21-27  :   Placement  d'une   sainte 
épine  dans  un  reliquaire  de  vermeil  de  la  sacristie, 
ensemble  une  parcelle  de  la  vraie  croix  envoyée 
par  le  vicaire  général  Philip.  Vérification  de  la  tête 
de  sainte  Gertrude,  de  reliques  de  saint  Trophime, 
évèque  ;  de  saint  Théodore,  martyr  et  soldai  ;  du 
voile  de  sainte  Véronique  ;  d'une  des  têtes  des  onze 
mille  vierges  ;   de  reliques  de  saint  Gilles,   saint 
Jérôme,  saint  Barthélémy,  apôtre  ;    sain!  Thomas 
d'Aquin,  etc.  Ces  opérations  sont  du  9  août  1763. 
Le  9  novembre  1763,  vérification  et  placement  de 
reliques  de  la  chemise  et  du   travail  manuel  do  la 
Vierge,   de  sainte  Anne,    du    manteau   de    s;iinl 
Joseph,  etc.  P.  27-30  :  Certificat  du  changement  des 
reliques  enfermées  dans   le  piédestal  des  quatre 
statues  d'argent,  le  7    novembre  1764.  P.   30-33  : 
Extraits  des  authentiques  des  reliques  de  l'église 
de  la  chartreuse.  D'abord  celles  signées  par  Fran- 
çois-Marie Manzi,  archevêque  d'Avignon  (29  sep- 
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tembre  1761-5  novembre  1764).  P.  33-35  :  Authenti- 
ques du   frère  Sylvestre    Merani,  de  Gênes,  des 
ermites   de   Saint  Augustin   (Rome,     U\  novembre 
176]  .  et  de  Nicolas-M.  Calcagnini,  évêque  «  Civi- 
tatis  Ducalis    .  abbé  de  l'église  collégiale  de  Sainte 
Croix  «  Caslri  Lugnani  »  (15  juillel-16  septembre 
1 759  .  P.  36-40  :  Authentiques  de  Dominique  Antoine 
Peronacci,  évêque  d'Ombriatico  (Serres,  il  novem- 
bre   1754)  :  de  Ferdinand-Marie  de  Rubeis,  arche- 
vêque de  Tarse  (Rome,  3]  mai  1748),  puis  patriar- 
che de  Conslantinople  (Rome,  22  janvier  1754)  ;  de 
Pierre-Marie  Péri,  prieur  de  la  chartreuse  de   Flo- 
rence Chartreuse  de  Monlaigu,  près  Florence,  16 
mai  I7;>3;;  de  Philip,  grand  vicaire  d'Avignon    12 
août  1763);  de  François-Antoine  Salamon,  évêque 
de  Venouse  I  15  mars  1739).  1'.  10  16  :  Authentiques 
de  Joseph   Eusanius,   d'Aquilée,  des   ermites  de 
Saint-Augustin,    évèque   de    Porphyre     Home,   23 
mars  1678-21  août  1687;  de  Gaspard  de  Carpineo, 
cardinal-prêtre  du  litre  de  Saint-Sylvestre  inCapUe, 
vicaire  général  du  pape  et  juge  ordinaire  de  Homo 
(13   mars   1600)  ;   de  Frédéric  Borromee,   cardinal 
[prêtre]  du  titre  de  Sainte-Marie  des  Anges,  arche- 
vêque de  Milan   (27  avril  1618)  :   de   Joseph-Eusa- 
nius  d'Aquilée,  évêque  de  Porphyre  (Rome,  12  mars 
1686)  ;   do   Pierre  Lambert,   «   Ledronhayensis  », 
ermite  de  Saint-Augustin  .   évêque    de  Porphyre 
(Rome,  26  février  1708).  P.  46-51  :  Authentiques  de 
Pierre-François   Perluys,    archidiacre,    vicaire  et 
officiai  général  de  l'archevêché  d'Avignon  (7  juin 
1714)  ;  d'Antoine  Lamhertin,  vicaire  général  d'Avi- 
gnon (Chartreuse  de  Villeneuve,  s  mars  I749j  ;   do 
l'acte  de  consécration  du  grand  autel  de  marbre  do 
la  charlreuse  (dont  il  est  fait  mention  p.  47)  en  date 
du  8  mars  1749,  en  présence  de  Joseph  de  Guyon 
de   Crochans,   archevêque   d'Avignon,   par  Paul- 
Loup  de  Sallières  de  Fosseran,  évêque  de  Vaison. 
On  y  enferma  des  parcelles  d'os  des  martyrs  Pros- 
per  et  Déodat  (Avignon,   10  mars   1749).   Aulhenti 
quedeRainuce  Pallavicini,  cardinal-prêtre  du  litre 
de  Sainle  Aunes  (Home,  16  janvier  1709).  P   52-57: 
Mémoire  sur  les  lampes  de  terre  cuite  conservées 
à  la  sacristie,    dans  un   polit    coffrel   de  bois   fort 
ancien.  Cf.   la  pièce  2.   Le  frère  profès  Jérôme 
Hugues  explique  le  monogramme  du  Chrisl  inscrit 
dans  un  cercle  par  :   Pro  Ghrislo.  Authentique  des 
nouvelles  reliques  mises  par  Prat,  capiscol  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Villeneuve,  officiai  el  com- 
missaire, et   le  chanoine  Vivier,  secrétaire,  dans 
quatre  reliquaires  donnés  à   la   charlreuse  par  les 
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Céleslins  de  Gentilly,  près  de  Sorgues.  Ces  reli-  i    curé  doyen  de  Villenouve  (1 


quaires  consistent  en  deux  bras  d'argent  et  en 
deux  ciboires  d'argent.  L'aulhentiqne  est  au  nom 
de  Charles-Vincent  de  Giovio,  patrice  de  Pérouse, 
archevêque  d'Avignon.  Mention  d'un  os  du  bras  de 
saint  Pierre  do  Luxembourg  (Avignon .  28  avril 
1785).  Attestations  de  la  fidélité  de  l'extrait.  P.  58- 
64  :  Extrait  d'une  lettre  du  célestin  Duserre  au 
célestin  Pierre  Jouve,  à  Millau.  Le  Père  provincial 
a  autorisé  Duserre  à  envoyer  à  Jouve  une  partie 
du  bras  de  saint  Pierre  de  Luxembourg  (cardinal 
et  archevêque,  inhumé  au  couvent  des  Céleslins 
d'Avignom.  Cette  lettre  est  datée  de  «  notre  cham- 
bre en  Avignon  »,  8  mars  1603.  Extrait  de  l'authen- 
tique des  Bénédictins  de  la  congrégation  des  Céles- 
lins du  monastère  d'Avignon  (10  mars  1603 1.  Prière 
à  saint  Pierre  do  Luxembourg.  Une  note  mentionne, 
outre  les  quatre  reliquaires  d'argent  ci-dessus,  que 
la  chartreuse  acheta  encore  aux  céleslins  une 
grande  croix  d'argent,  un  calico  dont  la  coupe 
représente  la  Cène,  et  le  pied  plusieurs  mystères 
de  la  Passion,  deux  petites  burettes,  un  bassin,  une 
petite  croix  de  procession  portant  d'un  côté  un  cru- 
cifix et  do  l'autre  la  Conception,  le  tout  d'argent. 
Approbation  de  tout  l'extrait  ci-dessus  par  l'arche- 
vêque d'Avignon  Charles-Vincent  de  Jovio.  L'ex- 
trait lui  a  été  présenté  par  Dom  Augustin  Michel, 
sacristain  de  la  chartreuse  (Chartreuse  de  Ville- 
neuve, 2  mars  1786).  C'est  à  celte  page  que  revien- 
nent les  lacs  de  soie  verte  de  la  première.  Deux 
cachets  de  cire  rouge,  l'un  aux  armes  de  l'arche- 
vêque de  Manzi,  l'autre  à  celles  de  l'archevêque  de 
Jovio.  P.  65-74  :  Authentique  des  reliques  du  pied 
de  la  grande  croix  sur  l'autel  de  sainl  Michel.  Cette 
croix  porte  un  christ  en  ivoire  (Chartreuse  de  Vil- 
leneuve, 18  mai  1786).  Cachet  rouge  de  l'archevê- 
que de  Jovio.  Signatures  de  Prat,  précenteur  et 
officiai,  et  du  chanoine  Vivier,  secrétaire.  Ordon- 
nance signée  :  Louis,  évêque  de  Nimes,  datée  de 
Nimes,  11  février  1884,  et  timbrée  du  sceau  de 
l'évêque  iBesson.i,  au  sujet  des  reliques  se  trouvant 
à  l'hôpital  de  Villeneuve-lès-Avignon  et  dans  l'éta- 
blissement des  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Con- 
sidérant qu'elles  ne  sont  autres  que  celles  dont  il 
est  parlé  dans  le  présent  cahier,  l'évêque  statue  que 
les  reliquaires  où  elles  sont  renfermées  seront  por- 
tés à  l'église  paroissiale,  dans  une  chapelle  qui  leur 
6era  spécialement  consacrée.  Il  autorise  M.  Fuzet, 


à  ouvrir,  si  besoin 
est,  lesdils  reliquaires,  pour  y  disposer  les  reli- 
ques dans  un  ordre  plus  régulier  et  parmi  des  orne- 
ments plus  convenables.  Procès-verbaux  des  vérifi- 
cations et  opérations  de  M.  Fuzet  (24  février  1884- 
25  juin  1885).  —  2.  Quatre  attestations  du  capiscol 
Prat,  attachées  ensemble  et  portant  le  cachet  de 
l'archevêque.  Elles  proviennent  du  cahier  précé- 
dent, concernent  les  reliques  de  sainl  Pierre  de 
Luxembourg  et  de  quelques  autres  saints,  sont 
contresignées  par  le  chanoine  Vivier  el  datées  de 
Villeneuve,  28  avril  1785.  —  3.  Note  de  frère  Jérôme 
Hugues,  profès  de  la  chartreuse,  sur  des  lampes  à 
chrisme,  conservées  comme  reliques  dans  la  sacris- 
tie, parce  qu'on  n'a  pu  les  loger  commodément 
dans  les  châsses.  Dom  Jean-Baptiste  Berger,  prieur 
de  la  chartreuse  de  Villeneuve,  s'est  informé  à 
Rome  de  la  signification,  dans  les  lombes  des  mar- 
tyrs des  calacombes,  des  lampes,  des  marques  du 
chrisme  et  de  la  palme,  quand  il  était  prieur  et  pro- 
cureur général  do  l'ordre  (1697).  —  4.  Verbal  de 
Prat,  capiscol  et  officiai,  commissaire,  contresigné 
par  Hippolyte  Signoret  ou  Seigneuret,  prêtre  et 
bénéficier  du  chapitre,  en  qualité  de  secrétaire, 
certifiant  qu'en  sa  présence  on  a  retiré  les  reliques 
de  deux  bustes  de  vermeil  représentant  des  apô- 
tres, et  de  trois  autres  bustes  de  vermeil  représen- 
tant des  vierges.  Ces  reliques  y  avaientélé  mises  par 
Dom  de  Rouvière,  prieur  de  la  chartreuse  de  Ville- 
neuve, le  9  août  1763.  Le  capiscol  les  a  fait  mettre 
dans  une  caisse  en  bois  clouée  et  scellée  du  sceau 
do  ses  armes  en  cire  rouge.  Mention  de  quatre 
petites  caisses  en  bois  noir  se  trouvant  autrefois 
dans  le  piédestal  portant  quatre  statues  d'argent  : 
la  Vierge,  saint  Jean-Baptiste ,  saint  Joseph  et 
sainl  Bruno.  Le  capiscol  les  a  laissées  dans  l'ar- 
moire où  étaienl  autrefois  les  bustes.  Il  a  fait  fer- 
mer l'ouverture  des  cinq  piédestaux  d'ébène  qui 
portaient  les  cinq  bustes  de  vermeil,  et  l'a  scellée 
de  son  cachet  rouge  (Sacristie  de  la  chartreuse,  25 
janvier  1790).  —  5-6.  Notes  s.  d.  mais  postérieures 
au  25  janvier  1790,  sur  les  cinq  bustes  de  vermeil, 
les  quatre  saints  d'argent,  qu'il  a  fallu  donnor  à  la 
monnaie  de  Montpellier  pour  les  besoins  de  l'État, 
et  sur  la  mise  en  sûreté  des  reliques.  —  7.  Catalo- 
gue, en  latin,  des  reliques  contenues  dans  cinq 
châsses  (XVIIP  siècle). 

(1)  Aujourd'hui  (1912)  archevêque  de  Rouen. 
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CHARTREUX    DE 


11.809.  (Liasse. j  —  17   pièces,  papier  (1). 

1572-1692.—  Chartreux  de  Villeneur.e-lès- Avi- 
gnon. Pensioiïs.  Dossier  île  Cavaillon. 

1.  Vente,  faite  par  Accurse  Atlénoux,  apothi- 
caire, trésorier  de  la  ville  de  Cavaillon  au  Comtat- 
Venaissin,  comme  procureur  de  nobles  Paul  de 
Plana  et  Eustache  Cayre,  consuls,  ensemble  des 
habitants  de  Cavaillon,  à  Dom  Pierre  d'Oriac,  prieur 
de  la  chartreuse  de  Villeneuve,  d'une  pension  de 
24  florins  petits  de  Ils.  t.  chacun,  moyennant  le 
prix  et  capital  de  400  florins  petits  do  même  valeur. 
L'acte  est  passé  à  la  chartreuse,  en  la  chambre  du 
prieur  (1"  octobre  1572 i.  —  2.  Achat  de  pension  sur 
Cavaillon.  La  ville  devait  à  la  chartreuse  de  Ville- 
neuve 115  écus  d'or  sol  pour  arrérages  de  pensions 
de  1581.  Suivant  ordonnance  du  cardinal  d'Arma- 
gnac, colégat  d'Avignon,  tous  les  arrérages  dus 
par  Cavaillon  en  1581  ont  été  joints  à  leur  capital 
pour  porter  intérêt.  Mais  la  chartreuse  n'a  pas 
acquiescé  à  celte  combinaison  et  a  fait  des  procé- 
dures pour  être  payée  des  arrérages.  Ensuite  elle 
a  offert  aux  consuls,  moyennant  le  payement  de  15 
écus  comptant,  d'accepter  la  mise  en  capital  de  100 
écus  à  raison  de  5  %  d'intérêt.  En  conséquence,  le 
3  décembre  1584,  noble  Henri  de  Buguier  et  sire 
Monet  Gemiffren,  consuls  de  Cavaillon,  vendent  à 
la  chartreuse  de  Villeneuve,  représentée  par  le 
notaire,  une  pension  de  5  écus  d'or  sol  moyennant 
les  100  écus  mis  en  fonds  et  capital,  suivant  l'or- 
donnance du  cardinal.  L'acte  est  passé  à  Cavail- 
lon, devant  la  maison  de  Guilhem  Fornillier.  Sire 
Armand  Gautier,  de  Sénas,  et  le  capitaine  Esprit 
Augier,  d'Orgon,  sont  témoins.  Le  notaire  est  Fran- 
çois Lambert.  La  ratification  par  le  conseil  do  ville 
est  du  4  janvier  suivant.  Copie  en  forme  du  17  sep- 
tembre 1689.  —  3.  Avis  signé  de  trois  jurisconsultes 
de  Nimes  au  sujet  d'une  censive  demandée  par  les 
chartreux,  sans  autre  indication.  C'est  une  pension 
volante,  constituée  à  prix  d'argent,  et  rachetable 
en  rendant  les  deniers  (Nimes,  17  mars  1610).  — 
4.  Certificat  d'exploil  s.  d.).  —  5.  Consultation 
latine  de  l'avocat  Gallières  au  sujet  de  la  valeur  el 
de  la  légalité  des  monnaies  données  en  paiement 
d'arrérages  (8  octobre  t<:.Ts  .  —  <;.  Quittance  de  5  1. 
11  s.  donnée  aux  chartreux,  pour  un  voyage  à 
Cavaillon,  et  signée  :  Hef  Avignon,  9  août  1688  .  — 


(1)    Ces  documents    et  ceux  des  articles    suivants  proviennent 
d'un  versement  de  M.  Falque,   fait  en  cours  d'inventaire. 
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7.  Lettre  de  Lambert  à  Monnier.  notaire  el  greffier 
du  Palais,  à  Avignon,  au  sujet  de  In  recherche  d'un 
acte  dans  les  registres  de  M.  de  Fossa  (Cavaillon, 
2  septembre  1689).  —  8.  Lettre  du  même  au  même. 
Son  cousin  Lamberti  ne  veut  pas  demander,  do 
l'acte  de  la  pension  de  5  écus  pour  le  capital  de 
100  écus  iCf.  la  pièce  2,  ci-dessus  .  une  pislole, 
mais  la  taxe  que  ferait  le  notaire  Pusio.  La  ratifi- 
cation n'est  pas  dans  le  livre  des  actes  vieux,  mais 
dans  le  livre  consulaire  de  l'année  de  l'imposition 
(Cavaillon,  13  septembre  1689  .  —  '.».  Dire  par  écrit 
produit  de  la  part  des  chartreux  devanl  l'auditeur 
général,  en  la  cause  des  exécutions  qu'ils  uni  fait 
faire  contre  la  ville  de  Cavaillon  (30  juin  1690).  — 
10.  Dépens  fails  pour  la  pension  de  Cavaillon  jus- 
qu'au 24  septembre  1690.—  il.  Mémoire  des  extraits 
d'actes  dus  à  Monnier,  avec  son  acquit  pour  2  louis 
d'orel9  louis  1/2  d'argent.  Ces  actes  sont  des  19 
mai  1552,  15  juin  1571,  3  décembre  1574  el  12  avril 
L629  (23  septembre  1690).  —  12.  Titre  seul  d'une 
transaction  passée  entre  les  chartreux  de  Ville- 
neuve et  les  consuls  de  Cavaillon,  avec  la  date  du 
22  mai  1692,  par  le  notairo  Monnier,  d'Avignon.  — 
13.  Lettre  de  M.  de  Pérussis,  consul  de  Cavaillon,  à. 
un  chartreux  non  désigné.  Il  lui  annonce  sa  nomi- 
nation de  consul  et  regrette  de  voir  sa  ville  en 
affaire  avec  lacharlreuse.  car  on  ne  veut  pas  rati- 
fier la  transaction  passée  avec  son  devancier,  el  on 
aconclude  rembourser  le  capital,  si  lacharlreuse 
ne  veut  pas  revenir  sur  cet  accord.  Cavaillon  a 
25.000'  écus  de  délies  sei  i  il  liai  îles,  ci  veut  éviter  que 
les  autres  créanciers  ne  fassent  la  même  demande. 
Le  consul  a  demande  aussi  aux  Jésuites  de  revenir 
sur  leur  transaction  ou  d'accepler  leur  rembourse- 
ment (Cavaillon.  21  novembre  1692).  —  14.  Lettre 
de  Siffredi  Montas  à  Dom  Tournus,  coadjuleur  de 
la  chartreuse,  sur  la  plus  value  des  monnaies(écus 
d'or).  Pour  éclaircir  les  difficultés  il  faut  voir 
ternies  du  contrat  d'imposition  do  pension.  Pour 
voir  tous  les  cas  el  les  opinions  des  docteurs  el  des 
théologiens,  consulter  Saint-Léger.  Si  cet  nuvr 
n'est  pas  à  Villeneuve  chez  M.  Calvet,  il  le  lui  prê- 
tera 1 2." vembre   1692).  —  15.  Copie  d'une  lettre 

non  signée  écrite  au  consul  de  <  lavaillon  de  Pérus- 
sis .  Le  prieur  de  la  chartreuse  lui  a  répondu  d 
qu'il  ne  pouvait  accéder  à  sa  demande.  En  parlant 
pour  un  voyage  assez  long,  il  a  chargé  le  scripteur 
(sans  doute  le  coadjuleur  du  m  un  de  retirer  la  p 
sion  de  la  chartreuse,  suivant  la  transaction,  de 
laquelle  il  ne   peut  se  départir  :  ou  bien  du  soin 
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d'être  remboursé.  Il  le  prévient  avant  de  faire 
aucune  demande  en  justice.  Si  les  arrérages  sont 
offerls  en  grosse  monnaie,  ils  ne  seront  acceptés 
que  sur  le  pied  de  la  transaction.  Il  esl  fort  douteux 
que  les  jésuites  se  déparlent  de  leur  transaction. 
On  crie  contre  les  chartreux  comme  contre  des 
gens  qui  auraient  usé  de  toute  sorte  de  violences 
et  d'injustices  envers  Cavaillon.  Mais  ils  sont  restés 
cinq  ou  six  ans  sans  avoir  tiré  un  sol  de  leurs  pen- 
sions, et  ils  ont  dû  dépenser  plus  de  500  1.  de  frais. 
Les  chartreux  ne  demandent  pas  mieux  que  d'être 
remboursés  (Villeneuve,  10  décembre  169-2).  —  16- 
]7.  Mémoires  sans  date. 

11.    810.   'Liasse.)  — •  20  pièces,  papier. 

1677-1745.  —  Chartreux  de  Villeneuve-lès- Avi- 
gnon, l'ensions.  Dossier  de  Cavaillon. 

1.  Lettre  de  l'auditeur  général  d'Avignon  à  un 
chartreux  qui  doit  être  le  coadjuteur.  Il  lui  envoie 
la  réponse  à  tous  les  motifs  d'une  décision  à  lui 
communiquée.  Une  annotation  du  destinataire  mon- 
tre que  celle  décision  a  élé  rendue  par  la  Rote  en 
faveur  de  la  communauté  de  Raumes  (1 1  [28  juillet 
1693).  —  2-3.  Copie  latine  et  traduction  française  du 
commentaire  des  décisions  de  la  Rôle  en  matière 
de  paiements  effectués  en  monnaie  différente  de  la 
monnaie  stipulée.  Ce  commentaire  esl  rédigé  à  pro- 
pos de  censives  dues  par  la  communauté  de  Bau- 
me.-., au  XVIe  siècle,  à  l'auteur  de  Louis-François 
d'Allemand,  et  payables  en  écus  d'or  sol,  d'après  le 
contrat,  ou  du  moins  en  leur  valeur  actuelle.  Le 
créancier  obtint  de  l'auditeur  du  vice-légat  une  sen- 
tence favorable,  mais  elle  fut  révoquée  el  revint 
en  appela  la  curie.  Le  personnage  à  qui  l'affaire 
fut  commise  s'enquil  auprès  de  la  Rôle,  «  a  DD.  », 
de  la  somme  pour  laquelle  étaient  dus  les  fruits.  Il 
lui  fui  répondu  que  les  fruits  (revenus)  sont  dus  en 
monnaie  d'or  ou  d'argent,  la  valeur  de  l'écu  étant 
fixée  à  60  sols,  et  que  le  créancier  ne  peut  être 
forcé  de  recevoir  en  monnaie  de  bronze  le  tiers  des 
arrérages.  Ce  rapport  a  pour  titre,  dans  l'exem. 
plaire  latin  :  «  Auriacensium  (2)  censuum  »  avec  la 
date  du  vendredi  14  juin  1692.  La  traduction  fran- 
çaise est  très  mauvaise.  Elle  indique  la  date  du 
vendredi  9  juillet  1692.  —  4.  Réponse  légale,  non 
signée,  sur  la  décision  du  tribunal  de  la  Rote 
romaine,  décision  favorable  à  la  communauté  de 

(i)  Autrefois  Bauraes-de-Venisse. 
(2)  Pour  :  Arausicanorum, 


Baumes.  Cette  décision  est  fondée  sur  les  règle- 
ments du  cardinal  d'Armagnac,  el  sur  la  longue 
habitude  de  payer  les  revenus  des  censives  dont 
il  s'agit  suivant  la  taxe  proscrite  dans  ces  règle- 
ments. —  5-6.  Commentaire  d'une  décision  de  la 
Rôle  sur  les  monnaies  et  les  règlements  édictés 
au  sujet  de  leur  valeur.  Il  s'agit  d'une  pen- 
sion annuelle  ou  censive  de  42  écus  d'or  de  roi, 
constituée  par  la  ville  de  Carpentras  en  faveur  de 
Madeleine  de  Bretons,  citoyenne  d'Avignon,  le  lundi 
5  juillet  1677,  et  que  réclame  son  ayant  cause  Char- 
les Pertuis.  Texte  latin  s.  d.).  —  7-8.  Mémoire  en 
italien  pour  les  créanciers  qui  ont  des  capitaux 
avec  plus  value.  Il  s'agit  d'une  enquête  pour  les 
créanciers  d'Avignon  elduComlal-Venaissin  (s.  d.). 
—  9.  Mémoire  adressé  à  Orighi,  auditeur  «  signa- 
ture juslitise  »,  au  sujet  des  prestations  dues  en 
argent  par  Avignon  ou  Cavaillon,  pour  la  chartreuse 
de  Villeneuve  contre  les  consuls  de  Cavaillon.  A  la 
suite,  sommaire  de  diverses  pièces,  en  italien  ou 
en  latin  (s.  d.).  Le  rédacteur  est  Jean-Charles  Missi- 
rol.  —  10.  Autre  mémoire  du  même,  s.  d.  —  11. 
Requête  du  même,  s.  d.  —  12.  Sommaire  en  italien, 
attesté  par  Lambert,  secrétaire  de  la  ville  de  Cavail- 
lon (s.  d.i.  —  13.  Mémoire  de  Jean-Charles  Missirol 
(s.  d.).  —  14.  Sommaire  en  italien  (s.  d.).  —  15. 
Mémoire  de  l'avocat  Pérégrin  Masecius  (s.  d.\  — 
16.  Autorisation  donnée  par  Pierre  Oltoboni,  cardi- 
nal-prêtre (1)  du  tilre  de  Saint-Laurent  in  Damaso(2), 
légal  a  latere  dans  l'état  d'Avignon  et  le  Comtat- 
Venaissin,  à  la  requête  des  consuls  de  Cavaillon, 
de  citer  les  chartreux  de  Villeneuve  (Rome,  9 
février  1692i.  A  la  suite,  relation  d'Esprit  Chef, 
courrier,  «  cursor  »,  du  pape.  Il  a  vainement  cher- 
ché les  chartreux  en  Avignon  et  en  leur  domicile 
(21  mars  1692).  Copie  négligée,  signée.  —  17.  Con- 
trainte décernée  par  le  vice-légat  d'Avignon,  à  la 
requête  des  chartreux  de  Villeneuve,  contre  les 
consuls  el  les  habitants  de  Cavaillon,  pour  leur 
payer  268  écus,  monnaie  de  roi,  sauf  le  droit,  pour 
deux  années,  de  trois  pensions  s'élevant  à  134  écus, 
suivant  la  transaction  du  22  mai  1692  (Avignon, 
7  janvier  1697).  Suit  la  relation  d'une  saisie  faite  à 
Cavaillon.  sur  un  habitant,  d'une  jument  el  d'une 
mule,  par  Jean  Reynaud,  courrier  du  pape  (11  jan- 
vier 1697).  Ensuite  vient  une  autre  relation  de  sai- 
sie analogue  (19  avril  1697'.  —  18.  Contrainte 
décernée  par  le  vice-légat  contre  les  habitants  de 

(1;  Us.  :  diaconus.  (2)  Ms.  :  S.  S.  Laurentii  cl  Damasi. 
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Cavaillon  IT  avril  1697).  A  la  suile,  relation  d'une 
saisie  i  ls  avril).  —  19.  Lellre  de  Pays  à  Dom  Tour- 
nus,  coadjuleur  de  la  chartreuse  de  Villeneuve  à 
Caderousse.  Le  premier  consul  de  Cavaillon  lui  a 
écril  qu'il  arriverail  demain  pour  terminer  l'affaire 
avec  la  chartreuse.  La  conclusion  avantageuse  de 
ce  procès  est  due  à  l'habileté  et  aux  manières  aima- 
bles el  insinuantes  du  coadjuleur  (15  mai.  s.  il. 
d'année).  —  on.  Note  des  actes  envoyés  à  Cavail- 
lon. Celle  ville  les  a  rendus,  après  les  avoir  l'ail 
transcrire  sur  ses  registres,  le  i     décembre   1745. 

Il    v        i  —  [g   pièces,   p  i] 

1669-1697.  —  Chartreux  de  Villera  [vi- 

gnon.  Pensions.  Dossier  de  Chàteaumail. 

1.  Arpentemenl  des  terres  de  M.  de  Châleaumail, 
par  Pierre  Fauque,  habitant  d'Orange  13  novem- 
bre 1669).  —  -'.  Noie  s.  d.  sur  des  terres  du  quartier 
de  Châleaumail  ou  Sainle-Cardille  a  Orange).  Men- 
tion d'une  acquisition  dut)  février  M'.Ts.  —  :;.  Copie 
d'une  quittance  de  Blisson  à  Claude  Ouille.  Elle  est 
de  40  s.  pour  deux  reconnaissances  faites  à  Son 
Altesse  (le  prince  d'Orange)  au  registre  des  fonds 
qui  relevaient  de  la  direcle  de  M.  de  Chàteaumail 
(17  juillet  1681  .  —  4.  Rémission  l'aile,  sous  le  règne 
de  Guillaume-Henri,  prince  d'Orange,  par  André  et 
Heclor  Chanousse.  père  el  fils,  cardeurs  de  laine 
d'Orange,  à  Romain  Raillanne,  d'Orange,  d'une 
vigne  acquise  de  l'eu  noble  Louis  de  Châleaumail. 
au  quartier  de  Sainle-Cardille  16  mars  1686).  —  5. 
Extrait  abrégé  de  l'acquisition  faite  par  Jean-Vin- 
cent Bourlelon.  de  Caderousse.  à  Pierre  Charavin, 
d'Orange,  d'une  vigne  de  la  direcle  de  feu  noble 
Louis  Ducros,  sieur  de  Chàteaumail  (30  avril  1688). 
—  6.  Bail  à  pension  d'une  grange  du  quartier  de 
Sainle-Cardille.  précédemment  baillée  à  pension 
par  noble  Louis  Ducros  de  Châleaumail  à  feu  Simon 
Pécoiil.  d'Orange.  Le  bail  actuel  esl  fait  à  Pierre 
Pécoul  par  noble  Paul  de  Perrolel,  seigneur  de 
Chavanon,  procureur  de  Marie  de  Lauron,  veine 
de  noble-  Gabriel  Ducros  de  Chàteaumail.  oncle  de 
Louis,  son  héritier  bénéficiaire,  moyennant  120  1. 
de  pension,  plus  le  paiement  des  arrérages  en  souf- 
france et  des  dépens  faits  (  1  avril  1689  .  — 
7.  Exlrail  abrégé  de  la  rémission  d'une  vigne  de 
Sainte-Cardille.  de  la  directe  de  M.  de  Chàteaumail 
(23  septembre  1689).  —  s.  Exlrail  abrégé  de  l'acqui-' 
sition  d'une  vigne  de  Sainle-Cardille.  même  directe 
(18  septembre  1690).  —  9-14.  Extraits  abrégés  de 
rémissions  ou  de  baux  à  pension  de  vignes  du  quar- 
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lier  de  Sainle-Cardille,  de  la  direcle  des  hoirs  de 
Gabriel  Ducros  de  Châleaumail  (11  septembre  1692- 
ll  janvier  1694  .  Dans  la  pièce  13,  mention  de 
Ferniiii  Chaudron,  viguierdu  seigneur  d'Urban,  de 
Caderousse.—  15.  Leltrede  J.-B.  Pineau,  prieur 
du  Val-Sainl-Georges,  à  Dom  Bézart,  procureur  de 
la  charlreuse  de  Villeneuve,  présenlemenl 
chartreuse  de  Paris.  Il  était  déjà  informé  de  l'affaire 
dont  il  esl  question  dans  le  mémoire  envoyé  par 
l'entremise  de  Dom  Deseulecque.  Une  des  demoi- 
selles de  Châleaumail  était  venue  récemment  de- 
mander, à  Dom  Lehoux  ou  à  Pineau,  une  lettre 
atteslanl  à  la  charlreuse  de  Villeneuve  que  M1"  de 
Châleaumail  el  ses  tilles  seul  forl  solvables.  <>u  a 
honnêtement  refusé  celte  lettre,  sous  prétexte  d'al 
tendre  de-  nouvelles  de  Villeneuve.  Mme  de  Châ- 
leaumail et  ses  filles  sont  d'une  noblesse  cou 
rable  dans  la  province.  Elles  oui  du  mérite,  di 
réputation,  de  la  sagesse.  La  mère  est  encore  cal- 
viniste, les  tilles  en  partie  calholiques.  Elles  ne 
passent  pas  pour  être  fort  riches,  ce  qui  l'ail  que  la 
mère,  sans  aller  à  Ciimes.  voit  dans  sa  maison 
Irois  ou  quatre  sibylles  gémissanl  sous  le  poids  de 
leur  virginité.  11  ne  s'ensuit  pas  que  l'acquisition 
ne  se  puisse  faire  avec  sûreté,  car  ce-  dames  ne 
paraissent  pas  avoir  de  délies,  mais  il  faut  prendre 
ses  précautions.  Pineau  el  ses  religieux  désirent 
ne  paraître  en  rien  dans  celte  affaire,  étant  en 
bonne  intelligence  avec  la  famille  de  Chàteaumail. 
Le  cachet  de  sa  lellre  porte  saint  Georges  terras- 
sant le  démon  (Val-Saint-Georges,  18  septembre 
1696).  Sa  lellre  a  été  communiquée  par  le  pro 
reur  à  Dom  Berger,  prieur  de  la  chartreuse  de  Vil 
leneuve,  à  Avignon,  ainsi  qu'en  témoigne  une 
seconde  suscriplion  cachetée  aux  armes  de  la  char- 
lreuse de  Villeneuve  :  deux  des  en  sautoir  surmoil 
léesde  la  liare  papale,  avec  la  légende  :  ••  Sigillum 
cartusiœ  Villenovse  ».  —  16.  Acquisition,  par  la 
charlreuse.  de  divers  droits  des  dames  de  Châleau- 
mail. Le  12  octobre  1696,  Frédéric-Maurice  de  La 
Tour  d'Auvergne  possédant  la  principauté  d'<  irange 
en  vertu  du  brevet  du  roi  du  24  décembre  1688, 
Marguerite  Ducros  de  Châleaumail,  originaire  du 
château  de  Cervon,  en  Nivernais,  pour  elle  el  sa 
sieur  Madeleine  Ducros.  toutes  deux  cohéritières 
de  leur  père  noble  Gabriel  Ducros.  sieur  de  Châ- 
leaumail, el  encore,  en  tant  que  de  besoin,  de  leur 
mère  Marie  de  Lauron,  déclare  que,  par  écrit  privé 
du  :10  août  dernier,  elle  a  cédé  aux  chartreux  de 
Villeneuve,  représentés  par  DomTournus,  coadju- 
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teur,  ici  présent,  tous  les  capitaux,  pensions,  censi- 
ves  et  directes  des  deux  sœurs  au  pays  d'Orange. 
Ils  proviennent  de  leur  père,  héritier  avec  inven- 
taire de  son  neveu  noble  Louis  Ducros,  et  encore 
substitué  de  noble  Antoine  Ducros,  son  neveu.  Le 
tout  est  assigné  sur  divers  fonds  du  terroir  d'Oran- 
ge, aux  quartiers  de  Chàleaumail  et  de  Sainte-Car 
dille.  à  ce  non  compris  une  pension  àCourlhézon. 
Détail  des  droits  cédés.  Il  y  a  lronte-et-un  capitaux. 
Le  prix  de  l'ensemble  de  la  cession  est  de  5.529  1. 

2  s.  4  d.,  monnaie  de  France.  Sur  ce  prix,  les  char- 
treux paieront  1.500  1.,  plus  l'intérêt  couru  depuis 
le  3  lévrier  dernier,  à  Charles  de  Pertuis,  d'Avi- 
gnon. Les  L295  1.  6  s.  2  d.  restant  sont  payés  à 
l'acte  par  Dom  Tournus  en  306  louis  d'or  neufs, 

3  écus  blancs  neufs  et  9  sols  de  monnaie.  L'acte 
est  passé  à  Orange,  dans  la  salle  basse  de  l'habita- 
tion de  noble  Jean-François  de  Fournier,  sieur 
de  Pradines,  lui  présent  et  aussi  noble  Henri 
de  Lapise  il).  Suit  la  quittance  d'Anne  de  Garet, 
veuve  de  noble  Charles  de  Pertuis  Avignon,  11 
mai  1697).  Copies  en  forme. 
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1696-1734.  —  Cliartreux  de  Villeueuve-lès-Avi- 
gnon.  Pensions.  Dossier  de  Chàteaumail. 

1.  Lettre  de  Pradines  à  un  chartreux  non  dési- 
gné. Il  a  reçu  aujourd'hui  une  lettre  de  M1'8  de  Chà- 
teaumail, en  date  du  9  du  mois,  marquant  le  dépari 
imminent  de  M.  de  Yauban  pour  la  cour,  où  il  no 
doutait  pas  de  trouver  le  comte  d'Auvergne.  Il  lui 
parlera  pour  avoir  grâce,  sinon  totale,  du  moins 
partielle,  du  Lrézain  des  droits  vendus  à  la  char- 
treuse par  M -■  de  Chàteaumail.  M.  Félix  a  prévenu 
Pradines  que  le  comte  ne  veut  faire  grâce  que  du 
tiers  au  quart.  Les  chartreux  ne  doivent  donc  pas 
se  presser  de  payer  Félix,  pour  laisser  à  M"e  de 
Chàleaumail  le  temps  d'être  renseignée  sur  le  suc- 
cès de  l'intervention  de  M.  de  Vauban  (Orange,  28 
novembre  1696).  —  2.  Compte  des  pensions  de  Chà- 
leaumail pour  1696.  —  3.  Compte  rendu  par  Serre, 
avocat  au  parlement  d'Orange,  aux  chartreux  de 
Villeneuve,  des  sommes  et  pensions  exigées  de 
divers  particuliers  d'Orange  et  de  Caderousse,  du 
chef  des  droits  remis  par  les  demoiselles  de  Chà- 
leaumail. Le  compte  s'élève  à  148  1.  4  s.  en  palas 
ou  grosse  monnaie,  dont  quittance  signée  de  Tour- 
nus  le  l"mars  1698.  Suit  la  liste  des  pensions  de 

(1)  L'historien  d'Orange  fut  Joseph  de  Lapise,  1589-164S. 


1696  restant  dues.  —  4.  Reconnaissance  faite  par 
Claude  Laugier,  de  Caderousse,  à  la  chartreuse 
(13  octobre  1696).  Suit  le  lods  fait  par  Jean-Jacques 
Serre,  avocat  au  parlement  d'Orange,  comme  pro- 
cureur de  la  chartreuse  (10  janvier  1697).  —  4.  Quit- 
tance par-devant  le  notaire  et  secrétaire  des  domai- 
nes du  comte  d'Auvergne  en  la  principauté  d'Orange, 
donnée  par  Louis  Félix,  notaire  d'Orange,  pro- 
cureur  général  du  comte,  à  Dom  Antoine  Tournus, 
coadjuleur  de  la  chartreuse  de  Villeneuve,  pour 
310  1.  3  s.  1  d..  monnaie  au  cours  de  France,  grâce 
faite  entre  le  tiers  elle  quart,  montant  du  lrézain 
de  l'acquisition  Chàteaumail  (7  mars  1697 1.  —  6. 
Reconnaissance  d'André  Bastide,  docteur  en  méde- 
cine, et  consorts,  d'Orange  (-23  décembre  1697).  — 
7.  Compte  des  pensions  d'Orange  reçues  par  M. 
Serre  comme  échues  à  la  Saint-Michel  1097.  —  8. 
Rôle  des  propriétaires  dp  Chàteaumail,  emphytéo- 
tes  dejla  chartreuse  en  1697.  —  9.  Compte  rendu 
par  Serre,  pour  les.  pensions  touchées  en  1697,  à 
Dom  Tournus,  courrier  de  la  chartreuse,  qui  lui 
en  donne  quittance  à  Orange,  le  12  juin  1699. — 
10.  Quittance  barrée  faite  par  Tournus  à  Claude 
Laugier  (Villeneuve,  Il  janvier  1699).  —  11.  Lettre 
de  Yédrille  à  un  religieux  non  désigné  au  sujet  de 
l'affaire  de  Claude  Laugier.  Son  adversaire,  ayant 
fait  entendre  quatre  témoins,  commence  à  presser 
Yédrille  de  faire  ses  preuves.  Il  va  y  travailler 
avec  chaleur,  et  le  concours  de  Laugier  et  de  Serre 
(Orange,  i  mai  1699)—  12.  Fiat  de  ceux  qui  n'ont 
pas  payé  les  pensions  de  Chàteaumail  on  1697, 
Signé:  Serre  orange,  12  juin  1699).  —  13.  Extrait 
des  quittances  fournies  par  Serre  à  Claude  Laugier 
(1696-1699).  —  14.  Rôle  des  expéditions  que  Jean 
Fermin,  notaire  d'Orange,  a  faites  pour  la  char- 
treuse. Dom  Tournus  lui  l'ait  un  paiement  de  16  1. 
15  s.  monnaie  de  roi  le  ?  lévrier  1700.  —  15.  Note 
des  pensions  de  Chàleaumail  reçues  le  7  février 
1700.  —  16.  Placet,  non  signé  ni  daté,  pour  le  roi 
d'Angleterre,  à  l'occasion  des  pensions  de  Châ- 
leaumail.  Une  note  indique  qu'il  a  été  envoyé  au 
nel  à  Malalan  le  4  mars  1700.  Les  chartreux  de  Vil- 
leneuve exposent  au  roi  qu'ils  ont  acquis  des 
demoiselles  de  Chàteaumail,  le  12  octobre  1696,  des 
renies  constituées  el  directes,  dans  ses  Etals 
d'Orange,  moyennant  5.356  1.  Ses  officiers  de  la 
principauté  leur  demandent  maintenant  les  litres 
en  vertu  desquels  ils  ont  eu  permission  d'acquérir 
ces  droils.  Ils  avouent  que  leur  litre  le  plus  authen- 
tique est  une  protection  que  leur  ordre  a  trouvée 
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auprès  des  prédécesseurs  du  roi  en  la  principa 
par  exemple  leurs  privilèges  el  exemptions  îles 
patentes  de  1181  el  1215,  et  la  confirmation  qui  en 
a  été  faite  par  Philippe-Guillaume,  prince  d'<  (range, 
comte  de  Nassau,  par  ses  patentes  du  15  mai  1616. 
Ce  sont  ces  privilèges  qui.  remis  par  les  chartreux 
-  ;s  officiers;  lorsde  la  recherche  des  péages  en 
1664,  servirenl  le  plus  à  lui  conserver  ses  di 
sur' son  péage  du  Rhône.  De  loul  lemps  les  char- 
treux, par  une  liberté  qui  est  du  droit  des  gens  onl 
eu  des  renies  constituées  dans  ses  États  d'<  irange. 
Ils  invoquent  encore  les  articles  16  el  58  des  statuts 
de  la  principauté.  Mais  ils  espèrent  encore  plus  en 
la  clémence  du  roi  pour  éviter  de  se  défaire  «le  leurs 
pnsM-xinns.  —  17.  Acte  pi  m r  la  chartreuse  contre 
le  procureur  général  au  parlement  d'Orange.  Le 
syndic  lui  expose  sa  surprise  de  son  adhésion 
aux  démarche-  de  Charles  Blisson,  conseiller  el 

greffier  du  bureau  des  I) aines   de  Sa   Majesté 

Britannique,  touchanl  les  pensions  et  rentes  cons- 
tituées acquises  par  la  chartreuse  dans  l'Étal 
d'Orange,  au  quartier  de  Châteaumail.  Le  pi 
reur  général  prétend,  par  sa  requête  du  16  avril 
courant,  que  certains  de  ces  droits  doivent  appar- 
tenir au  roi  d'Angleterre  et  les  autres  être  vendus. 
Dom  Tournus  développe  ses  moyens  (22  avril  1700). 
Au  pied  de  celle  requête  en  suspension  des  pour- 
suites, note  autographe  de  Beaufaix.  avocat  et  pro- 
cureur général  du  roi,  déclarant  à  Dom  Tournus. 
syndic  de  la  chartreuse,  que.  par  suite  de  la  som- 
mation de  Blisson,  il  a  introduit  instance  devant  la 
cour  el  obtenu  même  un  défaut  aujourd'hui.  I 
donc  devant  la  cour  que  le  syndic  doil  proposer 
ses  moyens  d'opposition.  Beaufaix  requierl  néan- 
moins copie  de  l'exposition  du  syndic  el  de  la 
réponse,  pour  communiquer  au  bureau  des  Domai- 
nes. Celte  noie  esl  écrite  le  23  avril  1 700,  jour  de  la 
signification  par  l'huissier  Larguier.  —  18.  Saisie 
de  fruits  faite  par  l'huissier  Larguier  le  19  septem- 
bre 1707,  en  vertu  de  lettres  générales  de  con- 
trainte du  parlement  de  Provence,  à  la  requête  des 
hoirs  de  Charles  Pertuis,  contre  Fermin  Chaudron. 
de  Caderousse.  11  s'agit  d'une  vigne  du  quartier  de 
Sainte-Cardille,   par  lui  |  e  en  vertu  d'une 

distraction  accordée  à  M,ne  de  Châteaumail.  --  19. 
Liste  des  emphyléoles  de  Caderousse  qui  doivent 
prendre  inféodation  et  passer  reconnaissance  à  la 
chartreuse  de  Villeneuve  (Vers  1718).—  20.  Note 
d'une  vente  à  Châteaumail  (13  novembre  1734). 
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15  pièces,  |'ii; 

1638-1790.  —  Chartreux  de  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon.  Pensions. 

'-''  :  Do  Péraut   —  i.  Contrai  de  mariage 

entre  Abel-Antoine  de  Calvière  de  Leuga,  baron  de 
Boucoiran,  fils  de  feu  Guillaume  de  Calvièn 
d'Isabeau  de  Barrière,  dame  de  Boucoiran,  d'une 
part;  et  Madeleine  de  Fay,  fille  d'Henri  de  Fay, 
baron  de  Péraul,  marquis  deVézénobre  maréchal 
de  camp,  el  de  feu  Jeanne  du  Chambon,  dame  de 
Péraut,  d'autre.  La  dot  de  Madeleine  est  de  30.0001. 
Noble  Charles  de  Rochemore,  seigneur  de  Lade- 
.  exhibe  la  procuration  d'Isabeau,  à  lui  donnée 
au  château  do  Boucoiran  le  11  janvier  1638.  Le 
contrat  est  passe  :iu  château  de  \  ézénobre,  en  pré- 
sence de  Gédéon  de  Fay,  archidiacre  de  la  cathé- 
drale d'  I  /es.  frère  de  Madeleine;  de  noble  Louis 
de  Cahiére  de  Leuga,  frère  de  M.  de  Boucoiran; 
de  Jean  de  Fabrique,  conseiller  au  sénéchal  ;  de 
Claude-Guy  d'Airebaudouze,  sieur  de  Clairan  ;  de 
Nicolas  de  Boileau,  sieur  de  Castelnau  ;  d'Antoine 
de  Fay,  sieur  de  Cruviers  ;  etc.  il  janvier  1638). 
Copie  en  forme.  —  "2.  Contrai  de  mariage  entre 
Jean-Baptiste  d'Urre  de  Brolin  de  Paris,  marquis 
de  Montanègues.  meslre  decampdu  régiment  de 
cavalerie  de  Monsieur,  fils  de  Laurent  d'Urre  el 
d'Isabeau  de  Libertat,  d'une  pari  :  el  Isabeau  de 
Calvière  de  Boucoiran,  fille  d' Abel-Antoine  do  Cal- 
vière de  Leuga,  baron  de  Boucoiran,  el  de  Made- 
leine de  Fay  de  Péraut,  d'aulre.  La  dol  de  la 
fiancée  est  de  90.0001.  L'acte  esl  passé  sur  le  puni 
du  Rhône,  entre  Avignon  el  Villeneuve,  à  laparl 
du  royaume,  dans  le  bureau  de  la  douane  de  Lyon, 
sous  la  chapelle  Saint-Nicolas.  François  de  Labeau 
Bérald,  seigneur  deTravaillan  :  noble  Daniel  Per- 
tuis, docteur  en  droits,  citoyen  d'Avignon  :  Antoine 
Calvel.  lieutenant  de  viguier  à  Villeneuve, 
témoins  (24  avril  \r,:,:>  .  Copie  informe.  —  3.  Tran- 
saction entre  Madeleine  de  Fav  de  Péraut,  mar- 
quise de  V ézénobre,  veuve  d' Abel-Antoine  de  Cal- 
vière, baron  de  Boucoiran  :  Jean-Baptiste  d'Urre 
de  Brolin  de  Paris,  marquis  de  Montanègues,  lieu- 
tenant général  en  Languedoc  :  Isabeau  de  Calvière. 
sa  femme,  d'une  part  ;  el  Jules  César  de  Fay,  mar- 
quis de  Permit,  d'autre.  M  "  de  Fay  el  le  marquis 
de  Péraul  procèdent  comme  successeurs,  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  de  leur  frère  Henri  de  Fay, 
marquis  de  Péraut  et  de  Vézénobre,  décédé  «  ab 
inleslal  »  en  Avignon  le   12  septembre   1677  :   el 
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M.  el  M'"  de  Montanègues  comme  donataires,  cha- 
cun pour  un  quart,  de  l;i  part  revenant  à  M  -r  de  Faj 
sur  les  liions  de  son  frèredéfunt.  Les  parties  renon- 
•s  eu   cours  >lo\  ;mt  le  Conseil  privé  du 
roi.  Chacun  supportera  ses  dépens.  Les  biens  de  la 
i  litigieuse  appartiendront  pour  une  moi- 
M     de  Fay  el  à  M.  et  M,n   de   Montanègues  ; 
au  marquis  tic  Péraul.   Pro 
ni  au   partage,  on  attribue  à   M,ne  de  Fay  el  à 
M.   el  M      -ir  Montanègues  les  lerres  de  Vézéno- 
bre  .  - .  ['"ni   i1!'   Lézan  .   Lascours  ,   Sainl 

Marlignargues,  Deaux.  1rs  direc 
'Alais.  Xers.  Sainl  Hippolyle  [deCaton],  Sainl- 
Gauzignan],  la  lerre  île  Xavaeelles  el 
la  métairie  des  Appens  :   tandis   que   la   terre    de 
Péraul  cl  ses  dépendances,  tant  en  Vivarais  qu'eu 
ihiné    appartiendront   au   marquis  de  Péraul, 
000  1   L'acte  esl  passé  a  Ville- 
ii.  chez  M     de   I 
de  •!■  i  Jean  Pierre  <  lhazel,  conseil- 

lial  '!<'  Ximes  :  d'Antoine  ( '.al ni 
ordinaire  de   \  illenein e,  ci  de  Mallrel.   a\ i --ai   de 
N'imes   •  lopie  en  1  i  ier  1680  .  —    ;.  Quit- 

28.500  1.  faite  par  Mai  'hon, 

'ii'   Senozan.  en  Maçonnais,    secrétaire 
men     i    Lyon,  à 
l'hùl  res,  a  Jules-César  de  Fay,  mai 

'  dernier  avait  passé  deu 

Perachon,  seigneur 
la    pie 
Oui)  1..  le  1 1  fi  i  seconde  de 

Deux    sentences  porlanl 
lui'.-  au  i  Ihàlelel  de  Paris, 
i  pa\  er  les  deux  sommes  prin- 
■I  Di    dl  des  remboui  semenl  - 

ndaiiiiial  ions  -'I  saisies  subséq 
llice  des     >x.  ;.(  h  )   I.    :    d'abord     16.000    1. 
aux   charlreux  de  \  illeneuve  par  M  ' 
de  Fa\  el  M    el  M     de  Montanègues.  pour  s'acquit 
ilanl     !        10.000    I.  qu'ils  doivent  à   M.   de 
mprunlées  par  les  mêmes  au 

3.000  i.  empruntées 

!<■  \  incenl  Mauléon   Seignès 

iarquis  de  Cauzan,  seigneur  de  Mazan; 

par  M.  de   Péraul    a   Mos- 

lands  de   l.\ mi.  Extinction  des 

iIM   de  Péraul  el  de  Senozan.  (  lelui  ci 

■  Bussy.  représentant 

eneuvi    en    igné  de  ^  rai  | 

iilemcnl  de  M  de  Péraul,  les  expé- 
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dilions  en  bonne  forme  des  obligations,  sentences 
et  transport,  avec  les  procédures  ri  déclarations 
d'hypothèques.  L'acte  esl  passe  a  Lyon,  en  l'hôtel 
de  Chevrières,  place  Saint-Jean,  le  fi  juillet  1680. 
Grosse.  —  r>.  Venle  d'une  peu  s  nui  de  30  l.,  faite  par 
Amans  Linsolas,  receveur  au  grenier  à  sel'de  Vil- 
leneuve, comme  procureur  de  Pierre  de  Ferrai', 
sieur  de  Ponlmartin,  conseiller  à  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier,  à  la  chartreuse  de  Villeneuve,  re- 
présentée par  Do  m  Etienne  Roux,  son  procureur, 
moyennant  le  capital  de  600  1.,  versé  à  Linsolas  en 
louis  d'or  neufs.  L'acte  est  passé  à  Villeneuve,  en 
la  chambre  du  procureur.  Jean-Baptiste  Don,  maî- 
tre écrivain,  el  Pierre  Varlet,  parisien,  demeurant 
à  la  chartreuse,  sont  témoins  55  septembre  171". 
Suit  la  teneur  de  la  procuration  (Montpellier.  13 
septembre  1710). —  6.  Ratification  de  M.  de  Ponl- 
martin i Montpellier,  15  janvier  1711).—  7.  Vente 
d'une  pension  de  tS  1.  faite  par  Jean.  Alexis.  Bar- 
thélémy. Pierre  el  Jean-Joseph  Hau.  père  el  fils. 
fermiers  du  domaine  du  .'as.  appartenant  à  la  char- 
Ireuse.  Celle  vente  esl  faite  ù  la  même  chartreuse, 
en  paiement  d'une  somme  de  1.200  L,  monnaie  de 
France,  qu'ils  lui  doivenl  sur  les  1.5001.  du  prix  de 
six  paires  il"  imuiis  a\ ec  leurs  charrues  garnies,  à 
eux  vendues  par  l'ancien  fermier,  somme  acquittée 
dos  deniers  de  la  chartreuse  à  leur  décharge.  Les 

i   due    constituent  le  capital  do   la  pension. 

L'acle  est  passé  à  Bédarridos.  dans  la  salle   haute 
de  la  maison  que  la  chartreuse  3    possède.  Fi 
Jean  Ramonel .  religieux  1  de  la  chartreuse, 

la  représente  ('.>  janvier  1753).  -  8-15  :  Dossier 
Vi'lier.  s  Bordereau.  —  '.i  Contrat  de  mai  i 
entre  Jacques  Broute!,  boulanger,  d'Avignon,  el 
Jeanne  André,  do  Villeneuve.  L'acte  est  passe  au 
bourg  de  la  tour  de  Villeneuve,  dans  la  maison 
André.  Jacques  Durol,  avocat,  premier  consul  de 
Villeneuve,  est  témoin  w  février  1 661  ).  —  10.  Vi 
d'une  maison  dos  Angles  faite  par  Jacques  Broulet 
a  Antoine  Roux,  berger.  Il  vend  en  qualité  de  mari 
do  Jeanne  André.  Le  prix  est  de  1501.  t.,  pour  le 
paiement  desquelles  Roux  constitue  à  Broulet  une 
pension  de  i  I.  10  s.  (15  mars  1665).  —  II.  Vente 
faite  par  Jacques  Broulet  à  Jacques  Vidier,  dos 
Angles,  d'une  maison  des  Angles  appartenant  à  sa 
femme.  Le  prix  esl  de  150  1.  t..  pour  le  paiement 
desquelles  Vidier  constitue  à  Broulel  une  pension 
de  ;  1.  10  s.  (15  mars  1665).  —  12.  Cession  faite  par 
Jacques  Broulet,  bourgeois  du  bourg  de  la  lourde 
Villeneuve,  à  la  chartreuse,   représentée  par  Dom 
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Jean  Jamel, procureur,  des  doux  capitaux  ci-dessus 
de  150  1..  portant  chacun  une  pension  de  7  1.  M  s.. 
et  dus  par  Roux  elVidier(16  septembre  1678).— 
13.  Renouvellement,  fait  par  Joseph  Vidier,  fils  de 
feu  Jacques,  à  la  chartreuse,  représentée  par  Dom 
Eiilaire  de  Castella,  coadjuleur,  de  la  pension  le 
concernant.  La  pension  de  Roux  esl  remboursée  i 
ce  moment  30  mai  I737j.  -  14.  Renouvellement, 
l'ail  par  André  Vidier,  fils  de  Joseph  et  petit-fils  de 
Jacques,  à  la  chartreuse,  cessionnaire  de  Jacques, 
représentée  par  Dom  Hugues  Langlade,  courrier  el 
syndic,  de  la  pension  en  question  19  septembre 
1771).  —  15.  Déclaration,  faite  aux  maire  etofficiers 
municipaux  de  Nimes,  parle  prieurdela  chartreuse 
de  Villeneuve,  dos  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elle  possède  au  lerroirde  Nimes.  Elleest  extraite 
de  la  déclaration  générale  faite  aux  maire  et  offi- 
-  municipaux  de  Villeneuve.  Le  diocèse  civil) 
de  Nimes  paie  à  la  chartreuse  une  pension  de  180  I.. 
au  capital  de  6.000  1.  Le  corps  des  notaires  de  Nimes 
lui  paie  une  pension  de  7">  1.,  au  capital  de  2.500  1. 
(Villeneuve.  2  mars  1790).  Souscription  du  prieur 
Joseph  Camaret. 

Dominicains   d'Alais. 

II.  SU.   (Liasse.  |  —  21  ipier. 

1354-XVIII"  siècle.   -  -  Doi  1      VAlais. 

Fondations,  reconnaissances  et  !o 

1-2.  Lods    l'ail,  sous  les  irs  d'Alais  Guil- 

laume Rogier,  comte  de  Beauforl  el  vicomte  de  La 
Moite,  el  Bernard  Pelet,  à  Jacques  Dumas,  drapier 
d'Alais,  par  Pierre,  (ils  de  Bertrand  Malhe.  pour 
deux  liers.  el  Raimond  Malhe,  pour  un  tiers.  Il 
s'agit  d'une  vignede  leur  directe,  hypothéquée  à 
Pierre    I  iour  la  dot   de   sa   défunte  femme 

Douce  Dumas,  par  feu  Bernard  Dumas  ou  le  prêtre 
Pierre  Dumas,  frères  de  Douce.  D'après  le  damoi- 
seau Hugues  de  Pruniès,  tuteur  de  Pierre,  fils  de 
Bertrand  Malhe.  et  d'après  Raimond  Malhe,  il  res- 
tait encore  à  payer  139  1.  de  la  dot  de  Douce,  el  la 
vigne  serait  tombée  en  commise,  par  le  t'ait  de 
l'hypothèque  la  grevant  depuis  le  22  janvier  1321, 
aux  termes  d'un  acte  de  l'eu  Pierre  de  La  Bru- 
guière,  notaire  d'Alais.  Mais  Jacques  Dumas  déclare 
que  la  vigne  n'est  pas  tombée  en  commise,  car  il  la 
possède  comme  héritier  de  Douce.  Elle  est  sitm 
Saint-Jean  du  Pin,  au  pied  de  la  montagne  de  Sainl- 

(1)  Aussi  appel-j  frères  prêcheurs  ou  jacobins. 


Julien  d'Escosse.  Elle  confronte  une  traverse  allant 
d'Alais  à  la  carrière  de  pierre  des  ensuis  d'Alais. 
une  vigne  du  prêtre   Bernard  des  Plans,  i 
min  de  Sainl-Julien.  L'acte  esl  passé  à  .Mais,  dan- 
la  bouliquedu  drapier  Jean  Bonaure.  Le  pn  IroJac 
ques  Vitalisesl  témoin   Le  notaire  esl  Privai  Mar 
lin  13  novembre  1354).  Extraits  en  forme,  l'un  lire 
du  registre  original  en    1051,  l'autre   lire  d'un  par- 
chemin de   M.  de   La  Fare.  —  3-4.  Teslament  de 
Jacques  Dumas,  drapier.  Le  3  juillet  1361,  il  élit 
sépulture  au  couvenl  des  frères  prêcheurs  d'Alais. 
dans  la  tombe  de  son  aïeule  Béalrix  dePojolar.   Il 
consacre  à  ses  obsèques  el   à   ses  legs  six-vingl 
120  florins  d'or    fin  el  de  bon  poids.    Legs  à 
tse  Sainl  Jean    d'Alais.    au   chapelain    majeur. 
aux    secondaires,    au    diacre    majeur,    aux 
sins.  au  prêtre  secondaire  Jean  de  Planlier,  au 
frère  Bertrand  Lobet,  des  frères  prêcheurs  d'Alais, 
au  frère  prêcheur  Jean  Sabatier,  aux  prêtres 
nard  Borrel,  Jacques  Vilalis,  Jean  Darboux, 

du  Mazel,  Jean  de  Combes,  i r  des  trenlenaires 

de  messes  :  au  prêtre  Barthélémy  de   Brisis,   aux 
frères  prêcheurs  Jacques  Lobier,  Jean  de   M 
zorgues,  Pierre  Guillaume,  Pierre  Roslang,  Pierre 
(mention  de  la  confrérie  de  Sainl  Laurent  .  Jean 
Taraux,  Jean  Tiraugan,  Guillaume  Gauni,  Arnaud 
Pome,  pour  des  Irenlenaires  de  messes;  au  cou- 
venl des   frères  mineurs  :    aux  soeurs  de  sainte 
Claire,  el   à  chacune  d'elles,    noiammenl  à  la  sœur 
sende  Fabre  :  aux  dame-  religieuses  de  l'abbaye 
des   Fonts,  à  Eysseline   Bergonhe,  l'une   d'elles, 
ainsi  qu'à   Mabilie  el   à   sa    sœur  :  à    Guillaume 
Dumas,  son  frère,  du  couvenl  des  prêcheurs  men 
lion  de  la  rivière  de   Montmoirac  :   à  Cibilie,  sa 
femme.  50  florins  d'or,  toutes  ses  robes  el  l'usufruit 
d'une  vigne  située  au-delàdu  ponl  des  prêcheurs, 
si  elle  reste  en  étal  de  viduilé  :  à  son  frère  Pi 
Dumas  (menlion  de  la  paroisse  de  Sainl-Chrislol)  ; 
à  Audiarde,  fille  du  drapier  Jean  Bonaure.  Ses  héri 
ne.  es  universelles  sont,  pour  égales  paris,  ses  l    i 
Clémence  el    Audiarde.  L'acle   est    passé   à    Alais. 
dans  la  maison  du  leslaleur,  apparteaanl  à  sa  fem- 
me.   Jean   Bonaure.    recteur  de  l'église    de  Meus. 
diocèse  d'Uzès,  Jean  Bonaure  el  Jean  Melel,dra 
piers  d'Alais,  les  frères  prêcheurs  Bertrand   Lobel 
el  Guillaume   Dumas,  le  clerc  Guillaume    Daniel, 
d'Anduze,  sonl  témoins.   Extrait  en  forme  de  1651. 
Est  attachée  au  leslamenl  une  assignation  au  sujet 
de  la  directe  d'une  vigne  des  dominicains  d'Alais, 
vigne  à  eux  léguée  dans  le  leslamenl  s  mai  1651  . 
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—  5.  Testament  de  noble  Bérengerde  Fontanilles, 
de  la  paroisse  de  Saint-Marlin  de  Lansuscle,  dio- 
cèse do  Monde.  Le  21  mars  1363  v.  s.  il  élil  sépul- 
ture au  cimetière  de  Saint-Marlin.  Mais  s'il  meurt 
dans  le  chemin  de  Saint-Jacques  (do  Composlelle>, 
on  l'inhumera  dans  le  cimetière  de  l'église  la 
plus  proche.  Legs  au  vicaire  el  à  chacun  dos 
prêtres  de  Saint-Martin,  etc.  Legs  d'un  franc  d'or 
aux  frères  prêcheurs  d'Alais  pour  une  messe  chan- 
tée. En  plus,  legs  de  sa  créance  contre  noble  Ber- 
nard de  Barre,  (ils  d'Antoine,  el  les  autres  héritiers 
de  noble  Etienne  de  Barre,  frère  d'Antoine,  à  l'oc- 
casion de  la  dot  de  sa  femme  Delphine  de  Barre, 
sœur  d'Antoine.  Cette  dot  était  do  1.000  1.  t..  sui- 
vant acte  du  notaire  Jacques  Jean,  soit  de  200  flo- 
rins d'or  de  bon  poids.  Le  prieur  du  couvent  aura 
la  charge  dotes  recouvrer,  pour  la  fondation  d'une 
messe  quotidienne  en  son  église.  Le  frère  Armand, 
procureur  du  couvent,  administrera  les  revenus  du 
legs  pendant  sa  vie.  Les  exécuteurs  pour  le  legs 
sont  le  prieur  et  le  procureur  du  couvent.  En  cas 
de  négligence  de  leur  part  et  de  celle  d'Armand,  le 
legs  ira  aux  frères  mineurs  d'Alais.  el  le  gardien 
de  leur  couvent  en  assurera  l'exécution.  Legs  d'un 
calice  d'argent  de  10  florins  d'or  à  l'autel  do  Saint- 
Michel  archange  en  l'église  de  Saint-Martin.  .Legs 
particuliers.  L'héritier  universel  est  le  ventre  de  sa 
famine  Sibylle.  Extrait  incomplet  d'un  original  aux 
archives  des  dominicains  d'Alais.  —  G.  Assignation 
de  l'anniversaire  de  Galburge,  veuve  de  Guillaume 
de  Suc.  de  Lézan,  et  habitant  Sauve.  Le  3  janvier 
1391  v.  s.  les  frères  prêcheurs  d'Alais  tiennent 
chapitre  :  Jean  Ferrari,  supérieur,  Guillaume  de 
Rogier.  Etienne  d'Aigremont,  Garin  Bonmassip, 
André  d'Aureillac,  Gilles  de  Saint-Privat,  Antoine 
Firmin,  Pierre  Dumas,  Pierre  Dupuy,  frères.  Gal- 
burge avait  donné  au  couvent  deux  terres  de  Lézan, 
pour  un  anniversaire  perpétuel  le  lendemain  de  la 
Saint-Vincent,  suivant  acte  de  Bertrand  de  Las- 
cours,  notaire  de  Sauve.  Le  chapitre  décide  l'exé- 
cution des  charges  du  legs.  Extrait  en  forme.  — 
7.  Fondation  de  Jean  Massayre,  «  Massatoris  ».  Le 
3  mars  1394  v.  s.  le  chapitre  du  couvent  accepte  son 
legs  de  H'  s.  l.  annuels  pour  un  aniversaire  perpé. 
tuel  à  célébrer  a  la  fête  des  saints  Philippe  el  Jac- 
ques, apôtres,  le  1"  niai.  —  8.  Fondation  d'Amalric 
Mel/in.  Le  28  juin  1410  Amalric  Melzin  fils  de  feu 
Guillaume,  canabassier  d'Alais,  sachant  qu'Astorgie 
Melzin,  veuve  de  Pierre  Melzin,  a  légué  aux  frères 
prêcheurs  d'Alais  lus.  t.  annuels  pour  un  anniver- 


saire, se  rend  en  leur  chapitre,  compose  de  Jean 
Reboul,  prieur,  Pierre  Grégoire,  Élienno  d'Aigre- 
mont, Garin  de  Bonmassip,  Jean  Ferlier,  Jean  Chau- 
lier.  Guillaume  d'Airevieille,  Jean  Ambriac,  Satur- 
nin Martial,  Gaucelme  Villelelle,  Bernard  Meisson- 
nier,  Etienne  Servier,  Guillaume  Sasorni,  Jacques 
Pelet,  Bernard  Glaverie,  Corneille  Glaverie,  frères 
du  couvent.  Là  Melzin,  successeur  aux  biens  d'As- 
lorgie,  reconnaît  au  couvent  les  10  s.  t.  de  l'anni- 
versaire à  titre  de  pension;  el,  de  plus,  en  aug- 
mentation dudit  anniversaire,  pour  son  âme  et  ses 
intentions,  il  promet  10  autres  s.  t.  annuels.  Il  recon- 
naît en  outre  20  1.  t.,  valant  20  francs  d'or,  pour 
l'œuvre  de  la  chapelle  de  Saint-Pierre  martyr,  que 
l'on  reconstruit  dans  l'église  du  couvent.  Suit  le 
testament  d'Amalric  Melzin,  du  9  juin  1428.  Il  élit 
sépulture  en  la  chapelle  de  Sainl-Pierre  martyr, 
église  du  couvent  des  prêcheurs  d'Alais.  Legs  à 
l'église  paroissiale  Saint-Jean  d'Alais.  Son  héritier 
universel  est  Etienne  de  Rive,  mari  de  sa  nièce 
Jeannette  Melzin.  Ses  exécuteurs  testamentaires 
sont  Pierre  Boni  el  Etienne  de  Rive.  Le  prêtre  Phi- 
lippe Borsier  est  témoin.  Traduction  française.  — 
9.  Transaction  enlre  Jean  Massayre,  apothicaire 
d'Alais,  demandeur,  et  noble  Pierre  du  Puech, 
coseigneur  de  Monlmoirac,  défendeur.  Le  2  janvier 
1 132  v.  s.  les  deuxj  parties  règlent  leurs  différends 
par  l'arbitrage  de  Gaspard  Dupont,  prieur  de  Saint- 
Christol,  juge  en  la  cour  spirituelle  d'Alais.  Il  s'agit 
d'une  délie  de  15  1.  t.  el  de  la  censive  de  2  setiers 
de  froment  et  d'un  denier  lournois.  —  10.  Recon- 
naissance faite  par  Philippe  Massayre.  apothicaire 
d'Alais,  à  Jacques  Carrayron,  chapelain  de  la  cha- 
pellenic  '«  dels  Ermengaust  » ,  en  l'église  parois- 
siale d  Alais,  d'une'[censive  d'un  denier  I.  sur  sa 
vigne  de  La  Bugade,  confrontant  le  grand  chemin 
d'Alais  à  la  maladrerie  de  Sainl-Lazare  (7  novem- 
bre 1433,i.  —  11.  Donation  entre  vifs  de  Marquèze 
Boissier.  Le  5  septembre  1433,  par-devant  Louis  de 
Caussargues,  viguier  confiai  d'Alais.  Marquèze,  fille 
du  marchand  Bernard  Julian  et  femme  d'Albertin 
Luniès,  dit  Boissier,  aussi  marchand  d'Alais,  assis- 
tée de  son  père  et  de  son  mari,  sachant  que  son 
père,  comme  héritier  universel  de  noble  Sibylle, 
son  épouse,  mère  de  Marquèze  el  fille  de  feu  nobles 
Jean  de  Marchastel  el  Iseut,  mariés,  vient  de  lui 
donner  entre  vifs  sa  terre  hors  de  la  porte  Saint- 
Vincent,  paroisse  Saint-Jean  d'Alais,  confrontant  le 
chemin  de  la  maison  de  Saint-Lazare,  une  vigne  du 
seigneur  d'Alais,  une  terre  de  la  chapollenie  des- 
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servie  par  Guillaume  Nayral  :  sachant  encore  pos- 
séder certains  bien  meubles,  autrefois  dotaux,  assi- 
gnés à  son  pèro  par  nobles  Jean  de  Marchastel  et 
Iseut,  mariés,  de  «  Monlrodat  »,  diocèse  de  Mende, 
aïeuls  maternels  de  Marquèze,  en  même  temps 
qu'à  leur  fille  Sibylle,  mère  de  Marquèze  :  celle-ci 
fait  abandon  de  ses  autres  droits  maternels  à  son 
frère  Jean  Julian.  Inconlinenl  Bernard  Julian,  père 
de  Marquèze,  es  qualité,  donne  lous  ses  droits  dans 
la  succession  de  Sibylle,  à  Marquèze  el  à  noble 
Raimond  de  Marchastel.  coseigneurde  «  Montro. 
gal  jSon  beau  frère,  oncle  maternel  de  Marquèze, 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  serviront  aux  frè- 
res prêcheurs  d'Alais  un  anniversaire  de  10  s.  t. 
L'acte  est  passe  à  Alais.  dans  la  maison  de  Ber- 
nard Julian,  sous  le  porche  de  l'entrée,  le  vig 
étant  assis  sur  l'escalier.  Jean  Fabre,  bachelier  in 

utroque,  Pierre  Boni,   bourg -   :  Pons  Boissier, 

d'Avignon,  sont  témoins.  Le  notaire  esl  Pons 
Robert.  —  12.  Affaire  du  legs  Arnaud  de  Souslelle. 
Condamnation  el  accord.  Le  18  janvier  1446  v.  s., 
comme  à  la  suite  d'un  débal  entre  Gaucelme  d'Aire 
vieille,  professeur  d'Écriture  sainte,  prieur  du  cou- 
vent des  frères  prêcheurs  d'Alais.  el  ses  religieux, 
demandeurs,  d'une  part  ;  noble  Amaluin  de  Guerre, 
comme  mari  el  procureur  de  nui. le  Marguerite  de 
Souslelle,  fille  el  héritière  de  noble  Arnaud  de 
Souslelle,  et  encore  feu  noble  Raimond  de  Barjac, 
de  Rochegude,  comme  mari  et  procureur  de  noble 
Marguerite  de  Pouzilhac,  el  aussi  comme  procureur 
de  noble  Isabelle  de  Pouzilhac,  femme  de  feu  Guil- 
laume de  Barjac.de  Rochegude,  les  deux  sœurs 
filles  et  héritières  de  noble-  Louis  de  Pouzilhac  el 
Flamencie  de  Souslelle.  fille  donataire  d'Arnaud 
de  Souslelle,  défendeurs,  d'autre  pari  :  au  sujet  de 
certains  legs  de  pension  el  autres,  faits  par  Arnaud 
audit  couvent  :  le  prieur  Gaucelme  d'Airevieille, 
d'une  pari  ;  nobles  «  Amaluin  ■  de  Guerre  et  Rai- 
mond de  Barjac,  d'autre  part,  avaient  pris  pour 
arbitres  Pierre  Boni,  bourgeois,  Pons  Robert,  no- 
taire, et  Pierre  Sauvaire,  m  ;  d'Alais.  Le 
3  mars  l'428,  les  arbitres  avaienl  rendu  leur  sen 
tence,  condamnant  les  ayants  droit  d'Arnaud  do 
Souslelle  à  s'acquitter  envers  les  prêcheurs  d'Alais, 
des  legs  du  défunt,  soit  100  s.  t.  de  pension  à  la 
de  saint  André,  apôtre.  En  cas  de  rachat  de  la  | 
sion,  les  héritiers  pourraient  se  libérer  en  une  fois, 
en  payant  au  couvent  100  moulons  d'or  de  bon 
poids,  au  coin  du  roi  de  France,  ensemble  les  arré- 
rages dus.  Le  18  janvier  1446,  donc,  nobles  «Ma- 
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11111  '  ûe  Guerre,  connue  mari  de  Marguerite  de 
Souslelle.  Marguerite  de  Pouzilhac,  femme  de  liai 
mc-nd  de  Barjac,  el  Guillaume  de  Bai  ;  imme 
mari  d'Isabelle  de  Pouzilhac.  voulant  racheter  la 
pension  de  100  s.,  assignenl  à  Gaucelme  d'Aire- 
vieille, prieur,  lous  leurs  cens,  revenus  el  usages 
de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Boubaux  el  du 
Mas  Amalric,  jusqu'à  concurrence  de  100  moulons 
d'or.  L'acle  csl  passé  au  couvenl  d'Alais.  Sont 
témoins  les  frères  prêcheurs  P  Arnaud,  Jean 

de  Maguilles  et  Jean  Janvier  :  Bertrand  du  Pral, 
prieur  du  fin  ;  Jean  André  curé  de  Saint-Martin 
de ■  Pierre Castancl,  :  Jean  Dela- 

croix, clerc.  —  13.  Teslamenl  de  noble  Eélice  de 
Jaujac,  tille  du  feu  a  i  deJaujac, 

de    .l.i  se    du     \ 

Olivier  de   Barj;  ir  de   Rochi 

dioci  Elle  élil  sépultui  i  ■  des 

frères  prêcheurs  d'Alais, 
naie  de  roi,  valant  100 

sur  la  dut  à  elle  assignée  par  son  frère  Louis  de 
Jaujac.  Elle  lègue  aux  frères  prêcheurs  d'Alais. 
pour  cinq  aides  au 

couvenl  dans   les  huil  années  de  Son 

héritier  universel  esl  -un  fils  Louis  de  Barjac. 
L'acle  esl   passé  à  Alais.  spard 

.  dans  l'arrii  ;  ■  in  aula  posteriori  », 

nu  la  testatrice  esl  assise  près  du  feu,  <•  ad  ignem 
sedebal  •>.  <  laspard  Sauvaire,  Alexandi  e  >\^  '■■• 
cols,   cha  Massa^  re,  apothicaire  : 

Jean  Pelalan,  .  Bernard  de  Pojolar, 

lelier  :  Honorai  I  e,  tailleur  :  Pierre  Monai- 

.  dier,  chausselier,  serviteur  de  m  u  Salai- 

ron,  -uni  lémoii  s.   Le   n  taire    esl    Jean   Mua 
(2  octobre  1 168       i  !■.  Teslamenl  d  ;  Vlignard, 

laboureur  d'Alais.  il  élil  sépulture  -  des 

heurs,  el  consaci  âme  8  l.  i. 

Entre  autres  legs,  il  laisse  au  couvenl,  pour  trois 
anniversaires,  22  1.  2  >.  t.,  payables  par  annuités  de 
30  s.  i.  Son  héritier  universel  esl  son  fils  Jean 
Mignard  (  i  octobre  1 169  .  —  lu.  Te:  :  I  Élicnne 

Marcilhet,  notaire  d'Alais.  il  élil  sépulture 
lière  des  pauvres,  près  la  croix,  de  façon  que  sus 
pieds  louchent  le  pied  de  la  croix  :  el  il  consaci 
son  âme  100  1.  t.  Legs  à  l'église  collégiale  Saint- 
Jean  d'Alais.  aux  couvents  dus  frères  prêcheurs  el 
des  frères  mineurs,  à  la  maison  ^\r  Sainl  Antoine, 
aux  dames  religieuses  d'Alais  (abbaye),  aux  cha- 
noines de  Saint-Germain  de  Monlaigu,  au  prêtre 
Gaspard  Calvel,  au  curé  Bernard  Aguilhan,  sacriste, 
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auxprêlres  •'eau  de  Caissairols,  Guillaume  «Nay- 
rolio  »,  Guillaume  Folcariès,  Élienne  Barthélémy, 
Dominique  Daudé  :  au  frère  Jean  de  Maigols,  prê- 
cheur,  à  Jacques  Pougel,  professeur  d'Écriture 
sainte,  à  Jean  Dupuy,  gardien  du  couvent  des  frè- 
res mineurs,  aux  frères  mineurs  Al/iar  de  Mont- 
méjean  et  Maurice  Dumas,  à  son  filleul  Etienne  de 
Porcairargues,  (ils  d'André  :  à  son  filleul  Etienne 
Gaillard,  bâtard  de  Grégoire  Gaillard,  el  à  deux 
autres  filleuls.  Sa  femme  Isabeau  d'Aure  est  son 
héritière  universelle  (7  mai  L473).  —  16.  Testament 
d'Isabeau  d'Aure.  veuve  du  notaire  Etienne  Mar- 
cilhet.  Elle  élit  sépulture  au  cimetière  des  pauvres 
de  l'église  paroissiale  d'Alais,  près  de  celle  de  son 
mari.  Elle  consacre  à  son  âme  400  1.  t.  Legs  aux 
frères  prêcheurs  de  10  1.  pour  un  anniversaire. 
L'abbaye  de  Cendras  figure  parmi  les  légataires 
religieux.  L'héritier  universel  est  Louis  de  Sauzet, 
son  neveu,  bachelier  in  utroque.  Le  chanoine 
Pierre  Boissier.  le  curé  Bernard  Aguilhan,  deux 
frères  prêcheurs,  etc.,  sont  témoins  (12  juin  1473). 
—  17.  Vente  faile  par  Pons  Gaillard  Espérandieu 
à  Jean  Mignard,  marchand  d'Alais,  d'un  pré  sis 
au  terroir  de  la  Prairie.  «  de  Pratis  »,  moyen- 
nant in  1.  I.  Le  lods  est  fait  par  Alzias  Gaillard, 
moine  de  Cendras,  prieur  de  Saint-Pierre  de  Cas- 
sagnas .  diocèse  de  Mende.  L'acte  est  passé  à 
Alais.  dans  la  maison  de  Guillaume  d'Arnassan, 
bachelier  in  utroque  (8  mai  1477).  —  18-10.  Dona- 
tion de  Françoise  Fabre,  fille  de  Jean,  bachelier 
en  droits.  Le  7  février  1497  v.  s.  elle  donne  à 
Pierre  Virgile,  de  l'ordre  de  saint  Dominique  des 
frères  prêcheurs,  afin  qu'il  dise,  toute  sa  vie, 
des  messes  pour  elle  el  les  siens,  tous  les  cens  el 
revenus  de  son  feu  père,  parvenus  à  Françoise 
par  l'effet  d'une  transaction  entre  elle  cl  Marguerite 
Fabre  sa  sœur,  à  l'exception  d'une  maison,  suivant 
acte  reçu  par  le  notaire  Gaspard  Calvel  le  l"  dé- 
cembre 1479.  —  20.  Reconnaissances  de  pensions 
obituelles,  faites  :  1"  par  Jean  Durand,  bourgeois 
d'Alais,  héritier  de  son  oncle  Jean  Fages.  notaire, 
sur  une  maison  de  la  rue  Droite.  Il  s'agil  d'une  pen. 
sion  d'une  1.  1.  léguée  aux  frères  prêcheurs  par 
Jacques  Dumas,  drapier  d'Alais,  le  3  juillet  1361  ; 
:  par  Jean  Pellel,  marchand  de  soie  (14  octobre 
1758]  :  3°  par  Antoine  Bernard,  négociant  (16  octo- 
bre: ;  reconnaissances  féodales  de  Jacques  Soleirol 
et  consorts  (21  octobre)  ;  de  Jean  Pages,  marchand 
de  soie,  ou  litre  nouvel  el  rente  foncière  (23  oclo- 
bre).  Dans  tous  les  actes  de  ce  cahier,  c'est  Joseph 
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Viguier,  prêtre  el  syndic,  qui  stipule  pour  le  cou- 
vent. Dans  la  reconnaissance  du  23  octobre,  men- 
tion du  ci-devant  cimetière  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
et  de  la  confrérie  des  pénitents  blancs,  ensemble  de 
deux  maisons  que  le  couvent  possédait  anciennement 
rue  de  laPeyrolerie.  Elles  furent  démolies  au  lemps 
des  guerres  de  religion  et  le  sol  en  fut  usurpé  par 
ceux  delà  R.P.  R.  pour  y  construire  leur  temple.  Re- 
connaissance d'Anne  Balme,  veuve  de  Paul  Arnaud 
et  héritière  de  Claude  Foussac,  au  syndic  Joseph 
Viguier,  pour  une  rente  foncière  de  6  1.  (2  novem- 
bre 1758).  Autre  d'Etienne  Ducamp,  marchand,  pour 
une  pension  obituelle  de  10  s..  établie  sur  une  mai- 
son et  arc  de  la  rue  de  la  Pélissarié,  ledit  arc  étant 
appelé  :  Arc  de  Vieux.  Mention  del'avération  d'An- 
toine Massayre  (3  novembre).  Reconnaissance  de 
Jean  Simon  pour  une  rente  de  10  1.  (29  janvier 
1759).  Reconnaissance  de  Pierre-Bernardin  Bois- 
sier de  Sauvages,  avocat,  et  consorts,  pour  uno 
pension  obituelle  de  25  s.  (30  janvier).  —  21,  Ru- 
brique, par  ordre  analytique,  des  reconnaissan- 
ces contenues  dans  un  registre  qui  devait  avoir  au 
moins  202  feuillets  (XVIIIe  siècle i.  On  y  remarque, 
pour  le  Luxembourg,  à  présent  dans  la  ville,  celle 
de  noble  Robert  de  Ribeyrol,  sieur  d'Enlremaux 
(f°  14ÏOi  :  pour  la  Prairie,  celle  de  noble  Honoré 
Deleuze  (f°  92*°)  :  pour  les  Calades,  celle  de  noble 
François  Gueidon  de  Planques  (f°95)  ;  une  inféoda- 
lion  à  M.  de  Rousson  (f"  '.)8ÏOi  :  pour  Bagard,  la 
reconnaissance  de  M.  de  Boisson,  sieur  de  Bagard 
(f°  166)  ;  celle  de  Claude  de  Romieu,  baron  de 
Rousson  (fJ  182)  ;  celle  de  noble  Jean-Bapliste  de 
Roche,  habitant  de  Génolhac  (f°  196);  celles  de 
Christophe  de  Bérard  d'Alais-Monlalel  (f°s  199 
el  202). 


11.   815.  (Liasse.)  —  23  pièces,    papier. 

1448-1598.  —  Dominicains  d'Alais.  Procédures 
contre  les  barons  d'Alais. 

1 .  Acte  en  copie  résumée  pour  prouver  que  Phi- 
lippe de  Panai  •«  élail  coseigneur  d'Alais  ».  C'esl  un 
lods  fait  le  27  janvier  1448  v.  s.  par  noble  Jean  de 
Chàleauneuf  de  Randon,  chevalier,  et  noble  Phi- 
lippe de  Panai,  seigneurs  d'Alais  et  de  Saint-Paul- 
Lacoste,  de  la  vente  d'immeubles  faites  par  Simone 
Duval,  femme  d'Antoine  de  Crozes.  Ce  résumé  est 
incomplet  et  confus.  —  2-5.  Compromis  passé  le 
16  mars  1457  v.  s.  entre  Gaucelmed'Airevieille,  maî- 
tre de  théologie  du  couvent  des  frères  prêcheurs 
d'Alais,  et  noble  Philippe  do  Panai,  écuyer,  cosei- 
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gneur  d'Alais,  au  sujel  des  arrérages  d'une  pen- 
sion de  10  1.  I.  léguée  par  les  prédécesseurs  de 
Panai  au  couvent.  L'acteesl  passé  au  couvent,  dans 
le  cloître.  Les  arbitres  sont  Jean  de  Sorbiers,  prieur 
d'Alais.  el   noble  Armand   Delpuech,  seigneur  de 
Saint-Martin.  —  6-7.  Testament  de  Françoise  Pelet, 
fille  de  Gui  Pelet.   chevalier,   seigneur  d'Alais.  el 
femme  de  Philippe  de  Panai,  coseigneur  d'Alais. 
Le  6  septembre   1470,  elle  élil  sépulture  en  l'église 
des  frères  prêcheurs  d'Alais.  chapelle  de  ses  ancê- 
tres intitulée  de  Saint-Vincent,    forgeron,  confes 
seur.   Elle  consacre  à  son  âme  150  I.  t.    Legs  à 
l'église  paroissiale,  aux   frères  mineurs,  à  la  mai- 
son de  Saint-Antoine,  aux  religieuses  de  N.  I).  des 
Fonts  d'Alais,  aux  chanoines  de  Saint-Germain  de 
Monlaigu-lès-Alais,  aux  frères  prêcheurs  :  legs  de 
us  d'or  à  Jacques  Pouget,   maîlre  de  théologie, 
prieur  de  leur  couvent,  pour  un  Irenlenaire  de  mes 
ses  de  saint  Grégoire,  un  autre  de  saint  Amans  el 
un  autre  commun  des  moits,  plus  des  prières.  Son 
corps  sera  enseveli  avec  l'habit  de  sainl    Domini- 
que, confesseur.  Legs  à  la  chapelle  Saint-Vincent. 
Legs  de  3001.  t.  à  chacune  de  ses  tilles  Isabeau 
Guinote,.  Louise,  Anne  et  Marguerite.  Ses  héritiers 
universels  sonl  sa  fille  Jeanne  de  Panai,  femme  de 
noble  Bonpar  de  Lage,  el  son  mari  Philippe,  par  éga- 
les parts.  Ses  exécuteurs  testamentaires  sonl  Phi- 
lippe de  Panai  el  Jacques  Pugel.  L'acte  esl  passé  à 
Alais,  dans  le  château  de  la  leslalrice,  à  la  chambre 
située  près  et  au-dessus  de  la  terrasse,  chambre  où 
elle  est  couchée  loule  habillée  sur  un  petil  lit.  Té- 
moins :  Jacques  Pouget,  noble  Aslorge-Pierre  Pons, 
seigneur  de  Cassagnoles  ;  Guillaume  d'Arnassan, 
bachelier   es  lois  :  Pierre    Sauvaire,    marchand  : 
Pierre  Barthélémy,  notaire;  tiobli  Bernard  de  Vern, 
seigneur  de  Saint-Julien  de  Cassagnas  :  Louis  Blan- 
chel.  notaire  :  Grégoire  de  Vern,  marchand.   Le 
notaire  esl   Etienne  Marcilhet.  —  8-9.  Donation  de 
Philippe  de  Panai.  Le  18  mai  1  î  7  J .  dans  le  chapitre 
du  couvent  des  frère-  prêcheurs  d'Alais.  où   figu- 
rent   Barthélémy    de  Rochegudo,   professeur  de 
théologie  el  vicaire  de  Bertrand  Grimaud,  aussi 
professeur  de  théologie  el  provincial  de  la  pn:>\  ince 
de  Provence,  tenant  le  chapitre  provincial  dans  le 
couvent  ;  Jacques  de  Ponlevès,   Jacques   Pouget, 
Jean  Bonnemère  el  Etienne  Vincent,  définileurs  du 
chapitre  provincial  ;  Thomas  Bonaure,  professeur 
d'Écriture  sainte  :  Bernard  Couderc,  présenté  :  Jean 
Janvier,  sous-prieur  ;  Jean  de  Maguilis,  centenaire, 
«  jubilaei  »  ;  Pierre  Virgile,  lecteur  :  Jean  Payan, 

Gaud     —  Sr:RiE    II. 
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Firmin  de  Pbulin,  Alexis  d'Airevieille,  Pierre  Amie, 
Jean  Barthélémy,  Pierre  Mignard,  Pierre  Turque 
Jean   Sostin,    Bernard   Maillard,    Antoine  Gibert, 
Simon   Roche  el  Guillaume  Nouvel,    religieux  du 
couvent  d'Alais  -.  plus  d'autres  maîtres  el   frè 
venus  au  couvenl  pour  tenir  lechapilre  provincial  ; 
Philip]»-  de  Panai,  pour  le  salul  de  son  âme  el  de 
noble    Françoise   Pelet,   sa    femme,  inhumée  en 
l'églisedu  couvent,  dans  la  chapelle  de  Saint-Vin- 
cent, confesseur,  el  de  Sainle-Calherine,  viergi 
martyre,  fonde  à  perpétuité  une  messe  quotidienne 
à  dire  sur  le  lombeau  de  Françoise.  Il  demie  au 

couvenl  100  i lions  d'or  ou  florins  sur  ses  biens, 

onformilé  des  stipulations  contenues  dans  une 
émancipation  el  une  donation  consenties  par  lui,  le 
8  janvier  1471,  en  faveur  de  nobles  Bonpar  de! 
seigneur  de  Lage,  diocèse  de  Bourges,  el  sa  femme 
Jeanne,  fille  de  Philippe,  suivant  acte  reçu  par 
Antoine  de  Malerive,  notaire  de  Montpellier. 
400  moutons  d'or  seront  convertis  en  censives  ou 
pensions  au  profil  du  couvent,  pour  l'entretien  des 
religieux  el  la  célébration  de  la  messe  fondée.  Ces 
pensions  seronl  inaliénables.  Guillaume  d'Arnas- 
san, bachelier  ès-droits  d'Alais,  procureur  lesdits 
Bonpar  de  Lage  et  de  Jeanne  sa  femme,  suivant 
procuration  du  16  février  1471,  transcrite  à  l'acte, 
prend  en   leur  nom  l'engagement  d'accomplir  la 

libéralité  de  Philippe.  La  procuration  n me  deux 

autres  procureurs,  en  même  temps  que  Guillaume 
d'Arnassan,  c'est  Jean  Laurent,  licencié  in  utri 
chanoine  de  la  cathédrale  du  Puy,  el  le  juriste 
Pierre  Boyer.  Elle  esl  passée  dans  la  maison  d'ha- 
bi talion  de  Jean,  évêque  du  Puy.  Les  témoins  sonl 
noble  Pierre  Uaimoiid  de  Vissée,  de  Cournonlerral, 
diocèse  de  Maguelone  ;  Bernard  Verne,  serviteur 
du  seigneur  de  Lage  ;  Jean  Talegrain,  barbier  de 
l'évêque  du  Puy  ;  noble  André  d'Arènes,  du  diocèse 
de  Nimes.  Le  notaire  esl  Antoine  de  Malerive.  Les 
témoins  de  la  fondation  de  Philippe  sonl  noble 
Simon  Solairon,  vicaire  conventuel  d'Alais  :  Alexis 
Lozeran,  bourgeois  el  viguier  d'Alais  ;  Antoine 
Bonaure,  I rgeois.  Le  notaire  esl  Ëlienne  Mar- 
cilhet.   Une  des  deux    copies   est    eu   forme.  —  10. 

Exlrail  en  forme  d'une  relation  de  Bernard  Ftogier, 
notaire  de  Pompignan,  sur  la  mort  de  Philippe  de 
Panai,    baron    d'Alais.    chanoine  de   la    cathédrale 

N.-D.  du  Puy.  Philippe  lit  un  testament  par  lequel 
il  élisail  sépulture  au  couvent  desprêcheurs  d'Alais, 
en  la  tombe  de  sa  femme  Françoise  Pelet.  Jacques 
Pouget,  prieur  dudil   couvent,  le  déclare  ainsi,    le 

33. 
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il  octobre  1475,  au  notaire  de  Pompignan,  et, 
sachant  que  Philippe  est  décédé,  en  ce  jour  même, 
au  domaine  de  Mirabel,  paroisse  de  Pompignan; 
ne  voulant  pas,  étant  donné  l'inclémence  du  temps, 
faire  porter  le  corps  de  Philippe  au  couvent  d'Alais, 
il  le  laisse  en  dépôl  à  noble  Louis  Baile,  prieur  de 
Pompignan,  aux  tins  d'inhumation  dans  l'église  ou 
le  cimetière  de  Pompignap,  sous  condition  de  ren- 
dre le  corps  entier  à  la  première  réquisition  du 
couvent.  L'acte  est  passe  au  presbytère  de  Pompi- 
gnan. Noble  Antoine  Figuière,  cure,  est  témoin.  — 
11.  Lods  fait  par  Saleyron,  gouverneur  du  comté 
d'Alais,  au  sujet  de  l'acquisition,  à  litre  d'échange, 
par  Pierre  Virgile,  professeur  d'Écriture  sainte  du 
couvent  des  prêcheurs  d'Alais,  d'une  maison  de  la 
rue  Droite,  près  la  porte  do  La  Roque,  et  confron- 
tant le  mur  du  château  comtal.  Suit  la  reconais- 
sance  féodale  au  comte.  L'acle  est  passé  dans 
la  rue  Droite,  devant  l'habitation  du  gouverneur. 
L'apothicaire  Nicolas  Grison  est  témoin  (27  septem- 
bre 1  i'.Hti.  —  te. Trois  quittances  de 5  1. 1.  données  par 
Jean  Barthélémy  ou  Jean  des  Vaux,  procureurs  des 
prêcheurs  d'Alais,  à  noble  Pierre  de  Monlfaucon, 
baron  d'Alais,  représenté  par  son  procureur  noble 
Jean  Polverel,  pour  sa  part  de  l'obil  de  dame  Pelet, 
dame  d'Alais  1 1  janvier  1495-13  mars  1 196-26  février 
1497  v.  s.).  —  13.  Extrail  du  registre  coté  A  des 
archives  du  couvent  des  prêcheurs  d'Alais.  Note 
sur  la  pension  de  101.  léguée  parles  barons  d'Alais. 
Le  1er  décembre  1520,  noble  Dominique  de  Cambis 
transigea  avec  les  prêcheurs  d'Alais  et  leur  assi- 
gna h»  1.  do  pension  sur  les  lieux  de  Sainl-Paul- 
[Lacosle]  et  Souslelle.  —  1  i-16.  Fondation  de  Domi- 
nique de  Cambis.  Le  5  janvier  1522  v.  s.,  dans  le 
chapitre  des  prêcheurs  d'Alais,  devant  Jean  Fabre, 
professeur  de  théologie,  prieur  du  couvent,  et  en 
présence  des  religieux  Bernard  de  Lasalle,  Jean 
Guillaume.  Gabriel  Pageol,  Antoine  Couderc,  Pierre 
Jalaberl,  Jean  Menuel,  prêtres;  GuiGaiste,  Antoine 
Cahnoc,  Charles  Couderc.  Gauzi,  novices,  se  pré- 
sentent nobles  Marguerite  do  Damians,  veuve  de 
Dominique  de  Cambis,  baron  d'Alais  ;  Louis  de 
Cambis,  baron  moderne,  fils  et  héritier  de  Domini- 
que, el  Alexandre  de  Cambis,  oncle  de  Louis.  Par 
l'organe  d'Elzéar  Reinaud,  juge  temporel  d'Alais 
et  exécuteur  testamentaire  de  Dominique,  ils  expo- 
sent que  ce  dernier  a  légué  au  couvent  une  chape 
de  velours  rouge  do  cramoisi  avec  ses  offres  et 
armes  en  broderie  d'or;  plus  100  florins  en  mon- 
naie courante  d'Avignon,  valant  80  florins  de  mon- 


naie de  roi,  ou  60  1.  t.,  pour  l'achat  d'une  rente  ou 
censive.  Ces  legs  sont  destinée  à  la  fondation  d'une 
messe  de  «  requiem  »  tous  les  lundis,  à  perpé- 
tuité. Acquisition  d'une  censive  d'une  demi-charge 
d'huile  pure  d'olive,  moyennant  55  1.  I.  dudit  legs  ; 
offre  de  la  chape  et  des  r>  1.  t.  de  supplément  si  le 
couvent  accepte  les  conditions  du  legs.  Les  reli- 
gieux les  acceptent  à  l'unanimité.  Alors  Louis  de 
Cambis,  avec  l'assistance  de  sa  mère  et  de  son 
oncle,  ses  gouverneurs  ou  curateurs„délivre  le  legs 
et  la  chape  de  velours,  avec  ses  offres  el  armes, 
fourrée  de  toile  noire.  Le  notaire  est  Bertrand  Tou- 
louse. Le  12  mars  de  la  même  année,  reconnais- 
sance par  Jean  Gabourde,  marchand  d'Alais,  de  la 
censive  d'une  demi-charge  d'huile  d'olive  pour  le 
couvent.  —  17-18.  Quittance  faite  par  les  prêcheurs 
d'Alais  à  Louis  de  Cambis,  pour  le  legs  de  100  flo- 
rins petits  et  de  la  chape  de  velours  (5  janvier 
1522  v.  s.'.  —  19.  Procuration  ou  syndicat  des 
frères  prêcheurs  d'Alais.  Le  13  juin  1529,  le  chapi- 
tre, composé  de  Guillaume  Roquet,  docteur  en  théo- 
logie, prieur,  et  des  frères  Bernard  de  Lasalle, 
vicaire,  Jean  Guillaume,  André  Thamar,  Martin 
Deleuze,  Antoine  Thamar,  Antoine  Gasc,  Louis 
Gauzi,  Guillaume  Duranc,  Jean  Couderc,  nomment 
procureur  el  syndic  du  couvent  André  Thamar.  — 
20.  Testament  de  Jean  Deleuze,  marchand  d'Alais. 
Le  20  septembre  1531,  il  élit  sépulture  dans  la  cha- 
pelle de  N.-D.  de  Grâce  ou  du  Chapelet  du  couvent 
des  prêcheurs,  en  la  tombe  à  lui  concédée  parles 
religieux,  el  il  consacre  à  son  âme  40  1.  t.  Cet  acte 
esl  produit  pour  prouver  que  le  prieur  Guillaume 
Roquet  l'était  à  la  date  de  l'acle,  et  n'est  pas  inter- 
venu, non  plus  que  le  syndic,  dans  un  prétendu  acte 
d'extinction.  Pourle  couvent  contre  M.  de  Lafareet 
consorts.  —  21.  Déclaration  de  Bargeton,  notaire 
d'Alais,  faite  le  dernier  février  1540  v.  s.  Malade  et 
alité,  il  déclare  sponlanémenl  qu'il  y  a  quelques 
années,  à  la  sollicitation  d'une  personne  d'aulorité, 
il  a,  de  bonne  foi,  couché  dans  son  registre  un  acte 
d'extinction  d'une  demi-charge  d'huile,  au  pro- 
fit, pense-l-il,  de  celte  personne  d'autorité  et  de 
Gabourde,  habilanl  d'Alais,  sous  prétexte  qu'ils 
élaient  d'accord  avec  le  couvent  des  prêcheurs  sur 
ladite  extinclion,  moyennant  une  somme  d'argent, 
et  offraient  de  faire  ratifier  l'extinction  par  le  cou- 
vent. Le  registre  où  Bargeton  avait  couché  l'exlihc 
lion  lui  fut  enlevé  peu  de  temps  après.  Celte  sous- 
tralion  donna  lieu  à  un  verbal  par-devant  le  juge 
Elias  Reinaud.  Le  loul  so  fit  dans  le  château  de  la 
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baronnic.  en  la  chambre  proche  la  grande  salle.  Le 
notaire  qui  reçoit  la  déclaration  el  La  signe  est 
Pierre  Nicolas.  —  22.  Hommage  el  reconnaissance 
de  noble  Jean  de  Planlier,  de  Soustelle,  pour  les 
directes  el  censives  qu'il  a  acquises  au  mandemenl 
de  Labaume,  paroisse  de  Saint-Martin  de  Boubaux, 
de  noble  Jean  deBarjac,  seigneur  de  Rochegude, 
faits  a  Marcde  Beaufort,  chevalier  de  l'ordre  du 
roi,  comte  d'Alais,  marquis  de  Canillac,  vicoml 
Balerne,  baron  de  La  Meille,  Châteauneuf-de  D 
Bagnols.  Anduze,  Anduze  eurde  Sainl- 

Étienne  de  Valfrancesque,  La  Roche,  Saint-Martin 
el  autres  lieux,  assis  sur  une  «  chaire  »  de  n 
tapissée.  L'hommage  esl  fail  àgenoux, 
sans  ceinture,  les  mains  jointes  lenues  entre 
mains   du  comle,  et  en  le  baisant  à  la  joue,  en 
signe  d'amour  et  de  fidélité,  suivant  les  ani 
hommages  des  prédéc  s  de  Jean  de  Planlier, 

contenus  en  un  grand  livre  de  parchemin,  appelé 
livre  des  nobles,  folio  98.  Énuméralion  de  ces 
anciens  hommages,  faits  par  nobles  Arnaud  de 
Soustelle,  Bertrand  de  La  Garde,  et  autres.  L'acle 
est  passé  au  château  comlal  d'Alais,  dans  la  cham- 
bre particulière.  Antoine  Fourni'  taire  du 
comte:  Antoine  Molines,  irviteur;  le  c 
Guillaume  Suleirol.  le  cordonnier  Pierre  Folquei rô- 
les, sont  témoins.  Le  notaire  est  Guillaume  l'élit 
ars  I566j.  Suit  le  dénombrement  des  biens  de 
Jean  de  Barjac,  seigneur  de  Gasquet,  paroisse  de 
Saint-Martin  de  Boubaux  (11  mai  1566).  —  23.  Con- 
trat de  mariage  passé  entre  Olivier  de  Thézan, 
baron  duPoujol,  Saint-Maximin  e  -  chevalier 
de  l'ordre  du  roi  et  capitaine  de  cinquante  hommes 
d'armes  de  ses  ordonnances,  el  sa  femme  Cas 
dredeSenamy,  pourlsabeau  de  Thézan,  leur  fille, 
d'une  part  :  et  Georges  de  Cambis,  vicomte  d'Alais, 

d'autre  part.  La  dol  d'Isabeauesl  de  8. 1  t.  L'acte 

est  passé  à  Saze,  dans  le  château  de  M.  du  Poujol, 
en  la  salle  haute.  Le  baron  d'Aigremonl  de  Saulsan; 
Jean  de  Jaussaut,  conseiller  au  présidial  deNin 
noble  Déni-  de  Jardin.  Laurent  de  Bertrand,  d'Ara- 
mon  ;  Jean  Gracias,  marchand  d'Avignon  ;  Jacques 
Sorbière,  dit  l'héritier  de  François  Monsieur,  de 
Saze  ;  noble  Pierre  de  Gabriac,  sieur  de  Caladon  ; 
Jacques  de  Cambis,  sieur  de  Sérignac,  de  Fons- 
outre-Gardon  ;  noble  Louis  Durai, t  de  Vibrac, 
témoins.  Les  notaires  sont  Jean-Marie  La  Balme  et 
Jean-Antoine  Contrestin  (19  juillet  1598  . 
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conti 

1.  Consultalion  de  Fontfrède  Trimond,  d; 
Nimes,  5  a\  ril   H  ;  de  Thézan  du 

Poujol,  baronne  d'Alais,  mère  de  feu  Jacques  de 
»  lambis,  baron  d'Alais.  Elle  esl   f< 
Irai  de  mariaged'Isal  i  i  iambis, 

baron  d'Alais,  en  date  du  19  juillet  1598,  sur  le 

■ai  de  Georges,  en  dale  du  28  décembre  1627, 
et  sur  les  convenl  »uai- 

el  Jacques  nbis,  le  28  juin  1631.  — 

2.    Exlrail   d'un   jugement  du  présidial  de  Xin 

:  le  sj  ndic  des 
et  Marguerili 

ut  ou  in;.  ::  m  du  jug 

12  mai  1637.  I  nlre  qu'il  s'agil  de  la  demi- 

charge  d'huile  d'olive  luilé  au 

vent  meurs,  par  les  hoirs  el   oncle 

de  Louis    de  Cambis.   (ils   de   Dominique,    baron 
d'Alais    10-12  juin   1638).—  3.    Élal  des  | 
dues  au  couvent  parla  baronnie  d'Alais.  Les  10  1. 
d'obil  annuel  el  el  de  Philippe  de  Panai 

■i ut  la  lisl  rieur  à  1638).  —  î.  Minul 

quittance  des  rei:  taires  du  irons 

d'Alais  1 1  ;  jam  ier  1654  .  -     5  G  Extraits  d 
ment  du   présidial  de  Nimes.  i  ■  lire  le    pi 

reur  du  roi,  prenant  fait  el  cause  ,  '  ndic  des 

frères  prêcheurs  d'Alais.  demandeur  o\ ndamna- 

lion  des  pensions  obituelles  dont  ivent 

par  les  anciens  barons  d'Alais.  d'une  pari  :  ei  Char- 
les de  Cambis,  doyen  du  chapitre  de   l'église 
giale  Saint-Jean  d'Alais,  baron  d'Alais,   défend 
d'autre,    l.e   procureur  du  roi.   Nouy,  énui 
renies  dues  et  requiert  condamnation  au  paiemenl 
de  trente  ans  d'arrérages  el  ■'  i ;.  Jacques  de 

Cambis  h        p]    se  pas  à  ce  que  le  syndic  du  cou- 
vent soitjpayé  desdiles  p'  sur  les  ri 
biens  de.la  b              d'Alais,  à  charge  parles  reli- 
gieux de  faire  le  sen  ice  divin  ordonné  par  les  fon- 
dations, et  passe  condamnation  pour  éviter  frais  et 
dépens.  La  cour  donne  acte  di  léclaralio 
condamne  le  baron  d'Alais  au  paiemenl  des 
sions  obituelles  de  101.;  25  moulons  d'or  d'un 
d'or  chacun  ;  '.1.  lé  s.  el  une  demi-charge  d'huile, 
avec  les  arrérages  dus  depuis  29  an-  avanl  l'intro- 
duction de  l'instance  (26  janvier  1655).  —  7.  Arren- 
tement  des  greffes  de  la  baronnie  d'Alais.  Le  5  mai 

M;,;.  Catherine  d'André,  veuve  de  Jacques  de  Cam- 
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bis,  baron  d'Alais.  arrenle,  comme  mère  pieuse  de 
ses  enfants,  à  André  Solaire!.  d'Alais,  le  greffe  ordi- 
naire de  la  ville  et  baronnie  d'Alais,  comprenant  les 
lieux  de  Salindres,  Saint-Privat-des-Vieux,  Sainl- 
Paul-Lacoste,  Soustelle.  Branoux,  Blannaves  et  Tuf- 
fières,  pour  ti  années,  moyennant  325  1.  de  rente. 
En  vertu  d'une  délégation  de  partie  de  la  rente  des 
greffes  faite  dans  une  transaction,  par  Jacques  de 
Cainbis  à  sa  mère  [sabeau  de  Thézan,  le  preneur 
sera  tenu  de  payer  à  Mme  de  Thézan  280  1.  par  an. 
L'acte  est  passé  dans  le  château  de  la  baronnie 
d'Alais.  —  8.  Acte  d'exhibition  de  litre  et  prise  de 
possession.  Le  29  avril  1659,  dans  la  sacristie  de  la 
collégiale  de  Saint-Jean  d'Alais.  à  l'issue  de  l'office, 
Pierre  de  Firmas,  clerc  tonsuré  d'Alais,  déclare  au 
sacristain  et  aux  chanoines  que  Charles  de  Cambis, 
baron  d'Alais  et  doyen  en  la  collégiale  comme  jus 
patron  du  chapitre,  l'a  nommé  au  canonicat  et  pré- 
bende dont  Abel  de  Firmas,  sieur  de  Périer,  s'est 
démis  entre  les  mains  du  baron.  Il  leur  demande 
de  le  recevoir,  et  à  ces  fins  de  lui  expédier  des  let- 
tres de  forma  dignum  et  de  collation  de  chanoinie. 
car  la  collation  appartient  au  chapitre.  Après  s'être 
enfermés  une  demi-heure  dans  la  sacristie,  pour 
examiner  la  démission  et  la  nomination,  les  chanoi- 
nes examinent  de  Firmas,  puis  lui  expédient  ses 
lettres  de  collation.  Il  est  mis  en  possession  par  le 
chanoine  Eymard  Mestre.  —  9.  Lettre  de  Solairol 
au  prieur  [des  dominicains].  Le  notaire  Elzière  leur 
a  fait  bannir  20  1.  entre  les  mains  de  Puisegut,  cla- 
vaire «  des  Messieurs  de  la  Religion  •>  de  la  ville, 
pour  un  taxât  de  6  1.  10  s.  (Alais,  2  juin  1660).  —  10. 
Requête  du  procureur  du  roi,  prenant  le  fait  et 
cause  du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  au 
siège  présidial  de  Nimes,  pour  faire  signifier  et 
exécuter  le  jugement  du  18  décembre  1654  mu  1655 
(le  dernier  chiffre  est  surchargé  et  illisible),  rendu 
contre  Charles  de  Cambis,  tenancier  des  biens  des 
anciens  barons  d'Alais  d8  octobre  1660).  —  11- 
Copie  informe  d'une  procuration  donnée  par  Fran- 
çois de  Lafare,  comte  de  Lasalle,  mestre  de  camp 
d'un  régimentde  cavalerie,  mari  d'Anne  de  Cambis, 
baronne  d'Alais,  à  Mathieu,  procureur  en  la  cour  de 
Nimes,  aux  fins  de  poursuivre  la  requête  en  rétrac- 
tation présenléo  par  les  hoirs  du  baron  d'Alais  con- 
tre le  syndic  des  Pères  jacobins  d'Alais  (Malala- 
verne,  12  novembre  1663;.  —  12.  Copie  d'un  mémoire 
do  Jacques  Bérard,  seigneur  de  Monlalet  et  de  sa 
femme  Isabeau  de  Cambis,  baronne  d'Alais,  adressé 
aux  membres  du  parlement  d'Aix.  Jacques  de  Cam- 
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bis.  baron  d'Alais.  institua  pour  héritier  testamen- 


taire son  fils  Jacques-Charles  de  Cambis,  donnant 
pouvoir  à  sa  femme  Catherine  d'André,  au  cas  où 
Charles  décéderait  sans  enfants,  de  nommer  pour 
héritière  l'une  de  ses  filles,  Isabeau  ou  Anne  de 
Cambis.  Le  fils  étant  mort  sans  enfants  et  le  père 
aussi,  Catherine  a  remis  l'héritage  à  Isabeau,  sa 
fille  aînée,  au  préjudice  d'Anne  de  Cambis,  femme 
de  François  de  Lafare,  sieur  de  Lasalle,  prétendant 
à  la  moitié  de  l'héritage,  d'où  procès  au  parlement 
de  Toulouse,  évoqué  à  la  cour  d'Aix  par  arrêt  du 
Conseil  du  30  septembre  1661  (Aix,  en  parlement. 
23  avril  1664).  —  13.  Copie  d'une  requête  du  procu- 
reur du  roi  au  présidial  de  Nimes,  prenant  la  cause 
du  syndic  des  prêcheurs  d'Alais.  dans  le  procès 
qu'il  a,  pendant  en  celte  cour,  contre  François  de 
Lafare,  comte  de  Lasalle,  mari  d'Anne  de  Can.'"i> 
(Nimes,  T.mai  1664).  —  14-15.  Requête  du  syndic  des 
prêcheurs  d'Alais  aux  requêtes  du  palais  à  Toulouse, 
avec  ajournement  (3  octobre  1664'.  —  16-17.  Requête 
du  même  aux  mêmes  requêtes,  avec  ajournement 
(3  octobre  1664).  —  18.  Défaut  octroyé  par  Samuel 
de  Fermât,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
commissaire  aux  requêtes  du  palais,  eu  l'incident 
introduit  devant  lui  entre  le  syndic  des  frères  prê- 
cheurs d'Alais.  demandant  que  Marguerite  Martel 
soit  tenue  de  remettre  toutes  les  sommes  qu'elle 
peut  devoir  à  Anne.  Antoinette  et  Henriette  de  Cam- 
bis, pour  le  paiement  des  sommes  dues  au  syndic 
par  lesdites  dames,  d'une  part  ;  et  ladite  Martel, 
assignée  ci  défaillante,  d'autre  (5  novembre  1664  . 
—  I'.».  Copie  de  la  requête  et  assignation  du  syndic 
contre  Marguerite  Martel  (23  septembre-4  décembre 
L664).  —  20.  Copie  ou  minute  d'une  déclaration,  sans 
date  de  jour  ni  de  mois,  de  1664,  faite  par-devant 
notaire  et  témoins,  par  Jacques  de  Bérard,  baron 
de  Montalet.  mari  d'Isabeau  de  Cambis.  fille  et 
cohéritière  de  Jacques  de  Cambis,  baron  d'Alais, 
en  présence  de  Jean  de  Porta,  ci-devant  prieur, 
maintenant  syndic  du  couvent  des  frères  prêcheurs 
d'Alais.  Il  s'agit  de  l'assignation  devant  le  présidial, 
que  le  syndic  leur  a  fait  donner,  à  lui  et  à  sa  femme, 
au  sujet  de  leur  adhésion  possible  à  autre  assigna- 
tion que  le  comte  de  Lasalle,  mari  d'Anne  de  Cam- 
bis, a  fait  donner  au  couvent,  en  réctractemenl  du 
jugement  obtenu  par  les  religieux,  le  26  janvier 
1655,  contre  Charles  de  Cambis,  baron  d'Alais,  leur 
oncle.  M.  de  Montalet  et  sa  femme  désavouent  la 
requête  de  M.  de  Lasalle,  et  offrent  de  satisfaire  au 
jugement.  L'acte  est  passé  à  Alais,  au  logis  du 


SERIE     II 

Luxembourg,  hors  la  ville.  —  21-22.  Requête  du 
procureur  du  roi  au  présidial,  prenant  la  cause  du 
syndic  du  couvenl  des  Pères  prêcheurs  d'Alais, 
dans  son  contre  François  de  Lafare*  comte 

de  Lasalle,  mari  d'Anne  de  Cambis.  Il  demande  de 
faire  appeler,  pour  la  conservation  de  son  droit. 
Charles  de  Cambis,  baron  d'Alais,  doyen  du  chapi 
Ire,  Jacques  de  Bérard,  baron  de  Monlalet,  mari 
d'Isabeau  de  Cambis,  et  autres  prétendants  à  la 
baronnie  d'Alais  que  besoin  sera.  Appoinlemenl 
conforme,  au  cachet  du  présidial  7  mai  1665  .  — 
23.  Requête  du  syndic  du  couvenl  au  présidial, 
pour  obtenir  de  faire  extraire  et  produire  plusieurs 
actes  reçus  par  dos  notaires  ou  d< 
publiques  décédées  (13  septembre  1661 

H  .    S     -         i      :     - 

1637-1694.  — 

ons  d  Alais. 

L-2.  Requête  du  syndic  des  Pères  prêcheurs 
d'Alais  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
d'Aix,  en  vuede  faire  ajourner  François  de  Lafare, 
comte  de  Lasalle,  Jacques  d.'  Bérard,  baron  de  Mon- 
lalet, et  Isabeau  de  Cambis,  s;i  femme,  pour, 
vant  révocation  générale  par  eux  obtenue  à  la  cour 
d'Aix.  voir  poursuivre  par-devant  elle  lo  jugemenl 
de  l'instance  en  rétractemenl  el  requête  d'assis- 
lance  en  cause,  comme  aussi  l'exécution  duj 
ment  du  26  janvier  1655.  Ordonnance  conforme  de 
la  chambre    Aix,  21  septembr  —  3    Inven- 

taire des  productions  que  remet  au  présidial  de 
Nimes  le  procureur  du  roi,  prenant  cause  pour 
ndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais  contre  les 
héritiers  el  liions  tenants  des  anciens  barons  d'Alais 
.  —  i.  Extrait  informe  d'un  jugement  du 
sidial  de  Nimes,  daté  du  12  mai  1631  et  rendu 
entre  Bernard  de  Chanteloube,  prieur  des  frères 
prêcheurs  d'Alais.  impétrant  lettres  féodales,  el 
demandeur  en  condamnation  de  la  censive  annuelle 
d'une  demi-charge  d'huile,  d'une  part  ;  Jean  A:. 
d'Alais,  défendeur,  demandeur  on  garantie,  el  Mar- 
guerite Gabourde,  de  Frontignan,  défenderesse, 
d'autre.  Le  prieur  Thomas  Bousquet  a  retiré  un 
extrait  en  forme  de  ce  jugemenl  le  dernier  février 
K',68.  —  5.  Réception  de  Jean  Former,  de  Saint- 
Julien  de  Cassagnas,  comme  chanoine  d'Alais,  en 
l'église  paroissiale  el  collégiale  Saint-Jean.  Les  cha- 
noines qui  le  reçoivent  sont  Jean  Pansin,  sacristain, 
Pierre  Finiels,  Louis  Peiraube  et  Jacques  Bernard.  Il 
a  été  nommé  par  Charles  de  Cambis,  baron  d'Alais. 
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doyen  en  l'église  comme  jus-patron,  au  canonicat 
et  prébonde  vacant  p  es  du   chanoine  .1.011 

Féron.   Après  la  collation  par  le  chapitre,   Former 
est  mis  en  possession  par  Finiels  qui,  le  prenant  par 
la  main  droite,  le  lait  entier  dans  l'église,  lui  d. 
bénite,  le  '-.111'!  ni   devant    le  mailre-aub 
ils  s'agenouillenl,  le   fail   assi 
basse  d'i  chœur,  comme  dernier  reçu  ,s  scplen 
I670i.        6.  Notification  faite  par  André  Soleyrel, 
3,   au    syndic  de-   prêcheurs.   Il 
apprc  soulienl  l'appel  d'un  appoinlemenl  de 

M.  de  Maran,  1er  aux  requêles  du  palai 

10ÙI  1664  .  appel  reli  '  1  femme 

eu  la  chambre  de  l'Édil  séanl   i\  Castres.   1 
lemenl  p  titrainte  conln    v- 

ie.rs  de  la   baronnie  d'Alais  en   i  1  ,|(. 

lui  1.  que  le  syndic  prétendail  lui 
dames  baronnes  d'Alais  pour  un  .eue 

baronne   (30    novembre    1678 .    -  -  7. 
d'And     -  ndicdes  our  com 

pareil- eu  la  chambre  de  l'Édil   séanl  à  Caslelnau 
dary  Caslelnaudary,  7  décembre  1678-Alais,  5  jan- 

Proleslalion  d'Antoine   '■ 
supérieur  des  frères  prêcheurs  il  \   li 
assignation  en   la  chambre  de  l'Édil   par  - 
Il   qualifi  ion  (10 

janvier  1679).  —  9.  Mémoire  des  ; 
res  dues,  aux  prêcheurs  d'AL 
tlos  barons  d'Alais   Postérieur  à  1685).—  in.  |\, 
gramme,  s.  d.  ni  signature,  de   ri 
passés  depuis  le  26   janvier  1684,  justifiant  que  M. 
do  Monlalet  a  pris  la  qualité  d'héril 

1  père,  comme  demandeui  endeur.  In 

roger  adroitemenl  Ducamp  eu  Prui  a  pris  de 

M.  do  Montali  le  de  l'arrenlemenl  d-  1  toulel- 

lier,  peur  savoir  -i  c'esl  demain  pri 
\  oir  uni'  quill  1  (  (laize 

Saint-Ambroix.    Voir  les  anciens    rentiers    il 

Bégude  d'Auzon,  les  agents  du   c le  du   Ro 

de  Bissel,  qui  demeure  à    Uizon  :    !  des 

Fumades,  qui  demeure  à  Alais.  près  la  perle  des 
frères  mineurs.  —  11-12.  Demande  du  syndic  dos 
frères  , prêcheurs  d'Alais  centre  1,  d'Alais. 

Narrative  s.  d.  .  —  13.  Copie  do  la  irai, 

sur   le  procès  pendanl   au  parlement  d'Aix. 
comme  y  aj  anl  été  évoqu  pur  arrêt  du 

Conseil  de  septembre  1661,  entre  Isabeau  de  Cam- 
bis, veuve  de  Jacques  Bérard,  seigneur  de  .Monla- 
let, héritière  de  Jacques  de  Cambis,  baron  d'Alais  ; 
Jacques-Marcelin  de  Bérard,  baron  d'Alais-Monta- 
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let,  son  fils  et  donataire,  d'une  part  ;  Anne  de  Cam- 
bis, baronne  d'Alais,  veuve  de  François  de  Lafare. 
comte  de  Lasalle,  aussi  héritière  de  Jacques  de  Cam- 
bis,  son  père,  d'autre  pari.  Le  duc  de  Noailles,  com- 
mandant en  chef  en  Languedoc,  ayant  pris  connais- 
sance des  démêlés  des  parlies,jles  a  obligées  à  con- 
venir d'arbitres,  et  elles  ont  nommé,  en  sa  présence, 
le  président  de  Crouzet  et  les  conseillers  deGref- 
feuille,  de  Plantade,  de  Sarret  et  de  Vigne,  de  la 
cour  des  aides  île  Montpellier,  dont  l'arrêt  est  trans- 
crit à  l'acte.  Les  parties  renonceront  à  leur  procès. 
Les  biens  délaissés  par  Jacques  de  Cambis  (testa- 
ment du  2  juillet  1651  .  les  biens  de  Dominique  de 
Cambis,  les  droits  cédés  par  Charles  et  Galiot  de 
Cambis  actes  des  9  aoùl  1655  et  14  février  1660 
appartiendront  àMm,de  Lasalle  et  à  M.  de  Montalel, 
de  sorte  que  les  droits  dépendant  de  la  baronnie, 
dans  la  ville  et  le  terroir  d'Alais  seulement,  seront 
jouis  communément,  sauf  à  l'égard  de  la  justice  et 
du  château.  La  justice  sera  exercée  alternativement 
par  les  officiers  des  parties,  et  le  château  sera  par- 
tagé. Mm"  de  Monlalet  aura  la  préséance,  pendant  sa 
vie,  sur  Mm«  de  Lasalle,  sa  sœur.  La  pièce  de  terre 
dite  :  La  Baronnie,  au  terroir  d'Alais,  sera  partagée 
également,  par  des  experts  convenus,  en  présence 
de  noble  Pierre  deMontalieu,  seigneur  deSaint-Hip- 
polyte  de  Caton.  Terre  de  Bouzac.  En  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  et  droits  de  la  baronnie  hors 
la  ville  et  son  terroir,  délaissés  par  Dominique  et 
Jacques  de  Cambis,  M.  de  Montalel  aura  ceux  de 
Rousson,  Saint-Paul-Lacosle,  Souslelle,  Branoux  et 
Blannaves  ;  et  Mme  de  Lasalle  aura  ceux  de  Salin- 
dres,  Cannas,  Saint-Prival-des- Vieux,  Expirane  et 
Vilard.  Pour  les  droits  que  M.  de  Montalet  peut 
revendiquer  au-delà  de  ceux  de  Mmt  Lasalle,  celle-ci 
lui  paiera  12.000  1.  L'acte  est  passé  à  Montpellier, 
chez  le  président  de  Crouzet.  Le  notaire  est  Louis 
Vernel  (16  septembre  1686).  —  14.  Mémoire  de  ce 
qui  est  dû  aux  frères  prêcheurs  d'Alais  par  les 
barons  d'Alais,  s.  d.,  avec  une  note  postérieure  à-la 
transaction  précédente.  —  15.  Requête  du  syndic  au 
présidial,  en  permission  de  faire  exécuter,  nonobs- 
tant surannation,  son  jugement  du  3  novembre 
1685  contre  les  hoirs  de  Mm*  de  Thézan  et  d'Hen- 
rietto  de  Cambis,  déclarant  les  biens  d'Isabeau  de 
Thézan  du  Poujol  hypothéqués  pour  100  1.  L'exécu- 
tion est  permise  le  4  mai  1689.  —  16.  Requêle  du 
syndic  des  prêcheurs  au  sénéchal,  lui  demandant 
do  permettre,  nonobstant  la  surannation,  l'exécu- 
tion d'un  appoinlement  du  8  mai  1685  contre  le 


baron  d'Alais.  Permis  l'exécution  le  22  juin  1690.  — 
17-18.  Mémoires  de  ce  qui  est  dû  aux  frères  prê- 
cheurs par  les  barons  1692).  —  19.  Requêle  du 
syndic  des  prêcheurs  au  sénéchal,  en  condamna- 
tion d'arrérages  de  pensions,  contre  Jacques-Mar- 
celin de  Bérard  de  Montalet,  et  Christophe  de 
Lafare-Lasalle,  barons  d'Alais,  avec  signification 
du  9  mars  1693.  —  20-22.  Sommations  du  procureur 
des  prêcheurs  d'Alais  aux  procureurs  des  barons 
(16  avril-21  niai  1693).  —  23.  «  Diette  »  ou  extrait 
des  audiences  du  sénéchal.  Le  22  mai  1693.  le  lieu- 
tenahl  principal  assigne  les  parties  à  produire  et 
joint  les  requêtes.  Le  24  octobre  1693  le  lieutenant 
particulier  joint  une  requête  incidente  au  principal. 
—  24.  Inventaire  des  productions  baillées  par  le 
syndic  des  prêcheurs  d'Alais.  avec  deux  continua- 
tions d'inventaire  (1693-1700'.  —  25-28.  Sommations 
1693-1694  . 

H.  SI8.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier;   4  pièces,  parchemin. 

1529-1703.  —  Dominicains  d'Alais.  Procédures 
contre  les  barons  d'Alais. 

1.  Requête  de  subrogation  pour  le  syndic  des 
prêcheurs  (15  mai  1696).  —  2.  Requête  incidente 
pour  le  syndic  (23  juin  1696).—  3. Requête  de  subro- 
gation pour  le  syndic  (5  novembre  1696).  — i.  Affir- 
mation pour  Charles  de  Saint- Vincent,  prieur  cl 
syndic  du  coin  eut  des  Pères  prêcheurs  d'Alais,  dis- 
tant de  sept  lieues.  Assisté  de  son  procureur,  il  est 
venu  exprès  à  Ximes  la  veille,  pour  la  poursuite  du 
jugement  de  son  procès  au  sénéchal  contre  les 
barons  d'Alais  (23  novembre  1696).  —  5.  Requête 
du  syndic  au  sénéchal,  pour  faire  répondre  catégo- 
riquement sur  l'arrêté  du  21  janvier  1693,  rendu  par 
arbitres  entre  lui  et  M.  de  Lafare  1 1  février  1697  .  — 
6.  Requête  du  syndic  pour  l'entérinement  et  colla- 
lion  de  divers  actes(l3  novembre  1697  .  —  7.  Lellres 
royaux  adressées  au  sénéchal  de  Ximes  au  sujet 
de  cerlaines  conventions  alléguées  par  les  barons 
d'Alais,  et  que  les  prêcheurs  d'Alais  supposent  avoir 
été  extorquées  du  P.  Veyron,  sans  délibération  du 
couvent.  Parchemin  rongé  gravement  (Toulouse, 
mars  1698).  —  8.  Procuration  donnée  par  Philippe 
Nicolas,  de  l'ordre  des  prêcheurs,  procureur  du  cou- 
vent d'Alais,  à  Planchon,  procureur  aux  cours  de 
Nimes,pour  la  poursuite  du  procès  contre  les  barons 
d'Alais.  Nicolas  révoque  Louis  Pastre,  procureur 
précédent  23  avril  1698).—  9.  Fin  d'un  mémoire.  — 
10.  Requêle  du  syndic  des  prêcheurs  pour  faire  pro- 
céder à  l'extraction  et  au  collationnement  d'un© 


SÉRIE    11.    -     DOMINICAINS    D'ALAIS. 


99 


transaction  de  1520,  suivie  d'assignation  aux  barons 
d'Alais  27  février  1700  .  —  11-12.  Affirmation  du  syn- 
dic contre  les  barons  el  dénonciation  de  séjour  l" 
mars-7  mai  1700).  —  13.  Requête  du  syndic  au  parle 
ment  de  Toulouse,  au  sujet  de  l'appel  dos  barons, 
manoeuvre  pour  empêcher  l'exécution  de  la  sentence 
du  sénéchal  de  Nimes  les  condamnant  au  paiemenl 
dos  pensions  obituaires.  Lo  syndic  demande  que  les 
barons  fassent,  à  bref  délai,  toi  de  leur  appel  en 
forme;  autrement,  que  la  sentence  soil  exécutée 
Suit  la  signification  aux  barons  s  1 1  mai  1700).  -  i  i. 
Exécutoire  du  jugement  du  présidial  rendu,  le  15 
février  1700,  entre  le  syndic  des  frères  prêcheurs 
d'Alais,  demandeur  en  exécution  d'un  jugement 
du  3  novembre  1685  hypothéquai  1rs  liions  de  feu 
[sabeau  de  Thézan  du  Foujol  pour  la  somme  >\o 
1001.  en  faveur  «lu  couvent,  d'une  pari  :  el  Isabeau 

de  Cambis,  d'autre.  La  cour  ord le  que  son  juge 

ment  du  3  novembre  1685  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  i  \  mai  1700).  -  15-18.  Minute  de 
requête,  affirmation,  acte  de  départ  et  sommation 
(19  mai  1700-10  mai  1702).  —  19.  Copie,  du  17  août 
1 71 H  i,  des  actes  du  13  juin  1529  (procuration  donnée 
à  frère  André  Thamar)  el  20  septembre  1531  (testa- 
ment de  Jean  Deleuze)  pour  montrer  que  ni  prieur 
ni  syndic  ne  sont  intervenus  dans  un  prétendu  acte 
d'extinction  de  pension.  —  20.  Minute  de  l'arrêt  de 
clausion  du  parlement  do  Toulouse  sur  la  requête 
en  rélraclement  de  M.  de  Montalel  (Toulouse,  25 
mai  1702).  —21.  Arrêt  du  parlement,  rendu  entre 
le  syndic  des  livres  prêcheurs  d'Alais.  demandeur, 
et  Jacques  Marcelin  de  Montalel,  défendeur,  joi- 
gnant les  lettres  royaux  du  29  avril  L702,  impélrées 
par  le  syndic,  à  L'instance  principale  (Toulouse,  27 
mai  1702).  —  22.  Sommation  de  produire  faite  par 
le  syndic  aux  barons  (2  juin  1702).  — 23.  Inventaire 
de  production  baillé  au  parlement  de  Toulouse  par 
le  syndic  des  prêcheurs  d'Alais,  appelés,  contre 
Christophe  de  Lafare,  baron  d'Alais,  appelant,  el 
Marcelin  de  Bérard  de  Montalel.  intimé  à  la  requête 
de  de  Lafare  et  défendeur  (27  février  1703). 

II.  819.  (Liasse.)  —  28  pièces,    papii-r. 

1702-1737.  —  Dominicains  cl' Alfiis.  Procédures 
contre  les  barons  d'Alais. 

1.  Dire  par  écrit  contenant  contredits,  baillé  au 

parlement  de  Toulouse  par  le  syndic  des  frères 
prêcheurs  d'Alais,  intime,  défendeur  el  impétrant, 
contre  Christophe  de  Lafare,  seigneur  de  Lasalle, 
appelant,  Jacques-Marcelin  de  Bérard,  seigneur  de 


Montalel,  beaux-frères,  barons  d'Alais,  el  les  hoirs 
de  David  EIzière,  appelés  et  défendeui  !  juin 
1702).  —  2-3.  Sommation  d'audience  el  requête  de 
contrainte  10  juin-3  juillet  1702).  —  i.  Reqi 
i  juillet  1702  .  —  5.  Dire  de  Bocard  pour  le  syndic 
(31  aoùl  I702i.  —  6.  Requête  du  syndic  (13  septem- 
bre 1702  -  7.  Copie  d'arrêt  sur  le  videmenl  de 
registre  12-20  septembre  1 702).  -  ■  8.  Acte  de  dénon- 
ciation de  subrogation  6  février  1703).—  9.   C 

mandement  de  payer,  signifié  à  la  requête  du  syn 
die  des  prêcheurs  d'Alais.  en  vertu  '\r  l'arrêl  obtenu 
par  lui  du  parlement  de  Toulouse  le  12  septembre 
1702  contre  les  barons  d'Alais  6  août  1703).  —  10. 
Rôle  de  dépens  baillé  devant  le  parlement  par 
Christophe  de  Lafare.  baron  d'Alais.  demandeur  on 
taxe  el  liquidation  des  dépens  à  lui  adjugés  par 
arrêt  du  parlement  du  28  février  1703  contrôle  syn 
die  des  prêcheurs  d'Alais.  défendeur  à  ladite  taxe. 
Ce  rôle  de  quatre  pages  n'esl  pas  totalisé  (22  aoûl 
1703).  —  IL  Copie  d'exécutoire  de  dépens  contre 
M.  de  Lafare  (22 octobre  L703;.  —  12.  Exploitd'ap 
pel  de  la  taxe  excessive  des  dépens  obtenus  par 
M.  de  Lafare  (22  octobre  lac,).—  13.  Copie  de  let- 
tres royaux  de  surséance  obtenues  par  le  sieur 
d'Allais  ».  capitaine  d'une  compagnie  franche  de 
fusiliers  servant  en  Languedoc,  el  ne  pouvanl 
vaquera  ses  affaires  particulières.  Le  mi  défend 
à  ses  cours  et  officiers  de  connaître  des  procès  du 
baron  d'Alais  avant  six  mois,  à  peine  de  nullité  des 
procédures.  Toutes  ses  instances  actuelles  demeu 
reronl  pareillemenl  en  étal  de  surséance  (Fontaine- 
bleau, 8  octobre  L703).  Signification  au  syndic  .les 
prêcheurs,  qui  répond  qu'il  ne  fera  aucune  nouvelle 
instance  contre  M.  de  Montalel  (lei  janvier  1704).  — 
14-15.  Liquidation  de  la  valeurde  i  quarlals  d'huile 
par  an,  faisant  la  demi-charge  mentionnée  en  l'ar- 
rêt obtenu  par  les  prêcheurs  contre  le  baron 
d'Alais-Monlalet,  de  1654  inclus  à  1714  inclus.  Lo 
total  esi  de  M*  I.  12  s.  (s.  d.).  —  16.  Mémoire  de 
l'argent  envoyé  à  Toulouse  pour  le  pions  contre 
M.  de  Montalel.  d'après  les  écritures  du  prieur 
Temple  (1).  Le  3  septembre  1703,  le  procureur  de 
Toulouse,  Bocard,  a  reçu  iO  1.  Le  24  septembre 
1702  il  avait  reçu  17  1  12  s.  Ce  mémoire  est  au  dos 
d'une  quittance  de  J.")  1.  donnée  par  Bocard  au 
P.Gasquel  31  janvier  L715).  —  1 7.  Quittance  notariée 
faite  par  Jean  Gasquet,  procureur  et  syndic  des  frè 
res  prêcheurs  d'Alais,  se  trouvant  à  Toulouse  pour 

(1)  Ce  nom  esl  Jevenu  aujourJ'h  à  Temple. 
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la  poursuite  du  procès  contre  Jacques-Marcelin  de 
Bérard,  baron  d'Alais  el  de  Monlalet.  Il  reçoit  du 
procureur  du  baron  570  1.  en  un  louis  d'or  de  15  1. 
m  s..  i  ;•.'  ëcus  de  3  1.  I7s.6  d.,  et  le  surplus  en  mon- 
naie. Sur  celte  somme,  560  1.  représentent  les  arré- 
rages dus  île  la  renie  île  10  1.  que  M.  de  Montalel  et 
M.  de  Lafare  de  I.asallefonl  conjointement  au  cou- 
vent.el  101.  représenlenl  les  frais  et  dépens  exposés 
par  le  syndic  dans  le  soit  montré  qu'il  avait  formé  au 
parlement  (22  mais  1715).  —  18.  Copie  de  la  procu- 
ration de  M.  de  Moniale!  pour  accommoder  les  dif- 
férends qui  sont  entre  lui  et  les  prêcheurs  d'Alais 
(Alais,  15  mai  1715).  —  19.  Justification  de  la  taxe 
présentée  par'Bocard  pour  le  syndic  des  prêcheurs 
contre  M.  de  Montalel  (s.  d.).  —  20.  Trois  quittances 
deBocard  faites  au  P.  Gasquel  (19 février-22-27  mai 
I71.">  .  —  21.  Assignation  du  syndic  des  prêcheurs 
faite  à  M.  do  Montalel  pour  comparoir  au  sénéchal 
de  Nimes  et  se  voir  condamner  au  paiement  des 
arrérages  de  la  pension  de  10  1.  pour  1715  (Alais, 
15  février  1718).  —  22.  Copie  de  défenses  pour  les 
prêcheurs  contre  le  baron  d'Alais  de  Monlalet  (26 
mars  1718).  —  23.  Diète  du  22  avril  1718  au  séné- 
chal de  Nimes.  Le  président  de  Monlclus,  juge 
mage  el  lieutenant  général,  appointe  les  parties  à 
mettre,  sauf  trois  jours,  sans  préjudice  des  fins 
de  non  recevoir  opposées  par  l'une  d'elles.  —  24. 
Inventaire  de  production  baillé  devant  le  sénéchal 
par  Gasquet,  procureur  el  syndic  des  frères  prê- 
cheurs d'Alais.  demandeur,  contre  Jacques-Marce- 
lin de  Bérard.  baron  d'Alais-Monlalet,  défendeur 
22  avril  1718).  —  25.  Sommation  (7  mai  1718).  — 
26.  Requête  de  joint  (25  mai  1718).  —  27.  Quittance 
respective  en  Ire  le  baron  d'Alais  Christophe  de 
Lafare  el  les  prêcheurs  d'Alais.  A  raison  du  quart 
des  dépens  auquel  le  syndic  avait  été  condamné 
envers  M.  de  Lafare  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  26  février  1703  ;  et  à  raison  du  quart  des 
rapport,  sabali nés ,  diètes  el  expéditions  auquel 
M.  de  Lafare  avait  élé  condamné  par  ledit  arrêt, 
les  pailies  font  la  compensation  et  se  déclarent  res- 
pectivement quilles  (Alais,  1er  mars  1710).  Signa- 
tures de  Lafare  el  de  Gasquel.  —  28.  Exploit  de 
signification  d'arrêt  contenant  assignation,  à  la 
requête  du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais.  En 
vertu  de  l'arrêl  du  parlement  de  Toulouse  du  -28 
février  1703,  Marcelin  de  Bérard,  baron  d'Alais  et 
de  Montalel,  reçoit  commandement  de  payer  125  1. 
qu'il  doit  pour  arrérages  de  la  pension  obituaire  de 
LOI.  (24  août  1737). 


II.  820.  (Liasse.) 

1544-1599. 
contre  les  consuls  d'Alais. 


GARD 

■  15  pièces,   papier. 

Dominicains  d'Alais.  Procédures 


1-4.  —  Extraits  du  compoix  de  la  ville  d'Alais, 
pour  justifier  que  le  jardin  des  prêcheurs  ne  fui  pas 
compésié,  étant  noble.  Ce  compoix  est  en  langue 
d'oc.  Les  extraits  sont  empruntés  au  f°  331  du  com- 
poix de  1544,  rubrique  «  Pan  des  Aires  »,  el  con- 
cernent «  Los  predicadors  d' Allez  ».  Ils  mention- 
nent :  un  pré  aux  Ortes,  un  pré  à  la  Prairie,  «  en 
Prado  »  ;  une  vigne  en  Promelle,  au  valal  du  Pin, 
un  mas  avec  bois,  terres,  vignes,  châtaigneraie  et 
moulin  ;  en  Erigo,  une  vigne  ;  en  Fenoudelle,  une 
vigne  avec  oliviers  ;  enfin  que  le  moulin  à  blé  a  un 
«  rodel  torilhe  ».  —  5.  Inventaire  des  meubles, 
argenterie,  papiers,  titres,  chasubles,  ornements 
d'église  etaulres  effels  baillés  en  dépôl  aux  consuls 
d'Alais  par  les  frères  prêcheurs.  Le  jeudi  7  novem- 
bre 1561,  au  couvent  des  Jacobins,  juridiction  de 
Soucanlon,  par-devant  Elzias  Reynaud  el  Vincent 
Verdier,  juge  et  baille  de  la  juridiction,  se  présen- 
tent Antoine  Pelel,  bourgeois  ;  Jacques  Eyragues, 
apolhicaire  ;  Antoine  Plantier,  marchand,  el  Jean 
Allier,  sellier,  consuls  d'Alais,  pour  faire  une  enquête 
verbale.  Jean  Junius,  prieur  du  couvent,  craignant 
les  menaces  de  plusieurs  habitants,  a  quille  le  cou- 
vent. Les  consuls,  protecteurs  du  couvent,  désirent 
sauvegarder  ses  biens  meubles  el  immeubles.  Ils 
demandent  à  interroger  le  frère  Guillaume  Former 
sur  la  résidence  du  prieur  el  sur  les  meubles,  qu'ils 
désirent  prendre  en  garde,  offrant  de  les  rendre  où 
besoin  sera.  Le  procureur  d'office  pour  les  sei- 
gneurs demande  que  la  requête  des  consuls  soit 
inscrite  et  l'accepte.  Les  officiers  appointent  el 
interrogent  Fornier.  Celui-ci  répond.  Le  prieur  est 
parli  mardi  soir,  accompagné  d'Antoine  Sijaloux  el 
d'autres  habitants,  craignant  d'être  lue  en  chemin. 
Il  n'a  emporlé  que  ses  «  accouslremens  ».  Les 
orgues  sont  chez  noble  Jean  de  Cambis,  seigneur 
de  Souslelle,  avec  des  ornements  de  l'église.  D'au- 
tres ornements  sont  chez  François  de  Saussan, 
coseigneur  de  Soucanlon.  Ils  leur  ont  été  remis  par 
le  prieur  Junius,  sur  délibération  du  couvent  et 
des  amis  du  couvent,  par  crainte  de  vol,  d'après  des 
avis  réitérés.  Le  procureur  d'office,  vu  les  sédi- 
tions dont  on  use  aujourd'hui  à  l'endroit  des  églises 
et  des  couvents,  consent  à  ce  que  lesdits  meubles 
et  ornements  soient  remis  aux  consuls,  protecteurs 
du  couvent,  qui  devront  conserver  couvent,  église, 
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meubles,  ornements,  entretenir  le  service  divin  en 
l'église  elles  religieux.   Les  s'y  obligent. 

Ils  requièrent  que  Pons  Blanchier,  «  bozoschier  » 
d'Alais,  leur  remette  les  meubles  qu'il  a  emportés 
du  couvent  aujourd'hui.  Le  procureur  d'office  re- 
quiert contrainte  et  condamnation  contre  les  Blan- 
chier père  et  tils.  Blanchier  déclare  que  les 
meubles  emportés  sont  à  lui.  Appoinlemenl  des 
officiers.  Incident  d'Arnassan,  superintendant  du 
comte  d'Alais,  viguierde  la  comté  d'Alais.  11  main- 
tient, contre  le  procureur,  son  droit  d'assister  à 
tous  les  actes  en  toutes  les  juridictions  auxquelles  le 
comte  a  part.  Interrogé,  Fornier  dil  que  le  prieur  et 
lui  emportèrent  la  croix,  un  reliquaire,  une  chape 
de  velours,  une  chape  de  damas  vert,  une  chape 
de  damas  blanc  et  d'autres  inscrites  au  mémorial 
baillé  à  M.  d'Arènes.  Le  prieur  el  Fornier  lui  appor- 
tèrent le  loul  au  château  d'Arènes.  Le  calice  et  la 
patène  furent  remis  à  Léonard  Vialar,  «  blanchier» 
d'Alais.  afin  d'être  plus  à  portée  pour  dire  la  messe. 
Inventaire  des  objets  trouvés  au  couvent.  On  visite 
successivement  la  cave,  la  chambre  haute  et  la 
chapelle.  A  noter  une  aube,  un  petit  orgue,  un 
chandelier  de  laiton.  Les  consuls  bailleront  deux 
hommes  pour  la  sûreté  du  couvent.  Le  procureur 
demande  que  le  dépôt  confié  à  M.  de  Saussan  soit 
remis  à  la  garde  des  consuls,  M.  de  Saussan  crai- 
gnant qu'on  ne  pille  son  château.  M.  de  Cambis, 
rneur  de  Souslelle,  a  demandé  aussi  d'être  dé- 
chargé de  son  dépôt.  Le  greffier  va  retirer  ce  dépôt 
rue  Blancharde.  Inventaire  dudil  dépôt.  A  noter 
une  chape  avec  vêtements  de  diacre  el  sous-diacre, 
en  velours  violet,  ornes  de  roses  d'or  et  des  armoi- 
ries du  comte  ;  une  autre  chapelle  en  velours  blanc  : 
les  orgues,  un  parement  d'autel  de  soie  bigarrée, 
une  chape  de  taffelas  à  fleurs,  un  vêtement  de  dia- 
cre en  satin  rouge,  deux  éloles  de  velours  blanc. 
Le  8  novembre  1561,  par-devant  Elzias  Reynaud, 
juge  déSoucanlon,  el  François  d'Arnassan,  viguier 
comlal,  se  présente  le  frère  Guillaume  Fornier. 
François  de  Saussan.  coseigneurde  Soucanton, lui 
a  rendu  son  dépôt.  Fornier  requiert  que  les  con- 
suls s'en  chargent.  Inventaire.  A  noter  une  chape 
processionnelle  de  velours  blanc  ornée  de  brode- 
ries figurées,  une  chape  de  damas  pers  à  filets 
d'or  ;  une  chape  de  damas  vert,  avec  vêtements  de 
diacre  el  sous-diacre,  ornés  des  armoiries  de  feu 
M.  Ginoux,  coseigneur  de  La  Bedosse,  donateur  de 
ladite  chapelle  de  damas  vert  ;  une  croix  d'argent 
•«  popré  et  loton  »,  pourpre  et  laiton  ;  un  reliquaire 
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garni  d'argent  :  un  vêtement  «  de  l'image  de  Nostre- 
Dame  ■>,  couleur  verte,  el   un  autre   représentant 
Jésus-Christ,   vert:  une   pièce  de  soie  dama 
crise,  doublée  de  taffetas  rouge,  servant  à  plier  les 
reliquaires.  Prise  en  charge  par  les  consuls.    1 
novembre,  chez  Bernard  Villar,  •<  boucher»,  par- 
devant  le  greffier,  ledépôl  de  Villar  esl  remis  aux 
«•ensuis.  Inventaire.  A  noter  un  calice  et  sa  patène, 
d'argent,  pesanl7  quarterons,  poids  de   livre  ;  un 
répertoire  des  litres  des  censives  du  couvent,    ;:; 
feuillets  écrits,  commençanl  par  le  mol  :  Rubi 
un  livre  f laies,   21   feuil- 

lets écrits  ;  un  vieux  livre  de  mémoires  el  testa- 
ments, commençanl  aux  litres*  Jean  Gobi  el  Simon 
»;  trois  bulles,  un  livre  décomptes.  Fornier  de- 
mandeque  ledépôl  deM.deSoustelle  suit  remis  aux 
consuls.  Il  v  a,  entre  autres  objets,  de  -  de 

fers  à  hosties,  une  pour  trois  hosliesel  l'autre  pour 
quatre.  On  va  chez  Blanchier  père  et  tils.  qui  habi- 
tent les  moulins  des  comtes  et  barons  d'Alais.  el 
qui  remettent  aux  consuls  les  objets  emportés  du 
couvent.  Inventaire.  A  noter  des  landiersde  fer,  de 
la  vaisselle  d'etain.  l'horloge  du  couvent,  une 
«  de  l'image  de  Nostre-Dame  ,  et  une  autre 

de  l'image  de  N.  S.  ;  une  pinte  d'une  grande  pou- 
chade  :  une  autre  de  demi-pouchade,  une  pinte 
d'une  ronde  ;  une  de  demi-ronde.  11  y  a  57  livres 
d'élain.  Extrait  d'un  registre  du  notaire  Petit,  gref- 
fier susdit,  de  1561.  —  6.  Acte  de  réquisition  poul- 
ies chanoines  d'Alais.  produit  par  les  dominicains 
pour  faire  connaître  l'époque  de  la  démolition  des 
couvents  el  églises  des  frères  prêcheurs  el  des  frè- 
re-, mineurs  d'Alais.  Le  2  décembre  1561,  en  l'église 
paroissiale  et  collégiale  Sainl-Jean  d'Alais.  sont 
réunis  Louis  et  François  de  Cambis  père  èl  fils, 
barons  d'Alais  :  noble  François  d'Arnassan,  sieur 
de  Saint-Julien  de  Valgalgues,  viguier  du  comte 
d'Alais;  Antoine  Planlier  el  Jean  Allier,  consuls. 
Jean  Cabrol,  curé,  sacristain  et  chanoine  do  l'égli- 
se ;  Dominique  Reynaud,  Roberl  Garnierel  Antoine 
Guiraud,  chanoines,  leur  exposent  que.  malgré  les 
édits  royaux,  «  ceux  des  assemblées  »  d'Alais,  non 
seulement  ont  pillé  l'église  des  cordeliers  sans  y 
rapporter  aucun  objet,  mais  encore,  hier,  onl  ren- 
versé, brisé  ou  brûlé  les  autels  el  images  de  l'<  s 
des  jacobins,  se  jaelaul  publiquemenl  d'en  faire 
aulanl  à  l'église  collégiale  Saint-Jean,  comme  ils 
l'avaienl  tenté  auparavant.  Ils  auraient  même  exé- 
cuté leur  dessein,  sans  la  résistance  qui  leur  a 
opposée   par  le  garde  des  portes   el  du  clocher. 

34. 
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Les  chanoines  requièrent  les  barons  d'Alais,  tant 
comme  coseigneurs  d'Alais  que  comme  patrons  de 
leur  église,  de  les  défendre  eux  et  leur  église.  S'ils 
se  sont  fortifiés  dans  l'église  et  le  clocher,  ce  n'est 
que  pour  leur  défense  et  l'observation  des  édits 
royaux.  Les  barons  disent  que,  hier  au  soir,  eh 
faisant  le  guet  par  la  ville,  François  de  Cambis, 
accompagné  de  quelques  habitants,  avait  failli  être 
tué  par  la  garnison  du  clocher  de  la  collégiale.  Pour 
éviter  toute  sédition,  il  convient  de  cesser  cette 
garnison  et  d'abattre  les  canonnières  et  les  bastions 
du  fort  ou  clocher,  ouvrage  des  soldats.  Il  faut  éga- 
lement en  remettre  les  clés  aux  barons  ou  aux  con- 
suls. Moyennant  ce,  les  barons  garderont  efficace- 
ment l'église,  et  «  aucun  des  assemblées  »  ne  fera 
déplaisir  aux  chanoines.  Ceux-ci  prolestent  de  leurs 
bonnes  intentions  et  remettent  les  clés  du  clocher 
à  Louis  de  Cambis,  qui  les  rend  au  chanoine  Robert 
Garnier,  sous  sa  responsabilité.   On  échange  des 
promesses.  Sont  témoins  Jacques  Prunier,  Jean 
André,  Grégoire  Cahours,  marchands  d'Alais.  Le 
notaire  est  Guillaume  Petit,  Copie  informe.  —  7-9. 
Requête  (copies)  adressée  au  parlement  de  Tou- 
louse par  le  syndic  des  jacobins  d'Alais,  en  la  juri- 
diction de  Soucanton  et  Arènes.  En  novembre  1561, 
les  reliques,  calices,  ornemenls,  documents,  meu- 
bles, denrées  et  autres  biens  du  couvent  furent  con- 
fiés judiciairement  aux  consuls  d'Alais,  comme  pro- 
tecteurs du  couvent,  avec  inventaire,  à  charge  de 
restitution  au  couvent.  Or,  malgré  les  sommations 
qu'ils  ont  reçues,  les  anciens  consuls  Antoine  Pelet, 
Jacques  Eyrargues,  Antoine  Plantier  et  Jean  Allier 
n'ont  rien  rendu.   Le  syndic  demande  que  la  cour 
les  force  à  restituer  (Toulouse,  5  avril  1566).  A  la 
suite,  ajournement  décerné  par  le  conseiller  Vidal 
d'Aussonne  contre  les  anciens  consuls  en  question 
5  avril).  Ensuite,   signification  par  sergent  à  Pelet, 
Plantier,  Allier  et  aux  hoirs  d'Eyragues  (27  avril). 
—  10.  Extrait  pour  montrer  que  Jean  Junius,  reli- 
gieux de  la  province  de  Provence,  syndic  des  frères 
I leurs  d'Alais,  «  a  été  martyrisé  par  les  Hugue- 
nots ».  Cet  extrait  en  latin  est  lire  du  martyrologe 
suivant  l'usage  de  l'ordre  (folios  486  et  487)  appar- 
tenant aux  frères  prêcheurs  de  Nimes,  par  le  frère 
Carrière.  Il  mentionne  comme  tués  par  les  héréti- 
ques dans  la  province  de  Provence  les  frères  Nico- 
las Sauxat,  Jean  Junius,  Jean  Argenson,  Antoine 
Ours,  «  etc.  »  (1572).  —  11.  Extrait  de  cinq  articles 
de  l'édit  de  Melun  en   faveur  des  ecclésiastiques 
(Février  1.J80.  —  12-13.  Extraits  d'une  délibération 
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du  conseil  général  et  extraordinaire  assemblée  à 
l'hôtel  de  ville  d'Alais,  le  4  août  1592,  déchargeant 
l'enclos  et  pourpris  du  couvent  des  Jacobins,  sur 
requête  de  leur  recteur,  de  la  cotisation  des  tailles 
dorénavant,  à  condition  que  le  prieur  donne  la  pré- 
férence aux  consuls  dans  l'arrenlement  des  biens 
du  couvent.  La  suscription  montre  qu'il  s'agit  d'im- 
meubles au  bout  du  pont  du  Marché.  —  14.  Conclu- 
sions tirées  du  recueil  des  édits  de   pacification, 
ordonnances  et  déclarations  des  rois  de  France  de 
1561  à  1598,  pour  le  couvent  des  frères  prêcheurs 
réformés  d'Alais.  —  15.  Copie  de  lettres  patentes  de 
Henri  III,  datées  de  Saint-Germain-en-Laye,  20  no- 
vembre 1584,  en  faveur  de  l'évêque  et  du  clergé  du 
diocèse  de  Mende.  Au  cours  des  guerres  de  reli- 
gion, les  titres  de  leurs  droits  et  possessions  ont  été 
pillés,  brûlés  ou  déchirés,  par  le  capitaine  Merle  et 
autres  capitaines  de  la  R.  P.  R.,  lors  de  l'invasion  de 
Mende.  Il  en  résulte  que  les  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent être  payés  de  leurs  droits.  Ils  ne  peuvent  plus 
vivre  ni  continuer  le  service  divin.  Le  roi  ordonne 
qu'après  information  sur  la  perte  des  titres  par-de- 
vant les  requêtes  du  palais,  à  Toulouse,  les  causes 
des  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Mende  seront  com- 
mises par-devant  ses  officiers,  et  les  débiteurs  con- 
traints à  payer  par  toutes  voies  raisonnables.  Le 
13  septembre  1599,  le  parlement  de  Toulouse,  vu 
son  arrêt  du  22  août  1587  et  son  appointement  du 
12  août  précédent,  déclare  n'entendre  empêcher  que 
les  évêque,  chapitre,  bénériciers  et  autres  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  Mende,  s'aident  desdites 
lettres  patentes  et  des  informations  faites  suivant 
l'arrêt. 


l.i   pièces,    papier. 
Dominicains  d'Alais.  Procédures 


H.  821.  (Lias?e.;  - 

1620-1639.  — 

contre  les  consuls  d'Alais. 

l-'i.  —  Extraits  de  lettres  patentes  de  Louis  XIII, 
datées  de  Paris,  mai  1620.  Les  frères  prêcheurs  de 
Guienne  et  de  Languedoc,  invoquant  les  privilèges 
à  eux  accordés  par  les  papes  et  les  rois  de  France, 
ont  remontré  au  roi  que,  depuis  quelques  années, 
les  maires  et  consuls  de  plusieurs  villes  ont  com- 
pris leurs  couvents  et  leurs  biens  aux  rôles  de  coti- 
sation de  la  levée  des  deniers  des  tailles,  solde  de 
cinquante  mille  hommes  de  pied,  et  autres  imposi- 
tions, les  contraignant  rigoureusement  à  payer  leur 
quote-part.  De  plus  ils  veulent  les  forcer  de  faire 
la  garde  des  portes  des  villes  ou  d'y  envoyer 
homme  pour  eux.  Ils  les  empêchent  de  faire  porter 
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leurs  provisions  ou  leurs  matériaux  dos  lieux  les 
plus  avantageux.  Les  religieux  supplient  le  roi  de 
les  maintenir  dans  leurs  franchises.  Le  roi  confirme 
leurs  privilèges  et  les  exempte  de  toute  charge 
publique.  Le  parlement  de  Toulouse  enregistre  ces 
lettres  patentes  le  11  décembre  1621.  Les  trésoriers 
généraux  de  Guienne  les  enregistrent  le  19  janvier 
1622.  —  5.  Verbal  concernant  l'église  collégiale 
d'Alais,  pièce  produite.  Le  4  mai  1623,  chez  Jean 
d'Aberlenc,  sieur  de  Sévérac,  juge  ordinaire  de  la 
comté  d'Alais,  et  par-devant  Pierre  Bonnaud,  vi- 
bailli  principal  et  particulier  en  la  comté,  se  pré- 
sentent Antoine  du  Verdier  et  Rémi  Bernard,  cha- 
noines de  la  collégiale  Saint-Jean.  Ils  exposent  que, 
parle  bénéfice  de  la  paix  (déclaration  royale  de 
Montpellier),  les  ecclésiastiques  sont  rétablis  dans 
leurs  biens.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  d'Alais  ont  démoli 
la  collégiale  et  les  maisons  des  ecclésiastiques.  Ils 
ont  pillé  leurs  meubles,  après  s'être  saisis  des  fruits 
et  rentes  de  leurs  biens,  nonobstant  leurs  promes- 
ses de  sauvegarde.  En  vertu  de  ces  promesses,  les 
chanoines  demandent  réparation  des  excès  souf- 
ferts. Ils  requièrent  les  juges  de  venir  séquestrer 
les  pierres  de  l'église,  qui  sont  au  pouvoir  de  divers 
habitants,  cachées  dans  leurs  maisons.  Adhésion 
de  Bernard,  substitué  de  procureur.  Transport  des 
officiers.  On  trouve  des  pierres  chez  les  maçons 
Pierre Plantier  et  André  Boschel.  Ce  sont  des  pier- 
res de  taille  froides.  On  en  trouve  chez  les  hoirs  de 
Barthélémy  Félines,  entre  autres  celle  qui  portait 
le  bénitier;  chez  Antoine  Clauzade  (pierres  des 
aies,  chapiteaux  des  piliers  des  aies,  100  charre- 
tées; ;  chez  Jean  Pascal  (300  charretées)  ;  chez  Ber- 
nard Pascal  ;  chez  André  Crozet  (500  charretées i  ; 
chez  Accurse  Deleuze,  chez  Daniel  Bastide  ;  le  ser- 
rurier Jean  Coste  (300  charretées)  ;  Antoine  Aiga- 
lier,  Antoine  Brousson,  Jean  Fages,  André  Larboux, 
Pierre  Sauvages  (600  charretées  ;  Louis  Nogaret, 
Pierre  Domergue  i piédestal  de  la  grande  croix  du 
cimetière  ;  dans  la  maison  de  Gaspard  Reinaud; 
chez  Jacques  Delborc,  Jean  Veyrel,  Jean  Daudé, 
Pierre  Chauzal,  Jean  Lauriol  (pierres  des  nouveaux 
arcs  de  l'église)  ;  chez  le  maçon  Jean  Comte  (200 
charretées;  ;  chez  Jean  Puech,  Antoine  Flavard, 
Pierre  [Gujiraudet  (pierres  des  arcs)  ;  Jean  Aumiel, 
Pierre  Lapise.  François  Bonhomme,  Thomas  Bus- 
sel,  JeanSoleirol,  Pierre  Labal,  consul  200  charre- 
tées) ;  Antoine  André,  cardeur  pierres  des  arcs  ; 
Jean  Devèze  (pierres  des  arcs)  ;  Antoine  Gas,  Léon 
Deleuze,  Dupont,  Daniel  Alteyrac,  les  hoirs  d'André 
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Sollier.  Jacques  Daudé   pierres  des  arcs  ;  Jacques 

Daudé,  Osée  Gabourde.  Antoine  Boisson,  Pierre 

Jean  Gautier,  Guillaume  Rossilhon,  Ducamp,  Jean 
Augan.  cardeur  ;  Antoine  Bonhomme,  Sebastien 
Gabourde Le  même  jour,  le  chanoine  du  Ver- 
dier requiert  les  officiers  d'enjoindre  à  M.  (le  Saint- 
Alban.  consul  en  1622,  de  rendre  les  deux  cloches 
de  l'église.  (Lai  une  dans  le  texte.M.  de  Saint -Alban 
demande  qu'on  fasse  prendre  laclochechez  lui  un 
jour  qu'il  serait  absent,  parce  que,  s'il  la  rendait 
publiquement,  il  serait  blâmé  par  ceux  de  sa  reli- 
gion. Il  demande  le  remboursement  d'une  pislole 
donnée  par  lui  aux  soldats  qui  l'apportèrent.  Pour 
l'autre  cloche,  on  l'a  dérobée  de  la  maison  do  ville. 
Lo  12  mai  1623,  le  juge  et  le  vi-bailli  perquisition- 
nent chez  M.  de  Sainl-Alban,  assistes  du  chanoine 
Antoine  Verdier,  des  consuls  Etienne  Michelet  et 
Jean  Mathieu,  de  François  Boissier,  sieur  de  Sau- 
vages, de  JeanBegon,  Alexandre  Maystre  el  autres. 
Ils  trouvent  la  cloche  dans  l'écurie,  couverte  de 
fumier.  Les  consuls  la  retirent.  Le  9  juin  1623  les 
officiers  vont  chez  David  des  Ilours.  assistés  du 
sacristain  Etienne  Garidel.  [Lacune  dans  le  texte.) 
On  demande  à  des  Hours  do  dire  sous  serment  si 
l'une  des  cloches  dérobées  du  clocher  en  1621,  et 
ensuite  de  la  maison  de  ville  en  1622,  n'est  pas  chez 
lui.  Des  Hours  prête  serment  et  déclare  qu'il  ne 
sait  pas  si  la  cloche  y  est.  Il  se  peut  qu'on  l'y  ait 
portée  quand  Etienne  Castillon  tenait  sa  maison  en 
arrentement,  ou  depuis,  quand  sa  maison  est  res- 
tée ouverte.  11  ne  l'a  fermée  à  clé  que  depuis  quatre 
ou  cinq  mois.  Les  officiers  voulant  perquisitionner, 
à  la  requête  de  Garidel  et  d'Hérault,  des  Hours  sug- 
gère d'aller  voir  à  la  tribune  du  temple,  qui  est  tout 
près.  Lacunedu  texte.)  Des  Hours  suggère  de  dépla- 
cer les  -  cercles  »  (tonneaux)  de  la  maison,  se  trou- 
vant dans  le  même  -  membre  •  pièce).  Quelqu'un, 
avant  de  ce  faire,  examine  l'endroil  où  des  Hours 
veut  faire  passer  les  tonneaux,  el  trouve  que  la 
terre  y  est  -  forl  mouvante  ••.  Il  creuse  avec  Pierre 
André,  et  trouve  la  cloche  sous  les  degrés  de  la 
maison  de  Mes  Hours.  Les  consuls  la  retirent.  Le 
28  aoûl  1623,  les  officiers  se  transporlenl  au  Moulin 
neuf,  à  la  requête  du  consul  Etienne  Michelet.  On 
travaille  à  l'écluse  du  moulin  avec  des  pierres  pro- 
venant de  l'église.  (Lacune  du  texte.)  — 6.  Arrêl 
(copie  du  Conseil  d'Etal  pour  le  chapitre  d'Alais, 
pièce  produite.  Les  doyen  el  chanoines  de  l'église 
collégiale  de  Saint-Jean  d'Alais  demandaient,  sur 
l'octroi  à  eux  fail  par  le  roi  de  3  deniers  surcha- 
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que  livre  de  «  chair  »  vendue  à  Alais  pendant  six 
années,  pour  être  employés  à  la  réédification  de 
leur  église,  que  les  arrêts  du  Conseil  (1624  et  1625) 
et  de  la  cour  des  aidesde  Montpellier  1 1625  et  1626), 
sans  avoir  .raid  aux  lettres  patentes  obtenues  par 
les  réformés  d' Alais  1625  el  1626  .  ni  à  l'arrêt  de 
de  partage  de  la  Chambre  de  Béziers  (29  août 
1626  ;  demandaient  quecesarrêts  fussent  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  Le  roi  renvoie  les  par- 
ties devant  la  cour  des  aides  de  Montpellier  (Saint- 
Germain-en-Laye,  22  octobre  1626).  Notification  du 
renvoi  à  la  cour  des  aides  (22  octobre).  Signification 
du  renvoi  aux  consuls  et  habitants  réformés  d'Alais 
(30  novembre  1626j.  —  7.  Avertissement  servant 
d'inventaire  des  pièces  baillées  au  roi  et  à  son  Con- 
seil par  les  doyen  et  chanoines  de  la  collégiale 
d'Alais,  défendeurs,  contre  les  consuls  et  habitants 
réformés  d'Alais,  demandeurs  en  lettres  du  23  sep" 
tembre  1626.  Pièce  produite  parles  dominicains, 
comme  les  précédentes.  Historique  des  événements. 
Avant  les  mouvements  de  1621  et  1622,  les  chanoi- 
nes voulaient  se  retirer  d'Alais,  où  ils  ne  s'esti- 
maient pas  en  sûreté  pour  leur  vie,  les  réformés 
s'étanl  saisis  du  gouvernement  et  se  trouvant  les 
plus  forts  dans  la  ville.  Mais  les  réformés  les  retin- 
rent comme  par  force,  et  délibèrent  que  les  catho- 
liques d'Alais  y  seraient  en  sûreté  et  mis  sous  leur 
protection.  Quand  les  troubles  augmentèrent,  les 
catholiques  ne  purent  sortir  de  la  ville.  Leurs  mai- 
sons furent  pleines  de  soldats,  leurs  meubles  ven- 
dus, et  l'église,  qui  était  au  cœur  de  la  ville,  fut 
entièrement  démolie,  sans  qu'il  en  restât  vestige. 
Les  ornements  furent  pillés.  La  paix  arrivée  après 
la  réduction  de  Montpellier,  les  chanoines,  rétablis 
en  leurs  biens,  firent  informer  sur  la  démolition  de 
l'église.  L'instance  criminelle,  poursuivie  contre 
les  détenteurs  des  dépouilles  de  l'église,  et  pen- 
dante en  la  Chambre  de  l'Édil  de  Béziers,  fut  évo- 
quée au  Conseil,  où  les  chanoines  demandèrent  que 
l'effet  de  la  démolition  fût  déclaré  cas  non  aboli, 
ensemble  G  d.  sur  chaque  livre  de  viande  vendue  à 
la  boucherie,  pour  la  réédification  de  l'église.  Les 
parties  furent  renvoyées  en  la  Chambre  de  l'Edit, 
et  les  chanoines  purent  avoir  3  d.  par  livre  de 
viande  pendant  six  ans.  Les  réformés  furent  débou- 
tés do  leur  opposition,  mais  ils  firent  signer  à  M. 
d'Herbault  des  lettres  patentes,  adressées  à  la 
chambre  de  Béziers,  les  déchargeant  de  contribuer 
à  la  réédification  de  l'église.  Les  chanoines  se  pour- 
vurent au  Conseil,  représentant  que  la  décharge 
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accordée  aux  réformés  par  les  édits  de  pacification, 
ne  concernait  que  les  églises  prises  pour  servir  à 
la  fortification  des  villes.  Aussi  l'arrêt  du  4  décem- 
bre 1625,  négligeant  lesdites  lettres,  ordonna  que  la 
levée  serait  continuée.  Mais  les  réformés  firent 
entériner  leurs  lettres  en  la  chambre  de  l'Édit,  qui 
rendit  un  arrêt  de  partage  le  29  août  1626,  et  la 
levée  fut  empêchée.  Évocation  au  Conseil  sur  pour- 
voi des  chanoines,  el  renvoi  des  parties  devant  la 
cour  des  aides  de  Montpellier.  La  procédure  se  com- 
plique à  ne  plus  s'y  reconnaître,  suivant  les  tradi- 
tions du  temps.  Enfin  les  chanoines  soutiennent  que 
les  réformés  doivent  être  déboutés  de  leurs  lettres, 
sans  pouvoir  davantage  se  pourvoir  au  Conseil  ni 
empêcher  la  levée  des  3  d.,  à  peine  de  3.000  1. 
d'amende.  Suit  l'énumération  des  pièces  produites 
par  les  chanoines  (28  juillet  1027).  —  8.  Comman- 
dement des  consuls  d'Alais  aux  habitants  papistes, 
pièce  produite.  Le  6  septembre  1628,  Pierre  Fabre, 
soldat  des  gardes  du  duc  de  Rohan,  chef  et  général 
des  Églises  réformées  du  royaume  en  Languedoc 
et  Guienne,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  duc  du 
l,r  août  1628,  rendue  sur  la  requête  des  consuls 
d'Alais,  et  portant  que  huit  des  principaux  habi- 
tants papistes  paieront  auxdits  consuls  les  frais  de 
leur  garde  personnelle,  certifie  s'être  rendu  chez 
Louis  Ribes,  les  hoirs  de  Pierre  Bonnail,  Jean 
Begon.  Jacques  Richard ,  Jean  Cabanis,  Simon 
Tuech,  Jacques  Garich  et  Elzias  Maurin,  huit  des- 
dils  habitants  les  plus  aisés.  Il  leur  a  intimé  ladite 
ordonnance,  leur  réclamant  1.565  1.  12  s.  pour  les 
arrérages  de  ladite  garde,  et  444  1.  4  s.  par  mois 
pour  l'avenir,  suivant  l'état  sur  ce  fait,  prenant  son 
commencement  le  8  septembre,  avec  intimation  que 
s'ils  ne  paient  pas  dans  la  journée,  il  sera  procédé 
contre  eux  par  gast  et  garnison,  saisie  et  vente  de 
leurs  biens  à  un  seul  encan,  et  emprisonnement  de 
leurs  personnes.  —  9.  Ordonnance  de  François  de 
Verlhamon,  intendant  de  Guienne,  et  de  Jean  de 
Seguin,  commissaires  pour  l'exécution  des  édits  de 
pacification  en  Guienne,  pièce  produite.  Elle  est 
rendue  entre  Anne  de  Merviel,  évèque  de  Monlau- 
ban,  comparant  par  Pierre  de  Bonafous,  chanoine 
el  théologal  de  Saint-Étienne  de  Tescou,  son  vicaire 
général  ;  Jean  de  Bonafous,  archiprètre  de  Beau- 
mont,  syndic  du  clergé  du  diocèse,  M.  de  Suber- 
ville,  procureur  du  roi  en  l'élection  de  Monlauban, 
syndic  des  habitants  catholiques  de  Monlauban, 
demandeurs,  d'une  part  ;  et  les  habitants  de  la 
R.  P.  R.  de  Montauban,  comparants  par  les  consuls 


de  Jean,  de  Lavergne,  Villeneuve  et  Gomairas  :  les 
avocats  et  syndics  Noailhan  et  Barrault,  défen- 
deurs, d'autre  pari.  Les  demandeurs  concluent  à 
l'enlier  rétablissement  de  la  religion  catholique  à 
Montauban,  comme  avant  les  premiers  troubles  «le 
1562,  proc  sssions,  maisons  des  réformés  lapis 
aux  processions  du  Saint-Sacrement  :  marques  exté- 
rieures ilf  respect,  au  passage  du  Saint  Sacrement 
porté  aux  malades,  exigées  des  réformés  :  admi- 
nistration dos  sacrements  aux  malades  catholiques 
dans  les  maisons  des  réformés,  fermeture  des  por- 
tes de  la  ville  aux  fêles  catholiques,  le  guichet  seu] 

ant  ouvert  ;  jouissance  de  leurs  liions  rendue 
aux  ecclésiastiques  et  aux  religieux,  y  compris  les 

ses,    chapelles,    maisons  et    terres  ci-devant 
occupées  par  les  fortifie  particulièrement 

restitution  aux  religieux  jacobins  de  plus  de  20 
razes  do  terre  ;  condamnation  des  consuls  à 
rendre  les  meubles  des  ecclésiastiques  pris  en 
dépôt,  particulièrement  les  reliques  et  «  ai  - 
tories  »  des  religieux  jacobins  et  des  religieuses  de 
Sainte  Claire  ;  restitution  des  documents  d'archi- 
ves ecclésiastiques,  etc.  L'ordonnance  rétablit, 
entre  autres,  les  jacobins  réformés  en  possession 
de  l'ancien  emplacement  de  leur  couvent  Montau- 
ban, 31  mai  1631).  —  10.  Délibération  consulaire  de 
Nimes,  pièce  produite.  Le  20  avril  1632,  le  conseil, 
au  sujet  du  procès  introduit  en  la  cour  des  aides 
par  le  syndic  des  religieux  jacobins,  pour  l'exemp- 
tion de  toute  contribution  dos  maisons  de  l'enclos 
de  leur  couvent,  au  faubourg  dos  Prêcheurs,  inféo- 
dées à  des  particuliers,  le  conseil  délibère  de  ne 
pas  comprendre,  à  l'avenir,  ces  maisons  aux  il 
silions,  mais  de  les  retirer  du  compoix,  sans  que  la 
ville  soit  tenue  à  aucune  restitution  pour  ce  qui  a 
été  payé  jusqu'à  présent.  —  11.  Arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  au  sujet  des  frères  prêcheurs,  pièce 
produite.  Entre  Pierre  Pigeon,  professeur  de  théolo- 
gie, prieur  et  supérieur  des  couvents  des  frères 
prêcheurs  réformés  de  Valence  et  de  Die,  deman- 
dant la  restitution  des  reliques,  croix,  calices  et 
autre  •  argenterie  »du  couvent  de  Die.  d'une  part  ; 
elles  consuls  modernes  de  Die,  défendeurs,  d'au- 
tre, la  cour  condamne  les  consuls  à  restitution 
(8  juillet  1632).  Extrait  en  forme.  —1;?.  Extrait  en 
forme  d'un  arrêt  du  Conseil  privé,  rendu  sur  la 
requête  des  Auguslins  réformés  de  Montpellier, 
pièce  produite.  Conformément  à  l'avis  de  Miron  et 
Le  Camus,  intendants  en  Languedoc,  le  roi  en  son 
conseil  ordonne  que  les  Auguslins  jouiront,  pen- 
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dantsepl  années  et  six  mois,  de  2/5  du  droit  d'un 
denier  pour  livre  de  «  chair  »  vendue  à  Montpellier, 
en  vue  do  la  construction  de  leur  église  et  de  leur 
couvent  (Paris,  19  août  1636  .  —  13.  Extrait  en  forme 
d'une  transaction  sur  l'argenterie  demandée  aux 
consuls  de  Monlauban  par  le  syndic  des  frères  prê- 
cheurs de  Toulouse,  administrateur  du  couvent  des 
prêcheurs  qui  existait  jadis  à  Monlauban,  i 
duite  (Monlauban,  9  avril  1638 


H.  8  I  min. 

1639-1660.  —  Dominicains  d' A  lais 
contre  suis  d'Alais. 

l.  Certificat  d'Antoine  Gabourde,  marchand  d'A- 
lais, COnSUl    el    collecteur    des    denier-  en 

1634,  portant  que  lu  quotité  in  sur  les  n 

prêcheurs  2  1.  2  i)  lui  a  été  passée  en  reprise 
non  valeur,  parce  que  ces  religieux  en  sont  exempts 
Alais.  11  novembre  1641  .—2.  Arrêt  de  la  cour 
aides  «le  Montpellier,  rendu  entre  le  syndic  des  frè- 
res prêcheurs  de  Montpellier,  appelant  du  cou 
siement  et  allivrement  d'une  maison  de  leur  en< 
ensemble  des  impositions  faites  sur  elle  en  1631  el 

.  d'une  part  :  et  l<  ils  modernes  de  Mont- 

pellier,  d'autre  (14  août   1639).  Arrêt  delà  m 
cour  enlre  le  syndic  des  frères  prêcheurs  réfor- 
més, de  l'ordre  de  saint  Dominique,  de  Montpellier, 
et  les  consuls.  Il  s'agil  de  l'appel  du  compésiemenl 
el  allivrement  l'ail  par  les  -de  irois   petites 

maisqns  de  l'enclos  du  couvent   23aoûl  1642).  I' 
produite.  —  :'..  Extraits  des  livres  des  imposi 
faites  à  Nimes  de  1639  aie  -  reli- 

gieux mendiants  sont  déchargés  de  loule  imposi- 
tion extraordinaire  el  qu'ils  ne  paienl  que  les  de- 
niers royaux  peur  leurs  biens  ruraux.  —  4.  Extrait 
d'un  arrêt  du  Conseil  privé,  rendu  sur  la  req 
de  David  Delmas,  abbé  commendataire  de  l'abl 

tint-Pierre  de  Sauve,  diocèse  de  Nimes.  Il  peut 
servir  aux  religieux  el  ecclésiastiques  ausujelde 
l'aliénation  de  leurs  domaines, dont  le  roi  les  relève. 
Le  roi  en  son  conseil  permet  à  l'abbé  de  Sauve  de 
rachelerel  reunir  à  son  abbaye  tous  domaines  alié- 
nés par  ventes  générales  eu  particulières  Paris, 
lé  janvier  1644).  Suit  l'exécutoire.  —  ê.  Extrait  d'un 
arrêt  du  Conseil  privé,  rendu  entre  les  consuls  el 
les  Auguslins  de  Montpellier.  Le  roi  en  son  conseil 
ordonne  que,  par-devant  les  intendants  de  Langue- 
doc, il  sera  dressé  procès-verbal,  en  présence  des 
parties,  de  l'état  du  couvent  des  Auguslins,  dis 
réparations  faites  depuis  1622,  de  celles  qui  restent 
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à  faire  pour  le  rendre  habitable.  Le  syndic  des 


auguslins  rendra  compte  des  deniers  par  lui  reçus 
depuis  L622.  Sur  l'avis  des  intendants,  il  sera  fait 
droit  aux  parties  (Paris,  24  janvier  1645).  —  6-7. 
Copies  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  rendu 
entre  Charles  de  Cambis  de  Montaigu ,  doyen 
d'Alais,  recteur  de  l'église  Sainte-Cécile  de  Brouzet, 
diocèse  d'Uzès,  demandeur  en  reprise  de  l'appel 
relevé  parson  prédécesseur  Sébastien  Gizard  d'une 
sentence  du  sénéchal  de  Nimes  (18  septembre 
1642),  el  autrement  impétrant  de  lettres  royaux 
(7  avril  I6t6i  pour  être  reçu  à  requérir  la  cassation 
de  reconnaissances  et  autres  actes  à  lui  préjudi- 
ciables, et  relevé  du  laps  de  temps  passé  pendant 
les  troubles  des  guerres  de  ceux  de  la  R.  P.  R.. 
d'une  part  :  Bernard  Blancher  et  consorts,  d'au- 
tre. Par  son  arrêt  du  18  mai  1646,  la  cour  met 
l'appel  à  néant,  maintient  de  Cambis  en  possession 
et  condamne  Blancher  à  la  restitution  des  fruits. 
Avant  dire  droit  sur  une  question  de  garantie,  elle 
ordonne  que  les  parties  seront  plus  amplement 
ouïes  (.28  mai  1646).  —  8.  Arrêt  (copie)  du  parlement 
de  Toulouse  rendu  entre  le  syndic  des  religieux  de 
l'observance  de  saint  François,  au  couvent  deSaint- 
Aîïrique,  demandeur  en  condamnation  des  maté- 
riaux, statues  des  autels  démolies  et  autres  fins, 
d'une  part;  Paul  et  Etienne  Boyer,  défendeurs,  d'au- 
tre. La  cour  condamne  les  défendeurs  à  restituer  au 
syndic  lesdits  matériaux  ou  leur  valeur  115  décem- 
bre 1646j.  —  9-10.  Extraits  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  rendu  sur  requête  des  syndics  des  couvents 
des  frères  prêcheurs  de  Bordeaux,  Valence  et  Gre- 
noble. Le  roi  en  son  conseil  décharge  ces  couvents 
des  taxes  respectives  de  450  1..  501.  et  500  1.  à  eux 
demandées  sous  prétexte  des  4.000.000  de  livres 
accordés  au  roi  par  le  clergé  sur  les  bénéfices 
payant  décimes,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient 
(Paris,  13  mars  1647).  —  11.  Extrait  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  rendu  entre  les  frères  mi- 
neurs de  la  régulière  observance  de  saint  François 
du  couvent  de  Saint-Affrique,  demandeurs  en  con- 
damnation de  rentes  obiluaires,  d'une  part  ;  Jean 
el  François  Pomarède,  défendeurs,  d'autre.  La  cour 
condamne  ceux-ci  à  payer  les  rentes  obiluaires  en 
question,  avec  arrérages  depuis  29  ans  avant  l'in- 
troduction de  L'inslance,  en  qualité  de  tenanciers 
des  biens  dont  il  s'agit  (14  mai  1648).  —  12-13. 
Exploit  contre  les  consuls  d'Alais  de  1648  (copies). 
En  1648,  «  etc.  »,  Dominique  Carrière,  procureur 
ndic  du  couvent  des  frères  prêcheurs  d'Alais, 


les  requiert  d'ôter  du  présage  «  de  Doumergue  »• 
leur  châtaigneraie  de  la  prairie  d'Alais,  comme 
appartenant,  du  temps  immémorial,  àlamense  du 
couvent.  Celle  pièce,  et  les  autres  biens  du  cou- 
vent, de  petit  revenu,  ne  doivent  être  chargés 
d'aucun  impôt,  comme  destinés  à  l'entretien  des 
religieux,  faisant  lo  service  divin  à  leur  chapelle 
de  Sainte-Anne,  à  Alais  ;  autrement  ils  seraient 
contraints  de  prendre  la  besace  el  de  mendier  leur 
subsistance.  En  outre -les  religieux,  comme  men- 
diants ,  ont  été  exemptés  des  tailles  royales  au 
XVe  siècle,  ce  que  Louis  XIII  confirma  en  mai 
1620.  Une  noie  de  Solairol,  supérieur  du  couvent 
d'Alais,  porte  que  l'affaire  a  été  conclue  en  1648. 
Auparavant,  en  1634,  les  juges  ordinaires  d'Alais 
avaient  donné  gain  de  cause  aux  prêcheurs.  La  cour 
des  aides  de  Montpellier  rendit  un  arrêt  définitif. 
Cette  note  est  du  5  juin  1660.  — -  14.  Extrait  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rendu  entre  le 
syndic  des  frères  mineurs  de  la  régulière  obser- 
vance de  sainl  François  du  couvent  de  Saint-Affri- 
que, demandeur  en  interprétation  d'arrêts,  d'une 
part  ;  Jean  et  François  de  Pomarède,  défendeurs, 
d'autre.  La  cour  déclare  n'entendre  empêcher  que 
les  parties  se  retirent  devant  l'évêque  diocésain 
pour  être  dit  droit  sur  l'augmentation  de  la  taxe  des 
messes  et  du  service  que  les  religieux  sont  obligés 
de  faire,  ensemble  l'offrande  du  pain  et  du  vin. 
Cependant,  par  provision,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties,  la  cour  ordonne  que  les  religieux 
prendront  à  l'avenir  5  s.  par  messe  (13  septembre 
1653).  —  15.  Requête  du  syndic  des  frères  prê- 
cheurs d'Alais  aux  officiers  ordinaires  comtaux 
d'Alais.  Par  leur  ordonnance  du  1er  juillet  1651  le 
couvent  a  été  déchargé  des  tailles  à  lui  deman- 
dées par  les  consuls  d'Alais  ou  leurs  clavai- 
res. Néanmoins,  les  clavaires  Antoine  Pouget  et 
Privât  Saury  s'efforcent  d'ôter  aux  religieux  leurs 
aliments  nécessaires.  Ils  ont  fait  saisir  l'huile  du 
clos  de  leur  église  el  couvent,  ruinés  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.,  à  la  faveur  d'une  ordonnance  des 
officiers  comtaux  contre  le  syndic,  obtenue  par 
surprise  et  sans  les  formalités  requises.  Le  syndic 
demande  que  les  clavaires  et  les  consuls  soient 
appelés  devant  les  officiers  pour  voir  casser  l'or- 
donnance (3  décembre  1653).  —  16.  Lellre  du  pre- 
mier consul  d'Alais  à  Gily,  procureur  à  la  cour  des 
aides  de  Montpellier,  le  priant  de  ne  rien  poursui- 
vre touchant  les  tailles  demandées  au  couvent  des 
prêcheurs  d'Alais,  parce  que  la  décision  de  celte 
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affaire  esl  remise  à  des  arbitres  Alais,  10  avril 
1654).  —  17-1X.  Requèle  des  frères  prêcheurs 
d'Alais  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  contre 
les  consuls  d'Alais.  Le  syndic  demande  à  faire  con- 
traindre leur  greffier  à  l'exhibition  et  remise  dos 
cadastres,  livres  d'impositions,  départements,  véri- 
fications de  dettes  communales,  délibérations  con 
sulaires  et  autres  actes  servant  au  jugement  de 
l'appel  interjeté,  pour  en  être  tiré  les  extraits  né 
cessaires.  Autorisation  conforme  (12  janvier  1654  . 

—  19.  Lettre  de  Solairol,  dos  frères  prêcheurs 
d'Alais.  à  Rougeon,  syndic  des  frères  prêcheurs  de 
Montpellier,  au  sujet  de  l'arbitrage  de  l'affaire 
tailles  d'Alais.  M.  Blanc  dit  que  les  consuls  d'Alais 
montrent  dos  cadastres  portant  que  le  couvent  est 
cotisé  aux  laides  et  a  reçu  ou  don  dos  terres  rotu- 
rières.  Néanmoins  les  consuls  ont  clé  condami 
la  cour  ordinaire  d'Alais  et  à  la  cour  dos  aides.  Les 
gentilshommes  cotisés  dans  les  cadastres  ne  paient 
point  do  tailles  pour  cela.  Il  on  est  de  mémo  pour 
les  couvents  (5  juin  1660.  —20.  Ordonnance  d'Ile 
tor  de  La  Tour  de  La  Charce-Gouvernet,  gouver 
neur  et  bailli  général  de  la  ville  et  comté  d'Alais  ; 
et  de  Jacques  de  Guy,  viguier  en  la  ville  et  baronnie 
d'Alais,  rendue  entre  Jean  Blanc,  collecteur  dos 
deniers  royaux  et  autres  imposés  sur  Alais  en 
1657,  demandant  que  le  syndic  des  frères  prêcheurs 
d'Alais  soit  contraint  à  payer  25  1.  17  s.  (i  d.  impo- 
sés sur  le  couvent,  d'une  part  ;  et  le  syndic  du  cou- 
vent, défendeur,  d'autre.  La  cour  relaxe  le  syndic 
de  la  demande  du  collecteur,  avec  dépens  modérés 
à  6  1.,  et  condamne  les  consuls  d'Alais  à  repren- 
dre ladite  quolilé  do  tailles  H  à  garantir  le  collec- 
teur pour  les  dépens    Alais,  s  octobre  L660  . 

II.  823.  (Liasse  i  — ?i  pièces,   papier, 

1661-1773. —  Dominicains  d'Alais.  Procédures 
contre  les  consuls  '('.liais. 

t.  Lettre  de  Thomas  Rougeon,  du  couvent  de  Mont- 
pellier, au  prieur  [des  prêcheurs  d'Alais],  relative 
à  la  procédure  [devant  la  cour  dos  aides].  Le  natu- 
rel du  prieur  de  Montpellier  ne  permet  pas  au  frère 
Rougeon  de  fournir  ou  avancer  les  dépens.  Il  fau- 
dra donc  envoyer  un  peu  d'argent  (Montpellier,  29 
janvier  1661  .  —  2.  Avertissement  pour  le  syndic  du 
couvent  des  frères  mineurs  de  la  ville  de  Die,  de- 
mandeurs, contre  les  consuls  et  communauté  de 
ladite  ville,  défendeurs.  Mémoire  imprimé,  s.  d.  — 

—  3.  Extrait  d'un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
rendu  entre  les  frères  mineurs  de  Die,  demandeurs 


IC.AINS     D'ALAIS. 


107 


en  requête  du  10  mai  h'..".;,  et  les  consuls  de  Die, 
défendeurs.  La  cour  condamne  les  consuls  à  délais- 
ser effectivement,  dans  le  mois,  les  hiens  meubles 
et  immeubles  qui  leur  furent  remis  le  un  juin  1562, 
avec  restitution  des  fruits  de  30  années.  Pour  les 
meubles  non  existants  au  couvent,  ornements  de 
l'église,  cloches,  paires  de  bœufs,  •  rele  ser- 
ment au  sj  ndic  jusqu'à  1.000  I.  Eli 'donne  que  les 

consuls  ment  l'eu!  les  documents  qui  leur  furent  remis 
en  1562,  plus  les  parcellaires  et  cadastre  de  Die,  et 
autres  actes  sur  la  vérilé  desquels  ils  se  purgeront 
par  sei  ment  de  calomnie.  La  cour  déclare  les  fonds 
dos  frères  mineurs  exempts  de  Loule  taille  et  con- 
damne les  consuls  aux  dépens  (29  mars  1661  .  —  4. 
lusions  tirées  des  édits  de  pacification,  ordon- 
nances et  déclarations  des  rois  de  1561  à  1663.  — 
5.  Consultation  de  <  lassairol,  avocat  de  Montpellier, 
pour  les  frères  prêcheurs  d'Alais  contre  les  consuls 
d'Alais  il  janvier  1665).  —  6.  Requêle  du  syndic 
des  pères  prêcheurs  d'Alais  aux  officiers  ordinai- 
res d'Alais,  Malgré  leur  ordonnancedu  s  octobre 
1660,  Jacques  Maurin,  collecteur  des  deniers  du 
capital  de  dettes  imposé  sur  les  habitants  catholi- 
ques d'Alais,  sous  prétexte  que  les  hiens  du  cou- 
vent ont  été  cotisés  et  compris  dans  ladite  im] 
lion,  a  l'ait  saisir  les  fruits  vendange)  du  couvent 
et  en  a  constitue'  séquestre  Claude  Gras,  rentier  du 
couvent.  Le  syndic  demande  que  Maurin  soit 
appelé  en  justice.  Jugement  conforme  et  significa- 
tion (5-6  décembre  1668).  —  7.  Extrait  sommaire 
des  délibérations  consulaires  d'Alais.  Le  13  mais 
1073,  réunion  du  conseil  général  de  la  comté,  con- 
voqué par  les  quatre  consuls  par-devant  Nogarel, 
lieutenant  principal  cl  viguier  en  la  baronnie.  Les 
clavaires  des  deniers  royaux  el  ordinaires  imposés 
l'année  précédente,  ont  fait  saisir  les  renies  du  cou- 
vent des  livres  prêcheurs  d'Alais,  faule  de  paie- 
ment de  leur  cote  d'imposition.  Le  prieur  du  cou- 
vent demande  que  la  ville  reprenne  aux  clavaires 
ladite  cote,  en  la  compensant  sur  les  intérêts  dus 
par  elle  au  couvent,  sans  préjudice  de  leur  pi  1  len 
due  décharge  de  ladite  cotisation,  offrant  de  termi- 
nera l'amiable.  Le  conseil  décide  que  les  clavaires 
cesseront  leurs  pouruiles  contre  le  couvent  el  que 
la  cote  sera  compensée.  —  8.  Requête  du  syndic 
des  frères  prêcheurs  d'Alais  à  d'Agnesseau,  inten- 
dant de  Languedoc.  Les  consuls  d'Alais  avaient 
repris  les  quotités  des  biens  du  couvent.  Apres  un 
long  temps,  les  habitants  de  la  li.  P.  R  ,  s'étanl 
avisés  de  ces  reprises,  se  sont  fait  expédier  à   vil 
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prix  un  bail  des  reprises  de  Irenle  années,  moyen- 
nant iOOL,  bien  qu'il  y  eûl  environ  pour  10.000  1. 
de  reprises,  lanl  «lu  couvent  que  d'ailleurs.  Le  bail 
a  élé  pris  sous  le  nom  de  Charles  Ricard,  de  la 
R.  P.  11..  et  des  poursuites  ont  été  engagées.  Les 
prêcheurs  ont  élé  assignés  en  condamnation  de 
3761.  1.2  s.  il  d.  pour  leurs  cotes  reprises  de  1651 
à  1671.  Les  officiers  ordinaires  de  la  comté  d'Alais 
n". h it  rien  prononcé.  Antoine  Vieilles,  supérieur  et 
syndic,  a  recours  à  la  justice  de  l'Intendant  (s.  d., 
vers  décembre  1676).  —  9.  Requête  du  syndic  des 
prêcheurs  d'Alais  à  l'intendant  de  Languedoc.  Pour 

,iire  décharger  de  la  demande  de  Charles 
Ricard,  baillisle  des  non  valeurs  d'Alais,  concer- 
nant les  tailles  des  biens  du  couvent,  il  a  déjà  pré- 
senté à  l'intendant  une  requête  qui  a  été  suivie 
d'une  ordonnance  du  17  décembre  1676,  enjoignant 
à  Ricard  de  rapporter  l'état  des  restes  et  non 
valeurs  pour  lesquelles  il  a  traité  avec  la  ville, 
ensemble  de  ce  qu'il  a  recouvré,  avec,  défense  de 
rien  exiger.  Malgré  la  signification  de  l'ordonnance 
(6  janvier  I677j  Ricard  ne  s'est  pas  présenté.  Se 
prévalant  de  l'appui  des  habitants  de  la  R.  P.  R.,  il 
continue  à  faire  saisir  les  sommes  dues  au  cou- 
vent. Le  syndic  demande  l'annulation  du  bail  de 
Ricard.  Suit  une  ordonnance  de  d'Aguesseau  enjoi- 
gnant à  Ricard  de  satisfaire  à  l'ordonnance  du  17 
décembre  1676,  et  faisant  main  levée  des  sommes 
saisies  sur  les  religieux  (Montpellier,  8  janvier 
1677  .  —  10.  Extrait  d'une  ordonnance  de  Basville, 
intendant  île  Languedoc.  Le  terrain  qui  était  occupé 
par  le  temple  des  habitants  d'Alais  professant  la 
R.  P.  R.  est  présentement  vacant.  Une  partie  a  élé 
usurpée  sur  les  religieux  jacobins,  qui  la  rede- 
mandent .   en   payant   quelque    somme  à  l'hôpital 

éral  d'Alais.  Les  pénitents  d'Alais  demandant 
aussi  un  terrain  pour  leur  établissement,  et  l'offre 
des  jacobins  et  des  pénitents  se  trouvant  la  plus 
élevée  (30  1.  ,  l'intendant  ordonne  que,  moyennant 
ces  30  1.  payées  par  eux  conjointement  à  l'hôpital, 
ils  entreront  en  possession  de  remplacement,  sauf 
à  le  partager  entre  eux  à  leur  gré  (Alais,  2  décem- 
bre L687).  —  11.  Copie  informe  du  présage  des  biens 
des  prêcheurs  d'Alais  de  163Gà  1G87.  -  12.  Requête 
de  Joseph  Veyron,  prieur  et  syndic  des  frères  prê- 
cheurs d'Alais.  à  l'intendant.  Les  consuls  d'Alais 
n'ont  jamais  voulu  décharger  son  couvent  des  tail- 
les et  des  au  Ires  impositions.  Le  syndic  a  été  con- 
traint de  faire  assigner  les  consuls  à  la  cour  des 
aides.  Il  demande  à  l'intendant  de  déclarer,  sans 
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avoir  égard  à  la  requête  des  consuls,  n'entendre 
empêcher  le  jugement  du  procès,  le  priant  de  dési- 
gner un  avocat  pour  formuler  une  décision.  Bas- 
ville  ordonne  que  dans  huitaine  les  parties  convien- 


dront d'un  arbitre  de  Montpellier  (Montpellier,  14 
août  1692i.  —  13.  Extrait  de  la  sentence  des  arbi- 
tres et  avocats  nommés  par  ordonnance  de  l'inten- 
dant. Elle  est  rendue  entre  les  prêcheurs  et  les 
consuls  d'Alais,  au  sujet  de  la  nobililé  de  l'ancien 
couvent,  de  son  enclos,  du  nouveau  couvent  et 
d'une  maison  avec  jardin  que  les  religieux  sou- 
tiennent avoir  acquis  par  échange  avec  le  comte 
d'Alais,  ensemble  les  charges  des  deniers  munici- 
paux. Pour  l'enclos  de  l'ancien  couvent,  les  reli- 
gieux rapporteront  tous  leurs  actes  et  litres.  Pour 
la  maison  et  le  jardin  échangés  avec  le  comte 
d'Alais,  les  consuls  feront  la  preuve  qu'ils  ont  été 
donnés  à  la  chapelle  Sainte-Anne  ou  qu'ils  ont  été 
acquis  de  mains  roturières.  Le  nouveau  monastère 
et  ses  dépendances  seront  exempts  de  toute  impo- 
sition, et  la  ville  fera  raison  aux  religieux  des  tail- 
les déjà  payées  (Montpellier,  29  août  1694).  —  14. 
Minute  des  contredits  remis  devant  le  juge  d'Alais 
pour  le  syndic  des  prêcheurs  contre  les  consuls  et 
clavaires  des  années  1046  et  1647  (s.  d.).  —  15.  Autre 
minute  des  mêmes  contredits,  avec  une  lettre  de 
Solairol  à  un  religieux  non  désigné.  Mention  de 
M.  Blanc,  du  P.  de  Porlalis,  du  procès  de  Montpel- 
lier (s.  d. t.  —  16.  Mémoire  concernant  le  procès 
entre  la  ville  d'Alais  et  les  prêcheurs  d'Alais  (s.  d). 
—  17.  Extrait  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  rendu 
sur  la  requête  du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Au" 
benas  (Versailles,  3  décembre  1723).  —  18.  Note 
sur  la  taille  de  1758.  Celte  année-là  les  frères  prê- 
cheurs d'Alais  ont  réellement  payé,  comme  il  appert 
de  la  quittance  du  collecteur,  53  1.  18  s.  pour  leur 
cote  (s.  d.i.  —  19.  Mémoire  pour  prouver  l'exemp- 
tion de  la  taille  de  l'enclos  des  frères  prêcheurs 
d'Alais  appelé  des  Présicadous  (2  octobre  1770).  — 
20.  Extrait  d'une  délibération  consulaire  d'Alais  pour 
mettre  à  la  taille  l'ancien  couvent  des  frères  prê- 
cheurs (6  juin  1772).  —  21.  Commandement  par  huis- 
sier, fait  à  la  requête  de  Jacques  Bérard,  collecteur 
d'Alais,  à  Gallet,  syndic  des  frères  prêcheurs,  de 
payer  4(5 1.  6  s.  6  d.  pour  reste  de  la  taille  du  cou- 
vent. Protestation  du  syndic  (13  novembre  1772>.  — 
22.  Copie  de  délibération  consulaire,  liquidalion.de 
taille  et  assignation  en  condamnation  d'arrérages 
de  taille,  pour  les  frères  prêcheurs  contre  les  maire 
et  consuls  d'Alais  (6  juin  1772-30  décembre  1773;.  — 


SERIE    II. 

H.  S2i.  (Masse.)  —  18  pièces,  papier. 

1774.  —  Dominicains  d'Alais.  Procédures  con- 
tre les  consuls  d'Alais. 


-     DOMINICAINS     D'ALAIS 

avance  de   10  1.  16  s. 
prêcheur,  à  Grosse!, 


1.  Inventaire  sommaire  dos  productions  baillées 
devant  le  procureur  fiscal  du  comté  d'Alais  par  les 
frères  prêcheurs  d'Alais  contre  les  maire  el  con 

suis  d'Alais  (31  janvier  1774).  -  2.  Requête  des  prê- 
cheurs aux  officiers   ordinaires   du  comté  d'Alais 
(31  janvier).  —  3.  Acte  de  sommation  el  de  commu- 
nication île  pièces  pour  les  prêcheurs  contre  les 
maire  et  consuls  31    janvier).    —  i.  Appointemenl 
pour  les  prêcheurs  contre  les   consuls  (8  février 
1774).  —  5-6.  Communication  de  dénombremenl  el 
sommation  d'audience  25-28  février).   —  7.  Copie 
d'assignation  1 12  août  1774).  —  8.  Letlredu  frère  prê- 
cheur  Bérenguier  au  P.  Grosset,  professeur  de 
théologie  et  prieur  des  frères  prêcheurs  de  Mont- 
pellier, ou,  en  son  absence,  au  P.   Blacheire.   Il 
demande  une  réponse   à  la  lettre  signée  de  tous 
les  religieux  du  couvent  d'Alais.  contenant   l'assi- 
gnation que  la  ville  d'Alais  leur  a  fait  donner,  pour 
voir  leur  enclos  des  Présicadous  déclaré  roturier, 
quoique  ils  aient  joui  de  ce  fonds,  comme  noble, 
depuis  cinq-cents  ans  ou  environ.  Il  leur  a  été 
donné  noble  par  Mrae  de  Roquefeuil,  dame  et  haute 
justicière  d'Alais,  et  non  par  le  comte  d'Armagnac, 
qui  n'a  jamais  rien  possédé  dans  le  pays  (Alais,  2 
septembre  1774).  —  9.  Lellre  du  syndic  Bérenguier 
au  même.  Il  lui  envoie  les  pièces  recueillies  par  leur 
avocat,  malheureusement  trop  âgé,  et  plus  pesant 
encore  dans  son  style  que  par  son  corps  bien  infir- 
me. Qu'il  ait  pitié  de  l'état  d'oppression  où  les  fanati- 
ques veulent  réduire  les  prêcheurs.  Il  ne  doute  pas 
que  son  bon  cœur  n'épouse  avec  chaleur  leurs  inté- 
rêts (4  septembre).  Il  n'a  pas  envoyé  celte  lettre  à 
sa  dale,  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  commodité 
sûre  pour  l'envoi  des  papiers,  et  qu'il  a  reçu  la  con- 
sultation de  l'intègre  el  savant  Gautier,  qui  ne  leur 
est  pas  favorable.  Il  écrit  au  P.  Aurel  de  l'aire  fouil- 
ler dans  les  archives  du  diocèse  de  Nimes,  à  l'éyê- 
ché  (parce  qu' Alais  était  alors  du  diocèse  de  Nimes), 
pour  chercher  l'acte   de    l'établissement  de   leur 
ancien  couvent,  ces  sortes  d'établissements  ne  se 
faisant  point  sans  le  consentement  de  l'évêque.  On 
lui  a  dit  aussi  qu'il  y  avait  à  Nimes  le  rallier  des 
biens  nobles  du  diocèse  d'Alais.  Il  le  prie  do  faire 
agir  le  procureur  pour  que  la  cour  des  aides  leur 
donne  du  lemps  pour  celte  recherche.  Avec  les 
papiers.  Grosset  recevra  le  remboursement  d'une 
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-  10.  Lettre  de  Bérenguier, 
prieur  des  Pères  de  Saint- 
Mathieu,  à  Montpellier.  Il  lui  envoie  leurs  papiers. 
Leur  avocat  est  surpris  que  celui  de  Montpellier 
ne  réponde  pas  en  litre  de  présomption  par  rapport 
au  brûlemenl  de  leurs  litres.  Il  prétend  qu'un  seul 
compoix  ne  suffit  pas  pour  les  assujettir  à  la  taille, 
surloul  quand  mi  prouve  que  leurenclos  ne  figurait 
pas  dans  les  ancien--  compoix,  el  que  le  compoix  où 
ils  figurenl  fui  établi  dans  des  Lemps  de  Iroub 
et  en  leur  absence,  par  un  conseil  tout  protestant. 
Il  le  prie  de  voir  si.  dans  le  bureau  du  domaine,  on 
peut  Irouver  l'acte  de  leur  fondation,  el  la  cession 
du  fonds  que  leur  fil  M  de  Roquefeuil  Alais,  19 
septembre).  —  Ces  trois  lettres  portenl  un  cachet 
de  eue  représentanl  sainl  Dominique  debout.  — 
il.    1  '  1 10  octobre   1774  .  —    12.  Lettre  de 

Bérenguier  à  un  prieur  non  désigné,  mais  quidoil 
être  Grosse!.  Il  lui  témoigne   leur  vive   reconnais- 
sance pour  ses  soins,  et  lui  envoie  la  copie  de  Ici 
très  patentes  de   Louis  XIII  qui  pourraient  servir 
à  leur  défense  contre  les  poursuites  fanatiques  el 
injustes  des  habitants  d'Alais.  Leur  avocat   trouve 
celle  pièce  si  intéressante  el  si  solide,  qu'il  leur 
conseille    de  présenter  une  requête  au    roi  pour 
être  déchargés,  non  seulement  de  celte  nouvelle 
imposition,  mais  même  de  toutes  les  autres.  11  le 
prie  de  consulter  M.  Gautier,  pour  savoir  si 
démarche  leur  serait  utile  ou  préjudiciable  (Alais, 
4  novembre  1774).  —  13.  Copie  de  lettres  el  assigna 
lion  (27  juillet-12  août  177!)  présentées  le  28  novem- 


bre i  ;  ; 


—  u 


Lettre  de  Grosse!   à  Bérenguier, 


procureur  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais.  Il  a 
communiqué  à  l'avocat  Gautier  le  dénombrement 
trouvé  à  Montpellier,  el  qu'il  copie  dans  sa  lellre, 
car  il  esi  fort  court  et  n'annonce  pas  une  maison  bien 
riche.  Gautier  trouve  que.  malgré  ce  secours,  le 
succès  esl  bien  aléatoire  et  les  dépensa  faire  bien 
considérables.  Il  persiste  à,  leur  conseiller  de  ne 
nir  ce  procès.  Bertrand,  leur  procureur, 
est  du  même  avis,  et  conseille  de  terminer  celle 
affaire  par  médiation  d'amis  ou  d'avocals.  Ne  pas 
prendre  pour  cela  des  avocats  de  Montpellier, 
parce  qu'ils  feraienl  peu  de  cas  des  présomptions  i) 
des  prêcheurs  d'Alais.  Une  présomption  sérieuse 
ne  peut  résulter  que  de  la  justice  jointe  à  la  pro- 
priété. Les  dénombrements  qui  ne  sont  pas  accom- 
pagnés d'hommages  son!  de  Irop  faibles  preuves 
pour  entreprendre  des   procès  aussi  dispendieux. 

(1)  De  nobiliié. 


Gard.    —  Skrie    IL 


35. 
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Le  couvenl  de  Toulouse  a  un  procès  pendant  à  la 
cour  des  aides,  el  la  vérification  lui  a  coûté  6.000 1. 
qu'il  a  fallu  avancer  (Montpellier,  23  décembre 
1774).  —  15-18.  Mémoire  à  consuller  pour  les  frères 
prêcheurs  d'Alais  contre  les  consuls  d'AIais  (s.  d. 
vers  1774). 

II.    825.  'Liasse.) —  18  pièces,  papier. 

XVIII'  siècle.  —  Dominicains  d'Alaix.  Procédu- 


res contre  les  consuls  d'Alais. 

1-4.  —  Minutes  ou  brouillons 
sulter  pour  les  frères  prêcheurs  d'Alais  contre  les 
consuls  d'Alais  (s.  d.).  — 5-9.  Minutes  d'un  mémoire 
pour  servir  à  rédiger  un  placet    au   roi   (s.  d.). 

—  10-13.  Minutes  de  placet  au  roi  (s.  d.).  —  14. 
Mémoire  sur  la  taille  de  l'enclos .  des  Présica- 
doux  '.s.  d.).  —  15.  Précis  des  motifs  pour  engager 
les  consuls  et  la  ville  d'Alais  à  dispenser  les  frères 
prêcheurs  des  arrérages  de  la  taille  imposée  depuis 
trois  ans  sur  l'enclos  de  leur  ancien  couvent  (s.  d.). 

—  16.  Instruction  pour  les  maire,  consuls  et  ville 
d'Alais,  impétrant  lettres  et  suppliants,  contre  les 
frères  prêcheurs  d'Alais,  défendeurs  (s.  d.).  —  17. 
Fragment  d'un  mémoire  pour  les  consuls  i  s.  d.  i. 

II.  826.  (Liasse.)  —  20 pièces,  papier  ;   1  sceau  plaqué. 


1509-1644.    —  Dominicains  d'Alais.  Maison  de 
Sainte-Anne. 

1-2.  Extraits  en  forme  des  notes  du  notaire  Ber- 
trand Toulouse,  cofet  de  1509,  f°  114.  Acapte  fait 
par  le  prêtre  Biaise  Verdet,  comme  recteur  ou  cha- 
pelain de  la  chapelle  Sainte-Anne,  située  dans  le 
château  comtal  d'Alais.  Il  s'agit  d'un  casai  avec 
cour  conliguë  dépendant  de  la  chapelle.  Verdet  les 
donne  en  emphyléose  à  Jean  Carreyron,  laboureur 
d'Alais.   L'immeuble  est  situé  rue  Lolyé,  confron- 
tant Claude  Georges,  bachelier  en  droit.  La  censive 
est  d'une  hémine  de  touzelle  et  l'entrée  d'une  paire 
de  poules.  L'acte  est  passé  à  Alais,  dans  la  cham- 
bre d'étude  de  Claude  Georges  (2  novembre  1509). 
—  3.  Procédure  sur  l'extraction  de  l'acaple  précé- 
dent (19  février  1644  .     -   i-6.  Extraits  en  l'orme  du 
cadastre  de  la  ville  d'Alais,  couvert   de  peau  noire, 
et  fail  en  1544.  Avération  des  héritiers  de  Claude 
de    Cubellis  :  rue  Soubeyrane ,  une  maison  con- 
frontant du  levant   la  chapelle  de  Sainte-Anne  ; 
avération  d'Antoine  de  Georges,  rue  Soubeyrane, 
une  maison  confronlanl   du  couchant  la  chapelle 
Sainte-Anne.    —  7-8.  Extraits  on  forme  du  cadas- 
tre de   1544.  La  chapelle  de  Sainte-Anne  et  Saint- 
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Jacques,  que  tient  Antoine  Mayslre  pour  une  mai- 
son et  jardin  se  joignant,  sis  rue  Valaurie  ;  plus 
une  vigne  à  la  Calade.  La  chapelle  de  Sainte-Anne, 
Saints-Jacques  el  Biaise.  —  9.  Extrait  de  l' avéra- 
tion de  Guillaume  Mayslre  el  de  sa  femme.  Rue 
d'En  Olier  (1),  un  jardin  confronlanl  du  levant  et  du 
marin  la  chapelle  de  Sainte-Anne.  —  10.  Arrenle- 
ment,  passé  par  André  Alteyrac,  prêtre  séculier, 
prieur  d'Arènes  et  recteur  de  la  chapellenie  de 
Sainte-Anne  du  château  comtal  d'Alais,  à  Antoine 
Corbier,  cordonnier  d'Alais,  d'une  maison  dépen- 
dant de  ladite  chapelle,  sise  à  Alais,  rue  Soubey- 
rane, donnant  derrière  sur  la  rue  d'En  Olier,  con- 
frontant les  hoirs  de  Claude  de  Cubellis,  Guillaume 
Mayslre  et  noble  André  Ducros,  pour  trois  années, 
moyennant  la  rente  de  12  1.  I.  (20  août    1563).  — 
11-12.  Extraits  en  forme  de  contrats  tirés  des  notes 
du  notaire  Guillaume  Petit.  1°  Obligation  de  16  1.  t. 
faite  par  Bertrand  Ayrague  à  Jean  Junius,  prieur 
du  couvent  de  Saint-Dominique  d'Alais.  C'est  le 
montant  d'un   dépôt  relatif  au  mas  de  feu  Jean 
Gautier  (Alais,  14  juin    1571).    2°  Échange  entre 
noble  Jean  de  Gameville,  seigneur  de  Saignes,  gou- 
verneur de  Saint-Laurent  de  Ribedrol,  et  Antoine 
Former,  secrétaire  pourMarc  de  Beauforl,  cheva- 
lier de  l'ordre  du  roi,  comte  d'Alais,  marquis  de 
Canillac,  vicomte  de  Vallerne,  baron  de  Bagnols, 
etc.,    seigneur  de   Sainl-Élienne  de  Vallée-Fran- 
çaise, elc,  d'une  part;  Jean  Junius,  prieur  des  frè- 
res prêcheurs  d'Alais,  d'autre.  Gameville  et  Former 
cèdent  au  couvent  la  maison  et  casaux  que  le  comte 
possède   rue  Soubeyrane   et  rue  d'En   Olier ,  en 
échange    de  tous  les  droits  du  couvent  sur  les 
«  charbonnières  »  'mines  de  charbon)  de  la  forêt  du 
comte,  soit  le  quart  des  mines.  L'acle  est  passé 
chez  ElziasReynaud,  juge,  seigneur  deLaMelouze, 
témoin  avec  noble  Pierre  de  Boni,  seigneur  de  Lar- 
nac,   el  le  marchand  André  Hours  (19  juin  1571). 
3°  Arrenlement,  passé  par  Jean  Junius,  prieur  des 
frères  prêcheurs  d'Alais,  à  Pierre  Legier,  labou- 
reur d'Alais,  de  la  maison  et  casaux  de  la  rue  Sou- 
beyrane, pour  un  an,  moyennant  .S  1.  t.  de  rente. 
L'acte  est  passé  chez  le  notaire.  François  Merle, 
clerc  d'Alais,  est  témoin  (20  juin  1571).  4°  Ratifica- 
tion de  l'échange.  L'acle  est  passé  au  château  neuf 
de  «  Dousl  »  ou  Doat,  dans  la  galerie  basse,  chez 
Marc  de  Beauforl,  comte  d'Alais.  Elzias  Reynaud, 
juge  ordinaire  du  comté,  Jean  Bernard,  lieutenant 


(1)  Ms.  :  <lr  Noliè. 
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de  la  viguerie  d'Alais,  sont   lémoins  (30  juin   1571). 
—  13.  Extrait  du  martyrologe  suivant  l'usage  des 
frères  prêcheurs,  mentionnant  le  massacre  de  Jean 
Junius.de  Jean  Argenson  etd'  Antoine  Ours  s.d.).— 
14.  Extraits  du  cadastre  de  la  ville  d'Alais  de  L586. 
Avération  des  hoirs  de  Pierre  Mayslre.  Rue  d'En 
Olier  1  ..jardin  jadis  des  appartenances  do  Sainte- 
Anne,  confrontant  la  chapelle  Sainte-Anne.  —    16- 
17.   Extraits  du  cadastre  de    1586.   Avération  de  la 
chapelle   Sainte-Anne.   Rue   Soubeyrane,  maison, 
cour  et  casai  confrontant  du   marin    la  rue  d'En 
01ier(2).  —  18.  Extrait  du  cadastre  de  1586.  Avéra- 
tion d'André  Mazoyer.  —  19.  Requête  de  Domini- 
que Fabri.  prieur,  et  d'Honoral  Clary  '.,  syndic,  du 
couvent  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  aux  consuls 
d'Alais.   En  1551  l'inondation  du  Gardon  renvi 
le  pont  sur  la  rivière  et   la  porte  des  frères  prê- 
cheurs.  Les    consuls,   pour  la    reconstruction  du 
pont,  empruntèrent  aux  prêcheurs  «  l'argenterie  » 
qui  était  dans  leur  sacristie,  jusques  à    14  marcs 
d'argent  fin,  et  leur  passèrent  obligation  de  171  1. 
Survinrent    les  troubles    des  guerres   civiles,  où 
lise  et  le  couvent  furent  abattus  et  ruinés.  Les 
religieux  furent  alors  contraints  de  se  retirer  dans 
petite  maison  de  la  ville.  Or  elle  a  besoin  do 
réparations,  comme   la  petite  chapelle.   Les  reli- 
gieux demandent  à  la  ville  d'employer  la  somme 
empruntée  aux  dites  réparations.  Le  conseil  décide 
que  les  consuls  vérifieront,   avec  le  syndic  de  la 
ville,   si    ladite  somme  a  été  convertie  en  achat 
do  fonds  au  profit  du  couvent  (22  mai    L596). 
Déclaration  pour  le  chapitre  et  couvent   des  frères 
prêcheurs  d'Alais.  Le  18  septembre  1596,  le  chapi- 
tre général  des  frères  prêcheurs  de  la  province  de 
Provence  se  réunit  au  couvent  des  frères  prêcheurs 
de  LaBaume-lès-Sisleroœ  Jacques  Tornery,  vicaire 
général  de  l'ordre  des  prêcheurs  de  la  province  : 
Dominique  Fabri.   prieur  d'Alais.   premier  défini- 
leur';  Raphaël  Caussol,  prieur  de  Grasse,  sec '< 

définiteur  ;  Innocent  Bérard,  prieur  du  Huis,  troi- 
sième défîniteur  ;  Gilles  Sicard,  prieur  de  Barce- 
lonne  >•'.  quatrième  définiteur,  sont  présents,  avec 
bon  nombre  de  religieux  de  la  province.  Le  prieur 
d'Alais  saisit  le  chapitre  île  l'emprunt  de  14  n 
d'argent  fin,  fait  par  les  consuls  d'Alais  à  son  cou- 
vent, pour  reconstruire  le  pont  du  (lardon,  en  1551. 
Celle  dette  de  1701.  n'a  pas  encore  été  remboursée. 


(1)  Ms.  :  ./■■  Naulier. 

(2)  Ms.  :  de  Neaulier. 
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Le  chapitre  décide  que,  sur  cet  argent,  20  écus 
seront  employés  à  la  réparation  de  la  chapelle  déjà 
commencée  au  couvent  d'Alais.  Le  prieur  d'Alais 
immis  peur  la  rentrée  et  l'emploi  de  l'argent. 
Deux  habitants  deSisteron  sont  lémoins.  Sceau  pla- 
que au-dessous  des  signatures  authentique-,  des 
religieux. 

11.  827.  (Liasse.)  —  23  ;  'pièces,  parchemin. 

1605-1710.    —   D  d'Alais.  Maison  de 

Ssinte-A  n 

t.    Arrenlement,   passe   par   Antoine  Guichard, 
prieur  des  frères  prêcheur-   d'Alais.  à   Guillaume 
Gazain,  muletier,  de  partie  d'une   maison  sise   rue 
Haute,   appartenant    au  couvent.   Elle  confronte 
Antoine   de   Cubellis,   maintenant   Abraham   des 
Hours,  sieur  de  La  Gineste.  Le  bail  est  de  3  ans, 
moyennant  13  francs  de  rente.   Ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'arrentemenl  les  meubles  au-dessus  do 
la  chapelle.Le  jardin  y  est  compris.  Le  prieur  aura 
une  clé  du  jardin  et  pourra  y  prendre  des  légumes 
pour  le  couvent.   Antoine  Rafinesque,    marchand 
drapier  :  noble  Pierre  Aubanel,  sieur  de  La  Bas- 
tide de  Saint-Martin  de  Corconac,  sont  lémoins.  Le 
notaire  est  Jean  Froment  (13  juin  1605).  —  2.  Autre 
arrenlement  du  derrière  de  la  maison  de  Sainte- 
Anne,  consenti  par  le  prieur  Antoine  Guichard  à 
Pierre  Bellet,  sergent   ordinaire  d'Alais,   illettré, 
pour  V  ans.  moyennant  13  1.  t.  de  rente  (20  juillet 
L607).  -  3  i.  Arrenlement,  passé  par  Jean  Begou 
jeune,    marchand  d'Alais.  comme  procureur  du 
P.  Vincent,  prieur  des  prêcheurs  d'Alais.  à  Jean 
Garnier,  de  partie  de  leur  maison  de  la   rue  Supé- 
rieure, confrontant  M.  de  La  Gineste,  à   la  réserve 
îles  autres    meubles  do  la  maison,   pour  3  ans, 
moyennant    12  1.  de  renie.  Le  notaire  est  André 
Sugier  18  novembre  1614).  —  5.  Requêledu  prieur 
Antoine  Vincent  à  la  comtesse  d'Auvergne,  Laura- 
guaisetAlais  (1).  Le  t'a  juin   1571  les  officiers  des 
devanciers  de  la  comtesse  baillèrent   à  feu   Jean 
Junius.  prieur  des  frères  prêcheurs  d'Alais.   une 
maison  avec  casais  contigus,  sise  rue  Soubej  rane, 
confrontant  les  hoirs  de  Claude  de  Cubellis,  à  pré 
seul  Abraham  des  Hours,  sieur  de  La  Gineste,  lieu- 
tenant de  juge  en  la  cour  des  premières  appella- 
tions de  la  comté  :  les  hoirs  de  Roberl  de  Geoi 


(1)  Charlotte  île  Montmorency,  mariée  à  Charles  de  Valois, 
comte  d'Auvergne,  duc  d'Angoulême,  fils  naturel  de  Charles  IX, 
morte  en   L( 
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sieur  deTharaux,  à  présent  les  prisons  comtales  ; 
el  la  rue  d'En  Olier;  pour  en  jouir  en  pleine  pro- 
priété :  en  échange  du  quarl  des  charbonnières  de 
la  comté,  appelées  des  forêts,  appartenant  au  cou- 
vent. Mais  les  devanciers  d'Alexandre  Maystre, 
d'Alais ,  se  servant  des  troubles  survenus  pour 
cause  de  religion,  el  de  la  longue  absence  des 
religieux  dudit  ordre,  se  sont  emparés  de  partie 
des  casais  situés  derrière  la  maison,  sur  la  rue 
d'En  Olier  ;  maison  ayant  appartenu  jadis  à  la  cha- 
pelle Sainte-Anne,  fondée  au  château  comtal.  Ils  y 
ont  fait  un  petit  jardin  dont  a  hérité  Maystre,  qui 
refuse  de  s'en  dessaisir  au  profit  du  couvent  avec 
restitution  des  fruits  indûment  perçus.  Le  prieur 
demande  à  la  comtesse  sa  garantie  pour  la  jouis- 
sance de  la  maison  de  Sainte-Anne.  Il  produit  le 
contrat  d'échange  et  d'autres  actes  recouvrés  de- 
puis le  21  octobre  de  la  présente  année  1617,  tous 
les  titres  du  couvent  ayant  été  pillés  ou  brûlés  pen- 
dant les  guerres  civiles  (8  novembre  1617).  —  6-7. 
Requête  du  procureur  général  du  roi,  prenant  la 
cause  du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  au 
parlement  de  Toulouse,  pour  que  Maystre  soit  con- 
damné à  délaisser  au  couvent  le  jardin  revendi- 
qué, avec  dépens  et  restitution  des  fruits  (21  avril 
1618).  Mandement  de  François  de  Vedelli,  conseil- 
ler au  parlement,  pour  assigner  Alexandre  Maystre 
(22  avril).  —  8.  Extrait  des  deux  textes  précédents. 
—  0.  Mesurage  et  estimation  du  jardin  de  M.  Aber- 
lenc,  rue  Soubeyrane  (s.  d.).  —  10.  Extrait  d'une 
requête  du  procureur  général  du  roi,  prenant  la 
cause  du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  au 
parlement  de  Toulouse,  pour  défendre  à  Maystre 
de  troubler  le  syndic  en  la  possession  du  jardin 
litigieux,  à  peine  de  1.000  1.,  et  le  condamner  à  la 
restitution  des  fruits  depuis  l'indue  occupation 
(s.  d.).  —  1 1.  Minute  de  mémoire  pour  les  chapelles 
des  Armengauds,  de  Sainte-Lucie  et  de  Sainte- 
Anne  (s.  d.).  —  12.  Ajournement  de  Fermin  Lar- 
boux  il8  février  1644».  —  13.  Verbal  d'une  déclara- 
tion de  Dominique  Carrière,  syndic  des  prêcheurs 
d'Alais,  qui  a  besoin  d'un  extrait  de  l'acapte  fait 
par  Biaise  Verdier,  recteur  de  la  chapelle  Sainte- 
Anne,  à  Jean  Careyron  (19  lévrier  1644).  —  M, 
Minute  d'une  requête  de  D.  Carrière,  économe  du 
couvent  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  au  duc  d'An- 
comte  d'Alais.  Certains  mal  affection- 
nés auxdils    religieux,   faisant    profession   de    la 


(lj  Louis-Emmanuel  de  Valois,   comte  d'Alais,  mort  en  1GG3. 
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R.  P.  R.,  ont  persuadé  à  S.  A.  qu'elle  n'était  point 
fondatrice  de  la  chapelle  Sainte-Anne  et  de  la  mai- 
son où  les  religieux  résident  et  font  le  service 
divin,  maison  à  eux  baillée  par  feu  Marc  de  Beau- 
fort,  comte  d'Alais,  en  1571,  en  qualité  de  patron 
de  la  chapelle,  et  en  vertu  d'un  échange.  Au  pré- 
judice de  cet  échange,  qui  donnait  aux  religieux  la 
maison  et  ses  rentes,  contre  l'émolument  des  char- 
bonnières de  la  forêt  située  dans  la  paroisse  de 
Laval,  charbonnières  dépendant  de  la  mense  de 
leur  ancien  couvent,  de  fondation  royale  et  cons- 
truit par  les  maisons  d'Armagnac  et  de  Roquefeuil, 
on  a  pourvu  de  la  chapelle  Sainte-Anne  un  aumô- 
nier du  duc.  L'économe,  député  par  le  général  de 
son  ordre  pour  le  rétablissement  du  couvent  d'Alais, 
consent,  dès  à  présent,  que  la  maison  de  Sainte- 
Anne,  séjour  actuel  des  religieux,  soit  rendu  à  l'au- 
mônier pourvu  par  S.  A.  de  la  chapelle  Sainte- 
Anne,  à  condition  que  ledit  chapelain  paiera  leurs 
réparations,  et  que  le  duc  leur  fera  rendre  l'émo- 
lument des  charbonnières.  Les  troubles,  la  perte 
des  papiers  el  le  respect  des  religieux  pour  S.  A. 
ont  empêché  la  prescription  ordinaire  du  laps  de 
temps.  Les  cent  ans  qu'on  allègue  nécessaires  pour 
prescrire  contre  les  couvents  de  fondation  royale, 
n'ont  point  couru,  car  il  ne  s'est  écoulé  que  79  ans 
depuis  le  contrat  d'échange.  L'économe  demande 
la  rescision  du  contrat  de  1571  (s.  d.,  vers  1050'.  — 
15.  Mémoire  des  remontrances  que  le  couvent  des 
frères  prêcheurs  doit  faire  au  duc  d'Angoulême  au 
sujet  de  la  maison  de  Sainte-Anne.  Ce  texte  est  en 
partie  dans  le  même  sens  que  le  précédent,  mais 
plus  détaillé.  C'est  Yves  Duplan  et  sa  femme  Mays- 
tre qui  ont  fait  cadastrer  sur  eux,  en  1586,  le  petit 
jardin  dépendant  de  la, maison  de  Sainle-Anne. 
L'échange  de  1571  a  été  1res  onéreux  pour  le  cou- 
vent, car  son  quart  cédé  des  charbonnières  vaut 
actuellement  150  1.  de  rente,  tandis  que  la  maison 
el  le  casai  ne  représenteraient  pas  plus  de  20  1.  de 
renie.  Le  6  août  158S.  le  connétable  de  Montmo- 
rency, comte  d'Alais.  acheta  deux  prés  au  quartier 
des  Calades.  L'un  relève  en  partie  de  la  directe  du 
couvent,  mais  le  lods  ne  lui  a  pas  été  payé.  Les 
prêcheurs  non  réformés,  prédécesseurs  des  prê- 
cheurs réformés  d'à  présent,  poursuivirent  ce  paie- 
ment jusqu'en  1637.  A  ce  moment  les  prêcheurs 
réformés  en  liront  remise,  à  l'arrivée  du  duc.  Les 
religieux  demandent  au  duc  d'être  leur  fondateur, 
de  leur  faire  rendre  les  charbonnières,  les  droits 
et  renies  de  la  chapelle  Sainle-Anne  et  le  petil  jar- 
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dm  en  dépendant,  de  leur  faire  payer  les  lods  el 
pensions,  ensemble  une  aumône  de  2.000  1.  pour 
acheter  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  de 
leur  couvent  el  de  leur  église,  à  prendre  sur  le 
casuel  do  la  comté  (s.  d.).  —  L6.  Requête  'les  frères 
prêcheurs  d'Alais  à  la  duchesse  d'Angoulême,  com 
lesse  d'Alais  (1).  Ces  religieux  sont  établis  à  Alais 
depuis  1232.  Ils  demandenl  un  dédommagemenl 
pour  la  lésion  de  l'échange  de  1571,  la  jouissance 
du  pelit  jardin  conligu  à  la  maison  de  Sainle-Anne, 
usurpé  par  les  mariés  Duplan-Maystre,  le  paiement 
du  lods  du  pré  des  Calades,  le  paiement  d'un  obil 
de  20  s.  dû  par  le  second  pré  des  Calades.  Ils 
répondent  d'avance  aux  objections  que  le  conseil 
de  S.  A.  pourra  formuler.  Deleuze,  un  des  fermiers 
de  la  comté  et  vi-bailli,  appartient  à  la  R.  P.  R.  Il  a 
en  horreur  la  messe,  et  a  déclare  au  député  de 
S.  A.,  pendant  un  séjour  de  la  duchesse  à  Alais,  que 
les  rentes  de  la  chapelle  Sainte-Anne  ont  été  affec- 
tées au  paiement  de  l'aumônier  qui  suit  la  cour  de 
S.A.  Deleuze  voudrait  amener  les  prêcheurs  à  quit- 
ter Alais.  Cependant  leurs  prédications  y  accrois- 
sent le  nombre  des  catholiques.  Deleuze  a  retiré 
par  devers  lui  beaucoup  d'anciens  registres  de 
notaires.  Le  juge  Sévérac  lui  en  a  donné  une  bonne 
partie,  venant  de  son  père.  Les  archives  du  couvent 
ayant  été  pillées  ou  brûlées  par  les  huguenots,  c'est 
dans  ces  registres  que  subsistent  presque  tous  ses 
droits.  Le  couvent  comptait  autrefois,  à  la  faveur 
de  ces  droits,  trente  ou  quarante  religieux.  Les 
prêcheurs  demandenl  communication  des  anciens 
registres  de  notaires  pour  faire  revivre  louis  droits, 
maintenant  que  les  temps  sont  plus  calmes  (20  no- 
vembre L659).  Le  documenl  porte  la  signature  du 
frère  de  Portai,  syndic.  —  17-18.  Requête  du  syn- 
dic au  présidial  de  Nimes  contre  les  mariés  Duplan 
Mayslre,  au  sujet  du  jardin  de  Sainte-Anne,  der- 
rière la  sacristie,  et  appoinlemenl  de  la  com-  pour 
les  ajourner.  Cachet  du  sénéchal  21  mai  1660).  - 
19.  Rapport  de  Jacques  Deleuze,  notaire,  el  Claude 
LauranSj  experts  commis  par  M.  de  Labruguière, 
juge  de  la  comté  d'Alais.  à.  la  requête  de  Jean 
Goyne,  représentant  les  frères  prêcheurs,  el  de 
M.  de  Mandajors,  intendant  du  prince  de  Conli, 
comte  d'Alais,  contenant  vérification  el  estimation 
d'une  maison  du  couvent,  située  rue  Soubeyrane. 


(1)  Françoise-Marie  de  Valois,  comtesse  de    Liiuraguais,  mi e 

en  1649  à  Louis   de  Lorraine,  duc  de    Joyeuse   et  d'Angoulême, 
morte  en  1696. 
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L'expertise  a  eu  lieu  eu  présence  du  P.  Jean  Goyne 
el  de  Pierre  Bastide,  procureur  fiscal  du  comté 

d'Alais.    Celle    maison,    avec    partie    de    jardin,    a 

appartenu  autrefois  au  recteur  de  la  chapelle 
Sainle-Anne  du  château  comtal  d'Alais.  dont  le 
prince  esl  jus-palron.  Les  murs,  planchers  el  toitu- 
res sont  en  très  mauvais  étal    11  faudrait,  pour  que 

la  maison  fût  logeable,  des  réparations  considéra 
ides  qui  seraienl  fort  à  charge  au  couvent.  11 
aurail  plus  d'avantage  à  la  baillera  pension  perpé 
Luelle  qu'à  la  garder.  Elle  vaut  1.300  I.  el  doil  por 
1er  65  l.  de  pension.  La  grande  salle  basse  voûtée 
était  anciennement  l'église.  Détail  des  réparations 
à  y  faire  on  vue  d'une  salle  d'auditoire  avec  cham- 
bre d'archives,  devant  produire  :;.">  I.  de  pension. 
Autres  réparations  (11  mars  1709).  —  20.  Requête 
adressée  au  pape  par  les  frères  prêcheurs  d'Alais, 
province  de  Toulouse,  en  autorisation  de  bailler  à 
pension  de  65  b,  leur  maison  de  Sainle-Anne  au 
prince  de  Conli,  seigneur  d'Alais.  qui  désire  y  éta- 
blir sa  cour  comlale.  Renvoi  de  l'affaire,  par  la 
congrégation  de  cardinaux  préposée  aux  émises 
des  évoques  el  des  réguliers,  à  l'archevêque  de 
Toulouse  (Rome,  2aoûl  1709).  Cachet  el  griffe  d'un 
cardinal  —  21.  Lettre  d'Antonin  Vorhe,  maître 
de  l'ordre,  à.  La  Calrn,  prieur  des  frères  prê- 
cheurs d'Alais.  Il  lui  envoie  le  décret  relatif  au 
mémorial  qu'il  avait  donne  au  pape,  au  sujel  de 
l'aliénation  de  la  maison  [de  Sainte-Anne].  Le  pape 
a  renvoyé  le  mémorial  à  la  congrégation  îles  i 
quesel  réguliers,  qui  a  fait  le  décret  renvoyant  la 
connaissance  de  la  cause  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse. Il  convient  d'agir  auprès  de  ce  prélat,  afin 
qu'il   soit    favorable  (Rome,    i;  août    1709).   —    22. 

Attestation   des    consuls    d'Alais.  Les   ,1 inicains 

d'Alais  ont  une  vieille,  maison  rue  Soubeyrane.  A 
cause  des  réparations  continuelles  qu'il  y  faut  faire, 
elle  leur  esl  presque  inutile.  Les  écoles  royales  qui 

y  ont  élé  jusqu'ici  n'y  sont  plus,  Car  la  maison 
n'est  ni  assez  grande  ni  commode.  Il  sérail  plus 
utile  au  couvent  de  la  bailler  à  pension  perpétuelle 
(Alais,  8  janvier  1710).  -  23.  Certificat  de  Guil- 
laume-Ignace de  Mérez,  prévôl  de  la  cathédrale, 
grand  vicaire  de  l'évêque  d'Alais.  parti  pour  Paris. 
Les  failsexposés dans  la  requête  présentée  au  pape 
par  les  prêcheurs  d'Alais  sont  véritables,  el  l'alié- 
nation de  la  maison  aux  conditions  proposées  est 
d'une  évidente  utilité  au  cousent.  Cachetde  l'évê- 
que (Nimes.  où  il  se  trouve  pour  affaires,  30  jan- 
vier 1710).  —  24.  Requête  du  syndic  des  frères  prê- 
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cheurs  d'AIais  à  l'archevêque  de  Toulouse  en  per- 
mission d'aliéner  la  maison  [de  Sainte-Anne].  Au 
pied,  permission  de  Jean-Baptiste-Michel  Colberl, 
archevêque  de  Toulouse.  Sceau  plaqué  de  l'arche- 
vêque 22  février  1710).  —  -25.  Extrait  du  bail  à  pen- 
sion de  partie  de  la  maison  de  la  rue  Soubeyrane, 
consenti  par  Hyacinthe  Dalbert,  professeur  de  théo- 
logie, prieur  des  frères  prêcheurs  d'AIais,  Pierre 
Gasquel,  sous-prieur,  Dominique  Brun.  Jean  Julian 
et  Jean  Goyne,  religieux,  au  prince  de  Conti.  Cette 
partie  confronte,  au  levant,  la  maison  commune 
où  sont  les  prisons.  Le  bail  n'est  fait  que  sous 
la  promesse  de  noble  Jean-Pierre  des  Ours,  sei- 
gneur de  Mandajors,  et  Cauvas,  intendant  du 
prince,  de  trouver  des  preneurs  pour  le  reste  de  la 
maison,  moyennant  une  pension  de  35  1.  La  salle 
basse  ayant  déjà  été  acquise  parle  prince,  c'est  ce 
reste  qui  esl  l'objet  du  présent  bail.  Personne  n'en 
a  offert  pension  de  :::.  1.  M.  de  Mandajors  le  prend 
à  ces  conditions,  sa  maison  faisant  confront  au 
couchant,  et  le  jardin  des  religieux  au  midi,  comme 
la  rue  Soubeyrane  au  nord  (19  avril  1710). 

il     82S.  (Liasse.)  —  26  pièces    papier. 

1371-1651.   —  Dominicains  d'AIais.  Vit 
Closet  ou  de  F<  noudeille. 


DU    GARD. 


ni' 


du 


1.  Extrait  en  forme  d'une  reconnaissance  féodale 
d'Etienne  Radulphe,  marchand  d'AIais.  au  notaire 
(..  Petit,  représentant  Guillaume,  comte  de  Beau- 
forl  et  d'AIais,  pour  une  vigne  située  au-delà  du 
Gardon,  dans  le  vallon  de  Fenoudeille,  sur  le  che- 
min de  l'église  [de  Saint-Jean]  du  Pin,  sous  la  cen. 
sive  de  5  s.  t.  L'acte  esl  passé  à  Alais,  devant 
la  maison  de  Bertrand  d'Airevieille  '12  décembre 
1371).  —  2-3.  Extraits  des  avéralions  des  frères 
prêcheurs el  de  divers  particuliers  au   quartier  de 

mdeille  (1544-1586).—  4.  Extrait  d'un  acaple 
fait  par  Jacques  Tournery,  docteur  en  théologie, 
provincial  des  frères  prêcheurs  en  la  province  de 

once,  à  André  Hours,  marchand  d'AIais,  avec 
l'assentiment  de  Claude  Barlhelon,  prieur,  Imbert 
Borelly.  Honoré  Clair  el  Guillaume  Bergier,  reli- 
gieux du  couvent  des  prêcheurs  d'AIais.  11  s'agit 
d'une  vigne  du  couvenl  sise  au  quartier  de  Fenou- 
deille. Elle  esl  presque  ruinée  à  cause  des  guerres 
civiles,  et  les  murs  en  sont,  renversés.  La  censive 
est  de  6  barrais  de  vin.  Suit  la  reconnaissance.  Le 
notaire  esl  Guillaume  Soleiret  (14  juillet  1593).  — 
5-6.  Quittance  faite  par  Dominique  Carrière,  syndic 
du  couvenl  de  Sainl-Dominique  des  villes  deNimes 


et  d'AIais,  à  Jean  des  Hours,  sieur  de  Loubemorte, 
d'AIais,  payant  de  l'argent  de  Claude  Boulon,  mar- 
chand d'AIais  et  par  les  mains  de,  Jean  Boulon,  son 
frère,  de  46  1..  en  déduction  des  condamnations 
obtenues  contre  des  Hours,  au  sujet  de  la  pension 
de  la  vigne  de  Fenoudeille  (20  février  1644).  — 
7.  Quittance  faite  par  Jalel  à  Jean  des  Hours  de 
Loubemorte  pour  2  1.  15  s.,  montant  de  sa  quolilé 
delà  taille  des  intérêts  imposée  sur  les  habitants 
de  la  religion  en  1635  (12  mars  1644).  —  s.  Ordon- 
nance de  décret  du  marchand  Claude  Boulon  contre 
le  frère  Dominique  Carrière.  Charles  de  Guillau- 
monl,  seigneur  de  Fosseran  et  Miscon,  gouverneur 
et  bailli  général  du  comté  d'AIais,  el  Jacques  de 
Guy.  sieur  de  Maguielles,  viguier  en  la  baronnie 
d'AIais,  entre  Claude  Bouton,  ayant  droit  de  Domi- 
nique Carrière,  syndic  des  dominicains  d'AIais,  de- 
mandeur, el  Jean  des  Hours,  défaillant,  adjugent 
par  décret  et  vente  judiciaire  à  Bouton  la  vigne  de 
Fenoudeille  (13  juin  1644).  —  9.  Prix-fait  de  tra- 
vaux à  la  vigne  de  Fenoudeille,  baillé  par  Claude 
Boulon  à  Pierre  Pellet  (30  juillet  1644).  —  10.  Quit- 
tance de  16  s.  6  d.  faite  par  Peiraube  à  Jean  des 
Hours,  payant  de  l'argent  de  Claude  Bouton,  décré- 
tiste  des  biens  cotisés,  pour  sa  taille  de  deux  impo- 
sitions à  Alais,  l'une  pour  le  paiement  des  oeuvres 
pies  de  ceux  de  la  religion,  l'autre  sur  le  commun 
de  la  ville  pour  l'étape  el  l'amortissement  (15  no- 
vembre 1644).  —  11.  Quittance  de  Pierre  Vire,  cla- 
vaire d'AIais,  à  Claude  Boulon,  pour  deux  imposi- 
tions dues  par  des  Hours  pour  une  pièce  au  terroir 
de  Fenoudeille (26  novembre  1644).  —  12.  Quittance 
d'Abcrlenc,  comme  associé  de  Valentin  Girard, 
exacleur  des  deniers  d'intérêts  imposés  en  1641  sur 
les  habitants  de  la  R.  P.  R.,  à  Jean  des  Hours. 
sieur  de  Loubemorte,  payant  de  l'argent  de  Claude 
Bouton  (Alais,  2  janvier  1645).  —  13.  Quittance 
de  54  1.  faite  par  Dominique  Carrière,  syndic  des 
frères  prêcheurs  d'AIais,  à  Claude  Bouton,  mar- 
chand. Josué  Deleuze,  avocat,  et  noble  Gaspard 
de  Bouy,  sieur  de  Bagard,  sont  témoins  (9  janvier 
1645).  —  14.  Quittance  de  G  barrais  de  vin  faite 
par  le  syndic  à  Claude  Bouton,  pour  la  censive  duo 
par  Jean  des  Hours  pour  la  pièce  de  Fenoudeille 
(10  avril  1645).  —  15.  Quittance  de  6  barrais  de  vin 
faite  par  le  syndic  à  Jean  des  Hours,  payant  par 
les  mains  de  Claude  Boulon,  pour  la  censive  de  la 
vigne  de  Fenoudeille  (26  septembre  1645).  —  16. 
Quilance  d'un  demi-vaisseau  de  vin  faite  par  Pierre 
Mitadier,  supérieur  du  couvenl  des  Jacobins  d'AIais, 
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à  Claude  Boulon,  marchand,  pour  sa  censive  (1er  oc- 
tobre L646).  —  17.  Quittance  faite  par  Honoré 
Deleuze  el  François  Gazaix,  consul  cl  clavaire  de  la 
levée  des  intérêts  el  huitième  du  capital  des  délies 
des  habitants  de  la  R.  P.  R.  d'Alais,  à  Claude  Bou- 
ton, marchand,  décrélisle  d'une  vigneayanl  appar 
tenu  à  Jean  des  Hours,  sieur  de  Loubemorle,  d'i  I. 
10  s.  6  d.,  monlanl  de  la  quotité  de  des  Hours  pour 
1642(1"  juin  164*3  .  —  18.  Quittance  faite  par  Ber 
nard  Blanchier,  commis  à  la  levée  des  deniers  im 
posés  à  Alais  en  1642,  à  Claude  Boulon,  lenancier 
d'une  vigne  ayanl  appartenu  à  Jean  des  Hours  18 
novembre  1647  .  —  19.  Commandement  l'ail  à  Josué 
Deleuze,  doclour  en  droit,  faisanl  profession  de  la 
R.  P.  R..  de  délaisser,  au  profil  du  couvenl  des 
prêcheurs,  la  vigne  de  Fenoudeille,  qu'il  a  acquise 
de  Jean  des  Hours,  lequel  l'avait  achetée  de  cer- 
tain religieux  venu  à  Alais  an  lemps  des  guerres, 
les  autres  religieux  du  couvenl  ayanl  été  lues  ou 
chassés  par  ceux  de  la  R.  P.  Pi-  Celle  aliénation  a 
été  1res  préjudiciable  au  couvent,  car  la  vigne  était 
de  sa  mense.  Elle  est  nulle  par  suite  de  l'absence 
des  formalités  requises.  La  vigne  est  située  près 
de  l'enclos  du  couvenl,  au  lerroirde  Fenoudeille, 
près  Alais.  Elle  confronte  le  ruisseau  de  Fenou- 
deille el  la  rue  allant  dudit  ruisseau  à  l'église  Saint- 
Julien  d'Escosse  et  au  Pin.  Le  commandement  est 
signifié  à  la  requête  du  syndic  du  couvenl  22  jan- 
vier 1649).  —  20.  Inventaire  des  productions  remi- 
ses devant  le  présidial  de  Nimes  par  Jean  des 
Hours,  petit-fils  et  héritier  d'André,  demandeur  en 
maintenue,  et  pour  cet  effet  intervenant  en  lins- 
lance  de  désislal  formée  en  la  cour  par  le  syndic 
des  prêcheurs  d'Alais  et  l'avocat  Josué  Deleuze, 
défendeur,  au  sujet  de  la  vigne  do  Fenoudeille (s.d.  - 
—  21.  Requête  du  syndic  aux  officiers  comlaux 
d'Alais  pour  faire  procéder  à  l'aveu  de  la  déclara- 
tion àlui  l'aile  par  Jean  Boulon  le  20  février  164-î 
29  août  1650).  —  22-23.  Requête  du  syndic,  et 
ordonnance  d'Hector  de  La  Charce-Gouvernet,  gou- 
verneur du  comté  d'Alais,  el  de  Jacques  de  Guy, 
viguier  en  la  baronnie  d'Alais,  sur  la  vérification 
de  l'écriture  et  de  la  signature  de  la  déclaration  de 
Jean  Boulon.  Cette  déclaration  est  avéréeel  aura 
vertu  d'hypothèque,  comme  acte  publie,  pour  ser- 
vir au  syndic  (6  septembre  1650).  —  24.  Procura- 
lion  donnée  par  Jean  des  Hours  pour  intervenir  en 
l'instance  pendante  au  présidial  entre  le  syndic  des 
prêcheurs  et  Josué  Deleuze  (10  octobre  1650).  — 
25.  Copie  de  quatre  quittances  de  six  barrais  do 
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vin  pour  la  censive  de  la  vigne  de  Fenoudeille, 
données  par  le  syndic  ou  l'économe  des  prêcheurs 
d'Alais  à  Josué  Deleuze  (1048-1650).  -  26.  Inven- 
taire des  productions  remises  au  présidial  de  Nîmes 
par  Louis  de  Valois,  duc  d'Angoulême,  comte 
d'Alais,  colonel  général  de  la  cavalerie  légère  de 
France,  intervenant  en  l'instance  pendante  entre  le 
syndic  des  prêcheurs  d'Alais,  d'une  pari  :  Claude 

Bout 'i  Josué  Deleuze,  défendeurs,  d'autre,  au 

sujet  de  la  vignede  Fenoudeille   1651  . 


H.  8'2'J      i  —20   pièce  ;,  p  i 

1651-1661.    —    Doininicains  d'Alais.    Vigne  du 
l 'loset  ou  de  1 

l.    Dire  par  écrit   de   Louis   do   Valois,    comte 
d'Alais,  intervenant  en  l'instance  pendante  au  pré- 
sidial entre  le  syndic  des  prêcheursd'  \  man- 
deur  en  rétraclemenl  du   jugement   du  23  juillet 
1650,  d'une  pari  :  Claude  Bouton  i               Deleuze, 
défendeurs,  d'autre,  au  sujet  de  la  vigne  de  Fe 
deille.  dont  il  est  seigneur  juridictionnel  eldirect 
1651  '.  —  2-3.  Requête  de  (  laude  Boulon  au  prési- 
dial. Condamné  à  se  désister  de  la  vigne,  par  j 
ment  du  23  juin  1651,  il  demande  à  la  cour,  pour 
procéder  à  son  exécution,  de  commettre  les  offi- 
ciers ordinaires  d'Alais.  Commission  conforme   12 
septembre  IG51  .  —  1.  Lettres  exéculoriales  de  Phi- 
liberl  d'Aberlenc,  seigneur  «le   Sévérac,   commis- 
saire député  par  le  présidial,  pour  Claude  Boulon 
contre  le  syndic  des  prêcheurs    Alais.  18  septem- 
bre 1651).  —  5.  Assignation  ordonnée  par  François 
de  Rozel-Lansard,  conseiller  au  présidial,  à  la  n 
quête  de  Claude  Boulon,  contre  le  syndic  des 
cheurs  el  Josué  Deleuze  (Nimes,  2  octobre   1651- 
Alais.  30  octobre).  —  6.  Signification  de  jugement 
au  syndic  des    prêcheurs  el   à  Jean  des   Hours, 
ordonnée  par  le  présidial  (Nimes,    24   novem 
1651  .  —  7.   Assignation  du  syndic  el  de  Jean  des 
Hours,  à  la  requête  de  Claude  Bouton,  ordonnée 
par  d'Aberlenc,  commissaire  121   novembre).  —  8. 
uraiion  de  Jean    Boulon,   marchand   d'Alais, 
associe  ei  procureur  général  de  son  frère  Claude. 
donnée  à  Jacques  Fornier,  nolaire  d'Alais.    pour 
demander,  par-devant  M.  de  Sévérac,  commissaire, 
l'exécution  du  jugement  du  présidial  (28  novembre). 
—  9.  Verbal  de  l'exécution  de  ce  jugement,  par  le 
commissaire  Philibert  d'Aberlenc,  sieur  de   s, 
rac    18  seplembre-5  décembre   1651).  —  10.  Verbal 
pour  le  syndic  des  prêcheurs  contre  Josué  Deleuze 
el  Claude  Boulon.  Ici  la  procédure  a  lieu   devant 
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Pierre  Vire,  notaire  d'Alais,  commissaire  à  ce 
député.  Il  s'agil  toujours  de  l'exécution  du  juge- 
ment du  23  juin  165]  is  novembre  1651-16  janvier 
1652).  —11.  Assignation  des  experts  Pierre  Ricard, 
François  Gasc  et  Gaspard  Pèlegrin  :  de  Claude 
Boulon  el  de  Josué  Deleuze,  ordonnée  par  M.  de 
Cornilion,  gouverueur  de  la  comté  d'Alais  (8-19 
mars  1652).  -  12.  Commission  donnée  auxdits  ex- 
perts par  le  gouverneur  de  la  comté  el  M.  de  Ma- 
guielles,  viguieren  la  baronnie  d'Alais,  à  l'instance 
du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  pour  véri- 
fier l'étal  de  la  vigne  de  Fenoudeille  (20  mars  1652). 
—  13.  Actede  sommation  de  l'avocat  Josué  Deleuze, 
fermier  de  la  vigne  de  Fenoudeille,  ayant  appar- 
lenu  à  Jean  des  Hours,  et  dont  Claude  Boulon  esl 
décréliste,  l'ail  à  Jean  Trenquier,  jardinier,  de 
n'entrer  dans  la  vigne  ni  d'en  sortir  avant  que  le 
syndic  des  prêcheurs  n'ail  fait  lever  la  saisie  des 
fruits  faite  par  le  clavaire,  faute  de  paiement  des 
tailles  27  septembre  1652).  —  il.  Saisie-arrêt, entre 
les  mains  de  Jean  Trenquier,  jardinier,  séquestre 
el  dépositaire  de  justice,  de  18  barrais  de  vin,  el  de 
la  «  raque  »  ou  vendange  provenue  de  la  vigne  de 
Fenoudeille  en  1652.  Celle  saisie  a  lieu  sur  le  refus 
de  Josué  Deleuze  el  de  Claude  Boulon  de  rien  payer 
au  syndic  en  vertu  de  la  clameur  obtenue  de  la 
cour  des  Conventions  royaux  de  Nimes  (2-10  octo- 
bre 1652).  —  15.  Commandement  à  Trenquier  de  ne 
pus  ^c  dessaisirdu  \  in  et  de  la  vendange,  à  la  suite 
du  refus  de  Josué  Deleuze  de  payer  1<;  1.  T  s.  G  d. 
de  laxal  au  syndic.  Encan  du  vin  et  de  la  vendange 

2-10  octobre  1652).  —16.  Défense  à  Trenquier  de 
se  dessaisir,  en  vertu  d'une  subrogation  des  cla- 
vaires d'Alais,  sans  ordre  de  justice.  Encan  (2-10 
octobre).  —  17.  Offre  de  payer  faite  par  Josué 
Deleuze  au  couvent.  Claude  Pleure,  religieux,  ré- 
pond que  Dominique  Carrière  est  allé  dire  la  messe 
au  couvenl  des  religieuses,  el  demande  copie  MO 
octobre  1652).  -  18.  Extrait  des  registres  du  pré- 
sidial. nu  .<  dielles  »  des  frères  prêcheurs,  résu- 
mant les  audiences  du  12  février  1649  au  29  octo- 
bre 1:652,  relatives  à  la  vigne  de  Fenoudeille.  —  1!). 
Extrail  du  compoix  de  la  ville  d'Alais  de  1636.  Plan 
de-  Anes.  Augmentations  du  présage  de  la  vigne 
de  Fenoudeille  en  1654  et  1661.  —  20.  Dénonciation 
de  nouvelle  œuvre,  faile  par  Jean  de  Porta,  syndic 
des  prêcheurs  d'Alais,  contre  noble  François  de 
Rocheblave,  qui.  dans  le  chemin  de  la  vigne  de 
Fenoudeille,  a  fail  une  écluse  très  dommageable 

15oclobre  1661). 


DU    CARD. 

H.  830.    (Lias?.'.)   —   22   pièces,   papier. 

1652  1765.    —   Dominicains   d'Alais.    Vigne  du 
Closet  ou  de  Fenoudeille. 

1.  Dire  par  écrit  de  Claude  Boulon,  demandeur 
en  renvoi  contre  les  prêcheurs  d'Alais  (s.  d.,  1652). 

—  -2.  Dire  par  écril  du  syndic  des  prêcheurs 
d'Alais.  demandeur  en  rétraclement  de  jugement 
(s.  d.).  —  3.  Inventaire  des  productions  faites  par  le 
syndic  is.  d.).  —  '..  Adjudication  de  la  vigne  de 
Fenoudeille,  par  décret  et  vente  judiciaire,  pronon- 
cée par  M.  d'Aberlenc,  juge,  au  profil  de  Claude 
Bouton,  ayant  droit  de  Dominique  Carrière,  syndic 
des  prêcheurs  (s.  d.).  —5.  Inventaire  de  produc- 
tions du  syndic  ts.  d.),  —  G.  Minute  d'une  demande 
du  syndic  contre  Josué  Deleuze  (s.  d.:.  —  7.  Inven- 
taire des  productions  faites  au  présidial  par  Claude 
Boulon  (s.  d.).  —  8.  Inventaire  des  productions  fai- 
tes au  présidial  par  Josué  Deleuze  (.  d.).  —  '.).  Dire 
par  écril  de  Jean  des  Hours  contre  le  syndic  (s.  d.). 

—  10-11.  Demande  en  exécution  de  jugement  faile 
devant  M.  d'Aberlenc  par  Claude  Bouton  contre  le 
syndic  (s.  d.).  —  12.  Défenses  baillées  devant  M. 
d'Aberlenc  par  le  syndic  des  prêcheurs  contre 
Claude  Bouton  (s.  d.).  —  13-10.  Pièces  attachées. 
Requête  du  syndic  des  prêcheurs  d'Alais  à  Loys, 
conseiller  au  présidial  de  Montpellier,  commissaire 
subdélégué  par  d'Aguesseau,  intendant  de  Langue- 
doc, au  sujet  de  la  vigne  de  Fenoudeille,  pour  être 
déchargé  du  paiement  d'une  taxe.  Au  pied,  ordon- 
nance de  soit  communiqué  à  M.  des  Essarls  (1" 
décembre  1678).  Certificat  du  greffier  consulaire 
d'Alais  portant  que  les  frères  prêcheurs  jouissent 
de  la  vigne  de  Fenoudeille  (7  décembre).  Extrait 
du  rôle  des  taxes  arrêté  au  Conseil  le  18  juin  1678 
pour  le  recouvrement  du  8me  denier  du  prix  des 
biens  d'Eglise  aliénés  depuis  1551).  On  y  voit  que 
le  couvenl  des  prêcheurs  paiera,  pour  la  vigne  de 
Fenoudeille,  20  I.  l  !  s.  G  d.  (15  novembre  1678). 
Ordonnance  de  Loys  déchargeant  le  couvent  de  la 
taxe  de  18  1.  15  s.  conlenuc  au  Smt  rôle  de  Nimes, 
avec  défense  à  des  Essarls  d'en  faire  aucune  de- 
mande (Montpellier,  22  décembre  1678).  —  17. 
Requête  à  M.  de  Sainl-Priest,  intendant  de  Langue- 
doc, où  le  prieur  et  les  religieux  du  couvenl  des 
frères  prêcheurs  d'Alais  exposent  que  leurs  biens 
ont  été  presque  tous  pillés  ou  usurpés  pendant  les 
différentes  révolutions  des  huguenots.  La  vigne  de 
Fenoudeille  a  été  recouvrée  par  lettres  royaux  du 
18  février  et  par  jugement  du  présidial  de  Nimes 
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du  23  juin  1651.  Les  possesseurs  furent  condamnés 
à  en  laisser  la  libre  possession  au  couvent,   à  la 
charge  par  ce  dernier  de  payer  les  réparations  fai- 
tes. Le  couvent  n'ayant  pu  en  payer  l'estimation, 
il  fut  convenu  qu'il  resterait  pour  cela,   entre  les 
mains  des  anciens  possesseurs,   une   hémine   de 
contenance  de  la  vigne.  En  raison  des  dégâts  que 
cotte  combinaison  amène  dans  le  gros  de  la  vignej 
le  couvent  a  demandé  au  possesseur  la  restitution 
de  l'enclave,  moyennant  le  paiemenl  des   répara- 
lions,  estimées  à  5001.  Les  religieux  demandent  à 
l'intendant  s'il  y  a  des  difficulté-  et,  en  cas  d'affir- 
mative, son  assistance  pour  les  lever.  En  marge, 
réponse  de  l'intendant.  La  vigne  étant  sortie  une 
fois  des   mains  de  la  mainmorte,  elle  ne  peut  y 
rentrer  sans  une  permission  du  roi.  A  l'égard  du 
droit  d'amortissement,  c'est  une  affaire  à  discuter 
contradictoirement  avec  le  directeur  (Montpellier, 
16  septembre  1752).  —  18.  Mémoire  pour  servir  à 
l'acquisition  du  lopin  de  terre  en  question  (1752).  — 
19.    Placet  adressé   à  l'intendant   par  Jean-Louis 
Deleuze,  seigneur  de  La  Liquière,  habitant  d'Alais, 
au  sujet  d'une  hémine  deux  boisseaux  de  vigne 
dans  l'enclos  de  Fenoudeille,  enclos  appartenant 
aux  prêcheurs  d'Alais.  L'intendant  permet  au  sup- 
pliant de  vendre  celte  enclave  au  prix  d'environ 
500  1.  (Montpellier.  19  août  1753..   —  20.   Venle  de 
l'enclave  aux  prêcheurs  d'Alais,  moyennant  5001., 
par  M.  de  La  Liquière.  Le  couvent  se  compose  de 
Jean-Baptiste  Cossange,  sous-prieur,  Joseph  Ger- 
baud,  Jean-Baptiste  Bourdoncle  et  Antoine  Coppal. 
religieux  capitulairement  assemblés.   Barthélémy 
Paysac,  diacre  d'Alais,  est  témoin.  Le  notaire  est 
Durand  (6  septembre  1753).  —  21.  Quittance  de  83  1. 
6  s.  8  d.,  donnée  aux  dominicains  d'Alais  par  Cla- 
parède,  procureur  de  Denis  Laforest,  chargé  du 
recouvrement  des  droits  d'amortissement.  Il  s'agit 
de  l'achat  précédent  (Alais,  10  septembre  1753).  — 
22.  Transaction  passée  entre  Charles  Cellier,  sous- 
prieur  en  chef  et  syndic  du  couvent  des  frères  prê- 
cheurs .d'Alais,  assisté  d'Anne  Bourlin  et  d'Etienne 
Audrin,   religieux  composant   avec  lui  la  commu- 
nauté, d'une  part  ;  noble  Joseph-Mathieu  Deleuze, 
seigneur  de  Saint-Andéol  de  Trouillas.  ayant  droit 
de  la  maison  de  Bonye  de  Larnac,  d'autre  pari  :  au 
sujet  de  la  directe  d'une  autre  vigne  de  Fenou- 
deille. Les  parties  renoncent  à  tout  procès  et  sup. 
porteront  chacune  ses  frais.  La  directe  de  la  vigne, 
acquise  par  Louis  Soleirol,  marchand,  des  hoirs  de 
l'avocat  Charles  Bernard,  par  acte  du  5  mars  1760, 
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et  contiguë  à  la  vigne  tenue  par  le  couvent,  cotte 
directe  sera  indivise  (Mitre  le  couvent  el  M.  de 
Trouillas.  Adhésion  de  Soleirol,  qui  leur  l'ail  sa 
reconnaissance,  sous  la  censive  de  2  quartals 
d'huile  d'olive  a  porter  au  couvenl  à  la  Saint-André, 
el  d'un  denier  à  porter  à  M.  de  Trouillasà  la  Saint- 
Michel.  M.  de  Trouillas  recuit  66  I.  pour  le  droit  do 
lods  à  eux  dû  de  l'acquisition  de  la  pièce  par  Solei- 
rol. Antoine  Cabane,  seigneur  de  Saint  -Alban  el  de 
Camont,  lieutenanl  général  au  siège  des  premières 
appellations  du  comté  d'Alais.  est  témoin.  Le  no- 
taire est  Jean  Daniel  (3  octobre  1765  . 


H.  831.  (Liasse 

ilont  un  cal 


—  '16  ] 

28  r.  n  illc.s. 


papier  ;  3  pièces,  parchemin, 


1470  1789.  —  Dominicains  d'Alais.  Immeubles 
à  Alais.  Censives  et  rentes. 

1  '•'  :  Ja.rd.in  Saint-Vincent.  —  I.  Copie  d'une 
reconnaissance  faite  par  Ambroise  Lugroya  !), 
tailleur  d'Alais,  à  Françoise  Fubre,  pour  un  verger 
avec  vigne  contiguë  situé  hors  la  porte  Saint-Vin- 
cent, sur  le  chemin  de  Mons,  sous  la  censive  de 
2  d.  [30  décembre  1470).  —  2.  Contrainte  du  syndic 
des  prêcheurs  d'Alais.  pour  le  procès  «  des  hortes 
Saint-Vincent  »,  contre  le  procureur  Teysonièi 
qui  refuse  do  rendre  les  pièces  du  procès  contre 
Geydan,  Montméjan  et  consorts  (16  octobre   1654). 

—  3.  Requêto  du  syndic  au  sénéchal  pour  la  prompte 
reddition  de  ces  pièces  (17  octobre  1654).  —4-7  : 
Jardin  non  désigné.  —  l.  Acte  donné  par  le  séné- 
chai  des  dires  des  parties  :  le  syndic  des  prêcheurs 
et  Honoré  Deleuze,  vi-bailli  d'Alais,  au  sujet  d'un 
jardin,  ci-devant  pré  (l(j  mai  1670).  -  5-7.  Som- 
mations du  syndic  contre  le  procureur  d'Honoré 
Deleuze  i9  mai-7  juin  1670).  — ti-tl  :  Procès  Augan. 

—  8.  Exlraild'un  jugement  duprésidial  rendu  entre 
Bernard  de  Chanleloube,  prieur  des  prêcheurs 
d'Alais.  et  Jean  Augan,  au  sujet  de  la  censive  d'une 
demi-charge  d'huile  imposée  sur  un  immeuble  du 
quartier  de  Brézis  (12  mai  1637  .  Celle  copie  fait 
partie  d'une  lettre  adressée  à  Dominique  Dufaur, 
syndic  général  de  la  province  toulousaine  de  l'or- 
dre des  frères  prêcheurs,  à  Toulouse,  pour  Solai- 
rol,  du  couvent  d'Alais.  le  30  avril  1660.  —  9-11. 
Pièces  de  1638.—  12-13.  Pièces  d'une  procédure  du 
syndic  des  prêcheurs  d'Alais  contre  Antoine  Bou- 
lon, ministre  de  ceux  de  la  R.  P.  R.,  au  sujet  d'une 
olivette  à  Conillières  (30  janvier-3  février  1659).  — 
//-y/:  l'r<t,-,'^  François  Domergue.  —  14.  Extrait 
des  registres  de  la  cour  ordinaire  d'Alais.    Le  22 
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mars  1G50,  assignation  en  contrainte  d'Antoine 
Aberlene,  exacteur  des  deniers  imposés  en  16-41  et 
1645,  contre  François  Domergue,  tenancier  des 
biens  de  Jean  Begon.  Le  23  mars,  Domergue  cons- 
titue procureur.  Le  29,  le  juge  ordonne  remise  de 
la  procuration.  Le  5  avril,  requête  en  garantie  de 
Domergue  contre  Dominique  Carrière,  syndic  des 
frères  prêcheurs  d'Alais.Le  8  avril,  le  juge  ordonne 
que  les  procureurs  des  parties  en  viendront  de  rele- 
vée. Le  26  avril,  le  juge  ordonne  que  Domergue  sera 
de  plus  fort  contraint,  avec  dépens  modérés  à  10  s., 
et  condamne  le  couvent  à  le  garantir.  Le  13  mai,  le 
jugeordonnecommunication  à  Domergue.  Le  17  mai, 
le  juge  octroie  à  Domergue  délivrance  de  deniers 
arrêtés.  Le  24  octobre  1654,  le  juge  ordonne  que 
son  appointement  du  26  avril  1650  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  et  condamne  le  syndic  à  rembour- 
ser Domergue  du  prix  des  tailles  qu'il  a  payées 
aux  clavaires.  Le  14  octobre  1655,  Dominique  Car- 
rière déclare  être  appelant  de  l'ordonnance  précé- 
dente à  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  et  proleste 
des  attentais  faits  ledit  jour.  —  15.  Conclusions  du 
procureur  général  du  roi  en  la  cour  des  aides,  pre- 
nant la  cause  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  appe- 
lant des  officiers  ordinaires  d'Alais  contre  François 
Domergue.  Il  s'agit  toujours  d'un  pré  dont  Begon  se 
serait  emparé  à  la  faveur  des  mouvements  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  Ce  pré  a  été  décrété  par  Domergue, 
conjointement  avec  quelques  autres  biens  de  Begon, 
et  il  en  a  joui  jusqu'en  1649,  époque  où  le  syndic 
des  prêcheurs  apprit  que  le  pré  était  de  la  mense 
et  même  de  la  dotation  du  couvent  (s.  d.).  —  16-17. 
Requête  du  syndic  et  exécutoire  pour  25  1.  de  dépens 
(8  octobre  1658-31  janvier  1659).  —  18.  Lettres  féo- 
dales en  blanc  données  par  le  présidial  de  Nimes, 
à  l'instance  du  procureur  du  roi,  prenant  la  cause 
du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  pour  faire 
reconnaître  les  pièces  relevant  de  sa  directe  et 
faire  payer  ses  droits  et  créances  (28  novembre 
1658).  Cachet.  —  19.  Saisie  du  foin  d'un  pré  de 
François  Domergue.  sis  aux  Picheries,  en  vertu 
de  l'exécutoire  de  taxai  des  dépens  obtenu  de  la 
cour  des  aides  par  le  syndic  des  prêcheurs,  pour 
25  1.  10  s.  (10-25  juin  1659).  —  20-21.  Extrait  du 
déparlement  des  deniers  royaux  de  1648,  portant 
le  présage  de  François  Domergue  au  «  Plan  d'Es- 
curegache  »,  et  certificat  du  greffier  consulaire  don- 
nant les  tailles  successives  du  pré  de  Domergue, 
de  1647  et  1649  19  et  22  novembre  1674).  —  22. 
Procuration  à  Philippe   Nicolas,   frère   prêcheur, 


par  le  chapitre  des  frères  prêcheurs  d'Alais,  com- 
posé de  Vital  Maguelon,  sous-prieur  et  syndic, 
François  Sambucy,  Jean  Gasquet  et  François  Fal- 
con  (13  mars  1698).  —  23.  Constitution  de  rente.  Le 
1er  octobre  1708.  Charles  Bastide,  avocat,  François 
Cabanis,  bourgeois,  et  Jacques  Rouquet,  d'Alais, 
pour  eux  et  pour  noble  Pierre-Antoine  de  Firmas, 
seigneur  de  Périès,  et  consorts,  vendent  au  cou- 
vent une  renie  de  20  1.,  à  prendre  sur  tous  leurs 
biens,  moyennant  le  sort  principal  (capital  i  de  400 1. 
L'acte  est  passé  au  couvent.  François  Floris,  cha- 
noine d'Alais,  est  témoin.  Le  couvent  est  représenté 
à  l'acte  par  Jean  Temple,  supérieur,  Joseph  Bau- 
doin et  Dominique  Michon.  religieux.  Le  notaire 
est  Jacques  Constans  (1"  octobre  1708'.  —  24.  Bail 
à  loyer  perpétuel  ou  locaterie  perpétuelle,  passé 
par  Roch  Agrel,  prieur,  Charles  Bérenguier,  sous- 
prieur  et  syndic,  Jean-Baptiste  Bourdoncle  et  Jean- 
Gabriel  Calais,  religieux  du  couvent  des  frères  prê- 
cheurs d'Alais,  capilulairement  assemblés,  à  Paul- 
Philippe  des  Ours  de  Mandajors,  marquis  de 
Ribaute,  colonel  d'infanterie,  major  du  régiment 
de  Conti,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  Marie  des 
Ours  de  Mandajours,  sa  sœur,  d'Alais,  d'un  petit 
jardin  de  la  rue  d'En  Olier  (des  Nauliers  dans 
le  ms.\  moyennant  600  1.  d'entrées  plus  une  pen- 
sion foncière  de  30  1.  Les  600  1.  sont  destinées  au 
remboursement  partiel  d'un  emprunt  fait,  deux  ans 
auparavant,  au  couvent  des  frères  prêcheurs  de 
Saint-Maximin,  pour  les  dépenses  de  la  voûte  et 
autres  réparations  de  l'église  des  religieux,  dont  la 
sacristie  est  conliguë  audit  jardin,  lequel  figure  au 
compoix  sous  le  titre  de  Pierre  Maystre,  au  Pan 
des  Aires.  Intervient  à  l'acte  Jean-Joseph  Teissier, 
lieutenant  de  juge  en  la  vicomte  d'Alais,  fermier 
des  droits  seigneuriaux  du  comté  d'Alais,  qui  dé- 
clare avoir  reçu  du  marquis  de  Ribaute  33  1.  6  s.  8  d. 
pour  le  droit  de  lods  des  entrées,  ayant  fait  grâce 
du  tiers  du  droit.  L'acte  est  passé  dans  une  salle 
basse  du  couvent.  Louis  Rauquil,  procureur  aux 
cours  d'Alais,  est  témoin.  Le  notaire  est  Jean  Daniel 
(22  août  1774).  —  25.  Bail  à  loyer,  passé  par  Jean- 
Jacques  Pougel,  prieur,  el  Martin  Bonnefoux.  syn- 
dic, composant  la  communauté  du  couvent  des  frè- 
res prêcheurs  d'Alais,  à  Jérémie  Agnel,  procureur 
aux  cours  d'Alais.  d'une  maison  aliénante  à  leur 
couvent,  sise  rue  de  la  Verrerie,  pour  neuf  ans. 
moyennant  190  1.  de  renie.  Le  notaire  esl  Jean 
Daniel  (10  mars  1785). — 26.  Bail  à  ferme,  passé 
par  Icard,  prieur  et  syndic  du  couvent  des  frères 
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prêcheurs  d'Alais,  à  Mathieu  Gueidan,  jardinier, 
habitant  son  jardin  à  roue  des  prairies  d'Alais,  d'un 
pré  comptante  de  châtaigniers,  sis  aux  Prairies 
basses  d'Alais,  pour  5  ans,  moyennant  250  1.  de 
renie  (13  février  1788).  —  27-29  :  Enclos  des  Prési- 
cadoux. —  -.27.  Bail  à  ferme,  passé  par  Jean  Thi- 
baud.  prieur,  et  Jean-Baptiste Bourdoncle,  religieux 
du  couvent  des  frères  prêcheurs,  à  Jean  Loubet, 
négociant,  dernier  enchérisseur,  d'une  pièce  de 
terre  contenant  vigne,  oliviers  et  mûriers,  dite  l'en- 
clos des  Présicadoux,  sise  au-delà  du  pont  du  mar- 
ché. Il  y  a  une  maison  logeable  et  deux  puits  à 
roue.  Le  bail  est  fait  pour  six  ans.  moyennant 
1.325  1.  de  rente.  L'acte  est  passé  dans  une  salle 
du  couvent.  Henri-Alexandre  tgnel,  avocat,  est 
témoin.  Le  notaire  est  Jean  Daniel  (19  avril  1779 
—  28.  Bailferme,  passé  par  Jean-Baptiste  Icard, 
prieur  du  couvent  des  frères  prêcheurs  d'Alais.  à 
Joseph  Duc,  quineailler,  et  André  Bonnal,  tailleur, 
do  la  partie  de  l'encien  enclos  des  Présicadoux  qui 
n'est  pas  inféodée,  confrontant  la  vigne  du  couvent 
appelée  La  Tuftanisse,  le  chemin  public  allant  au 
Pré-Resclaux,  ta  partie  inféodée  à  M.  Piala,  direc- 
teur des  mines  royales,  le  rocher  attenant  aux 
vignes  du  couvent,  el  le  chemin  neuf  (du  Gévau- 
dan  .  Le  bail  est  de  8  ans,  moyennant  300  1.  de 
rente  (6  novembre  1788).  —  29.  Cahier  en  parche- 
min de  28  ff.,  contenant  des  copies  authentiques 
d'actes.  Fos  1-4.  Bail  emphytéotique,  passé  par  Jean- 
Jacques  Pouget,  prieur,  et  Martin  Bonnefoux,  syn- 
dic du  couvent,  dont  ils  forment  la  communauté 
actuelle,  capilulairement  assemblés,  avec  l'autori- 
sation de  Louis-Bernard  Laliman,  provincial  de  la- 
province  de  Toulouse  des  frères  prêcheurs,  à  Guil- 
laume Barrois,  potier  de  terre,  d'une  partie  de 
l'enclos  des  Présicadoux  comprenant  la  maison, 
moyennant  la  censive  féodale  de  4  salmées,  8 
quartes,  5  vestizons  de  touzelle.  Teneur  des  let- 
tres patentes  do  Laliman  ,  données  en  son  cou- 
vent de  Bordeaux  le  7  avril  1785  cl  scellées  île 
son  sceau.  L'acapte  est  passé  dans  le  -alun  du  cou- 
vent d'Alais.  Louis  Martin,  avocat,  Jérémie  Agnel, 
procureur  au  siège  d'appeaux,  sont  témoins  21 
mai  1785 1.  F01  5-7.  Bail  emphytéotique  ou  acaple, 
passé  par  les  mêmes,  à  Marguerite  Veigalier, 
épouse  de  Pierre  Guibal,  mailrc-plàtrier,  d'une 
autre  partie  de  l'enclos  des  Présicadoux,  sous  la 
censive  de  12  quartes  4  vestizons,  les  six  faisant  la 
quarte,  de  touzelle  (16  août  1785).  F0'  7-10.  Acaple, 
passé  par  les  mêmes,  à  Catherine  Pichon,  épouse 
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de  Jean  Chevalier,  maçon,  d'une  autre  partie  de 
l'encles  des  Présicadoux.  confrontant  le  fossé  du 
nouveau  chemin  du  Gévaudan,  'pie  fait  construire 
le  diocèse,  moyennant  la  censive  de  1  quarles  de 
touzelle  (29  octobre  1785).  V  ■  10-12.  Acapte,  passé 
par  les  mêmes  à  Louis  Fonlanieu,  jardinier  du 
quartier  de  Rochebelle,  d'une  autre  partie  de  l'en- 
clos des  Présicadoux,  sous  la  censive  de  :•  quar- 
tes;;, vestizons  de  touzelle  29  octobre  17S5).  F1-»  13- 
15.  Acaple,  passé  par  les  mêmes  à  Jean  Druilhon, 
voiturier,  d'une  autre  partie  de  l'enclos  des  Prési- 
cadoux, sous  la  censive  de  il  quarles  2  voslizons 
do  touzelle  (12  novembre  1785).  F  15-18.  Acaple, 
passé  parles  mémo-  a  Jean  .lames,  mailre-maçon, 
d'une  autre  partie  de  l'enclos  des  Présicadoux,  sous 
la  censive  de  \  quarles  1  veslizon  t  :<  de  touzelle 
(14  novembre  1785).  F-  18-20.  Acaple,  passéparles 
mêmes  à  Marc  Moreau,  maçon,  d'une  autre  partie 
de  l'enclos  des  Présicadoux,  sous  la  censive  do  20 
quarles  do  touzelle  (17  novembre  1785).  F  21-24. 
Acapte,  passé  par  les  mêmes  à  Pierre  el  Alexis 
Barre,  père  et  fils,  maçons,  d'une  autre  partie  de 
l'enclos  des  Présicadoux,  sous  la  censive  de  9  quar- 
les 1  vestizon  1/2  (20  novembre  Ils;,.  F"  24-26. 
Acapte,  passé  par  Jean-Jacques  Pouget,  prieur,  el 
Paul  Montagard,  clerc  minoré,  étudiant  en  théolo- 
gie, religieux  composant  actuellement  la  commu- 
nauté du  couvent,  à  Jacques-Félix  Piala.  directeur 
des  mines  royales  de  charbon  de  terre,  d'uno  aulro 
partie  de  l'enclos  des  Présicadoux,  situé  au-delà 
du  pont  du  marché,  où  se  forme  un  faubourg  qui 
s'appellera  faubourg  de  Saint-Dominique  i  ta 
contenance  est  emportée  par  les  rongeurs,  comme 
tout  le  milieu  du  haut  des  feuillets  sur  quatre 
lignes).  La  censive  est  d'une  salmée  2  vestizons  de 
touzelle.  Piala  sera  tenu  de  bâtir  dans  le  courant 
de  l'année,  sous  peine  de  nullité  de  l'acapte  el  des 
dommages  el  intérêts.  Il  construira  uses  frais  un 
mur  de  séparation  longeant  la  ligne  divisoire  de 
sun  lerrain  d'avec  celui  qui  resle  au  couvent  (19 
décembre  1785).  F'  26-28.  Acapte  passé  par  Jean- 
Baptiste  Icard,  prieur  du  couvent  des  frères  prê- 
cheurs, autorisé  par  Louis-Bern[ard  Lalliman],  pro- 
vincial, à  Jean  Domergue,  jardinier,  demeurant  au 
jardin  à  roue  de  M.  Dhombres,  quartier  de  Brou- 
zen,  d'une  autre  partie  de  l'enclos  des  Présicadoux, 

sous  la  censive  de  5  quartes  5  vestizons  de  touzelle 

24  novembre  1789  . 

(1)  C'est   le    faubourg  de  Rochebelle,  à   Alais,   dont  notre  petit 
cartulaire  montre  l'origine  et  la  date. 
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H.  832.  (Liasse. \   —    15  pièces,  papier. 

1403-1738.  —  Dominicains  d'Alais.  Censives 
à  Hagard.   Les  Cabrayroux  ou  Cabreyroux. 

1.  Exlrail  en  forme  d'un  registre  de  Jean  Alexan- 
dre, notaire.  Vente,  faite  par  Jean  Bonmassip, 
d'Alais,  à  Etienne  Sazi,  drapier  d'Anduze,  de  sa 
part  de  censive  sur  le  mas  des  Cabrayroux,  à  savoir 

I  setier  de  froment,  1  setier  d'orge,  1   poule,  5  s. 

II  d.  t.  avec  la  directe,  qu'il  possède  par  indivis 
avec  noble  Arnaud  de  Soustelle,  censive  qui  leur 
est  due  et  servie  par  Guillaume  «  de  La  Roque  », 
du  mas  des  Cabrayroux  1 1 1,  paroisse  de  Sainl- 
Salurnin  de  Bagard.  Cette  censive  se  compose  de 
la  censive  des  biens  de  feu  Etienne  des  Cabrayroux 
et  de  celle  des  biens  de  feu  Jacques  des  Cabrayroux. 
Mention  de  Jean  de  Génolhac,  du  chevalier  Ber- 
trand de  Bagard,  «  de  Bagarnis  »,  et  du  damoiseau 
Hugues  de  Bagard.  Le  prix  est  de  16  1.  t.,  le  franc 
d'or  étant  compté  pour  20  s.  Suit  la  reconnaissance 
féodale  de  Guillaume  «  Roque  »  à  Etienne  Sazi 
(20  juin  1403).  L'original  était  aux  archives  du 
couvent.  — .  2.  Extrait  en  forme  d'un  registre  du 
notaire  alaisien  Jean  de  Possac.  Vente,  faite  par 
Guiraud  et  Pierre  Manoël,  père  et  fils,  de  Bagard, 
à  Biaise  «  Raujos  »,  du  mas  de  Pierremale,  même 
paroisse,  de  tout  leur  mas  des  Cabreyroux  (2),  qui 
est  de  la  directe  de  noble  Jacques  Billot,  d'Alais,  et 
de  Claude  Sazi,  bourgeois  d'Anduze,  par  indivis, 
sous  la  censive  de  3  hémines  de  froment,  3  hémi- 
nes  d'orge  et  7  s.  t.  Le  prix  de  la  vente  est  de  38  1. 1. 
(7  septembre  1500j.  L'original  était  entre  les  mains 
de  l'avocat  Simon  d'Airagues. —  3.  Extrait  en  forme 
du  même  registre  de  Jean  de  Possac.  Lods  fait  par 
noble  Jacques  Billot,  d'Alais,  à  Biaise  «  Raujos  », 
pour  son  acquisition  du  mas  des  Cabrayroux  (14 
septembre  1500).  —  4.  Extrait  de  la  reconnaissance 
faite  par  Biaise  «  Raujos  »  ou  Raujoux,  pour  lui  et 
son  beau-frère  Pierre  Villars,  à  noble  Jacques  Bil- 
lot, qui  a  la  directe  du  mas  des  Cabreyroux  par 
indivis  avec  Jacques  Sazi  (25  octobre  1501).  — 
5.  Extrait  en  forme  d'un  registre  du  notaire  alai- 
sien Antoine  Petit.  Lods  fait  par  noble  Jacques  Sazi, 
seigneur  do  Saint-Sébastien  [d'Aigrefeuille],  habi- 
tant Anduze,  et  Gervais  Etienne,  seigneur  de  Périès, 
mari  de  noble  Françoise  Billot,  fille  de  l'eu  noble 

i ues  Billot,  d'Alais,  chacun  pour  moitié,  à  Jac- 
ques Audoyer,  du  mas  d'Aslrix,  paroisse  de  Sainl- 
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Christol-lès-Alais,  pour  son  acquisition  du  quart  du 
mas  des  Cabrayroux,  faite  de  Guillaume  Villars,  du 
mas  de  Mannac,  paroisse  de  Bagard.  Ce  quart,  est 
indivis  avec  un  autre  quart  acquis  par  Audoyer  de 
Claudia  Villars.  Le  prix  de  l'acquisition  a  été  de 
181.,  et  elle  date  du  3  février  1532  (22  septembre 
1533).  Suivent  la  reconnaissance  de  Jacques  Audoyer 
(même  date),  et  un  achat  fait  par  Jacques  et  Clau- 
dia Audoyer,  pariers  du  mas  «  delz  Tries  »,  à  Jean 
«  Rogos  »,  du  mas  de  Mannac.  Il  s'agit  d'une  cour 
avec  «  pidra  »  d'un  ancien  four,  sis  au  mas  des 
Cabrayroux  (6  octobre  1533).  —  6.  Extrait  de  la 
vente  faite  par  Jean  Raujoux  à  Bertrand  Guiraudet 
et  Pierre  Audoyer,  pariers  en  biens,  d'Astrix,  d'un 
cap-mas  appelé  le  mas  des  Cabrayroux,  de  la  directe 
de  noble  François  Billot,  d'Alais,  et  des  hoirs  de 
noble  Jacques  Sazi,  seigneur  de  Saint-Sébastien, 
moyennant  le  prix  de  35  1.  t.  (15  septembre  1545). 
Suit  le  lods  1 14  décembre  1545).  —  7.  Lods  fait  par 
noble  Antoine  des  Pierres,  sieur  de  Billot,  habitant 
Sauzet,  et  noble  Jean  Savin,  sieur  de  Bagard,  à 
Pierre  des  Hours,  sieur  de  Loubemorte,  qui  a 
acquis  d'André  Raujoux,  du  mas  del  Moynac,  pa- 
roisse de  Bagard,  une  pièce  contenant  casai,  bois 
de  chênes  et  herme  au  mas  des  Cabreyroux.  Suit 
la  reconnaissance  de  des  Hours,  sous  la  censive 
d'une  quarte  1/2  de  froment,  d'une  quarte  1/2  d'orge, 
d'un  sol  9  d.  d'argent  et  d'une  demi-poule,  suivant 
l'acte  du  25  octobre  1501  iVézénobre,  chez  le  notaire 
Pierre  Héraud,  5  septembre  1615t.  —  8.  Procuration 
donnée  par  David  des  Hours,  marchand  d'Alais, 
aux  procureurs  en  la  cour  du  sénéchal  de  Mimes, 
pour  dire  qu'il  n'a  aucunement  joui  des  immeubles 
de  la  succession  de  son  père,  mis  en  distribution  à 
la  chambre  de  l'Édit  de  Castres,  et  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais 
prenne  la  pièce  dépendant  du  mas  des  Cabreyroux, 
en  paiement  (Alais,  6  mai  165]  |.  —  9.  Convention 
entre  David  des  Hours,  marchand,  et  Dominique 
Carrière,  syndic  des  prêcheurs,  au  sujet  de  la 
pièce  de  bois  de  chênes-verts  appelée  la  Combe 
des  Cabrayroux,  relevant  de  la  directe  du  couvent, 
ayant  droit  de  noble  «  Alasie  »  d'Auriac,  veuve  de 
noble  Jacques  de  Billot,  en  raison  des  arrérages 
des  censives  et  des  lods  dus  au  couvent  (4  juillet 
1651).  —  10.  Sommation  faite  par  Dominique  Car- 
rière, syndic  des  prêcheurs,  à  Antoine  Cabanes,  de 
Bagard.  d'avoir  à  lui  reconnaître  et  à  lui  payer  les 
lods  et  censives  de  ses  pièces  de  Bagard  relevant 


(1.  M».  :  de  CabrayrùniOus.  (2)  Ms.  :  delz  Cabryeiros. 


de  la  directe  du  couvent    Signification  de  la  som- 
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mation  (26  mai  1655).  —il.  Requête  du  syndic  des 

prêcheurs  à  la  cour  des  aides  contre  certaines  im- 
positions faites  abusivement  par  les  consuls  de 
Bagard  depuis  1653  sur  des  terres  appartenant  au 
souvent,  qui  sont  nobles  el  ont  toujours  été  jouies 
noblement.  Suivent  des  lettres  d'ajournement  du 
collecteur  de  Bagard  (21  juin  1656).  —  12.  Transac 
lion  passée  entre  les  religieux  du  couvent  des  frè 
res  prêcheurs  d'Alais,  capilulairemenl  assemblés  : 
Hyacinthe  Serin,  prieur;  Antoine  Tuilier,  sous 
prieur  ;  Jean  Gasquet,  syndic  :  Joseph  Nicolas,  pro- 
fesseur de  philosophie  :  et  Nicolas  Aymar,  d'uni' 
pari  :  et  Abel  Deleuze,  avocat  en  parlement,  ayant 
charge  expresse  de  la  communauté  de  Bagard, 
d'autre  :  au  sujet  du  procès  pendant  à  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  el  relatif  au  bois  de  chênes  de 
la  Combe  des  C.abreyroux.  Les  parties  renoncent 
au  procès.  Le  tènemenl  el  devois  en  question  sera 
laissé  en  pleine  propriété  au  couvent,  el  quille 
d'arrérages  de  tailles  el  autres  charges  jusqu'au 
l*r  janvier  précédent.  De  son  celé  le  couvent  re- 
nonce à  toute  restitution  de  fruits  et  arrérages  de 
censives  (Alais,  24  janvier  1720).  —  13.  Inféodalion 
du  bois  de  chênes  et  devois  des  Cabrayroux,  faile 
par  les  prêcheurs  d'Alais  à  Abel  Deleuze,  sous  l'al- 
bergue  de  3  1.  [24  janvier  1720).  —  14.  Consultation 
des  avocats  de  Toulouse  Granier  et  de  Latour, 
contre  Abel  Deleuze,  précédée  d'un  mémoire  à  con- 
sulter, historique  émanant  des  frères  prêcheurs. 
L'historique  note  qu'Éléonor  d'Auriac,  veuve  de 
noble  Jacques  de  Billot,  donna  au  couvent  des  prê- 
cheurs d'Alais,  par  acle  de  1519,  le  mas  ou  Tour  de 
Billot,  sous  condition  de  n'en  rien  aliéner  el  de 
célébrer  une  messe  de  requiem  tous  les  mercredis. 
Vers  1561,  les  prêcheurs  furent  dépouillés  de  leurs 
biens  parles  troubles  de  la  Réforme.  Après  l'apai- 
sement des  troubles,  revenus  à  Alais,  les  religieu  , 
reprirent  le  mas  ou  Tour  de  Billot.  Ils  demandèrent 
le-  paiemenldes  censives  dues  par  Jacques  Tournon, 
le  notaire  Girard  el  David  des  Hours,  emphytéotes 
du  mas  des  Cabreyroux,  qui  relevait  de  la  Tour  de 
Billot  et  de  M.  de  Saint-Sébastien  par  indivis.  Sur 
refus  de  paiement,  une  sentence  du  présidial  de 
Nimes  du  12  décembre  1645  déclara  le  mas  des 
Cabreyroux  mouvant  de  la  directe  de  la  leur  de 
Billot  et  faisant  partie  de  la  donation  d'ÉIéonor 
d'Auriac.  Le  4  juillet  1651  David  des  Hours  déguei 
pit  sa  pari  du  tènement  des  Cabreyroux.  La  com- 
munauté de  Bagard  voulut  assujettir  à  la  taille  ce 
tènement,  jusque-là  regardé  comme  noble.  Les  prè- 
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cheurs  en  soutinrent  longtemps  la  nobililé  devant 
la  cour  des  aides  de  Montpellier.  Abel  Deleuze  vou- 
lut profiler  de  ce  desaccord,  et,  à  sa  persuasion, 
intervint  une  transaction  du  24  janvier  it-jo.  oné- 
reuse aux  deux  parties.  Abusés  par  lui,  les  prê- 
cheurs lui  donnèrent  le  même  jour,  en  albergue,  la 
portion  du  lènemenl  des  <  labreyroux  déguerpie  par 
David  des  Hours,  d'environ  13  salmées  Les  prê- 
cheurs voudraient  renlreren  jouissance  du  tène- 
ment. Raisons  à  l'appui.  Les  conseils  concluent  que 
Deleuze  ne  saurait  couvrir  le  vice  de  son  acquisi- 
tion, d'autant  que  les  consultants  venant  dans  les 
dix-huil  ans  de  l'aliénation,  < •  pourra  leur  oppo- 
ser aucune  tin  de  non  recevoir  (15  mars  1738).  — 
15.  Appoinlemenl  el  jugement  de  la  cour  «les  pre 
mières  appellations  du  comté  d'Alais,  composée  de 
Jean-Pierre  des  <  lurs,  seigneur  de  Mandajors,  el  de 
Cauvas,  bailli  général  ;  cassant  l'inféodalion  passée 
par  les  prêcheurs  à  Deleuze  le  24  janvier  1720,  el 
condamnant  Deleuze  à  désisler  de  la  pièce  en  q 
tion,  à  en  laisser  la  libre  jouissance  aux  prêcheurs, 
el  au  paiement  de  l'albergne  de  ::  !.  depuis  onze 
ans  1 15  novembre  1 738 

11.  833    (Liasse. )  —  li  pièces,  papier;  3  pièces,  parchemin, 

1405-1789.  —  Dominicains   d'Alais.    Censiv< 
Bagard.  La  Tour  de  Billot. 

1.  Extrait  d'un  registre  du  notaire  Jean  de  PI  an- 
Lier.  Vente  l'aile  par  Jean  Bonmassip,  bourgeois 
d'Alais.  a  Raimond  Béraud,  clerc  libre  d'Alais,  de 
sa  moitié  d'une  censive  qu'il  perçoit  par  indivis 
avec  noble  Arnaud  de  Souslelle,  sur  le  mas  de  Bla- 
liers,  appartenant  à  Barthélémy  Carbonnier,  pa- 
roisse de  Bagard.  Celle  censive  est  de  3  hémines 
de  froment,  l  quarle  d'orge,  1  quarte  de  seigle, 
2  s.  c.  d.  et  i  poule.  Le  vendeur  se  réserve  les  bans 
el  la  juridiction.  Le  prix  est  de  10  I.  t.  L'acte  est 
passé  à  Alais,  chez  Bonmassip,  qui  vend  pour  payer 
les  obsèques  de  sa  femme  Catherine  des  Crémals. 
Nobles  Arnaud  de  Souslelle.  seigneur  d'Arbousses, 
Guillaume  Danet,  seigneur  du  Pugel,  sont  témoins 
(31  mars  1405).  —  2.  Extrait  d'une  reconnaissance 
faite  par  Sancie  Ségalen,  femme  de  Jean  de  Géno- 
Ihac,  de  Bagard,  assistée  de  son  mari,  à  Raimond 
Béraud,  clerc  libre  d'Alais.  coseigneur,  avec  noble 
Arnaud  de  Souslelle.  par  moitié  iudiv  ise.  d'immeu- 
bles à  Bagard.  Celle  moitié  de  censive  se  compose 
d'un  setier  d'orge,  d'une  demi-poule  et  de  15  d.  t. 
(Alais,  20  octobre  1408).  —  3.  Extrait  d'une  recon- 
naissance faite  par  Philippe  deGénolhac,  assisté 
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de  son  père,  Jean  de  Génolhac,  de  Bagard,  au  clerc 
Raimond  Béraud,  pour  sa  moitié  indivise  avec 
noble  Arnaud  de  Souslelle,  d'immeubles  à  Bagard. 
Celte  moitié  de  censive  se  compose  d'un  selier  de 
froment,  en  déduction  de  sept  seliers  reconnus  par 
Jean  de  Génolhac  le  26  février  1407  (v.  s.).  L'acte 
est  passé  à  Alais.  Le  damoiseau  Jean  Régis  est 
témoin  (21  décembre  1408).  —  4.  Extrait  d'un  regis- 
tre du  notaire  Pierre  Rufi.  Vente  faite  par  Etienne 
Sabatier,  de  Bagard,  à  Catherine,  fille  de  Pierre 
deFontanes,  paroisse  de  Saint-Paul-Lacoste,  femme 
de  Bertrand  de  Girac,  de  Bagard,  d'immeubles  à 
Bagard.  Jean  Prévôt,  chanoine  de  Sainl-Germain- 
sur-Alais  ;  Gilles  de  Vinéal,  chanoine  et  prieur  de 
Saint-Julien  d'Escosse  ;  Philippe  de  Génolhac,  de 
Bagard,  sont  témoins  (Alais,  5  octobre  1410).  —  5. 
Autre  extrait  moins  bon  de  la  même  vente,  où  elle 
est  datée  du  4  octobre  1411.  —  6-7.  Extraits  d'un 
registre  du  notaire  alaisien  Jean  de  Monteils,  regis- 
tre existant  dans  les  archives  du  couvent  des  frères 
prêcheurs.  Acapte  fait  par  Alberlin  Boissière,  dit 
Lunesi,  marchand  d' Alais,  et  sa  fille  Jeanne,  femme 
de  Jean  Nogaret,  à  Jean  Cabrier,  dit  Donzel,  de 
Bagard,  d'une  terre  herme,  sur  les  chemins  de 
Bagard  à  Saint-Chrislol  et  à  Lézan,  sous  la  censive 
d'un  demi  seillet  d'huile  et  d'une  obole  t.  Quand  la 
terre  était  fertile,  la  censive  était  d'un  quartal 
d'huile.  Suit  la  reconnaissance  de  l'emphyléole. 
Firmin  Garnier,  clerc  de  Ribaute,  Jean  Bourguet, 
du  mas  de  L'Euze,  paroisse  de  N.-D.  du  Puech  de 
Cendras  ;  Etienne  Vierne,  de  Mandajors,  paroisse  de 
Saint-Paul-Lacoste,  sont  témoins (10 décembre  1459). 
—  s.  Extraits  d'un  registre  du  notaire  alaisien,  Etienne 
Pierre.  Vente  faite  par  Claude  Cahors,  du  mas  de 
Girac,  paroisse  de  Bagard,  à  Jean  Cabrier,  de 
Bagard,  d'une  terre  au  quartier  de  La  Vignasse, 
moyennant  le  prix  de  1  1.  10  s.  t.  (4  mai  1467).  Lods 
fait  à  Jean  Cabrier,  pour  cette  acquisition,  par 
noble  Marguerite  de  Soustelle ,  veuve  de  noble 
Amaluin  de  Guerre,  habitant  le  mas  d'Arbousse, 
paroisse  de  Saint-Julien  de  Valgalgues.  La  censive 
est  de  3  seillets  d'huile  d'olive.  Guillaume  Barnier, 
parcheminier,  habitant  Saint-Jean  de  Gardonnen- 
que,  est  témoin  (9  mai  1467).  Reconnaissance  féo- 
dale de  Jean  Cabrier  à  Marguerite  de  Soustelle 
(9  mai).  —  9.  Extraits  d'un  registre  du  notaire  alai- 
sien Gabriel  Michel.  Transaction  entre  noble  Ger- 
vais  des  Estiennes,  licencié  en  droits,  seigneur  de 
Périès  ;  Françoise  Billot,  fille  de  noble  Jacques 
Billot,  mariés,  d'Alais,  d'une  part  ;  Pierre  Cabanes, 


fils  de  feu  Jean,  de  Bagard,  d'autre  ;  au  sujet  de 
pièces  de  terre  acquises  par  Cabanes.  Celui-ci  tien- 
dra lesdites  pièces  sous  la  directe  de  des  Estien- 
nes, et  la  censive  d'une  quarte  de  froment.  L'acte 
est  passé  dans  la  rue,  derrière  la  maison  du  notaire 
(28  octobre  1552).  Lods  fait  par  des  Estiennes  à 
Pierre  Cabanes  (28  octobre).  Reconnaissance  féo- 
dale de  Cabanes  à  des  Estiennes  et  à  sa  femme 
(28  octobre).  —  10.  Extrait  du  lods  fait  par  noble 
Gervais  des  Estiennes,  héritier  de  Françoise  Billot, 
sa  femme,  à  Pierre  Cabanes,  pour  son  acquisition 
d'une  pièce  de  terre,  contenant  pré,  à  Bagard,  quar- 
tier de  La  Vignasse.  La  censive  de  2  seillets  d'huile 
est  réduite  à  un  quartier  de  poule.  Suit  la  recon- 
naissance féodale  de  Cabanes  (4  mai  1556).  —11. 
Requête  du  syndic  des  frères  prêcheurs  d'Alais  à 
Basville,  intendant  de  Languedoc.  En  1519  Éléonor 
d'Auriac,  veuve  de  noble  Jacques  de  Billot,  leur 
donna  une  tour  appelée  de  Billot,  avec  le  logement 
et  les  terres  en  dépendant,  située  à  Bagard,  sous 
une  fondation  de  service  hebdomadaire,  pour  jouir 
du  tout  noblement.  Malheureusement  la  situation 
delà  tour  parut  avantageuse  aux  «rebelles  fanati- 
ques ».  M.  de  Planque,  inspecteur  général  des  trou- 
pes du  roi,  en  attaqua  et  força  un  grand  nombre  qui 
s'y  étaient  réfugiés.  Plus  de  300  restèrent  sur  la 
place,  et  le  feu  fut  mis  à  la  tour  et  aux  bâtiments. 
Leur  ruine  rendit  le  domaine  improductif  pour  le 
couvent.  Les  habitants  de  Bagard,  tous  nouveaux 
convertis,  onl  entrepris  de  mettre  à  la  taille  un 
devois  écarté,  dépendant  du  domaine.  Depuis  l'in- 
cendie, le  couvent  ne  peut  l'affermer  que  8  1  ,  et  la 
taille  s'élève  à  191.,  pour  lesquelles  on  a  saisi  2  sal- 
mées  1/2  de  blé  à  la  requête  du  collecteur,  c'est-à- 
dire  tout  lo  produit  du  domaine.  Le  syndic  demande 
à  l'intendant  d'ordonner  que,  par  les  habitants  de 
Bagard,  les  terres  du  domaine  de  La  Tour  de  Billot 
seront  cultivées  ;  que  la  rente  en  sera  payée,  sur  le 
pied  des  anciens  contrats  antérieurs  au  brùlement, 
par  les  cinq  principaux  habitants  ;  que  la  métairie 
sera  reconstruite  aux  frais  des  habitants  de  Bagard, 
comme  ayant  donné  asile  aux  fanatiques,  et  que 
main  levée  des  récoltes  saisies  sera  donnée.  Une 
note  de  l'intendance,  mise  au  dos,  porte  :  «  Ren- 
dre. Il  n'est  pas  temps  de  faire  cela  »  (s.  d.).  —  12. 
Bail  à  ferme,  passé  par  Jean-Baptiste  Icard,  prieur  ; 
Antoine-Hyacinthe  Chillac,  sous-prieur  et  syndic  ; 
Jean-Baptiste  Bourdoncle  et  Frédéric  Pument,  reli- 
gieux du  couvent  des  prêcheurs  d'Alais,  à  Jean 
Benoît,  de  Saint-Martin  de  Valgalgues,  de  la  mé- 
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tairie  de  La  Tour  de  Billol,  ensemble  le  bois  des 
Cabreyroux,  sous  la  seule  réserve  d'une  petite 
chambre  de  la  maison  qui  est  au  fond  de  la  galerie, 
pour  l'usage  des  religieux.  Le  bail  esi  de  9  ans. 
moyennant  la  renie  de  350  1..  réduite  à  300  l.  poui 
les  cas  fortuits.  L'acte  est  passe  à  Alais.  dans  une 
salle  du  couvent.  Pierre  Ueleuze-La  Blaquière, 
bourgeois  ;  Pierre  Pradel.  bourgeois  ;  Pierre  Dol- 
san,  praticien,  sont  témoins.  Le  notaire  est  Jean 
Daniel  (28  avril  1777'.  —  13.  Arrentemenl  de  La 
Tour  de  Billol  el  du  bois  des  Cabrej  roux,  passé  par 
Jean  Thibaud,  prieur  et  syndic  des  prêcheurs 
d'Alais.  à  Jean-Pierre  Dubois,  de  Bagard,  pour  9 
ans,  moyennant  la  renlede  350  1.,  réduite  à  300  1. 
pour  les  cas  fortuits.  Henri-Alexandre  Agnel,  avo- 
cat, est  témoin  (7  juillet  1780).  —  14.  Arrenlement 
de  La  Tour  de  Billot  el  du  bois  des  Cabreyroux, 
passé  par  François  Arnoux,  sous-prieur  et  syndic 
des  frères  prêcheurs  d'Alais.  à  Jacques  Bousan" 
quel,  de  Sainl-Christol,  et  à  Pierre  Berbiguier,  de 
Bagard,  pour  9  ans,  moyennant  la  renie  de  350  1.. 
réduite  à  3001.  pour  les  cas  fortuits.  Michel  Tas- 
levin,  praticien  ;  Joseph  Ilours,  feudiste,  sont  te 
moins  1G  mai  1 7s:i  .  —  15.  Prise  en  charge,  parles 
fermiers  Bousanquel  el  Berbiguier.  des  cabaux  el 
meubles  des  religieux  à  l'usage  de  la  métairie.  A 
noler  60  bêles  à  laine  estimées  167  1.  (22  septembre 
1783).  —  Kl-17.  Requête  du  prieur  Icard  aux  offi- 
ciers du  siège  d'appeaux  d'Alais.  contre  les  dégra- 
dations des  fermiers  de  La  Tour  de  Billot  el  du 
bois  des  Cabreyroux,  et  assignation  à  Bousanquel 
(3-4  septembre  1789  . 

11.  vil.   (Liasse.)   —   '2'2  pièces,   pa 

1364-1662.   —  Dominicains  d'Alais.  Censives  à 
Sain;- lean  du  Pin.    Le  M:<*  d'Audebias. 


1.  Noies  pour  la  pension  du  mas  d'Audebias. < 
un  relevé  d'actes  allant  du  19  juin  1364  au  19  jan- 
vier 1600,  avec  les  confronls  des  terres  et  les  tenan- 
ciers. Les  actes  intermédiaires  sont  des  23  aoûl 
1387  et  19  mai  1472.  Quelques  censives  sont  indi- 
quées. —  2.  Copie  informe  d'une  reconnaissance  ou 
quittance  de  20  fr.  d'or,  faite  par  les  frères  prê- 
cheurs d'Alais,  assemblés  capitulairemenl.  à  Marc 
André  et  Gilles  des  Plans,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  du  Pin.  Le  chapitre  se  compose  de  Jean  Chau- 
tier,  prieur  ;  Pierre  Pons,  Jean  Rodier,  sous-prieur  ; 
Guillaume  Pèlegrin ,  Pierre  Grégoire,  Guillaume 
Bonmassip ,  Etienne  d'Aigremont ,  Jean  Former, 
Antoine  Puech,  GuiBoyer,  Pierre  Boyer,  Gaucelme 
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Villetelle.  Etienne  Périer,  Guillaume  Nozier,  Ber- 
nard Tessonnier.  Ces  20  francs,  versés  en  plusieurs 
paiements, sont  le  prix  d'une  vente  faite  par  le  frère 
Jean  d'Audebias  et  reçue  par  le  notaire  Antoine  de 
Solierle23août  1387.  Jean  Jouvin, prêtre,  es!  témoin. 
RaimonddeGaujaceslle  notaire  l«  septembre  t  lin; . 
—  3.  Mémoire  des  acquisitions  de  Sauvaire  Lafonl 
au  Mas  d'Audebias.  Elles  furent  faites  des  hoirs  des 
Boissels,  acquéreurs  de  Gilles  des  Plans,  lequel 
avait  acheté  du  frère  Jean  d'Audebias  1523).  Le  10 
avril  1509,  Guillaume  Boissel,  forgeron  d'Alais,  fi 
de  .Iran  d'Audebias.  \endit  a  André  Teissier,  tisse- 
rand d'Alais,  une  maison  au  Mas  d'Audebias,  avec 
les  lerres  en  dépendant.  Le  28  mai  1523,  échange 
entre  Catherine,  François  el  Jean  de  Génolhac, 
d'Alais:  et  Jacques  Garnier,  du  Mas  d'Audebias, 
tuteur  de  Sauveur  de  Lafonl,  tils  el  héritier  de  Jean 
de  Lafonl  et  de  Simone  Boissel,  dudii  mas.  et  Mar- 
guerite Boisset,  femme  deJacques  Garnier.  Par  cel 
échange,  les  de  Génolhac  baillenl  aux  Garniers 
les  siens  qu'ils  avaient  acquis  de  feu  Jean  Boisset, 
du  Mas  d'Audebias.  —4.  Exlrail  d'une  inféodation 
faite  par  Do  m  Jacques  Vaubelle,  prieur  de  Saint- 
Sauveur  de  Tornac,  ordre  de  Cluny.  Depuis  qu'il 
a  été  pourvu  de  ce  prieure  parla  résignation  d'An 
toine  de  Crozes,  il  a  dû  employer  Jacques  Rou- 
vière,  viguier  de  Cendras,  habitanl  Alais.  à  la 
recherche  des  litres  de  son  prieure,  dont  la  plupart 
ont  été  pillés  nu  brûlés  pendanl  les  guerres  <-i\  iles, 
ou  égarés  par  la  négligence  eu  la  mauvaise  foi  de 
ceux,  qui  en  avaient  la  garde.  Rouvière  a  pu  en 
racheter  une  grande  partie,  les  mellanl  en  ordre 
avec  beaucoup  de  travail.  Il  a  retrouvé  les  nou- 
veaux tenanciers  et  fait  les  sommaires,  en  série 
qu'il  ne  reste  qu'à  renouveler  les  reconnaissances. 
En  dédommagemenl  de  pareils  services,  el  dure 
avance  de  frais  arrêtée  d'un  commun  accord  a 
3001.,  le  prieur,  demie  d'argent,  inféode  a  Jacques 
Rouvière  les  censives,  directes,  renies  el  autres 
droits  seigneuriaux  qu'il  possède  sur  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Jean  du  Lui.  moyennanl  les 
300  1.  dont  il  lui  est  redevable,  smis  Falbergue  d'un 
cierge  de  cire  blanche  à  chaque  mutation  de  prieur 
au  prieuré  de  Tornac.  L'acte  est  passe  à  Alais.  par 
le  notaire  André  Sugier.  Jacques  Saleil,  lieulenanl 
de  viguier  en  la  baronnie,  est  témoin.  Les  censives 
inféodées  concernent  le  Mas  d'Audebias  (20  juillet 
1616).  —  5-6.  Extraits  du  coinpoix  de  1644  du  cadas- 
tre de  Saint-Jean  du  Pin,  concernant  le  Mas  d'Au- 
debias.— 7.  Exploit  d'assignation  (copie  ou  minute) 


124 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES    DU    GARD. 


faile,  à  l'inslance  du  syndic  des  frères  prêcheurs 
d'AIais.  el  en  vorlu  de  ses  lellres  générales  obte. 
nues  du  présidial  de  Nimes,  à  Denis  Fabre,  mar- 
chand d'AIais,  requis  de  payer  au  couvent  la  pen- 
sion léguée  par  le  frère  Jean  d'Audebias,  pour  une 
messe  annuelle  à  perpéluité,  comme  tenancier  du 
Mas  d'Audebias,  qui  a  été  en  partie  dudil  fonda- 
teur. Celui-ci  s'y  élail  réservé  26  s.  parisis  de  pen- 
sion, pour  la  dotation  dudil  obil  ou  messe,  dans  la 
vente  qu'il  fit  de  la  métairie  d'Audebias  à  Marc 
d'André  el  à  Gilles  des  Plans  (4  février  1647).  —  8. 
Mandement  de  Philibert  d'Aberlenc,  sieur  de  Sévé- 
rac, commissaire  député  par  le  présidial,  pour  assi- 
gner Denis  Fabre.  marchand  passementier  d'AIais. 
à  l'instance  du  syndic  des  prêcheurs,  à  comparoir 
devant  lui  en  sa  maison,  à  Alais  (14  juin  1651).  Assi- 
gnation du  même  jour  au  dos.  — 9.  Inventaire  des 
productions  baillées  au  présidial  par  le  procureur 
du  roi.  prenant  le  l'ail  el  cause  du  syndic  des  frères 
prêcheurs  d'AIais.  impétrant  lettres  de  féodale  et 
demandeur  en  condamnation  de  pension  obituaire 
de  -26  s.  parisis,  les  seize  faisant  le  florin  d'or,  con- 
tre Denis  Fabre.  Celui-ci  possède  une  métairie  au 
lieu  d'Audebias.  ayant  appartenu  au  frère  Jean 
d'Audebias.  d'après  le  contrat  de  venle  du  23  août 
1387 (s.  d.).  —  10.  Minute  dudil  inventaire  s.  d.  .  — 
11-16.  Autre  minute,  el  projets  de  dires  par  écrit 
(s.  d.  i.  —  17.  Demande  que  fail  le  syndic  des  frères 
prêcheurs  d'AIais  en  exécution  du  jugement  du 
iidial  du  23  mai  1651  conlre  Denis  F'abre.  Ce 
jugement  ordonne  de  faire  vérifier  par  experts  si 
Fabre  est  possesseur  du  cap-mas  d'Audebias,  qui 
fut  jadis  au  frère  Jean  d'Audebias  (s.  d.).  —  18. 
Extrait  dos  registres  du  présidial.  Jugement  entre 
le  procureur  du  roi,  prenant  le  fail  el  cause  du  syn- 
dic des  prêcheurs  d'AIais,  demandeur  en  reprise 
d'instance  el  condamnation  de  pension,  d'une  part, 
et  Denis  Fabre,  défendeur,  d'autre  ;  et  entre  ledit 
Fabre.  impétrant  lettres  en  garantie  el  assistance 
de  cause,  d'une  part,  el  Girard,  Cabot  et  autres  assi- 
gnés, défendeurs,  d'autre.  La  cour  permet  au  syn- 
dic de  faire  procéder  à  la  vérification  portée  par 
le  jugemenl  du  23  mai  1651  (7  janvier  1661).  Ordre 
de  signifier  (24  janvier).  —  19.  Lettre  de  Roche  à 
Solcirol,  prieur  des  prêcheurs  d'AIais,  Il  a  fait 
juger  l'affaire  conlre  Denis  Fabre.  La  cour  a  reçu 
Fabre  à  faire  procéder  à  un  nouveau  rapport  d'ex- 
perts. Il  a  fait  plaider  l'affaire  conlre  Jeanne  de 
Lafont,  demanderesse  en  rétractement  du  juge- 
menl, sur  quoi  la  cour  a   fait  clausion  en  droit 


17   pièces,    papier. 

Dominicains  d'AIais.  Adminis- 


(Nimes,  5  septembre  1661  .  —  20.  Lettre  du  frère 
de  Porta  à  Solairol,  prieur  du  couvent  des  frères 
prêcheurs  de  Nimes.  Cette  lettre  est  un  véritable 
mémoire  pour  faire  dresser  des  lettres  royaux.  Elle 
occupe  7  pages  in  f\  Il  s'agit  du  recouvrement  de 
la  métairie  de  «  Fabri  »,  ou  de  Denis  Fabre.  Les 
biens  d'église  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 
Longue  démonstration  i  Alais,  G  janvier  1662).  — 
21.  Projet  de  lettres  royaux  sur  la  nullité  de  la  vente 
de  la  métairie  d'Audebias  faite  par  le  frère  d'Aude- 
bias, qui  ne  pouvait  disposer  de  ce  qui  n'était  pas 
à  lui,  mais  au  couvent  el  à  la  religion,  par  la  raison 
que  tout  ce  qu'un  religieux  acquiert  est  acquis  ipso 
facto  à  son  monastère  (s.  d.  i.  —  -22.  Lettre  de  Roche 
au  P.  de  Porta,  syndic  du  couvent  des  frères  prê- 
cheurs d'AIais.  Il  a  fait  l'entière  poursuite  du  pro- 
cès conlre  Fabre.  Il  attend  Porta  pour  faire  contre- 
dire à  loul  (Nimes,  7  juin  1662). 

H.  835.  (Lia»se.j  — 

1722-1791.  — 

tration.    Comptes. 

1.  Certificat  portant  que  la  liquidation  des  effets 
indiqués  clans  une  certaine  déclaration  monte  à 
100  1.,  dont  la  valeur  sera  délivrée  au  porteur,  con- 
formément à  l'arrêt  du  Conseil  du  4  janvier  1722, 
en  rapportant  le  présent  i Paris,  9  février  1722).  Sur 
quatre  signatures,  l'avant-dernière  est  d'Olier  de 
Touquin,  commissaire  du  Conseil,  et  la  dernière  du 
subdélégué  de  Labruyère  (22  octobre  1722).  —  2. 
Billet  de  Vaigalier,  qui  paiera  au  dominicain  André, 
le  2  août  prochain,  48  1.  qu'il  a  empruntées  des  frè- 
res des  écoles  pour  le  compte  de  Deleuze,  rentier 
des  dominicains  (Alais,  13  juillet  1763).  —  3.  Reçu 
de  24  1.  fait  par  Agnel  au  syndic  des  prêcheurs 
(10  avril  1784).  -  i.  Reçu  de  250  I.  l'ail  par  Agnel 
au  prieur  des  dominicains.  Celte  somme,  due  par 
eux  à  la  demoiselle  Cessenal.des  Mages,  sera  con- 
signée au  greffe  du  comlé  (17  janvier  1786).  — 
5.  Vente  de  la  feuille  de  mûriers  de  la  pièce  de 
Promellc.  faile  par  Icard,  prieur,  à  Jean  Sabran, 
d'AIais,  au  prix  de  72  1.  Renouvellements  succes- 
sifs (19  mars  1787-5  avril  1789).  —  6.  Convention 
entre  Jean-Baptiste  Icard,  prieur  des  frères  prê- 
cheurs, et  Guillaume  Barrois.  potier  de  terre.  Le 
prieur  promet  de  lui  bailler,  d'ici  à  deux  ans.  la 
partie  de  l'ancien  enclos  [des  Présicadoux]  conli- 
guë  à  celle  qu'il  possède  déjà  par  acte  d'inféoda- 
lion,  entre  les  chemins  vieux  et  neuf  [du  Gévaudan], 
jusqu'à  la  partie  inféodée  au  jardinier  Domergue. 
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Il  consent,  en  attendant,  à  ce  que  Barrois  jouisse 

de  la  feuille  de  mûriers  de  la   parcelle  (Mais,  1er 
septembre  L789).  —  7.  Quittance  de  50  1.  faite  par 
la  sœur  Saint-Martin  Gainas,  supérieure  du  monas- 
tère de  Sainte-Ursule,  à  Icard,  prieur  des  domini- 
cains, pour  la  rente  d'un  capital  de  1.000  1.  dû  aux 
Ursulines  Alais,  16  décembre  1789).  —  8.  Quittance 
de  95  1.  I  s.  3  d.  faite  par  Laborie,  comme  receveur 
des  décimes  du  diocèse  d'Alais,  à  Icard,  prieur  des 
prêcheurs,  pour  les  termes  de  février  et  octobre 
des  décimes  de  1789  (8  [janvier]  1790).—  9.  Vente 
de  la  feuille  de  mûriers  de  la  pièce  du  Closet,  faite 
par  Icard  à  Louis  Brugayrolles,  au  prix  de  156  l. 
[Mais,  5  avril  1790).  —  10.  Quittance  de  129  1.  11  s. 
11  d.   faite  aux  frères  prêcheurs  d'Alais  pour  leurs 
impositions  de  1790  (25  août  1790  .  —  11.  Quittance 
de  14  1.  14  s.  6  d.  faite  parGascuel  au  prieur  des 
dominicains  pour  la  taille  du  couvent  imposée  dans 
la  commune  de  Bagard  en  1790  Alais,  8  septembre 
1790).  —  12.  Arrérages  des  rentes  et   revenus  des 
ci-devant  jacobins  d'Alais,  appartenant  à  la  Nation, 
indiqués  en  tableaux  de  4  colonnes,  portant  1°  les 
noms  des  redevables,  2°  les  noms  des  municipali- 
tés, 3°  la-  consistance  des  titres,  4°  les  sommes  à 
recouvrer.   Obits  de  Dumas,   Dubourg,  Blanchet, 
Gobi,  Mme  de  Suarez  ;  censive  sur  la  métairie  de 
Trespos  ;  le  sr  Hours-Mandajors,  pour  une  année 
de  la  pension  de  30  1.  dont  il  s'est  racheté,  pour  une 
année  de  la  pension  de  35  1.  dont  il  s'est  racheté, 
pour  une  année  de  la  censive  de  Caussonille,  qu'il 
s'est  chargé  de  payer  pour  Jean  Mourier;  le  sr 
Nozières  d'Aubignac,  de  Saint-Jean-du-Gard,  pour 
une  année  de  rente  constituée  de  301.  ;  le  chapitre 
d'Alais,  pour  une  année  de  rente  constituée  de  20  1. 
Sur  la  4me  page  figurent  les  arrérages  des  rentes 
et  revenus  des  ci-devant  cordeliers  d'Alais  appar- 
tenant à  la  Nation.  Le  P.  Henri,  actuellement  gar- 
dien du  ci-devant  couvent  de  Crète,  doit  aux  corde- 
liers d'Alais,  suivant  le  «  finileau  »  du  P.  Thouret, 
ci-devant  provincial,    couché  dans  leur  livre  de 
recette  et  dépense,  870  1.  La  demoiselle  Pages,  res- 
tant chez  le  ci-devant  prieur  de  Ribes,  district  du 
Tanargue,  Ardèche,  doit  40  I.  pour  la  pension  de 
1789  qu'elle  était  chargée  de  payer  à  Pages,  reli- 
gieux du  couvent,  suivant  le  testament  du  prieur 
de  Ribes,  de  qui  elle  était  héritière.  Les  sommes  à 
recouvrer,  du  chef  des  dominicains ,  montent  à 
3.103  1..  15  s.  7  d.  A  déduire  ce  qui  est  éteint  ou 
supprimé.  Pour  les  cordeliers,  le  total  est  à  peu 
près  nul  (1er  janvier  1791  .   —    13.  Déclaration  de 
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Jean-Baptiste  Icard,  prieur  du  couvent  îles  frères 
prêcheurs .  aux  officiers  municipaux  d'Alais 
exécution  du  décret  du  Uoctobre  1790.  Deux  autres 
religieux  du  couvent,  Pougot  et  Poslalier,  résident 
actuellement,  l'un  à  Valence,  l'autre  à  Limoges. 
Icard.  resté  seul  au  couvent  d'Alais.  est  âgé  de 
73  ans.  el  profès  de  l'ordre  depuis  52  ans.  Il  perse 
vère  dans  l'état  religieux  ;  mais,  comme  on  ne  lui 
a  encore  désigné  aucune  maison  régulière  où  il 
puisse  vivre  selon  sa  règle,  il  se  retirera  chez  ses 
parents  de  Villeneuve-lès  A\  ignon,  ou  aux  Angles. 
Extrait  de  baptême  d'Icard,  né  le  7  octobre  1718  el 
baptise  le  !.»  aux  Angles.  Extrail  de  sa  profession, 
reçue  le  19  octobre  1738  par  Jérôme  Calemard, 
sous-prieur  en  chef  du  couvent  des  frères  prê- 
cheurs d'Avignon.  Certificat  des  officiers  munici- 
paux d'Alais.  Firmas,  maire  ;   Cessenat.  Plantier, 


Sugier  et  Soustelle  (15  janvier  I79l  .—  14.  Compte 
du  P.  Icard,  prieur  des  dominicains  d'Alais,  du   11 
novembre  1789  au  31  décembre  1790.  Chapitre  des 
recettes  :  pension  sur  le  bois  de  Soucanlon,  fer- 
mage de  la  châtaigneraie  du   Pin  ;  renies  consti- 
tuées sur  le  diocèse,  sur  le  clergé  du  diocèse,  sur 
le  chapitre  Saint-Jean  d'Alais  ;  mention  de  M.  d'Au- 
bignac-Nozières,  obil  de  l'abbé  Haynaud,  aumône 
de  l'assiette  ;  M.  de  Melforl  paie  la  pension  obi- 
tuaire  de  M.  de  Pelet  ;  Bérard,  procureur,  garde 
des  archives  de  l'abbaye  de  Cendras  ;  fermage  du 
domaine  de  la  Tour  de  Billot  ;  M.  de  Castries  paie 
la  pension  sur  la  maison  de  Sainte-Anne  ;  Pages, 
marchand  de  soie,  paie  la  pension  sur  le  sol  de  la 
chapelle  des  Pénitents  ;  M.  de  Pelet,  maréchal  des 
camps,  paie  l'obit  de  Romégos  ;  etc.  Chapitre  des 
revenus  non  perçus,  restant  dus  par  les  redeva- 
bles :  le  procureur  Agnel  ;  Bousanquet,  fermier  de 
La  Tour  de  Billot  ;   l'orfèvre  Gaujoux,  pour  l'obit 
de  Dumas  ;  Pelet,  marchand  de  soie,  pour  l'obit 
de   Dubourg  ;   Antoine  Bernard,  ancien   bijoutier, 
pour  l'obit  de  Mme  de  Suarez  ;  Recoulis,  pour  la  cen- 
sive sur  la  métairie  de  Trespaux  ;  Ours-Mandajors, 
pour  la  pension  sur  le  petit  jardin  derrière  la  sacris- 
tie du  couvent  ;  Nozières  d'Aubignac,  le  chapitre 
Saint-Jean  d'Alais  ;  etc.  Les  revenus  encaissés  sont 
de  2.186  1.  2  s.   Les  revenus  dus  sont  de  3.111  1. 
7  s.  1  d.  Chapitre  des  dépenses  :  aumône  à  deux 
prêtres  passants,  1  1.  4  s.  ;  300  hosties,  2  1.  8.  s.  ;  un 
semestre  du  Courrier  d'Avignon,  et  envoi  de  l'ar- 
gent el  de  la  lettre,  11 1.  H  s.  ;  une  journée  de  che- 
val pour  aller  visiter  le  domaine  de  Billot,  et  nour- 
riture, -2  1.  12  s.  ;  pour  faire  «  reblanchir  »  (élamer) 

37. 


126 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES    DU    GARD. 


les  cuillères,  fourchettes,  chandeliers  el  encensoir, 
et  réparer  la  dorure  de  la  «  gerindole  »  de  l'église, 

17  I.  4  s.  ;  pour  6  quintaux  de  charbon  el  6  charges 
de  bois,  19  1.  10  s.  ;  au  barbier,  pour  ses  gages  d'un 
an,  15  1.  :  le  1"  janvier  1790,  pour  étrennes  aux 
domestiques,  clercs,  ouvriers,  fournisseurs,  com- 
missionnaires el  porteurs,  18  1.7  s.;  dons  en  étren- 
nes à  des  pauvres  honteux  et  distribution  aux 
autres  à  la  porte,  24  1.  :  un  pot  de  miel  pour  remède, 
:i  1.  12  s.  :  pour  casseroles,  plats  el  pot  de  chambre 
terraille,  1  1.  4  s.  ;  pour  un  voyage  au  bois  de 
Cabreyroux,  2  1.  15  s.  ;  ports  de  lettres  du  mois, 
pour  les  affaires  ou  les  morts,  2  1.  5  s.  ;  15  journées 
pour  tailler  les  vignes  de  Promeles  et  de  La  Tufa- 
nisse,  à  26  s.,  23  1.  8  s.  ;  2  bouteilles  d'eau  minérale, 
pour  remède,  1  1.  10  s.  ;  etc.  Beaucoup  d'articles 
sont  rejetés,  concernant  la  dépense  personnelle  du 
comptable  et  du  domestique.  La  dépense  portée  par 
le  comptable  est  de  2.566  1.  2  s.  3  d.,  la  créance 
réclamée  par  lui  est  de  1.494  I.  18  s.  6  d.  Le  total  de 
la  dépense  est  de  4.061  1.  0  s.  9  d.  Si  l'on  défalque 
la  recette,  2.186  1.  2  s.,  il  lui  reste  dû   1.871  1. 

18  s.  9  d.  Le  directoire  du  district  d'Alais,  procé- 
dant à  la  vérification  du  compte,  trouve  que  la 
recette  excède  la  dépense  de  69  1.  3  s.  9  d.  dont 
Icard  serait  redevable  ;  mais  ses  créances,  déduc- 
tion faite  de  cet  excédent,  font  qu'il  lui  est,  du  1.4241. 
14  s.  9  d.  (Alais,  5  avril  1791).  —  15.  Réclamation 
adressée  par  Icard  au  directoire  du  département 
contre  la  décision  du  district  sur  ses  comptes  (Alais, 
8  avril  1791).  —  16.  Lettre  d'Icard  à  un  destinataire 
inconnu,  sansdoutele  procureur  général  syndic,  au 
sujet  de  son  compte  en  souffrance.  Outre  le  dépéris- 
sement de  sa  santé,  il  n'a  pas  de  quoi  vivre  ni  payer 
ses  dettes.  On  le  renvoie  toujours  à  la  clôture  de 
son  compte  pour  le  paiement  de  son  traitement  et 
de  ses  avances.  Au  surplus,  on  lui  a  intimé  l'ordre 
de  sortir  du  couvent.  Mais  comment  et  où  peut-il 
se  retirer,  sans  avoir  de  quoi  s'acquitter  et  vivre  ? 
(20  mai  1791).  Une  noie  au  dos  porle  que  celte 
affaire  est  remise  aux  bureaux  depuis  le  29  mars. 
M.  Ménard  est  rapporteur.  Uneautre  noie  au  crayon 
du  destinataire  ordonne  d'écrire  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Ambroix  pour  les  dépenses  à  raison 
des  troubles.  —  17.  Extrait  des  délibérations  du 
directoire  du  district  d'Alais,  au  sujet  du  comple 
d'Icard.  Le  directoire  est  d'avis  que  le  traitement 
d'Icard  soil  fixé  à  1.000  1.,  vu  qu'il  est  âgé  de  73  ans. 
Conformément  à  l'arrêté  du  directoire  couché  au 
bas  de  son  compte,  il  doit  lui  èlre  payé  1.424  1. 


14  s.  9  d.,  tant  pour  compléter  son  traitement  défi- 
nitif de  1790,  que  pour  l'acquit  de  ce  qui  lui  était  dû 
par  le  couvent  (5  avril  1791).  A  la  suite  de  cet  avis, 
arrêté  du  directoire  du  département  fixant  à  1.0001. 
le  traitement  d'Icard.  conformément  au  décret  du 
6  février  sur  les  religieux,  et  ordonnant  qu'il  lui 
sera  payé  1.492  1.  6  s.  9  d.  par  le  receveur  du  dis- 
trict d'Alais,  tant  pour  l'acquit  des  sommes  à  lui 
dues  antérieurement  au  2  novembre  1789  que  pour 
son  traitement  de  1790.  à  la  charge  par  lui  de 
déclarer  et  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  sa  mai- 
son concernant  l'entretien  des  religieux.  Le  rece- 
veur fera  les  poursuites  nécessaires  pour  faire 
rentrer  dans  sa  caisse  les  sommes  dues  à  ladite 
maison  (16  juin  1791  au  soir).  Signatures  de  Vigier, 
président,  et  de  Rigal,  secrétaire  général.  Mention  : 
«  pressé.  » 

Dominicains  de  Génolhac. 

H.  830.  (Liasse.)  —  1  pièces,  papier  ;  !  cahier  de  \ï  feuillets 
écrits,  papier  ;    1 1  sceaux  plaqués,  papier. 

1728-1786.  —  Dominicains  de  Génolhac.  Gou- 
vernement intérieur. 

1.  Réduction  de  la  charge  des  messes  du  cou- 
vent de  Génolhac,  province  de  Provence,  faite, 
d'autorité  apostolique,  par  Thomas  Ripoll,  maître 
général  de  lout  l'ordre  des  frères  prêcheurs.  Un 
tableau  des  messes  réduites  porte  97  messes  par 
an  pour  Guillaume  de  Randon  de  Polignac,  fonda- 
teur du  couvent,  et  sa  femme  Valburge  ;  16  pour 
Béatrix  de  Beau  ;  10  pour  Jourdan  de  Montaud  ; 
94  plus  12  pour  Raimond  et  Guy  de  Borne,  d'Allier 
et  du  Champ  ;  4  pour  Blau  de  La  Garde  et  Jeanne 
de  La  Molette  de  Morangiers  ;  12  pour  de  Gasc  ; 
1  pour  anonyme.  Cela  fait  246  messes.  A  la  suite, 
ordonnance  du  maître  général  prescrivant  de  rem- 
placer par  ce  tableau  l'ancien  tableau  des  messes 
privées,  et  d'inscrire  le  lout  dans  le  livre  des  mes- 
ses, ensuite  de  le  conserver  aux  archives  du  cou- 
vent. Rome,  au  couvent  de  Sainte-Marie  sur  la 
Minerve,  15  janvier  1728.  Addition  d'une  messe  à 
l'intention  de  Jean  Sicard,  prieur  provincial.  Il  a 
donné  20  1.,  de  la  part  du  couvent  de  Sainl-Élienne 
en  Forez,  le  17  juin  1734.  Celle  pièce  est  un  feuillet 
détaché  d'un  registre.  —  2.  Extrait  sur  timbre  de 
lettres  patentes  de  Louis  Mauche,  dominicain,  prieur 
de  la  province  de  Provence,  nommant  Joseph  Clia- 
berl,  prédicateur  général  de  l'ordre,  comme  vicaire 
en   chef  du  couvent  de  Génolhac,  dépourvu  de 
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prieur  el  de  supérieur  Légitime.  Tarascon,  30  no- 
vembre L737.  Menlion  de  l'enregistrement  devant 
la  communauté  par  J.-B.  Saboul,  lecteur  des  arts, 
un  jour  de  décembre  suivant  oublié  par  le  copiste. 
Mention  de  François  André,  lecteur  de  théologie 
Copie  inachevée.  Note  du  13  mai  173(J  signée  : 
Laval.  —  3.  Cahier  dérelié  conlenanl  des  ordon- 
nances du  provincial  (1748-86  .  Folio  l.  Titre.  F0' 2-3. 
Ordonnance  d'Etienne  de  Ribes,  bachelier  en  théo- 
logie, député  par  Jean  Tourniaire,  maître  provin- 
cial de  la  province  de  Provence,  pour  les  relig 
du  couvenl  deGénolhac,  à  la  suite  de  sa  visite.  De 
quinzaine  en  quinzaine  les  hosties,  même  celles 
administrées  aux  séculiers,  seront  entièrement  re- 
nouvelées, de  façon  qu'il  ne  subsiste  rien  des  pré- 
cédentes. Pour  augmenter  la  dévotion  au  crucifix, 
on  replacera  sans  délai  dans  l'église  l'image  mira- 
culeuse trouver  dans  les  ruines  du  couvent,  image 
vénérée  par  un  grand  concours  de  fidèles  el  con- 
servée pieusemenl  par  les  prédécesseurs.  Des 
comptes  partiels  seront  rendus  chaque  semaine  ou 
au  moins  chaque  quinzaine,  en  vue  de  l'accroisse- 
ment des  avantages  temporels  de  l'ordre.  Le  prieur 
devra,  sous  quinze  jours,  aménager  ou  désigner  un 
local  pour  la  conservation  de  l'argent  et  des  titres 
du  couvenl.  Tous  ceux  que  regardent  les  comptes 
assisteront  à  leur  reddition.  La  perfection  do  l'or- 
dre dépendant  de  la  dilection  mutuelle  des  frères, 
chacun  doit  porter  le  fardeau  de  l'autre,  sans  révé- 
ler ses  faiblesses  et  ses  défauts  aux  personnes 
étrangères.  Les  ordonnances  antérieures  «les  pères 
provinciaux  seront  observées  comme  la  présente. 
Génolhac,  4  juillet  1748.  Souscription  du  visiteur 
Etienne  de  Ribes,  avec  son  sceau  particulier.  I 
Ordonnance  de  Jean  Tourniaire.  provincial,  pour 
les  religieux  de  Génolhac.  Remise  en  vigueur  de 
l'usage  des  prières  communes  le  soir.  Avant  les 
repas,  lecture  d'un  texte  de  l'Écriture  sainte.  A  la 
fin  dés  repas,  lecture  d'un  livre  pieux  ou  d'un  cas 
de  conscience.  Observation  des  exercices  spirituels 
prescrits  dix  jours  par  an  par  le  dernier  chapitre 
provincial.  Les  séculiers  ou  laïques  ne  doivenl  pas 
être  scandalisés  parla  vue  des  frères  vaguant  en 
ville  aux  heures  indues.  La  porte  du  couvenl 
fermée  avant  la  nuit,  hiver  comme  été,  el  la  clé  en 
sera  mise  en  la  chambre  du  prieur  avec  les  clés 
des  autres  portes.  Dans  le  couvenl,  ses  terres  ou 
ses  bâtiments  ruraux,  point  de  réparations  dépas- 
sant 30  1.  Jamais  d'achat,  de  venle,  de  prêt  ou 
d'emprunt    sans  mure  délibération  des  pères  du 
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couvenl.  couchée  par  écrit.  Inscription,  dans  un 
li\  re  spécial  a  la  sacristie,  des  rétributions  des  mes- 
ses données  par  les  fidèles,  avec  l'indication  quoti- 
dienne des  prêtres  qui  les  célébreront,  comme  il 
esl  d'usage  dans  tous  les  couvenls  de  la  province. 
!.'■  prieur  veillera  à  ce  que  les  laïques  no  soient 
admis  que  rarement  aux  repas  du  couvent.  Ils 
devront  s'y  comporter  avec  discrétion,  sans  crier, 
boire  à  l'excès,  ou  parler  trop  séculièremenl. 
manière  à  quitter  la  compagnie  des  frères  honnête- 
ment, plus  restaurés  de  nourriture  spirituelle  que 
de  cuisine.  Le  prieur  tiendra  la  main  aux  obi 
tions  île-,  messes  fondées,  au  renouvellement  des 
censives  el  pensions,  el  à  leur  paiement  régulier 
entre  les  mains  du  syndic,  dont  la  négligence  en- 
traînerait la  ruine  du  couvenl.  Exhortation  à  l'union 
morale,  à  la  paix  entre  les  frères.  Génolhac,  21  mai 
1749.  Souscription  de  Tourniaire,  avec  son  sceau. 
Mention  d'enregistrement  au  «  f  30.  »  Signature  du 
frère  Joseph  Lieulaud,  «  prosocius.  ■>  F0*  4-6.  Ordon- 
nance de  Hyacinthe  Montenard,  maître  en  théolo- 
gie, prieur  provincial  de  Provence.  Nul  confesseur 
des  frères  n'absoudra  des  cas  réservés  au  prieur. 
Nul  ne  montera  à  l'autel  sans  pieuso  préparation. 
Actions  de  grâce  d'un  quart  d'heure  après  la  messe. 
Renouvellement  fréquent  des  espèces  sacrées.  Pro- 
preté du  linge  et  des  ornements  de  l'autel.  Exerci- 
ces spirituels  de  dix  jours.  Rappel  du  décret  do 
Clément  VIII  sur  l'excommunication  encourue  ipso 
facto  par  les  frères  gardant  par  devers  eux  de  l'ur- 
gent.au  lieu  de  le  verser  dans  la  caisse  commune 
sous  vingt-quatre  heures.  Proscription  des  jeux  île 
cartes,  «  piclis  foliis  •>  et  des  jeux  de  hasard.  Men- 
tion du  chapitre  général  de  Valladolid,  «  Vallisole- 
lano  »  en  160J.  Quelques  religieux  ne  rougissent 
pas  de  ce  relâchement  de  porter  du  lin  sur  la  peau, 

isage  interdit  parla  règle,  même  aux  malade-. 
Mention  du  chapitre  de  Bologne  en  cou.  Le  syndic 
rendra  compte  des  recettes  el  dépenses,  au  moins 
toutes  les  quinzaines.  Chaque  trimestre  le  prieur 
ou  président  du  couvent  rendra  les  comptes  géné- 
raux. Fermeture  des  portes.  Révélation  prohibée 
des  affaires  de  l'ordre  aux  séculiers.  Mention  du 
chapitre  de  Bologne  de  1706.  Abstinence  do  viande 
la  quatrième  férié  de  chaque  semaine.  Inventaire 
de  [..us  les  meubles  du  couvent,  signé  par  le  prieur 
et  remis  entre  les  mains  du  futur  prieur,  qui  le 
signera  aussi.  Point  de  prêl  de  meuble  hors  du  cou- 

venl.  Réintégration  des  meubles  absents.  Ferveur 
de  la  piété,  prières  avant  lo  travail,  audition  des 
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messes  privées,  assistance  au  célébrant.  Élude  des 
ordonnances  des  prédécesseurs.  Donné,  dans  une 
première  visite,  à  Génolhac,  25  octobre  1751.  Enre- 
gistrée page  9.  FM  6-7.  Ordonnance  du  même,  con- 
tinuant, dans  une  seconde  visite,  l'ordonnance  pré- 
cédente. 11  importe  de  réparer  l'église  au  plus  tôt, 
car  elle  est  misérable  el  sale,  et  près  de  tomber  en 
ruine.  Injonction  à  Edouard  Gautier,  vicaire  en  chef 
et  procureur  institué  par  le  prieur  provincial,  d'en- 
treprendre cette  œuvre  sans  retard.  Donné  à  Géno- 
lhac le  3  mai  1754.  Enregistrée  page  40.  Signature 
du  frère  Sos.  Lamarrillière,  bachelier  et  «  pro- 
socius.  »  Ordonnance  d'Edouard  Gonzalve  «  Gundi- 
salvus  »,  Gautier,  maître  en  théologie,  prieur  pro- 
vincial. S'abslenant  de  recommandations  nouvelles, 
il  se  borne  à  confirmer  celles  de  ses  prédécesseurs, 
insistant  sur  le  vœu  de  pauvreté,  l'abstinence  de 
viande,  le  non  usage  de  vêtements  de  lin,  les  dix 
exercices,  l'office  du  chœur,  le  blanchiment  des 
murs  de  l'église,  la  prohibition  des  bancs  dans  le 
milieu  de  l'église.  Le  prieur  n'en  doit  laisser  mettre 
que  contre  les  murs.  Génolhac,  2  octobre  1758. 
Enregistrée  p.  47.  F05  7-8.  Ordonnance  de  Louis 
Catelin,  docteur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris, 
prieur  provincial.  C'est  sa  première  visite  à  Géno- 
lhac. Détermination  de  l'emplacement  des  bancs  des 
habitants  dans  l'église.  Ces  bancs  avaient  été  enle- 
vés à  cause  de  la  restauration  de  l'église  et  de 
l'érection  des  nouveaux  autels.  Il  importe  qu'ils 
n'emcombrent  plus  l'église  outre  mesure.  Donné  le 
17  juin  1760.  Enregistrée  p.  23.  Fos8-9.  Ordonnance 
de  Joseph-Philippe  Arène,  maître  en  théologie, 
prieur  provincial  (Génolhac,  27  septembre  1764). 
Enregistrée  p.  19.  F0s  9-10.  Deux  ordonnances  de 
Pierre-Thomas  Hyacinthe  La  Berthonye,  maître  en 
théologie,  prieurprovincial.  La  première  est  adres- 
sée à  tous  les  prieurs  et  frères  de  la  province, 
pour  leur  défendre  de  traiter,  sans  autorisation 
écrite,  avec  toute  personne  étrangère  à  l'ordre,  de 
suppression,  translation  ou  réunion  d'immeubles  de 
leur  couvent.  Donné  au  couvent  de  Marseille,  en 
présence  de  toute  la  communauté,  dans  la  cour  de 
la  caméra  du  provincial,  le  17  avril  1768.  Enregis- 
trée  p.  1.  Intimée  par  le  frère  Jacques  Rieux,  cor- 
recteur et  «  prosocius  »,  à  toute  la  communauté 
[de  Génolhac]  le  25  avril  1768.  Signature  du  prieur 
Jean-Baptiste  Roman.  La  seconde  ordonnance  est 
adressée  aux  frères  de  Génolhac  et  donnée  à  Aube- 
nas  le  11  juin  L769.  Enregistrée  p.  17.  Le  provin- 
cial, dans  sa  seconde  comme  dans   sa  première 


visite  à  Génolhac,  juge  inutile  d'édicler  des  ordon- 
nances que  le  petit  nombre  des  religieux  empêche- 
rait d'observer.  Il  se  borne  à  confirmer  et  à  renou- 
veler celles  du  très  regretté  provincial  Arène, 
empreintes  d'une  grande  sagesse.  Les  religieux  se 
souviendront  qu'ils  foulent  une  terre  arrosée  du 
sang  des  martyrs,  et  qu'ils  s'abritent  sous  des  toits 
que  la  flamme  a  deux  fois  détruits  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  (1).  Ils  offrent  le  sacrifice  non  sanglant 
dans  des  murs  plusieurs  fois  renversés  et  odieux 
encore  à  plusieurs.  Séjournant  au  milieu  des  héré- 
tiques, les  religieux  les  froisseraient  par  la  moin- 
dre apparence  du  mal,  et  attireraient  aisément  sur 
le  nom  catholique  des  outrages.  Enregistrée  p.  17. 
Ordonnance  de  Pascal-Vincent  Barrachin,  docteur 
en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  prieur  provin- 
cial. Il  a  constaté  la  sage  administration  du  cou- 
vent el  l'honnête  vie  des  frères.  Il  n'ajoute  rien  aux 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  car  elles  suffi- 
sent à  la  bonne  marche  du  couvent  si  elles  sont 
observées.  Il  les  confirme  donc.  Génolhac,  15  sep- 
tembre 1771.  Enregistrée  p.  15.  FCi  11-12.  Ordon- 
nance d'André  Meynier,  bachelier,  prieur  de  Mil- 
lau, député  par  le  prieur  provincial  Barrachin.  Il 
confirme  les  précédentes  ordonnances.  Génolhac, 
15  septembre  1773.  Ordonnance  de  Jean-Antoine 
Isoard,  maître  visiteur  et  commissaire.  Rappel  des 
ordonnances  précédentes.  Génolhac,  22  novembre 
1775.  Ordonnance  de  Jean-Baptiste-Hyacinlhe  Bas- 
tide, maître  en  théologie,  prieur  provincial.  Confir- 
mation des  ordonnances  précédentes.  Petit  nom- 
bre des  frères.  Génolhac,  14  septembre  1780.  Enre- 
gistrée p.  29.  Ordonnance  de  Bernard  Rey,  docteur 
en  théologie,  prieur  provincial.  Confirmation  des 
ordonnances  précédentes.  Génolhac,  19  septembre 
1782.  Enregistrée  p.  5.  Ordonnance  d'Honorat  Mar- 
tin, bachelier,  prieur  provincial.  Ses  prédécesseurs 
ont  déploré  justement  la  destinée  du  couvent  de 
Génolhac,  abondant  en  richesses,  en  vastes  édifi- 
ces, florissant  par  le  nombre  et  la  piété  de  ses  reli- 
gieux, puis  déchu  de  son  premier  état,  dépouillé  de 
ses  biens,  de  ses  titres  même,  et  gardant  à  peine 
quelque  reflet  de  son  ancienne  splendeur.  Il  faut 
cependant  bénir  Dieu  de  n'avoir  pas  détourné  sa 
miséricorde  de  cette  pauvre  maison,  et  de  lui  avoir 
laissé  le  zèle  de  ses  religieux.  Exhortations.  Géno- 
lhac, 23  octobre  1786.  Enregistrée  p.  4.  Les  autres 
signatures  de  «  pro  socii  »  appartiennent  à  Philippe 

(1)  Au  XVI»  siècle  et  pendant  la  guerre  des  Camisards. 
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Vermalle,  Louis  Boullet,  François  Davin,  régent  et 
«  socius  »  de   l'université   d'Aix  ;  Jacques  Rieux. 
«  corrigens  »  ;  Perrotin,   Bernard  Rey.  François 
Germain  Le  Roy,  prédicateur  général,  prieur  de 
Marvéjols. 

H.   837.  (I  iass       —  25  ] ei  :   ; 

1320-1790.   —   Dominicains   de  Gènolhnc .    Im- 
meubles. 

l-k  -.  Lu  Font  des  Vignes.  —  1.  Donation,  faite 
par  Jean  Thomas,  fils  d'autre  Jean  Thomas,  de 
Génolhac,  au  prieur  du  couvent,  dont  le  nom  esl 
effacé,  de  l'usage  de  l'eau  d'une  fontaine  naissant 
dans  son  jardin,  appelé  «  de  Las  Fous  de  las 
Vinhas  ».  Les  religieux  pourront  conduire  celle 
eau  dans  leur  couvent  el  ses  dépendances.  Jean 
Thomas  leur  donne  encore  le  passage  de  l'eau  à 
travers  son  jardin,  donl  les  confronts  sonl  effacés. 
La  donation  est  faite  dans  un  1ml  de  piété.  L'a. Me 
est  passé  à  Génolhac,  dans  la  maison  des  frères 
prêcheurs,  en  présence  des  frères  Michel  Chapud, 
Jean  du  Mas-Supérieur,  dominicains  :  Odilon  Bor- 
relli,  deCharnavas  :  Jean  [Aujdoyer,  de  Génolhac  : 
et  Bertrand  de  Vern,  notaire  public  de  noble  Guil- 
laume de  Randon.  Le  nom  du  prieur  est  répété 
à  la  fin  de  l'acte.  C'est  Pierre  de  Malafosse  1 4  avril 
1320).  —  2-3.  Feuillets  118  et  119  détachés  d'un 
registre  du  notaire  Gaucelme  de  «  Grossacordia  »  ? 
Fin  d'un  acte  où  le  prêtre  Pierre  Masgal  esl  témoin 
avec  Jean  de  Gaujac  et  Huguet  de  Felgayroles. 
Chapitre  tenu  au  couvent  de  Génolhac  le  20  jan 
vier  1397  v.  s.  Présents  :  Antoine  Saole  (1),  prieur  . 
Guillaume  Bonl'ous,  recteur;  Guillaume  Verdeilhan,  ' 
Viialis  François,  Guillaume  Borrelli,  Pierre  Atgier, 
Etienne  de  Monde,  Guillaume  d'Arzillier,  Etienne 
Sadoul,  religieux.  Il  s'agit  de  legs  de  Bermond 
Fulcodi,  notaire  de  Génolhac,  et  d'Alimonde  Alves- 
Ira.  veuve  de  Pons. . .  Texte  effacé.  L'acte  est  passé 
dans  le  chœur  de  l'église  des  frères  prêcheurs,  où 
se  lient  le  chapitre.  Témoins  :  noble  Louis  de 
L'Hermel,  Pierre  Seguin,  Michel  Torenque,  tail- 
leur, Pierre  d'Amaruc,  le  prêtre  Pierre  Cupide, 
Bernard  de  Boisson,  du  mas  de  La  Felgère.  Dona- 
tion de  la  moitié  de  l'eau  de  La  Font  des  Vignes, 
faite  au  couvent  par  Antoine  Ferenlal,  de  Géno- 
lhac. Texte  effacé.  L'acte  esl  passé  dans  l'église  du 
couvent.  Témoins  :  noble  Louis  de  L'Hermel  ; 
Pierre  Cupide,  prêtre  ;   et  les   autres  précédents 

(1)  Sans  doute  par  Sadole. 
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(20  janvier  1397  \.  s.).  Quittance  faite  par  le  prêtre 
Bernard  Loque,  prieur  ou  recteur  de  l'église  N.  D. 
de  Peyremale,  à  son  frère  Arnaud  Loque,  habitant 
du  Pradel.  Texte  effacé  16  février  1397  v.  s.).  L'acte 
esl  passe  à  P., ries.  ,|aus  la  maison  du  notaire.  Le 
prêlre  Guillaume  Aubanel  esl  témoin.  Vente  faite 
par  Bernard  Pellicier,  du  mas  de  Clamont,  paroisse 

de    Peyremale,  à  Élie Baldil.  du   mas  de   Mer- 

coire,  même  paroisse  Texte  effacé  U  février  1397 
v.  s.  ,  —  i.  Copie  non  en  forme  d'un  acte  du  31  jan- 
vier 1455  v.  s.  et  de  l'acle  du  i  avril  I320(pièce  i 
ci-dessus).  Le  premières!  une  transaction  interve- 
nue entre  Jean  Peyssolle,  prieur  des  frères  prê- 
cheurs de  Génolhac  ;  Jean  Chapellier  ou  Capilleri, 
-seul-  de  théologie  :  Pierre  Vedel,  religieux 
représentanl  les  autres  frères  du  couvent,  d'une 
pari,  demandeurs:  el  Duranl  Mercier,  notaire  do 
Génolhac,  d'autre  pari,  défendeur;  au  sujet  de 
l'aqueduc  el  de  la  prise  de  l'eau  naissant  dans  le 
jardin  du  notaire,  jardin  appelé  de  La  Fonl  des 
Vignes.  Les  parties  onl  choisi  comme  arbilresno- 
ble  Olivon  de  Lussan,  seigneur  el  habilanl  de 
Sénéchas,  seigneur  de  «  Villis  Persis  ■■  el  de  La 
Pause  (1 1  ;  et  le  notaire  Antoine  Duranl.  (  le  dernier 
a  reçul'acte  de  compromis  le  20  janvier  précédent. 
Les  arbitres  décidenl  que  les  parties  leur  paieront, 
pour  leurs  honoraires,  tr>s.  tournois.  Les  religieux 
prendront  l'eau  dans  le  jardin  de  La  Fonl  .les  Vignes 
et  l'amèneront  au  couvenl  quand  il  leur  plaira. 
Durant  Mercier,  propriétaire  du  jardin,  confirmera 
la  donation  de  l'eau  faite  par  Jean  Thomas  au  cou 
vent,  aux  termes  d'un  actedonl  la  teneur  esl  repro- 
duite plus  lias.  Il  donnera  aux  religieux  libre  pas- 
sage dans  son  jardin  pour  le  l'ail  de  l'eau.  Les  reli- 
gieux seront  tenus  de  l'obit  de  Jean  Thomas,  sui- 
vant les  ternies  de  sa  donation,  el  d'un  oliil  pour 
Duranl  Mercier.  Ils  devronl  construire  un  réservoir 
pouvant  contenir  toute  l'eau  des  sources  du  jardin 
des  Vignes,  si  c'est  possible  commodément,  et  cons 
truire  au-dessus  une  solide  voûte  en  pierre  fermant 
à  clé,  de  façon  que  Durant  Mercier  puisse  chemi- 
ner comme  avant  la  sentence  arbitrale.  Les  reli- 
gieux extrairont  la  pierre,  pour  la  voûte,  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable  du  jardin,  dans  le 
haut,  par  exemple.  Les  religieux  devront  prendre 
leur  part  d'eau  contre  le  mur  du  liant  du  jardin, 


(1)  La  Tour  d'OJivon,  dominant  les  précipices  de  la  Cè/.e,  dans 
la  partie  septentrionale  de  la  commune  de  Scnéehas,  conserve  le 
souvenir  d'Olivon  de    Lussan. 
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entre  la  treille  et  le  jardin,  sur  le  bord  de  la  source 
litigieuse.  Ils  conduiront  leur  eau  souterrainemenl 
à  travers  le  jardin,  au  moyen  de  tuyaux  de  pierre, 
de  plomb  ou  d'autre  nature  à  leur  convenance,  pour 
qu'elle  arrive  sans  dommage  au  pied  de  la  muraille. 
Durant  Mercier  aura  la  jouissance  do  l'eau  de  son 
jardin  comme  l'avait  réglée  Jean  Thomas  dans  sa 
donation.  Suit  la  teneur  de  cette  donation.  Elle  per- 
met de  combler  les  lacunes  du  parchemin  (pièce  1). 
—  .">.  Copie  en  forme  d'une  convention  entre  Louis 
de  Monllaur,  baron  de  Montlaur,  Aubenas,  Malbosc 
et  Randon,  dans  les  sept  mandements  de  Sainl- 
Laurent-des- Bains,  Le  Petit-Paris.  La  Figère,  Les 
Bains.  Allier,  Villeforl  et  Génolhac,  et  noble  Louis 
de  La  Farelle,  curé  et  officiai  de  Génolhac,  procu- 
reur de  l'évêque  d'Uzès,  d'une  pari,  comme  sei- 
gneurs du  mandement  de  Génolhac;  et  Antoine 
Cartier,  tailleur  de  pierre  de  Génolhac,  d'autre 
pari.  Le  21  mars  1503  v.  s.  les  coseigneurs  de  Géno- 
lhac confient  la  réparation  de  leur  four  et  fournil  à 
Cartier.  Ce  four  et  fournil  est  près  du  château  de 
Génolhac  et  du  pont.  Mention  du  moulin  de  La 
Tournelle.  Il  s'agit  de  l'entretien  à  perpétuité  des 
loils,  de  voûter  le  fournil,  de  l'exhausser  d'un 
étage,  d'y  faire  un  auvent  au-dessus  de  la  porte,  de 
le  protéger  par  un  bon  toit.  Moyennant  ces  travaux, 
Cartier  tiendra  le  four  sans  payer  de  censive  ou  de 
service.  L'acte  est  passé  au  couvent  des  frères  prê- 
cheurs, dans  la  maison  neuve.  Sont  témoins  nobles 
Robert  l  de  Monllaur,  baile  desdils  sept  mande- 
ments du  Randonat  :  Antoine  de  La  Boleye,  baile 
de  Génolhac  ;  Jean  de  Cavala,  de  Villefort,  el  Jean 
Laurent,  notaires;  Jean  Quarante,  hôtelier  de  Gé- 
nolhac ;  et  le  notaire  Jean  Rochier.  —  6-11  : 
Métairie  de  Saussines.  —6.  Copie  en  forme  d'un 
arrenlement  consenti  par  Pierre  Fabre,  licencié 
ès-lois  de  Nimes  ,  à  Jean  Scol  ou  Lescot,  savonnier 
de  Montpellier,  de  son  domaine  de  Saussines,  près 
Sommière,  en  franc  alleu  el  tel  qu'il  a  été  acquis 
de  Gilbert  Malian,  moine  de  Saint-Gilles  et  prieur 
de  Saint-Pons  de  Sommière.  Le  bail  est  fait  pour 
5  ans,  moyennant  la  rente  de  35  florins  de  monnaie 
courante,  plus  la  taille  royale  el  les  autres  charges 
i Nimes,  15  septembre  1526).  —  7.  Copie  non  en  forme 
de  la  fondation  d'un  légal  ou  obil  perpétuel,  par  Gil- 
bert Cabiron,  marchand  de  La  Canourgue,  diocèse 
deMende.au  couvent  des  frères  prêcheurs  de  Géno- 
lhac. Il  s'agit  d'une  messe  quotidienne,  moyennant 
le  legs  de  la  métairie  de  Saussines,  acquise  de 
Jean  Fabre,  avocat  do  Nimes,  en  franc  alleu,  plus 
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100  livres  tournois.  L'acte  est  passé  à  Génolhac, 
dans  le  chapitre  du  couvent.  Le  prieur  est  Jean 
Bastide,  professeur  d'Écriture  sainte.  Les  religieux 
sont    Pons   de   Via.  lecteur  ;    Pierre  de  France, 
Pierre  Nicolas,  syndic  el  économe  ;  Antoine  Jour- 
dan  ,    Maurice   Verdelhan ,    Maurice  de  Bonijols, 
Pierre    Ursi,    Jean    du    Pin,    François    Bermond, 
Evrard  Hérail.  Antoine  Couderc,  Jean  Nicolas  et 
Guillaume  Boyer,  recevant  pour  eux  et  les  reli- 
gieux absents.  Le  légat  perpétuel  est  fondé  à  l'autel 
de  sainle  Catherine.  Il  devra  être  appelé  :  «  La 
messa  del  solel  levan  d'un  chascun  jour  de  Gibert 
Cabiron  de  La  Canorga  ».   Défense  d'aliéner  les 
fonds  de  terre  donnés.  Détails  liturgiques.  Témoins  : 
le  prêtre  Vilalis  Nicolas,  noble  Antoine  du  Cros,  le 
notaire  Jean  Laurent  ;  Robert  Rudanel,  recteur  des 
écoles  de  Génolhac  ;  le  notaire  Armand  Paulhan  a 
reçu  l'acte  (8  août  1532).  —  8-9.  Sommation  de  Gil- 
bert Cabiron  au  prieur  Jean  Baslide,  de  prendre  les 
100  1.  t.  de  sa  fondation  du  8  aoûl  1532,  el  de  lui  en 
donner  quiltance  valable,  d'employer  celle  somme  à 
l'augmentation  de  la  métairie  de  Saussines  ou  à 
l'acquisition  d'autres  revenus  immobiliers,  et  d'ac- 
complir les  pactes  de  la  fondation.  Le  prieur  et 
syndic  répond  qu'il  ne  peut  actuellement  recevoir 
la  somme,  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  fonds  de 
terre  suffisants  pour  l'employer.  Le  fondateur  dé- 
clare qu'il  ne  paiera  pas  les  intérêts  des  100  1.  t.  Le 
notaire  est  François  Martin  (Génolhac,  5  octobre 
1548).  —  10.  Copie  en  forme  de  la  vente  de  la  mé- 
tairie de  Saussines.  Le  15  juillet  1551  les  domini- 
cains de  Génolhac   tiennent   chapitre.  Présents  : 
Jean  Baslide,    prieur   el  l'un  des  syndics;   Jean 
Argenson,  autre  syndic  ;  Antoine  Jourdan,  Pierre 
Horn,  Jacques  Rouge,  Jean  du  Pin,  Vidal  Ferrand, 
Jean  Gai,  Pierre  Miron,  Robert  Experlo  el   Jean 
Corbien.  Dans  la  maison  neuve  du  couvent,  par- 
devant  Pierre  Durant,  lieutenant  de  juge  de  Géno- 
lhac, et  en  présence  de  Jérôme  Mourier,  marchand 
de  Sommière,  les  religieux  rappellent  leur  acquisi- 
tion de  la  métairie  de  Saussines.  La  grande  dislance 
où  elle  se  trouve  de  leur  couvent,  treize  à  quatorze 
lieues,  leur  rend  cette  acquisition  plutôt  domma- 
geable. Ils  estiment  plus  profitable  pour  eux  d'ache- 
ter, moyennant  la  valeur  de  la  métairie  de  Saus- 
sines, la  métairie  de  Channac,  sise  à  un  quart  de 
lieue  de  leur  couvent.  Ils  demandent  au  lieutenant 
de  juge  d'enquêter,  avec  noble  Martin  de  Joyeuse, 
seigneur  d'Aribals  ;  André  Jaussal  et  Pierre  Amat, 
marchands  de  Génolhac,  sur  l'avantage  ou  l'incon- 
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vénient  du  projet.  L'avis  des  enquêteurs  est  favo- 
rable àl'acquisition  de  la  métairie  do  Channac.  Les 
religieux  demandent  au  lieutenant  de  juge  de  leur 
donner  acte,  ce  qui  est  fait  en  présence  des  témoins. 
Ensuite,  ils  vendent  la  métairie  de  Saussines  à 
Jérôme  Mourier,  moyennant  300  1. 1.  payées  à  l'ado 
partiellement.  Approbation  du  lieutenant  de  juge. 
Suit  une  quittance  faite  à  Jérôme  Mourier,  le  17 
janvier  1552,  pour  40  I.  t.,  l'un  des  paiements  éche- 
lonnés. Les  religieux  sont,  à  cette  date  :  Jean 
Argenson,  prieur  el  syndic:  Raimond  Nicolas, 
sous-prieur;  Guillaume  Roure,  vicaire;  Antoine 
Jourdan,  Vidal  Ferrand,  Jean  Gautier.  Pierre  Miron. 
—  il.  Copie  1res  négligée  d'actes  concernant  la  mé- 
tairie de  Saussines  el  des  censives  ou  pensions  à 
Lermet  el  à  La  Felgère.  Arrenlemenl  de  la  méHai 
rie  de  Saussines.  passé  par  Pierre  Fabre,  licencié 
en  droits  de  Nimes,  à  Jean  Scot,  savonnier  de  Mont- 
pellier, le  15  septembre  1526.  Vente  faite  par  Jean 
Durant,  de  Saussines,  à  Gilbert  Malhan,  moine  de 
Saint-Gilles,  prieur  de  Sainl-Pons  de  Sommière,  du 
pré  de  La  Font,  à  Saussines,  le  19  août  1485.  Re- 
connaissance féodale  faite  à  Pierre  Nicolas,  procu- 
reur du  couvenl  des  frères  prêcheurs  de  Génolhac, 
par  Antoine  Bezon.  de  La  Felgère.  le  23  février 
1529  v.  s.  Reconnaissance  féodale  faite  à  Pierre 
Vitnlis ,  procureur  du  couvenl ,  par  Barthélémy 
Robert  et  Jacques  Bertrand,  des  mas  de  Cucula  et 
de  Curtil,  à  Lermet,  paroisse  de  Saint-Pierre  de 
Concoules,  le  9  septembre  1467.  Obligation  et  fon- 
dation de  pension  faites  par  Pierre  Bezon.  de  La 
Felgère,  paroisse  de  Concoules,  à  Pierre  Vilalis. 
procureur  du  couvent,  le  9  avril  1463.  —  12.  Copie 
informe  d'une  reconnaissance  féodale  faile  par 
Pierre  Le  Guerchois,  docteur  en  théologie,  prieur 
et  syndic  du  couvent  des  prêcheurs  de  Génolhac, 
à  Jacques  de  Lafare,  marquis  de  La f are.  vicomte 
de  Montclar,  baron  de  Salendrenque,  seigneur  de 
Gourdouze,  pour  un  pré  appelé  :  de  Vigne  d'Ame, 
au  quartier  de  Nouveau,  paroisse  de  Génolhac. 
Cette  pièce  fut  tenue  autrefois  à  loyer  perpétuel 
parles  consuls  de  Génolhac,  qui  la  reconnurent  à 
Hélix  du  Puech,  mère  du  marquis,  le  13  avril  1608. 
Elle  avait  été  reconnue  le  15  février  1601  par  le 
frère  prêcheur  Pons  de  La  Vie.  La  censive  est  de 
7  s.  4  d.  Le  prieur  reconnaît  encore  une  maison 
avec  jardin  au  bas  de  Génolhac,  acquise  par  Ber- 
nard Canleloube,  prieur  du  couvent,  et  reconnue 
par  ce  dernier  à  Hélix  le  :i  avril  1580.  Mention  de 
Louis  Coustaud,  docteur  en  médecine.  L'immeuble 
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étant  tombé  en  mainmorte,  Le  Guerchois  s'oblige 
à  en  payer  le  lods  de  29  ans  en  29  ans.  La  din 
en  est  indivise  enlre  l'évèque  d'I  /es  el  le  marquis 
de  Perles.  L'acte  esl  passé  chez  Jean  Le  Blanc, 
viguier  el  juge  de  <  iénolhac,  juge  général  du  mar- 
quis de  Lafare.  Mathieu,  procureur  général  au 
marquisat  de  Lafare,  esltémoin.  Les  notaires  sonl 
Jean  Petit  et  Antoine  Laupies  (18  septembre  1649), 
Le  21  janvier  1650,  feu  Le  Guerchois  n'ayanl  pas 

signé  la   présente  rec missance,  elle  esl  lue  à 

Pierre-André  Rochelle,  religieux  du  couvent,  qui 
nnail  que  Le  Guerchois  donna  son  consente- 
menl  à  la  teneur  de  l'acle  et  qui  signe.  Celle  copie 
parait  être  sans  valeur  contre  le  couvenl.  —  13. 
Quittance  donnée  par  Raimond  Borie  (copie  en 
forme),  prieur  el  syndic  du  couvent,  à  André  Polge, 
marchand  de  Génolhac,  pour  entier  paiemenl  de 
l'arrentemenl  du  pré  de  Vigne  d'Ame  (15  mars 
1659).  —  14.  Copie  informe  de  l'arrentemenl  passé 
par  Raimond  Borie,  prieur  el  syndic,  à  Maurice 
Roure,  de  l'enclos  el  pré  du  couvent,  au  lias  de  la 
ville,  entre  le  grand  chemin  de  la  Régordane  et  la 
rivière  de<  lardonnette.  Le  bail  esl  de  3  ans.  moyen- 
nant 95  1.  de  rente  et  des  réserves  de  foin  el  de 
paille  ["  octobre  1654).  —  15.  Arrenlement  passé 
par  Raimond  Borie,  prieur  el  syndic,  à  Jacques 
Domergue,  de  l'enclos  et  pré  du  couvenl,  pour  2  ans, 
moyennant  1061.  de  renie  el  des  réserves  de  foin 
et  de  paille  (24  mars  1661  .  —  16.  Arrenlemenl 
passé  par  le  même  au  même  de  l'enclos  el  du  pré 
du  couvenl,  pour -2  ans.  aux  mêmes  conditions  [25 
mars  1G61).  A  la  suite,  quittance  donnée  par  Antoine 
Dumazer,  cardeur,  à  Raimond  Borie,  de  i  1.  t., 
pour  redressement  des  murailles  de  l'enclos  (3  oclo 
lire  1663).  —  17.  Inféodalion  de  la  prise  d'eau  du 
pré  de  Fraissinet.  Le  23  mai  1481,  Armand,  vicomte 
de  Polignac,  chevalier,  baron  de  Randon,  inféode 
à  Antoine  Benoit,  frère  prêcheur  du  couvenl  de 
Génolhac,  une  prise  d'eau.  •■  unum  capud  resclau- 
siim  »,  dans  la  rivièred'  ■•  Aniol  »  (1),  au-dessous  du 
pont  du  Mas.  pour  l'arrosage  du  pré  de  Fraissinet, 
appartenant  audit  frère,  sous  la  censive  de  6d.  t., 
payable  à  la  Saint-Michel.  Le  droit  d'entrée  de  cei 
acapte  est  de  30  s.  t..  payes  à  l'acle.  L'acte  esl  passé 
à  Saint-Laurent  des  Bains,  près  du  ponl,  devant  la 
maison  du  notaire  Antoine  Ardil   Témoins  :  nobles 


(1)  C'est    la  forme  véritable   du   nom,    qui    E'est    cori pue  en 

Ilomol,  forme  actuelle.    U'Amol  reçoit,  au  dessous   du  domaine 
du  Péras,  l'Amalet,  ou   petit  Amol. 
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Louis  de  Veyruns,  Artaud  Couat,  professeur  de 
droit,  juge  de  la  vicomte  de  Polignac  et  de  la  baron- 
nie  de  Randon  ;  Guillaume  de  Canala,  notaire  de 
Villeforl  ;  Pierre  Vedel,  frère  prêcheur  de  Géno- 
lhac  ;  le  prêtre  Guillaume  Rieusec,  Rivicici.  Le 
notaire  esl  Jean  Rochier,  de  Villefort.  —  18.  Extrait 
d'une  transactions  du  22  mai  1514,  concernant  l'eau 
du  pré  'le  Fraissinet,  et  rec;ue  par  Antoine  Bas- 
tide, notaire  de  Génolhac.  Cet  extrait  ou  mémoire 
esl  de  la  main  du  P.  Jauberl.  En  considération  des 
travaux  exécutés  à  la  prise  d'eau  par  le  couvent, 
Parisis,  sa  femme  Marguerite  Andrieu  et  Pierre 
Bonduranl  cèdent  aux  frères  prêcheurs  un  jour 
entier  d'eau,  le  lundi  de  chaque  semaine.  —  19. 
Noie  de  transactions  passées  entre  le  couvent  et 
Quarante  au  sujet  de  l'eau  du  pré  de  Fraissinet. 
Quarante  esl  un  hôtelier  de  Génolhac.  Ces  actes 
sont  des  21  août  1540,  29  octobre  1552  et  25  janvier 
1559.  —  20.  Reconnaissance  féodale  faite  par  Fran- 
çois Gay,  prieur  et  syndic  du  couvent  de  Génolhac, 
à  Jacques  Adhémar  de  Monleils  de  Grignan,  évê- 
que  d'Uzès,  seigneur  dominant  de  Génolhac,  et 
juridictionnel  haut,  moyen  et  bas,  par  indivis  avec 
les  dames  de  Portes  1 1 1,  ayant  droit  du  seigneur  de 
Randon.  L'évêque  est  représenté  par  Antoine-Her- 
cule de  Leyris,  sieur  de  La  Condamine,  son  viguier 
et  procureur.  La  reconnaissance  porte  sur  le  pré 
de  Fraissinet.  ensemble  la  vigne  joignant.  Le  pré 
est  traversé  par  le  chemin  de  Génolhac  à  Séné- 
chas.  La  censive  esl  de  20  s.  de  dix  en  dix  ans,  sui- 
vant l'acapte  passé  par  l'évêque  d'Uzès  à  Antoine 
Bouet,  religieux  du  couvent,  le  17  mars  1510.  Gay 
reconnaît  encore  à  l'évêque  un  bois  de  chênes  au 
terroir  de  Rochepelière,  sous  la  censive  d'un  denier. 
Ce  bois  confronte  le  bois  de  Roche,  appartenant  à 
l'évêque.  Le  couvent  l'a  donné  à  pension  à  feu 
Jacques  Chaberl.  L'acte  est  passé  au  couvent. 
Témoins  :  Antoine  Daudé,  sieur  du  Plagnol,  de 
Chamborigaud  ;  et  Antoine  Chamboredon,  de  Cham- 
bovernès.  Le  notaire  est  Antoine  Leyris  (22  septem- 
bre 1672',.  —  21.  Quittance  de  542  1.  donnée  par 
Chaberl,  syndic  des  prêcheurs,  à  Antoine  Canonge, 
fermier  de  l'enclos  du  couvent  et  du  pré  de  Fraissi- 
net 1 10  avril  1725).  —  22.  Quittance  de  2001.  donnée 
par  le  syndic  Chabert  au  même  (13  juillet  1725).  — 
23.  Arrenlement,  passé  par  Charles-Joseph  Chabert, 

(1)  Marie-Fèlice  de  Budos,  née  en  lf-27,  et  Diane- Henriette  de 
Bodos,  née  en  1620.  La  dernière  épousa  le  duc  de  Saint-Simon, 
père  de  l'auteur  des  Mémoires. 
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prieur  et  syndic  du  couvent,  à  Antoine  Canonge, 
fermier  de  l'évêque  d'Uzès,  du  pré  attenant  à  l'en- 
clos du  couvent  et  du  pré  de  Vigne  d'Arne,  pour 
3  ans,  ensemble  le  jardin  attenant  au  pré  de  l'en- 
clos, moyennant  2i5l.de  rente,  et  la  réserve  de 
légumes  et  de  toute  la  feuille  de  mûrier.  Témoins  : 
noble  Joseph  Le  Blanc,  sieur  de  Montlebour,  et 
Claude  Chabert.  Le  notaire  est  Joseph  André 
(7  mars  1740).  —24.  Arrentemenl  passé  par  Joseph 
Sylvain,  rentier  de  la  métairie  de  Nouveau,  à 
Antoine  Canonge,  hôtelier  de  Génolhac,  du  foin  de 
trois  prés  moyennant  360  1.  (5  avril  1747.  —  25. 
Arrentemenl,  passé  par  le  P.  Manuel,  bachelier  en 
théologie,  supérieur  des  dominicains  de  Génolhac, 
à  Alexis  Dumazer,  des  prés  de  Fraissinet  et  de 
Vigne  d'Arne,  ensemble  l'enclos  et  toute  la  feuille 
de  mûrier  pour  3  ans,  moyennant  575  1.  de  rente 
(19  septembre  1774,.  Suit  une  prolongation  pour 
1778  moyennant  525  1.  de  rente,  avec  deux  quittan- 
ces (26  août  1775-2  janvier  1778).  —  26.  Arrente- 
menl, passé  par  le  P.  Gerva,  supérieur  et  syndic 
du  couvent,  à  Pierre  Folcher,  aubergiste,  de  l'en- 
clos, la  feuille  de  mûrier  de  La  Braye  et  du  jardin 
du  moulin,  les  prés  de  Fraissinet  et  d'Arne,  pour 
trois  ans,  moyennant  672  1.  de  rente,  plus  des 
réserves  de  foin,  châtaignes  fraîches,  blé.  Jean 
Durand,  bourgeois  de  Lermel,  cautionne  Folcher 
(6  février  1785  .  Suit  une  prolongation,  s.  d.  signée 
de  Novez.  —  27.  Arrentemenl,  passé  par  Jean-André 
de  Novez.  prieur  et  syndic  des  dominicains  de 
Génolhac,  à  Pierre  Folcher.  des  mêmes  posses- 
sions, plus  la  censive  de  22  hémines  de  vin,  servie 
par  plusieurs  particuliers  de  La  Felgère,  le  petit 
jardin  du  Colombier  et  la  censive  de  2  hémines  de 
vin  servie  par  deux  particuliers  de  Concoules,  pour 
trois  ans,  moyennant  720  1.  de  rente  el  des  réser- 
ves. Jacques  Folcher  cautionne  son  frère  Pierre. 
L'acte  esl  passé  à  Chamborigaud,  chez  le  notaire 
Jacques-Sylvestre  de  Pastourel.  Témoins  :  Jean- 
Louis  Brun,  régent  des  écoles  de  Chamborigaud, 
et  Joseph-Robert  Lacombe,  de  Vern  (25  janvier 
1790). 


H.  838.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier  ;  2  pièces,  parchemin. 

1594-1653.  —  Dominicains  de  Génolhac.  Pro- 
cédures contre  les  consuls  au  sujet  d'un  loyer  et 
des  impositions. 

1.  Inventaire  général  de  la  dépêche  des  livres 
de  compoix  et  muances  du  taillable  de  Génolhac,  et 
des  titres  des  religieux  du  couvent  et  des  hoirs 
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d'Antoine  Aucet,  fait  en  1594,  à  présent  dévolu  par 
appel  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier.  —  2. 
Extrait  du  compoix  de  Génolhac  et  du  t i t r< v  des 
hoirs  d'Antoine  Aucel  1 1594).  —  3.  Extrait  du  com- 
poix de  Génolhac  et  du  litre  des  religieux  du  cou 
venl  1594  .--  i.  Copie  informe  d'une  ordonnance  de 
Robert  de  Miron,  intendant  en  Languedoc,  octroyant 
défaut  au  syndic  des  frères  prêcheurs  de  Génolhac 
à  rencontre  des  consuls  et  habitants  de  Génolhac 
appartenant  à  la  R.  P.  R.  Les  consuls  devront 
payer  aux  prêcheurs,  par  provision,  le  loyer  d'une 
maison  pour  y  faire  leur  résidence  pendant  deux 
ans,  et  jusqu'à  ce  que  l'intendant  en  ait  autrement 
ordonné.  Sur  la  demande  faite  en  jugement  par  le 
syndic  des  prêcheurs,  l'intendant  enjoint  au  procu- 
reur juridictionnel  de  faire  observer  les  fêtes,  à 
peine  de  501.  d'amende.  Les  consuls  seront  tenus 
de  les  faire  crier  suivant  l'indication  du  curé,  sous 
la  même  peine.  Ils  sont  condamnés  aux  dépens, 
modérés  à  10  I.  Montpellier,  16  juin  1637.  Le  20  juin 
Claude  Bertrand,  sous-viguier  de  Génolhac,  va 
chez  Pierre  André  et  Jacques  Polge,  consuls,  pour 
leur  intimer  l'ordonnance.  Les  consuls  répondent 
qu'ils  la  communiqueront  à  leur  conseil  et  paieront 
les  dépens.  Le  15  janvier  1640,  Bertrand  fait  com- 
mandement au  consul  Rochelte  de  payer  au  syndic 
des  prêcheurs  le  loyer  de  la  maison  qu'ils  habitent, 
et  sur  son  refus,  saisit  le  foin  de  son  pré  au  terroir 
du  Pont  du  Mas  et  de  Fraissinet.  —  5.  Commande- 
ment fait  par  Claude  Bertrand,  sous-viguier  et  ser- 
gent ordinaire  de  Génolhac,  à  Etienne  Rochelte, 
consul,  d'obéir  à  l'ordonnance  obtenue  par  le  syn- 
dic des  prêcheurs  à  rencontre  des  consuls,  de  lui 
payer  le  loyer  de  leur  maison  et  de  lui  restituer  les 
arrérages  de  quatre  ans.  Refus  du  consul  et  saisie 
de  son  foin  (15  janvier  1640).  —  6.  Tentative  de  sai- 
sie du  bétail  des  habitants  de  Génolhac  apparte- 
nant à  la  R.  P.  R.  Le  21  juillet  1642,  Martin  Teys- 
sier,  sergent  ordinaire  de  La  Vialelle,  paroisse  de 
Chasseradès,  en  Gévaudan,  se  rend  au  mas  d'Or- 
sière  et  du  Cheyroux,  paroisse  de  Saint-Julien  du 
Tournel,  à  la  réquisition  du  syndic  des  prêcheurs 
de  Génolhac,  pour  saisir  le  bétail  des  habitants  ré- 
formés de  Génolhac,  et  notamment  du  consul 
Etienne  Rochelte,  en  dépaissance  estivale.  Il  agil 
en  vertu  des  ordonnances  successives  des  inten- 
dants de  Marchand,  de  Miron  el  Dupré,  datées  des 
24  décembre  1636,  16  juin  1637  et  15  mai  1641.  Il 
s'agit  du  loyer  de  la  maison  habitée  par  les  reli- 
gieux. Bertrand  saisit  cinq  brebis  et  Irois  agneaux 

Gard.   —  Skrie   II. 
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appartenant  au  consul  Rochette,  et  veut  les  con- 
duire au  Grand-Viala.  Mais  surviennent  Jean  Seguin 
et  Claude  Santon,  armés  de  pierres  el  de  gros 
bâtons,  et  assistes  de  quatorze  ou  quinze  femmes 
pareillement  armées.  Les  survenants,  «  de  grand 
furie  -,  enlèvent  le  bétail  saisi  des  mains  de  Ber- 
trand el  de  ses  recors,  ainsi  que  du  syndic  des 
prêcheurs,  qui  leur  montrait  les  ordonnances  pour 
les  adoucir,  Le  syndic  reçoit.  ■<  baille  par  une  fem- 
me »,  un  coup  de  fourche  sur  la  tête,  accompai 
de  plusieurs  autres  sur  les  reçois;  Seguin  el  Sau- 
lon  animant  toujours  les  femmes  en  blasphémant 
el  proféranl  des  cris  de  mort.  Le  sergent  el  -es 
recors  sont  forcés  de  se  retirer  sans  exécuter  les 
ordonnances.  Cependant,  à  force  de  «  lionnes  et 
belles  parolles  »,  ils  sont  parvenus  à  faire  retirer, 
par  Santon  el  Seguin,  copie  de  la  saisie  el  séques- 
tration entre  les  mains  do  Jean  Bondurnnl, de  Saint- 
Jean  du  Bleymar,  habitant  le  Grand-Viala.  —  7. 
Extrait  du  livre  des  muances  du  Laillable  de  Géno- 
lhac et  du  titre  des  religieux  du  couvent  1645).  — 
8.  Extrait  en  forme,  délivré  par  le  greffier  de  la 
maison  de  ville  de  Génolhac,  d'un  livre  d'avère- 
ment  et  muances  tiré  du  compoix  terrier  de  Géno- 
lhac en  1633,  contenant  le  présage  des  terres  du 
couvent  des  prêcheurs.  En  1635  Jean  Roure-Marsal 
prit  une  partie  de  ce  présago  pour  le  pré  de  Vigne 
d'Ame,  mais  le  présage  de  ce  pré  fut  remis  sur  la 
cote  des  religieux  le  9  août  1647.  La  communauté 
de  Génolhac  devant  à  plusieurs  créanciers,  et  no- 
tamment audit  Roure,  1.3451.,  elle  remit  à  ses  hoir-, 
.  entre  autres,  25  1.  4  s.  -sur  les  religieux.  Celait  leur 
quote-part  des  délies  de  la  communauté,  vérifiées 
aux  Etats  généraux  do  Languedoc  le  14  novembre 
1643.  Le  préambule  de  l'état  des  dettes  de  Génolhac 
de  1645  disant  que  certaines  dettes  doivent  être 
supportées  seulement  par  ceux  de  la  R.  P.  R.,  et 
non  par  les  catholiques,  on  a  fait  des  états  dis- 
tincts :  1°  l'état  des  sommes  dues  par  les  habitants 
et  forains  de  l'une  et  l'autre  religion  ;  2°  l'étal  des 
dettes  devant  être  supportées  par  les  habitants  de 
la  R.  P.  R.  Mention  du  créancier  Jean  de  Leyris, 
sieur  du  Péras.  Mention  des  sommes  dues  aux 
hoirs  de  Jean  Roure-Marsal  (800  I.  de  principal  plus 
les  intérêts  el  frais,  soit  1.328  L).  Autre  dette  de 
195  1.  envers  les  hoirs  Roure-Marsal.  Mention  de 
25  1.  4  s.  sur  les  religieux,  avec  indication  qu'on 
l'ait  paiement  de  celte  cote  au  lieu  de  payer  Roure 
avec  des  cotes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Toutes  les 
sommes  el  cotes  remises  reviennent  à  1.345  I.  — 

38. 
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9.  Extrait  des  registres  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  du  14  juin  1652,  concernant  le  procès 
entre  le  syndic  des  religieux  réformés  de  Saint- 
Dominique  de  Génolhac,  impétrant  lettres  royaux 
en  appel  des  impositions  faites  sur  leurs  immeu- 
bles, et  en  condamnation  du  loyer  de  leur  maison, 
d'une  part  ;  et  les  consuls  modernes  de  Génolhac, 
d'autre.  Les  consuls  sont  Guillaume  Rochelte  et 
Jean  Bondurant.  Le  procès  est  reçu  pour  être  jugé. 

—  10-19  :  pièces  de  procédure  attachées  ensemble. 

—  10-11.  Lettres  royaux  délivrées  par  la  cour  des 
aides,  le  30  octobre  1651.  Le  procureur  général, 
prenant  la  cause  du  syndic  des  religieux,  a  exposé 
au  roi  que  la  maison  et  la  chapelle  où  ils  font  leur 
résidence  et  célèbrent  le  service  divin  ne  doivent 
pas  être  assujetties  au  paiement  de  tailles,  imposi- 
tions et  autres  charges.  Néanmoins,  les  consuls  de 
Génolhac  les  ont  malicieusement  allivrées  et  coti- 
sées et  prétendent  paiement  du  syndic,  même  pour 
logement  de  gens  de  guerre.  D'où  les  présentes 
lettres  d'appel  et  d'assignation  en  la  cour  au  25 
novembre  1651.  —  12-15.  Pièces  d'exploit  et  saisie 
contre  les  consuls (12  juillet  1652).  —  16-19.  Requête, 
lettres  et  exploit  d'assignation  pour  le  syndic  contre 
les  consuls  en  la  cour  des  aides  au  14  juin  1652. 
Le  syndic  se  plaint  de  ce  que,  malgré  son  appel  en 
la  cour  et  les  inhibitions  qui  ont  suivi,  Guillaume 
Rochette  et  Jean  Bondurant,  clavaire  et  collecteur 
en  1651,  ont,  au  mépris  de  la  cour,  fait  saisie  et 
exécution  sur  les  biens  des  religieux.  Comman- 
dement et  assignation  donnée  à  Raimond  «  Bou- 
lio  »  il),  prieur  du  couvent,  par-devant  les  officiers 
ordinaires  de  Génolhac  (No.vembre  1653).  —  20. 
Écritures  pour  le  syndic  contre  les  consuls.  La 
maison  claustrale  et  l'église  ayant  été  entièrement 
démolies  pendant  les  guerres  civiles  et  divers  mou- 
vements de  ceux  de  la  R.  P.  R.,  les  religieux  obtin- 
rent, en  1636,  trois  ordonnances  des  Intendants, 
enjoignant  aux  consuls  et  aux  habitants  de  leur 
fournir  une  maison  commode  pour  leur  demeure 
et  la  célébration  du  service  divin,  autorisée  ensuite 
par  ordonnance  de  l'évêque  d'Uzès.  Quoique  ni  la 
maison  ni  l'église  ne  pussent  être  cotisées,  les  con- 
suls, qui  avaient  déjà  entrepris  de  cotiser  leurs 
autres  biens,  exempts  comme  nobles,  comprirent  la 
maison  et  l'église  dans  les  impositions,  et  procédè- 
rent par  saisie  et  exécution  pour  le  paiement  de 
ces  tailles.  Le  syndic,  obligé  de  payer  les  deniers 

(1)  Pour:  Borie. 


royaux,  fait  appel  des  impositions  et  requiert  la 
cassation  de  la  saisie  devant  la  cour  des  aides. 
Exposé  des  moyens  (20  juin  1653 1.  —  21.  Requête 
de  forclusion  du  syndic  contre  les  consuls  (23  juin). 
—  22.  Attestation  de  Bondurant  au  sujet  du  pré  de 
Vigne  d'Arne.  terroir  de  Nouveau,  dont  la  taille  est 
de  13  1.  6  d.  (17  novembre  1653).  —  23.  Requête  de 
Raimond  Borie,  prieur  et  syndic  des  prêcheurs  de 
Génolhac,  àM.  du  Ranquet,  juge  ordinaire  de  Géno- 
lhac pour  la  marquise  de  Portes  (1).  André  Polge, 
collecteur  des  tailles  et  deniers  municipaux,  a  fait 
bannir  et  saisir  entre  les  mains  de  Louis  Couret, 
muletier  et  rentier  du  pré  de  Vigne  d'Arne,  ce  qui 
reste  dû  de  son  arrentement,  afin  de  contraindre  le 
syndic  à  payer  les  cotes  de  la  maison  où  logent  les 
religieux,  malgré  l'arrêt  d'exemption  delà  cour  des 
aides.  Borie  demande  la  suspension  de  la  saisie 
pour  quinze  jours,  temps  nécessaire  à  l'expédition 
et  à  la  production  de  l'arrêt.  Le  juge  Le  Blanc 
accorde  le  délai  (21  novembre  1653).  Signification 
au  collecteur  le  même  jour.  —  24.  Inventaire  des 
actes,  pièces  et  productions  du  procureur  général 
du  roi,  prenant  la  cause  du  syndic  des  religieux  de 
Génolhac  contre  les  consuls.  En  1562  leur  maison 
et  leur  chapelle  furent  entièrement  démolies.  Elles 
demeurèrent  désertes  jusqu'en  1636,  époque  à  la- 
quelle l'évêque  d'Uzès,  voulant  augmenter  à  Géno- 
lhac la  religion  catholique,  autorisa  les  religieux  à 
y  faire  le  service  paroissial.  Il  leur  donnait  ainsi  le 
moyen  de  subsister,  car  ils  avaient  perdu  leurs 
revenus  dans  les  guerres  religieuses,  leurs  biens 
étant  occupés  par  divers  particuliers.  Le  rétablisse- 
ment du  couvent  donna  lieu  aussi  à  une  déclaration 
du  général  des  dominicains.  Mais  la  maison  claus- 
trale se  trouvant  comprise  dans  les  ruines  généra- 
les des  guerres,  et,  suivant  les  ordonnances  du  roi, 
les  consuls  des  lieux  théâtres  de  pareilles  ruines, 
étant  obligés  de  fournir  une  maison  habitable  aux 
curés,  les  consuls  de  Génolhac  durent  fournir  le 
loyer  d'une  maison  convenable.  On  donna  aux  reli- 
gieux une  maison  et  un  jardin  (s.  d.).  —  25.  Lettre 
de  Marsal,  probablement  procureur  à  Montpellier, 
à  un  religieux  qui  doit  être  le  syndic  du  couvent. 
Protestations  de  dévouement.  En  vertu  de  la  procu- 
ration du  Père,  il  a  retiré  du  greffe  du  garde-sac 
son  procès.  Sur  le  point  de  faire  intimer  cette  pro- 
curation à  Condomy,  le  précédent  procureur  du 
Père  est  venu  se  plaindre  d'une  lettre  de  celui-ci, 

(1)  Marie-Félice  de  Budos. 


SÉRIE    H. 

qu'il  trouve  désobligeante,  et  l'a  assigné  en  restitu- 
tion du  procès.  Ayant  obtenu  l'arrêt,  c'était  à  lui, 
disait-il.  de  faire  taxer  le  rôle  des  dépens.  11  fau- 
dra, dans  ces  difficultés,  faire  expédier  l'arrêt,  etc. 
(10  décembre  1653). 
H.  839.  (Liasse.) —  Z9  pièces,   papier  ;  3  pièces,  parchemin, 

1654-1731.  —  Dominicains  de  Gènolhac.  Pro- 
cédures contre  les  consuls  :in  sujet  d'un  loyer  etdes 

impositions. 

1.  Lettre  du  procureur  Marsal  au  syndic  Borie. 
Il  a  reçu  les  11  écus  blancs  pour  l'expédition  de 
l'arrêt,  taxe  des  dépens  et  autres  frais.  Il  verra 
Condomy,  le  précédent  procureur,  pour  retirer  le 
procès  d'entre  ses  mains,  etc.  (24  février  1654).  — 
2.  Lettres  de  contrainte  pour  le  syndic  des  prê- 
cheurs contre  les  consuls  de  Gènolhac,  qui  devront 
lui  payer  79  1.  pour  les  dépens  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  19  septembre  1653  (Montpellier.  07 
février  1654).  Au  dos,  signification.  —  3-4.  Requête 
du  syndic  à  la  cour  des  aides  et  commission  du 
conseiller  d'Engarran  en  vue  de  la  restitution  aux 
religieux  des  choses  saisies  sur  eux  ou  de  leur 
valeur  à. dire  d'experts  i4  mars  1054).  —  5.  Lettres 
d'ajournement  des  consuls  de  Gènolhac  devant  la 
cour  des  aides,  pour  répondre  à  l'appel  du  prieur  et 
syndic  des  prêcheurs  de  Gènolhac,  au  sujet  de  cer- 
taines impositions  abusives  et  autres  griefs  (Mont- 
pellier, 27  juillet  1662).  —  6.  Rôle  des  frais  et  droits 
dus  par  le  syndic  des  dominicains  de  Gènolhac  à 
raison  de  leur  procès  en  cour  des  aides  contre  les 
consuls.  Une  note  du  prieur  Raimond  Borie  indique 
qu'il  a  payé  lesdits  frais  au  procureur  Condomy 
par  l'entremise  du  procureur  Marsal.  M.  Leyris, 
bourgeois  de  Gènolhac,  porta  une  partie  de  L'argent 
(s  d.).  —  7.  Minute  d'un  mémoires,  d.  tendant  à 
démontrer  l'injustice  du  bail  en  paiement,  aux  hoirs 
de  Jean  Roux,  de  la  cote  des  dettes  de  commu- 
nauté' due  par  les  religieux  de  Gènolhac.  —  8-9. 
Certificat  du  premier  consul  André  Bondurand  el 
du  consul  Vincent  Jaussaud  copies),  attestant  qu'en 
1703  les  attroupés  camisards  brûlèrent  et  démoli- 
rent l'église  et  le  couvent  des  prêcheurs  de  Gèno- 
lhac. Ces  derniers  durent  se  réfugier  du  côté  de  la 
Provence.  Revenus  quelque  temps  après,  il  leui 
fallut  acheter  quelques  maisons  pour  leur  habita- 
tion et  la  célébration  du  service  divin.  Pour  payer 
le  prix  de  ces  acquisitions,  ils  contractèrent  des 
emprunts  dont  ils  servent  encore  l'intérêt  Gèno- 
lhac, 12  octobre  1707).  —  10.  Vente  faite  par  Pierre 
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Roure.  cardeur,  dit  de  Michel,  à  Joseph  Chaberl 
prieur  el  syndic  des  prêcheurs  de  Gènolhac,  de 
deux  maisons  sises  à  Gènolhac,  l'une  joignant  la 
porte  du  lias  bout  de  la  ville,  et  toutes  deux  con- 
frontant l'acquéreur.  Le  prix  est  de  5001.  payées  à 
l'acte.  Il  provient  des  deniers  de  Pierre  Leyris, 
marchand  de  Gènolhac.  Le  prieur  a  fait  cel  em- 
prunt en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  llaimond 
Brutinel,  provincial,  dont  la  teneur  est  reproduite. 
Mention  de  sa  visite  du  13  juin  1708.  Tout  doit  se 
faire  de  concert  avec  L'évêque  d'1  zès.  Le  pouvoir 
est  daté  de  Gap,  en  visite,  7  septembre  1708.  Suit 
une  vente,  faite  par  François  Salles  el  sa  belle-mère 
Françoise  Bondurant,  de  leur  maison  avec  casai, 
confrontant  le  prieur.  Le  prix  est  do  325  t.,  payées 
à  l'acte.  Suit  une  vente,  faite  par  Marguerite  Duma- 
zer,  femme  de  Jean  Donzel,  de  sa  maison  con- 
frontant le  prieur,  plus  une  pension  de  21.  10  s., 
moyennant  1401.  payées  à  l'acte.  Pierre  Leyris  a 
encore  fourni  le  prix  de  ces  deux  acquisitions,  soil 
465  1.  Il  a  aussi  fourni  35  1.  pour  payer  partio  de 
l'acquisition  de  deux  autres  maisons  faite  de  Pierre 
Clapier.  L'emprunt  total  fait  par  le  prieur  à  Leyris 
revient  à  t. 000  1.,  dont  obligation  à  l'ado  à  raison 
de  5  "/',.  (Gènolhac,  20  septembre  1708).  —  11.  Cer 
tificat  de  Jacques  Roure,  prieur  de  Concoules,  attes- 
tant que,  au  commencement  de  1703,  il  fut  oblige 
de  se  retirer  à  Gènolhac,  où  commandait  M.  de 
La  Perrière,  tué  depuis  par  les  fanatiques.  Non 
seulement  il  était  dangereux  pour  lui  de  rester 
à  Concoules,  mais  encore  l'intendant  l'appelait  à 
Gènolhac  pour  y  remplir  les  fonctions  curiales,  le 
curé  et  le  secondaire  ayant  abandonné  la  ville. 
Du  corps  de  garde  de  M.  de  La  Perrière,  il  vil,  Le 
31  janvier  1703,  les  Camisards  piller  et  détruire  de 
fond  en  comble  l'église  el  le  couvent,  brûler  les 
livres  el  cahiers  du  P.  Chaberl,  prieur  des  prê 
cheurs,  cachés  par  celui-ci  dans  un  moulin  lui 
appartenant.  Roure  a  servi  dix-huit  mois  à  Géno 
lhac  comme  aumônier  des  Iroupes  (Concoules.  30 
avril  1711).  —  12.  Copie  d'une  requête  à  l'intendant. 
Charles-Joseph  Chaberl,  prieur  syndic  des  frères 
prêcheurs  de  Gènolhac,  missionnaire  royal  aux 
Cévennes,  expose  à  Basville  que  son  église  el  son 
couvent  ayant  été  pillés,  lu-ides  el  entièrement 
démolis  par  les  fanatiques  le  3]  janvier  1703,  il  dut 
se  retirer  au  couvent  des  prêcheurs  d'Arles,  après 
avoir  exposé  plusieurs  fois  sa  vie.  Il  y  demeura 
trois  ans,  ne  retirant  que  1res  peu  de  ses  revenus. 
L'évêque  d'Uzès  el  ses  supérieurs  le  rappelèrent  à 
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Génolhac  avec  deux  religieux.  Là  il  fut  obligé 
d'acheter  quelques  petites  maisons  pour  se  loger  et 
dresser  une  modeste  chapelle.  Mais  les  consuls  ont 
compris  ces  immeubles  dans  leur  imposition  des 
deniers  royaux.  Chabert  demande  décharge  de 
ces  impositions.  Suivent  une  copie  du  certificat  de 
Rouro,  prieur  de  Concoules,  et  d'un  certificat  des 
principaux  habitants  de  Génolhac,  anciens  et  nou- 
veaux catholiques  (10  mai  1711).  —  13-15.  Original 
rongé  et  copies  de  la  précédente  requête  avec,  au 
pied,  une  ordonnance  deRasville  obligeant  les  con- 
suls de  Génolhac  à  payer  au  prieur  des  prêcheurs 
le  loyer  des  maisons  servant  à  l'habitation  et  au 
service  divin  des  religieux,  sur  le  pied  et  à  concur- 
rence des  sommes  pour  lesquelles  les  consuls  ont 
compris  ces  maisons  dans  les  impositions  et  la  taille 
(Montpellier,  17  mai  1711).  —  16.  Fragment  d'une 
minute  de  mémoire  sur  l'exemption  des  immeubles 
du  couvent  (s.  d.).  —  17.  Copie  d'une  lettre  de  Bor- 
nage de  Saint-Maurice,  intendant  de  Languedoc,  au 
prieur  Chabert,  qui  envoya  l'original  au  cardinal  de 
Polignac.  Bernage  envoie  au  prieur  une  ordon- 
nance pareille  à  celle  de  feu  Basville,  pour  le  paie- 
ment du  loyer  des  maisons  occupées  par  les  prê- 
cheurs de  Génolhac  (service  divin  et  habitation),  en 
attendant  le  rétablissement  de  leur  couvent  et  de 
leur  église,  brûlés  par  les  rebelles.  En  ce  qui  con- 
cerne le  retard  des  entrepreneurs  de  ce  rétablisse- 
ment, le  prieur  n'a  qu'à  suivre  l'exécution  des 
ordonnances  rendues  contre  eux  (Beaucaire ,  25 
juillet  1729).  —  18.  Assignation,  donnée  à  la  requête 
de  Chabert,  à  Jean-Baptiste  Leyris,  premier  con- 
sul, et  à  son  fils,  clavaire,  ensemble  au  conseil  de 
ville,  par  devant  les  officiers  ordinaires,  avec  signi- 
fication de  transaction.  Il  s'agit  du  paiement  de 
50  1.  avec  les  intérêts,  et  du  remboursement  des 
tailles  et  impositions  exigées  du  couvent  (4  novem- 
bre 1729).  —  19.  Autre  assignation  en  rembourse- 
ment de  395  1.  de  tailles,  depuis  1692  jusqu'à  1728 
(15  décembre  1729).  —  20.  Mémoire  sur  le  rétablis- 
sement du  couvent  des  frères  prêcheurs  de  Géno- 
lhac. Plan  du  couvent  et  maisons  à  y  comprendre. 
Demande  de  M.  de  Mandajors  au  P.  Chabert,  en 
échange  des  droits  seigneuriaux  du  prince  de  Conti. 
Elle  porte  sur  les  fiefs  du  couvent  à  Concoules. 
Amortissements  des  maisons.  Petit  chemin  de  tra- 
verse longeant  les  maisons  et  allant  de  la  porte  de 
la  ville  à  la  rivière  :  son  déplacement.  Arrentement 
du  couvent  brûlé,  dont  les  restes  peuvent  être  con- 
vertis en  un  local  pour  la  vente  du  foin  et  autres 


denrées  du  couvent.  Franchise  de  l'équivalent  de- 
mandée pour  ce  logis.  Mention  de  la  fondation  du 
couvent  en  1293,  par  Maguelon,  évêque  d'Uzès,  et 
Guillaume  de  Randon  de  Polignac,  coseigneur  de 
Génolhac.  Les  propriétaires  des  maisons  sont  deve- 
nus désireux  de  vendre.  Ce  mémoire,  s.  d.,  est 
destiné  à  l'intendant.  —  21.  Requête  du  syndic 
Chabert  à  M.  de  Bernage,  intendant,  contre  la  mise 
à  la  taille  des  maisons  acquises  par  les  religieux 
en  attendant  le  rétablissement  de  leur  couvent  et 
de  leur  église,  brûlés  par  les  habitants.  Le  syndic 
n'a  jamais  pu  parvenir  à  obliger  les  consuls  à  lui 
payer  le  loyer  ordonné  par  M.  de  Basville  ;  mais 
les  consuls  le  poursuivent  sans  cesse  pour  le  paie- 
ment de  ladite  taille.  Ils  n'ont  pas  fait  plus  de  cas 
de  l'ordonnance  de  M.  de  Bernage  que  de  celle  de 
M.  de  Basville.  Au  pied  de  la  requête,  l'intendant 
ordonne  l'exécution  des  ordonnances  des  17  mai 
1711  et  20  juillet  1729,  le  paiement  du  loyer  des 
maisons  des  religieux,  suivant  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  par  M.  de  La  Bruyère,  subdélégué  d'Alais, 
parties  présentes,  à  peine  de  contrainte  des  con- 
suls en  leur  propre,  par  saisie  de  leurs  biens  (Mont- 
pellier, 3  décembre  1730).  Suit  la  signification  des 
requête  et  ordonnance  au  premier  consul  de  Géno- 
lhac, avec  assignation  devant  le  subdélégué  (9  dé- 
cembre). —  22.  Lettre  d'envoi  des  requête,  pièce  et 
ordonnance  (3  décembre  1730).  —  23.  Opposition 
des  anciens  catholiques  de  Génolhac  aux  ordon- 
nances des  intendants.  Noble  Joseph  Le  Blanc, 
sieur  du  Ranquet,  syndic  de  nobles  Louis-Hercule 
de  Leyris,  seigneur  des  Ponchez  ;  André  de  Nar- 
bonne,  sieur  de  Florensac  ;  Jean-Baptiste  de  Roche, 
seigneur  d'Elgirenc  ;  et  d'Antoine  Daudé,  sieur  du 
Plagnol,  viguier  de  Génolhac ,  fait  exposer  par 
huissier  au  prieur  Chabert  que  les  trois  ordonnan- 
ces des  intendants,  condamnant  indistinctement  la 
communauté  à  lui  payer  le  loyer  de  ses  maisons, 
font  tort  à  des  gens  innocents,  anciens  catholiques 
dont  les  maisons  ont  été  brûlées  par  les  mêmes  qui 
ont  brûlé  le  couvent.  Ils  poursuivront  donc  la  cas- 
sation des  ordonnances  et  le  remboursement  des 
tailles  payées  pour  le  couvent  depuis  1703.  Assi- 
gnation du  prieur  devant  l'intendant  à  Nimes,  dans 
huitaine  (12  décembre  1730).  —  24.  État  concernant 
les  censives  des  maisons  et  fiefs  du  prince  de  Conti 
à  Génolhac,  et  les  censives  du  couvent  à  Brin  (s.  d.). 
—  25.  Copie  d'une  protestation  des  anciens  catholi- 
ques de  Génolhac,  représentés  par  le  notaire  Joseph 
André.  Elle  est  adressée  à  Jacques  Julian,  ancien 
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syndic  des  nouveaux  convertis.  Dans  son  ordon- 
nance du  3  décembre  1730,  M.  de  Bernage  a  con- 
firmé les  deux  précédentes  i  ;  mai  1711  et  28  juillet 
1729),  ordonnant  que  les  nouveaux  convertis  paie 
ront  aux  religieux  les  tailles  des  maisons  par  eux 
habitées,  avec  remboursement  depuis  1703,  date  de 
l'incendie  du  couvent.  Le  premier  consul  Leyris 
ayant  assemblé  son  conseil,  les  nouveaux  conver- 
tis s'opposèrenl  fortement  aux  ordonnances.  Les 
anciens  catholiques  somment  les  nouveaux  de  s'y 
conformer,  faute  de  quoi  ils  se  pourvoiront  devant 
l'intendant,  car  les  nouveaux  sont  les  véritables 
incendiaires  des  églises,  couvent  et  maisons  'les 
anciens  (13  décembre  1730).  —  26.  Opposition  des 
consuls  à  l'ordonnance  du  3  décembre,  signifiée  au 
au  P.  Chaberl  (19  décembre  1730).  —  27.  Autre 
exemplaire  de  la  précédente  opposition  contenant 
une  déclaration  du  premier  consul  Leyris  au  P. 
Chabert  pour  désavouer  l'opposition,  désaveu  daté 
du  20  décembre  1730,  et  concernant  le  loyer  des 
maisons.  —  28.  Même  désaveu  isolé  (20  décembre  . 
Il  porte  en  plus  la  signature  de  Eoi,  consul.  —  29. 
Lettre  du  frère  Joseph  Ébrard  au  P.  Chabert,  syn- 
dic des  frères  prêcheurs  de  Génolhac.  Il  a  reçu 
sa  dépêche  en  date  du  1er.  Il  a  porté  ses  lettres  à 
M.  Chaleil,  qui  lut  la  sienne  et  rendit  celle  écrite  à 
M.  de  Bernage,  comme  inutile.  L'intendant  ne  peut 
empêcher  la  mise  à  la  taille  des  maisons  habitées 
par  les  religieux,  ni  les  en  déclarer  exemples  ; 
mais,  en  vertu  de  ses  ordonnances,  la  ville  est 
obligée  d'en  payer  aux  religieux  le  «  louaire  »  jus- 
qu'au montant  de  la  taille,  et  les  consuls  en  sont 
responsables  en  leur  propre.  L'intendant  a  commis 
le  subdélégué  d'Alais  pour  tout  régler.  Il  faut  donc 
aller  trouver  ce  dernier.  L'imposition  des  tailles 
n'étant  pas  de  la  compétence  des  intendants,  les 
ordonnances  de  MM.  de  Basville  et  de  Bernage  ne 
déchargent  nullement  les  maisons  des  religieux  de 
la  taille.  Elles  ordonnent  seulement  de  leur  en 
payer  le  «  louaire  ».  Il  convient  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  les  membres  du  conseil  politique. 
Point  de  procès  à  la  cour  des  aides.  Payons  les 
tailles  en. leur  temps,  pour  éviter  les  saisies,  et  ne 
nous  entêtons  pas  sur  des  ordonnances  qui  ne  peu- 
vent nous  en  décharger.  Distraction  du  P.  Chabert, 
qui  avait  envoyé  au  scripteur,  pour  le  prix  de  l'éloge 
funèbre  de  Benoît  XIII,  6  1.  au  lieu  de  6  s.  Demande 
d'un  couteau  de  Génolhac  (Montpellier,  6  mai  1731). 
—  30.  Copie  pour  Chaberl,  au  sujet  des  impositions 
(19  juillet  1731 1.  —  31.  Lettre  du  dominicain  Juvamy 
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au  P.  Chabert.   En  l'absence  de  s mcle  le  P. 

Ébrard,  à  Avignon  depuis  quinze  jours,  il  a  ouvert 
sa  lettre  et  l'a  montrée  à  M.  Chaleil.  Il  faul  s'atta- 
cher surtoul  à  prouver  que  la  ville  n'a  rien  donne 
pour  les  maisons,  car  alors  on  l'obligerail  à  rebâ- 
tir le  couvent  et  à  rembourser,  non  seulemenl  le 
prix  des  maisons,  mais  encore  loul  ce  qui  a  été 
payé  pour  les  tailles.  Le  procureur  du  P.  Chabert 
verra  demain  M.  Chaleil  pour  dresser  la  requête. 
Le  scripteur  pensail  l'année  dernière  passer  àG 
lhac  pour  retourner  à  Clermonl,  mais  les  fièvres 
l'onl  immobilisé  à  Montpellier  toul  l'hiver,  après 
quoi  il  a  dû  aller  respirer  l'air  natal  (Montpellier, 
6  novembre  1731 1.  —  32.  Minute  d'un  contrai 
d'échange  de  censives  entre  le  couvenl  el  le  prince 
de  Conli  (Cf.  la  pièce  20  ,  Ce  projel  esl  de  i  roo. 

H.   8'i0.   (Liasse.)  —  23  ] 

1583-1740.  — Dominicains   de   Génolhac.    Prise 
d'eau  de  la  Gardonnette.  Affaire  Bouschet. 

l.  Mémoire  d'une  transaction  produite  par  Pierre 
Bouschet,  marchand  de  Génolhac,  ayanl  droit  do 
Raimond  Roux.  Elle  fut  passée,  le  23  septembre 
ir.su,  par  le  notaire  Laurens,  entre  Jean  Amat  et 
ledit  Roux.  Amat  y  autorise  Roux  à  prendre  l'eau 
du  canal  de  son  moulin,  du  samedi,  coucher  du 
soleil,  au  lundi,  lever  du  soleil,  pour  arroser  le  pré 
et  le  jardin  de  Roux.  Celui-ci  devra  faire  moudre 
son  blé  au  moulin  d'Amal,  en  payant  le  droit  de 
moulure  accoutumé.  Quand  le  moulin  moudra, 
Roux  ne  pourra  prendre  l'eau.  L'acte  esl  collationné 
par  Argenson,  fils  et  garde  notes  du  notaire  Jean 
Argenson.  Bouschet  ne  produil  aucune  inféodation 
de  l'eau  par  des  seigneurs,  ni  aucune  reconnais- 
sance de  ce  droit.  Le  couvenl  de  Génolhac  fui 
démoli  par  les  religionnaires  en  1561,  date  où  les 
prêcheurs  se  réfugièrent  au  Puy,  chez  M.  de  Poli- 
gnac,  des  fondateurs  du  couvent.  L'acte  a  donc  été 
passé  après  la  ruine  du  couvent,  à  l'insù  des  prê 
cheurs  s.  d.  .  —  2.  Sommation  faite  par  Charles- 
Joseph  Chabert.  syndic  des  frères  prêcheurs  de 
Génolhac,  à  Pierre  Boschet  ou  Bouschet,  mar- 
chand, d'avoir  à  cesser  de  prendre  l'eau  de  la  Gar- 
donnette pour  arroser  -es  pré  el  jardin  au  préju 
dice  du  couvenl,  comme  aussi  de  supprimer  la 
treille  qu'il  a  nouvellement  établie  contre  le  mur 
du  couvenl  (16  mars  1739).  —  3.  Assignation  don- 
née par  Chaberl  à  Bouscheldevanl  lo  sénéchal  de 
Nimes  (24  mars  1739).  —  i.  Lettre  de  Chas,  procu- 
reur, à  Chabert.  On  lui  a  remis  de  sa  pari  l'assigna- 
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lion  à  Bouschel,  el  d'autres  actes,  entre  autres  une 
sentence  du  sénéchal  el  la  copie  d'un  arrêt  du  par" 
Lemenl.  ("lias  vérifiera  bientôt  si  l'assigné  s'est  pré- 
senlé  lui-même  el  engagera  les  poursuites  (Nîmes, 
]s  avril  1739  .  —  5.  État  des  pièces  reçues  par  Chas 
(22  avril1.  —  6.  Lellre  de  Chas  à  Chabert.  Bouschet 
conteste  à  Chabert  sa  qualité  de  syndic,  et  allègue 
qu'il  soulienl  ce  procès  contre  l'intention  de  sa 
communauté  (25  avril).  —  7.  Procuration  donnée 
par  Chabert,  supérieur  el  syndic  des  frères  prê- 
cheurs  de  Génolhac,  à  Chas,  procureur  aux  cours 
de  Nimes.  Chabert  est  autorisé  par  Louis  Manche' 
provincial,  aux  termes  d'une  patente  du  30  novem- 
bre I7:i7.  Le  notaire  est  Joseph  André  (Génolhac 
2  mai  I739j.  -  8.  Lellre  de  Chas.  L'arrivée  de  la 
procuration  el  do  la  patente  a  détruit  la  première 
chicane  de  Bouschet.  La  cause,  plaidée  hier,  a  été 
réglée  par  clausion,  c'est-à-dire  qu'il  faut  mainte- 
nant dresser  el  communiquer  une  production,  pour 
remettre  le  procès  au  greffe  afin  d'avoir  un  rappor- 
teur. Il  demande  une  provision  de  12  1.  (23  mai 
1739  .  —  9.  Autre  lellre.  Chas  a  remis  le  procès  au 
greffe.  Il  a  été  distribué  au  conseiller  Bousquet. 
Chas  va  faire  la  sommation  à  produire,  puis  solli- 
citera le  jugement.  Il  a  besoin  de  l'argent  demandé 
précédemment  (2  juin  1739).  —  10.  Sommation  à 
produire  3  juin.—  11.  Autre  lellre.  Chas  a  reçu 
l'argent.  Ilaltendla  transaction  que  doit  lui  envoyer 
le  prieur  de  Saint-Nicolas  (13  juin  .  —  12.  Requête 
(14-15  décembre  1739).  —  13.  Copie  de  requête  de 
Bouschel  (24  décembre).  —  14.  Lellre  de  Chas. 
Il  envoie  copie  des  écritures  communiquées  par 
Bouschet  contre  Chabert.  Bouschet  demande  la 
démolition  du  «lieu  commun»  construit  par  Cha- 
bert. Chas  demande  les  mémoires  nécessaires 
pour  répondre,  el  1  j  1.  pour  l'instruction  par  avo- 
cat. Le  prieur  de  Saint-Nicolas  ne  répond  pas  (26 
décembre).—  15.  Requête  de  Chabert  au  sénéchal 
contre  Bouschet,  signifiée  le  11  février  1740.  -  16. 
Dire  par  écrit  pour  Chaberl  contre  Bouschel.  Le 
couvenl  de  Génolhac  possède  depuis  longtemps  un 
moulin  situé  sur  un  canal  alimenté  par  les  eaux  de 
la  Gardonnelte.  Il  y  avait  au-dessus  un  autre  mou- 
lin, appelé  de  Larribal,  que  le  monastère  acquit, 
avec  la  prise  d'eau,  du  srBonduranl,  par  contrat  du 
2-2  août  1697.  Bouschel  possède,  beaucoup  plus  bas, 
un  pré  pour  l'arrosage  duquel  il  coupe  l'eau  près 
du  moulin  de  Bondurant,  el  la  conduit  à  travers  un 
chemin  public  allant  au  moulin  du  monastère.  Il 
appuie  encore  des  treilles  contre  le  mur  du  cou- 
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vent  (11  février  1740).  —  17.  Dire  par  écrit  de  Bous- 
chet contre  Chabert.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'exposant 
ne  peut  pas  prendre  l'eau  d'arrosage  de  son  pré  par 
un  canal  supérieur  à  celui  de  l'adversaire  d'environ 
50  cannes,  conformément  à  l'usage  ;  si  Chabert 
peut  l'obliger  à  couper  des  arbres  qu'il  s'était  réser- 
vés dans  un  contrat  d'échange,  de  même  que  des 
souches  qui  sont  dans  son  fonds  ;  el  s'il  ne  fut  pas 
ordonné  la  démolition  des  «  lieux  communs  »  qui 
versent  au  chemin,  contre  la  maison  de  Bouschet 
is.  d.).  —  18.  Instruction  sommaire  pour  Bouschet 
(s.  d.).  -  19-23.  Lettres  de  Chas  au  P.  Chabert. 
Toutes  les  dates  étant  rongées,  il  est  impossible  de 
les  classer  par  ordre  chronologique.  Elles  parais- 
sent être  de  174U.  L'avocat  choisi  pour  instruire  le 
procès  est  M.  Louel. 

H.  841.  (Liasse.)   —  il  pièces,  papier. 

1740-1754.  —  Dominicains  de  GJnolhac.  Pn'se 
d'eau  de  la  Gardonnette.  Affaire  Bouschet. 

1.  Quittance  de  12  1.  donnée  au  frère  Pierre  par 
Chas  (Nimes,  5  avril  1740).  —  2.  Requête  du  P. 
Chabert,  syndic  des  prêcheurs  de  Génolhac,  au 
sénéchal,  contre  Pierre  Bouschet.  Corrigeant  sa 
demande  au  sujet  de  la  pièce  de  bois  de  «  l'escla- 
fidou  »  (1  ,  il  demande  que  Boschel  ou  Bouschet 
ne  puisse  plus  le  troubler  en  la  possession  de  l'eau 
dont  s'agit,  pour  l'usage  du  moulin  et  l'arrosement 
du  pré  du  couvent  ;  ni  gêner  son  droit  de  vue  en 
gardant  ses  souches  et  treilles  nouvellement  plan- 
tées ou  deux  mûriers  qui  sont  dans  le  chemin  appar- 
tenant au  couvent  (signifiée  le  2  juin  1740).  —  3. 
Requête  remonslralive  pour  le  syndic  du  couvent 
contre  Boschet  (signifiée  le  4  juin).  —  4.  Lellre  de 
Chas.  Il  envoie  copie  des  nouvelles  écritures  de 
Boschet  (10  juillet  1740).  —  5  Leltro  de  Chas  au 
P.  Jaubert,  syndic  des  prêcheurs  à  Génolhac.  Il  a 
reçu  sa  procuration.  Il  parle  encore  de  la  transac- 
tion que  les  Pères  de  Saint-Nicolas  continuent  à  ne 
pas  envoyer.  La  date  du  jour  et  du  mois  est  rongée 
(  I  ;  lu  .  —G.  Requête  deChabert,  suivie  d'une  ordon- 
nance de  soit  enquis  sur  les  lieux,  rendue  par  le 
conseiller  de  Dions  (11  juillet  1740).  —  7.  Récépissé 
de  pièces  signé  :  Chas  (12  octobre  1740).  —  8. 
Requête  de  Hyacinthe  Jaubert ,  prieur  des  prê- 
cheurs de  Génolhac,  au  sénéchal,  pour  la  reprise 
des  poursuites  de  l'instance  pendante  contre  Pierre 
Boschet  (signifiée  le  17  décembre  1740).  —  9-13. 


(1)  Épauchoir  d'un  canal,  bief  d'un  moulin. 
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Mémoire  sans  date,  avec  titres  i  -  s  —  14.  Inven- 
taire de  production,  rongé  du  haut  (s.  d.).  —  15. 
Requête  de  Chabert  contre  Boschet  (s.  d.  .  —  1(5. 
Requête  du  syndic  du  couvent,  rongée  du  haut.  Il 
y  avait  deux  moulins  sur  la  rivière  de  la  Gai 'lu- 
nette, l'un  venant  d'Aimar  Amal  de  La  Planche, 
appartenant  à  Bondurant de  Charnavas,  et  l'autre 
appelé  de  L'Aribal.  appartenant  à  Bondurant  I 
goussats.d  i.  —  17.  Requête  de  Hyacinthe  Jaubert 
contre  Boschet,  signifié  le  19  janvier  1741.  —  18. 
Inventaire  remis  au  sénéchal  par  Chabert,  syndic 
des  prêcheurs  de  Génolhae.  contre  Pierre  Boschel 
(signifié  le  23  janvier  1741).  —  19.  Rôle  de  frais 
payé  par  le  P.  Jaubert,  prieur,  après  la  Saint- 
Michel  1742.  Il  s'élève  à  plus  de  58  1.  —  20.  Lettre 
de  Chas  au  P.  Le  Roy.  religieux  des  frères  prê- 
cheurs de  Génolhae.  Il  lui  envoie  son  appointe- 
ment  contre  la  veuve  de  Boschet.  Il  a  reçu  21  1. 
sur  les  frais  de  l'ancien  procès.  Il  le  croit  f 
dans  sa  demande  principale,  moyennant  le  recou- 
vrement des  actes  manquants.  La  date  est  rongée 
(Vers  1754  .  —  21-22.  Lettres  de  Chas  au  P.  Gautier, 
supérieur  du  couvent  des  frères  prêcheurs  de  Géno- 
lhae et  commissaire  provincial.  Dates  rongées,  sauf, 
sur  une  lettre,  les  deux  derniers  chiffres  du  millé- 
sime. Il  a  reçu  sa  lettre  du  11,  celle  de  M.  Escalier, 
et  la  copie  d'assignation  que  la  veuve  Boschel  lui 
a  fait  donner.  Il  a  reçu  sa  lettre  du  22.  L'appoinle- 
ment  aurait  dû  accorder  des  dommages  pour  la 
privation  de  l'eau,  mais  on  a  considéré  que  le  cou- 
vent n'avait  pas  fait  d'acte  de  protestation  dans  le 
temps,  et  on  a  reculé  devant  la  dépense  d'une  pro- 
cédure d'experts.  Le  fond  du  procès  est  gagné,  et 
les  accessoires  ne  doivent  pas  arrêter.  Éloge  du 
désintéressement  de  Gautier,  qui  désire  un  n 
ment  des  dépens  à  l'amiable.  Remboursement  éven- 
tuel des  21  1.  envoyées  par  P.  Le  Roy  1754  . 

H.  842.  (Liasse.)  —  20  pièces,  .  2  pièces    parchemin  ; 

2  cachets  du  sénéchal. 

1337-1719.  —   Dominicains  de  Génolhae.  F     - 
dation  du  prêtre  Pierre  Borelli,  de  Charnavas. 

1-3.  Copies,  dont  une  en  forme,  d'une  reconnais- 
sance de  legs  faite  par  Odilon  Borelli,  neve 
héritier  universel  du  prêtre  Pierre  Borelli,  à  Pons 
de  Vilars,  prieur  du  couvent  des  frères  prêcheurs 
de  Génolhae.  Son  oncle,  habitant  Génolhae,  avait 
légué  au  couvent,  pour  un  anniversaire.  18  s.  t.  de 
pension.  Cet  obit  était  assis  sur  ses  biens  de  Char- 
navas, paroisse   d'Aujac.    La  reconnaissance  est 
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passée  à  Génolhae.  chez  Guillaume  Mayafi 
témoins  Guillaume  Bérard,  Arnaud  de  Lagarde, 
Bertrand  Aureli, Bernard  cilles,  de  Génolhae  ;  Rai- 
Delacroix,  de  Cham  iiaire  esl 
Jean  du  Rastel.  Après  sa  mort,  -Jean  d'Allias,  clerc 
deJeanAulaion,  notaire,  en  fait  la  grosse,  que  signe 
Jean  Autaion  :;  octobre  i:;:;;  .  ;  ;.  Reconnais- 
sance faite  par  Guillaume  Martin,  de  Charnavas, 
pour  lui  d  son  neveu  -'eau  Marlin,  à  Pierre  Vedel, 
procureur  du  couvent  des  frères  prêcheurs  de 
Génolhae.  d'une  pension  de  18 sols  tournois  \é{ 

mvent  par  le  prêlre  Pierre  Borelli,  leur  auteur. 
L'acte  est  passé  à  Génolhae,  chez  tire  Jean 

Gilles.  Sont  témoins  :  Pierre  Marlin.  marchand, 
Antoine  Gastaldi,  savelier  de  Villeforl  :  Picrrei 
Vignes,  Rigald  Salset,  Raimond  Colel,  du  mas  de 
Brin  (10  avril  1451  .Trois  extraits  el  une  traduc- 
tion en  forme.  —  8.  Second  ajournemenl  de  Rai- 
mondBorie,  prieur  du  couvenl  des  frères  prêcheurs 
"'•ic,  contre  les  hoirs  de  Guillame  el  Jean 
Marlin.  par-devanl  le  sénéchal  (Nimes,  29  janvier 
1654  ,  signifié  le  23  mai.  —  9.  Troisième  ajourne- 
ment de  Raimond  Borie  contre  lesdits  hoirs  et 
Martin  (Nimes,  13  juin  1654  .  signifié  le  1  juillet.  — 
10.  •  Diettes  »  ou  extrait  des  registres  de  la  cour 

:ontenant  l'amorce  du  pn 
entre  Borieet  les  hoirs  Martin  25  septembre  1654 
9  mars   1655).  —   11.  Inventaire  des  produits  que 
baille  le  syndic  des  prêcheurs  de  (  lénolhac,  deman- 
deurs, contre  les  hoirs  de  Guillaume  el  Jean  Mar- 
tin, défendeurs.  Une  note  du  procureur  du  syndic 
des  prêcheurs  fait  connaître  que  celle  continuation 
de  production  ayant  été  communiquée  à  Gravi 
procureur  adverse,  le  produisanl  a  été  obligé  di 
poursuivre  pour  le  contraindre  à   rendre  l'entier 
procès  s.  d.  .  —    12.  Minute  d'inventaire  du  syndic 
contre  les  hoirs  Marlin  (s.  d.  .  —  13.  Inventaire  de 
Jean  Durant,  lieutenant  aux   gabelles  a  Beaucaire, 
tenancier  en  partie  des  liions  .le    feu   Jean  Marlin, 
défendeur,  contre  le  syndiedes  prêcheurs  de  G 
lhac    s.  d..  —   11-17.   Forclusions  du   syndic  des 
religieux  de  Génolhae,  contre  Graverol,  procureur 
des  hoirs  de  Guillaume  et  Jean  Marlin  3-25  février 
1655).    —    18.    Assignations   a   Jean    Marlin,  Jean 
Durand,  el  Jean   Boschet,  à  Charnavas,  pour  voir 
procédera  l'exlraclion  des  acles  (23  avril  1655).  — 
19-20.   Verbal  des  extraits  et  acles  produits  par 

ut  Vincent  Le  Blanc,  sieur  du  Ranquel,  juge  do 
Génolhae,  commis-âne  député  parle  présidial  do 
Nimes,  par  Raimond  Borie,  prieur  et  syndic  des 
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frères  prêcheurs  de  Génolhac,  contre  Jean  Durand 
el  consorls.de  Charnavas  (26  avril.—  21.  Juge- 
ment du  présidial  enlre  Raimond  Borie  et  les  hoirs 
de  Guillaume  el  Jean  Martin,  au  sujet  de  la  pen- 
sion léguée  par  Pierre  Borelli.  La  cour  déclare 
tous  les  biens  ayant  appartenu  à  ce  dernier,  hypo- 
théqués aux  frères  prêcheurs  de  Génolhac,  afin  de 
pouvoir  faire  exécution  sur  eux,  tant  pour  la  pen- 
sion de  18  sols  que  pour  les  arrérages  dus  depuis 
vingt-neuf  ans  avant  l'introduction  de  l'instance, 
avec  dépens,  taxe  réservée  (Nimes,  4  novembre 
1655).  Signification  le  5  février  1656.  —  22.  Quit- 
tance donnée  par  Pierre  Borie,  prieur  et  syndic 
des  prêcheurs  de  Génolhac,  à  Jean  Martin,  de 
Charnavas.  et  à  Jean  Durand,  de  Beaucaire,  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  vingl-neuf  ans  de  la 
pension  de  18  sols,  plus  de  deux  années  échues 
depuis  l'introduction  de  l'instance,  ensemble  les 
dépens  liquides  par  le  jugement.  Reconnaissance 
de  la  pension.  L'acte  est  passé  à  Génolhac,  chez 
Antoine  Leyris,  notaire  royal  de  Sénéchas .  Té- 
moins :  Nadal  Polge,  des  Martinenehes  ;  Jean  Polge, 
tisserand  des  Brugèdes  ;  Jean  Aimeras,  de  Géno- 
lhac  (29  mars  1656).  —  23-24.  Quittance  de  34  1. 
faite  par  Jean  Durand,  lieutenant  des  gabelles  à 
Beaucaire.  el  Jean  Martin,  de  Charnavas,  à  Jean 
Boschet  el  Antoine  Richard,  autres  tenanciers  des 
biens  ayant  appartenu  à  Pierre  Borelli.  C'est  la 
moilié  des  68  1.  payées  a  feu  Raimond  Borie  le  29 
mar>  1656.  Boschet  et  Richard  se  relourneronl 
contre  les  autres  co-tenanciers  pour  ce  qu'ils  peu- 
vent payer  pour  eux.  L'acle  est  passé  à  Charnavas. 
chez  Durand.  Le  notaire  esl  Pierre  Lafont,  de  Géno- 
lhac [13  décembre  1659  .  —  25.  Requêle  du  syndic 
des  prêcheurs  aux  officiers  de  la  cour  ordinaire  de 
Charnavas  pour  le  marquis  de  Morangïers,  contre 
Jean  Martin,  de  Charnavas,  débiteur  de  quatre 
années  d'arrérages  de  la  pension  de  18  s.  léguée 
par  ie  prêtre  Pierre  Borelli  en  vue  de  son  obit  (26 
avril  1660).  —  26.  Mémoire  pour  les  prêcheurs  de 
Génolhac  contre  les  hoirs  de  Guillaume  el  Jean 
Martin,  de  Charnavas  (1337-1663  .  —  27.  Promesse 
laite  par  Marie  Martin,  femme  d'Etienne  Pialet.  de 
Charnavas,  de  payer  la  pension  de  18  s.  pour  ce 
qu'elle  en  reste  devoir,  soit  9  1.,  à  la  Noël  pro- 
chaine.  L'acte  est  écrit  et  signé  parChabert,  syndic 
îles  prêcheurs  de  Génolhac,  en  présence  du  notaire 
André  (3  novembre  1715).  —  28.  Quittance  faite  par 
le  prieur  el  syndic  des  prêcheurs  de  Génolhac, 
missionnaire  royal  dans  les  Cévennes,  aux  hoirs 
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de  Jean  Martin,  el  par  les  mains  de  Jean  Nicolas, 
gendre  d'Etienne  Vialès  et  de  Marie  Martin,  qui  a 
payé  7  1.  Ils.  pour  les  arrérages  de  la  pension  de 
18  s.  Au  feuillet  suivant,  discussion  pour  savoir  si 
l'écu  baillé  par  Marie  Martin  au  P.  Chabert  était  de 
3  ou  de  i  1.  (25  janvier  1719). 

H.    ?s  13-   (Liasse.)  —    I  j   pièces,    papier,  dont  un  cahier   de 

5  feuillets;   1  pièce,   parchemin. 

1300-1566.  —  Dominicains  8e  Génolliac.  Censi- 
ves  dans  les  paroisses  d'Altier  et  de  Cubières,  en 
Gévaudan. 

1.  Mémoire  du  XV8  siècle  contre  les  frères  prê- 
cheurs de  Génolhac.  F°  1.  En  haut  :  «  Faclum 
T[o]l[os]e  est  ».  Raimond  d'Allier,  chevalier  du  dio- 
cèse de  Mende,  pour  le  repos  de  son  âme  et  de 
celles  de  ses  parents,  donna  aux  frères  prêcheurs 
de  Génolhac  une  rente  de  30  sols  tournois,  suivant 
acte  dont  on  indique  seulement  le  millésime  :  1300. 
Ensuite  noble  dame  Delphine  d'Altier  légua  audit 
couvent  10  1.  t.  payables  dans  deux  ans,  sui- 
vant acte  du  notaire  Jean  Folchier,  en  date  du  31 
janvier  1342  v.  s.  Ensuite  noble  Etienne  d'Altier, 
fils  de  Thomas  d'Altier,  chevalier,  héritier  univer- 
sel d'autre  Etienne  d'Allier,  chevalier,  donna  au 
couvent  de  Génolhac,  entre  vifs,  une  censive  de 

6  seliers  de  seigle,  mesure  du  Tournel,  et  de  40 sols, 
avec  un  muid  de  bon  vin  à  la  mesure  de  la  Céza- 
renque  il),  pour  la  célébration  d'une  messe  quoti- 
dienne et  perpétuelle  et  la  participation  à  tous  les 
offices,  suivant  acte  du  notaire  Pierre  de  Chabotes, 
en  date  du  27  avril  1356.  Immédiatement  après, 
Etienne  d'Allier  donna  sur  tous  ses  biens  à  frère 
Etienne,  du  couvent  de  Génolhac,  une  rente  de 
20  s.  t.,  laquelle  reviendrait  au  couvent  à  la  mort 
dudil  frère,  pour  instituer  un  repas  ou  pitance,  à 
chaque  anniversaire  de  sa  mort.  Ensuite  il  s'éleva 
un  débat  entre  les  prêcheurs  de  Génolhac  el  noble 
Delphine  d'Altier,  femme  de  noble  Armand  de 
Verne,  seigneur  du  Champ,  à  propos  de  la  demande, 
faite  par  les  religieux,  des  arrérages  dus  de  la  rente 
de  30  s.  t.  et  du  capital  de  17  1.  t.  légués  par  Del- 
phine, femme  de  feu  Gaucelme  d'Allier,  suivant  acte 
de  Raimond  du  Térond,en  date  du  3  décembre  1300. 
Armand  de  Verne,  alléguait,  au  contraire,  que  Del- 
phine n'avait  légué  au  couvent  que  10  1.  t.,  paya- 
bles dans  deux  ans,  pour  acheter  une  pension  de 

(1)  Haute  vallée  de  la  Cêze,    dans   les    cantons   de  Villefort  et 
de  Génolhac. 
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lil 


10  s.  t.,  on  vue  d'un  obit,  comme  il  est  expressé- 
ment prévu  dans  son  testament,  article  2.  Il  deman- 
dait ta  restitution  de  ce  que  les  religieux  avaient 
exigé  en  plus.  Une  transaction  fui  ménagée  par  les 
amis  communs  des  deux  parties,  el  on  convint  que 
le  seigneur  du  Champ  paierait  chaque  année  aux 
prêcheurs,  à  perpétuité,  30  s.  pour  le  legs  de  Rai- 
mond  d'Ailier  ;  40  s.  pour  celui  de  noble  Elit-nue 
d'Allier  ;  20  s.  pour  le  legs  fait  au  frère  Etienne 
Dupuy  et  après  sa  mort  au  couvent  ;  10  1.  t.  pour  le 
legs  de  Delphine  d'Allier,  étant  reconnu  que  le  tes- 
tament portant  celle  clause  est  seul  valable,  à 
rencontre  du  testament  montré  par  les  religieux, 
quoique  celui-ci  fia  de  date  postérieure.  Armand 
de  Verne  pourrait  racheter  lesdiles  censives,  sui- 
vant les  termes  des  testaments.  Celle  transaction 
fut  reçue  par  le  notaire  Jean  Doladilhe,  le  9  juillet 
14h».  /■'"  2.  Ensuite  les  frères  prêcheurs  allèguent 
que,  dans  la  donation  d'Etienne  d'Allier,  ils  rece- 
vaient 40  sols,  6setiersde  seigle  el  un  muid do  vin. 
La  transaction  a  porté  sur  les  40  sols,  mais  il  n'a 
rien  été  dit  du  vin  el  du  seigle.  En  conséquence, 
les  prêcheurs  les  réclament  avec  arrérages.  Do 
Verne  proteste  conlre  celte  difficulté  soulevée  après 
tant  d'années  de  silence,  faisant  supposer  un  ser- 
vice régulier.  Il  invoque  d'ailleurs  la  prescription. 
En  outre,  la  cause  de  la  donation  élait  l'éleclion  d'un 
hebdomadier  pour  célébrer  les  messes  quotidien- 
nes de  la  semaine.  Cette  condition  n'étant  pas  rem- 
plie, la  censive  n'est  pas  due.  Enfin,  la  transaction 
ne  mentionne  ni  le  blé  ni  le  vin  ;  aucune  demande 
n'a  été  faite  depuis  «  ss  ans  »,  date  de  la  constitu- 
tion de  la  pension  ;  et  les  prêcheurs  affirmant 
être  en  possession  de  recevoir  le  blé  et  le  vin,  el 
de  faire  le  service  désigné'  dans  la  donation,  il  n'est 
pas  difficile  do  voir  à  qui  incombe  la  preuve.  Apres 
lecture  des  allégations  de  Jacques  d'Orléans,  pro- 
fesseur de  droit,  et  de  Thibaud  Lacorno,  licencié, 
pour  les  frères  prêcheurs,  voici  ce  qu'il  faut  remar- 
quer. Quoique,  dans  le  doute,  une  transaction  gêné 
raie,  venant  après  un  débat  sur  une  chose  certaine, 
doive  être  restreinte  aux  points  traités,  à  la  solu- 
tion des  demandes  particulières,  spéciales,  il  n'en 
est  plus  ainsi  dès  que  la  volonté  contraire  des  con- 
tractants est  démontrée.  Par  exemple,  ici,  quoique 
la  transaction  ne  fasse  mention  que  de  30  sols 
annuels  et  de  10  1.  pour  une  fois  seulement,  il  a  été, 
néanmoins,  expressément  convenu  que  l'héritier 
devrait  payer  10 1.  des  17  demandées,  et  par  consé- 
quent rien  des  30  s.  spécialement  réclamés.  Outre 

Gard.   —  Série   H. 


ce  point  parliculier,  la  transaction  porle  qu'il  est 
tenu  des  autres  legs  spécifies  précédemment  dans 
un  article  final.  Ainsi  donc,  la  transaction  sera 
valable  pour  ces  points  spécifiés  en  dehors  de  la 
demande  spéciale.  F"-  3-5.  Développemenl  de  cette 
discussion  juridique  et  conclusion,  à  savoir  que  les 
frères  prêcheurs  sonl  tenus  de  prouver  comment 
ils  font  le  ser\  ice  dans  la  donation  en  question,  ser- 
■  lequel  ils  reçoivent  el  s'efforcent  de  rece 
voir  les  censives  ci-dessus.  La  consultation,  en 
latin,  esl  signée  en  copie  des  docteurs  ès-lois  J.  de 
Bormac,  et  Jo.de  Crucillia  ;  du  bachelier  en  décrets 
Laurent  Delsol,  du  docteur  en  décrets  J...  Nègre. 
Vu  les  allégations  présentées  par  les  frères 
cheurs  de  Génolhac  dans  leur  litige  ave,-  noble 
Raimondde  Verne,  seigneurdu  château  du  Champ, 
défendeur  ;  vu  les  explications  des  précédents  doc- 
leurs  en  droit  et  du  bachelieren  décrets  lisant  pour 
les  docteurs  à  Valence,  «in  civilate  V...ntina  »,  à  la 
faculté  de  droit  canonique  ;  vu  les  documents  dos 
parties,  il  apparail  clairement  que  les  dires  îles 
prêcheurs  sont  contraires  au  droit.  La  discussion 
juridique  se  continue  dans  les  feuillets  6  el  7.  Men- 
tion de  noble  Armand  do  Borne,  qui  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  transiger,  ;d'après  les  allégations  des 
prêcheurs,  parce  que,  dans  la  transaction  en  ques- 
tion, le  notaire  l'appelle  seigneur  du  Champ.  La 
conclusion,  mutilée  par  une  déchirure,  termine  lo 
feuillet  7.  Du  feuillet  8,  rien  à  tirer,  car  une  moitié 
longitudinale  manque.  On  voit  seulement  qu'il  con- 
tient des  instructions  el  des  avis  pour  lo  seigneur 
du  Champ.  Au  dos  de  cette  copie  du  XVe  siècle,  le 
frère  Chaberl  a  écrit  :  «  C'est  un  factum  concei 
nant  les  censives  iluChamp.de  Serres,  qu'il  faut 
bien  garder,  comme  apellant  les  vieux  litres.  Je  l'ai 
lu.  »  —  2.  Extrait  en  forme  du  contrat  de  mariage 
de  noble  Jean  Ilérail.  Heraclei,  licencié  ès-lois,  fils 
de  feu  noble  Antoine  Hérail,  de  Monlselgues,  pa- 
roisse de  N.-D.  de  Ponteils,  diocèse  d'Uzès,  avec 
noble  damoiselle  Antonie  de  Cubières,  fille  de  noble 
.tenu  de  Cubières,  seigneur  el  habilanl  du  château 
du  Chaylar,  paroisse  de  Saint-Martin  d'Aujac,  même 
diocèse.  Jean  Hérail  promel  d'épouser  Antonio, 
avec  l'assentiment  de  Cilles  Hérail,  licencié'  en 
Écriture  sainte,  religieux  du  couvent  des  frères 
prêcheurs  de  Génolhac;  de  noble  Jean  Hérail,  sei- 
gneur el  habitant  du  château  de  Brisis,  paroisse 
de  Ponleils,  et  d'autres  amis  et  parents.  Antonio 
est  autorisée  par  son  père,  sa  mère  Louise  do 
Brisis,  son  frère  Jean  de  Cubières,  et  d'autres 

39. 
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parents  cl  amis.  La  dol  d'Anlonie  est  de  400  1.  I  Ses 

habits  nuptiai  islent  en  quatre  habits  sembla- 

eur  noble  Gahriello  de  (  lubiè- 

lc  Jean  Poh erel,  de  Brouzcl.  Le  jour 

,|u    maria  i  *  rocc\  ronl    les  habits  nup- 

}\  1 1.  t.  Le  premier  paiement  de  la  dot  sera 

tmérairo,  mais  en  assignations 

d'une  ers  de  seigle  sur  le  mas  on 

.  paroisse  île  Saint-Prival  d'Altier, 

ensive  sera  garantie  par 

ien  de  t  '.uii/i's.  de  Elle  est 

i.i  Sa  al  Michel,  jusqu'au  paiement  des 

1.  tlo  la  première  tranche  de  la  dot.  Jean  Ruffi 

Blanc,  de  <  lonzes,    fourniront   trois 

oigle  ;   Etienne  Cayroche,  dudit   lieu, 

irles  ;  un  autre,  non  désigné,  trois 

i  c  reste  des  400  1.  t.  sera  payé  par  annui- 

inl-Michel.   Les    paiements  ne 

iUi's  avant  la  levée  du  pre 

i  larantie  demandée  à  Jean  Hérail  peur  la 

e  la  dot,  etc.    L'acte  est  passé  au  chà 

.   dans  la  cour,  en    présence  de 

il  nour  de  Brisis  ;  Guillaume 

.    d'Albespeyres  :  Antoine    Ducros,   Jean 

met,  Anloi  ier,  «le  1 1 

Po    erel,  de  Bi  André  Mercier, 

du  notaire    Vidal  Bastide  (28  jan- 

;  v.  s.  .  —  a.  Fragment  «l'un  dire  par  écrit 

pi  niant  a  noble  Antonie  de  i  lubière 

seigneur  du  Chaylar, 

Le  haut  de  l'acte  est  rongé.  Jean  Hérail, 

d'Anlonie,  e>  3a  \  eu\  e  a  obtenu 

.....  répond  aux  défenses 

[Kir  Jean  de  l  lubières,   seigneur  de   l'un 

condamné'  à  lui  payer   \  i  1.  I. 

dommages  el    intérêts.  Rappel  du 

triage  du  2K  jan\  ier  1501!  \ .  s.  Le  pèro 

tn  de  Cubières.  lui  consli- 

:i  d< maire  quatre  ri ib  iales  sembla- 

du  mariage  de  feu  i  tabrielie  de  t  lubiè- 

'       ic  élail   une  pelandre  de  drap  de 

■au  nuire  plate.   Lue  aul re,   de 

e  de  taffetas,  el  deu>   gonelles 

■  .  Des  10o  I.   I.   que  devaient 

;  père  el  (ils.  Antonie 

I.  en  blé.  Los  20  1.  I.  restantes  ne 

•es  quatre  robes,  elle 

i;  ii-    de  drap   mur  de   petite 

i   boutique  de  Caslillon,   mar 

tvanl    aloir  7  ou  S 1. 1., 
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réclamées  par  t  laslillon  à  la  demanderesse  el  à  sou 
tils  Jean  Rérail  En  déduction  de  la  valeur  des  trois 
autres  robes,  Antonie  a  reçu  l(î  I.  t.  1/2  représen- 
tées par  deux  vaches,  Les  qualres  robes  nuptiales 
valaienl.au  temps  où  elles  devaient  être  livrées, 
plus  de  20  I.  t.,  eu  égard  à  la  valeur  du  drap  el  de 
la  suie  qui  devaient  y  entrer,  comme  à  la  qualité 
d'Anlonie,  de  sa  maison  paternelle  el  de  son  mari, 
car  elle  est  •<  gentilfemme  »,  soeur  du  soigneur  de 
Pouzilhac  el  du  Chaylar.  Si  le  défendeur  a  baillé 
on  arrenlomcnl  sa  place  du  Chaylar  à  Antonie  ou 
à  son  mari,  avec  bétail  bovin  ou  autre,  il  a  été 
entièrement  payé.  Antonio  nie  formellement  avoir 
jamais  fait  avec  son  frère  aucun  appoinlement  sur 
les  20  1.  t.  cl  les  robes  nuptiales,  par  l'entremise 
du  (aire  d'Aujac  cl  de  Jean  Doumergue.  Elle  de- 
mande que  les  biens  de  son  frère,  héritier  univer- 
sel de  leur  père,  lui  soient  hypothéqués  pour  44  1.  I. 
iXVP  s.  .  -  4.  Vente  passée  par  nobles  Antonie 
de  Cubières,  vouve  de  Jean  Hérail,  son  lils  Jean 
I  Ici  ail,  de  Montselgues,  d'une  part  ;  à  frères  Jean 
Baslide  el  Pons  de  La  Vie,  syndics  des  jacobins  de 
Génolhac,  d'autre.  Antonie  el  si  m  fils  leur  vendent 
la  terre  du  Villaret,  terroir  de  Montselgues,  conte- 
nant vigne,  chazal,  terre  labourable  et  châtaigniers, 
au  prix  de  su  l.  i.  Le  notaire  est  Claude  Aurus 
(Génolhac,  au  réfectoire  du  couvent,  29  août  15-10). 
—  5-8.  Extraits  en  forme  d'une  convention  passée 
le  même  jour,  entre  les  mêmes  parties.  Les  . 
deurs  gardent  les  fruits  de  la  terre  du  Villaret,  el 
en  échange  baillent  au  couvent  une  censive  de 
i  setiers  de  seigle,  assise  à  Conzes,  el  servie,  pour 
Mer-  i  hémine,  par  Jean  Roux,  el  pour  1  hémine 
par  Jean  Cayroche.  <  '.(die  censive  avait  été  baillée  a 
Antonie,  dans  son  contrai  de  mariage,  par  son  père 
el  son  frère  (Génolhac,  même  notaire  el  même 
lieu  i.  —  '.).  Procuration  donnée  par  noble  Antonio 
de  Cubières,  veuve  de  Jean  Hérail,  de  Montselgues, 
à  son  fils  noble  Jean  Hérail,  peur  recouvrer  de 
noble  Jean  de  Cubières,  seigneur  du  Chaylar,  ce 
qui  lui  esl  du  à  cause  de  sa  dot,  el  aussi  ce  qui  lui 
esl  dû  par  tous  autres  débiteurs.  L'acte  esl  passe 
devant  la  maison  dudil  Hérail,  à  la  Croix  des  Epées. 
Le  notaire  est  Claude  Aurus.  Extrait  en  forme  (16 
octobre  i.ViiK  —  ut.  Vente  faite  par  noble  Antoine 
d'Allier,  prieur  de  Présailles  (eu  Vêlai),  seigneur 
du  Champ,  dans  la  paroisse  d'Allier,  à  Jean  Bas- 
tide, docteur  en  théologie,  prieur  et  syndic  du 
vent  des  frèros  jacobins  de  Génolhac,  el  à  Rail 
Nicolas,  aussi  syndic  dudil  couvent,  d'une  censive 
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de  4  setiers  de  seigle  servie  par  Vidal  et  Claude 
Roux,  des  «  Vialas  Sôubleyranas  .  paroisse  de 
Gubières.  Le  prix  esl  de  881.  t.  payées  à  l'acle.  Fait 
à  Génolhac,  au  couvent,  dans  la  salle  liasse  dile 
«  lou  manjadorc  neuf  »,  en  présence  de  Guillaume 
Rourc,  Pierre  Reboul,  noble  Maurice  du  Gros,  fils 
de  noble  Anloine,  Antoine-Nicolas  de  La  Fabrègue. 
Le  notaire  esl  Claude  Auras  ;  mai  1544  .  —  11-13. 
Extraits  en  forme  d'une  transaction  entre  Jean 
Junius,  prieur  el  syndic  du  couvent  des  frères  prê- 
cheurs de  Génolhac,  el  Jean  Roux,  de  Conzes, 
paroisse  d'Allier,  au  sujet  d'uni'  demande  de  10 
setiers  1  hémine  de  seigle  pour  les  arrérages  de  la 
censive  que  ledit  Houx  sert  au  couvent,  censive 
achetée  par  les  religieux  à  Jean  Hérail,  écuyer,  de 
Montselgues.  Elle  esl  de  3  setiers  i  quarles.  Le 
total  réclamé  pour  1562,  1563  el  1564  est  de  10 
setiers  i  quartes.  Le  syndic  a  obtenu  sentence  des 
officiers  ordinaires  d'Allier,  commissaires  députés 
par  Damville,  gouverneur  de  Languedoc,  avec 
dépens.  Roux  déclarait  avoir  payé  ledit  blé  à  M.  du 
Chaylar,  comme  étant  de  son  revenu.  Le  syndic, 
disait  que  le  paiement  n'avait  pas  été  fait  à  qui  il 
était  dû,  toutefois  il  avait  pitié  de  Roux  et  espérait 
avoir  recouvrement  de  M.  du  Chaylar  par  justice. 
On  convient  que  Roux  paiera  au  syndic,  pour  les 
10  setiers  1  hémine  réclames,  5  setiers  1  hémine  de 
seigle,  mesure  d'Allier.  Roux  les  paye  à  l'acle  en 
7  écus  d'or  pistolets  et  2  lésions.  Le  syndic  lui 
remet  les  autres  arrérages  réclamés,  ayant  reçu 
3  seliers  1  hémine  pour  la  censive  de  1565.  Fait  au 
château  d'Allier,  en  présence  d'Antoine  el  Anloine 
du  Cros,  père  el  fils,  siours  de  Monlredon,  el  de 
Pierre  Brunel,  de  Chareylasses.  Le  notaire  esl 
Pierre  Rochelle  (3  février  1566;.  —  14.  Rémission, 
faite  par  noble  Jean  Hérail,  de  Montselgues,  à  son 
cousin  Jean  de  Cubières,  seigneur  de  Ribaule  el  du 
Chaylar,  moyennant  80  1.  t.,  d'une  censive  servie 
par  les  habitants  de  Conzes.  Au  contrat  de  mariage 
de  ses  père  el  mère,  Jean  Hérail  el  Antonie  de 
Cubières,  celle  censive  leur  avait  été  baillée,  en 
•  déduction  de  dot,  pourso  1.  t.  Depuis  lors,  elleavail 
été  engagée  pour  semblable  somme  auxsyndics  des 
frères  jacobins  du  couvent  de  Génolhac.  Par  juge- 
ment du  présidial  de  Nimes,  Jean  lierait  l'a  recou- 
vrée moyennant  80  1.  t.  déposées,  suivant  l'arrêt, 
entre  les  mains  de  Jean  Blanc,  marchand  de  Géno- 
lhac. L'acte  est  passé  à  «  Merchadiel  »,  devant  la 
maison  d'Antoine  Moynier,  en  présence  de  Jean 
Hérail,  écuyer,  seigneur  de   Brisis  ;    Michel  de 
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Molhe,  seigneur  de  Brin,  etc.  Le  notaire  est  Guil- 
laume André,  de  Génolhac  (Copie  informe.  20  mars 
1566). 

Il .  -  '.  i.)  —  25  ipier. 

1651-1741.   -  D  .  Censi- 

ves  dans  les  paroisses  d'Allier  el  î,  en 

Gèv  1 


1.  Partage  des  biens  de  Jeanne  Robert.  Anto 
Teissier,  de  Cubières,  el  Vidal  Robert,  d'Albespey- 
res,  paroisse  de  Prévenchères,  diocèse  de  Mende, 
sont  les  prud'hommes  nommés  par  les  héritiers 
de  Jeanne  pour  le  partage  de  ces  biens,  situés  à 
Conzes,  paroisse  d'Altier.  La  moitié  est  atlribu 
Pierre  Roux,  comme  héritier  de  sa  femme  Jeanne 
Rebo  ilaire  de  .le, mue  Robert,  ieule,  el 

d'Hélips  Syau,  sa  mère:  ensemble  la  moitié  de  l'au- 
tre moitié,  reli  par  suite  de  la  donation  d'Hélips 
(7  juin  1651).  —  2.  Accord  entre  Bernard  Canta- 
e,  prieur  du  couvent  îles  frères  prêcheurs  de 
ilhac,  demandeur  en  condamnation  d'arrérages 
de  pension,  ei  Anloine  Alger,  muletier  de  Bergo- 
nhon,  paroisse  d'Allier.  D'après  Cantaloube,  Alger 
était  chargé  d'un  pré  sur  le  chemin  de  Villespasses, 
appelé  Le  Chambon,  et  confrontant  Jean  Chalvidan, 
do  Pratlong.  Ce  pré  sert  au  couvent  une  pension  do 
5  1.  10  s.,  pour  laquelle  Atger  est  en  relard  de  5 
années.  (  in  a  plaidé  au  présidial  de  Nimes,  et  Alger 
a  été  condamné  par  jugement  du  8  mars  1651  à 
payer  la  pension  avec  les  arrérages  depuis  -.2'.)  ans 
avant  l'introduction  de  l'instance.  Exécution  a  été 
faite  sur  le  pré  du  Chambon,  en  vue  de  la  vente  à 
l'encan.  Atger  a  prie  Raimond  Borie,  prieur  et  syn- 
dic du  couvent,  de  recevoir  paiement  de  partie  des 
dépens  et  des  arrérages  liquidés  à  cinq  années.  Il 
a  montré  ses  quittances  de  paiemenl  antérieures. 
Le  prieur  consent  Yillefort,  13  juillet  1652).  —  :i. 
Lettre  de  Raimond  Borie,  prieur  el  syndic  du 
vent  de  Génolhac,  à  Borelly,  procureur  à  Mme-,. 
Le  porteur  de  la  lettre  va  plaider  pour  îles  biens 
reçus  du  couvent,  lequel  pourra  êlre  appelé  en 
garantie.  Prière  de  l'adresser  à  un  bon  procureur 
catholique,  parce  qu'il  a  une  partie  assez,  forte  en 
amis  dans  Mines.  Il  l'aul  poursuivre  vivement  l'af- 
faire contre  M.  de  La  Rochetlo-Hérail,  el  l'affaire 
contre  Jean  Roux,  de  Conzes.  Dans  ce  dernier  pro- 
cès, la  rente  demandée  a  été  des  seigneurs  du 
Chaylar,  auxquels  a  succède  M.  deRibaute.  .Mais 
lesdils  seigneurs  la  donnèrent  en  dot  à  une  fille, 
Antonie  de  Cubières,  mariée  à  Jean  Hérail,  du  châ- 
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teau  de  Brisis.  Antonio  l'échangea  avec  le  couvent 
pour  les  fruits  de  la  terre  de  Villaret.  Les  seigneurs 
du  Chaylar,  pendant  les  troubles  religieux,  profitè- 
rent de  la  ruine  et  de  l'absence  des  prêcheurs  pour 
se  faire  payer  ladite  censive  par  les  paysans  de 
Conzes,  mais  ce  n'est  qu'une  usurpation,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  prescription.  Si  l'on  est  appelé  en  garan- 
tie, il  faut  demander  que  M.  de  Ribaute  montre  le 
rachat,  par  ses  devanciers,  de  la  censive  donnée 
en  dot  à  Antonie  de  Cubières.  En  ce  cas,  le  couvent 
devra  être  remis  en  possession  de  la  terre  de  Villa- 
ret, échangée  contre  la  censive  iGénolhac,  30  avril 
1654).  —  4.  Second  ajournement  du  syndic  des  prê- 
cheurs contre  Jean  Roux  et  les  hoirs  de  Jean 
Robert  iNimes,  4  mai  1654).  Cachet  du  sénéchal.  — 

5.  Troisième  ajournement  du  syndic  contre  les 
mémos  i  Nimes,  13  juin  1654).  Cachet  du  sénéchal.  — 

6.  «  Dieltes  »  ou  extrait  de  l'audience  du  présidial 
du  25  septembre,  au  matin,  1654.  Le  syndic  des 
frères  prêcheurs  de  Génolhac,  demandant  condam- 
nation de  4  setiers  de  blé  de  pension  contre  les 
assignés,  non  comparants,  la  cour  assigne  les  par- 
ties à  produire,  traitant  la  cause  au  second  chef  de 
l'édit.  —  7.  Inventaire  des  produits  baillés  par  le 
syndic  du  couvent  de  Génolhac  contre  Jean  Roux 
et  Jean  Robert,  assignés  et  défaillants  devant  le 
sénéchal  (s.  d.).  —8-9.  Acte  de  saisie  sur  le  bétail 
de  Jean  Roux  et  de  Pierre  Roux,  de  Conzes.  pour 
taxe  de  dépens  et  première  enchère  1 1"  juin  1655). 
Mention  de  François  Reboul,  hôtelier  de  la  baraque 
de  Conzes.  —  10.  Premier  encan  contre  Jean  Roux 
et  Pierre  Roux,  de  Conzes  (6  juin  1655).  —  11.  Quit- 
tance de  54  1.  faite  par  Raimond  Borie,  prieur  et 
syndic  des  frères  prêcheurs  de  Génolhac,  à  Jean 
Roux  et  à  Jean  Costebolet,  de  Conzes,  pour  les 
dépens  et  rapport  contre  eux  obtenus  au  sénéchal 
de  Nimes.  Copie  signée  de  Rochelle  (25  novembre 
1655).  —  12-13.  Requête  de  Raimond  Borie  au  pré- 
sidial. Pour  la  conservation  de  son  droit  au  procès 
contre  Jean  Roux  et  Jean  Robert,  où  M.  de  Ribaute 
est  intervenu,  il  lui  est  nécessaire  de  produire  des 
actes  reçus  par  des  notaires  décédés.  Ordonnance 
conforme  en  extraction  desdils  actes  (Nimes,  14 
juin  1656).  Cachet  du  sénéchal.  —  14-16.  Mémoires 
pour  servir  au  procès  pendant  en  la  cour  prési- 
diale  de  Nimes  entre  le  syndic  des  frères  prê- 
cheurs de  Génolhac  et  Jean  Roux  et  Pierre  Roux, 
sur  la  demande  d'une  censive  de  4  setiers  de  blé 
seigle,  mesure  de  Conzes,  paroisse  d'Altier  (s.  d.). 
—  16-18.  Requête  de  Raimond  Borie  au  présidial. 


Pour  la  conservation  de  son  droit  au  procès  contre 
Jean  Roux  et  Jean  Robert,  où  M.  de  Ribaute  est 
intervenu,  il  lui  est  nécessaire  de  produire  des 
actes  reçus  par  des  notaires  décédés.  Ordonnance 
conforme  en  extraction  desdits  actes  iNimes,  14 
juin  1656).  Cachet  du  sénéchal.  —  14-16.  Mémoires 
pour  servir  au  procès  pendant  en  la  cour  prési- 
diale  de  Nimes  entre  le  syndic  des  frères  prêcheurs 
de  Génolhac  et  Jean  Roux  et  Pierre  Roux,  sur  la 
demande  d'une  censive  de  i  setiers  de  blé  seiale, 
mesure  de  Conzes,  paroisse  d'Altier  (s.  d.).  — 
17-18.  Requête  de  Raimond  Borie  au  présidial. 
Pour  faire  procéder  à  l'exécution  du  jugement  de 
la  cour  en  faveur  du  couvent,  contre  Jean  Roux  et 
Jean  Robert,  il  demande  un  commissaire.  Com- 
mission conforme  au  premier  magistral  royal  ou 
docteur  gradué  requis  (Nimes,  31  janvier  1657). 
Cachet  du  sénéchal.  -  19-  20.  Lettres  de  contrainte 
obtenues  de  la  cour  ordinaire  du  mandement  d'Al- 
tier parle  syndic  et  prieur  du  couvent  de  Génolhac, 
et  exploit  de  saisie  contre  Jean  Roux,  de  Conzes 
(Allier,  24  octobre-Conzes,  31  oclobre-3  et  7  novem- 
bre 1657).  —  21.  Lettres  d'assignation  du  sénéchal 
données,  à  la  requête  de  Raimond  Borie,  syndic 
du  couvent  de  Génolhac,  contre  Jean  Roux  et  les 
hoirs  de  Jean  Robert,  de  Conzes,  en  paiement 
d'une  censive  de  4  setiers  de  seigle  (Nimes,  12 
novembre  1658).  Cachet  du  sénéchal.  Au  dos.  l'ex- 
ploit d'assignation,  du  15  novembre.  —  22-23.  Re- 
quête du  syndic  du  couvent  au  présidial  contre 
Jean  Roux  et  Jean  Robert  en  reprise  d'instance  et 
exécution  du  jugement  du  12  novembre  1655.  Ordon- 
nance conforme  (Nimes,  13  janvier  1666).  Cachet 
du  sénéchal.  —  24.  Projet  de  saisie  des  biens  de 
Jean  Chalvidan,  de  Prallong,  paroisse  de  Cubières, 
à  l'instance  de  Dominique  Chabert,  prieur  du  cou- 
vent des  frères  prêcheurs  de  Génolhac  (1676).  — 
25.  Note  concernant  une  vente  faite  par  Bernard 
Porlanier,  voiturier  do  Bourgounion,  paroisse  d'Al- 
lier, à  Maurice  Charays,  voiturier  du  même  lieu, 
pour  le  droit  de  lods  dû  au  couvent  do  Génolhac. 
La  vente  est  du  i-  mai  1741.  Le  notaire  est  Fran- 
çois Chas,  d'Allier. 

II.  845.  (Liacs«.)  —  17  pièces,  papier. 

1495-1699.  —  Dominicains  de  Génolhac.  Censi- 
ves  ou  créances  dans  les  paroisses  de  Concoules  et 
de  Génolhac,  diocèse  d'Uzès. 

1-2.  Concoules.  —  1.  Extrait  en  forme  d'une  con- 
vention entre  noble  Antoine  de  Gaujac,  du   nias  de 
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Chazes,  paroisse  de  Saint-Michel  de  Dèzes,  diocèse 
de  Mende,  et  les  frères  prêcheurs  de  Génolhac,  Il 
leur  devait  une  censive  de  50  sols  tournois  et   là 
seliers  de  vin  trouble   à   la  mesure  du   mas  de 
Monlbon,  à  cause  de  certains  legs  faits  autrefois 
au  couvent  de  Génolhac  par  noble  Pierre,  autre 
Pierre  el  Jocelyn  du  Ma/cl.  el  aussi  par  noble  Ber- 
nard de  Gaujac,  suivant  actes  reçus  par  les  notai- 
res Jean  Doladilhe  aîné,  Etienne  Dupuy  el  Jacques 
Jean,  comme  suivant  une  reconnaissance  faite  au 
couvent  par  noble  Antoine  de  Gaujac,  pèrede  noble 
Michel  de  Gaujac,  reçue  parle  notaire  Guillaume 
Audiberl.  Antoine  de  Gaujac  avait  assigné  aux  prê 
cheurs  toutes  ces  censives  pour  9  ans,  et  même 
tout  le  temps  qu'ils    voudraient,    à    condition   de 
les   dédommager  des  diminutions  éventuelles  de 
ces  censives.   suivant  acte  du   notaire  Guillaume 
Audibert.  Plus  lard,  les  mauvaises  recolles  et  les 
charges   des  fiefs   forcèrent  Michel  de  Gaujac  à 
diminuer  ces  censives  de  8  setiers  de  vin.  Les  prê- 
cheurs  réclamèrent.   Michel  et   le    notaire   Pierre 
Galvet  répliquèrent  en  niant  être  les  héritiers  de 
Bernard  de  Gaujac.  Us  ne  tenaient  rien  de  lui  et  ne 
devaient  rien.  Les  parties  voulant  éviter  un  procès, 
les  religieux  André    Vieux,    prieur    du    couvent. 
Pierre  Davis,  Nicolas  Suau,  professeur  d'Écriture 
sainte  ;  Pons  Davis,  lecteur  ;  Pierre  Vedel,  Antoine 
Grosset,  Biaise  Mari  in,  Antoine  Bénézet,  Jean  Tria- 
don,  Antoine  Brunel,  réunis  dans  la  maison  neuve 
du  couvent,  d'une  part  ;  et  noble  Michel  de  Gaujac, 
d'autre  part,  transigent.  Michel  abandonne  aux  reli- 
gieux toutes  les  censives  en  question,  qu'il  perçoit 
sur  le  mas  de  Monlbon  el  généralement  dans  toute 
la  paroisse  de  Saint-Etienne  deConcouIes,  en  paie- 
ment desdils  legs  el  de  tout  ce  qu'il  peut  leur  devoir 
à  cotte  occasion.  Pour  la  diminution  des  s  seliers 
devin,  il  leur  donne  l'émolument  des  lods  qui  lui 
appartiennent.   Il  constitue  pour  son  procureur,  en 
vue  du   règlement  de  ces  perceptions  sur  ses  em- 
phyléoles,  noble  Antoine  de  LaBolée  (ou  de  Labou- 
lave.de  Génolhac.  L'acte  est   passe  à  Génolhac, 
dans  la  maison  neuve  du  couvent,  en  présence   de 
noble  Antoine  de   Laboulaye,  Pierre  Calvel,  Guil- 
laume Audibert,  Maurice  Chareyron,  d'Alteyrac  : 
Etienne  Borie.  de  Montbon  ;   Etienne  Bernard.  Le 
notaire  est  Vidal  Bastide  11  mai  1495).  —  2.  Dépar- 
tement des  censives  que  le  terroir  de  Montbon  sert 
au  couvent  de  Génolhac.  Pierre  Ribier,  de  La  Lou- 
bière,   paiera  une  censive   de  31   setiers  de  vin  ; 
Etienne  Chaslanier.  pour  la  châtaigneraie  de  Mur- 
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jas.  1  setier  1/2  :  Antoine  Trial,   pour  la  chàlai 
raie  des  tygrezières,  2  pintes  1  2  :  Jean  Chaslanier 
de  La  Grange,  pour  une  autre  châtaigneraio  des 
Aygrezières,  l   pinte   1/2.  La  censive  de  la  n     1 
naissance  de   Pierre   Planlier  est  de  30  seliers  de 
vin  trouble  el  do  5  deniers  en  argenl    Jean  Rou 
zier,  maréchal,  de  Vielvic,  paiera  de  laditi  cet 
10  setiers  ;  Agnès  Itaflin.  un  demi  setier  :   Etienne 
Chastanier,  du  Puech  de  Brin,   2  seliers  1/2; 
ques   Deleuze,  pour  ce  qu'il  lient  en  arrentemenl 
perpétuel  de  M.  de  Brin.  15  setiers  :    Vidal  Cosle 
bollal,  2  setiers  :  Jean  Boschel,  (!  deniers.    Autre 

département  des  censives  de  M bon.  Iv, 

des    immeubles   tenus  en   emphj  tente.    1 
finale  t'ait  savoir  que  tes  présents  déparlements  onl 
été  faits  par  Jean  Jaussal  el  Maurice  Brove  \,  corn 
mis  amiablemen!    par   les  lenanciers,  suivant   la 
■■  moslrée     qui  leur  a  été  faite  des  immeubli 
mars  1634).  —  3-17  :  Génolh.  3  5.  Affa 

Argenson.   Extrait  do   l'audience  du   i  aoûl    I 
tenue  à  Génolhac  par-dévanl   nobles  Antoine-Her 
cule  de  Leyris,  sieur  de  La  Cou, lamine,  viguier,  el 
Vincent  Le  Blanc,  sieur  du  Ranquel,  juge.  Le  débal 
esl  entre  le  syndic  du  couvent  des  frères  prêcheurs 
el  Jean  Argenson,  notaire  royal,  d,  faillant.  Le  syn- 
dic requiert  sa  condamnation  en  désislemenl  d'un 
immeuble.  On  revient  en  audience  le    ;   octobre. 
Second  défaut  contre  Argenson.  —  Inventaire   des 
actes  el   produits  remis  en  la   cour  ordinaire  de 
Génolhac  dans  l'instance  enlre  le  syndic  des  prê- 
cheurs el   le   notaire  Jean    Argenson,  appelai:! 
sénéchal  de  Nimes   (Octobre    1664).    —  Quittance 
■donnée  par  Argenson  aux  dominicains  de  *  lénolhac 
pour  les  arrérages  des  censives  qu'ils  devaienl  à  sa 
mère  Gillelte  Bonduranl    21  novembre   I6SS'.  Sui 
vent,  deux  quittances  failes  aux  religieux  par  Ni 
las,  pour  arrérages  de  censives   i-    octobre  1088  el 
29  novembre  1699).  La  dernière  quittance  esl  d, 

pots  de  vin  pour  11  a ;es  échues,  el  de  27   pots 

pour '.i  années  à  échoir  d'une  censivo  payée  à  Pierre 
Fossat,  fermier  de  l'évèquc  d'Uzès  —  6  Contrai 
de  mariage  entre  Jean  Bertrand,  menuisier,  et 
Jeanne  Corlès,  lous'deux  de  Génolhac.  La  dol  esl 
de  300  1.  pour  les  droits  paternels  et  d'autant  poul- 
ies droils  maternels  de  Jeanne.  A  ces  60U  I.  -'ajou- 
tent quatre  écuelles,  quatre  plats,  quatre  assiettes 
et  une  pinte  d'un  quarteron  d'élain,  six  draps  de 
toile  el  un  coffre  de  noyer  fermanl  à  clé  el  lenanl 
environ  dix  quartes  de  blé  ou  de  châtaignes.  La 
dol  sera  payée  en  fonds  de  terre  pour  M)  I.  el 
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en  une  obligation  de  63  I..  plus  37  1.  en  argent. 
L'acte  esl  passée  Génolhac,  chez  Marguerite  Roure, 
mère  de  la  future.  Les  témoins  sont  Pierre  Bondu- 
rant, docteur  en  droits;  André,  Jean  et  Antoine 
Bond urant,  frères  ;  André  Jaussaud,  lieutenant  de 
viguier  ;  François  Roure,  praticien  ;  Jean  Jourdan, 
tailleur  ;  Antoine  Bertrand,  des  Martinenches.  Lo 
notaire  esl  Jean  Rarapon  (7  janvier  1652.  —  7. 
Vente  faite  par  Etienne  Dardaillon,  cordonnier  de 
Génolhac,  au  couvenl  des  jacobins,  représenté  par 
Vidal  Ferrand,  prieur,  Pierre  1  leurs,  syndic, 
Anloine  Jourdan,  Jacques  Raoulx  et  Jean  Gallv 
religieux,  d'une  censive  d'un  selier  de  seigle,  fai- 
sant 8  quartes.  Le  prix  est  de  22  1.  t  ,  payées  à 
l'acte.  Celte  somme  descend  de  la  vente  d'une  mai- 
son de  Génolhac  faite  parles  religieux  à  Marc  de 
La  Fabrègue,  cardeur  de  laine.  La  maison  provient 
d'une  fondation  de  messes  faite  par  feu  Vidal  Nico- 
las, prêtre  de  Génolhac.  L'acte  est  passé  dans  la 
maison  neuve  du  couvent.  Témoins  :  Bertrand Sous- 
lelle.  prêtre,  de  La  Reboularié  ;  Pierre  Cortès, 
Julien  Goulet,  de  Génolhac  ;  Pierre  Béringuier,  de 
Bergognon  ;  Jean  Donzel,  de  Donarel,  valets  du 
couvenl.  Le  notaire  est  Jean  Laurent  (9  avril  1555). 
Extrail  en  forme.  —8.  Sommation  faite  par  André 
Bondurant,  Bis  de  Jean,  à  [Raimond]  Borie,  prieur 
ci  syndicdu  couvenl  des  frères  prêcheurs  de  Géno- 
lhac, d'avoir  à  recevoir  paiement  de  quatre  années 
d'arrérages  d'une  pension  grevant  les  biens  de 
feu  Barthélémy  Dardaillon.  Borie  se  borne  à  deman- 
der copie  de  l'acte.  Bondurant,  voyant  là  un  refus, 
dépose  entre  les  mains  de  Jean  Vedel,  chaudron- 
nier, •  ;  1.  2  s.,  tant  pour  les  arrérages  que  pour  les 
dépens.  L'acte  est  passé  devant  le  couvent.  Lo 
notaire  est  Pierre  Bertrand  (17  février  1656).  Note 
du  syndic  au  dos,  portant  qu'il  s'agil  de  la  pension 
d'Etienne  Dardaillon  contre  André  Bondurant,  dit 
le  Cadet,  tenancier  de  la  vigne  de  Pélissonne,  jadis 
propriété  de  Barthélémy  Dardaillon.  —  9.  Appoiu- 
ml  des  officiers  ordinaires  de  Génolhac  pour 
ique  d'Uzès,  relatif  à  la  qualité  introduite  dovant 
eux  entre  Raimond  Borie,  prieur  et  syndic  du  cou- 
vent, demandeur  en  condamnation  de  la  pension 
de  27  s.  9d.,  à  laquelle  fut  réduite  la  pension  de 
l  selier  de  seigle  servie  par  feu  Etienne  Dardaillon, 
et  pour  quatre  années  échues,  d'une  part  ;  et  André 
Bondurant,  praticien,  tenancier  des  biens  de  Dar- 
daillon, assigné  et  défendeur.  Attendu  l'offre  de 
Bondurant,  il  esl  condamné  à  payer  à  Borie  les 
qualro  années  avec  dépons(19  février  1656).  Au 
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dos,  signification  du  2,")  février.  —  10.  Convention 
contenant  réduction  de  legs  ou  «  léguai  »,  passée 
entre  le  couvenl  et  les  époux  Antoine  Bondurant. 
Le  22  juillet  1555,  dans  le  couvent,  les  religieux 
assemblés  en  chapitre,  savoir  :  Vidal  Ferrand, 
prieur,  Antoine  Jourdan,  Jacques  Roux,  Jean  Gally, 
Pierre  Miron,  Laurent  Jourdan,  Jean  Rigal  et  Guil- 
laume Robert,  reçoivent  Antoine  Bondurant  et  sa 
femme  Jeanne  Andrieu,  au  sujet  d'un  legs  de  Jean 
Dombras,  consistant  en  une  censive  d'un  selier  de 
vin  assise  sur  la  vigne  de  Journalet  ou  des  Clapou- 
ses.  Mention  d'une  reconnaissance  faite  au  cou- 
vent, pour  ce  legs,  par  Bertrand  Grosset,  suivant 
acte  du  notaire  Jean  Dupasseur,  en  date  du  22  jan- 
vier 1870  v.  s.  Plus  lard  le  setier  fut  réduit  à  une 
hémine  de  vin  par  Guillaume  Grosset,  suivant  acte 
du  notaire  Jean  Gilles,  en  date  du  7  août  1451.  Jean 
Grosset,  aïeul  de  Jeanne  Andrieu,  posséda  une  par- 
tie de  celle  vigne  et  se  chargea  d'une  demi-hémine 
de  vin  à  payer  annuellement  au  couvenl.  Jeanne 
a  reçu  une  partie  de  la  vigne  en  dot,  à  la  charge  de 
payer  au  couvent  un  pichier,  «  bechier  »,  ou  quar- 
teron et  3  feuillettes  de  vin.  Les  mariés  voudraient 
réduire  en  argent  celte  censive,  comme  les  parents 
de  Jeanne  ont  réduit  leur  part,  qui  était  de  2  quar- 
terons. Ils  demandent  celle  réduction  en  une  cen- 
sive de  8  deniers  tournois,  payable  à  la  Saint- 
Michel.  Les  religieux  y  consentent.  Témoins  : 
Claude  Robert,  de  La  Grange;  Etienne  Dardaillon 
cordonnier  de  Génolhac  ;  Pierre  Béringuier,  du 
Bergognon.  Le  notaire  esl  Jean  Laurens.  —  11. 
Minutes  de  saisie,  à  l'instance  de  Dominique  Cha- 
bert,  prieur  du  couvent  de  Génolhac,  conlre  Pierre 
Bondurant,  docteur  en  droits,  et  conlre  les  hoirs  de 
Jean  Cordier  (1676).  —  12.  Rémission  faite  par 
Pierre  de  Bondurant.  docteur  en  droits,  et  Jean- 
Pierre  de  Bondurant,  sieur  de  «  Cogosal  »,  père  et 
fils  émancipé,  à  François  Gay,  prieur  et  syndic  du 
couvent  de  Génolhac,  d'une  pension  de  12  1.  10  s., 
en  paiement  d'une  somme  de  17  1.  10  s.  (14  juillet 
1681).  A  la  suite,  signification  do  la  rémission  au 
débiteur  de  la  pension  (30  juillet ).  —  13.  Copie  de 
l'ordonnance  du  présidial  de  Nimes  du  17  mai  1690, 
faisant  savoir  que,  par  jugement  du  28  février  1690, 
entre  Etienne  Albaric,  du  Ponl-de-Monlvert,  héri- 
tier de  sa  femme  Marguerite  Bondurand  et  de  sa 
fille  Gillello  Albaric,  demandeur,  et  Jean-Pierre 
Bondurand,  sieur  de  Cougoussac,  héritier  de  Pierre 
do  Bondurand,  Françoise  de  Joyeuse,  Françoise  et 
Jeanne  Bondurand,  ses  père,  mère  et  sœurs  ;  la 
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cour,  au  second  chef  de  l'Édit,  a  déclaré  exécutoire 
le  legs  de  150  I.  fait  par  Françoise  et  Jeanne  Bon- 
durand en  faveur  de  Marguerite  el  de  Gillette.  Jean- 
Pierre  Bondurand  est  donc  condamné  àpayer  ces 
150  I.  En  outre,  il  devra  payer  un  sixième  de  la  suc- 
cession d'Adam  Bondurand,  laquelle  esl  de  10 
plus  100  1.  pour  une  portion  de  l'augment  de  300  1. 
gagné  par  son  père  à  cause  du  prédécès  de  Fran- 
çoise de  Joyeuse.  —  14.  Requête  du  syndic  du  cou- 
venl  aux  officiers  ordinaires  de  Génolhac  el  saisie 
contre  Jacques  Chaberl  (18-19  octobre  1662  .  15. 
Extrait  du  testamenl  de  Suzanne  Martin,  veuve 
d'André  Légal.  Sun  héritière  univei  -  >sl  sa  fille 

Marie  Légal  (28  avril  1681  .  —  n;.  Rémission  de 
droits  faite  par  André  Légal,  du  mas  de  L'Arbous- 
set,  paroisse  de  Gaslagnols,  diocèse  d'Uzès,  à  son 
frère  Jean  Légal,  tenancier  des  biens  de  feu  André 
Légal  el  S  izanne  Martin,  leurs  père  el  mère(Géno- 
Ihac,  :il  janvier  1683  —  17.  Convention  entre 
Antoine  L  sjal,  (ils  de  Jean  Légal  et  de  Marguerite 
Teissier.  d'une  pari  ;  et  Noé  Dumazer,  fils  et  dona- 
taire de  Suzanne  Légal,  et  procureur  de  Marie 
Légal,  sa  tante.  Il  s'agil  d'un  partage  amiable  où 
figure  la  vigne  de  La  Polissonne  (Cf.  pièce  8  .  L'acte 
est  passé  à  Génolhac  le  9  mai  1699. 

H.  846.    i    isse.)  —  17  pièces,  papier;  I  pièce,  parchemin. 

1539-1714.  —  Dominicains  de  Génolhac.  Censi- 
ves  à  Lermet,  paroisse  de  Génolhac. 

l.  Copie  informe  d'une  convention  relative  à  la 
terre  du  Vignal.  Quelques  moments  avant  la  passa- 
lion  du  présent  acle,  Pierre  Robert,  Jean  Sabalier 
et  Catherine  Roberl.  habitants  de  L'Hermel  ou 
Lermet,  ont  vendu  à  Pons  de  Via  ou  de  Lavie,  syn- 
dic du  couvent  des  frères  prêcheurs  de  Génolhac, 
une  censive  de  2  setiers  de  châtaignes  blanches  ou 
sèches,  sur  l'universalité  de  leurs  Mens,  censive 
payable  à  la  Saint-Clément.  Par  le  présent  acte. 
les  vendeurs  ci-dessus  délèguent  au  syndic,  pour 
le  paiement  île  celle  censive.  lous  les  fruits  d'un 
immeuble  du  terroir  de  Lermet,  au  quartier  du 
Vignal,  contenant  pré.  châtaigneraie  el  nougarède. 
Cette  pièce  confronte  du  pied  l'Homalel,  rivière  i 
L'acle  est  passé  au  couvent,  dans  la  chambre  du 
syndic.  Témoins  :  Pierre  Jourdan,  sergent  royal, 
Etienne  Louche,  forgeron  de  Malenches,  paroisse 

(l)  Cette  graphie  démontre  la  signitication  de  Petit  Ilomol 
donnée  à  l'Amalel  d'aujourd'hui.  Ilomol  —  Amol  (Cf.  la  note 
de  H.  837,  pièce  17). 
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de  Génolhac  i  .  Le  notaire  esl  Annan. 1  Paulhan  (30 
octobre  1539.».  —  2.  Extrait  en  forme  du  compoix 
de  i  lénolhac  de  1556,  donnanl  le    i  de  Jean 

Roberl  pour  les  pièces  du  Pelai  el  du  Vignal,  con- 
frontant du  pied  la  rivière «d'Amalet».—  3.  Extrait 
eu  forme  du  présage  des  terres  de  Jean  Robert,  de 
Lermel  (XVI*  s.  .  -  .;.  Exlrail  en  forme  d'une  quit- 
tance de  10  I.  6  s.  faite  par  Vidai  Ferrand,  prieur 
el  syndic  des  frères  prêcheurs  de  Génolhac.  à  Jean 
Roberl  el  Jean  Sabalier,  pour  la  censive  de  2  seliers 
de  châtaignes  blanches;  une  autre  censive  de  2 
hémines  el  une  mesure  on  13  grands  >  beschers  » 
ou  pichiersde  vin  pur  moûl  au  temps  de  la  coulai- 
son  el  4  s.  t.;  enfin  une  autre  censive  Je  nu.  i. 
avec  pain,  \  m  el  chandelle  à  l'offrande,  ou  20  s.  i. 
Les  deux  dernières  censives  sonl  pay  solidaire- 
meni  avec  Marguerite  el  Etienne  Bertrand,  de  Ler- 
met. L'acle  esl  passé  en  la  maison  neuve  du  cou- 
vent. Témoins  :  Etienne  Dardaillon,  cordonnier  ; 
Roberl,  mercier  :  Jean  Reydon  :  Pierre  Du 
rand.deSoleiroIs,  paroissede  Caslagnols  -.'ode  :em- 
bre  1557). —5.  Quittance  de  19  quartes  de  châtai- 
gnes blanches,  donnée  par  frères  Jean  Argenson, 
Jacques  Roux  el  Maurice  Bonnet,  jadis  religieux 
de  l'habit  de  saint  Domin  de  Géno- 

lhac. Ce  paiement  remonte  à  longlemps.  Il  a  élé 
fait  par  Jean  Robert,  fils  de  feu  Pierre,  de  Lermi  t, 
à  cause  de  la  pension  du  défunt.  L'acte  est  passé 
au  couvent  des  frères  jacobins.  Témoins  :  Louis 
Engalfier,  d'Alais  :  Pierre  Sigalon  .  de  . .  .nac, 
serviteur  du  vicomte  do  Polignac,  habitant  Mais. 
Le  notaire  esl  Claude  Paulhan  (il  janvier  1563;.  — 
.6.  Partage  à  l'amiable  entre  Jean  el  Louis  Robert,, 
fils  de  Pierre.  Leur  père  a  vendu  au  couvenl  la 
pièce  du  Vignal.  Le  droil  de  la  recoin  nu-  appartien- 
dra à  Jean  sans  partage.  Louis  paiera  au  couvenl  sa 
pari  de  la  pension  pro  quota,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
aussi  :vii. lu  sa  pari  du  prix  de  la  venle  à  Jean. 
quota.  La  senlenco  arbitrale  esl  rendue  dans  la 
maison  du  notaire  Jean  Le  Blanc  le  1 7  jan\  ier  1563. 
Mention  de  l'hôtelier  Michel  Masméjan  :  des  notai- 
res Claude  Paulhan  el  Antoine  Bouschel  ;  d'Antoine 
Quarante  et  de  Duranl  Lanteyrôs,  arbitres.  ;. 
Copie  informe  d'une  transaction  enlre  frère  Pierre 
Hours,  syndic  des  prêcheurs  de  Génolhac,  el  les 
habitants  des  mas  du  Curlil  el  de  La  Combe,  à 
Lermel.  L'amiable  compositeur  esl  noble  Antoine 
du  Gros,  sieur  de  Montredon.  Les  parties   renon- 

(1)  Aujourd'hui  piroiiae  de  Sénéchas.  Erreur  probable. 


ir  procès    Les  frais  soufferts  par  le  syn- 
^u.  ]u,  ...  Les  hoirs  de   Pierre  el 

Calhi  ronl  la   pension  de  2  seliers 

dp  châtaignes  blanches  ou  bien  2  1.  20.   Les  pièces 
du  V  i  \  ignau.  de  La  Mazado.  du  Pelât,  el 

i  quéos  au  syndic,  puni-  le  paie- 

:  m,   jusqu'au   département  de   la 

.    les   hoirs.    Pour    la   eonsive    d'une 

hctn  de  •">  pichiers.  •  bechors  ••   ou 

m'es   de   vin   pur  moùl    Irouble  el    '*  s.   I.   en 

>n  mis  de  Pierre  el   •  Catherine 

;         m  .    Berlrand  dans   les   nias  du 

!  ,a  i  ionihe  paieronl  nu  syndic   2  hémi 

iir  ci  bouilli,  mesure  de  (  iénolhac, 

i.  ,i\ ec  obligation  de  lui  reconnai 

quarl  desdils  mas  en  emphy- 

,     Les  pi  iirs  de   la  pièce  de 

I  ;,  y,  pei  péluilé  au  couvent  le  légat 

indt'  do  pain,  \  in 
passé  à  Villefort,  devant 
1     a  lins  :   noble    Antoine  du 
i  hioi  '.  I.   Le  notain 

iùt   1507  .    -  s.  Inventaire  des 

par  le  syndic  de-  frères  prêcheurs 

Ire  :••-    hoii  -  d'André  Bouschet. 

is  de   feu  Jean  Sabatier,  Jean 

Bertrand,  assignés  cl  défendeurs 

h    Nimes.  Il  s'agit  d<  s  censives 
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de  la  pension  demandée  sur  le  mas  de  La  Combe 
ancienne  propriété  de  Pierre  Robert  el  de  Jean 
Bouschet,  assigné  sous  le  nom  de  Jean  Dayres. 
Explications  sur  l'enchaînement  des  débiteurs.  Il  le 
prie  aussi  de  faire  le  nécessaire  pour  les  «  feuda- 
les  demandées  par  M.  de  Brisis  1 13  décembre 
l().")8i.  13.  Autre  lettre  de  Borie  à  Borelly.  Ce 
dernier  a  jeté  Borie  dans  un  grand  embarras  en 
produisant  des  actes  non  en  forme  détruisant  le 
droil  du  couvent,  faute  d'avoir  regardé  le  mémoire 
qui  lui  avait  été  remis  à  (ïénolhae.  La  transaction 
produite  par  le  procureur  esl  poi  li  rieure  à  la  ruine 
du  couvent,  qui  eut  lieu  en  I5f>3.  Le  syndic  d'alors 
n'avait  pas  en  mains  les  :  'connaissances  trouvées 
depuis  par  Borie  et  envoyées  à  Borelly.  Il  transigea 
comme  il  put  el  sans  la  pleine  connaissance  do  son 
droit.  Borie  ne  eroil  pas  que  la  Iransaction  en  ques- 
tion ait  jamais  eu  d'effet.  Il  prie  Borelly  de  retirer 
du  sac  Puis  les  extraits  qui  no  seul  pas  en  forme 
probante  el  de  les  jeter  au  feu.  Il  ne  doit  se  servir 
que  des  actes  en  forme,  el  i!  se  réglera  sur  l'acte 
de  reconnaissance  de  l-">.'>;  signé:  Malachano,  el 
sur  les  autres  reconnaissances  n  parchemin  s.  d.  i. 
Une  noie  porte  :  «avril  Kî.V.->  ».  -■  14-15.  Requête 
de  Borie  au  présidial,  contre  les  hoirs  d'André 
Bouschet,  de  Lermel.i  n  d'actes,  el  com- 

mission    conforme  (1!)  m  1659).  Cachet  du 

■hal.  —    Kî-17.  Reqin  \  ndic  des  frères 


.'  seliers  de  châtaignes       prêcheurs  de  Génolhac  au   présidial,   contre    les 


—  '.).    Kequête  du  syndic  des 

■      ilhac, 

i    nnel  débileui  i  cen- 

igiies  blanches,  en  retard 

'■  i  .  —   lo.  Mém 

.   mire    Vndré    Bouschet,    lils  de 

Bouschet,  son  aïeul,  peur  la 

hàlaignes  blanches  due  au 

•   .—  il.  Extrait  du  compoix  de  <  iéno- 

embro   l.Vrfj.  Il  conlienl  le 

'■    iberl   el  de    Louis   Bertrand  à 

Leinicl.  L'extrail  esl  lire  par  Pierre  André.  Copie 

I    lire  de  [Raimond]  Borie, 

de  <  iénolhac,  à   Borelly,  pro- 

11  lui  envoie  l'acte  de  reconnais- 

el  demie  de  vin  pur,  censive 

arl  des  mas  du  Courtil  el  de   La 

el,  ei  solidairement.  Ce  quart   esl 

indi'  parties,  dépendantes  d'au- 

rs.   II   lui  aussi  une  quiltance 

hoirs  de  Pierre  Robert  pour  les  arrérages 


mêmes  hoirs,  en  extraction  i  h  .et  commission 
conforme  fli  mais    ifiut  du   sénéchal.  — 

18.   Minute  d'exploit    en    re  d'instance  pour 

i  lharles-Joseph  Chaberl,  prieurdu  couvent  de  Géno- 
lhac. contre  les  hoirs  d'André  Bouschet,  de  Lermet 
'  C  I  i  .  Au  verso  esl  le  cro  plan  de  la  pièce 

de  lerre,  sise  à  Lermel.  sur  laquelle  les  frères  prê- 
cheurs demandent  les  ci  :  de  2  seliers  de 
châtaignes  blanches  ;  do  2  hémines  !  pinte  de 
vin  pur  Irouble  ou  2  hémines  de  vin  clair  bouilli 
el  l'ail  el  4  sols:  cl  de  10  sols  avec  offrande  do  pain, 

vin  el  chandell i    l    sol,   à  la  Saint-Clément  de 

novembre  (s.  d.  .  Les  maisons  des  Sabaliers  sont 
portées  sur  ce  plan  comme  ruinées. 

II.  si?.  (Liasse.)  —  15  pic^os,  pa|  -;  ;  3  pièces,  parchemin. 

1501-1686.  — Dominit  e  Génolhac.  Cen- 

(jh  i  réances  dans  lu  paroisse  de  Génolhac. 

l.  Convenlion  en  réduction  de  «légal  »  entre  le 
couvent  el  Laurent  Martinet  consorts.  Le  15  juillet 
i. '...:».   dans  le  chapitre    des  frères  prêcheurs  de 
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Génolhac,  composé  de  Vidal  Ferrand,  prieur  et 
syndic  ;    Jean    Argenson,  sous-prieur   ;   Jacques 
Roux,   Jean  Gally,  Pierre  Miron,   Jean  Gaufrés. 
Bertrand  Castanier,  Jean  Rigal,  Laurent  Jourdan  et 
Guillaume  Robert,  se  présentent  Etienne  Grosset  et 
Laurent  Martin,  beau-père  et  gendre.  Leur  prédé- 
cesseur Jean  Dombras  a  légué  au  couvent  une  cen- 
sive d'un  setier  devin.  Quelque  temps  après,  le  cou- 
vent consenti!  à  Guillaume  Grosset,  aïeul  d'Etienne, 
une  réduction  «le  la  censive  à  1  hémine  de  vin,  sui- 
vant acte  reçu  par  le  notaire  Vidal  Bastide.  L'hé- 
mine  de  vin  s'est   subdivisée  ensuite  entre  Guil- 
laume Grosset.  Jean  Bezon  et  sa  femme  Catherine 
Grosset    l  2  hémine  .  Antoine  Fajon  et  sa  femme 
Antonie Grosset  3  quarterons);  de  sortequ'il  ne  de- 
meure que  3  feuillettes  à  la  charge  d'Etienne  Gros- 
set, Laurent  Martin  et   sa  femme  Delphine   Gros- 
set, suivant  reconnaissance  du  19  novembre  1507, 
reçue  par  le  notaire  Jean  Laurans.  Grosset  et  Martin 
demandent  aux  religieux  la  réduction  des  3  feuil- 
lettes de  vin  on  une  censive  de  3  deniers.  Les  reli- 
gieux y  consentent.  Témoins  :  Guillaume  Riquet, 
sonnailler,  Pierre  Jourdan,  sergent.  Le  notaire  est 
Jean  Laurans  fils.  Extrait  en  forme.  —  2.  Contrat  de 
mariage  entre   Pierre  Mathieu,  chaudronnier,  et 
Françoise  Polge,  fille  de  sire  Antoine  Polge,  mar- 
chand. Le  mariage  sera  «  solennisé  en  l'église  chré- 
tienne et  réformée  de  notre  Dieu  ».  La  dot  est  de 
1.200  1.  plus  des  robes.  Les  droits  du  fiancé  consis- 
tent en  une  maison  et  une  vigne.  Témoins  :  Pierre 
de  Leyris,  sieur  des  Ponchels  ;  Antoine  de  Leyris, 
sieur   de    Lacroix ,    viguier  de   Génolhac  ;    Jean 
Mathieu,  théologien  :  Jacques  Corlès,  Jean  Saba- 
lier,  Jean  Donzel,  sieur  de  Razès,  baile  en  la  baron- 
nie  de  Monclar  ;  Nadal  et  Jean  Polge,  autre  Jean 
Polge,  de  la  paroisse  de  Sénéchas  ;  Pierre  Méja- 
nelle,  Pierre  Roure.  apothicaire.  Le  notaire  est  Ber- 
trand (2  mars  1627).—  3.  Quittance  donnée  par  Louis 
Itier ,  perruquier  de   Génolhac  ,  à  son  beau-père 
Jacques  Pantostier,  maçon.   Il  s'agit  de  100  1.  pour 
entier  paiement  de  la  dot  de  Madeleine  Pantostier, 
femme  d'Hier.  Le  notaire  est  Antoine  Leyris  (30 
avril  1692  .  —  4.   Quittance  de   75  1.  donnée  par 
Polge,  procureur  à  Nimes,  à  Barachin,  dominicain 
du  couvent  de  Tarascon.  Cette  somme  appartient 
au  couvent  de  Génolhac  et  servira  aux  frais  du  pro- 
cès pendant  au  sénéchal  de  Nimes  entre  les  domi- 
nicains de  Génolhac  et  M.  Reboul  d'Amalet,  méde- 
cin iTarascon,  8  septembre  1774).  —  5-6.  Extraits 
des  registres  de  la  cour  ordinaire  de  Génolhac,  ou 

Gard.   —  Série    H. 
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«  diettes  »  pour  le  couvent  contre  les  hoirs  de 
Jacques  Polge,  dit  Poljanis.  La  cour  est  composée 
de  nobles  Antoine-Hercule  de  Leyris,  sieur  de  la 
Condamine.  viguier.  et  Vincent  Leblanc,  sieur  du 
Ranquet,  juge  5  nov.  1664).  —  7.  Extrait  en  forme 
d'un  acensemenl  passé  par  François,  dit  Armand, 
vicomte  de  Polignac,  baron  de  Chalancon,  Soli- 
gnac,  Randon,  le  Randonat  et  Sainl  .  à  Jean 

Bastide,  docteur   en   théologie,   prieur  des  frères 
jacobins  de  Génolhac,  de  toutes  les  censives  et  droits 
seigneuriaux  de  son  mandement  de  Génolhac,  pour 
trois  ans,  moyennant  la  rente  de  89  I.  13  s.  4d.  t. 
Celte  rente  sera  employée  par  le  prieur  en  prières  et 
messes,  pour  satisfaire  au  ■■  légal  annuel  »  que  le 
vicomte  donne  d'habitude  au  couvent  (24  septembre 
1541  .    Le  lion  de  l'acte  et  les  témoins  ne  sont  pas 
donnés.  Le  notaire  est  Cas.   —  s.  Extrait  en  forme 
d'un  sous-arrentemenl  consenti  par  Jean  Bastide, 
prieur  du  couvent,  comme  rentier  du  vicomte  de 
Polignac,  coseigneurde  Génolhac,  à  Pierre  Cortès, 
de  Génolhac.  Il  s'agit  des  censives  et  droits  sei- 
gneuriaux acensés  par  l'acte  précédent,  dont  la 
teneur  est  reproduite.  La  rente  stipulée  est  île  801.  t., 
pour  chacune  des  trois  années.  L'acte  est  pa*sé  à 
Génolhac,  ■-  au  tablier  »  d'André  Jaussal ,  mar- 
chand. Témoins  :  noble  Simon  de  Vern,  seigneur 
de  Saint-Julien  de  Cassagnas,  et  André  Jaussal.  Le 
notaire  est  Jean  Laurens    (14    octobre    1541).   — 
9-18  :  Mas  du  Solier  ou  du  Ranquet.   —  9.  Recon- 
naissance,  failo  par  Antoine  Raydon,  du  Solier, 
paroisse  de  Génolhac,  à  Pierre  Vedel,  procureur 
du  couvent  des  frères  prêcheurs,  de  la  censive 
d'une  hémine  de  vin  pur,  clair  et  bouilli,  à  la  me- 
sure de  Génolhac,  au  temps  de  la  coulaison.  C'est 
un  legs  fait  au  couvent  par  Pierre  Filhol,  du  Solier, 
suivant  acte  du  notaire  Jean  Dupasseur,  en  date  de 
1390.  L'acte  est  passé  à  Génolhac,  en  l'étude,  «labu- 
lario  »,  du  notaire  Vidal  Bastide,  le  19  janvier  1501 
v.   s.  —   10.   Quittance   faite   par  Jean  Argenson, 
Jacques  Roux  et  Maurice  Brunet,  religieux  du  cou- 
vent de   Génolhac,  pour  eux  et  les  frères  absents 
depuis  la  Noël  dernière,  à  cause  des  persécutions 
et  troubles  advenus  par  la  nouvelle  religion  dans 
le  pays,  à  Jean  Raydon,  chausselier  de  Génolhac, 
de  tous  les  arrérages  de  la  pension  d'une  hémine 
de  vin  pur,   assise  sur  son  domaine  du  Ranquet, 
appelé  anciennement  le  mas  du  Solier,  jadis  pro- 
priété de  Pierre  Filhol.  Ce  legs  esl  destiné  à  la 
célébration    d'un   anniversaire  pour  le    repos  de 
l'àme  de  Filhol  et  de  ceux  de  sa  race.  L'acte  re- 
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monte  de  Jean  Raydon  à  Pierre  Filhol  par  Jacques 
Ray  don,  Pierre  Raydon,  Antoine  Raydon,  Etienne 
Raydon,  pères  successifs,  habitants  du  Solier  ; 
puis  Françoise  du  Vignas  et  Catherine  Rove,  suc- 
cédant à  Jean  Rove,  successeur  de  Pierre  Filhol. 
L'acte  décrit  la  partie  du  mas  du  Ranquet  sur 
laquelle  est  assise  la  censive.  Elle  contient  maison, 
jardin,  vigne,  elzière,  châtaigniers,  moulin  et  pré, 
le  tout  joignant,  confrontant  du  chef  la  montagne 
du  Triadou,  du  pied  la  rivière  d'Omol,  du  marin 
Etienne  Verdelhan  et  Jean  Blanc,  etc.  L'acte  es1 
passé  à  Génolhac,  au  couvent.  Témoins  :  Jean 
Doladilhe,  maçon,  de  Charnavas ,  et  Domergue 
Mathieu,  forgeron  (13  mai  15G2).  —  11.  Extrait  en 
forme  d'une  convention  avec  quittance  de  droits 
pour  Jean  Raydon.  Le  20  juillet  1568,  Domergue 
Mathieu,  fils  de  Jean,  «  sonnalher  »  de  Génolhac, 
sachant  que  son  père  fut  marié  en  secondes  noces 
avec  Antonie  Raydon,  fille  d'Antoine  Raydon,  du 
Solier,  décédée  sans  enfants  après  avoir  institué 
son  mari  son  héritier  universel,  donne  quittance  à 
Jean  Raydon,  neveu  et  héritier  de  Pierre  Raydon, 
du  Solier,  de  tout  ce  qui  était  dû  à  son  père  Jean 
Mathieu  du  chef  de  sa  seconde  femme.  L'entier 
paiement  des  droits  de  légitime  et  autres  revenant 
à  Antonie  Raidon  avait  été  établi  par  acte  du  notaire 
Armand  Paulhan,  mais  ses  écritures  furent  éga- 
rées et  perdues,  pour  la  moitié,  soit  au  temps  des 
troubles  religieux,  soit  auparavant.  En  retour  de 
cette  quittance,  Domergue  Mathieu  reçoit  10  1.  t.  de 
Jean  Raydon.  —  12-13.  Jugement  du  présidial  de 
Nimes,  rendu  entre  le  syndic  des  frères  prêcheurs 
de  Génolhac,  demandeur  en  adjudication  par  décret 
sur  une  vigne,  et  Jacques  Polge,  défendeur;  et 
entre  ledit  syndic,  demandeur  en  condamnation 
d'une  hémine  de  vin  pur  descendant  d'un  legs  de 
Jean  Raydon  et  établie  sur  la  métairie  du  Solier» 
avec  les  arrérages  depuis  29  ans,  d'une  part  ;  et 
noble  Vincent  Leblanc,  juge  de  Génolhac,  défen- 
deur, d'autre,  etc.  La  cour  ordonne  que  le  décret 
requis  sera  expédié  audit  syndic,  et  déclare  les 
biens  des  Raydons ,  particulièrement  la  métai- 
rie du  Ranquet  ou  du  Solier,  hypothéqués  pour 
ladite  pension  et  les  arrérages  (20  décembre  1661). 
Ordonnance  du  présidial  pour  intimer  le  jugement 
à  noble  Vincent  Leblanc,  sieur  du  Ranquet,  Jac- 
ques Polge  et  autres,  avec  contrainte  au  paiement 
de  66  1.  10  s.  de  dépens  taxés  (27  janvier  1662).  Au 
dos,  signification  du  4  février  1663.  Cachet  du  séné- 
chal. —  14.  Extrait  en  forme  du  jugement  précé- 
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dent.  —  15.  Obligation  de  60  1.  faite  à  Jacques 
Roche,  sieur  d'Elgeirenc,  par  David  Raydon,  du 
mas  du  Devès,  paroisse  de  Castagnols,  époux  de 
Jeanne  Cortès,  fille  de  Marie  Cortès,  mariée  à  Jean 
Béringer,  menuisier  de  Génolhac.  L'acte  est  passé 
à  Génolhac,  chez  Béringer.  Pierre  Bondurant  est 
témoin  (2  mai  1678).  —  16.  Obligation  de  17  1.  10  s. 
faite  par  Jacques  Gazais,  cardeur,  à  Jacques  Rochef 
seigneur  d'Elgeirenc,  tous  deux  de  Génolhac.  David 
Raydon,  beau-frère  de  Gazais ,  le  cautionne  (23 
février  1679).  —  17.  Obligation  de  16  1. 2  s.  faite  par 
David  Raydon  à  Jacques  Roche,  seigneur  d'Elgei- 
renc (18  juin  1681).  —  18.  Obligation  de  1201.  faite 
par  Jeanne  Cortès,  veuve  et  héritière  de  David 
Raydon,  à  Jacques  Roche,  seigneur  d'Elgeirenc 
(1er  juillet  1686). 

H.   848.  (Liasse.)  —   10  pièces,    papier;  1  pièce,  parchemin. 

1484  1791. —  Dominicains  de  Génolhac.  Censi- 
ves  dans  les  paroisses  de  Malons,  Planchamp, 
Ponteils  et  Sénéchas.  Comptes. 

1-6  :  Malons.  —  1.  Copie  d'une  quittance  faite  par 
Dominique  Reboul,  prieur  et  syndic  des  frères  prê- 
cheurs de  Génolhac,  à  M.  du  Champ,  pour  220  1. 
payées  par  les  mains  d'Antoine  Coubes,  fermier  de 
ses  rentes  des  Cévennes  (Génolhac,  29  mars  1691). 
—  2.  Obligation  de  145  1.  faite  par  Antoine  Coubes, 
des  Thomases,  paroisse  de  Malons,  fermier  des 
rentes  des  Cévennes  appartenant  au  seigneur  du 
Champ,  à  Dominique  Reboul,  dominicain  de  Géno- 
lhac, stipulant  pour  lui,  le  P.  Chabert  et  les  autres 
religieux  du  couvent.  L'acte  est  passé  au  réfectoire 
du  couvent.  Témoins  :  Raimond  Chalbos,  baile  de 
Bergougnon  ;  Tristan  Fossat,  cordonnier  (29  mars 
1691).  —  3-4.  Original  et  copie  d'un  appoinlement 
de  la  cour  des  Conventions  royaux  de  Nimes,  rendu 
en  l'instance  pendante  entre  Pierre  Reboul,  reli- 
gieux du  couvent  de  Génolhac,  agissant  pour  lui 
et  les  autres  religieux,  impétrant  lettres  de  clameur 
pour  145  1.  et  demandeur  en  déboutement  d'opposi- 
tion, d'une  part;  et  Antoine  Coubes,  «  Couvet  », 
défaillant,  d'autre.  La  cour  octroie  défaut  contre  le 
débiteur,  afin  que  l'exécution  du  clameur  soit  con- 
tinuée sur  ses  biens  (29  mai  1691).  Cachet  de  la 
cour.  Au  verso,  procès-verbal  de  saisie  sur  Antoine 
«  Couves  »,  aux  Thomases,  à  3  lieues  de  Génolhac. 
Sont  saisis  :  deux  seaux  de  cuivre,  deux  chau- 
drons, une  paire  de  landiers,  un  pot,  un  demi-pot 
et  une  feuillette  d'étain,  trois  plats,  quatre  assiet- 
tes, sept  écuelles  d'étain,  trois  livres  3/4  «  trames  » 
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et  seize  livres  do  laine  avec  le  sac,  ensemble  un 
poids  ou  romaine  tirant  deux  quintaux  (23  juillet 
1691).  —  5.  Requête  de  Pierre  Reboul,  frère  prê- 
cheur, aux  officiers  ordinaires  du  mandement  de 
Brisis.  Il  a  envoyé  Pierre  Fromentin,  serpent  de 
Génolhac,  avec  deux  recors,  chez  Coubes,  qui 
ferma  les  portes  do  sa  maison  et  les  empêcha  d'y 
entrer.  Ils  se  retirèrent  et  dressèrent  leur  verbal  le 
10  juillet.  Reboul  demande  d'ordonner  que  Coubes 
ouvre  ses  porles  à  l'instant  du  commandement  qui 
lui  en  sera  fait,  sous  peine  de  contrainte  par  bris 
des  portes.  Coubes  est  appelé  aux  fins  susdites 
le  23  juillet  1691.  —  6.  Verbal  d'adjudication  des 
objets  saisis.  L'adjudicataire  est  François  Duma- 
zer,  hôtelier  de  Génolhac,  moyennant  35  1.  Los  frais 
sont  taxés  à  9  1.  12  s.  10  d.  François  Mathieu,  ser- 
gent de  Vielvic,  en  la  justice  du  marquisat  de 
Morangiers,  procède  à  la  vente  sur  la  place  publi- 
que de  Génolhac  et  dresse  le  verbal  22  août  1691). 
—  7.  Obit  de  noble  Jean  de  Planchamp.  Jean  de 
Planchamp,  seigneur  de  Planchamp,  paroisse  de 
de  Sainte-Marie-Madeleine  (1),  diocèse' de  Mende, 
avait  autrefois  promis  au  couvent  des'^frères  prê- 
cheurs de  Génolhac,  au  nom  du  seigneur  du  Chay- 
lar,  pour  un  obit  ou  messe  à  célébrer  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  dans  leur  chapelle  de  Saint-Pierre 
martyr,  une  somme  de  30  1. 1.,  payable  suivant  les 
conditions  d'un  acte  du  18  janvier  U71  v.  s.  Au  cas 
où  il  ne  paierait  pas  cette  somme,  il  devait  servir 
au  couvent  une  pension  d'un  sol  tournois  pour 
chaque  livre  tournois,  avec  faculté  de  rachat  en 
payant  en  une  fois  les  30  1.  I.  Le  18  novembre  1484, 
noble  Jean  d' Allier,  seigneur  du  Champ,  paroisse 
de  Saint-Privat  d'Altier,  diocèse  de  Mende,  paie  les 
30  1.  t.  aux  religieux  capitulairement  assemblés  : 
Nicolas  Suau,  prieur  ;  Pierre  de  Via,  professeurs 
d'Écriture  sainte  ;  Biaise,  lecteur  et  procureur  du 
couvent  ;  Pierre  Vedel,  François  Robert,  Antoine 
Grosse!,  Guillaume  Robert,  Antoine  Bénézet,  Jean 
Tandon,  Pons  de  Via,  Dominique  Johannenc,  Ber- 
trand Heude,  Gilles  Hérail,  Vincent  Fayon,  Rai- 
mond  Martin,  Jean  du  Perrier.  Il  le  fait  au  nom 
dudit  seigneur  de  Planchamp.  Il  leur  donne  en 
outre  2  1.  t.  pour  les  arrérages  de  la  pension  ;  le 
tout,  à  condition  que  la  pension  soit  éteinte  ;  ce  qui 
est  réglé.  L'acte  est  passé  au  chapitre  du  cou- 
vent. Témoins:  noble  Pierre  Audibert,  seigneur  de 

(1)  La  petite    chapelle  de   Sainte-Marie-Madeleine  donnait  alors 
an  nom  à  la  paroisse,  dont    le  chef-lieu  eit  devenu    Planchamp. 
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Sappo  ;  Guillaume  Johannenc,  Pierre  Jourdan,  cha- 
pelier; Pierre  Fenouillel.  Le  notaire  est  Laurent 
Bastide.  La  grosse  est  faite  après  sa  mort  par  le 
notaire  Antoine  Bastide.  —  8.  Assignation  donnée 
à  l'instance  d'Augustin  Blanchard,  prieur  et  syndic 
du  couvent  deGénolhac,  à  Antoine  Figère,  à  Rieus- 
set,  [paroisse  de  Ponteils]  (5  septembre  L759).  — 
9.  Requête  du  syndic  des  prêcheurs  de  Génolhac 
mon  nommé)  aux  officiels  ordinaires  de  la  cour  du 
mandement  de  Sénéchas,  contre  Jean  Guibal.  de 
Dieusses  15  novembre  1659).  -10.  État  dece  qui 
esl  dû  au  ci-devant  couvent  des  jacobins  de  Géno- 
lhac, depuis  le  10  novembre  1789  jusqu'au  31  décem- 
bre 1790,  et  porté  en  reprise.  Divers  habitants  de 
Bergognon,  paroisse  d'Altier,  doivent  entre  eux  11 
boisseaux  de  froment,  évalués  à  6  1.  Divers  habi- 
tants du  Collet  de  Brin,  paroisse  de  Concoules, 
doivent  des  censives  on  vin,  argent  ou  avoine, 
évaluées  à  ;  1.  11  s.  Doivent  des  pensions  M.  d'Ama- 
let,  Jean-Baptiste  Donadille  ;  Jean  Gleize,  de  Viel- 
vic ;  Antoine  Maurin,  Robert,  du  Frontal  ;  M.  du 
Roure,  M.  de]  Morangiers,  les  habitants  de  Malen- 
ches,,Bonijol,  M.  Ceirac,  Marsy.  Doivent  des  censi- 
ves en  nature  André  Valentin,  la  veuve  Pontelle, 
de  Soleirols,  paroisse  de  Vialas  ;  Marsy,  Claude 
Deleuze.  La.majeure  partie  de  toutes  ces  pensions 
ou  censives  n'ont  pas  été  payées  depuis  longues 
années.  Quelques-unes  sont  en  litige,  quoique  éta- 
blies par  actes  publics  actuellement  sous  scellés, 
avec  tous  les  autres  papiers  de  la  maison.  L'état 
est  affirmé  et  signé  par  de  Noves,  ci-devant  prieur 
des  jacobins  de  Génolhac.  —  11.  Compte  par  recette 
et  dépense  de  Jean-André  de  Noves,  ci-devant 
prieur  des  jacobins  de  Génolhac,  depuis  la  Saint- 
Martin  ou  10  novembre  1789  jusqu'au  31  décembre 
1790.  Recette  :  200  1.  échues  à  la  Noël  1789,  faisant 
partie  de  672  1.  du  bail  Folcher  ;  pensions  do  Boni- 
jol,  Marsy,  de  Lermet  ;  Polge,  dit  Vinaigre  ;  720  1. 
pour  une.année  du  bail  du  25  janvier  lT'.to,  reçu  par 
de  Pastourel,  notaire  de  Chamborigaud  ;  18  quar- 
tes de  froment  et  18  quartes  de  seigle  pour  une 
année  du  bail  du  moulin  à  blé  du  couvent  ;  8  hémi- 
nes  de  vin  de  la  vigne  de  Fraissinet,  deux  fois  grê- 
lée dans  l'année  ;  9  setiers  2  quartes  do  seigle  de 
M.  d'Altier,  105  1.  du  même  ;  pensions  et  censives 
de  plusieurs  habitants  de  Bergognon  ;  pensions  ou 
censives  de  Brin,  de  La  Felgère,  de  Fournière,  de 
Planzoles,  du  Frontal,  de  M.  du  Roure,  de  M.  de 
Morangiers,  des  habitants  de  Malenches,  de  M. 
Daudet,  etc.  La  recelte  s'élève  à  1.468  1.  3  s.  3  d., 
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Dépense  :  gages  d'un  an  du  domestique,  72  1.  : 
impôts,  39  1.  2  s.  6  d.  ;  frais  judiciaires,  dépenses 
agricoles,  réparation  au  moulin  ;  déficit  sur  les  ren- 
trées des  fermages,  censives  et  pensions,  261  1. 
10  s.  6  d.  ;  traitement  du  P.  Joseph  Estève,  âgé  de 
52  ans,  800  1.  ;  traitement  du  comptable,  prieur  de 
la  maison,  né  le  30  novembre  1746,  700  1.  ;  frais  du 
procès  pendant  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse 
contre  les  habitants  de  Malenches,  etc.  La  dépense 
est  de  2.043  1.  3d.,  excédant  la  recette  de  363  1. 
De  plus,  il  est  dû  au  comptable  150  1.  suivant  l'ar- 
rêté de  compte  du  provincial  du  1"  avril  1789.  Il  est 
dû  au  ci-devant  couvent  des  jacobins  d'Orange 
315  1.  De  Noves,  ci-devant  fonctionnaire  public,  ne 
s'étaie  que  sur  la  permission  qu'il  avait  de  dire 
deux  messes  les  fêtes  et  dimanches.  Cette  permis- 
sion, du  ci-devant  évêque  d'Uzès,  a  pris  fin  le  25 
janvier  1790.  Il  ignore  si  l'évêque  de  Nimes  est 
encore  fonctionnaire  public,  pour  pouvoir  s'adres- 
ser à  lui.  En  attendant,  comme  pensionné  de  la 
Nation,  il  renouvelle  le  serment  qu'il  a  déjà  prêté 
dans  toutes  les  assemblées  tenues  à  Génolhac, 
comme  scrutateur  ou  président  Alais,  27  janvier 
1790,'.  A  la  suite,  approbation  du  directoire  du  dis- 
trict d' Alais.  Il  reste  dû  aux  religieux  724 1. 16  s.  9  d. 
(Alais,  17  mars  1791). 

Frères    mineurs  <"   d' Alais. 

H.  849.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1383-1763.  —  Frères  mineurs  d'Alais.  Immeu- 
bles et  censives. 

1 .  Cartulaire  mémorial  de  6  feuillets  écrits,  com- 
mencé en  1658.  F'  1.  Titre.  Le  mémorial  énonce  les 
actes  des  fondations  dont  jouit  le  couvent  ou  qu'il 
faut  vérifier.  F"  2.  Mémoires  d'actes  à  chercher. 
L'abbé  d'Alais  a  dit  avoir  une  fondation  de  ses 
ancêtres  pour  le  couvent  de  20  1.  ou  davantage. 
Acte  à  se  procurer.  Le  président  des  Plans,  habi- 
tant Montpellier,  a  dit  avoir  une  fondation  de  ses 
aïeux.  La  demander.  Le  23  juin  1494  Pierre  Blan- 
chon,  gardien  des  frères  mineurs  d'Alais,  inféoda  à 
Pierre  Bidon,  menuisier,  une  ancienne  vigne  don- 
née au  couvent  par  Louis  de  Sauzet,  dans  la  dîme- 
rie  de  Brouzet,  sous  la  censive  de  12  deniers,  sui- 
vant acte  reçu  par  le  notaire  Ginhoux.  A  chercher. 
En  1500,  reconnaissance  d'une  censive  d'un  setier 
de  froment  sur  une  maison  et  une  terre  de  Boucoi- 


(1)  Appelés  encore  Cordeliers  ou  Franciscain».   Cf.  l'articl» 
H.  547. 
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rar>,  dans  la  dîmerie  de  Saint-Saturnin  de  Cruviers, 
pour  l'obit  de  Marguerite  Fabre,  suivant  acte  du 
notaire  Toulouse.  A  chercher.  Le  17  octobre  1505, 
le  notaire  Jérôme  Bossuge  reconnaît  au  prieur  de 
Saint-Germain  un  pré  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Christol,  quartier  de  L'Alauzier  ou  Fournigouze, 
confrontant  un  pré  des  frères  mineurs  d'Alais, 
sous  la  censive  de  6  d.,  suivant  acte  du  notaire  Bar- 
geton,  au  livre  intitulé  Bodeti,  dans  les  archives  de 
Saint-Germain.  A  présent  le  docteur  Deleuze  jouit 
dudit  pré  des  frères  mineurs.  Dans  deux  anciens 
cadastres  au  pouvoir  des  hoirs  de  M.  de  Brissac, 
ce  pré  est  compésié  sous  le  nom  des  frères  mineurs. 
Dans  un  cadastre  de  1514  on  trouve,  sous  la  rubri- 
que :  Per  lous  frayres  menous  d'Alez,  une  terre  en 
Alauzier  ou  Fournigouze.  Jeanne  Carrayron  y  pos- 
sède un  pré  en  Alauzier  confrontant  les  frères 
mineurs,  F.  3.  et  Jérôme  Bossuge  les  confronte 
aussi.  Le  8  mai  1526  Mathieu  Elzière,  marchand 
d'Alais,  acheta  cette  terre  des  frères  mineurs,  en 
Alauzier,  dîmerie  de  Saint-Chrislol,  suivant  acte 
du  notaire  Bertrand  Toulouse.  En  1528  Mathieu 
Elzière  acheta  une  vigne  des  frères  mineurs,  sui- 
vant acte  du  même  notaire.  Le  pré  dont  jouit 
Deleuze  est  compésié  dans  un  cadastre  de  Mont- 
moirac  de  1560.  En  1473,  testament  d'Isabelle  de 
Area,  femme  du  notaire  Etienne  Marcelet.  Elle 
donne  la  moitié  de  son  bien  au  chapitre  d'Alais  et 
l'autre  moitié  aux  frères  mineurs,  suivant  acte  de 
Grégoire  Calvet,  au  pouvoir  du  chanoine  Finiel.  En 
1538,  le  20  mai,  reconnaissance  d'une  terre  faite  à 
Gilbert  Dorliac,  frère  mineur  du  couvent  d'Alais, 
suivant  acte  du  notaire  Pierre  Nicolas.  La  même 
pièce  est  reconnue  en  1586  par  Jean  Dugas,  sui- 
vant acte  du  notaire  Antoine  Pichon,  et  en  1603  par 
Pierre  Julian,  suivant  acte  du  notaire  Jean  Fro- 
ment. Au  greffe  du  comte  d'Alais,  sac  d'un  procès 
contre  Meliace,  baile  des  Plans,  pour  une  pension 
de  6  1.  Le  greffier  était  alors  Auban  Petit.  A  cher- 
cher. Aux  archives  du  roi  à  Nimes,  mémoire  pour 
le  couvent  d'Alais  contre  MM.  de  Lafare  au  sujet 
d'un  dénombrement  de  1503.  Guillaume  et  Gabriel 
de  Lafare,{père  et  fils,  déclarent  payer  annuelle- 
ment aux  frères  mineurs  7  1.  pour  une  messe  quo- 
tidienne, plus  15  1.  à  la  chapelle  de  Lafare  et  10  1. 
à  la 'chapelle  de  Monclar.  Acte  au  pouvoir  de  M.  de 
Sabran,  à  Cavillargues,  qui  en  a  promis  des  copies. 
F0  4.  Le  10  juin  1461,  Jean  Frigolet,du  mas  de  Caus- 
sonilles,  paroisse  de  Saint-Julien  de  Valgalgues, 
légua  aux  frères  mineurs  d'Alais  la  censive  d'une 
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hémine  de  froment,  suivant  acte  du  notaire  Barthé- 
lémy, au  pouvoir  de  M.  de  Bagard.  Le  3  août  1362, 
Bertrand  de  Monteyrargues  leur  Li  censive 

d'une  hémine  de  touzelle  et  d'un  florin  d'or,  ["'iu- 
les hosties  et  le  vin  nécessaires  aux  messes  de  tous 
les  jours,  hypothéquant  tout  son  bien  et  particuliè- 
rement son  pré  de  la  Prairie  d'Alais,  au  quartier  de 
Gorgoriguier,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Rai- 
mond  de  Gaujac,  au  pouvoir  du  chanoine  Finiel. 
Donation  du  il  juin  vers  1560  de  Jeanne  Rocel, 
du  mas  de  Felgeyroles,  paroisse  de  Castagnols, 
héritière  d'Arnaud  Maurel,  de  Méjanes,  à  Jean 
Elzière.  frère  mineur  d'Alais,  de  tous  ses  biens.  Le 
couvent  a  retiré»  cette  donation  des  mains  de  M.  de 
Sauvage,  mais  elle  ne  nomme  ni  le  notaire  ni  l'an- 
née. Jean  Elzière  et  le  notaire  Guillaume  Esparvier 
vivaient  en  1560.  Legs,  par  Bernard  Fort,  de  deux 
terres,  pour  que  les  frères  mineurs  d'Alais  (ci 
truisent  leur  église.  Fu  5.  Elles  sont  au  Masaldan, 
paroisse  du  Bousquet,  diocèse  de  Mende,  près  de 
Barre,  suivant  acte  du  notaire  Raimond  du  Crémat, 
au  pouvoir  de  Villari,  garde-notes,  à  Saint-Germain 
de  Calberte.  A  voir.  En  1473,  Antoine  Amalric,  du 
mas  de  Colombiers,  paroisse  de  Saint-Jean  de  - 
res,  donne  au  couvent  une  pension  de  5  sols  pour 
5  messes  perpétuelles.  La  pension  est  assise  sur  un 
pré.  Acte  au  couvent.  En  1497,  Pierre  Fabrique, 
d'Alais,  achetant  une  terre  au  terroir  de  Bouzene 
déclare  que  la  censive  de  6  d.  et  le  lods  appartien- 
nent au  couvent.  Acte  au  couvent.  M.  de  La  Ren- 
tière sert  au  couvent  une  pension  de  7  1.,  suivant 
la  transaction  passée  entre  les  religieux  et  M"«  de 
Poulvery  en  1627.  Les  actes  de  cette  censive  sont 
au  couvent.  En  1554,  transaction  entre  le  syndic  des 
frères  mineurs  d'Alais  et  noble  Pierre  de  Lafare, 
pour  7  1.  de  pension  en  vue  de  plusieurs  messes 
annuelles.  Acte  au  couvent.  En  1383,  transaction 
entre  le  baron  d'Alais  et  le  couvent,  au  sujet  du 
legs  de  la  fourniture  à  perpétuité  de  l'huile  de  la 
lampe  de  la  chapelle  de  Saint-François.  Le  legs  est 
de  6  d.  par  semaine.  Acte  au  couvent.  Beaucoup 
d'obits  et  de  messes  pendant  l'année  pour  les  de 
Lafare,  qui  ont  donné  la  maison  où  sont  les  reli- 
gieux. Ceux-ci  sont  tenus  de  tous  les  services,  de 
l'huile  de  la  lampe,  de  satisfaire  aux  fondations  des 
Pelet,  barons  d'Alais,  et  ne  peuvent  plus  rien  pré- 
tendre qu'à  conserver  la  maison  où  ils  demeurent. 
Aucun  profit.  F0  6.  En  1383  Bernard  Pélissier, 
d'Alais,  acheta  une  maison  des  frères  mineurs,  sise 
rue  Valaurie,  confrontant  «  la  clastre  »  du  prieur 
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d'Alais.  moyennant  l'échange  d'une  vigne  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  d'Arènes,  quartier  de  La 
Souque.  Cherchercelte  s  igné  dans  tes  compoix.  Le 
couvent  n'en  jouit  pas  En  1383,  achat,  l'ail  par  Jean 
de  Castronovo  ou  de  Castelnau,  d'une  mais. m  à 
Alais.  avec  fondation  au  profil  des  frères  mineurs. 
Acteau  couvent.  En  1508,  reconnaissances  peur  eux 
des  deux  vignes  de  Courcoussac  et  de  la  terre  de 
Brignon.  Actes  au  couvent.  En  1555,  acapte  passé 
parle  couvent  à  Pierre  Reboul  d'ui  àSaint- 

Privat,  sens  |;i  censive  d'une  poule,  géline.  Acte 
au  couvent.  M. Derrages  doit  la  payer  comme  jouis- 
sant  de  la    pièce.  En  1530,  fondation    d'un. 

par  Claude  Cubellis,  apothicaire.  ■■  C'est  le  jeu  de 
paume  ».  En  1505  Jacques  Billol  fondu  une  messe 
par  son  testament,  qui  est   au  couvent.  En   1459, 

pension  d'une  hémine  de  blé  i stituéepar  Antoine 

Guichard,  de  Cassagnoles.  Par  acte  du  nol 
Guillaume  Bossuge,  pension  de  12  1.  constituée  par 
Bonpar-  de  Loge  »,  baron  d'Alais.  aux  cordeliers. 
En  1520,  Dominique  de  Cambis  fonde  par  testament 
une  chapelle  en  l'église  des  frères  mineurs.  Le 
chanoine  Fourniera  l'acte.  —  2.  Extrail  en  forme 
de  l'échange  d'une  maison  des  frères  mine 
d'Alais  contre  une  vigne  à  Arènes.  Le  23  décembre 
1383,  Jean  de  Monteils,  gardien  du  couvent,  Ros- 
tang  Peyrier,  Germain  Avonole,  Pierre  Cambefort, 
Etienne  Vianès,  Pierre  Pages,  Arnaud  Guillem, 
Pierre  des  Angles,  Élimine  Boyer  el  Jeun  des  i 
lies,  religieux  du  couvent,  d'une  part  :  Bernard 
Pélissier,  laboureur  d'Alais.  au  nom  de  sa  fille 
Françoise,  d'autre  part,  sont  les  contractants.  Les 
frères  mineurs  vendent  à  Bernard  leur  maison, 
avec  verger,  de  la  rue  Valaurie.  Elle  confronte  le 
boucher  Pierre  Puech  et  Guiraud  Arnassan.  En 
reloue  d'échange,  Bernard  vend  au  couvenl  sa 
vigne  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  d'Arènes,  quar- 
tier de  La  Souque,  confrontant  Jean  d'Aspères, 
Bérenger  André  el  le  chemin  d'Arènes.  La  maison 
valant  plus  que  la  vigne,  il  y  a  une  soulte  de  25  1.  t. 
ils.  :;  d.  pour  les  religieux.  L'acte  esl  passe  au 
couvenl,  près  du  puits.  Témoins  :  Jean  (le  Monteils. 
drapier  ;  Jacques  Magnan,  Orgier  Salvet,  de  La 
Roque.  Le  notaire  est  Jean  de  Plantier.  —  3.  Extrait 
en  forme  du  testament  de  Jean  Frigolet,  du  mas  de 
Caussonilles,  paroisse  de  Saint-Julien  de  Valgal- 
gues,  diocèse  d'Uzès,  en  date  du  10  juin  1461.  Il 
consacre  4  1.  à  son  âme.  Il  lègue  aux  frères  mi- 
neurs la  censive  d'une  hémine  de  froment  pour  un 
anniversaire,  et   l'asseoit   sur  une   terre  de  trois 
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sétérées  de  semence,  confrontant  le  chemin  de 
Caussonilles  à  Rousson.  Sont  présents  à  l'acte  les 
frères  André  Gaubert,  maître  en  théologie  ;  Vidal 
Campcoronat,  custode  ;  Jean  Paulel,  gardien  ; 
Pierre  Delafont,  Hugues  de  Mundo,  réunis  dans  le 
chapitre  du  couvent.  Témoins  :  le  moine  Bertrand 
Saget,  Gaspard  Calvet.  prêtres  ;  Bertrand  Agier  et 
Jean  Fontanieu,  rôdeurs  des  écoles  ;  le  clerc  Ber- 
nard Auriol.  Le  notaire  est  Pierre  Barthélémy.  — 
•i.  Extrait  en  forme  d'une  reconnaissance  féodale 
d'Antoine  Guichard  et  de  Jeanne  Salles,  mariés,  du 
mas  de  Caussonilles,  en  date  du  22  février  1558  v.  s. 
et  faite  à  Jean  Bedos,  gardien  du  couvent  des  cor- 
deliers  d'Alais,  pour  la  moitié  d'une  terre  au  quar- 
tier de  La  Font,  sur  le  chemin  de  Caussonilles  à 
Sainl-Ambroix  ou  à  Rousson,  sous  la  censive  d'une 
quarte  de  froment.  Jean  Frigolet  était  un  do  leurs 
prédécesseurs.  L'acte  est  passé  à  Alais,  chez  le 
notaire.  Gabriel  Micaelis.  —  5.  Note  sommaire  de 
l'acte  précédent,  —  6.  Extrait  en  forme  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  rendu  entre  le  procureur 
général  du  roi,  prenant  la  cause  pour  le  syndic  des 
frères  prêcheurs  réformés  de  Castres,  impétrants 
lettres  royaux  en  cassation  de  l'inféodation  de  par- 
tie de  l'enclos  de  leur  monastère,  faite  en  faveur 
de  Michel  Bousquet,  ensemble  d'autre  inféodation 
de  1622,  faite  à  David  Fabreson,  procureur  en  la 
chambre  de  l'édit  de  Castres,  d'un  jardin,  d'une 
pari  ;  el  Rachel  de  Bousquet,  veuve  dudit  Fabre- 
son, défenderesse,  d'autre.  La  cour,  sans  avoir 
égard  aux  contrats  de  vente  el  inféodation  des 
8  septembre  1582  et  25  septembre  1613,  les  casse,  et 
condamne  Mm'  de  Bousquet  à  délaisser  aux  reli- 
gieux les  fonds  aliénés,  moyennant  son  rembour- 
sement des  prix  portés  aux  contrats  el  la  permis- 
sion d'emporter  les  matériaux  des  constructions 
élevées  par  elle  ou  ses  auteurs.  Sans  dépens.  Cet 
arrêt  est  produit  par  le  syndic  général  des  frères 
mineurs  d'Alais  contrôles  consuls  d'Alais  et  autres. 
il  est  daté  du  1"  juillet  1634.  —  7.  Extrait  imprimé 
des  registres  du  Conseil  d'État.  C'est  un  arrêt  du 
28  janvier  1637,  rendu  sur  les  requêtes  respectives 
des  religieux  de  la  congrégation  de  sainl  Louis,  du 
couvent  de  Clermont  en  Auvergne,  des  frères  prê- 
cheurs  du  grand  couvent  de  Paris,  des  Carmes  de 
Narbonne,  des  ermites  augustins,  des  cordeliers 
des  trois  provinces  anciennes  de  France,  des  car- 
mes  de  la  province  de  Touraine,  des  frères  prê- 
cheurs réformés  de  la  congrégation  gallicane,  etc., 
endant  à  décharger  les  suppliants  du  paiement  des 
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décimes  el  impositions  faites  ou  à  faire  sur  eux  par 
les  députés  du  Clergé.  Il  est  ordonné  que  les  par- 
ties contesteront  plus  amplement.  En  attendant, 
main  levée  des  saisies  et  arrêts  faits  sur  leurs 
biens  est  donnée  aux  suppliants,  sans  préjudice 
du  renvoi  demandé  par  les  agents  généraux  du 
Clergé.  Suit  le  commandement  de  signification  et 
d'exécution,  en  date  du  même  jour.  —  8.  Recon- 
naissance faite  par  Jacques  Salles,  fils  de  Jean,  de 
Caussonilles,  habitant  maintenant  Alais,  à  Jean- 
Pierre  Fraïsse,  syndic  du  couvent  des  frères  mi- 
neurs, de  sa  terre  du  quartier  de  La  Font,  terroir 
de  Caussonilles,  sous  la  censive  ou  pension  d'une 
hémine  de  froment.  Mention  de  la  reconnaissance 
de  Jean  Guichard  et  de  sa  femme  le  22  février  1558. 
L'acte  est  passé  au  couvent.  Témoins  :  Jacques 
Blanc,  notaire,  et  Antoine  Platon.  Le  notaire  est 
Jean  Platon  i4  février  1715;.  —  9.  Assignation  don- 
née à  la  requête  d'Henri  Pages,  syndic  du  couvent 
des  frères  mineurs,  représenté  par  Crozade,  son 
procureur,  aux  hoirs  de  Pelet,  de  Saint- Alban,  pour 
comparoir  devant  les  officiers  ordinaires  du  comté 
d'Alais  et  se  voir  condamner  à  payer  5  hémines  de 
froment,  arrérages  de  cinq  années  échues  de  l'obit 
ou  pension  établie  sur  leur  terre  de  La  Font,  à 
Caussonilles  1 20  décembre  1762.—  10-16.  Somma- 
lions  d'audience,  acte  de  communication  de  testa- 
ment, copie  de  déclaration  d'appel,  copie  de  requête, 
actede  communication  de  reconnaissance  1 7  février- 
18  avril  1763).  —  17.  Requête  d'Henri  Pages,  syn- 
dic des  frères  mineurs,  aux  officiers  ordinaires 
des  ville  et  comté  d'Alais,  contre  les  hoirs  de  Pelet, 
de  Sainl-Alban,  représentés  par  son  fils  aîné,  et 
renvoi  de  la  requête  en  jugement  (18-19  avril  1763). 
—  18-19.  Copie  de  déclaration  d'appel  ;  requête  du 
syndic  du  couvent  au  juge  d'appeaux  d'Alais. 
Cabane  de  Camonls,  lieutenant  dudit  juge,  permet 
aux  ordinaires  du  comté  de  passer  outre  jusqu'au 
jugement  définitif  du  procès,  nonobstant  les  décla- 
rations d'appel  faites  ou  à  faire,  sauf  l'appel  devant 
lui(25avril  1763».  —20.  Requête  en  jugement  pré- 
sentée par  Crozade,  procureur  du  syndic,  aux  ordi- 
naires. Décision  conforme  et  signification  i30  mai 
1763).  —  21.  Production  du  P.  Henri  Pages,  syndic 
des  frères  mineurs,  contre  les  hoirs  de  Pelet  (30 
mai).  —  22.  Instruction  sommaire  baillée  par  Pages 
contre  les  hoirs  Pelet  (30  mai).  —  23.  Copie  .de 
requête  de  Guillaume-Alban  Pelet  aux  ordinaires 
du  comté,  et  signification  (30-31  mai).  —  24.  Note» 
sur  la  pension  de  Caussonilles  (s.  d.). 
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H.  gôO.  (Lia??..      — 

1771-1791.  —  Frères  mineurs  d'Alais.  Censives. 
Comptes. 

1.  Requête  de  Jean-Henri  Fayn,  ex-provineial  de 
l'ordre  des  frères  mil  i  éventuels,  el   syndic 

du  couvent  desdits  frères  d'Alais,  aux  officiers 
ordinaires  du  comte  d'Alais.  Le  L2  octobre  1734, 
suivant  acte  du  notaire  Constans,  Gaspard  Cassa- 
gnettt"-  créa,  au  profit  du  couvent,  une  rente  de 
tO  1.  au  capital  de  400  1.  Jeanne  Bladier.  sa  veuve, 
et  Louis,  son  fils,  fabricant  de  bas,  ont  négligé  de 
payer  les  arrérages  pendant  5  ans.  Le  syndic  de- 
mande leur  condamnai  ion  au  paiement  des  arréra- 
ges et  au  remboursement  du  capital,  avec  dép< 
avec  la  permission  d'user  de  saisie  pour  les  arré- 
rages, l'acte  public  portant  exécution  parée.  Déci- 
sion conforme  du  22  janvier  1771  el  signification. 

—  2.  Jugement  des  officiers  ordinaires  déclarant  le 
défaut  bien  poursuivi  contre  la  veuve  Bladier  et 
son  fils  Cassagnettes,  et  les  condamnant  au  paie- 
ment de  100  1.  pour  arrérages  de  rente,  ainsi  qu'au 
remboursement  de  400  1.  pour  le  sort  principal  et 
aux  dépens,  liquidés  à  6  1.    lis.  6  d.  s.  d.,   [1771]  . 

—  3.  Mémoire  pour  l'abbé  de  Rochemore.  Par  arrêt 
du  conseil  d'Étal  du  4  mars  1774.  le  couvent  des 
frères  mineurs  de  Gignac  fut  supprimé,  et  les  biens 
meubles  el  immeubles  incorporés  à  la  province 
clémentine.  Le  chapitre  de  cette  province  les  appli- 
qua au  couvent  d'Alais.  L'arrêt  fut  exécuté  en  avril 
1774,  les  religieux  de  Gignac  se  rendirent  à  leur 
destination,  les  biens  fonds  furent  affermés,  el  on 
vendit  à  l'encan  une  partie  des  meubles.  Les  reli- 
gieux de  Gignac  dirigeaient  un  tiers  ordre  composé 
de  quelques  artisans  el  laboureurs.  Ces  confrères 
demandèrent  au  commissaire  de  l'exécution  la  per- 
mission de  prier,  les  dimanches  el  fêtes,  dans 
l'église,  jusqu'à  un  arrangement  définitif.  Par  ade 
privé,  ils  se  chargèrent  des  vases  sacrés,  orne- 
ments, -cloches,  et  du  soin  de  l'église.  Tout  cela 
devient  nécessaire  aujourd'hui  au  couvent  d'Alais. 
et  les  prétendus  confrères  s'obstinent  à  le  garder. 
Le  commissaire  qui  fui  à  Gignac,  il  y  a  moins  d'un 
an,  ne  put  entrer  dans  l'église.  La  clé.  passant  de 
main  en  main,  ne  se  trouva  pas.  Cependant,  pour 
retirer  un  plus  grand  nombre  de  religieux,  le  cou- 
vent d'Alais  a  beaucoup  dépensé  el  s'est  endetté. 
La  seule  bibliothèque,  nulle  auparavant,  contient 
déjà  plus  de  deux  mille  volumes.  Les  prêtres  du 
diocèse  d'Alais  et  de  la  partie  voisine  du  diocèse 
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S,    s'y   rendent  pour  leurs  conférences,   dis- 
cours et  autres  actes  L'église,   la 
mieux  bâtie  après  la  cathédrale,  el  la  mieux  ornée, 
a  besoin  des  grands  chandeliers  qui  sonl  à  Gignac. 
Pour  payer  en  partie  les   délies  contractées  par 
suite  de    l'union   des  deux  couvenls.  celui    d'Alais 
voudrai!   vendre    les  cloches   el   autres   effets   de 
Gignac.  La  pauvreté  des  confrères  d<  ne 
permel  pas  de  les  attaquer  en  justice.  Il   faudrait 
avancer   des   frais   onéreux.   Les   biens   fonds   de 
Gignac,  affermés  d'abord  900  l.,  ne  rapportent  plus 
que  625  1.   Il  y  a  d'autre  pari  100  1.    Là  dessus,   il 
faul  payer  500  l.  à  deux  pensionnaires.  Le  reste  ne 
suffit  pas  pour  les  charges  el  les  fondations.  Le 
curé  de  Gignac  a'vu  le  livre  de  sacristie  du  couvent 
d'Alais.  où  sont  spécifiées  les  fondations  de  Gignac. 
rnac  onl  enlevé  du  couvent  aban- 
donné les  portes,  les   fenêtres  et  jusqu'aux  gonds. 
Celle  maison  sert  maintenant  aux  usages  les  plus 
criminels.  Les  religieux  d'Alais,  qui  en  gémissent, 
voudraient   pouvoir  la  vendre  ou  la  donner  à  pen- 
sion. MM.  de  la   ferme   leur  en  onl  demandé  des 
droits  exorbitants.    S.  M.    n'a   certainemenl 
voulu,  par  l'union  des  deux  couvenls,  que  la  ma- 
jeure partie  des  biens  de  celui  de  Gignac  fui  pour 
ses  fermiers.  Les  religieux  d'Alais  prient  l'abbé  de 
Rochemore  de  leur  procurer  la  restitution  des  effets 
et  le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles,  qui  dépéris- 
sent chaque  jour  (s.  d.  [1774  ou  177a]!.  —4.  Requête 
du  syndic  Jean-Henri  Fayn.  aux  officiers  ordinaires 
du  comté,  contre  Gillette  Sabalier,  veuve  de  Jean 
Dupré,  tisserand  de  toile  d'Alais,  en  condam- 
nation de  71  1.   14  s.,  pour  les  arrérages  de  trois 
années  d'une  pension  foncière  de   23  1.  18  s  ,  assise 
sur    une   terre    vigne   et  oliviers)   du   terroir  do 
Saint-Étienne  d'Alensac,  quartier  du  Riou,  taillable 
d'Alais.  Le  bail  à  Locaterie  perpétuelle  est  du  9  no- 
vembre 1751,  et  reçu  par  le  notaire  Venlalhac.  Le 
syndic  demande  encore  la  condamnation  au  désis- 
latde  ladite  pièce,  faute  de  paiement  des  arréra- 
ges, el  la  saisie  éventuelle.    Décision  conforme  du 
15  novembre  1771  el  signification  du   19.  —  5.  Assi- 
gnation pour  le  syndic  contre  Jeanne  Igon,  vi 
de  Philippe  Airoal.  à  Jean  Benoit,  fabricant  de  bas 
et  à  sa  femme  Suzanne  Igon,  cosuccédants  de  Jean 
Igon-Dupré  ;    à  comparaître  devant  les  officiers 
ordinaires  d'Alais  (22  novembre  1774:.  —  6.  Assi- 
gnation pour  le  syndic  contre  Jean  Benoît,  fabri- 
cant de  bas,  et  Jeanne  Igon,  mariés,  de  Nimes 
(24  novembre.  —  7.  Assignation  pour  le  syndic 


L56  ARCHIVES 

contre  Pierre  Avelari,  boulanger,  cl   Marie  Igon, 
mariés,  de  Saint-Gilles,  cosuccédants  de  Jean  Igon- 
Dupré  (.26  novembre).  —  8.  Appoinlement  des  offi- 
ciers  ordinaires  des  ville  et  comté  d'Alais,  rendu 
entre  le  syndic   Jean-Henri  Fayn,  demandeur,  et 
Gillette  Sabatier  el  consorts.  La  cour  déclare  les 
défauts  prisoulevés  au  greffe  contre  ces  derniers, 
bien  poursuivis,  el  condamne   les  défendeurs  au 
"lient  de  71  1.   14  s.  pour  les  arrérages,  ainsi 
qu'aux  dépens,  liquidés  à  11»  1.  8  s.  10  d.   31  janvier 
177,-,).  _  9-13.  Exploits  de  signification  el  comman- 
dements ;   assignations  pour  voir  prendre  posses- 
sion (8  février-27  mars  1 775  .  —  15.  Verbal  de  mise 
en  possession.  Le  29  mars  177.").  par-devant  Joseph- 
Jean-Paul  Grozade,  notaire  d'Alais,  comparaît  Jean- 
Henri  Fayn,  syndic  des  frères  mineurs  d'Alais.   Le 
31  janvier  il  a  obtenu  un  appoinlement   en  défaut, 
des  officiers  ordinaires  du  comté,  contre  Gillette 
Sabatier  et  consorts,  tous  représentant  l'hoirie  de 
Jean  Igon-Dupré,  les  condamnant  à  payer  les  arré- 
rages échus  de  trois  années,  d'une  pension  foncière 
de  23  1.  18  s.  Les  débiteurs,  malgré  la  signification, 
n'ont  donné  aucune  satisfaction  au  syndic.  Celui-ci 
requiert  le  notaire  de  se  transporter  dans  la  pièce 
de  terre  sur  laquelle  est  assise  la  pension  et  de  le 
mettre  en  possession,  ce  qui  a  lieu  par  la  remise 
au  syndic  d'une  petite  branche  d'olivier.  —   16. 
Rôle  des  frais  exposés  par  le  syndic  des  frères  mi- 
neurs d'Alais  contre  l'hoirie  de  Jean  Igon-Dupré,  et 
quittance  du  procureur  Crozade  pour  77  1.  6  s.  7  d. 
(31   janvier  1775-5  juillet    1785). —  17.  Assignation 
pour  le  syndic  Fayn  contre  Bladier,  de  Redoussas, 
paroisse  de  Laval,   à  comparaître  par-devant  les 
officiers  ordinaires  du  comté  d'Alais,  pour  se  voir 
condamner  à  payer  37  1.  10  s.,  montant  des  arréra- 
rages  de  cinq  années  échues  d'une  rente  constituée 
de  7  1.  Ins.  il2  juin  1775).  —  18.  Appointement  de 
lamnation,  exploit  de  signification  et  comman- 
dement pour  le  syndic  contre  Bladier  (11-29  juillet 
1775;.  —  19.  Assignation  devant  la  cour  du  comté, 
pour  le  syndic  des  frères  mineurs,  contre  la  veuve 
Valat,  d'Alais,  en  condamnation  de  100  1.,  montant 
du  prix  de  la  feuille  de  mûrier  à  elle  vendue  il  y  a 
quatre  ans  (28  juin   1780).  —  20.  Appointement  de 
lamnation  el  exploit  de  signification  et  com- 
mandement pour  le  syndic  contrôla  veuve  Valat 
(18-29  juillet  1780.  —  21.  État  des  frais  exposés 
par  le  syndic  contre  la  veuve  Valat,  et  quittance  de 
8  1.6  s.  3  d.  faite  au  P.  Henri  par  le  procureur  Cro- 
zade (28  juin  1780-11  septembre  1786).—  22.   État 
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des  frais  exposés  par  le  syndic  des  frères  mineurs 
d'Alais  contre  noble  Christophe  Despeisses,  sei- 
gneur de  La  Plane,  et  la  dame  d'Arboussié,  mariés, 
avec  quittance  de  19  1.  12  s.  2  d.  donnée  par  le  pro- 
cureur Crozade  au  frère  Augustin,  syndic  (12  no- 
vembre 1778-13  mai  1784'.  —  23.  Assignation  en 
aveu  de  billet  et  en  condamnation  de  100 T.  pour 
Augustin  Roure,  syndic  des  frères  mineurs  d'Alais, 
contre  Barthélémy  Guibal,  fabricant  de  bas,  d'Alais 
(9  juillet  1784).  —24.  Appointement  de  condamnation 
rendu  par  les  officiers  ordinaires  du  comté,  el  exploit 
de  signification  el  commandement,  pour  le  syndic 
Roure    contre  Barthélémy    Guibal   '26-30   octobre 
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Compte  rendu  au  directoire  du  district 


d'Alais  par  le  P.  Joseph  Fischer,  ci-devant  gardien 
du  couvent  des  frères  mineurs  conventuels  d'Alais, 
de  tous  les  capitaux,  rentes  foncières,  constituées 
el  obituaires,  censives,  produit  des  fonds  el  de  tous 
les  autres  objets  appartenant  audit  couvent.  Aux 
recettes  figurent  :  30  1.  (novembre  1789)  pour  la 
rente  de  M.  de  Tharaux  ;  400  1.  (décembre  1789) 
pour  la  renie  du  collège  d'Alais  ;  15  1.  pour  la  rente 
de  Brugueiroles  el  Sabran  ;  80  1.  pour  la  rente  de  la 
communauté  d'Alais,  à  raison  des  fonds  de  la  Maré- 
chale (1)  ;  92  1.  12  s.  pour  la  rente  de  la  commu- 
nauté d'Alais  relative  à  l'emplacement  de  la  maison 
commune  ;  89  1.  5  s.  7  d.  pour  la  renie  du  diocèse 
relative  à  l'emplacement  du  cimetière  :  100  I.  pour 
autre  rente  du  diocèse  ;  diverses  rentes  sur  des 
particuliers  ;  25  1.  pour  la  rente  du  corps  des  chi- 
rurgiens ;  50  1.  pour  la  rente  du  ci-devant  diocèse 
concernant  l'emplacement  des  murs  de  la  ville  ; 
400  1.  (novembre  1790)  pour  la  rente  du  collège 
d'Alais.  payée  en  deux  assignats  de  200  i.,  chacun 
avec  perte  de  20  1.  ;  les  revenus  des  biens  fonds  du 
couvent  :  300  1.  pour  la  feuille  de  mûrier  de  l'enclos 
de  La  Maréchale  ;  30  1.  pour  celle  du  jardin  du 
couvent  ;  120  1.  pour  le  logement  de  Pradon  ;  la 
vigne,  grêlée  en  1789  et  1790,  n'a  rien  produit  ;  les 
revenus  du  couvent  des  frères  mineurs  de  Gignac  : 
2001.  reçues  de  Pons,  procureur  du  couvent  d'Alais, 
à  compte  des  petites  pensions  foncières,  constituées 
el  obituaires  montant  annuellement  à  260  1.  Le  cou- 
vent de  Gignac  ayant  été  réuni  à  celui  d'Alais,  le 
comptable  esl  dans  l'impossibilité  présente  de  pro- 
duire les  contrats  de  ferme  des  biens  de  Gignac, 
mis  sous  scellés,  tous  les  autres  titres  ayant   été 

(1)  On  avait  donné  le  nom  de  La  Maréchale   à  une  promenad» 
publique  créée  à  Alaia,  en  1703,  par  le  maréchal  de  Montrevel. 
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déposés  chez  Pons,  notaire  à  Gignac.    II  esl   dû 
beaucoup  d'arrérages  de  pensions.   Le  directoire 
du  district  de  Lodève  devrait  se   faire  remettre  les 
titres  des  pensions.  Le  comptable  a  encore  reçu. 
en  avril    1790,  150  1.  pour  le  premier  terme  delà 
ferme  des  biens  fonds  de  Gignac.  Le  total  des  i 
tes  est  de  3.096  I.  7  s.  :  <i.  Vient  ensuite  un  second 
chapitre  de  recette  concernant    les  sommes  dues 
au  couvent  :  8701.  par  le  P.  Henri,  gardien  àCrélé, 
suivant  le  finito  du  P.  Tourrel,  provincial,  en  date 
d'août  1788;  40  1.  dues  par  la  demoiselle  Pages, 
demeurant  chez   le  prieur  de  Ribes,  pour   la  pen- 
sion de  1789  qu'elle  était   chargée  de  payer  au 
P.  Pages,  suivant  le  testament  du  prieur  de  Ribes, 
de  qui  elle  est  héritière;   lacensive  d'une  Immine 
de  froment  servie  par  Noé  Agniel  Lehue  ;  la  pen- 
sion de  7 1.  10  s.  servie  par  Rladier,  etc.  Le  total  des 
recettes  du  couvent  d'Alais  el  «le  partie  de  relui  de 
Gignac   esl   de    t.7671.  17  s.  7  d.   Au  chapitre  des 
dépenses,  de  novembre  1789  au  1er  janvier  1791,  on 
trouve  144  1.  pour  le  mois  de  novembre   178!)  et 
87   1.    pour  le  mois    de  décembre.   En    1790,  on 
trouve  80  l.  d'impositions  :  466  1.  pour  les  frais  des 
mémoires  de  178',)  :    185  1.  pour  les  frais  de  culte  ; 
179  1.  pour  l'acquittement  des  fondations  d'Alais  et 
de  Gignac,  consistant  en  292  messes  basses  el    13 
grand'messes  ;  104  1.  pour  les  frais  de  culture  des 
terres,  vigne  et  jardin  ;  49  1.  pour  ports  de  let- 
tres el  papier  :  2e  1.  pour  l'aumône  ;  583  1.  pour  le 
traitement  de  dix  mois  du  P.  Marion  Guérin  ;  700  1. 
pour  le  traitement  d'un  an  du   P.  Joseph  Fischer, 
gardien  et  comptable  ;  400  1.   pour  le  traitement 
d'une  année  du  frère  Augustin  Roure,  âgé  de  69 
ans.  Le  total  de  ces  dépenses  est  de  3.005  1.  3  s. 
5  d.  Il  y  a  un  chapitre  des  reprises  demandées 
par  le  comptable  sur  les  sommes  dont  il  s'est  chargé 
et  qui  sont  dues  au  couvent.   Le  total  des  reprises 
est  de  1.671  1.  10  s.  Le  comptable  se  trouve  reliqua- 
taire  de  91  1.   i   s.  2  d.  ;   mais  il  est   créancier  du 
couvent  d'Alais  de  1.487  I.  12  s.  7  d.,  d'après  le 
compte  par  lui  rendu  lors  de  la  dernière  visite  du 
P.  provincial,  depuis  août  1788  jusqu'à  octobre  I  789. 
Il  lui  reste  dû  parle  couvent    1.396  1.  s  s.  5  d.  Il 
supplie  le   directoire    de  lui  faire   compter  cette 
somme  le  plus  tôt  possible,  vu  l'extrême  besoin  où 
il  se  trouve.  Le  2  novembre  1789  il  n'y  avait  aucun 
argent  en  caisse.  Bien  au  contraire,   le  couvent 
devait.  Aucun  effet,  or  et  argent,  servant  au  culte, 
n'a  été  aliéné,  car  il  n'y  avait  que  les  effets  qui  ont 
été  inventoriés  et  mis  sous  scellés  (26  janvier  1791  . 

Gard.   —  Série   H. 
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Le  directoire  du  district  d'Alais  approuve  les  arti- 
cles de  recette  et  de  dépense,  ces  derniers  seule- 
ment en  partie.  Il  déclare  que  la  recette  excède  la 
dépense  de  156  1..  dent  le  comptable  esl  reliquataire 
envers  la  nation.  Mai- comme  il  se  trouve  créan- 
cier du  couvent,  il  lui  est  dû  1.331  1.  12  s.  6  d. 
17  mars  1791  . 

Frères    mineurs    d'Anduze. 

H. 851.  (Liasse.,—  1    pièce,    papier. 

1780.  —  Frères  mineurs  d  Anduze.  Immeubles. 

i.  Bail  à  ferme,  passé  par  François  Suchel,  gar- 
dien et  syndic  des  frères  mineurs  d' Anduze,  F 
çois  Gaspard,  Philippe  Pons  et  Séraphin  Plazin 
religieux  affiliés  du  même  couvent,  à  André  Rigal, 
maître   boulanger  d'Anduze,  de  l'enclos  de  leur 
ent,  sis  à  Anduze,   terroir  du  Verdier  el  de 
Bonne-Carrière,  consistant   en  terres  laboura 
mûriers,  jardin,  vigne,  pré,  oliviers  el  fruitiers,  le 
tout  attenant  à  leur  maison  et  église,  ensemble  la 
petite  maison  près  de  la   vigne,  pour  neuf  ans, 
moyennant  la  rente  de  1.050  1.  Les  religieu 
réservent  le  droit  de  prendre,  pour  leur  usage,  do 
tous  les  fruits  do  l'enclos,  deux  quintaux  de  raisins 
à  conserver,  six  paniers  des  différentes  espèce 
fruits,  le  panier  étant  de  3  ou  4  livres.  Plantation 
d'arbres  fruitiers.  Mention  d'un  petit  ruisseau  qui 
partage  l'enclos.  Fourniture  d'un  cheval,  gratuite- 
ment, pour  transport  de  matériaux.  Usage  de  l'eau 
de  l'enclos.  Pas  de  filature  de  cocons  dans  l'enclos. 
Pas  d'empêchement  aux  «honnêtes  gens  qui  seront 
au  gré  des  religieux  »  de  se  promener  dans  les  a  1 1 
Le  fermier  paiera  la  dîme  de  la  terre  ayant  appar- 
tenu à  M.  de  La  Barèze,  et  de  partie  du  pré  ayant 
appartenu  à  M.  Pelel.  Jean-Pierre  Laurel,  du  mas 
de  Cadelier,  paroisse  de  Saint-Félix  de  Paillères, 
cautionne  Rigal.  L'acle  est  passé  au  couvent.  Le 
notaire  esl  Jacques-Bernard  Pérès  (27  avril  1780). 

Frères  mineurs  de  Beaucaire. 

H.   Sôî.  nis^istre.)  —  M64  page-,  pa] 

1680-1783.  —  Frères  mineurs  de  Beaucaire. 
Livre  dérelié  des  délibérations,  réuni  autrefois,  à 
tête-bêche,  avec  le  livre  suivant,  pour  former  un 
ensemble  de  r>-r,'i  pages. 

Titre.  Pages  1-2.  Plan  des  lombes  du  cloître.  — 
P.  3-6  :  Etat  des  messes  fondées  dans  le  couvent 
de  Beaucaire,  réduites  à  10  s.  par  messe  basse  et 
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à  30  s.  par  messe  chantée,  comptées  par  le  frère 
Ange  Malaval,  provincial,  à  sa  visite  du  18  novem- 
bre 1680,  sur  les  pensions  liquides,  et  tirées  de  la 
liève  du  frère  Urbain.  Mention  des  pensions  de 
Sauvaire  d'Aramon,  de  MM.  de  Saint-Gilles  et  de 
La  Rostide,  de  Philippe  de  Sarrel,  de  Jean  de 
Gibert,  du  conseiller  Fabre,  de  M.  de  Fons,  de 
François  de  Libel,  des  hoirs  de  Mme  de  Sabran, 
de  M""  de  Sabran,  de  M.  de  Pomerol,  de  M.  de 
Somalce  % ,  de  M.  de  Villeneuve,  de  M.  Antoine  de 
Garrigues,  de  M.  Pierre  de  Roger,  de  M.  François- 
Joseph  de  Roys,  de  noble  Delon,  de  la  fondation  de 
Godable,  de  M.  de  Générargues,  de  M.  de  Rougier 
de  Lare,  de  noble  Jacques  de  Vernier,  de  noble 
Samontan,  d'Isabeau  d'Arnaud ,  de  M.  de  Saint- 
Monlant.  Il  y  a  954  messes  basses  et  37  chantées. 
L'intention  du  provincial  et  du  gardien  est  que  les 
messes  de  fondation  se  disent  rigoureusement  cha- 
cune à  son  rang.  —  P.  7-10.  Délibération  pour  paver 
l'église.  Le  2  janvier  1685,  Joseph  Possel,  docteur 
en  théologie,  gardien  du  couvent,  assemble  son 
chapitre  et  le  saisit  de  la  question.  On  décide  de 
paver,  non  seulement  le  «  corps  »  de  l'église,  mais 
encore  les  deux  «  ailes  »,  l'une  du  côté  de  la  cha- 
pelle de  Saint-François,  et  l'autre  du  côté  de  la 
chapelle  de  Saint-Antoine.  On  emploiera  à  la  répa- 
ration les  100  écus  que  M.  Plantié  a  par  devers  soi, 
et  qui  ont  été  légués  dans  ce  but,  plus  les  50  écus 
donnés  par  M.  d'Arles,  tout  l'argent  provenant  des 
oranges  et  autres  meubles  qu'on  pourra  vendre  de 
la  dépouille  du  P.  Vaqueyrolle  et  de  celle  du  P. 
Roger,  ou  qu'on  pourra  tirer  de  leurs  débiteurs 
Signatures.  Délibération  donnant  100  1.  à  pension 
perpétuelle  à  M11"  Pierre  de  Darbon,  veuve  de  noble 
Claude  de  Gueydan  (2  janvier).  Arrentement  d'une 
petite  vigne  passé  à  Simon  Triât,  maître  serrurier, 
pour  5  ans.  Les  conditions  seront  exprimées  dans 
l'acte  (10  février  1685).  Autorisation  donnée  au  P. 
Laurent  Grenier  d'abattre  la  muraille  qui  est  dans 
son  jardin,  d'agrandir  ce  dernier  jusqu'au  mur  du 
réfectoire,  et  d'y  faire, au  moyen  des  aumônes  dont 
la  religion  lui  permet  l'usage,  un  banc  de  pierre  et 
d'autres  améliorations  (14  février).  —  P.  11-15. 
Autorisation  donnée  au  P.  Placide  Mathieu  d'user, 
sa  vie  durant,  d'une  petite  salle  basse  qui  est  sous 
la  chambre  du  frère  Alexis,  et  de  la  réparer  (15 
février).  Autorisation  donnée  au  P.  Félix  Quenin 
d'user,  sa  vie  durant,  de  la  première  chambre  au 
couchant  dans  le  dortoir  neuf,  et  de  la  réparer  (16 
février'.  Approbation  d'Ange  Malaval,  provincial, 
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au  bas  de  toutes  ces  délibérations,  en  date  du  3  mars 
1685.  Acceptation  de  l'offre  de  noble  Antoine  de- 
Clément,  sieur  de  La  Tourade,  de  Tarascon,  de 
payer  au  couvent  les  arrérages  et  dépens  concer- 
nant une  pension  de  demi-salmée  de  blé  et  3  1. 
argent,  assise  sur  les  biens  de  noble  Louise  de 
Bourdis,  ensemble  le  capital,  pourvu  qu'il  soil 
subrogé  au  lieu  et  place  du  couvent  (30  mars  1685). 
Réduction  à  90  1.  du  compte  de  Gassier,  marchand, 
qui  aurait  donné,  en  diverses  fois,  plus  de  140  1.  au 
P.  Roger,  à  compte  de  210  1.  que  Gassier  lui  devait. 
Gassier  devra  payer  au  couvent  les  120  1.  restant 
de  sa  promesse  (30  mai  1685).  —  P.  16-20.  Conven- 
tion avec  Bardon  jeune,  docteur  en  médecine,  qui 
a  soigné  les  religieux  depuis  1660,  sans  aucun  sa- 
laire. Eu  égard  à  son  rare  mérite,  ils  le  supplient 
de  leur  continuer  ses  soins  gratuitement,  conformé- 
ment à  sa  déclaration  écrite  d'autrefois.  Bardon 
consent  et  signe  avec  les  religieux  (31  août  1685). 
Réception  de  Jean  Bonafous,  fils  d'Henri,  maître 
cordonnier  de  Beaucaire,  en  qualité  de  frère  laïc, 
après  autorisation  du  provincial.  Le  frère  Alexis, 
ne  sachant  écrire,  a  fait  sa  croix  (8  février  1686). 
Cession  des  droits  du  couvent  sur  la  terre  de  Gau- 
jac,  faite  à  Pierre  et  Jean  d'Amphoux,  père  et  fils, 
moyennant  1.200  écus,  sans  y  comprendre  la  pen- 
sion de  3  salmées  1/2  de  blé  et  de  7  barrais  de  vin 
fondée  sur  la  dite  terre  (13  mars  1686).  —  P.  21-24. 
Élection  des  officiers  du  couvent,  au  scrutin  secret. 
On  nomme  Félix  Quenin  vicaire,  François  Imbert 
sacristain,  Urbain  Deleuze  économe  (9  mai  1686). 
Députation  du  frère  Urbain  Deleuze  à  Nimes,  pour 
consulter  et  se  pourvoir  en  justice  contre  Claude 
Borne,  qui  accuse  les  religieux  d'avoir  fait  assas- 
siner l'un  de  ses  fils  par  MM.  d'Amphoux,  et  les 
prend  à  parties  formelles  des  affaires  criminelles 
et  civiles  qu'il  a  contre  les  d'Amphoux  (10  mai). 
Affiliation  au  couvent  de  Pierre  de  Roger,  fils  de 
noble  Jacques  de  Roger  (1)  et  de  demoiselle  Marie 
Gaspard,  novice  au  couvent  d'Alais  sous  le  nom 
de  frère  Ange  de  Roger.  Mention  de  Benjamin 
Teyssier,  gardien  du  couvent  d'Agde,  et  de  Placide 
Mathieu,  gardien  du  couvent  d'Aiguesmortes  (25 
novembre  1686).  —  P.  25-28.  Affiliation  au  couvent  de 
Gaspard  de  Pelel,  fils  d'Hercule  de  Pelet  de  Com- 
bas,  sieur  de  Cannes,  et  de  Diane  de  Guibert  de  La 
Rostide  (16  décembre  1686).  Réception  de  Gaspard 


(1)  De  la  famille  de  Pierre  Roger,  pape  d'Avignon  sous  le  nom 
de  Clément  VI  (1348-1352). 
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de  Pelet,  sous  le  nom  de  frère  Joseph.  Le  gardien 
Joseph  Possel  lui  donne  l'habit  dans  la  chambre 
d'office,  en  présence  des  P.  P.  Joseph  d'Amphoux 
et  Alexandre  Eslèvenon,  régent  de  philosophie  et 
président  du  couvent  (16  décembre.  Poursuites 
décidées  contre  le  chapitre  [collégial]  de  Beaucaire, 
sauf  permission  du  provincial.  Le  11  octobre  der- 
nier les  chanoines  ont  fait  enlever,  au  milieu  de  la 
rue,  le  grand  drap  mortuaire  de  velours  du  cou- 
vent, de  dessus  le  corps  de  M1"  Pancrace  Fauquet, 
enterrée  dans  l'église  des  religieux,  a  il  que 

c'était  un  droit  de  paroisso  pour  eux,  et  non  poul- 
ies frères  mineurs.  On  a  consulté  M.  Calvet,  à  Ville- 
neuve [lès  Avignon]  (9  janvier  1687).  —  P.  29-33. 
Distribution  et  encan  des  meubles  de  feu  le  frère 
Alexis  Alibert.  Le  produit  est  île  13  1.  i  s.  Cinq 
«  tableaux  de  papier»  ou  estampes  encadrées  el 
seize  images  se  vendent  2  l.  9  s.  Le  reste  des  bar- 
des a  été  donné  au  garçon  qui  sert  à  la  cuisine.  Les 
quatre  draps,  les  dix-sept  serviettes  et  le  reste  des 
meubles  ont  été  remis  à  l'économe  pour  les  néces- 
sités du  couvent,  sauf  le  tour  de  lit  de  rasoir,  remis 
au  sacristain  pour  servir  à  l'église  (9  janvier). 
Réception  de  François  Granier  sous  le  nom  de  frère 
Louis,  en  présence  d'Etienne  Mathei,  définileur, 
professeur  de  théologie  et  président,  et  du  P.  Fran- 
çois Imbert  (29  janvier.  Réception  de  François 
Vincenti,  fils  de  Jacques,  apothicaire,  de  Saint- 
Maximin  en  Provence,  el  de  Françoise  de  Vinson, 
drAix,  sous  le  nom  de  frère  François,  en  présence 
des  P.  P.  Laurent  Grenier  el  François  Imbert 
(4  avril  1687).  Décrets  d'Athanase  de  Garnier,  ex- 
provincial de  la  province  de  Saint-Bonaventure, 
visiteur  et  commissaire  général  des  frères  mineurs 
de  Saint-François  de  la  province  de  Saint-Roch. 
Remplacement  des  saintes  huiles  ;  défense  de  por- 
ter la  couronne  et  la  barbe  autrement  qu'il  n'est 
prescrit  ;  défense  de  porler  des  habits  de  dessous 
de  couleur  violette,  des  bas  bariolés,  des  boucles 
aux  souliers  (13  mai  1687;  —  P.  34-39.  Emprunt  de 
60  écus,  en  raison  de  la  misère  publique  due  aux 
mauvaises  récoltes.  Le  syndic  du  couvent  ne  peut 
se  faire  payer  par  les  débiteurs  et  ne  peut  plus 
fournir  aux  dépenses  journalières  (20  mai  .  Affilia- 
tion deGédéon  de  Gueydan,  fils  de  feu  noble  Claude 
de  Gueydan  el  de  damoiselle  Pierre  de  Darbon 
(27  octobre  1687).  Remboursement  d'un  capital  de 
450  1.  dû.  par  la  ville  de  Beaucaire,  et  remise  de 
cette  somme,  à.  pension  perpétuelle,  à  Jean  Dar- 
bon, docteur  et  avocat  (13  février  1688;.  Députation 
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du  gardien  Benjamin  Teyssier,  docteur  en  théolo- 
gie, pour  retirer  des  mains  des  consuls  d'Arles  un 
capital  remboursé  par  cette  ville  au  couvent  (10 
juillet  1688).  Profession  du  frère  Bérard  de  Guey- 
dan (29  décembre  1688  S  imission  des  religieux  à 
un  décret  des  l\  P.  du  définiloire  assemblés  dans  le 
couvent  de  .Monde,  décret  en  date  du  7  février  1 
et  affectant  les  8001.  remboursées  par  la  ville  d'Ar- 
les sur  l'ordre  de  l'intendant  de  Provence,  à  la  con- 
tinuation du  dortoir  neuf  qui  est  au-dessus  do  la 
chapelle  des  pénitents  gris  .'''.avril  1689).  Cess 
faite  à  Guillaume  Goubier,  marchand  tanneur  de 
Beaucaire,  ou  paiement  d'une  somme  do  plus  do 
500  1..  de  la  rente  de  la  métairie  de  Gaujac,  jusqu'à 
entier  remboursement  13  août  1689).  Remise  du 
domaine  de  Gaujac  à  noble  d'Aurivellier,  seigneur 
de  Saint-Montant.  Le  couvent  le  possédait  par  do. -rot 
du  sénéchal  de  Nimes,  faute  do  paiement  delà  pen- 
sion do  3  salmées  1/2  de  blé  et  7  barrais  do  \  m.  el 
des  arrérages  dont  le  domaine  est  chargé  en  faveur 
du  couvent.  M.  de  Saint-Montant  offre  un  capital 
de  2.400  1.,  sans  y  comprendre  ladite  pension  il 
janvier  1690).  —  P.  40-44.  Emprunt  de  300  1.  pour 
acquitter  les  droits  d'amortissement  et  de  nouvel 
acquêt  d'une  vigne,  et  pour  fournir  aux  dépenses 
journalières,  en  raison  de  la  misère  publique  (1690. 
Date  du  jour  oubliée  1.  Philippe  Eybert,  docteur  en 
théologie,  est  supérieur  du  couvent.  Autorisation 
donnée  à  Eybert,  définileur  el  président,  sur  la  pro- 
position d'Ange  Malaval,  ex-provincial  et  gardien 
du  couvent,  de  se  loger  dans  les  deux  premii 
chambres  du  dortoir  neuf,  du  côté  du  levant  el  p 
du  clocher  des  pénitents  gris  30  octobre  1691). 
Logement  du  P.  Darles  au  dortoir  neuf  (31  octo- 
bres Achat  de  4  salmées  de  blé  au  prix  courant  15 
janvier  1692).  Acceptation  de  l'offre  <\e  Jeanne  de 
Quenin,  veuve  de  François  Cottel,  d'Arles,  pour  le 
paiement  des  arrérages  d'une  pension  de  50  1.  pro- 
venant de  la  réception  du  P.  Félix  Quenin.  Elle  ne 
peut  payer  en  argent,  et  offre  des  immeubles,  ou 
des  censives  et  pensions.  On  choisit  les  censives 
(20  août  1692'.  Attribution  à  Laurent  Grenier,  le 
plus  ancien  religieux,  de  l'appartement  avec  jardin 
vacant  depuis  la  mort  de  Vacayrole  (3  novembre 
1692).  —  P.  45-50.  Logement  du  P.  Molin  >:i  novem- 
bre). Pension  do  Jacques  de  Roger  (5  novembre). 
Pénurie  d'argenl  pour  acheter  le  blé  et  la  farine 
nécessaires  (5  juin  1693).  Affiliation  de  Barnabe 
Belin,  novice  au  couvent  de  Sommière  15  juin). 
Taxe  des  amortissements  pour  les  fondations,  réglée 
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à  1.3481.  9  s.  6  d.,  au  lieu  de  2.500  1.  primitivement 
demandées.  On  y  emploiera  le  capital  de  300  1.  de 
la  pension  de  Jacques  de  Roger  (4  novembre  1693). 
Question  non  tranchée  de  l'extinction  des  pensions 
portant  fondation,  en  vue  de  se  procurer  de  l'ar- 
pent pour  la  taxe  des  amortissements  (7  novembre i. 
—  P.  51-57.  Emprunt  pour  payer  la  taxe  des  amor- 
tissements, au-delà  des  300  1.  reçues  de  Jacques 
de  Roger  (10  novembre).  Le  gardien  est  Placide 
Laydon.  Accommodement  avec  M.  de  Saint-Montant 
au  sujet  du  droit  d'amortissement  de  402  1.  taxé  sur 
la  métairie  de  Gaujac.  On  accepte  son  offre  de  2501. 
(30  janvier  1694).  Emprunt  de  300  1.  pour  achat  de 
blé  '28  mai  1694).  Affiliation  de  Jean-Louis  Grimar- 
dis.  des  Baux  [5  octobre  1694).  Vœux  de  Barnabe 
Belin  et  d'Hippolyte  Motte  (6  octobre).  Emprunt  de 
211  1.  fait  à  noble  Jacques  de  Roger  pour  lesdépen. 
ses  pendant  la  tenue  du  chapitre  (11  octobre). 
Dépôt  des  deux  livres  de  la  province,  avec  les  états 
des  couvents,  fait  par  Henri  Barrai,  gardien,  en 
présence  des  religieux,  dans  «l'éraire  »  (aerarium), 
en  conséquence  du  décret  rendu  au  dernier  chapi- 
tre provincial,  portant  que  les  livres  et  sceaux  de 
la  province  seront  mis  dans  «  l'éraire  »  de  ce  cou- 
vent jusqu'à  la  nomination  du  provincial  par  le 
Père  général.  Ces  livres  ont  été  remis  au  gardien 
par  le  P.  Brizet,  secrétaire  du  chapitre,  à  son  départ 
(22  octobre).  Lecture  de  la  patente  du  Père  géné- 
ral, envoyée  de  Venise,  en  date  du  27  novembre 
1694,  nommant  Henri  Barrai,  du  couvent  de  Gignac, 
provincial  de  la  province  de  Saint-Roch,  devant 
tous  les  religieux  assemblés  au  réfectoire.  Mention 
du  dernier  chapitre  provincial,  célébré  à  Beau- 
caire  le  16  octobre  sous  la  présidence  de  Sébastien 
Dupasquier,  premier  ex-provincial  de  la  province 
de  Saint-Bonaventure.  Entrée  processionnelle  à 
l'église,  où  Henri  Barrai  fait  sa  profession  de  foi 
devant  le  maître  autel,  entre  les  mains  de  Laurent 
Grenier  1 16  janvier  1695).  —  P.  58-65  bis.  Affiliation 
d'Antoine  Bouschet,  fils  d'Antoine-Joseph  Bouschet, 
lieutenant  de  viguier  de  Beaucaire,  et  de  Marie  de 
Fabre(24  janvier i.  Affiliation  de  Pierre  Granier,  fils 
d'Antoine  Granier,  apothicaire  de  Beaucaire  (2  mars 
1695).  Don  de  l'habit  de  l'ordre,  par  le  provincial,  à 
Jean  d'Arles  et  à  Pierre  Granier  (3  mars).  Arrange- 
ment avec  Armand  René  d'Aurivillier,  sieur  de 
Saint-Montant,  au  sujet  de  la  transaction  de  janvier 
1690,  reçue  par  le  notaire  Antoine  Guilhem.  Dans 
l'impuissance  de  compter  toute  la  somme  due  au 
couvent  I  capital,  arrérages,  droits  d'amortissement 
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taxés  sur  la  terre  de  Gaujac),  il  demande  quittance 
de  la  somme  payée  aux  fermiers  des  amortisse- 
ments et  offre  pour  comptable  du  reste  M.  Privât, 
docteur  et  avocat.  Clauses  de  l'acceptation  du  cou- 
vent (20  avril  1695).  Affiliation  du  frère  Joseph 
d'Arles  (24  mai  1695).  —  P.  65  ter-70.  Concession  au 
P.  Moulin  de  la  première  chambre  du  dortoir  neuf, 
côté  du  levant  (14  février  1696).  Emprunt  de  200  1. 
et  de  quatre  salmées  de  blé.  Il  s'agit  de  payer  le 
droit  d'amortissement  des  revenus  de  Gaujac  et  de 
subvenir  à  d'autres  nécessités.  Le  supérieur  est 
François  Michel  (28  février  1696).  Élection,  en 
assemblée  capitulaire,  de  Benjamin  Teyssier  pour 
économe  et  de  Joseph  Moulin  pour  dépensier  (9 
mars  1696).  Profession  d'Antoine  Granier.  Joseph 
Possel  est  gardien  (18  mars).  Choix  du  maître-chirur- 
gien Dumas,  qui  tient  la  boutique  de  M.  Pommier. 
On  sera  ainsi  délivré  des  continuelles  menaces  de 
M.  d'Arles,  maître-chirurgien.  On  ne  lui  donnera 
point  à  manger,  ni  à  ses  fraters.  Il  n'aura  point 
d'étrennes  à  la  Noël,  mais  seulement  15  1.  par  an, 
pour  raser  les  religieux  une  fois  par  semaine  (4  avril 
1696).  —  P.  71-76.  Pouvoir  donné  au  gardien  et  à 
l'économe  de  retirer  les  500  1.  que  Jean  Barthe, 
maître-chirurgien,  doit  compter  au  couvent,  suivant 
la  cession  faite  par  Privai  au  nom  de  M.  Saint- 
Montant,  son  beau-fils  ;  et  d'en  acquitter  les  dettes 
les  plus  pressantes  du  couvent,  pour  éviter  les 
dépens  dont  ses  créanciers  le  menacent  tous  les 
jours  (4  septembre  1696'.  Affiliation  de  Bernard 
Martin,  fils  de  Jean  Martin,  bourgeois  d'Arles,  en 
qualité  de  frère  clerc  (22  octobre  1696).  Sa  prise 
d'habit  (28  octobre).  Élection  du  P.  Hippolyte  Motte 
comme  sacristain  et  du  frère  Grégoire  Chaliet 
comme  économe  ou  syndic  (15  février  1697).  Élec- 
tion du  P.  Eybert  comme  syndic ,  du  P.  Belin 
comme  sacristain  et  du  frère  Grégoire  Chaliet 
comme  dépensier  (24  octobre  1697).  Fulcrand  de 
Saint-Julien  est  gardien.  —  P.  77-82.  Reprise  des 
services  de  M.  d'Arles,  maître-chirurgien.  Il  aura 
20  1.  par  an,  sans  nourriture  ni  étrennes,  pour  ser- 
vir les  religieux,  sains  et  malades  (1er  décembre 
L697).  Convention  avec  d'Arles.  Mention  du  contrat 
notarié  qui  l'oblige  à  servir  gratuitement  les  reli- 
gieux et  du  malendu  survenu.  D'Arles  promet  de 
les  raser,  saigner,  ventouser,  panser,  etc.,  gratui- 
tement. Les  religieux  étaient  obligés  de  donner  à 
déjeuner  et  à  dîner  aux  fraters  de  M.  d'Arles.  Il 
n'en  sera  plus  ainsi.  Pour  celte  nourriture  et  les 
étrennes  le  couvent  paiera  20  1.  par  an  (5  décembre 
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1697 1.  Pouvoir  donné  au  syndic  Eybert  pour  tran- 
siger dans  l'affaire  Julien  Isnard,  au  sujet  de  vin 
vendu  au  P.  Lagrange,  quand  il  était  supérieur 
(6décembre  .  Élection  de  Benjamin Teyssïer  comme 
économe  (30  avril  1698).  Emprunt  de  300  l. 
payer  les  capitation,  décimes  ou  don  gratuit  de 
1697  (100  1.  déjà  empruntées  dans  ce  luit  el  200  1. 
de  lilé,  provision  du  couvent  12  aoûl  1698).  Élec- 
tion du  P.  Moulin  comme  sacristain,  le  P.  Belin 
étant  allé  au  couvent  d'Anduze  22  août).  Election  du 
P.  Martial  de  Lautier  comme  syndic  ir  décembre 
1698).— P.  83-90.  Pension  de  25  1.  de  l'avocat  Pierre 
de  Serret,  comme  héritier  de  son  oncle  le  chanoine 
Pierre  de  Serret.  Accommodemonl  sur  les  arréra- 
ges '5  mars  1699).  Affiliation  de  Timolhée  Chalier 
(5  mai  1699).  Réception  do  Joseph  Mourzelal  connue 
frère  clerc,  sous  le  nom  de  frère  François  6  niai  . 
Affiliation  de  Joseph  Mourzelal  i  11  mai).  Accepta- 
tion de  la  cession  d'une  pension  de  18  1.  15  s.,  au 
capital  de  300  1.  dues  au  couvent,  faite  par  Re\ . 
bourgeois  do  Beaucaire,  à  Comte,  maître  «  tras 
seur  »  (12  août  1700  .  Pension  accordée  par  le  cou- 
rent au  frère  François  Mourzelat,  pour  qu'il  puisse 
achever  ses  études  dans  un  autre  couvent.  Elle  sera 
servie  jusqu'à  ce  qu'il  chaule  sa  première  messe 
(9  août  1701 1.  Transcription  par  Jean-Louis  Guibal, 
gardien,  d'un  ordre  du  provincial  nommant  syndic 
et  procureur  du  couvent  le  P.Martial  de  Lautier, 
en  date  du  19  juillet  1701).  Octroi  au  P.  d'Arles  de 
la  chambre  du  dortoir  neuf  contiguë  à  la  chambre 
d'office  i  25  septembre  1701).  Approbation  de  Henri 
Barrai,  ex-provincial  et  commissaire  provincial, 
contresignée  par  Imbert,  secrétaire  et  assistanl  de 
la  province.  —  P.  91-99.  Poursuites  décidées  contre 
Mm'  de  Gueydan,  qui  refuse  de  payer  les  deux  pen- 
sions qu'elle  sert  au  couvent  (9  juin  L702  .  Rembour- 
sement du  capital  de  600  1.  du  par  feu  M.  Carbonnel, 
et  son  affectation  au  paiement  de  600  1.  dues  à  Mme 
Philippe  (4  aoûl  1702).  Pouvoir  donné  au  syndic  d'ac- 
cepter la  rémission  de  pensions  que  leP.QueninveuI 
faire  au  couvent  (23  avril  1703'.  Élection  du  P.  Belin 
comme  sacristain  (21  septembre  1703).  Réception  de 
Jean  Chamonlin,  sous  le  nom  de  frère  Gabriel,  en 
qualité  de  frère  lai,  avec  la  couronne.  L'habit  lui 
est  donné  publiquement  par  Gabriel  d'Arles,  gar- 
dien, sur  l'ordre  du  P.  d'Orfeuille,  provincial  (14 
octobre  1703).  Nouvelle  affiliation  du  P.  Bernard, 
qui  avait  perdu  son  droit  d'affiliation  comme  ayant 
reçu  la  prêtrise  en  Italie  14  novembre  1703i.  Conces- 
sion au  P.  Barnabe  Belin,  custode,  de  la  chambre 
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précédemment  occupée  par  le  P.  Mathieu  Placide  i  ig 
novembre  .  Affiliation  du  P.  Jean-Baptiste  de  Roger, 
fils  de  noble  Jacques  de  Roger  13  novembre,  date 
surchargée  .  Élection  du  P.  de  Lautier  comme  syn- 
dic l9novembre  .  Concessionau  P.  J.  H.  de  Roger 
de  la  moitié  de  la  chambre  contiguë  a  celle  qu'on  lui 
a  indiquée,  au  levanl  de  la  chambre  d'office  (2  jan- 
vier 1704).  Emprunl  de  200  I.  pourl'achèvemenl  du 

Cloître,  I.e  public  le   désire  ardemment  el  v    culllri- 

ra  par  des  charités  particulières,  que  recueille- 
ront deux  religieux  22  février  1704).  —  P.  100-109. 
Rôle  des  sommes  reçues  pour  le  pavemenl  el  aul 
réparations  du  cloître  béni.  Lelola)  esl  de  7181.  Rôle 
de  l'emploi  desdites  sommes  el  des  paiements  faits 
par  Gabriel  d'Arles,  gardien,  pour  ces  réparations, 
dont  le  delail  esl  donné.  Le  total  esl  de  739  I.  -J  d. 
Au  bas,  François  d'Orfeuille,  provincial,  note  que 
la  dépense   excède   la  recolle   do   21  l.  2s.   donl    le 

couvent  esi  redevable  au  gardien  (18  septembre 
1705).  Affiliation  du  P.  Archange  Carrière,  déjà 
affilié  au  couvent  d'Anduze  11  a  donné  au  i 
150  1.  el  s'engage  à  rendre  logeable  la  chambre 
inachevée  du  dortoir  neuf  (6  juin  1704).  Emprunt 
de  1001.  peur  payer  la  capitation  imposée  par  le 
roi  sur  les  réguliers  1 16  septembre  1704  >.  Affiliation 
de  Jean  Chamontin,  sous  le  nom  de  frère  Gabriel, 

en  qualité  de  frère  lai,  avec  la  couroi par  -race 

spéciale  (30  septembre.).  Élection  du  P.  Moulin  ou 
Molin  en  qualité  de  syndic  el  procureur,  le  P.  de 
Lautier,  syndic,  élant  accablé'  de  douleurs  «  uni- 
verselles» el  hors  d'étal  d'agir  15  octobre  1704). 
Réception  canonique  du  frère  Chamontin,  qui  a 
terminé  sou  novicial  13  novembre  1704  .  Cerlifical 
de  réception  des  vieux  solennels  de  Gabriel  Cha 
montin,  avec  l'autorisation  du  provincial  el  commis- 
saire général  18  novembre).  —  P.  110-119.  Achal 
de  serviettes  (26  avril  1705  .  Prise  d'habil  de  Jean- 
Antoine  d'Allier,  fils  aîné  de  M.  du  Champ  el  pelit- 
tils  de  M.  de  Serre,  de  Gévaudan,  en  qualité  de 
frère  clerc  affilié  au  couvent  de  Mende.  François 
d'Orfeuille,  provincial,  lui  donne  l'habil  au  couvent 
de  Beaucaire,  en  lui  laissanl  ses  noms  de  baptême 
Jean-Antoine  (18  septembre  1705  .  Inventaire  des 
effets  du  P.  Granier,  décédé  le  15  août.  A  noter  deux 
plaques  d'argent  servant  aux  cautères,  vendues 
4  1.  6  s.  Vases  de  jasmins.  Petits  et  grands  oran- 
gers. Prise  d'habil  do  Pierre  Seren  en  qualité  de 
frère  clerc,  sous  le  nom  de  François  (12  octobre 
1705).  Suite  de  l'inventaire  des  effets  du  P.  Granier. 
Mention  de  Mm'  d'Arbon.  Lit  de  noyer  à  quenouilles. 
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Arrentement  du  grand  jardin  au  sieur  Père  moyen- 
nant 36  1.,  pour  3  ans.  Mention  des  raisins  muscats, 
abricots  et  figues  (27   octobre).  Concession   de  la 
chambre  du  P.  Molin,  décédé,  au  P.  Barnabe  Belin, 
custode  7  mai  1706).  Copie  de  l'ordonnance  royale 
rendue  en  faveur  du  P.  Bonaventure   du  Breuil 
contre  le  P.  Barbier,  au  sujet  de  la  présidence  du 
prochain  chapitre  provincial,  et  datée  de  Versail- 
les, 12  juillet  1706.  Le  gardien  atteste  qu'elle  a  été 
lue  le  22  août  au  réfectoire,  en  présence  de  tous 
les   religieux,  qui  ont  signé.  Affiliation  du  frère 
Jean-Antoine  d'Allier.  Le  P.  Philippe  Eyberl,  qui  a 
ordonné  l'assemblée  capilulaire,  est  retenu  dans  sa 
chambre  par  la  maladie  (25  septembre  1706).  Récep- 
tion canonique  de  François  Seren.  Le  gardien  est 
Fulcrandde  Saint-Julien  1-2  octobre  1700).  —P.  120- 
12'.).  Affiliation  de  François  Seren,  en  copie  (22  sep- 
tembre 1705-13  octobre  1706).  Ses  vœux  (13  octobre). 
Élection  du  P.  de  Laulier  comme  syndic  et  du  P. 
Quenin  comme  sacristain  (15  octobre).  Concession 
de  l'appartement  du  feu  P.  Granier  au  P.  Félix 
Quenin,  qui  devra  en  céder  deux  chambres  pour 
loger  les  étrangers  et  se  charger  de  l'entretien 
i   juin  1707).  Approbation    du  provincial,   Henri 
Barrai  i4  juin}.  Concession  de  l'appartement  du  feu 
P.  Eybert  au  P.  Antoine  Granier  (10  septembre 
170:  i.  Élection  du  P.  Bernard  comme  sacristain,  le 
P.   Quenin  ne   pouvant  plus  s'acquitter  de  celte 
charge,  à  cause  de  ses  incommodités  (5  octobre 
17n7.   Autorisation  donnée  au  P.  Martial  de  Lau- 
tier,  syndic,  de  passer  obligation  pour  la  valeur  de 
12  salmées  1/2  de  blé,  que  les  consuls  de  Beaucaire 
consentent  à  vendre  au  couvent,  donnant  terme  de 
paiement  jusqu'au  1"  août  (7  mars  1709).  Vote  d'un 
emprunt  de  500  1.  pour  la  subsistance  des  religieux 
dans  ce  temps  difficile,  où  la  misère  accable  le  cœur 
de  tous  les  hommes  (18  septembre  170'.)).  Prêt  de 
4501.  consenti  au  couvent,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion précédente,  parle  P.  du  Breuil,  ex-provincial  et 
gardien  deTarascon,  avec  intérêts  au  denier  vingt, 
payables  àTarascon.  Pouvoir  est  donné  au  gardien 
et  au  P.  d'Arles  de  passer  le  contrat  (19  septembre). 
Élection  du  P.  d'Arles  comme  syndic  (20  septem- 
bre). Convention  avec  M.  Moulin,  docteur  en  méde- 
cine. Il  continuera  de  donner  ses  soins  aux  religieux 
comme  leur  médecin  ordinaire,   moyennant  une 
rémunération  de  15  1.  par  an  (17  mai  1710).  Confir- 
mation, en  faveur  du  P.  d'Arles,  de  la  jouissance 
de  la  petite  salle  et  de  la  terrasse  dont  on  avait 
accordé  l'usge  à  feu  M*  Placide,  à  condition  que 
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ceux  qui  occuperont  les  deux  chambres  dont  les 
balcons  donnent  sur  la  terrasse  auront  la  faculté  de 
puiser  de  l'eau  pour  arroser  leurs  vases  (4  juin 
1710).  Concession  au  P.  de  Roger  d'une  partie  de 
la  chambre  inachevée  du  dortoir  neuf,  près  de   la 
chambre  qu'on  lui  a  donnée  (17  juin).  Acceptation 
d'une  fondation  faite  à  la  chapelle  des  sœurs  du 
tiers  ordre  par  feu  la  sœur  Baconier.  Détail  des 
obligations  de  la  fondation.  A  noter  le  panégyrique 
de  sainte  Elisabeth,   protectrice  desdites    sœurs. 
Celles-ci  ont  prié  les  religieux  de  se  charger  des 
tu»  1.  constituant  le  capital  de  la  fondation,  à  con- 
dition de  l'employer  à  élever  leurs  «  petites  mai- 
sons »,  dont  la  rente  servira  à  l'exécution  de  la 
fondation  (19  août  1710).  —  P.  130-139.  Acceptation 
de  la  fondation  de  feu  Catherine  Lavie  dans  la  cha- 
pelle des  sœurs  du  tiers  ordre.  M"e  Catherine  Gou- 
bier  offre  à  cette  intention  150  1.,  qui  seront  em- 
ployées à  la  construction  des  petites  maisons  du 
couvent.  Les  revenus  serviront  à  l'exécution  de  la 
fondation  (19  août).  Réception  de  Nicolas  Subey, 
d'Arles,  en  qualité  de  frère  .clerc.  Léandre  Bref- 
feuil,  provincial,  lui  donne  l'habit,  sous  le  nom  de 
frère  Calixte  (12  octobre  1710).   Convention  avec 
Laurent  et  Gabriel  Béroulier,  frères,  maîtres-ma- 
çons, pour  travaux  au  couvent.  Devis  détaillé.  La 
dépense  sera  de  560  1.  (14  novembre  1710).  Élection 
de  J.-B.  de  Roger  comme  sacristain  (29  juin  1711). 
Remboursement  de  279  1.  dues  par  Charles  Jouve, 
de  Tarascon.  On  remettra  celte  somme  au  couvent 
de  Tarascon,  en  déduction  de  ce  que  le  couvent  de 
Beaucaire  lui  doit  (7  septembre  1711).    Acte  de  pro- 
fession du  frère  Calixte  Subey  (11  novembre  1711). 
Vérification  do  l'argent  de  Vaeraire  ou  trésor  par 
Alhanase  Vernier,  gardien.  Il  trouve  279  1.  Sont 
prélevées  plus  tard  100  1.  pour  les  nécessités  du 
couvent  (7  novembre  1712-12  mai  1713;.  Il  est  assisté 
dans  sa  vérification  par  les  P.  P.  d'Arles  ;  de  Roger, 
définileur  ;  Bernard,  sacristain  ;  Fraïsse,  custode. 
Emprunt  de  8  salmées  de  blé  pour  la  subsistance 
des  religieux,  qui  ne  peuvent  être  payés  de  leurs 
pensionnaires  à  cause  de  la  misère  extrême  du 
temps  (23  novembre  1712).  Aulorisalion  donnée  au 
P.  d'Arles,  procureur  du  couvent,  de  passer  obliga- 
tion à  M.  Bouschel,  qui  a  prêté  -4  salmées  de  blé  à 
raison  de  33  1.  la  salmée  ;  et  à  M.  Blacheiron,  qui  a 
prêté  1  salmée  1/2  au  cours  du  mois  de  mai  pro- 
chain (26  avril  1713i.  Bail  à  rente  perpétuelle,  sous 
la  pension  d'une  salmée  de  blé,  d'une  terre  sise  à 
Comps,  diocèse  d'Arles,  quartier  des  Baisses,  con- 
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tenant  6  hémines  (30  juillet  1713).  —  P.  140-149. 
Prise  d'habit  de  Jacques  de  Roger,  fils  d'Elisabeth 
de  Merle,  veuve  de  Henri  de  Roger,  sous  le  nom  de 
frère  Athanase.  Le  gardien.  Athanase  Vernier,  lui 
donne  l'habit  sur  l'ordre  de  Bernardin  Orlhae,  pro- 
vincial (14  novembre  1713).  Teneur  d'une  lettre  du 
frère  Maynier,  prieur  des  Grands-Cannes,  au  gar- 
dien, et  datée  d'Arles,  23  janvier  1714.  Comme  il 
éteint  les  dettes  de  son  couvent  avec  les  capitaux 
qu'on  lui  rembourse,  il  invite  le  gardien  de  Beau- 
caire  à  retirer  son  capital,  qui  lui  rapporte  5  %,  ou 
à  consentir  à  sa  conversion  en  4  "  „,  sous  peine  de 
consignation  au  greffe.  Délibération  au  sujet  du 
capital  de  387  I.  18  s.,  dont  il  est  question  pi 
demment.  Pour  le  conserver  et  ne  pas  l'exposer  à 
la  diminution  ordonnée  parle  roi,  on  le  laissera, 
aux  meilleures  conditions  possibles,  entre  les  mains 
des  Carmes  d'Arles  (25  janvier  .  Consentement  à  la 
réduction  de  la  pension  faite  par  les  grands  carmes 
d'Arles  au  denier  25(27  janvier  .  Remboursement 
du  capital  de  100  1.  dû  par  M"'  de  Gueidan  (23  mai 
1714).  Deux  actes  biffés,  relatifs  au  prêt  de  600  1.,  à 
rente  perpétuelle  à  5  •  .„,  à  Mme  Elisabeth  de  Merle, 
veuve  de  Henri  de  Roger  (26  octobre  1714'.  Affilia- 
tion du  frère  Athanasede  Roger  13  novembre  1714). 
Attestation  du  frère  Esprit  Gévaudan.  L'obéis- 
sance que  le  P.  Orlhae,  provincial,  a  envoyée  au  P. 
de  Lautier,  gardien  du  couvent  de  Sommière,  ne 
lui  a  été  signifiée  que  le  29  décembre.  Il  s'y  esl 
conformé  de  très  bon  cœur,  comme  il  fera  toujours 
(30  décembre  1714  .  Concession  au  P.  Granier  d'une 
petite  chambre  au  dortoir  vieux,  près  de  celle  qu'on 
lui  a  donnée.  Le  gardien  est  Antoine  Granier  (27 
octobre  1715  .  Transformation  en  dépense,  de  la 
salle  basse  attenante  au  réfectoire,  les  séculiers 
qui  entrent  el  sortent  faisant,  à  toute  heure  du  jour, 
du  réfectoire  un  passage.  Autres  améliorations, 
parmi  lesquelles  la  fusion  du  grand  et  du  petit  jar- 
din par  la  dispartion  de  murailles  29  octobre). 
Remplacement  de  M.  Caumelte,  de  Nimes,  procu- 
reur du  couvent,  décédé  au  commencement  de 
décembre,  par  M.  Augier,  procureur  au  sénéchal 
et  présidial  de  Nimes  il"  février  1716).  —  P.  150- 
159.  Emprunt  de  200  1.  à  pension  au  P.  du  Breuil, 
ex-provincial,  supérieur  du  couvent  de  Tarascon. 
Le  gardien  et  le  syndic  ont  reçu  pouvoir  d'emprun- 
ter jusqu'à  500  1.  pour  les  besoins  des  religieux, 
dans  ce  temps  de  misère  ill  octobre  1716).  Accep- 
tation de  l'offre  de  Mme  de  Roger,  qui.  désirant  se 
libérer  d'un  capital  de  600  1.,  propose  la  cession 
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d'un  capital  de  130  l.   sur  le  sieur  Tavarnel,  à  pen- 


sion perpétuelle  hypothéquée  sur  une  terre  qu'il 
tient  de  ladite  dame,  et  170  1.  en  argent  (21  novem- 
bre 1716).  Remboursement  d'un  capital  de  500  1. 
proposé  par  Jean  Cotel,  chanoine  de  la  collégiale 
de  Beaucaire,  et  accepté  20  février  i;i:.  p.  m\ .  ,ïi- 
donné  à  Thimotée  Chalier,  syndic  du  couvent,  de 

r  500  I.   ail  COUVenl  d'Arles   :.  mars  1717  .  \  ote 

d'un  emprunt  de  ;  salmées  de  ''le  pour  la  subsis- 
tance des  religieux,  qui  ne  peuvent  êlre  payés  do 
leurs  pensionnaires,  à  cause  de  la  misère   extn 
du  temps.  M.   Privât  prêtera  le  blé  au  prix  de  1'.)  1. 
la  salmée,  avec  terme   de  paiemenl  au   i--,r  août 
8  avril  1717).  Obligation  de  7k «il.  eu  original,  il 
rée  au  registre,  et   consentie    par  les  frères  mi- 
neurs d'Arles    6  mars  1717.   Elle  esl  également 
insérée    dans   leur  registre,    avec    les   signatures 
dues.  Affiliation  du  frère  Joseph  Robin,  di 
son,  en  qualité  de  frère  lai  (14  mai  1717).  Affiliation 
d'Augustin  des  Koys  de  Saint-Michel,  fils  de  noble 
François  des  Boys  de  Saint-Michel,  de  Beaucaire, 
et  de  dame  Olympe  de  No vy,  en  qualité  de  frère 
clerc  (16  septembre  1716).  Cet  acte  a  été  transcrit 
au  registre,  par  ordre  du  provincial,  Henri  Barrai, 
le  2  juin  1717,  l'original,  sur  feuille  volante,  restant 
dans  l'aera ire.  Élection  de  J.-B.  de  Roger,  défini- 
teur,  comme  sacristain  :  d'Antoine  Bernard  con 
procureur  ;  du  P.  Seren  comme  dépensier  5 
bre  1718).  Bail  à  rente  perpétuelle  d'un  capital  do 
300  1.  remboursé  par  Chabanel.  On  le  prêle  à  •">  °/„  à 
l;:    sœur  Philippe  Audiger   du  octobre   i;is.   — 
P.   160-172.  Choix  de  M.  de  Pouzol  comme  avocat 
,du  couvent  (4  novembre  1718  .  Affiliation  d'Honoré 
d'Arbon,  fils  de  Raimond  d'Arbon,  suivanl  l'ordre 
de  le  proposer  donné  par  François  Michel,  provin- 
cial 13  novembre).  Vieux  du  frère  Placide  d'Arbon. 
Le  provincial  lui  donne  l'habit  en  qualité  de   frère 
clerc  (28  novembre).  Concession  au  P.  Antoine  Ber- 
nard des  deux  salles  de   l'apparlement  conligu   au 
réfectoire    qui   sont   au-dessus  de  la  dépense   (19 
avril  1719).   Pouvoir  donne  au  syndic  de  vendre  à 
pension  perpétuelle  la  maison  de  Trinquetaille,  pro 
venanldes  hoirs  du  P.  Quenin  3  septembre   1719). 
Pouvoir  donné   au  syndic   de   transiger  avec   M. 
Brouzet,  bourgeois  de  Beaucaire    il   septembre). 
Vœux  du  frère  Placide  d'Arbon  (s.  d.).  Son  acte  de 
profession  (20  décembre  1719).  Transcription  d'une 
lettre  pastorale  de  Charles-Jacques  Romilli,  minis- 
tre général,  donnée  à  Rome  le  22  juillet  1719.  — 
P.   173-182.   Réduction    de  la  pension  de  M"'  de 
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Gueidan.  Elle  a  offert  le  remboursement  d'un  capi- 
tal de  3»  0  1.  en  billets  de  banque  et  en  argent,  con- 
formément aux  arrêts  donnés  par  le  roi,  si  le  cou- 
vent n'aimait   mieux  se  réduire  à  la  pension  de 
3  %•  La  variation  des  espèces  et  la  difficulté  des 
placements  décident  le  couvent  à  réduire  la  pen- 
sion à  9  1.  (13  août  1720).  Réduction  de  la  pension 
de  M.  Chaberl,  de  Beaucaire  (13  août).  Réduction 
des  pensions  de  noble  des  Roys  de  Saint-Michel 
(27  septembre   1720).  Réduction  de  la  pension  de 
M"°  de  Grenier,  femme  de  M.  Timbal,  maître-chirur- 
gien de  Beaucaire  (28  septembre).  Prise  d'habit  de 
Barthélémy  Yvolas,  en  qualité  de  frère  clerc,  sous 
le  nom  de  frère  Charles.  Sa  mère  est  Geneviève  de 
Roussel.  Il  est  de  Nimes  (17  janvier  1723).  Acte  de 
profession  du   frère  Charles   Yvolas.  Le  gardien 
est  J.-B.  de  Roger  (1!)  janvier  1724).  Concession  du 
petii  jardin  du  cloître  béni  à  J.-B.  de  Roger,  gar- 
dien (19  avril  1724),  approuvée  le  27  mai  par  le 
frère  de  Saint-Julien,  provincial.  Transcription  de 
la  supplique  adressée  au  pape  par  le  frère  Félix 
Ange  Isidore,  procureur   général  de  l'ordre  des 
mineurs   conventuels.  Les  couvents  de  son  ordre 
constitués  en  Europe  souffrent  d'une  grande  misère, 
due  aux  guerres,  à  la  peste,  aux  contributions,  sub- 
sides, décimes,  à  la  diminution  très  grave  des  lar- 
gesses des  fidèles,  à  la  perle  des   capitaux  des 
messes  perpétuelles.  C'est  pourquoi  il  sollicite  la 
réduction  de  ces  messes.  Une  bulle  d'Innocent  XIII, 
du  10  septembre  172:-!,  donnéesur  l'avis  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile,  réglemente  celte  réduc- 
tion.   La  décision  de  la  congrégation  est   égale- 
ment transcrite.    Visa  do  Saint-Julien,  provincial, 
le  27  mai   1724.  —  P.    183-192.  Attestation  de  J.-B. 
de  Roger,  gardien.  Il  a  fait  prendre  la  couronne 
au  frère    Joseph    de  Graveson ,   en   vertu    d'une 
bulle  d'Innocent  XIII  qui  lui  permet  dépasser  de 
l'étal  de  frère  lai  à  celui  de  frère  clerc  (6  février 
1721   el  de  la  permission  écrite  du  provincial  l'éta- 
blissant son  Père  maître  pendant  le  noviciat  qu'il 
doit  faire  en  qualité  de  frère  clerc  (25  mars  1724). 
Réception  canonique  dans  l'état  de  cléricalure  du 
frère  Joseph  de  Graveson,  qui  a  terminé  son  novi- 
ciat  (29  mai   1 72.". i.  Concession  à  J.-B.  de  Roger, 
gardien,  de  l'usage  d'un  petit  carré  du  sol  du  cime- 
tière joignant  l'église  du  couvent  et  la  chapelle  des 
soeurs  du  tiers  ordre,  pour  y  construire  une  serre 
destinée  à  des  orangers  et  autres  vases  de  fleurs 
(23  janvier  1726).  Concession  au  P.  Granier,  secré- 
taire, de  la  petite  salle  et  de  la  terrasse  dont  on 


avait  accordé  l'usage  au  feu  P.  d'Arles  (12  mars 
172»;.  Confirmation  par  le   provincial  le  29  avril 
1726.  Concession  de  l'appartement  du  feu  P.  d'Arles 
au  P.  Mourzelas  il2  mars  .  Pouvoir  donné  au  frère 
EIzéar-Antoine  Mayol  de  recouvrer  les  revenus  du 
couvent,  faire  reconnaître  les  emphyléotes,  faire 
passer  titre  nouveau  à  tous  les  débiteurs  et  ranger 
les  archives.  Joseph  Barbier  est  gardien  (10  juillet 
1727).  Réduction  des  intérêts  des  300  1.  dues  par 
Marguerite  Granier.  Celte  somme  sera  rédigée  en 
constitution  de  rente  à  3  °/„  (14  août  1727).   Délibé- 
ration, annulée  le  22  octobre  1727  par  le  définiloire 
tenu  à  Bagnols,  élisant  pour  père  spirituel  et  pro- 
tecteur du  couvent  de  Beaucaire,  Paul-Joseph  des 
Porcelets,  chevalier,  marquis  de  Maillane,  baron  de 
Darboux,  seigneur  de  Saint-Paul.  Joseph  Barbier, 
gardien  du  couvent,  expose  aux  religieux,  en  assem- 
blée capilulaire,  les  bienfaits,  la  grande  naissance 
et  le  crédit  du  marquis  à  Beaucaire,  à  la  cour  et 
dans  la  région,   sa  dévotion  à  sainl  François  et  à 
l'ordre.  On  voit  ses  armoiries  clans  le  cloître  sacré 
du  couvent.  Parmi  ses  devanciers  figure  Guillaume 
des  Porcelets,    religieux  franciscain,  évèque  de 
Digne  en  1288.  Les  affaires  et  la  défense  du  cou- 
vent rendent  désirable  la  protection  du  marquis. 
Pressenti  par  le  gardien  accompagné  d'un  autre 
religieux,  il  a  consenti  avec  bonté,  ce  malin  même, 
à  leur  proposition.  Les  religieux  l'élisent  donc  père 
spirituel  et  prolecteur  de  leur  couvent,  sous  le  bon 
plaisir  du  provincial  et  des  Pères  du  définiloire  -21 
septembre  1727  .  L'annulation  esl  consignée  au  bas 
de  l'acte  par  Athanase  de   Roger,    secrétaire  et 
assistant  de  la  province,  et  en  marge  par  le  provin- 
cial. —  P.   193-202.  Copie  des  lettres  de  Joseph- 
Marie  Baldrat  de  Ravenne.  ministre   général  de 
l'ordre  séraphique  des  frères  mineurs,  nommant 
Henri  Barrai  aux  fonctions  de  ministre  provincial 
en  la  province  de  Languedoc  (Rome,  28  août  1728). 
Réduction  à  5  °  „  des  intérêts  du  capital  de  300  1.  dû 
par  feu  Cécile  Durand,  sur  la  requête  de  Marie  et 
d'Elisabeth  de  Montel,  sœurs,  cohéritières  de  Cécile. 
On  rédigera  une  constitution  de  rente  (2  avril  1732). 
Renonciation  du  frère  Barnabe  Belin  à  l'affiliation 
faite  en  sa  faveur  au  couvent  de  Beaucaire,  lors  de 
sa  réception  et  de  sa  prise  d'habil  (26  mai  1732). 
Renonciation  du  frère  Barnabe  Belin  à  l'affiliation 
faite  en  sa  faveur  au  couvent  de  Beaucaire,  lors  de 
sa  réception  et  de  sa  prise  d'habil  '26  mai  1732). 
Acceptation  de  la  fondation  d'une  messe  basse  quo- 
tidienne à  perpétuité,  à  dire  dans  la  chapelle  de 
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Sainl-François  ù  l'intention  de  Charles  Blacheyron, 
sur  la  proposition  de  sa  veuve  Catherine  Goubier, 
des  recteurs  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  el  des  rec- 
teurs de  l'hôpital  général  de  la  Charité,  moyennant 
une  pension  de  170  1.  et  la  garantie  contre  huile 
poursuite  pour  paiement  de  droits  royaux  ou  autres 
à  raison  de  '-elle  fondation,  lois  que  droits  d'amor- 
tissement el  de  nouvel  acquêt.  Le  gardien  est  Henri 
Pons.  Le  ministre  provincial  est  Athanase  de  Roger 
(29  août  1732).  Réception  de  François  Armelin,  reli- 
gieux profès  des  observantins  do  la  province  de 
Saint-Louis,  fils  de  Jean  Armelin  el  de  Françoise 
Auzendo.  d'Hyères.  On  lui  donne  l'habit  franscis- 
cain  sur  autorisation  du  provincial  el  du  légal 
d'Avignon.  11  fera  son  noviciat  au  couvent  de  Beau- 
caire  pour  être  affilié  au  couvent  d'Aiguesmor- 
tes  (19  novembre  1735).  Affiliation  et  réception  do 
Michel  Grimaldi,  de  Trimaloux,  diocèse  de  Mende 
(26  novembre).  Affiliation  et  réception  de  Joseph  de 
Gondin  de  Boisseron,  fils  de  noble  Louis  de  Gon- 
din,  baron  de  Boisseron,  el  de  noble  Gabrielle  de 
Roche  (7  février  1733).  Il  prend  le  nom  d'Athanase. 
Réception  d'Antoine  Lacour,  d'Agde  (14  lévrier'.  — 
P.  203-2.13.  Vote  de  la  mise  en  adjudication  de  la 
reconstruction  de  la  maison  contiguë  à  la  porte 
supérieure  du  couvent.  L'emplacement  en  fut  donné 
au  couvenl  par  Pierre  Raimond  de  Raspicagne, 
seigneur  de  Campagne,  du  consentement  de  tous 
les  habitants  de  Beaucaire,  par  acte  du  notaire 
Guillaume  Aslier,  du  '.'G  mai  1361.  Cette  maison 
menace  ruine  (15  février  1733'.  Approbation  d'un 
acte  sous-seing  privé,  passé  entre  le  syndic  Éléazar- 
Anloine  Majol  el  Louise  Rouvière,  veuve  et  héri- 
tière de  Louis  de  Lauriol,  fils  de  Henri  de  Lauriol, 
doyen  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier.  Le  cou- 
vent recevra  200  1.  plus  une  rente  de  25  1.  imposée 
sur  la  métairie  de  Salezon  (26  mars  1733).  Affilia- 
tion et  réception  do  noble  Roger-Philadelpho  do 
Rien'eourl,  fils  de  noble  Nicolas  de  Ricncourl  et  de 
Marie  de  Beaumarché,  de  Besançon.  II  reçoit  le  nom 
d'Athanase  (1er  mai  1733).  Profession  du  P.  François 
Armelin  (20  novembre  1733).  Réception  de  Michel 
Grimaldi  en  qualité  de  frère  lai  5  décembre  1  ?:'•::). 
Réception    du   frère   Antoine    Lacour  (15    février 


1734).  Réception  du  frère  Alhanasc  de  Riencourl 
(13  mai  1734).  Profession  du  même  1 1  i  mai).  Récep- 
tion du  frère  Athanase  de  Boisseron  (9  juillet  1731). 
Profession  du  même  1 28  septembre  1734).  Profes- 
sion des  frères  Henri  Fayn  et  Placide  Tourrcl, 
tous  deux  affiliés  du  couvent  de  Gignac.  Le  gardien 
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esl  Bonavenlure  La  Roche.  Le  provincial  est  Henri 
Pons   l3novembre  L739),  Professiondu  frère  Jean- 
Baptiste  Rey,  affilié  du  couvenl  de  Gignac,  où  il  a 
fait  son  noviciat  et  a  été  reçu  canoniquement  en 
qualité  de  frère  clerc  5  décembre  1739j.       P.  214- 
223.  <  irdonnances  faites  par  Athanase  \  ernier,  pro- 
vincial, au  cours  de  sa  première  visite  formelle 
du  couvenl  de  Beaucaire.  A  noter  que  si  un  reli- 
gieux indisposé  esl  dégoûté  de  l'ordinaire  réglemen- 
taire, il  préviendra  le  frère  cuisinier  pour  être  sou- 
lagé, sans  diminution  de  la  portion  d'une  livre,  de 
Iroisen  trois,  pour  le  gras,  el  d'une  demi-ln  re  peur 
le  maigre.  Les  avents  établis  par  saint  François  se 
feronl  exactement,  en  observanl  le  jeune  delà  n 
de  la  Toussaint  à  la  Noël.  S'il  y  a  des  malades 
ou  des  indisposes,  le  médecin  el  le  confesseur  en 
avertiront  le  gardien  pour  les  soulager,  sans  qu'ils 
puissent  manger  en  ville.  Ils  feront  table  à  part. 
Pour  éviter  les  sorties  fréquentes,  le  grand  jardin 
qu'on  a  loué  sera  ouvert  le  jour  et  fermé  la  nuit, 
afin  que  les  religieux  puissent  jouir  de  ce  que  la 
religion  leur  accorde  cl  s'y  promener  modestement. 
La  convention  passée  anciennement  avec  les  cha- 
noines de  la  collégiale  sera  maintenue.  On  se  ren- 
dra réciproquement  les  mêmes  offices  :  sonnerie 
de  toutes  les  cloches,  assistance  gratuite  aux  enter- 
rements. Lecture,  une  fois  la  semaine,  d'un  cha- 
pitre dos  cas  de  conscience,  pour  l'instruction  des 
confesseurs.  Observer  le  vœu  de  pauvreté  et  no 
pas  gardei1  d'argent,  mais  le  mettre  dans  l'aeraire. 
Ne  pas  sortir  du  couvent  sans  permission,  ni  faire 
de  voyage  au-delà  de  quatre  lieues  sans  permission 
expresse.  Vœu  de  chasteté:  éviter  les  occasions 
suspectes,  la  conversation  dangereuso  des  femmes, 
les  discours  libres,  les  regards  immodestes.  Mettre 
à  niveau  les  lieux  du  grand  dortoir  el  do  la  ter- 
rasse, pour  pouvoir  les  paver  proprement,  afin  que 
les  religieux  ne  soient  pas  en  danger  (9  septembre 
1742).   Réception  de  Jean  Eyberl  sous  le  nom  de 
Chrysoslome,  en  qualité  de  frère  clerc.  Une  nolo 
marginale  porte  qu'il  avait  quille  l'habit  pendant 
son  noviciat  au  couvent  d'Agde  (4  août  1743). Ordon- 
nances faiies  par  Athanase  Vernier,  provincial,  au 
cours  de  sa  seconde  visite  formelle.  Les  deux  fi 
1res  de  l'église  qui  menacent   ruine  seront    inces- 
samment réparées  el  rendues  conformes  aux  autres, 
entrelacées  do  fers  et  de  bonnes  vergeltes,  pour 
résister  au  mauvais  temps  et  rendre  l'église  plus 
claire.  Les  chambres  seront  garnies  de  loul  ce  qui 
esl  nécessaire  au  logement  des  religieux  :  lit,  m 

42. 
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las,  couvertures,  crédence,  table,  chaises.  prie- 
Dieu,  lampe,  draps.  Les  lieux  du  grand  dortoir 
seront  mis  à  niveau  sans  délai,  pour  éviter  tout 
danger  aux  religieux  (16  novembre  1743i.  Vote  d'un 
prêt  de  1.000  1.  au  corps  des  notaires,  à  pension 
perpétuelle.  Le  gardien  est  Placide  d'Arbon  (octo- 
bre 1744).  Cet  acte  n'est  ni  daté  du  jour,  ni  signé. 
Vole  d'un  emprunt  do  1.000  1.  pour  refondre  la 
petite  cloche,  pesant  actuellement  3  quintaux,  cas- 
sée depuis  le  3  mai  dernier,  et  pour  faire  faire  une 
quatrième  clocho  de  8  quintaux,  qui  deviendra  la 
seconde  du  clocher.  Les  intérêts  seront  payés  au 
moyen  de  ceux  que  rapporte  la  même  somme  prê- 
tée depuis  peu  au  corps  des  notaires  de  Beaucaire. 
Une  note  marginale  porte  que  les  deux  cloches  ont 
été  faites  sans  emprunt  ni  retrait  du  capital  des 
notaires,  mais  au  moyen  d'un  don  de  500  1.  de  M11. 
d'Assac  et  d'un  autre  de  600  1.  de  M.  de  Brancas, 
comte  de  Rochefort  (1er  juin  1745).  Le  gardien  est 
L.  Baume.  Acceptation,  par  acte  simple  et  privé, 
de  600  1.,  à  titre  de  fondation,  des  mains  de  Louis- 
André  de  Brancas,  des  comtes  de  Forcalquier, 
comte  de  Rochefort.  Celte  somme  a  été  employée 
pour  la  seconde  cloche  (25  juillet  1745).  Approba. 
lion  de  L.-J.  Giscard,  provincial,  le  30  septembre 
suivant.  Affiliation  de  Jean  Conte  en  qualité  de 
frère  clerc  (20  avril  1746).  Sa  prise  d'habit  sous  le 
nom  de  frère  Louis  (24  avril).  Translation  do  l'état 
de  frère  lai  à  celui  de  frère  clerc  en  faveur  du  frère 
de  Boisseron,  qui  commence  son  noviciat,  en  vertu 
d'une  bulle  du  pape  (31  mai  1746j.  Affiliation  du 
frère  Athanase  de  Boisseron  en  qualité  de  frère 
clerc  (31  maii.  Affiliation  d'Hilaire  Ganivet,  en  qua- 
lité de  frère  lai  1 8  juin  1746).  Sa  prise  d'habit  (9  juin). 


Affiliation  de  Pierre  Chirouse  en  qualité  de  frère 
clerc  (1er  août  1746).  Sa  prise  d'habit  sous  le  nom  de 
frère  Bonaventure  (2  août).  Réception  du  frère 
Athanase  de  Boisseron  en  l'étal  de  clerc  (7  seplem- 
bre  1746).  Sa  profession  (8  septembre  i.  —  P.  224- 
235.  Réception  du  frère  Louis  Conte  (25  avril  1 7 47 1. 
Sa  profession  (25  avril).  Réception  du  frère  Hilaire 
Ganivet  (23  juillet  1747).  Réception  du  frère  Bona- 
venture Chirouse  (15  août  1747).  Profession  du  frère 
Hilaire  Ganivet  (23  août  1747).  Profession  du  frère 
Bonaventure  Chirouse  (28  août).  Confirmation  de 
l'oplion  faile  par  le  P.  Antoine  Devois,  de  la  seconde 
chambre  du  dorloir  d'en  haut,  du  côté  du  clocher 
des  pénitents  gris  ;  ainsi  que  de  l'option  faile  par  le 
1'.  Athanase  de  Riencourl,  de  la  chambre  à  deux 
étages  auparavant  occupée  par  le  P.  Antoine  Ber- 
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nard  (20  août  1747).  Autorisation  d'Henri  Pons, com- 
missaire général,  donnée  le  25  août.  Affiliation  du 
P.  Bonaventure  La  Roche,  définiteur  perpétuel, 
enfant  du  couvent  de  Mende,  avec  l'autorisation 
d'Henri  Pons,  provincial.  Le  gardien  est  Fran- 
çois de  Saint-Just  (1er  mai  1749).  Affiliation  de 
Marc-Antoine  Dumas,  sous  le  nom  de  frère  Henri 
(9  mai  1749).  Sa  profession  «12  mai).  Affiliation  de 
Louis  Cappeau  (21-28  avril  1755  t.  Sa  prise  d'habit 
sous  le  nom  de  frère  François  (1er  mai  1755).  Copie 
d'une  sommation  respectueuse  signifiée  au  P.  La 
Roche,  provincial,  résidant  au  couvent  de  Lodève, 
à  la  requête  du  frère  Bonaventure  Blachère,  du 
couvent  de  Beaucaire.  Ce  dernier  rappelle  que  le 
définiloire  assemblé  à  Lodève  en  mai  1754  trouva 
peu  conformes  à  la  formule  proscrite  les  vœux  pro- 
noncés par  Blachère,  le  8  décembre  1753,  entre  les 
mains  du  P.  Baume,  alors  provincial,  jugea  sa  pro- 
fession douteuse  et  le  condamna  à  un  noviciat  de 
six  mois,  pour  lui  donner  le  temps  de  s'examiner 
encore.  Ce  noviciat  est  expiré.  De  plus,  l'affiliation 
de  Blachère  dans  le  couvent  de  Bagnols,  faile  le 
14  juillet  1753,  ayant  manqué  de  presque  toutes  les 
formes  requises,  fut  cassée  le  14  mai  1755  par  La 
Roche  et  ses  assesseurs,  par  arrêt  donné  à  Gignac. 
Mais  une  seconde  affiliation,  celle-ci  parfaitement 
régulière,  a  eu  lieu  au  couvent  de  Bagnols  en  faveur 
de  Blachère,  qui  supplie  et  somme  le  provincial  de 
nommer  un  commissaire  pour  recevoir  ses  vœux 
(Beaucaire,  2  juillet  1755).  La  signification  par  huis- 
sier est  du  7  juillet.  La  Roche  répond  qu'il  nom- 
mera incessamment  le  commissaire  demandé.  La 
sommation  est  aux  archives,  sac  71,  où  sont  aussi 
les  litiges  du  couvent  avec  Jean  Rey  et  Joseph 
Durand,  d'Arles.  Réception  des  vœux  de  Bonaven- 
ture Blachère  par  François  de  Saint-Just,  père  de 
province,  gardien  de  Beaucaire,  commis  à  ces  fins 
par  le  provincial  (25  octobre  1755).  Réception  de 
François  Cappeau  comme  frère  lai  (4  mai  1756>.  Sa 
profession  (5  mai).  —  P.  236-246.  Copie  en  forme, 
collée  sur  la  p.  230,  d'une  délibération  du  3  février 
1 7r»7.  L'assemblée  capilulaire  est  composée  de 
François  de  Saint-Just,  gardien  ;  Placide  d'Arbon, 
définiteur  perpétuel  ;  Bernardin  Perrenin,  Antoine 
de  Roys,  définileurs  ;  Athanase  Gondin  de  Boisse- 
ron, Louis  Conte,  Jean-Baptiste  Claparède,  Henri 
Dumas,  Louis  Suchel,  Bernard  Rigaud  et  François 
Blachère.  Vote  pour  l'aliénation  des  censives  d'Ara- 
mon  et  de  Théziers,  dont  le  total  est  de  7  cannes 
d'huile  d'olive.  Le  couvent  n'en  peut  être   payé 
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cbpuis  très  longtemps,  quoique  il  ail  exposé   de 
grands  frais.    11  y  a  de  grandes  difficultés  et  beau- 
coup de  dépense  en  perspective  pour  rétablir  ces 
fiefs  el   découvrir  les  tenanciers  des   fonds  assu- 
jettis. Affiliation  d'Honoré  Servel.  Placide  d'Arbon 
est  Le  gardien  25  avril  1759).  Prise  d'habil  d'Honoré 
Servel  en  qualité  de  frère  lai    ici  mai   1759).  Sa 
réception  ou  «  balotalion  »  et  ses  vœux  (2  mai  1760). 
Affiliation  d'un  personnage  qu'on  appelle  •<  Fonli- 
Ihis  -.  sans  donner  son  prénom,  du  lieu  dos  Fonts, 
paroisse  de  Saint-Bauzile,  diocèse  de  Monde   l"  24 
novembre   1762).  Le  gardien  est  Placide  Tourret. 
Concession  du  petit  parterre  situé  dans  l'enceinte 
du  cloître  béni,  accordée  au  P.  Henri  Dumas,  secré 
taire  el  assistant  de  la  province.  Le  gardien  est 
Louis  Suchet  (18  juillet   1764).   Vote  d'un  empruni 
de  1.000  1.  pour  la  liquidation  des  délies  et  l'entre- 
tien  des  religieux,  avec   l'autorisation  du    P.  de 
Lalour,  provincial.  Le  syndic  est   le  P.  Conte    2Î 
juilleti.  Refus  d'accepter  (ji  )  il.  de  fondations  léguées 
par  Louis-François  d'Arles  le  27  octobre  1764,  car 
elles  no  pourraient  être  exécutées,  lo  nombre  des 
fondations  étant  déjà  considérable  dans  l'église  du 
couvent  i-2  janvier  1705).  Affiliation  de  Joseph  Brun, 
destiné  à   la  cléricature,    taisant   son  noviciat  à 
Lodève  sous  la  conduite  du  P.  Rigaud  i  ler-7  mars 
1766).  Profession  du  frère  Joseph  Brun  (8  mai  1766). 
Certificat,  collé  sur  la  page  243,  du  gardien  Alha- 
nase  Vincens,  du  couvent  de  Lodève,  constatant 
que  Claude  Bouniol,  de  Mende,  a  commencé  son 
noviciat,   en  qualité  de  frère  clerc,   au  couvent  do 
Lodève.  le  14  novembre   1765.  Il  avait  reçu  l'habil 
le  10,  à  Mende,  des  mains  de  Michel  Vissac,  ex-, 
provincial,  gardien  du  couvent  de  Mende  (Lodève, 
14  juin    1766).  Prise  d'habit  d'Antoine  Lagnel,  de 
Tarascon,  en  qualité  de  frère  clerc.  Le  provincial 
est  Henri  Fayn  (13  juillet  1766).  Réception  du  frère 
Michel  Bouniol,   affilié  du  couvent  de  Monde,   en 
qualité  de  frère  clerc  (21  novembre  1766).  Profes- 
sion du  même  (4  décembre  1766).  —  P.    247-264. 
Prise  d'habil  de  Laurent  Brun,  de  Sainl-Chély,  en 
Gévaudan,  en  qualité  de  frère  clerc  (1«  janvier 
1767).   Prise  d'habil  de  Pierre  Rouby,  de   Lodève, 
en  qualité  de  frère  clerc  (26  février  1767).  Profes 
siondu  frère  Augustin  Meyronnenc,  de  Recoules, 
paroisse  de  Saugues,  diocèse  de  Mende,  qui  a  fail 
son  noviciat  à  Aubenas  sous   la  direction  du  P. 
Louis  Vincent,  maître  des  novices  (26  février).  Prise 
•d'habil  d'Isaac-Martin  Barrandon,    de  Sainle-Éni- 
mie,  en  qualité  de  frère  clerc  (31  mai  1767).  Aftilia- 
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lion  du   frère  Anioine  Lagnel  en  qualité  de   frère 
clerc  (i  juillet  1767).  Réception  ou  -balotalion  »  du 
même,  sur  le  bon  témoignagedu  1'.  Bernard  Rigaud, 
maître  des  novices  (14  juillet).    Sa  profession   (15 
juillet).  Réception  du  frère  Pierre  Rouby,  qui  a  ter- 
mine son  novicial     i   mars   1768).  Acceptation  du 
legs  de  600 1.  de  Marie  Conte,  fail   pour  le  repos  de 
son  âme,  sans  déterminer  aucune  prière.  Par  recon- 
naissance, le  couvenl  s'impose  l'obligation   d'une 
messe  mensuelle  el  d'une  grand'messe  de  requiem 
avec  le  surplis  seulement,  l'absouteel   la  bénédic- 
tion au  joui- anniversaire  du   décès  |26  avril  1770 
Prise  d'habil  de  Louis  Dorée  £   septembre  1 77 1  . 
Le  provincial  esl   François  de  Saint-Just.  Le  gar- 
dien est  Louis  Conte.  Affiliation  de  Louis  Doive  en 
qualité  de  frère  clerc  (8  septembre).  Affiliation  du 
frère  Jérôme   Borely    30  novembre  1772).  Affilia- 
tion du  frère  Dupin  sous  lo  nom  de  frère  Jean  Bap- 
tiste (8  janvier   1773).  Prise  d'habil  du  mémo  en 
qualité  do  clerc   (9  janvier'.  Affiliation  do  Louis 
Savoye,  de  Tarascon  (20  octobre  1773).  Sa  prise 
d'habil,  (24  octobre  i.  Prise  d'habit  do  J.-B.   Roux 
(4  juin  1774».  Affiliation  du  P.  J.-B.  lopin,  de  la  pro- 
vince  de  Marseille,   dont   le  provincial  esl    Jean 
Garasse.  Le  provincial  do  la  province  de  Langue- 
doc esl  Bruno  Massillon  (17  novembre  1771'.  Affilia- 
lion  do  J.-B.  Roux  (20  janvier  1775;.  Sa  réception 
ou  «  balolalion  »,  son  noviciat  terminé  (7  juin  177.'.'. 
Sa  profession  (11  juin).  Affiliation  du  P.  J.-B.  Cau- 
jolle,  delà  province  Clémentine,  dont  le  provincial 
esl  Victor  Morlon.  Le  provincial  de  la  province  de 
Saint-Louis  esl  Pierre  Lieutaud  i  lo  juillet  1782).  Affi- 
liation de  Pierre  Goubier  en  qualité'  de  frère  clerc 
(26  novembre  1782).  Sa  prise  d'habil  «es  novembre). 
Arrivée  du  frère  Bonaventure  d'Allard,  de  Pont- 
Saint-Esprit,  pour  faire  son  noviciat  en  qualité  de 
frère  clerc  el  d'enfanl  du  couvent  d'1  zès   13  décem- 
bre 1782).  Réception  du  frère  Pierre  Goubier,  quia 
terminé  le  quatrième  mois  de  son  novicial   23  avril 
1783).  Réception  du  frère  Bonaventure  d'Allard,  qui 
a   termine  le  quatrième  mois  de   son  novicial   au 
couvenl   d'Arles,  où  il  avait  été  transféré  par  lo 
pvovincial  Pierre  Lieutaud  23  avril   1783).  Extrait 

du  cahier  des  ados  île  visite  el  délibérations  du 
couvent  des  frères  mineurs  de  Bagnols,  collé  sur 
la  p.  262.  Les  frères  Lombard,  gardien,  el  Dubois, 
composanl  la  communautéde  Bagnols,  affilient  à 
leur  couvent  le  frère  Jean-Pierre,  de  Revel,  passe 
de  l'ordre  des  capucins  dans  le  leur,  par  un  bref 
de  translation  ad  latiorem.    Ils  le  font    pour  qu'il 
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soit  admis  à  prononcer  ses  vœux  dans  un  couvent 
de  frères  mineurs  (22  septembre  1783).  Arrivée  du 
frère  Bruno  Pradal.  de  Visan,  Comlat-Venaissin, 
pour  continuer  le  noviciat  qu'il  avait  commencé  à 
Arles,  où  il  a  été  reçu  le  quatrième  mois  en  qualité 
de  frère  clore  [3  avril  1783).  Profession  du  frère 
Jean-Pierre  Trouehe,  de  Revel  (4  octobre  1783  . 
Affiliation  de  Pierre  Nicolas  en  qualité  de  frère 
clerc  16  février  1784).  Réception  du  frère  Jacques 
Barthélémy  (9  aoûl  1784).  Sa  profession  religieuse 
8  septembre  1784  . 

II.  853.  (Registre.)  —94  feuillets,  papier  ;  3'2  sceaux  plaqués. 

1686-1789.  —  Frères  mineurs  de  Beauraire. 
Livre  des  inventaires  et  des  actes  de  visite.  Déli- 
bérations. 

Folio  1.  Titre.  —  F05  2-3.  Inventaire  des  vases 
sacrés,  argenterie,  ornements  et  autres  objets  que 
le  frère  Elzéar  Cornille  a  remis  au  P.  Imbert,  élu 
sacristain.  A  noter  cinq  calices  d'argent,  un  «porte- 
Dieu  »  d'argent  dont  les  rayons  sont  ornés  de  dia- 
mants faux,  deux  ciboires  d'argent  dont  l'un  n'a 
que  la  coupe  d'argent,  deux  croix  processionnelles 
d'argent,  une  petite  croix  patriarcale  d'argent  ;  qua- 
tre lampes  d'argent  :  trois  de  la  confrérie  de  Notre- 
Dame,  et  l'autre  de  saint  Antoine  de  Padoue  ;  deux 
couronnes  d'argent  ;  un  sceptre  d'argent  ;  un  encen- 
soir avec  la  navette  et  la  cuillère  d'argent  ;  un 
ex-voto  d'une  main  d'argent  ;  un  bras  doré  conte- 
nant des  reliques  de  saint  Etienne  ;  une  statue  de 
saint  Honoré  en  bois  doré  ;  un  drap  de  mort  de 
velours  noir  avec  une  croix  de  satin  blanc  ;  une 
chasuble  do  taffetas  blanc  avec  dentelle  de  soie  ; 
une  chapelle  de  salin  noir  ;  des  chapelles  de  damas 
violet,  taffetas  bleu,  damas  à  fleurs,  damas  jaune, 
damas  vert,  brocard  rouge,  brocard  à  fleurs  (30 
juin  1686).  —  Fos  4-5.  Inventaire  des  meubles  du 
couvent  garnissant  les  chambres  des  religieux. 
Dans  l'appartement  du  P.  gardien,  tour  de  lit  de 
futaine  à  fleurs  ;  autre  de  cadis  vert  pour  l'hiver, 
avec  ses  franges  vertes  ;  dix  tableaux  petits  ou 
grands  ;  un  christ  de  papier.  Les  draps  de  lit  sont 
:i  .les  particuliers  de  la  ville.  Dans  la  chambre  du 
P.  Imbert,  une  «  chère  de  commodité»  garnie  de 
corde,  avec  deux  autres  petites  de  même  ;  un  grand 
tableau  de  saint  Pierre;  une  chaise  de  corde  ;  un 
tableau  de  saint  Martin.  Chez  le  P.  Grenier,  deux 
«  caguetoires  ».  Chez  le  P.  Mathei,  un  tour  de  lit 
de  Bergame.  Chez  le  P.  d'Amphoux.un  lit  de  bancs. 
Chez  le  P.  Eybert.  une  garde-robe  de  sapin.  Chez 
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le  P.  Bringot,  une  image  de  saint  Roch  à  la  dé- 
trempe ;  un  tableau  de  saint  Antoine.  Chez  le  P.  de 
Roger,    le  frère  d'Arles,  les  frères  Belin,  Saint- 
Julien,  Urbain,  Brunel,  Athanase  et  Espérance,  des 
lits  de  bancs.  Le  gardien  est  Joseph  Posset  il"  mai 
1687).  —  F05  6-7.  Inventaire  des  meubles  de  la  cui- 
sine, vaisselle  et  linge.  A  noter  29  écuelles  d'étain, 
4  douzaines  d'assiettes  d'étain,  11  grands  plats  et 
4  petits  d'étain,  5  aiguières  d'étain  sans  couvercle, 
6  salières  d'étain,  un  bassin  et  une  aiguière  cou- 
verte d'étain.  Inventaire  de  la  sacristie  :  argente- 
rie ;    chasubles,  chapes  et  dalmatiques  ;  aubes, 
amicls,  cordons,  voiles  et  nappes  1 26-29  novembre 
1687),  fait  par  Bonaventure  Enjoluy,  provincial.  — 
Fos  8-10.  Inventaire  des  meubles,  habits  et  autres 
objets  du  couvent  de  Beaucaire,  fait  par  le  même, 
les  1er  et  2  décembre  1687.  En  fait  de  livres,  à  noter 
les  «  Remarques  »  de  Cassiodore.  Le  gardien  est 
Benjamin  Teyssier.  Sceau  du  provincial.  —  Fos  10- 
12.  Ordonnances  faites  par  le  même  provincial  au 
cours  de  sa  visite  formelle  dans  le  couvent  de  Beau- 
caire. Nul  religieux  ne  doit  y  introduire  des  enfants 
pour  leur  faire  la  leçon.  Dispositions  pour  l'achè- 
vement du  logement  fait  sur  l'église  des  pénitents 
(2  décembre  1687).  Ordonnances  du  même  provin- 
cial (30  décembre  168S  et  8  décembre    1689).  — 
Fos  12-15.  Inventaire  des  meubles  du  couvent  gar- 
nissant les  chambres  des  religieux,  fait  à  l'arrivée 
du  P.  Ange  Malaval,  ex-provincial  et  supérieur  du 
couvent,  le  14  mai  1690.  En  fait  de  livres,  à  noter  la 
Géomance  de  Christophe  de  Lavaux,  et  le  Martyro- 
logium    franciscanum.    Ordonnance  de   visite  de 
Jean-François  Poncet,  provincial  élu.  Tenue   des 
religieux  aux  offices.  Défense  de  rester  devant  la 
porte  commune  sans  une  extrême  nécessité,  et  de 
parler  aux  séculiers  dans  l'église  (17  février  1691). 
—  F°s  16-18.  Inventaire  de  la  sacristie,  telle  que  l'a 
laissée  le  P.  César  de  Monlolieu  au  P.  Molin,  le 
9  octobre  1692.  Argenterie,  ornements  blancs,  rou- 
ges, verts,  violets,  noirs  ;  aubes,  amicls,  cordons 
et  nappes  ;  meubles.  Vérifications  postérieures  jus- 
qu'en 1695.  Vente  des  meubles  qui  restaient  dans 
l'appartement  de  feu  M"  Vacairolle  (3  novembre 
1692).  —  Eos  19-21.  Ordonnance  de  visile  d'Ange  Ma- 
laval, provincial.  Propreté  des  corporaux.  Tenue 
d'un  registre  des  messes  extraordinaires.  Médilalion 
réglée  par  un  «  sable  »  que  le  sacristain  achètera 
dans  ce  but.  Diction  des  versets.  Défense  de  parler 
dans  l'église,  principalement  dans  les  chapelles,  à 
l'exception  des  confesseurs,  qui  pourront  parler  à 
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leurs  pénitentes,  mais  seulement  de  ce  qui  regarde 
leur  conscience.  Défense  de  s'asseoir  hors  de  la 
porte  du  couvent.  On  doit  porter  la  couronne  de 
sorle  que  les  cheveux  ne  passent  pas  le  dessus  de 
l'oreille.  Aucun  religieux  ne  sortira  qu'avec  un 
autre  religieux,  même  le  procureur  el  le  sacristain 
(28  septembre  1694).  Inventaire  des  meubles  el  effets 
par  Henri  Barrai,  gardien  du  couvent  (29  octobre 
L694).  —  F"  22-24.  Acte  de  visite  de  Henri  Barrai. 
provincial.  Défense  de  se  promener  dans  le  cloître 
bénit  ou  ailleurs  pendant  les  offices.  Troubles  el 
désordres  qui  naissenl  souvent  dans  le  chœur  pour 
le  règlement  des  offices  et  de  l'intonation.  Le  vi- 
caire du  chœur,  établi  par  Barrai,  les  réglera  seul. 
Propreté  de  l'église.  Exercice  de  la  discipline  lous 
les  vendredis.  Une  retraite  par  an.  Rareté  des  sor- 
ties en  ville  el  des  voyages.  Vestiaire  donne  en 
nature  cl  non  en  argent.  Défense  do  manger  en 
chambre  hors  le  cas  de  maladie.  Défense  aux  ma- 
lades de  se  faire  porter  chez  leurs  parents  20  sep 
lembre  1695).  —  F ■-  25-28.  Aclo  de  visite  du  même. 
Réparations  des  chasubles  usées,  surtout  la  noire 
de  salin.  Les  religieux,  au  mépris  des  ordres  des 
supérieurs  et  au  scandale  des  séculiers,  s'arrêtent 
devant  la  porte  du  couvent,  le  long  des  rues,  dans 
les  boutiques  et  maisons  voisines,  et  vont  seuls  dans 
la  ville,  même  sans  permission.  Défense  aux  reli- 
gieux de  se  dissiper  en  promenades,  visites  ou 
autres  affaires.  Infidélité  du  P.  Lagrange,  ci-devant 
économe,  dans  l'administration  des  biens  du  cou 
venl  (25  mai  1696).  Acte  de  la  troisième  visite  de 
Barrai  fl8  juin  1697).  Inventaire  des  effets  de  la 
sacristie,  par  Fulcrand  de  Saint-Julien,  gardien 
L2  novembre  1697).  Vérifications  de  1698  et  1699.  — 
F0s  28-31.  Inventaire  des  meubles  du  couvent  par  le 
même  gardien  i21  novembre  1697).  Vérification  de 
1699.  Acte  de  visile  de  Léandre  Breffeuil,  provin- 
cial. L'office  divin  se  dira  plus  posément,  avecarrêl 
au  milieu  de  chaque  verset.  Réparation  des  cloî- 
tres el  de  la  toiture  du  dortoir  (29  novembre  1698  . 
Inventaire  des  meubles  et  effets  du  couvent  au 
temps  du  P.  Guibal,  gardien  (30  novembre  1700). 
Vérification  par  Henri  Barrai,  ex-provincial  (24  sep- 
tembre 1701).  Sa  vérification  de  l'inventaire  des 
effets  de  feu  le  P.  Benjamin  Teyssier  25  septem- 
bre).— F05  32-34.  Acte  de  visile  de  Henri  Barrai, 
ex-provincial,  délégué  par  Gabriel  Reffreger,  pro- 
vincial, pour  achever  à  sa  place  la  visile  des 
couvents'de  la  province.  Remise  de  l'argent  dans 
l'aeraire    25  septembre  1701).  Remise  d'une  dette 
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de  33  1.  12  s.  faite  par  le  couvent  à  Honorade  Jaus- 
serand,  pour  sa  pauvreté  26  mars  1702).  Compte 
rendu  par  Louis'Guibal,  gardien,  des  effets  du  l*. 
Benjamin  Teyssier  28  avril  1702).  Acte  de  \  isite  de 
Gabriel  Reffreger,  provincial  (28  avril).  Acte  de  vi- 
sile de  François  d'<  Irfeuille,  pro\  incial  23  mai  1 704). 
Acte  de  sa  seconde  visile.  D<  •  olion  particulière  des 
habitants  do  Beaucaire  à  la  chapelle  des  sœurs  du 
tiers  ordre,  ei  aux  reliques  de  sainte  Reparata,  expo- 
sées dans  la  chapelle  des  pénitents  gris  i  irdre  au  P. 
sacristain  de  ne  pas  refuser  de  faire  dire,  les  jours 
ouvrables  principalement,  les  messes  qu'on  lui 
demandera  pour  être  célébrées  dans  les  dites  cha- 
pelles, silures  à  l'intérieur  du  couvenl  el  qu'il  esl 
tenu  de  desservir.  Défense  au  P.  gardien  el  au 
P.  sacristain  de  donner  aucune  messe  extraordi- 
naire aux  prêtres  séculiers.  Ils  dovronl  les  distri- 
buer aux  couvents  de  la  province  qui  en  onl  le  plus 
besoin,  et  pourront  garder  i  sel  par  messe  (i«  octo- 
bre 1704).  —  F°*35-39.  Acte  de  la  troisième  et  der- 
nière visite  de  François  d'Orfeuille.  H  établit  lo 
frère  Chambntin  portier  du  couvent  el  lui  enjoinl 
de  tenir  la  plupart  du  temps  fermée  la  porte  qui 
répond  au  petil  parloir,  où  l'on  parle  aux  persi  unes 
du  sexe  quand  elles  visitent  les  religieux  (19  septem- 
bre 1705).  Acte  de  visile  d'Henri  Barrai,  provincial. 
Réparation  des  voûles  de  l'église  el  des  cloîtres. 
Vitres  de  l'église.  Linge  de  la  sacristie,  orne- 
ments nécessaires,  il  faut  un  inventaire  des  livres 
(3  juin  1707).  Inventaire  général  de  la  sacristie  el 
du  couvent,  fait  par  Henri  Barrai  (3  juin  .  —  F"  39- 
41.  Acte  de  seconde  visite  de  Barrai.  Négligence  el 
précipitation  dans  la  récitation  de  l'office  divin. 
Plusieurs  religieux  remplissent  avec,  répugnance 
les  fondions  qui  leur  sent  assignées  pour  l'office, 
les  grand'messes  el  le  service  do  l'autel.  Tiédeur 
ei  relàchemenl  des  religieux.  Le  provincial  voil 
avec  douleur  persister  celle  pernicieuse  coutume 
de  s'arrêler  devant  la  porte  du  couvenl  el  dans  les 
boutiques  voisines.  Défense  aux  jeunes  étudiants 
de  serin- les  jours  de  fête  el  de  classe.  Le  P.  gar- 
dien leur  permettra  la  promenade  les  jours  de 
vacanci  .  i  condition  d'être  lous  ensemble  el  accom 
pagnes  de  leur  régent,  comme  d'éviler  les  endroits 
publics  eu  les  séculiers  se  promènent.  Deux  jeunes 
ne  pourronl  aller  ensemble  en  ville  sans  -  ire 
accompagnés  d'un  religieux  ancien.  Exact*  ferme- 
ture des  portes.  Quelques  religieux  se  sent  oubliés 
jusqu'à  prêcher  à  l'insu  du  provincial.  Réparation 
des  toits  do  l'église  et  du  cloître  bénil  (29  mai  1708). 
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Acte  de  Lroisième  el  dernière  visite  de  Barrai,  pro- 
vincial (3  mai  1709).  Acte  do  première  visite  for- 
melle de  Léandre  Breffeuil,  provincial.  Les  portes 
du  jardin  seront  murées  pour  que  la  clôture  ne 
puisse  être  violée  par  cet  endroit,  el  les  murailles 
du  jardin  seront  exhaussées  (5  mai  1710).  —  Fuï  42- 
44.  Inventaire  du  couvent  par  Alhanase  Vernier, 
gardien  [1712).  Acte  de  première  visite  formelle  de 
Bernardin  Orlhac,  ministre  provincial.  Habileté  du 
professeur  de  théologie  (20  décembre  1712).  — 
Fes  45-49.  Inventaire  du  couvent  par  Antoine  Gra- 
nier,  gardien  (5  juin  1716).  Dans  l'appartement  de 
celui-ci.  il  y  a  environ  cent  volumes  d'ouvrages 
appartenant  au  couvent.  Acte  de  première  visite 
de  Henri  Barrai,  provincial.  Il  admet  la  requête  du 
P.  Monzelas  au  sujet  de  l'appartement  précédem- 
ment occupé  par  le  P.  Granier,  avec  les  chambres, 
la  salle  basse  el  le  jardin  y  attenant,  cassant  la 
délibération  qui  en  sépare  la  salle  basse  et  le  jar- 
din, comme  contraire  aux  usages  de  la  religion  et 
prise  à  son  insu.  Il  renvoie  le  jugement  de  celle 
entreprise  au  premier  définitoire,  de  même  que 
celui  des  constructions  élevées  contre  la  disposi- 
tion des  lois  de  l'ordre.  Mauvaise  silualion  des 
affaires  du  couvent,  obéré  et  sur  le  point  de  man- 
quer du  nécessaire.  Économie  et  vigilance  indis- 
pensables en  ce  temps  de  misère  et  de  calamité.  Il 
faut  toujours  consulter  la  communauté  dans  les 
achats  de  blé,  d'huile  et  de  vin.  Le  provincial  est 
satisfait  des  mœurs  des  religieux  (5  mai  1716).  Acte 
de  seconde  visite  du  même.  Mauvais  état  du  linge 
et  des  ornements  sacerdotaux.  La  paresse  etl'indé- 
volion  des  frères  lais  font  qu'ils  ne  veulent  balayer 
ni  l'église  ni  le  couvent,  dont  l'état  de  malpropreté 
est  étrange.  Le  provincial  leur  ordonne  de  balayer 
deux  fois  par  mois  l'église,  les  cloîlres,  les  dortoirs 
el  les  «  degrés  »  ou  escaliers,  et  généralement  do 
tenir  la  maison  netle(2  juin  1717).  —  Fos  50-53  Acte 
de  troisième  et  dernière  visite  de  Barrai.  Examinant 
les  comptes  de  l'administration  temporelle,  il  trouve 
le  couvent  obéré  faute  du  paiement  des  pensions. 
11  charge  le  F.  Thimolhée,  syndic,  de  presser  les 
débiteurs,  il  faut  un  inventaire  exact  des  livres.  Il 
y  a  quelque  négligence  à  satisfaire  aux  messes  de 
fondation.  Le  P.  Léandre  Breffeuil,  ex-provincial, 
esl  établi  le  commissaire  du  provincial  dans  le  cou- 
vent, en  raison  de  l'éloignement  de  Barrai  (14  avril 
1718).  Inventaire  delà  sacristie  fait  par  Alhanase 
Vernier,  gardien  30  septembre  1718).  Acle  do  pre- 
mière visite  do  François  Michel,  provincial  de  la 


province  de  Sainl-Roch.  Retraite  de  dix  jours  tous 
les  ans.  Remise  dans  l'aeraire  de  l'argent  et  des  ex- 
propres des  religieux.  Défense  de  manger  et  de 
boire  dans  les  bouchons  el  cabarets.  Défense  de 
jouer  aux  caries,  surtout  avec  les  séculiers.  Inter- 
diction de  la  sacristie  aux  personnes  de  l'autre  sexe 
(26  novembre  1718).  Inventaire  des  réparations  ou 
acquisitions  pour  la  sacristie  (s.  d.).  —  Fos  54-56. 
Acle  de  seconde  visite  de  François  Michel.  Tous 
les  religieux,  surtout  les  jeunes,  entretiendront 
leur  tonsure  et  leur  couronne  dans  la  régularité. 
On  réparera  la  chambre  rouge  pour  la  conser- 
vation el  le  rangement  des  papiers  (20  avril  1720). 
Décrets  du  chapitre  général  tenu  à  Rome  le  27 
mai  1710.  L'ordre  accepte  pour  patronne  la  Sainte 
Vierge,  sous  le  titre  d'Immaculée  Conception.  Les 
novices  ne  se  confesseront  pas  à  leur  maître,  mais 
à  un  autre  confesseur.  Deux  pères  de  province  se 
contenteront  d'un  seul  frère  lai  pour  les  servir.  Pour 
être  reçu  père  du  couvent  il  faut  l'approbation  de 
l'évêque  diocésain.  Le  définitoire  général  exhorte 
les  couvents  à  contribuer  aux  réparations  de  l'église 
du  sacré  couvent  d'Assise.  Autre  décret,  de  la 
sacrée  Congrégation,  en  date  du  2G  juillet  1720,  au 
sujet  d'un  différend  entre  les  pères  d'Assise  et  les 
observantins  de  la  Porliuncule  sur  l'ouverture  de 
l'indulgence  de  la  fête  do  N.-D.  des  Anges.  Acle 
de  première  visite  de  Fulcrand  de  Saint-Julien,  pro- 
vincial H4  octobre  1723'.  Inventaire  général  de  la 
sacristie,  par  le  P.  de  Roger,  gardien.  A  noter  une 
jambe  d'argent  (1er  avril  1724).  —  Fos  57-61.  Acle  de 
seconde  visite  du  même  provincial.  L'argent  de 
l'aeraire  servira  à  élever  une  des  maisons  de  l'en- 
clos (29  mai  1724).  Accomplissement,  par  Fulcrand 
de  Saint-Julien,  avec  l'assistance  des  P.  P.  Antoine 
Granier  et  Roch  de  Lavernède,  delà  réduction  des 
messes  perpétuelles  du  couvent  de  Beaucaire,  en 
vertu  du  décret  de  Benoit  XIII  du  14  juillet  1725. 
Ce  travail,  en  latin,  esl  du  16  octobre  1725.  Il 
est  intitulé  :  «  Tabula  missarum  fundatarum  in 
conventu  Belloca[d]rensi  ».  A  noter,  parmi  les  fon- 
daleurs,  le  chanoine  Pierre  Sarret  (9  janvier  1682)  ; 
le  prêtre  Bérard  (27  août  1671);  Mathias  Granier, 
précenleur  de  l'église  collégiale  (24  avril  1627)  ; 
Guillaume  de  Villeneuve  (15  août  1487)  ;  Giraud 
Busseral  (19  juillet  1491)  ;  François  de  Fermineau 
(25  novembre  1554;  ;  Catherine  Gaillard  (27  août 
1519)  :  Nicolas  Dupuis  (16  septembre  1506)  ;  Jeanne 
Couturier  (10  octobre  1646);  Louis  Brosin  (5  août 
1529);  Vincent  Gueillan  (20  décembre  1541);  Ber- 
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trand  Duponl  1353)  ;  Pierre  Rion  29  mai  1494  : 
Pierre  de  Roger  (1559)  :  Antoine  Dupuy  (12  octobre 
1595);  Jean  Charaud  (2G  aoûl  154G  :  Honoratde 
Roger  (16  novembre  1636);  Élienne  Portai  13  aoûl 
1663  :  dame  Philippe  Audigier  (15  septembre  1717); 
Pierre  Godable  8  novembre  1523  :  noble  Jacques 
de  Vernier  (12  novembre  1587)  :  Marie  Durant 
8  aoûl  1670  ;  Marie  de  Forton  s  octobre  1685)  : 
Elisabeth  d'Arnaud  (17  février  1646);  Jean  Durand 
(1665);  Louis  Gaseyrol  (l"  mai  1506);  Catherine 
de  Masclaris  (17  décembre  1684).  Le  couvent  de 
Beaucaire  est  tenu  de  célébrer  annuellement,  à 
perpétuité,  35  messes  chantées  et  704  messes  bas- 
ses, «missae  privatae  .  d'après  la  liste  de  1725. 
D'autres  fondateurs  sonl  venus  depuis.  Ils  sont  ins- 
crits à  la  suite,  sans  aucune  date.  A  noter  Henri 
de  Loriol,  M.  de  Fressieux,  l'hôpital  de  Pont  Saint- 
Esprit,  M.  d'Assac,  M.  de  Brancas,  M.  Blacheron. 
Cela  l'ait,  en  plus,  660  messes  basses  et  i  messe 
chantée,  soit,  en  tout,  1.376  messes  liasses  et  36 
messes  chantées.  —  F™  62-68.  Acte  de  dernière 
visite  du  P.  de  Saint-Julien  (18  octobre  1725  .  Extrait 
en  forme  de  la  lettre  du  P.  Joseph-Marie  Baldrali, 
ministre  général  de  l'ordre  séraphique,  à  l'occa. 
sion  de  sonavènemenl  (Rome,  16  juin  1725).  Décrets 
du  définitoire  assemblé  au  chapitre  tenu  à  .Mais  le 
6  mai  «  de  l'année  courante  »,  communiqués  par 
Chrysoslome  Saulx,  provincial  (s.  d.}.  Inventaire 
du  couvent  renouvelé  par  Joseph  Barbier,  gardien, 
le  5  mai  L727.  A  noter  i  palettes  pour  tirer  du  sang. 
Inventaire  de  la  sacristie  (5  mai].  Inventaire  de  la 
islie  fait  par  Jean-Baptiste  de  Roger,  gardien, 
le  10  novembre  1727.  Acte  de  première  visite  de 
Pasteur  Maurin,  provincial.  Il  fait  lire  en  com- 
munauté les  lettres  patentes  de  Marie  Baldratj 
de  Ravenne.  consulteur  de  l'Inquisition  de  Rome, 
examinateur  des  évoques  et  ministre  général  de 
tout  l'ordre  des  conventuels,  le  confirmant  dans  sa 
charge.  On  remettra  les  chapelles  de  l'église  dans 
an  état  plus  décent,  on  renouvellera  le  linge  do  la 
sacristie,  on  fera  travailler  incessamment  à  un  nou- 
veau tableau  de  sainte  Marguerite,  pour  entretenir 
la  pitié  des  (idoles.  La  dépense,  depuis  le  lrr  mai, 
est  de  1.4401.,  et  la  recette,  de  1.913  I.,  de  sorte  que 
le  syndic  redoil  au  couvent  i73  I.  (3  décembre  1729  . 
—  F°s  69-74.  Assemblée  capitulaire  convoquée  par 
Henri  Pons,  gardien,  avec  l'autorisation  du  P.  Atha- 
nase  de  Roger,  provincial.  On  accepte  la  propos! 
tion  des -recteurs  de  l'hôpital  de  Beaucaire,  d'aller 
dire  une  messe  basse  tous  les  lundis  dans  la  cha- 
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pelle  de  rhôpilal,  avec  une  autre  messe  mensuelle 
dont  le  jour  est  laissé  au  choix  du  couvent,  moyen- 
nant i .'  sols  par  messe, soit  39  livres  par  an  (16aoùl 
1732).  Approbation  du  provincial  (22  aoûl).  Acte  de 
première  visite  d'Alhanase  de  Roger,  provincial. 
Défense  de  sortir  du  choeur  sans  la  permission  du 
supéri  'in-  i  in  doil  descendre  au  lutrin  avec  la 
destio  con\  enable  I»  fense  d  entendre 
sions  pendant  les  offices  .  sous  peine  d'interdit. 
Regrettable  difficulté  que  l'on  t'ait  dan-  le  couvent 
pour  s'acquitter  de  l'hebdomade.  N'en  sonl  dispen- 
sés que  les  docteurs,  par  leur  grade,  et  les  bâche 
Hors  après  cinquante  ans,  à  condition  qu'il  y  ail 
d'autres  religieux  pour  l'aire  l'hebdomade.  Chaque 
religieux  doil  porter  son  bvé\  taire  à  I  office,  l 
diction  aux  séculiers  d'entrer  dans  le  chœur,  donl 
les  portes  seront  toujours  fermées.  Défense  d'y 
porter,  pendant  le  jour,  des  manteaux  qui  ne  soient 
pas  de  la  couleur  de  l'habit;  d'alleravec  le  man- 
teau à  la  chapelle  de  Notre-Dame  el  de  l'aire  des 
absoutes  dans  cet  équipage.  Défense  de  faire  aucun 
voyage  do  plaisir,  comme  d'aller  à  Arles,  sans 
avoir  dit  la  messe,  sous  peine  de  retranchement  du 
vestiaire,  qu'on  donnera  désormais  jour  pai  jour. 
Défense  d'envoyer  aux  procureurs  lesoriginaux  des 
litres  du  couvent,  qui  en  sonl  le  fondement.  On  no 
leur  donnera  que  des  extraits  en  forme,  afin  que 
rien  ne  se  perde  22aoûl  1732).  Autorisation  donnée 
par  Michel  Vissac,  gardien,  el  les  autres  affiliés  du 
couvent,  à  la  permutation  d'appartements  entre 
Bonayenlure  La  Roche,  définileur  perpétuel,  et 
Antoine  de  Roys,  affiliés  du  couvent  (18  novembre 
1751  .  Promesse  faite  par  l'assemblée  capitulaire 
en  faveur  de  d'Arbon,  père  de  pro\  ince  el  affilié  du 
couvent.  Il  s'est  retiré  depuis  deux  mois  à  La  Cha- 
rité de  Beaucaire  pour  y  servir  d'aumônier,  mais 
désire    pouvoir   reprendre    son    anci  menl 

quand  il  voudra  revenir  au couvenl  (4  fé\  rier  t  i 
Vole  pour  arbitrer  le  différend  avec  M.  Ponci  i. 
conseiller  au  présidial  de  Nimes,  au  sujet  de  la 
pension  de  ::  salméos  G  émines  de   blé  qu'il    fait 
au  couvenl  sur  les  biens  de  I  !         ,  s  ilués  à 

Saint-Laurent  d'Aigouze  (4    février).    —    !•'■     75-78. 
Délibération  capitulaire  pour  le  choix  d'un  maître 
chirurgien.  Plusieurs  religieux  n'ont  pas  beau. 
de  & ■  ■  en   M.  d'Arles,  qui  dopais  longtemps 

l'ail  raser  par  des  fraters  peu  habiles.  M.Guillaume 
Grillet,  maître  chirurgien,  accepte  le  choix  que  le 
couvenl  fait  de  lui,  moyennant  30  l.paran  12  mai 
I752j.  Vote  pour  la  transformation  en  une  paire  de 
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burettes  avec  bassin,  destinés  au  service  de  l'autel 
pendant  les  grandes  fêles,  de  pièces  de  vieille 
argenterie  pesanl  i  mars  6  onces  1/2  el  demeurant 
inutiles  dans  l'armoire  du  trésor  (calice,  patène, 
lampe,  croix,  jambe,  bracelet,  petit  cœur).  Le  gar- 
dien traitera  avec  un  orfèvre  (9  juin  1752).  Vole 
pour  la  réparation  de  deux  des  «  maisons  au-des- 
sus de  la  porte  de  l'église  »,  qui  menacent  ruine  et 
dont  un  locataire  s'est  retiré,  de  crainte  d'y  cire 
enseveli.  On  coupera,  pour  la  charpente,  les  deux 
cyprès  du  jardin  et  l'ormeau  de  la  grande  vigne 
du  Plan.  Bail  du  prix-fait  du  retable  de  la  chapelle 
de  N.-D.  de  Grâce,  conformément  au  devis  de  M. 
Charavel  fils.  On  y  consacrera  l'argent  recueilli 
par  M11'  Droite,  prieure  de  la  chapelle.  Prix  d'adju- 
dication :  130  1.  (11  octobre  1752).  Réparation  et 
déplacement  de  l'horloge,  pour  la  mettre  plus  à 
l'abri  de  la  poussière  (1er  novembre  1752).  Refus  de 
M.  d'Arles,  chirurgien  remplacé  par  M.  Grillet,  de 
recevoir  10  1.  18  s.  que  le  couvent  restait  lui  devoir, 
tant  qu'on  ne  lui  paierait  pas  ce  que  chaque  reli- 
gieux en  particulier  pouvait  lui  devoir,  tout  reli- 
gieux donnant  un  écu  de  3  livres  pour  se  faire 
raser  deux  fois  la  semaine.  Le  couvent  a  été  assi- 
gné devant  le  sénéchal  de  Nimes.  Le  P.  de  Bois- 
seron,  syndic,  esl  chargé  de  défendre  contre  M. 
d'Arles  (5  mai  1753).  —  Fos  79-86.  Acceptation  de 
l'office  des  héritiers  de  Catherine  de  Blacheron. 
Par  testament  du  14  septembre  1746  elle  a  fait  une 
fondation  perpétuelle  de  douze  bénédictions,  une 
messe  basse  mensuelle  et  une  grand'messe  annuelle 
dans  la  chapelle  do  Saint-François,  où  elle  est 
inhumée.  L'offre  est  de  48  1.  par  an  (6  mai).  Autori- 
sation donnée  au  frère  Hilaire  Ganivel  de  loger 
dans  la  chambre  qu'il  demande  (29  octobre  1753). 
Acceptation  de  l'offre  de  M.  de  Saint  Montant,  con- 
tre qui  l'on  plaide  pour  arrérages  de  pensions, 
c'est-à-dire  une  délégation  de  200  1.  par  an,  jusqu'à 
paiement  intégral,  sur  les  fermiers  de  son  mas  de 
Fourques(li)  novembre  1753).  Fermeture  maçonnée 
de  la  porte  du  cloître  du  côlé  de  la  petite  cave.  Bien 
des  gens  s'introduisent  par  là  dans  le  couvent, 
notamment  des  enfants,  qui  font  du  dégât,  du  bruit 
el  des  ordures  partout  (15  novembre).  Réparation 
de  la  maison  on  loge  la  veuve  Devèze.  Devis  et 
vole  des  travaux  (16  septembre  1754).  Copie  en 
forme  des  décrets  du  chapitre  provincial  tenu  à 
Lodèvc  à  partir  du  17  mai  1754,  sous  l'aulorilé  de 
l'évêque,  le  général  étant  représenté  par  Henri 
Pons,  ex-provincial.  Préséance  entre  les  ex-provin- 
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ciaux  et  les  définiteurs  perpétuels.  Conditions  de 
réception  au  doctoral  en  théologie  ;  d'admission  à 
la  paternité  de  province.  Rétablissement  de  l'aeraire 
ou  coffre-fort  dans  chaque  couvent.  Défense  de 
commercer.  Distribution  des  meubles  des  religieux 
défunts  Reddition  des  comptes.  Défense  aux  frè- 
res lais  de  manger  à  la  lable  des  prêtres.  Médita- 
tion. Copie  d'une  lettre  de  la  cour  à  l'évêque  do 
Lodève  confirmant  les  actes  du  chapitre.  Le  comte 
de  Sainl-Florenlin  a  rendu  compte  au  roi  de  lout 
ce  qui  s'y  esl  passé.  Satisfaction  du  roi.  Il  relègue 
le  P.  Beaume,  ex-provincial,  au  couvent  de  Digne 
(Versailles,  22  juin  1754).  Copie  d'une  déclaration 
de  Jean-Félix-Henri  de  Fumel,  évêque  de  Lodève, 
commissaire  du  roi  au  chapitre  des  cordeliers  de 
la  province  de  Languedoc  du  17  mai  1754.  Le  31 
août  1754,  il  a  remis  la  lettre  du  comte  de  Saint- 
Florentin  au  P.  La  Roche,  provincial,  pour  être 
communiquée  et  enregistrée  dans  les  couvents  de 
l'ordre.  Renouvellement  des  reconnaissances  des 
censives  dues  par  les  emphytéoles.  Quittances  pu- 
bliques à  délivrer  pour  les  renies  (1er  février  1757). 
Copie  de  la  convention  passée  entre  le  couvent  et 
Pierre  Gas,  notaire  royal,  pour  le  renouvellement 
du  fief  du  couvent  à  Beaucaire  (1er  février  1757). 
Décrets  du  chapitre  d'Alais,  célébré  le  26  avril 
1757.  Distribution  des  couvents  de  la  province  de 
Saint-Roch  en  trois  classes,  au  point  de  vue  do  la 
taxation  pour  la  dépense  des  chapitres.  Misère  des 
temps.  Abrogation  de  la  taxe  pour  les  aliments  des 
clercs  étudiants.  Distribution  des  meubles  des  reli- 
gieux défunts.  —  Délibération  pour  la  nomination 
d'un  médecin.  M.  Amouroux,  médecin  pensionné 
du  couvent,  étant  sur  le  point  d'aller  «  s'habituer  » 
à  Montpellier,  on  choisit  pour  le  remplacer  M. 
Conil  (  1 1  décembre  1760).  Renouvellement  des  draps 
de  lit  (4  juillet  1761).  Vole  d'un  grillage  autour  du 
sanctuaire,  pour  éviter  les  immodesties  journa- 
lières des  enfants,  même  pendant  l'exposition  du 
Saint-Sacrement,  et  l'entrée  des  personnes  du  sexe 
et  autres  du  menu  peuple  venant  troubler  les  reli- 
gieux dans  leurs  fonctions.  Aubes,  amicls,  corpo- 
raux  fins  pour  les  grandes  fêles.  Réfection  et  aug- 
mentation d'un  calice  hors  d'usage.  Le  gardien  est 
Placide  Tourret  (26  juillet  1761).  —  F°!  87-94.  Appro- 
bation du  dessin  du  grillage  du  sanctuaire.  Le  tra- 
vail est  adjugé  au  sieur  Dorée,  à  raison  de  25  1.  lo 
quintal.  On  prévoit  plus  do  1.100  1.  de  dépense 
(4  octobre  1761).  Confection  d'une  chasuble  violette 
et  d'une  autre  rouge  (23  décembre  1761).  Inventaire 
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général  de  la  sacristie  et  du  couvent,  fait  par  Pla- 
cide Tourretj  gardien,  lo  23  décembre  1761.  Men 
lions  de  la  chambre  ■■<  gardienale  ••  et  de  la  chambre 
provinciale.  —  Décrets  do  la  congrégation  célébrée 
au  couvent  de  Mendè  lo  23  septembre  1761,  sous 
la  présidence  de  Michel  Vissac,  minisire  provincial 
et  commissaire  général.  Réglementation  des  com- 
munications, pour  éviter  les  confusions  et  les  con- 
tentions. Construction  d'une  armoire   d'archives, 
«   archivum  »,    fermant   à  trois  clés,  destinée  à 
l'aeraire  du  couvent  do  Monde,  pour  la  garde  des 
livres,  instruments  el  chartes  financières  de  la  pro- 
vince, aux  frais  do  colle-ci.  —  Concession  aux  frè- 
res du  tiers  ordre,  dans  le  cimetière,  d'un  terrain 
delà  largeur  de  la  chapelle  de  Sainte-Lucie,  pour 
y  construire  un  chœur  destiné  à  leurs  exercices. 
Autorisation  de  percer  une  porle  de  communication 
entre  la  chapelle  de  Sainte-Lucie  el  ledit  chœur. 
Conditions  posées  (13  novembre  1762).  Boisement  do 
la  sacristie,  les  armoires  étant  presque  hors  d'usa- 
ge. Le  gardien  est  Henri  Dumas  (12  juillet  1766).  Re- 
nouvellement des  ornements  sacerdotaux  et  répara- 
tions à  la  sacristie  12  juillet  1767).  Cession  à  Louis 
Conte,  secrétaire  et  premier  assistant,  de  la  cham- 
bre de  feu  J.-B.  de  Roger  (14  septembre  1767).  Ces- 
sion à  Henri  Dumas,  gardien,  de  la  chambre  do  feu 
Antoine  de  Roys  (1-i  septembre).  Cession  à  Alha- 
nase  Gondin  de  Boisseron,  de  la  chambre  de  feu 
d'Arbon  (8  janvier  1771).  Cession  au  P.  Brun  de  la 
chambre  quittée  par  Boisseron  (8  janvier).  Vote 
pour  avoir  un  orgue  (2  novembre  1773).  Acte  de 
première  visite  juridique  de  François  Fauque,  défi- 
niteur  perpétuel,  secrétaire  el  assistant,  député  par 
Ange-Bruno  Massillon,  provincial  de  la  province  de 
Saint-Louis    l    (8novembre  1774).  Acte  de  seconde 
visite  d'Ange-Bruno  Massillon,   ministre  provincial 
i27  août  1 775  .  Acte  do  première  visile  de  François 
Fauque,  provincial  (22  octobre  1776).  Acceptation 
des  religieux  dose  charger  du  service  de  l'église 
des  dames  du  couvent  do  Sainte-Ursule  de  Beau- 
caire  (messe  basse  tous  les  jours  et  7  grand'messes 
par  an'i   moyennant   324   1.   par  an   (22  décembre 
1783).  Copie  d'une  requête  des  cordeliers  d'Aix  et 
d'Hyères  à  M.  do  La  Tour,  intendant  de  Provence, 
au  sujet  des  droits  d'amortissement  et  de  nouvel 
acquêt,  avec  une  ordonnance  de  soit  communiqué 
au  directeur  du  domaine,  signée  :  LaTour(Aix,  16 
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janvier  1784  .  Le  directeur  ne  répondil  pas.  — 
Assemblée  capitulaire  du  12  mars  1789;  Elle  députe 
le  P.  Caujolle,  syndic,  à  l'assemblée  des  trois  états 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  el  Nimes,  devant 

se  tenir  le  16  mars. 

Frères  mineurs  de  Nîmes. 

H.  .->  ■  i,  (Lia  —  l   pièce,   parchemin. 

XVe  siècle.  —  Frères  mineurs  de  Nirm 

Vente  donl  le  débul  est  mutilé.  En  février 
1461  l'assemblée  capitulaire  des  livres  mineurs  do 
Nimes,  convoquée  dans  le  cloître,  devanl  la  maison 
du  réfectoire,  et  composée  de  religieux  dont  il  no 
subsiste  plus  que  quelques  noms:  Martial  Julian, 
gardien  ;  Pierre  Lèbre ,  Pierre  Ternaud ,  Jean 
Demara,  Mathieu  Bolreya,  vend  à  un  personnage 
dont  le  nom  est  emporté,  une  vigne  située  dans  la 
dîmerie  de  N.-D.  de  La  Seds  do  Nimes,  confrontant 
du  levant  le  chemin  de  l'église  d& Saint-André  do 
Codols.  Le  prix  est  de  6  1.  t.  L'acte  est  passé  dans 
le  petit  cloître  du  couvent,  hors  les  murs  neufs  de 
Nimes,  devant  la  porle  du  réfectoire.  Témoin-  : 
Raimond  Depris,  Vincent  do  Lagarde,  bouchers  ; 
Jean  Mathieu,  de  Villeneuve  de  Berg,  Geoi 
Bertial,  serviteur  du  couvent.  Lo  notaire  est  Gui 
du  Mazet. 

Frères  mineurs  de  Sommier]  . 

H.  855.  (Liasse.)  —  \  pièce,  parchemin. 
1604.  —  Frères  mineurs  de  Sommière. 


(1)    La  mfme  que    celle  de   Saiut-Roch    ou  de  Languedoc. 
saint  Louij  fut  évêque  de  Toulouse. 

Gard.  —  Série  IL 


Un 


Acapte  passé  par  Mathieu  Martini,  provincial  des 
frères  mineurs  de  la  province  de  Saint-Louis,  à 
Pierre  Guillol,  plus  offrant  el  dernier  enchérisseur, 
moyennant  1001.  t.,  d'une  terre  de  3  sélérées  1  2, 
sise  au  terroir  do  Sommière,  près  le  faubourg  du 
Bourguet.  Le  provincial  traite  en  Avignon,  chez  le 
notaire  Guillaume  Ruffl.  Il  expose  que,  par  arrêt 
du  présidial  de  Montpellier,  en  la  cause  par  lui 
intentée  contre  Fauqueran  Garrigue,  do  Villevieille, 
près  Sommière,  Garrigue  fut  condamné  à  désem 
parer,  au  couvent  des  frères  mineurs  qui  était  ci- 
devant  à  Sommière,  la  possession  do  la  dite  terre, 
au  quartier  du  Ferragel.  La  terre  confronte  du 
levanl  la  montagne  do  la  Couslorelle,  appartenant 
aux  dils  frères  mineurs  ;  du  couchant  les  jardins 
d'Antoine  Guillol,  Claude  Bénézete!  Jean  Barbul  ; 
du  nord  le  chemin  de  Sommière  à  Villevieille  ;  du 
midi  le  cimetière,  ancien  emplacement  du  couvent 
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des  frères  mineurs.  Témoins  :  Denis  Moirene,  pra- 
ticien de et  Domenge  Vene,  marchand  drapier 

de  Sommière  (1"  décembre  1604). 

Minimes  de  Pont-Saint-Esprit  (1). 

H.  856.   (Liasse.)  —    18  pièces,   papier. 

1606  1649.    —    Minimes  de  Pont-Saint-Esprit. 

Bien?    décimes,   taxes. 

1.  Édit  du  roi,  en  placard,  sur  le  fait  du  rachat 
des  biens  temporels  de  l'Église,  vendus  et  aliénés 
depuis  quarante-quatre  ans,  sans  que  les  ecclésias- 
tiques soient  tenus  de  faire  preuve  d'aucune  lésion. 
Paris,  décembre  1606.  Enregistrement  au  parlement 
de  Provence  du  30  juin  1611).  —  2  Copie  en  forme 
d'un  arrêt  du  Conseil,  adressé  à  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  et  rendu  à  la  requête  des  consuls 
et  habitants  de  la  ville  «  du  Saint-Esprit  ».  Ils 
supportent  journellement  de  grands  frais  pour  la 
réception  des  princes,  seigneurs  et  ambassadeurs 
venant  d'Italie,  d'Espagne  et  autres  endroits,  ou  y 
retournant,  leur  ville  étant  limitrophe  et  la  plus 
commode  pour  les  dits  passages.  Pour  se  garder  en 
l'obéissance  du  roi  pendant  les  troubles  de  la  Ligue 
et  depuis,  ils  ont  contracté  des  emprunts  dont  ils 
paient  de  grands  intérêts.  Ils  n'ont  ni  biens,  ni 
revenus  patrimoniaux.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  20  juin  1615,  ordonne  d'imposer,  par  forme  d'oc- 
troi, 2  s.  sur  chaque  minot  de  sel  vendu  au  grenier 
à  sel  du  Saint-Esprit,  pendant  15  ans,  à  partir  du 
1"  octobre  1615.  Il  permet  aussi  aux  habitants  de 
lever,  pendant  le  même  temps,  20  s.  sur  chaque 
barrai  de  vin  étranger  consommé  dans  la  ville. 
Depuis  lors,  les  habitants  ont  du  supporter  d'infi- 
nies dépenses  pendant  les  derniers  mouvements, 
pour  se  conserver  en  l'obéissance  du  roi.  Le  roi 
autorise  les  habitants  à  prolonger  de  neuf  années 
la  levée  des  2  s.  par  minot  de  sel  et  des  20  s.  par 
barrai  de  vin  étranger.  Fontainebleau,  28  avril 
1623.  —  3-5.  Déclaration  royale  sur  les  privilèges 
des  frères  minimes  de  l'ordre  de  saint  François  de 
Paule,  pour  les  confirmer.  Paris,  décembre  1611. 
Enregistrement  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier 
du  13  octobre  1618  ;  au  parlement  de  Provence,  du 
29  novembre  1616.  Ordonnance  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  sur  requête  des  minimes  d'Avignon, 
pour  défendre  aux  fermiers  des  droits  royaux  de 


(1)  Documents  Tersés  par  M.  Falque,  en  191?. 
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douane  et  foraine  de  prendre  aucun  droit  sur  les 
marchandises  et  denrées  destinées  aux  minimes 
(27  février  1636;.  Copies  en  forme.  —  6.  Factura 
pour  les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Louis, 
le  prieur  du  couvent  de  Clermonl  en  Auvergne,  le 
procureur  syndic  du  grand  couvent  de  Saint-Jac- 
ques des  prêcheurs  de  Paris,  celui  des  carmes  de 
la  province  de  Narbonne  et  celui  des  ermites  augus- 
lins  de  la  communauté  de  France,  demandeurs  en 
requête,  contre  l'obligation,  pour  les  mendiants,  de 
contribuer  à  la  rente  de  56.000  1.  accordée  au  roi 
par  les  prélats  et  autres  députés  généraux  du 
clergé  au  dernier  contrat  du  9  avril  1636  (s.  d.).  — 
7.  Arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  sur  les  requêtes 
des  religieux  mendiants  en  décharge  du  paiement 
des  décimes  et  impositions  faites  ou  à  faire  sur  eux 
par  les  députés  du  clergé.  Le  roi  ordonne  que  les 
parties  contesteront  plus  amplement  et  donne  main- 
levée aux  suppliants  des  saisies  et  arrêts  faits  sur 
leurs  biens  (Paris,  28  janvier  1637).  Ordonnance  de- 
signification  du  même  jour.  —  8.  Arrêt  du  Conseil 
d'Étal  portant  surséance  de  poursuites  contre  cer- 
tains ecclésiastiques  et  monastères,  pour  le  paie- 
ment des  56.000  1.  de  nouvelle  imposition  sur  le 
clergé  ;  avec  main-levée  des  saisies  sur  eux  faites 
à  cet  égard.  Paris,  7  mars  1637.  Ordonnance  de 
signification  du  même  jour.  —  9-10.  Arrêt  du  Con- 
seil d'État,  rendu  sur  la  plainte  des  jésuites,  carmé- 
lites, mendiants  et  autres  nouveaux  monastères, 
contre  les  taxes  et  rigoureuses  poursuites  pour  le 
paiement  des  dites  56.000  1.,  tant  par  saisies  et 
enlèvement  des  chapes,  calices  et  autres  objets 
du  culte,  que  par  voies  extraordinaires  contre  la 
décence  de  l'Église.  Les  membres  du  clergé  feront 
incessamment  imposer  et  lever  sur  eux  les  dites 
56.000  1.  par  an,  à  partir  du  1"  janvier  1636,  comme 
leurs  autres  décimes  anciennes  et  ordinaires,  à 
peine  de  contrainte  par  saisie  du  revenu  de  leurs 
bénéfices,  sans  qu'ils  en  puissent  avoir  aucun  re- 
cours contre  les  dits  nouveaux  monastères.  Chan- 
tilly, 29  août  1637.  Ordonnance  de  signification  du 
même  jour.  —  11.  Arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu 
sur  la  requête  des  religieux  minimes  d'Aix,  Pour- 
rières,  LTsle  et  Mane,  en  Provence.  Le  roi  ordonne 
que  les  communautés  d'Aiguines,  Esparron,  Tour- 
ves,  Carnoules,  Chàteauneuf-lès-Martigues  et  Châ- 
teaurenard,  seront  contraintes  au  paiement  des 
pensions  et  arrérages  de  renies  par  elles  dus  aux 
suppliants,  avec  inhibition  de  se  servir  contre  eux 
des  surséances  qui  pourraient  être  accordées  à 


SERIE    H.     —    MINIMES 

l'avenir  en  faveur  des  communautés  de  Provence. 
Caris.  16  janvier  1638.  Ordonnance  de  signification 
du  même  jour.  —  12.  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  rendu 
sur  la  requête  des  religieux  minimes  des  couvents 
de  Provence.  Le  roi  ordonne  que  les  communautés 
de  Provence,  quoique  impuissantes  débitrices  îles 
suppliants,  leur  paieront  leurs  arrérages  de  rentes 
ri  pensions  jusqu'au  remboursement  en  deniers  du 
principal  el  des  arrérages.  Paris,  12  juin  1638. 
Ordonnancede  signification  de  même  dale. —  13. 
Arrêl  du  Conseil  privé  du  roi,  rendu  sur  la  requête 
des  minimes  d'Aix,  Toulon,  Fourrières,  La  Valette, 
Mane,  Draguignan,  Avignon,  L'Isle  el  Vénasque, 
créanciers  dos  communautés  d'Aix,  Aiguines,  Es- 
parron  de  Pallières,  Cucuron,  Tourves,  Éguilles, 
Lançon,  La  Bastide  des  Jourdans,  Miramas,  Six- 
Fours,  Ilyères,  Carnoules,  Châteauneuf-lès-Marti- 
gues,  Sainl-Cannat,  Vitrolles,  La  Valette,  Limans, 
Les  Mées,  Ghâteaurenard,  Noves  et  autres  de  Pro- 
vence. Le  roi  ordonne  que  les  suppliants  seront 
payés  de  leurs  créances  parles  communautés  débi- 
trices, conformément  aux  arrêts  du  Conseil.  Paris, 
22  mars  1639.  Ordonnance  de  signification.  —  14. 
Déclaration  du  roi  (copie),  renouvelant  pour  dix  ans 
la  faculté  accordée  aux  ecclésiastiques  do  rentrer 
dans  leurs  biens  aux  conditions  portées  par  les  let- 
tres de  prolongation  de  délai  du  15  novembre  1638, 
et  les  relevant  de  la  subrogation  consentie  au  roi 
par  lo  clergé  en  1641.  Paris,  9  juillet  1646.  A  la 
suite,  enregistrement  au  Grand  Conseil  (29  août 
1646).  —  15.  Avertissement  du  secrétaire  de  l'assem- 
blée du  clergé  d'Uzès,  adressé  au  couvent  des  Mini- 
mes du  «Saint-Esprit  »,  d'avoir  à  payer,  au  receveur 
des  deniers  du  clergé  d'Uzès,  18  1.,  pour  les  3  5 
de  sa  part  dos  trois  millions  de  livres  accordées  au 
roi  par  l'assemblée  générale  du  clergé  de  l'année 
précédente  (3  décembre  1646;.  —  16.  Avertissement 
du  même  au  même  d'avoir  à  payer  12  1.  pour  sa 
part  des  décimes  et  pour  les  2/3  du  reste  de  sa  taxe 
par  l'assemblée  généraledu  clergéde  1646  ;  février 
1648).  —  17.  Extrait  en  forme  d'un  jugement  dos 
députés  généraux  du  clergé  en  faveur  des  minimes 
du  couvent  de  la  Place  Royale,  à  Paris,  en  suite 
do  la  taxe  imposée  sur  lui.  Cet  extrait  a  servi  aux 
minimes  du  couvent  d'Aix.  La  chambre  ordonne 
que  les  demandeurs  se  pourvoiront,  pour  la  do- 
charge,  en  l'assemblée  du  clergéde  1652.  Jusque-là, 
il  sera  sursis  à  toute  poursuite  (Paris,  26  mars  1648  . 
—  18.  Extrait  en  forme  du  verbal  de  l'assemblée  du 
clergé  d'Uzès,  portant  décharge  de  30  1.  en  faveur 
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des  minimes, lu  Saint-Espril  »  (23  .avril  1049  :  el 
dispensant  le  receveur  Simon  Tardon,  en  ce  qui 
concerne  les  décimes  courantes,  de  poursuites 
tre  los  chapellenies  de  Ponteils  el  de  Saint  Jean 
de  Villefort,  les  carmes  el  les  cordeliers  <\i'  Ba- 
gnols,  les  minimes  du  <  Saint-Esprit  »,  1rs  corde- 
liers d'Uzès,  lr>  jacobins  de  Génolhac,  les  présen- 
tées du     Saint-Espril  »  27  avril). 

Il    857.  (Liasse.)         îG  pièces,  papier. 

1657-1688.   —    Minimes    de  Pont-Saint-Esprit. 
Biens,  décimes,  taxes. 

1.  Avertissemenl  du  secrétaire  do  l'assemblée 
du  clergé  d'Uzès,  d'avoir  à  payer  au  receveur  des 
décimes,  en  trois  paiements  égaux  (octobre,  février 
et  décembre  prochain  .  30  l.  16  s.,  pari  îles  mini- 
mes de  Pont-Saint-Espril  dans  le  département  du 
don  gratuit  accordé  au  roi  (7  septembre  1657).  —  2. 
Copie  d'un  arrêl  du  Conseil  d'État,  rendu  sur  la 
requête  des  religieux  mendiants  réformés  de  l'ordre 
de  N.-D.  du  Mont-Carmel,  ou  Carmes  déchaus 
au  sujet  de  la  taxe  faite  sur  leur  maison  >\^  Nevers 
par  le  clergé  de  ce  diocèse,  et  dos  autres  taxes 
faites  sur  leurs  autres  maisons  du  royaume.  Le 
roi  décharge  les  suppliants  des  décimes  imposées 
sur  leurs  maisons  et  couvents,  à  la  charge  de  payer 
celles  auxquelles  ils  ont  été  taxés  pour  les  bénéfi- 
ces mis  à  leurs  monastères  (Paris,  20  février  1658). 
—  3.  Commandement  fail  au  correcteur  des  mini- 
mes, à  la  requête  do  Simon  Tardon.  receveur  des 
décimes  du  clergé  d'Uzès,  do  payer  28  1.  10  s.  pour 
2/3  do  sa  cote  de  l'imposition  de  1657  pour  lo  don 
gratuit  18  mars  1658).  —  4-5.  Commandement  fait  au 
gardien  des  minimes  do  payor  à  Tardon  24  I.  10  s. 
Sur  son  refus,  l'huissier  Aslier  saisil  los  fruits, 
roules  ot  revenus  à  provenir  du  couvent  el  du  jar- 
din, constituant  séquestre  le  rentierdu  jardin  'a  mai 
1658).  —  6-10.  Extrait  d'un  arrêt  du  Conseil  privé, 
rendu  sur  la  requête  des  minimes,  ordre  mendiant 
des  provinces  do  France.  Le  roi  décharge  los  sup- 
pliants des  taxes  faites  sur  leurs  maisons  el  cou 
vents,  à  la  charge  de  payer  celles  concernanl  les 
bénéfices  unis  à  leurs  monastères  (Paris,  7  juin 
I658J.  —  11.  Avertissement  do  payer  20  1.  au  rece- 
veur dos  deniers  du  clergé  d'Uzès  (Août  1661). — 
12.  Note  sur  une  rente  do  3  1.  l(!  s.  3  d.,  cédée  au 
couvent  en  1661  (s.  d.).  —  13.  Copie  d'une  lettre  de 
MM.  Lacroix,  do  Digoino  et  Massic,  de  Nimes,  au 
procureur  du  roi  on  la  viguerie  du  Saint-Esprit.  Ils 
lui  envoient  la  déclaration  royalo  pour  empêcher 
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rétablissement  des  maisons  régulières  sans  per- 
mission, et  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse, 
le  priant  de  leur  mander  au  plus  tôt  un  étal  au  vrai 
des  revenus,  aumônes,  charges  et  réparations  des 
couvents  de  sa  juridiction,  du  nombre  des  religieux 
et  religieuses,  avec  les  lettres  patentes  de  leur  éta- 
blissement et  autres  pièces  justificatives  (4  mai 
1668).  Au  bas,  attestation  de  Fumât,  substitut  du 
procureur  général  :  copie  de  l'ordre  ci-dessus  a  été 
laissée  à  Bonnaud,  correcteur  des  minimes.  —  14. 
Copie  de  l'étal  des  constructions,  terres,  revenus, 
casuel  et  charges  du  couvent  des  minimes  de  Pont- 
Saint-Esprit.  Il  a  été  fondé  le  21  décembre  1603,  avec 
la  permission  de  l'évêque  d'Uzès  et  réception  de 
•  Messieurs»  de  la  ville.  Énuméralion  des  terres  de 
La  Motte,  Bollène,  Corcholes.  Liste  des  pensions, 
rangées  dans  l'ordre  des  mois  d'échéances.  Les  dé- 
biteurs sont  de  Bollène,  La  Palud,  Saint-Julien  t  Viva- 
rais),  Le  Saint-Esprit,  Bagnols,  Aiguèze,  Saint-Mar- 
tin (Vivarais),  Pierrelalle,  Carpentras,  Bédarrides, 
Laudun,  Saint- André  de  Roquepertuis,  Saint-Marcel 
Vivarais),  Saint-Alexandre,  Barjac,  Bourg-Saint- 
Andéol.  Le  casuel  rend,  en  argent  ou  en  pain, 
100  1.  ;  le  tronc,  entre  250  et  300  1.  Ni  les  pensions 
ni  les  charges  ne  sont  totalisées  dans  l'état.  Le 
notaire  Fumât  fait  fonction  de  procureur  du  roi  en 
la  viguerie  (29  août  1668).  —  15.  Reçu  de  l'état, 
donné  par  Fumât  à  Bonnaud  (29  août).  —  16.  Dépar- 
tement des  dettes  de  la  communauté  de  Saint-Mar- 
cel d'Ardèche.  Joseph  Joubert  représente  le  syndic 
des  dames  religieuses  de  la  Miséricorde  et  les  mi- 
nimes de  Pont-Saint-Esprit,  créanciers  (10  septem- 
bre-29  octobre  1676.  —  17.  Promesse  de  Romanet 
aux  minimes.  Il  leur  remettra  dans  un  mois  la  quit- 
tance de  116  1.  en  forme  du  huitième  denier,  mon- 
tant de  la  taxe  du  jardin  du  couvent,  pour  laquelle 
il  les  avait  fait  assigner  devant  les  commissaires  (12 
septembre  1677).  —  18.  Copie  d'un  édit  établissant 
des  juges  en  dernier  ressort  au  siège  de  la  table 
de  marbre  du  palais,  à  Toulouse  (Saint-Germain  en 
Laye,  décembre  1679 1.  —  19.  Quittance  de  M.  de 
Pennaulier,  trésorier  de  la  bourse  des  États  de 
Languedoc,  à  noble  Justin  Dumoulin,  sieur  de  Beau- 
champ,  propriétaire  des  terres  et  broutières  situées 
au-dessous  de  Pont-Saint-Esprit,  payant  par  les 
mains  de  M.François  Restaurand,  docteur  en  droit, 
pour  192  1.  (Viviers.  1 1  mars  L688  .  Au  dos  il  est  ex- 
pliqué qu'il  s'agit  du  droit  de  taxe  de  l'île  de  Beau- 
champ,  déclarée  noble.  —  20.  Quittance  du  même, 
faile  aux  minimes  de  Pont-Saint-Esprit,    proprié- 
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taires  des  îles  de  Malijac,  Grand-Pral.  du  Duc  et  de 
Saint-Nicolas,  pour  28  1.  4  s.  1  d.,  acompte  de  la 
taxe  ordonnée  sur  eux  par  l'état  du  Conseil  du  lu 
septembre  1686  (Viviers,  23  mars  1688).  —  21.  Quit- 
tance du  même  à  M.  de  Boauchamp  pour  75  1. 
(Viviers,  28  mars  1688).  Il  s'agit  d'une  terre  et 
broulière  au-dessus  de  Lacroix.  Le  paiement  est 
fait  des  mains  et  deniers  des  minimes  du  Saint- 
Esprit.  —  22.  Quittance  du  même  à  M.  de  Beau- 
champ  pour  12  1.  10  s.  payés  des  mains  et  deniers 
des  minimes,  à  compte  de  la  taxe  de  son  île  de 
Lacroix  (Viviers,  28  mars.  —  23.  Quittance  du 
même  à  M.  de  Beauchamp,  pour  1201.  payées  des 
mains  et  deniers  des  minimes,  à  compte  de  la  taxe 
de  son  île  de  Malaval  'Viviers,  28  mars'.  —  24. 
Extrait  en  forme  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
d'Aix,  rendu  entre  les  couvents  des  minimes  de 
Provence  et  le  fermier  général  des  fermes  unies 
de  Provence.  La  cour,  sans  préjudice  du  droit  des 
parties,  et  par  manière  de  provision,  maintient 
l'économe  des  minimes  d'Aix,  représentant  les  dits 
couvents,  en  l'exemption  des  droits  dont  s'agit 
(7  avril  1688).  —  25-26.  Extrait  du  même  arrêt  suivi 
de  sa  signification  au  fermier  général,  en  la  per- 
sonne du  directeur  général  des  domaines  du  roi  et 
des  commis  du  bureau  de  la  foraine  du  roi,  à  Mar- 
seille, les  17  et  20  novembre  1088. 


H.  858.   (Liasse.)  —  25  pièces,    papier  ;   1  pièce,  parchemin. 

1690-1707.  —  Minimes  de  Pont-Saint-Esprit. 
Biens,  décimes,  taxes. 

1.  Ordonnance  de  l'intendant  de  Languedoc,  en 
date  du  4  juillet  1690,  signifiée  aux  minimes  pour 
payer  les  droits  d'amortissement.  —  2.  Articles 
arrêtés  au  conseil  des  finances,  dans  le  rôle  du 
7  novembre  1690,  pour  les  droits  d'amortissement 
des  minimes  de  Pont-Saint-Esprit,  se  montant  à 
2.677  1.  3  s.  8  d.,  modérés  à  2.389  1.  14  s.  sans  y 
comprendre  les  2  sols  pour  livre,  qui  vont  à  238  1. 
19  s.  4  d.  Le  total  à  payer  est  de  2.628  1.  13  s.  4  d.  — 

3.  Extrait  en  forme  d'une  quittance  de  M.  de  Maril- 
lac  faite  à  Louis  de  Bernard,  correcteur  des  mini- 
mes de  Pont-Saint-Esprit,  qui  lui  a  donné  en  garde 
2.112  1.  10  s.  en  déduction  de  leur  taxe  des  amortis- 
sements, qu'ils  doivent  achever  de  payer  dans 
quelques  jours  (Montpellier,  20  décembre  1690).— 

4.  Minute  des  réponses  par  articles,  faites  par  le 
syndic  et  député  des  minimes  de  Pont-Saint-Esprit, 
en  conséquence  de  la  signification  à  eux  faite  d'un 
prétendu  étal  d'omissions  (s.  d.,  vers  1691).  —  5.  État 
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des  acquisitions  el  fondations  faites  au  profil  des 
•  Pères  mineurs»  du  Saint-Esprit,  non  déclarées 
par  omission,  quoique  sujettes  au  droit  d'amortisse- 
ment, d'après  la  déclaration  royale  du  5  juillet  1689 
et  l'arrêt  du  Conseil  du  21  janvier  1691(12  mars 
1692).  —  6.  Récépissé  du  greffe  de  l'intendance,  à 
Montpellier,  au  sujet  de  la  déclaration  des  minimes 
du  Saint-Esprit,  faite  par  Sigaloux,  leur  syndic  el 
député  (31  mai  1692).—  7.  Déclaration  do  l'assem- 
blée capilulaire  îles  minimes,  où  son!  présents  Hya- 
cinthe Chou,  correcteur  :  Pierre  Billon,  Bernard 
Alborl,  Gaspard  Sigaloux  cl  Jean-Baptiste  Barlhe- 
lier,  religieux.  Par  acte  du  15  décembre  1690,  le 
c  mvenl  a  emprunté  de  Christophe  Comte,  mar- 
chand de  la  ville,  un  capital  de  2.000  1.  sous  la 
pension  de  Km  I.,  pour  l'employer  au  paiemenl  de 
partie  de  la  taxe  des  droits  de  nouveaux  aquêls  el 
amortissement,  paiemenl  s'élevant  à  2.112  1.  10  s., 
el  fait  à  M.  de  Marillac  le  20  décembre  1690  i  aoûl 
1692  .  —s.  Etat  des  sommes  qui  doivent  être  payées, 
avec  les  2  sols  pour  livre  d'icelles,  par  les  minimes 
du  Saint-Esprit,  pour  les  droits  d'amorlissemenl  el 
nouveaux  acquèls  des  biens  immeubles  qu'ils  pos- 
sèdent, non  valablement  amortis.  L'état  est  arrêté 
au  Conseil  royal  des  finances,  à  Versailles,  le  19 
août  1692,  rendu  exécutoire  parBasville,  intendant, 
a  Monlpetlier,  le  30  septembre,  el  signifié  aux  mini- 
mes le  19  novembre  1692).  —  '.).  Quittance  de  1  1.  3  s. 
pour  frais  de  signification  d'état  d'omission  (Mont- 
pellier, 20  décembre  1692).  —  10.  Commandement 
fait  aux  minimes,  à  la  requête  de  M.  de  Beauval. 
chargé  du  recouvrement  des  taxes  faites  sur  les 
possesseurs  des  îles  el  crémenls  du  Rhône  pour 
l'abonnement  du  droil  de  champarl,  de  payer  631. 
avec  les  2  s.  pour  livre.  Sur  le  refus  du  frère  por- 
tier, l'huissier  saisit,  entre  les  mains  du  rentier  du 
couvent,  les  sommes  qu'il  devra,  à  l'avenir,  aux 
religieux  (20  octobre  1694).  —  11.  Quittance  sur 
parchemin,  faite  par  J.-B.  Brunet,  garde  du  trésor 
royal,  aux  minimes  du  Saint-Esprit,  pour  3.359  I. 
18  s.  7  d.,  montant  de  l'état  do  recouvrement  et  de 
modération  arrêté  au  Conseil  le  1 1  mai  1694  (Paris, 
31  décembre  1695-29  janvier  1696).  —  L2.  Quittance 
de  335  1.  19  s.  11  d.  pour  les  2  s.  pour  livre  de  la 
taxe  précédente,  faite  aux  minimes  par  Antoine  d'' 
Bonny,  procureur  d'Etienne  Arnaud,  comme  ayant 
traité  avec  Jean  Fumée,  chargé  du  recouvrement 
des  droits  d'amortissement  dans  les  généralités  de 
Bordeaux,  Monlauban,  Toulouse  et  Montpellier  (Pa- 
ri-. 26  avril  1695).   —   13.  Débat  des  articles,  donné' 
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contre  la  taxe  «lu  fermier  des  droits  d'amorlissemenl 
en  1692  (s.  d. t.  —  14.  Commandement  aux  minimes 
de  paver  te,  l.  te,  s.  in  d.  au  bureau  de  Denis  Audray, 
avec  les  2  s.  pour  livre,  pour  leur  taxe  du  droit  d'a- 
morlissemenl 30  aoûl-7  octobre  1701).  —  15.  Extrait 
de  l'état  des  sommes  dues  par  les  minimes,  avec  les 
2  s.  pour  li\re.  pour  tes  droits  d'amortissement 
Paris.  30  décembre  1695  ,  suivi  de  la  mention  d'au- 
tres pièces,  dont  la  plus  récente  est  une  quittance 
faite  par  Denis  Audray  aux  minimes,  peur  18  1. 
lu  s.  6  d.  a  compte  de  leur  taxe  des  dreils  de  franc- 
fief,  amorlissemenl  <-i  nouveaux  acquêts  (Montpel- 
lier, 20  novembre  1701).  —16.  Quittance  de  18  I. 
m  s.  i'.  d.  (20novembre  1701  .  —  ti.  Copie  poui 

séquestres  des  iiiiunnes    12  décembre  1702).—    IS. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  portanl  règlement  pour  le 
recouvrement  du  sixième  denier  ecclésiastique  et 
laïque  (Marly,  29  août  1702),  suivi  d'un  autre  arrêt 
du  -..'à  juillet  1702  et  d'une  ordonnance  de  l'inleu- 
danl  signifiée  aux  minimes  le  1"  juin  1703.  -  19. 
Commandement  aux  minimes  de  payer  63  I.,  a 
les  2  s.  pour  livre,  pour  rationnement  du  droit  de 
champarl.  Sur  le  refus  de  la  femme  de  Pierre 
Girard,  l'huissier  saisit  les  renies  que  leur  devra  le 
rentier  de  leur  jardin  (Décembre  1703  .  —  20.  Décla 
ration  du  roi  en  placard,  portant  que  les  gens  de 
mainmorte  paieronl  les  droits  d'amortissement  des 
ivnies  constituées  à  prix  d'argent  à  leur  profil 
depuis  le  i-  janvier  1600,  ensemble  de  tous  les 
autres  biens  par  eux  acquis  depuis  le  K  janvier 
1700,  et  qu'en  payant  par  eux  les  sommes  fixées. 
lisseront  dispensés  d'obtenir  des  lettres  d'amortis- 
sement (Fontainebleau,  i  octobre  1704).—  21.  Ex- 
Lrail  de  la  précédente  déclaration,  signifié  aux 
minimes,  par  ordre  de  l'intendant,  le  30  mais  I  705. 
—  52.  Formulaire  de  déclaration  affirmative  à  four- 
nir par  les  gens  de  mainmorte  (s.  d.).  —23.  Circu- 
laire de  M.  de  Rouvrose  au  sujet  de  la  déclaration 
du  4  octobre  1704  (Montpellier,  i"  janvier  1705).— 
24.  Extrail  de  l'édit  d'octobre  1706  sur  les  déniâmes 
aliénés,  adressé  aux  minimes.  Ils  devronl  faire 
enregistrer  les  litres  en  vertu  desquels  ils  jouis- 
sent des  iles  du  Rh ('.es  litres  sont  les  quittan- 
ces de  la  finance  payée  pour  l'amorlissemenl  du 
champarl  el  autres  taxes  réputées  des  aliénations 
d'un  droil  domanial.  —  '-'•"'.  Commandemenl  aux  mi- 
nimes de  payer  2.000  1.,  ensemble  les  ?  s.  pour 
livre,  à  Denis  Audray,  subrogé  aux  droiLsdu  trai- 
tant général  des  droits  de  francs  liefs.  amorti 
menlset  nouveaux  acquêts,  en  la  province  de  Lan 
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guedoc.  Sigaloux,  l'un  des  religieux,  refusant, 
l'huissier  saisit  sous  la  main  du  roi,  à  la  métairie 
du  «  Nis  de  la  Loque  »,  tous  les  grains  et  fruits  pen- 
dants, el  commet  pour  séquestre  le  rentier  des 
minimes (12  juin  1706).  Le  29avrill707,  main-levée 
de  la  saisie  el  décharge  dos  séquestres.  —  26.  Con- 
venlion  entre  les  chartreux  de  Valbonne,  les  mini- 
mes, les  dames  religieuses  de  sainte  Ursule,  les 
dames  de  la  confrérie  du  Rosaire,  de  Pont-Saint- 
Espril  :  Pierre  Ghansiergues,  trésorier  de  France  à 
Montpellier  :  Marguerite  de  Faucher,  femme  de 
Benoîl  Champelberl  ;  Jean  Reboul,  bourgeois  ; 
Pierre  Fumât,  notaire  royal,  et  Joseph  La  Ramée, 
de  Pont-Saint-Esprit,  tous  créanciers  de  feu  Tho- 
mas el  Marc  Magnin,  père  et  fils,  d'une  part;  et 
de  Marie  Maréchal,  héritière  bénéficiaire  de  Marc 
Magnin,  son  mari,  el  encore  sa  créancière  privilé- 
giée, d'autre  (23  septembre  1701  ). 

II.  859.  (Liasse. _;  —  '22  pièces,  papier. 

1712-1739.    —    Minimes  de  Pont-Saint-Esprit. 
Biens,  décimes,  taxes. 


DU    GARD. 


État  des  rentes  et  intérêts  dus  par  les  religieux 
minimes  du  Saint-Esprit  aux  minimes  d'Avignon, 
de  Vénasque ,  de  LTsle,  aux  dames  carmélites 
d'Avignon  ;  à  Maunier,  d'Avignon.  Au  pied,  ordon- 
nance de  Basville  enjoignant  au  syndic  du  couvent 
de  remettre,  au  receveur  général  du  Dixième  en 
Languedoc,  le  dixième  desdits  intérêts,  pour  le 
quartier  d'octobre  1**10  et  l'année  entière  1711.  à 
peine  de  saisie  du  temporel  des  religieux  (Montpel- 
lier. 15  avril  1712).  Suit  une  quittance  de  52  1.  13  s. 
9  d.  pour  le  dixième  des  cinq  quartiers  en  question 
(Pont-Saint-Esprit,  21  mai  1712).  —  2-7.  Étals,  ordon- 
nances el  quittances  analogues  pour  les  années  1712 
à  1717  15  janvier  1713-10  juillet  1718  .  —  8-17  :  Pa- 
piers concernant  l'île  du  Grawl-Prat,  totalemetd  em- 
portée par  le  Rhône.  —  8.  Chemise  des  dits  papiers. 
—  9.  Copie  d'une  ordonnance  de  Raimond  Novy, 
uarde-scel  au  présidial  de  Ximcs,  commissaire  sub- 
délégué par  l'intendant  pour  connaître  des  taxes  du 
huitième  denier  des  biens  aliénés  par  les  villes 
et  communautés,  rendue  sur  la  requête  de  divers 
particuliers,  des  dames  delà  Miséricorde,  des  mini- 
Saint-Esprit,  des  confrères  du  Saint-Sacre- 
nient,  «lu  Saint-Rosaire,  de  Sainte-Anne,  de  l'hôpi- 
lal  de  Saint-Marcel,  de  la  confrérie  de  saint  Biaise, 
poursuivis  par  Pierre  des  Essards,  chargé  du  recou- 
vrement du  huitième  denier,  en  paiement  d'une 
lave  de  4.560  1.,  comme  propriétaires  d'une    ilo 


appelée  Malijac  ou  Grand-Prat,  à  eux  baillée  par  la 
communauté  de  Saint-Marcel  d'Ardèche,  lors  de  la 
collocalion  et  du  paiement  en  fonds  de  leurs  créan- 
ces, pour  la  somme  de  27.200  1.  que  celte  commu- 
nauté leur  devait.  L'ordonnance  décharge  les  sup- 
pliants du  paiement  de  la  taxe,  attendu  qu'ils  ont 
été  forcés  de  prendre  l'île  en  paiement  à  plus  haut 
pied  que  le  denier  vingt,  par  rapport  aux  baux  des 
dix  dernières  années  (Nimes,  12  décembre  1678  . 
Signification  au  receveur  du  huitième  denier,  qui 
proteste  (18  décembre).  —  10.  Copie  de  la  déclara- 
tion d'Honoré  de  Bonfils,  correcteur  des  minimes. 
Jacques  Roullet  ayant  fait  au  couvent  une  fonda- 
tion de  1.200  1.  pour  des  messes,  les  consuls  de 
Saint-Marcel ,  débiteurs  de  Roullet ,  ont  baillé  en 
paiement  aux  religieux  3  salmées  7  hémines 
de  terre,  et  1  salmée  2  hémines  en  lône,  brou- 
lière  ou  gravier,  dans  l'île  du  Grand-Prat,  con- 
frontant l'île  du  Duc.  Le  comparant  supplie  un 
personnage  non  désigné  de  les  décharger  de  la 
taxe  ou  de  leur  donner  garantie  contre  les  consuls 
(24  juin  1686).  —  11.  Copie  en  forme  d'une  quittance 
de  M.  de  Pennautier,  trésorier  de  la  bourse  des 
États  de  Languedoc,  faite  à  M.  M.  Restaurand, 
Faucher,  el  aux  minimes,  propriétaires  de  l'île  du 
Grand-Prat  ou  Malijac,  pour  393  1.  12  s.  9  d.,  à 
compte  de  la  taxe  ordonnée  par  l'état  du  Conseil  du 

10  septembre  1686  (Viviers,  27  juillet  1687».  —  12. 
Extrait  du  rôle  arrêté  au  Conseil  d'État  le  27  avril 
1694,  portant  que  les  minimes  possèdent  7  arpents 
à  l'île  du  Grand-Prat,  terre  rurale  dont  le  champart 
esl  estimé  à  raison  de  10  s.  par  arpent  pour  le  30me 
du  revenu,  ce  qui  produit  un  capital  de  63  l.,plus 
6  1.  6  s.  pour  les  2  s.  par  livre.  Suivent  l'ordonnance 
de  l'intendant  (Montpellier,  1er  juin  1694)  et  la  signi- 
fication (2G  juin).  —  13.  Requête  du  syndic  des  mi- 
nimes, à  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  contre 
le  syndic  des  insulaires  de  la  régale  do  l'évêque  de 
Viviers  et  de  son  église,  en  cassation  de  saisie  et 
décharge  de  demande  (s.  d.).  Le  l*r  août  1699, 
M.  de  Masclary  inscrit  sur  la  requête  que  les  par- 
ties seront  assignées  sur  la  cassation  de  la  saisie. 

11  octroie  la  recréance  des  fruits  saisis,  avec  toute 
contrainte  et  par  corps  contre  tous  séquestres. 
Signification  du  10  août.  —  14.  Copie  pour  les  mini- 
mes, au  sujet  do  la  terre  du  Grand  Prat,  en  paie- 
ment de  63  1.  (12  mars-19  septembre  1703).  — 
15.  «  Mande  »  pour  la  communauté  insulaire  de 
Saint-Marcel  d'Ardèche,  faite  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  corps  des  communautés 
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insulaires  le  5  septembre,  et  autorisée  par  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  8  octobre  1717.  La  mande  porte 
que  les  insulaires  de  Saint-Marcel  répartiront  diver- 
ses sommes  entre  eux.  Elle  reproduit  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides  en  substance,  un  commandement 
du 20  octobre  1717.  à  la  requête  du  syndic  des  insu- 
laires de  la  régale  de  l'église  de  Viviers,  et  une 
signification  du  27  novembre  au  P.  l;.  Sylvestre, 
correcteur  des  minimes,  ;i  la  requête  des  consuls 
de  Saint-Marcel.  —  10.  Note  s.  d.  sur  des  dépenses 
pour  la  terre  du  Grand-Prat.  Eu  septembre  i<;,s7  le 
P.  Cressi,  correcteur,  dit,  au  livre  des  •  mises  •>, 
avoir  paye,  pour  les  2/3  des  îles  imposées  par  le 
roi,  âG  1.  8  s.  2  d.  ;  pour  les  frais  de  voyage  de 
M.  Restaurand,  député  pour  celle  affaire,  6  1.  en 
allant  à  Montpellier,  et  15  s.  en  allant  à  Viviers.  En 
mars  loss,  le  1».  Chevalier  inscrit  28  1.  4  s.  1  d.  pour 
la  taxe  du  Grand-Prat  ;  3  1.  pour  frais  do  garnison  ; 
:;  1.  i  s.  lu  d.  lionnes  aux  consuls  de  Saint-Marcel 
pour  le  nouveau  cadastre.  En  septembre  1694  le 
P.  Sigaloux,  vicaire,  inscrit  21.  4  s.  pour  la  chaus 
du  Grand-Prat.  Dépenses  de  1696,  1698,  réglées 
par  le  même  vicaire.  En  juillet  1699,  le  P.  Escoffier, 
vicaire,  inscrit  i  1.  pour  obtenir  main-levée  d'une 
saisio  do  renie.  En  1717  ou  171s  le  P.  Sylvestre, 
correcteur,  paya.  Voir  ses  mises  el  état  do  maison. 
—  17.  Note  sur  la  contenance  do  la  portion  de  l'île 
baillées  aux  minimes  pour  1.260  1-  (s.  d.).  —  18. 
Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État.  A  compter  du  Ler 
janvier  1701  les  villes  et  communautés  chargées  de 
rentes  ou  d'intérêts  ne  les  paieront  que  sur  le  pied 
du  denier  50  (Versailles,  15  décembre  1722J.  — 
I'.».  Avis  el  formules  pour  les  déclarations  des  biens 
a  l'assemblée  du  clergé,  conformément  à  la  délibé- 
rai ion  de  l'assemblée  générale  du  12  décembre 
1726.  Imprime  in-f°  de  19  pages,  t'ail  à  Nimes  par 
A.  Belle,  sur  l'imprimé  de  Pierre  Simon,  à  Paris.  — 
20.  Contrat  passé  entre  le  roi  et  le  clergé  de  France, 
le  19  mars  1734,  pour  le  paiement  de  12  millions  de 
livres  de  don  gratuit,  accordé  par  l'assemblée  géné- 
rale de  1734.  Imprimé  in-i°  de  20  pages,  l'ail  à  Aix, 
par  la  veuve  de  Joseph  Senez,  173b.  —21.  Arrêt  du 
Conseil  d'État  sur  les  droits  de  contrôle  et  d'insi- 
nuation, du  3  mars  1739.  Imprime  de  Belle,  1731).  — 
22.  Quittance,  faite  aux  minimes  le  25  juin  1739,  de 
:t  l  i  1.  13  s.  4  d.,  pour  le  droit  d'amortissement  des 
fondations  d' Antoine  Alauzun ,  Pierre  Chansier- 
gues,  Anne-Céleste  Durand  et  Marie  Cordier.  Coût 
de  l'insinuation  :  37  1.  10  s.   Pont-Saint-Esprit). 
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1738-XVIII-  siècle.      -Minimes    de  Tont-Saint- 
Esprit.  Biens,  décimes,  taxes. 

I.  Contrainte  dos  droits  d'amortissement  du  bu- 
reau du  contrôle  du  Sainl-Esprit,  contre  les  mini- 
mes, à  cause  d'une  île  au-dessous  de  la  ville    il 
octobre  1 738  .  -  2  3.  Chemise  el  requête  du  sj  ndic 
des  minimes  aux  officiers  royaux  de  la  ville,  aux 
uns  de  contraindre   Degors,  commis  au  i 
d'expédier  un  extrait  de  la  contrainte  précédente, 
el  de  la  décharge  du  paiement  t'ait  le  29  a\  ril  1 707, 
pour  établir  «pie  le  droit  demandé  avait  été  paye  en 
son   temps  (27    mai  1740).    —   i.   Arrêl   du    ■ 
d'Etal  qui  affranchit  les  communautés  ecclésiasti- 
ques des  droits  de  contrôle  pouvanl  i  Ire  dus 
des  actes  inscrits  dans  leurs  registres  capitulait 
moyennant  un   abonnement  de   120.000  I.  (Versail- 
les, 30  aoûl   1740).  Suivent  une  instruction  el  une 
lettre  des  agents  généraux  du  clergé  à  l'évêque 
d'Uzès  (Paris,  12  septembre  1740).    Imprimé  de 

Belle.  -  5.  Quittance  îles  droits  d'i 'lissemenl  de 

la  fondation  de  Marie  Dumas  (20  juin  1747).  — 
6-7.  Déclaration  du  roi,  ordonnant  que  les  bénéfi- 
ciers  du  clergé  remettent,  dan-  le  délai  de  sis  mois, 
des  déclarations  des  biens  el  revenus  de  leurs 
bénéfices  (Versailles,  17  août  1750).  L'enregislre- 
ment  au  parlement  de  Toulouse  est  du  11  septem- 
bre. Placard  imprimé  à  Montpellier  en  1750,  par 
Rochard.  —  s.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  servant  do 
règlement  pour  le  recouvrement  des  droits  d'amor- 
tissement el  de  franc-fief  (13  avril  1751  .  Suit  l'or- 
donnance d'exécution  de  La  leur,  intendant  de 
Provence  (Aix,  lor  juillet  1751).  Imprimé  de  la  veuve 
David,  à  Aix.  —  9.  Circulaire  de  M.  de  Roche, 
vicaire  général  el  syndic  du  clergé  du  dioc 
d'Uzès,  suivie  d'une  instruction  sur  l'étal  que  doi- 
vent fournir,  au  bureau  diocésain,  les  bénéficiers 
et  autres  contribuables  aux  impositions  du  clergé, 
des  biens  el  revenus  dont  ils  jouissent.  Imprimé 
adressé  aux  minimes  (20  juillet  1755'.  —  10.  État 
des  pensions  el  revenus  dotal  :  1.388  1.  3  s.), 
ainsi  que  des  chaires  dotal  :  927  I.  2  s.  3  d.)  du 
couvent  des  minimes.  Sur  le  produit  nel  1 16!  I.  9  d.) 
il  faut  payer  les  charges  du  clergé,  el  entretenir 
quatre  religieux  prêtres,  deux  frères  el  un  clerc. 
Le  correcteur  est  Camaret,  qui  certifie  l'étal  Pont- 
Saint-Esprit,  21  août  1755).  —  11.  Instruction  do 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  1755,  sur  la  dis- 
tribution des  bénéfices  ou  contribuables  en  24  clas- 
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ses.  —  12  Circulaire  de  M    de  Roche  adressée  aux 
minimes.  Le  bureau   diocésain  d'Uzès  a  besoin  de 
L'état  de  leurs  revenus,  charges  el  fourniture--,  le 
loul  soutenu  par  des  baux  ou  autres  pièces  juslifi- 
catives,   pour  pouvoir   travailler    utilement   à    un 
pouillé  destiné  à  prouver  la  justice  de  ses  plaintes 
contre  l'exagération  de  la  fixation  des  revenus  du 
diocèse  par  la  commission  du  clergé  iler  juin  1758). 
—  13.  Copie  des  rapports  sur  le  prix  des  grains  à 
Pont-Saint-Esprit,  de  1 T i-.s  à  1757,  certifiée  par  Per- 
rin.  greffier  consulaire,  le  15  août  1758.  —  14.  Etat 
des  revenus  et  charges  des  minimes,  certifié  par 
Amphoux,  leur   supérieur.   Les  revenus  sont   de 
1.3-23  1.  et  les  charges  de  3.288  1.  12  s.  3  d.  Les  reve- 
nus ont  considérablement  diminué  depuis  deux  ans, 
par  suite  de  la  perle  d'un  procès  contre  M.  Broche. 
Il  a  fallu  abandonner  un  terrain  assez  considérable 
dans  l'île,  et  emprunter  13.000  1.  pour  les  dépenses 
du  monastère,  les  frais  du  procès  et  la  reslitulion 
des  fruits,  ce  qui  a  presque  ruiné  le  couvent  i Pont- 
Saint-Esprit,  lit  septembre  1758).  —  15.  Convention 
entre  le  baron  d'Agrain  et  les  minimes.  Le  syndic 
du    couvent,    Sourelia,    et   Jean-Baptiste-Charles, 
baron  d'Agrain,  renoncent  à  leur  procès  pendant 
au  sénéchal  de  Nimes,  à  raison  des  arrérages  d'une 
pension  de  15  1.  établie  par  Sibylle  Rossel,  veuve 
Gilles,  le  3  mars  1617.  Le  baron,  comme  représen- 
tant les  hoirs  de  M.  de  La  Tour,  la  sert  au  couvent, 
conjointement   avec  .M.   de   Saint-Michel  il"  juin 
1775).  —  10.  Quittance  d'amplialion  pour  M.  de  Car- 
rière. Sourelia,  supérieur  des  minimes,  a  reçu  12  1. 
d'arrérages  de  pension  de  M.  de  Carrière,  cheva- 
lier de  saint  Louis,  représentant  Pierre  de  La  Rou- 
vière,  héritier  d'Elisabeth  de  Palluas  (3  novembre 
177'.) .  —  17.   Formulaire  de  déclaration  négative  à 
fournir  par  les  gens  de  mainmorte  (XVIIIe  s.).  — 
18-19.   Extraits  du  style  du  Chàtelet,  «  touchant 
massonerie.  veùes,  esgouts.  essuyer  et  glacoùers» 
XVIII' s.). 


DU    GARD. 


ADDITION    AUX    ABBAYES. 

Abbaye  de  Saint-André 
de   Villeneive-lès- Avignon   (]). 

II.  86 J.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parchemin  ;  13  pièces,  papier. 

1292-XVIIP  siècle.  —  Bénédictins  de  V  abbaye  de 
Suint-André.  Fondations. 

1.  Copie  sur  parchemin,  faite  dans  les  premières 

(1)  Document*  versés  par  M.  Falque,  &a  1912.  Cf.  H.  269  à  290. 


années  du  XIV'  siècle,  d'une  donation  entre  vifs 
de  Raimond  de  Meouillon.  Le  1"  décembre  1292, 
Raiinond  «do  Medullione  »  (1),  aîné,  seigneur  do 
Meouillon,  fils  de  feu  dame  Sybille,  après  en  avoir 
délibéré  avec  beaucoup  avec  d'habiles  gens,  et 
spécialement  avec  son  frère  Raimond,  archevèquo 
d'Embrun,  el  son  fils  Raimond,  donne  à  l'église 
«  Beali  Arigii  »  ou  Sainl-Areg  (2)  de  Meouillon,  du 
monastère  de  Saint-Ruf  de  Valence,  et  à  son  prieur 
Guillaume  Roux,  «  Rufi»,  par  donation  entre  vifs, 
tout  son  tènement  des  Crolles,  avec  ce  qui  peut 
lui  appartenir,  dans  le  territoire  «  de  Eupe  super 
Buxum  »,  à  condition  que  le  prieur  célèbre  chaque 
année,  le  jour  de  la  mort  de  son  père,  de  sa  mère 
et  de  ses  amis,  une  grand'messe  ou  anniversaire  de 
40  sols  dans  le  couvent  des  frères  prêcheurs  d'Avi- 
gnon, où  le  corps  de  son  père  est  inhumé.  Ce  jour- 
là,  ledit  couvent  devra  faire  une  procession  pour 
l'àme  desdils  défunts.  Le  prieur  devra  célébrer 
un  autre  anniversaire  de  40  sols  dans  le  monastère 
de  Saint-André,  diocèse  d'Avignon,  pour  l'âme  du 
donateur  et  celles  de  ses  parents  et  amis,  chaque 
année,  le  jour  de  sa  mort.  Ce  jour-là,  ledit  mo- 
nastère fera  comme  les  prêcheurs  d'Avignon.  Le 
prieur  de  Sainl-Areg  sera  tenu  de  satisfaire  sans 
délai  auxdits  anniversaires,  sur  la  réquisition  des 
messagers  des  deux  couvents,  à  l'échéance.  L'acte 
est  passé  à  Barre!  de  Lioure  (3),  «  apud  Barretum 
de  Liura  »,  dans  le  château  et  la  chambre  dudit 
seigneur.  Témoins  :  frère  Etienne  d'Allier,  prieur 
de  Saint-Pierre  de  Die  ;  frère  Raimond  Arnaud, 
prieur  de  Chalancon  ;  frère  Odon  Pilosi,  chanoines 
de  Saint-Ruf;  Guillaume  Rémusat,  de  Reilhanelte  ; 
Rolland  de  Pierre  vert,  Giraud  de  Monlbrun,  Rai- 
mond Gaufridi,  damoiseau  ;  Simon  de  Ribauds, 
notaire  ;  Jacques  Lunel,  de  L'Épine  ;  Hugues  de 
Monlbrun,  seigneur  de  Reilhanetle  ;  elle  notaire 
Etienne  Lambert.  Le  notaire  impérial  Bertrand 
d'Argilliers,  qui  lient  aussi  ses  pouvoirs  de  noble 
Raimond  de  Meouillon  et  de  son  juge  Gaufridi 
d'Altana,  a  tiré  l'extrait  du  cartulaire  de  Lambert. 
Le  5  juillet  1313.  noble  dame  Briande,  veuve  de 
Jean  de  Ponlevès,  seigneur  de  Vall[is]  Salt[uo- 
sae]  ?,  fait  son  testament,  écrit  de  la  main  de  Pierre 

(1)  La  maison  de  Meouillon  portait  semé  d'hermine»,  au  chef 
chaussé,  et  néanmoins,  en  1299,  Bertrand  de  Meouillon,  le  jeune, 
avait  un  lion  pour  armes  (Chorier,  Histoire  du  Dauphmé, 
p.  833). 

■,2)  Évêque  de  Gap,  mort  en  604. 

(3)  Drôme. 
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Merle,  notaire,  et  décide  que  301.  de  reste  seront 
employées  en  achat  d'immeubles,  ou  en  rente  sur 
des  péages,  «  ferraceriis  »,  ou  do  toute  autre  façon 
la  plus  avantageuse,  pour,  des  revenus,  être  fondés 
[rois  anniversaires  au  monastère  de  Saint-André, 
diocèse  d'Avignon.  —  2.  Testamenl  d'Esméniarde 
do  La  Porte,  de  la  ville  de  Saint-André,  près  Avi- 
gnon (1).  Le  16  décembre  1313,  elle  consacre  à  son 
ûme 'toi.  t.  de  monnaie  courante.  Legs,  au  chape- 
lain paroissial  de  Saint-André,  de -2  sols,  et  au  clerc 
de  2  deniers.  Legs  à  la  mense  conventuelle  du  mo- 
nastère de  Saint-André,  pour  la  pitance,  de  10  s.  i. 
Lege  à  la  pitancerie  dudit  monastère,  pour  un  anni- 
versaire chaque  année,  de  5  s.  t.  de  monnaie  cou- 
rante, à  la  Saint-Michel,  de  façon  que  les  religieux 
soient  tenus  de  célébrer,  pour  l'âme  do  la  testatrice 
et  celles  de  ses  parents,  des  messes  et  autres  offl 
ces  divins.  Si  l'héritier  refusait  de  payer  les  5  sols, 
le   pitancier  pourrait  les  loucher  sur  le   revenu 
des  terres  que  les  hoirs  de  Bertrand  et  Guillaume 
Giraud  frères,  tiennent  do  la  testatrice.  Ces  terres 
sont  au  quartier  de  Vallerge  ou  Gorgonnier,  et  con- 
frontent Guilhaume  Manhan.  Legs  à  la  lampe  de 
Saint-André  et  à  la  lampe  de  N.-D.  de  Bellovisu  ou 
Belvézet,  de  4  d.  à  chacune.  Legs  de  3  d.  aux  autres 
lampes  du  lieu.  Legs  [aux  enfants]  de  feu  Pons  des 
Ports,  petits-enfants  de  la  testatrice,  de  50  s.  par 
égales  parts,  ensemble  des  droits  qu'elle  a  contre 
eux  à  raison  de  20  1.  I.  qui  lui  étaient  dues  par  feu 
Pons  des  Ports,   son  mari,  père  dudit  feu  Pons. 
Legs  à    son  fils  Guillaume  des   Ports,  de  20  s. 
Legs  à  son  fils  Roslang  des  Ports,  de  20  s.  et  de 
ses  droits  contre  lui  à  raison  desdiles  20  1.  Legs 
de  20  s.  à  chacune  de  ses  filles  Alasacie  et  Stépha- 
nie. Legs  de  5  s.  à  Douceline  ;  à  Pictavine,   ses 
petites-filles.  Legs  de  2  s.  à  l'œuvre  de  N.-D.  de  Bel- 
vézet. Legs  à  Pictavine  de  sa  chlamyde  de  bru- 
nette  ;  à  Pons  Gaufrid  de  5  s.   Le  reliquat  des  10  I. 
sera  employé  en  neuvaines  cl  messes,  par  ses  exé- 
cuteurs testamentaires.  Le  jour  de  son  décès,  on 
donnera  aux  pauvres  du  blé  en  pâle  ou  farine.   Sun 
héritier  universel  est  Hugues  des  Ports,  son  bis. 
Ses  exécuteurs  testamentaires  seul  Raimond  Pra- 
dier,   son  neveu;  Guillaume  des  Ports,  son   fils, 
chapelain  paroissial  du  lieu.  L'acte  est  passé  dans 
la  chambre  de  la  testatrice,  au  monastère  de  Saint- 
André.  Témoins  :   Pierre   Thibaud,  aumônier  du 
monastère';  frère  Bertrand  de  Saint-Flour,  religieux 
du  monastère  ;    le   prêtre   Rostang   Descaucy  '.  ; 

(1)  Villeneuve-lès-Avignoii. 

Gard.  —  Série  11. 


DE    VILLENEI  \  E  isi 

Pierre  Salbala  .  de  Cadenel:  Pierre  Lombard, 
Roland  Manière,  d'Enlraigues  :  Rostang  de  Menu 
dut.  damoiseau,  d'Orange,  -  de  Aurasica  ».  Le  no- 
taire est  Bertrand  Guérard.  —3.  Extrait  en  ferme 
du  testament  de  Philippe  Poncet,  veuve  de  Jean 
Chardenas,  travailleur  «le  Saint-André  de  Ville- 
neuve-lès  Avignon.  Le  25 juin  1599,  elle  légua,  entre 
autres,  au  chapitre  de  l'église  du  monastère  de 
Sainl   \ndre,    10   crus  sol    valant    50   florins   petits, 

pour  une  messe  anniversaire  à  perpétuité,  à  diacre 
et  sous-diacre.  Son  héritier  universel  esl  Mathieu 
Chardenas,  son  fils.  Témoins  :  Amyel  Callier,  c 
de  l'église  paroissiale  de  Sainl  André  ;  Barthélémy 
Favier,  couturier;  le   capitaine  Agnel  Sang;  le 
capitaine  Fédérin,  corse  ;  le  soldat  Pierre  Cassai- 
gne,  Jean  Isnard,  tisserand  do  toile  ;  Jean  Pontier, 
tisserand.  Le  notaire  est  Michel  Dupuy.  —  4.  Extrait 
en  forme  delà  fondation  d'Antoine  Lieutier,  maître 
teinturier  en  soie.  Le  6  janvier  1632,  il  fonde  un 
anniversaire  «  pro  defunctis  »,  à  diacre  et  sous- 
diacre,    on  l'église  de    l'abbaye  de  Saint-André, 
moyennant  la  donation  d'une  vigne  et  terre  hernie, 
sises  dans  le  terroir  du  prieuré  de  N.-D.  deMonlaut, 
dépendant  de  l'abbaye,  avec  les  sources  et  fontai- 
nes desdiles  pièces,  qui  sont  contiguës.  L'abbé  du 
monastère  est  François  du  Roure  ;  le  doyen  esl 
Pierre  d'Aymar,  docteur  es  droits,  conseiller  en 
l'Inquisition  d'Avignon.  L'acte  esl  passé  à  Ville- 
neuve, par  le  notaire  André  Dupuy.  Témoins  : 
François  Reboul,  Barthélémy  Leroux,  chanoines 
de  l'église  collégiale  N.-D.  de  Villeneuve  ;  Pierre 
Roux  d'Alizon,  prêtre  et  bénéficier  de  l'église.  — 
5.  Extrait  en  forme  du  testament  do  noble  Angelo 
Sanclo  de  La  Tour,  natif  de  «  Corcegues  »  ou  Corse, 
ci-devant  capitaine  de  la    compagnie   entretenue 
dans  le  fort  de  Saint-André.  Il  élit  sépulture  en 
l'église  de  Saint-André,  devant   l'autel  de  Notre 
Dame.  Les  frais  de  ses  obsèques  seront  à  la  discré- 
tion do  sa  fille  Jeanne  de  La  Tour,  veuve  de  Fran- 
çois Buisson,  avocal  d'Avignon.  Il  lègue  aux  Pères 
réformés  du  monastère  1201.  I.  pour  la  dotation  de 
deux  grand'messes  de  morl  à  célébrer  à  perpé 
tuile,  l'une  le  jour  anniversaire  de  son  décès,  l'au- 
Ire  six  mois  après.  L'ade  esl  passé  à  Saint-André, 
chez  le  testateur.  Témoins  :  noble  André  de  Las- 
cours,    et    d'autres    habitants   de  Sainl-Andre.    I.e 
notaire  esl  Antoine  Massot,  de  Villeneuve  (21    no- 
vembre 1638).  — 6.  Exlrail  en  forme  du  testament 
de  Jeanne  de  La  Tour,  veine  de  François  Buiss 
docteur  en  droits,    citoyen  d'Avignon.  Le  2  mai 


- 
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Ire  autres   legs,  i  i  de  en  l'église  du 

le  ix  grand'- 
diacre    el    si  ius-di;ici'e,    a\  ec 
sur  -"ii  lomheau,  à  six  mois  d'in- 
i  an  après  le  joui  de  son 
luité.  moyennant  200  1.  monnaie 
universel   esl    son  fils  Char- 
les i  I  pusse  m  A\  ignon,  au  c  >\- 
ilans  la  salle   liante    Témoins  : 
1  abbaye  de  Sainl- 
illège  :    Pierre  d'Aymar. 
Pelli  mt.  Jean   Arme 
bénédictins,  de  la  licence  de  leurs 
ppe  1   ipis.  île  Marseille  :    Pie 
■rc  :    Dominique  Gautier,   de 
.,ni'    Quillel,   d'Avi- 
—  7.  Co]  lu  eardi- 
légat,  adressée  à  Sforza, 
■s  créai* 

ilt  ère 

■  mais  i] 

lies   Le   eai 

le  (  llaiule 
,  Saint-André     I 

—  il.  K- 

Le  3  jan- 
■  i  monastère 
v  |  r  de  la  k 

- .  par  un  codicille  du  i  1(558. 

■  I.  d'am  ladite 
iliration  d'un  auni 

aesse  annuelle.  Suil  une  assi- 
leslamenlaire,  si  le  ■::> 

d'articles  pour  le   U 
<léci     lire    U'ù  i).  -    11. 
f.  rendue  par  Hector  de 
■.-m'  commune  royale  el 
Vmloine  Calvel, 
■il  ladite  cour,   lieute- 
ale  d'icelle.  i 

iéné 


diclin   de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  deman 
en  adjudication  de  décret,  d'une  part  ;  Per- 
nelle  Ron  ■  e  de  Michel  Baumet,  héritière  il" 

l'eu  Jeanne  Boyer,  qui  étail  \  euve  de  François  Bala- 
11  sera  sursis  à  l'expédition  du  décret  requis 
pendant  quarante  jours,  durant  lesquels  tous  sur- 
disants el  opposants  seront  reçus,  et  ladite  Roman 
a  payer  les  sommes  dues  par  elle.  Ce  délai 
passé,  la  dernière  enchère  sera  lue  en  jugement, 
puis  le  décret,  après  quinze  jours  d'affiche,  sera 
expédié  i  die  du   monastère   pour  les    12  1. 

imées.  a\ ec  d<  15  juin  H',;;,  .  —  |-2.  Expé 

dit  ion  "a    l'orme  de    I  ence  du   sénéchal  il" 

Ximes,  affectant  tous  les  biens  ayant  appartenu  à 
Mathieu  Duret  el  à  son  fils  Hugues,  spécialement 
une  lerre  acquise  par  Jean  Borie,  d'Avignon,  de 
Hugues  Duret,  1"  28  août  lfi-i7,  el  I"-  hypothéquant 
le  paiemeni  il"  pensions  dues  au  monastère 
ili;  janvier  IG81  .  —  13.  Lettre  en  italien,  écrite  au 
"animal  Cibo.  à    !  par  un  personnage   d'Avi- 

gnon donl  la   qualité,  à  peu  près  illisible,  suil  les 
liales  P.  L.,  tenant  lieu  de  signature.  C'esl 
le  primicier  d  idémie  d'Avignon.  11  a  appris 

des  instances  avaient  été  faites,  tant  auprès  du 
animal,  "ii  \  ue  de  déroger  à  la  qua- 
lité di  annuels,  pour  favoriser  ainsi 
les  déliiti                \  iolalion   du    contrai    littéral.  Il 
supplii           irdinal,  au  nom  de  son  Académie,   il" 
n m i 1 1                  contrais    publics  dans    leur 
Kn  effet,  si  on  y  donne  la  moindre  atteinte,  l'Aca- 
démie m    pourra  conserver  ses  professeurs,  donl 
-  consistent  surtout  dan-  l'émolumenl 
Le   cardinal   entendra  là-dessus  le 
l'inlérèl  esl  engagé,  el  les  principales 
imilles  '1"  cel  Ltal,  qui  i  ml    récemment 
l'eurs  pour    faire    coïncider   h 
les  d"  l'Académie.  (  lette  à 
confianle  en  la   haute  protection  el  la  justice  du 
cardinal,  recourl  à  lui.   Le  primicier  baise  respec- 
lueusenienl  «  I"  sue  sagre  vesli  ■•    l  ;  mars  IG83  .    - 
i  ;    Fxlrail  en   forme  d'une  quittance  notaiiée,  don- 
l.'i  juin  1711,  dans   le  monastère  de  Saint- 
André,  par    Dom   François  Constantin,  religieux 
r,  a  Josepli  '1"  Linsolas.  de   Villeneuve,  héri- 
le  noble  Hector  de  Roux,   pavant  à   la  suite 
d'une  assignation,  de  117  1.  l'.i  s.  fi  d..  pour   règle- 
tncnl  il"-  arrérages  'l"  plusieurs  anniversaires.   Le 
ire  esl  Jean  Boyer.  —  15.  Xole  concernant  les 
arrérages  dus  par  M.  Duret.  comme  représentant 

[S    s.  d. 
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ORDRES  RELIGIEUX  DE  FEMMES. 

Abbave  de  Notre-Dame  des  Fonts, 
Saint-Bernabd  et  Sainte-Claire  D'Alais. 

II.  86.'.  (Liasse.)  —  4  cahiers,  60  feuillets  écrits,  papier, 
1707-XVIII    siècle.      -   Abbaye  de   Suinte-Claire 

D'Alais.    Ordre  de    Citenux.  Cartuldire.    Terrier, 

Cerisives. 

1.   Extraits  d'actes  de  l'abbesse  d'Alais,   n  ■ 
par  le  notaire  André  Privât,  du  6  juin  1707  au    13 
septembre  1720.  —  Fos  1-2.  Quittance  de  Dauphine 

de  Vogué,  abbesse  d'Alais.  faite  à  •Tean  Mathieu 
vieux,  bourgeois  de  Sainl-Ambroix,  pour  30  I., 
montant  du  droil  do  lods  d'une  vigne  avec  châtai- 
gniers, sise  à  Saint-Ambroix,  cl  acquise  d'Isaac 
Jaussaud.  L'acte  est  passé  dans  l'abbaye  d'Alais 
(6  juin  1707).  —  F"  2-4.  Quittance  de  l'abbesse  à 
Jean  Peslel,  des  Plantiers,  paroisse  de  Cendras, 
pour  un  lods  de  08  1  ,  avec  reconnaissance  féodale 
de  l'emphytéole.  L'acte  est  passé  à  Alais,  dans  le 
parloir  de  l'abbaye.  Mention  d'une  reconnaissance 
faite  par.  Gazays  à  Diane  d'Ancézune  de  Cade- 
rousse,  abbesse  d'Alais,  le  lô  septembre  169n  15 
novembre  1709).  Quittance  de  l'abbesse  à  noble 
Claude  de  Tilloy,  de  Beaucaire,  pour  100  1.  de  pen- 
sion (20  juillet  1713).  —  Fcs  k-6.  Quittance  do  l'ab- 
besse à  noble  Robert  d'Entremaux,  pour  60  1.  de 
pension  (13  août  1713).  Procuration  donnée  par  l'ab- 
besse, dame  des  Fonts,  Masjoab,  La  Guiole  Supé- 
rieure, Aiguebonne,  Rousses,  à  André  Privât, 
notaire  d'Alais,  pour  faire  reconnaître  et  homma- 
ger  par  tous  ses  vassaux  et  emphyléoles,  les  biens 
et  terres  de  sa  directe  (31  aoùl  1713).  Quittance  do 
l'abbesse  à  Pierre  Deleuze,  sieur  de  Trouillas,  peur 
75  1.  de  pension  (5  mars  1714).  —  Fos  6-8.  Quittance 
de  l'abbesse  à  Joseph  Cabanis,  bourgeois  d'Alais, 
pour  12  1.  10  s.  do  pension  (12  mars).  Enregistre- 
ment du  bail  sous-seing  privé  passé  entre  l'abbesse 
et  Pierre  Sanguinède,  de  Meyrueis,  portant  conti- 
nuation d'arrenlemenl  (20  juillet  1714).  —  F"  8-lk. 
Bail  delà  métairie  des  Fonts,  passé  par  l'abbesse  à 
Noël  Agnel,  de  la  paroisse  de  Rousson.  La  métai- 
rie est  sise  dans  la  paroisse  de  Saint-Julien  de  \  al 
galgues.  Parmi  les  réserves  ligure  une  chambre 
destinée  à  l'abbesse  ou  à  ses  religieuses,  quand 
elles  iront  à  la  métairie.  La  dune  du  bail  est  de 
4  ans.  Les  semences  seront  fournies  par  les  parties 
pour  moitié.  Le  preneur  paiera  1  iO  1.  de  rente  pour 
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les  moulins  ou  la  feuille  de  mûriers.  Les  précédents 
rentiers  étaient  tenus  de  nourrir  l'abbesse  el  toute 
sa  suite  quand  elle  venait  aux  Fonts  le  jour  do 
l'Assomption,  15  août,  w  de  Caderousse,  abbesse, 
régla  cette  prestation  à  une  demi-salmée  de  lou- 
zelle  el  à  un  dîner  pour  le  prêtre  el  son  cl< 
plus.  Mention  «les  m,. laines  de  Clavière  et  de 
Bruège,  appartenant  à  l'abbesse.  Le  bail,  à  mi- 
fruits,  contient  de  nombreuses  réserves  (5  aoûl 
1714).  —  / ■■-  //  /;.  Quittance  de  60  I.  faite  par  l'ab- 
besse à  Pierre  Peyraube,  son  rentier  de  la  métairie 
de  Plaisance,  paroisse  de  Salindres  32  aoûl  .Ai 
lemenl,  passé  par  l'abbesse  à  Jacques  Dumas,  de 
Saint-Prival  des  Vieux,  de  sa  métairie  de  Plaisai 
à  mi-fruits,  pour  4  ans  (3  septembre  1714).  Quit- 
tance de  501.  de  pension,  faite  par  l'abbesse  à  noble 
Robert  d'Entremaux,  seigneur  duPonl(2"  lévrier 
1715).  _  f<"  i8-2k.  Vente  d'immeuble  faite  par  Jac- 
ques Boual,  des  Rosiers,  paroisse  de  Saint-Julien 
de  Valgalgues,  à  Jean  Gravier,  de  Caussonilles.  Il 
s'agit  d'une  terre  sise  aux  Rosiers,  el  de  la  directe 
de  l'abbesse  (12  juillet  1 717).  Quittance  do  36  1.  faite 
par  l'abbesse  à  Jean  Gravière,  pour  arrérages  de 
censives  (27  octobre  1717).  Quittance  de  l'an 
Marie  d'Ambrun  de  La  Barianne,  veuve  de  noble 
Jacques  do  Roys,  seigneur  de  Lédignan,  pour  1001 
(26  mai  1719).  Quittance  de  l'abbesse  Dauphine  de 
Vogué,  assistée  de  Marguerite  do  Saint-Gilles  de 
Lussan,  prieure  ;  Catherine  do  Gabriac  de  Tig 
Marie  de  Roys  de  Lédignan  cl  Marie  do  TilL 
religieuses  professes  de  l'abbaye,  à  Pierre  Deleuze, 
sieur  de  Trouillas,  pour  1.543  1.  15  s.  en  six  billets 
de  banque  et  numéraire  13  septembre  1720).  — 
2.  Terrier  des  reconnaissances  faites  en  laveur  de 
l'abbaye  d'Alais.  Copie  en  forme.  —  F"  1-5.  Recon- 
naissance de  Paul  Deleuze,  boulanger  d'Alais,  à 
Anne-Elisabeth  do  Bannes  d'Avéjan,  abbesse  de 
Notre-Dame  des  Fonts  el  Sainte-Claire  d'Alais,  pour 
une  vigne  au  district  d'Alais,  quartier  des  Tribes  de 
Bagnols,  autrefois  Montillet,  paroisse  el  dîmeriede 
Saint-Étienne  d'Alensac,  baillée  en  emphytéose,  le 
15  lévrier  1498,  à  Antoine  Levet,  par  l'abbesse  Jac 
quelle  Grégoire  Alais.  is  mai  1761).  Reconnais- 
sance d'André  .Merle,  d'Espinaux,  paroisse  de  Sainl- 
Prival  des  Vieux,  pour  une  vigne  à  Épinaux,  don- 
née à  l'abbaye  en  1475  par  l'héritier  de  Marie  de 
Villard,  après  avoir  été  reconnue,  le  laoûl  i:: 
Bernard  de  Villard.  Mention  d'une  reconnaissance 
du  -20  mai  1647  à  l'abbesse  Anne  de  Roys  de 
Lédignan    18  mai  1761).   Reconnaissance  d'Henri 
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Coulin,  fermier  du  jardin  à  roue  de  Fraissinet, 
marchand,  sis  aux  prairies  basses  d'Alais,  pour 
une  terre  à  Espinaux  (18  mai  1761 1  Reconnaissance 
de  Simon  Tuech,  du  mas  de  Rocher,  paroisse  de 
Sainl-Hilaire  de  Brelhmas,  pour  une  terre  à  Espi- 
naux (18  mai).  Reconnaissance  de  Pierre  Dumas, 
d'Alais,  pour  une  vigne  à  Montillet  1 18  mal).  Recon- 
naissance de  Marie  Espagnac,  femme  de  Jean- 
Pierre  Chantegrel,  d'Alais,  pour  un  pré  dépendant 
de  la  pièce  du  pré  Rasclaux,  confrontant  le  Gardon, 
reconnu,  le  7  avril  1625,  par  noble  Jacques  de 
Rocheblave  à  l'abbesse  Anne  de  Roys  de  Lédi- 
gnan,  à  la  suite  d'une  transaction  entre  ces  der- 
niers et  noble  Charlotte  de  Montmorency,  duchesse 
d'Angoulème,  comtesse  d'Alais  (18  mai).  Recon- 
naissance de  Jean  Breisse,  d'Alais,  d'une  vigne  à 
Espinaux,  paroisse  de  «  Sainl-Étienne  »  (1),  diocèse 
d'Uzès,  confrontant  le  Ranc  de  Roqueservière  et 
le  chemin  d'Alais  à  Bagnols  (19  mai).  —  F°s  6-9. 
Reconnaissance  de  Jean  Coutin,  d'Alais,  pour  une 
vigne  à  Espinaux,  paroisse  de  «  Saint-Étienne  » 
(19  maii.  Reconnaissance  de  Guillaume  Pellet,  d'Es- 
pinaux,  paroisse  de  Saint-Privat  des  Vieux,  pour 
une  vigne  confrontant  le  Ranc  de  Roqueservière,  à 
Espinaux  (24  mai'.  Reconnaissance  de  Jean  Daniel, 
notaire  royal  d'Alais,  pour  une  maison  à  Espinaux 
(■24  niait.  Reconnaissance  de  Jacques  Bonenfant, 
jardinier  au  Plan  d'Alais,  pour  une  vigne  à  Espi- 
naux (24  mai).  Reconnaissance  de  Jean  Triât,  d'Alais, 
pour  une  terre  au  Ranc  de  Roqueservière,  dîmerie 
de  Saint-Étienne  d'Alensac.  Il  la  tient  à  locaterie 
perpétuelle  du  notaire  Jean  Daniel  (27  mai).  Recon- 
naissance de  Paul  Sabatier,  jardinier  au  Plan 
d'Alais,  pour  une  vigne  du  district  d'Alais,  quartier 
des  Tribes  de  Bagnols,  autrefois  Montillet,  dîmerie 
de  Saint-Étienne  d'Alensac  (27  mai).  —  Fos  10-U. 
Reconnaissance  d'Antoine  Hours,  marchand  tein- 
turier d'Alais,  pour  une  pièce  au  même  quartier 
(27  maii.  Reconnaissance  de  Jacques  Sugier,  ancien 
marchand  de  soie  d'Alais,  pour  un  mas  et  terres 
au  quartier  de  Bouzac,  dîmerie  du  capiscolat  de 
Cendras,  indivis  entre  l'abbesse  et  noble  Abej 
Deleuze,  seigneur  de  Trouillas ,  ayant  droit  de 
Huguet  de  La  Molette  de  Morangiers,  seigneur  de 
La  Vigère,  confrontant  le  Gardon.  Mention  d'une 
reconnaissance  à  l'abbesse  Dauphine  de  Vogiié  le 
15  février  1702.  Les  feudistes  Jean  et  Victor  Jaus- 


(1)  Il  s'agit  de  Saint-Ktienne  d'Alensac,  voisin  de  Saint-Privat 
des  Vieux. 
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saud  frères  sont  témoins  (27  mai  1761).  Reconnais- 
sance de  Thérèse  Olivier,  veuve  d'Antoine  Viala, 
fabricant  de  bas  d'Alais,  mère  et  tutrice  de  leurs 
enfants,  pour  une  vigne  au  quartier  des  Tribes  de 
Bagnols  (27  mai).  Reconnaissance  de  Pierre  Lavie, 
tanneur  d'Alais,  pour  une  vigne  au  même  quartier 
(27  maii.  Reconnaissance  d'Antoine  Dumas,  du  mas 
de  Teston,  paroisse  de  Saint-Alban,  diocèse  d'Uzès, 
pour  une  terre  au  même  quartier  1 28  mai).  — 
F0i  15-10.  Reconnaissance  d'Antoine  Vignaux,  bour- 
geois d'Alais,  d'un  mas  au  quartier  de  Montillet, 
dîmerie  de  Saint-Jean  d'Alais.  Mention  d'une  recon- 
naissance faite,  «  avec  plus  grand  corps  »,par  Ber- 
nard de  Conol  à  l'abbesse  Ponce  d'Alluo,  les  nones 
de  février  1220,  devant  le  notaire  Combes  (4  juin 
1761).  Reconnaissance  de  Pierre  du  Puy  de  Mont- 
brun,  chevalier,  seigneur  de  Nozières,  Aubignac, 
etc. ,  mari  de  Madeleine  Deleuze  de  Trouillas, 
fille  de  feu  Pierre  Deleuze,  sieur  de  Trouillas, 
et  de  Jeanne  de  Vergèze  d'Aubussargues,  habi- 
tant Saint-Jean  de  Gardonnenque,  pour  une  terre 
à  Espinaux,  paroisse  de  Saint-Privat  des  Vieux  (27 
mai  1761).  Reconnaissance  de  Jean  Dufour,  maré- 
chal-ferrant  d'Alais,  pour  une  vigne  des  Chauma- 
dous  ou  du  Ranc  de  Roqueservière,  à  Espinaux, 
dîmerie  de  Saint-Étienne  d'Alensac  (17  maii.  —  3. 
«  Liève  »  de  censives.  A  Saint-Julien  de  Valgalgues, 
M.  de  Laplane,  Pierre  Montméjan,  Jean  Cazalis, 
Pierre  Trélis,  Guillaume  Boulze,  Marguerite  Vin- 
cent, Louis  Agnel,  Jean  Vincent,  Jacques  Sylvain, 
paient  à  l'abbesse  des  censives.  A  Courlas,  on 
trouve  :  M.  Charles  Bernard,  Jean  Puechegiul, 
Antoine  Gravière,  Guillaume  Aberlenc,  Michel  Bru- 
guière,  Jean  André,  Jeanne  Évesque,  Anne  Aber- 
lenc, André  Agnel,  Guillaume  Légal,  A  Caussonil- 
les  :  Jean  Martin,  Marie  Roux,  André  Pellet,  Pierre 
Évesque,  Guillaume  Mégier,  Claude  Évesque,  André 
Légal,  Jacques  André,  Jean  Favède,  Jean  Roche, 
Joseph  André,  Jean  Gravière,  Toussaint  André, 
Antoine  Pellet,  Claude  Agnel  :  A  Arbousse  :  Claude 
Roux,  Pierre  Légal,  André  Garnier,  Henri  Chausse, 
Antoine  Veau,  Antoine  Bedosse,  Anne  Gabourdès, 
Jacques  Bouac.  Aux  Malhieux  :  Jacques  Roux, 
demoiselle  Jeanne  Michel.  Aux  Roberts  et  aux 
Malhieux  :  M.  d'Esnault.  A  Saint-Martin  de  Valgal- 
gues :  Jean  Ginoux,  Antoine  Leyris,  Louis  Favède, 
Jean  Pellissier,  Etienne  Servier  (XVIIIe  siècle).  — 
4.  «  Liève  »  des  censives  que  l'abbesse  Anne-Élisa- 
beth  de  Bannes  d'Avéjan  lève  sur  ses  emphytéotes 
de  Sainl-Ambroix,  Saint-Denis  et  Bouc,  tirée  des 
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reconnaissances  reçues  par  Vincenl  Gisquel,  no- 
taire de  Saint-Ambroix.  A  noter  :  Jean  Champe- 
tier,  chirurgien  ;  Joseph  Champetier,  perruquier 
de  Saint-Ambroix  ;  Pierre  de  Villars,  sieur  de 
Fabiargues,  de  Saint-Ambroix  ;  [sabeau  de  Gaslil- 
lon,  veuve  de  Pierre  Barrefort,  de  Saint-Ambroix  : 
Antoine  Champetier,  chirurgien  de  Rivières  ;  René 
et  Henri  Fain,  bourgeois  de  Saint-Ambroix  :  noble 
Isaac  d'Alesti,  seigneur  de  Saint-Julien,  pour  son  do 
maine  de  Bouc;  noble  Louis  de  Ginoux,  seigneur  de 
Regnerie,  pour  son  domaine  de  Bouc  :  Michel  Éves 
que,  bourgeois  de  Saint-Ambroix  :  Simon  Sorbière, 
facturier  de  Saint-Ambroix  ;  Jean  Delord,  marchand 
de  Saint  Ambroix  ;  Pierre  Chaberl,  marchand  de 
Saint-Ambroix  :  Antoine  Servier,  marchand  de 
Saint-Ambroix  ;  Antoine  Deleuze,  id.  ;  Jean  Cham- 
bon,  seigneur  do  Saint-Étienne  ;  de  LaGorce,  capi- 
taine de  dragons,  suivant  la  reconnaissance  de 
.Marguerite  deBonniol,  veuve  de  noble  Jacques  de 
Beauvoir,  dont  il  est  héritier  ;  le  marquis  de  Saint- 
Victor,  à  présent  le  baron,  son  frère  :  la  marquise 
do  Saint-Victor  ;  M.  de  Mirmand,  chevalier,  sei- 
gneur des  Alpiés  i  XVIII*  siècle). 

H.  863.  (Liasse.) — 13  pièces,  papier  :   .'  pièces,  parchemin. 

1550-1784.    -    Abbaye  de  Sam'e-CZaire  d' A  lais, 
neubles.  Censives.   Baux. 

1.  Extrait  en  forme  d'une  transaction  entre  noble 
Marguerite  de  Montboissier,  abbesse  de  N.-D  des 
Fonts-lès-Alais,  diocèse  d'Uzès,  el  Sainte  Claire 
d'Alais,  diocèse  d'Uzès,  el  Sainte-Claire  d'Alais, 
diocèse  de  Nimes,  d'une  part  ;  Jean  Planlier,  mar- 
chand de  Soustelle,  diocèse  de  Nimes,  d'autre,  au 
sujet  du  mas  de  La  Quinte,  paroisse  de  Soustelle. 
Le  10  janvier  1550  (v.  s.),  les  parties  renoncent  à 
leurprocèsau  sénéchal  de  Nimes.  Énuméralion el 
description  du  mas  et  des  terres  de  La  Quinte. 
Planlier  les  remet  entre  les  mains  de  l'abbe 
pour  en  disposer  à  son  gré,  sauf  l'offre  de  Planlier. 
si  les  immeubles  sont  démontres  être  à  sou  présage 
ou  possédés  par  lui,  de  les  garder  en  les  reconnais- 
sant à  l'abbesse  el  en  lui  payant  censive  à  dire 
d'experts.  Moyennant  la  censive  de  10  s.  t.,  payable 
à  la  Saint-Michel,  l'abbesse  el  les  religieuses  lien 
nent  Plantier  quille  de  plus  grande  somme.  Planlier 
reconnaît  à  l'abbesse  les  immeubles  de  La  Quinte 
el  de  France  comme  emphyleole.  La  juridiction 
totale  est  réservée,  comme  par  le  passé,  au  comte 
d'Alais.  L'acte  est  passé  au  chapitre  de  l'abbaye. 
Témoins  :  Elzias  Reynaud,  juge  ordinaire  d'Alais  : 
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Arnaud  Bérard,  prêtre  séculier,  chanoine  de  l'église 
collégiale  el  paroissiale  deSaint-Jean  d'Alais  :  trois 
habitants  d'Alais,  el  Guillaume  Audoyer  d'Eslory, 
procureur  do  Saint-Christol-lès-Alais,  serviteur  de 
l'abbesse.  Le  notaire  est  Guillaume  Pelit.  —  2-12  : 
Censive  de  Montméjan.  —  2.  Reconnaissance  féo- 
dale de  Jacques  Montméjan,  gouverneur  au  mar- 
quisat de  Portes,  à  Dauphine  de  Vogué,  abbesse 
d'Alais,  d'une  terre  olivette  au  terroir  d'Espinaux, 
quartierdu  Ranquet,  paroisse  de  Sainl-Prival des 
Vieux.  Mention  d'une  reconnaissance  du  9  février 
1500  à  l'abbesse  Antoinette  Guigon.  Montméjan 
reconnaît  en  outre  une  terre  herme  appelée  Le 
l'«anc  de  Roqueservière,  au  terroir  d'Espinaux, 
confrontant  le  liane  de  Roqueservière,  el  les  mai- 
son el  cour  joignant,  Mention  d'une  reconnaissance 
du  \  aoûl  1342  parRaimond  de  Villard.  Cli 
deTrescol,  mère  du  reconnaissant,  a  payé  les  cen- 
sives.  quand  elle  vivait.  Mention  d'une  reconnais- 
sance du  29  janvier  1692,  par  Montméjan  père,  à 
l'abbesse  Diane  d'Ancézune  de  Caderousse  (Alais, 

\   avril   1717).  Copie.  —   3.    Quittance,   sig par 

Mmede  Vogué,  abbesse,  d'un  tiers  de  quarte  de  fro- 
ment et  2  d.  pour  la  censive  de  Montméjan,  gou- 
verneur au  château  de  Portes,  plus  les  arrérages 
depuis  i;i;  13  juillel  1724).  —  i.  Quillana 
Mme  de  Vogué  9  août  1728)  suivie  d'une  aulre  de 
M d'Avéjan,  abbesse  31  aoûl  1735),  —  5.  Recon- 
naissance féodale  de  Joseph  Montméjan,  ancien 
officier  d'infanterie,  au  nom  de  son  frère  Jacques 
Monlméjan,  capilaine  d'infanterie  el  gouverneur  du 
marquisal  de  Portes,  à  l'abbesse  Anne-Élisabelh  de 
Bannes  d'Avéjan,  pour  les  propriétés  précédentes 
'(4  novembre  L738).  Copie.  —  6-10.  Quittances  de  la 
main  de  Mma  d'Avéjan  (17  octobre  1741-6  oclobre 
1753).  11-12.  Quittances  de  la  même  censive,  fai- 
tes à  Bernard,  avoeat,  par  la  sœur  de  Sainl-Paulet, 
prieure  el  économe  de  l'abbaye  d'Alais,  les  6  octo- 
bre 1755  ei  25  octobre  1758.  A  la  suite  delà  pre 
mière,  quittance  d'Alméras,  ayant  charge  de  l'ab- 
besse d'Alais,  du  i  octobre  1756.  —  13.  Bail  à  ferme 
de  laminedes  Fonts.  Le  23  octobre  L771,  Anne- 
Élisabelh  de  Bannes  d'Avéjan.  abbesse  de  l'abbaye 
royale  de  V  D.  des  Fonts,  Saint  Bernard  et  Sainte- 
Claire  d'Alais,  dame  des  Fonts,  Les  Fons,  Le  Mas 
Joab,  Les  Rousses,  Aiguebonne,  La  Guiole,  etc., 
assistée  de  Jeanne-Thérèse  de  Gabriac  de  Sainl- 
Paulet,  prieure  el  économe,  et  do  Gabrielle  do  Ban- 
nes de  Montgros,  religieuses,  composant  la  com- 
munauté de   l'abbaye,  après   avoir  observe   toutes 
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les  formalités  requises,  baille  à  ferme  à  Jacques 
Marelle,  négociant  d'Alais.  et  C\  la  mine  de  vitriol 
et  de  couperose  dite  la  mine  des  Fonts,   apparte- 
nant à  l'abbaye  et  sise  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Julien    de  Valgalgues,    pour  27  ans,    moyennant 
800  1.  de  renie.  Les  chaudières  ri  mils  qui  ont  été 
retirés  des  mains  de  la  veuve  Gautier,   précédente 
fermière,  appartiendront  à  Marelle,  etc.  Témoins  : 
Charles  de  Pérussis,  chanoine  grand  chantre  de  la 
cathédrale  d'Alais,  mense  royale  d'Aiguesmortes  ; 
Pierre  Louis  Viviers,  prêtre-curé  de  Cendras,  pro- 
moteur en  l'officialilé  d'Alais  ;    André  Bouschet, 
praticien.  Le  notaire  est  Jean  Blanc.  —  14.  Bail  à 
ferme  du  domaine  des  Fonts.  Le   fi  juillet   1777, 
Pierre  de    Bragouzc,   seigneur  de  Saint-Sauveur, 
ancien  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de   saint 
Louis,  habitant  Meyrueis,    fondé  de  pouvoirs  de 
Charlotte  de  Ganges,  abbessc  d'Alais,  dame  de  La 
Guiole,  Mas  Joab,  Aiguebonne,  Rousses,  etc.,  baille 
à  ferme  à  Pierre  Avesque,  négociant  de  Meyrueis, 
le  domaine  des  Fonts,  paroisse  de  Saint-Martin  de 
Campcelade,  comprenant  des  terres,  prés,  bois  de 
hêtre,  pacages,  bâtiments,   moulins  à  scier  et  à 
moudre,  pour  7  ans,  moyennant  2.000  1.  de  rente  et 
des  réserves  en  nature,  le  loul  portable  dans  l'ab- 
baye. L'acte  est  passé  à  Meyrueis.  Témoins  :  Jean 
Marzials  et  Jean  Causse,  maîtres  chirurgiens.  Le 
notaire  esl  Pierre  Planchon.  —  15.  Bail  à  ferme  du 
même  domaine  des  Fonls,  passé  par  Charlotte  de 
Ganges,  ahbesse,  dame  de  La  Guiole,  «  Masjoap  », 
etc.,  à  François  Lapierre,  négociant  de  Vallerau- 
gue,  pour  fi  ans,  moyennant  2.000  1.  de  rente  et  des 
réserves  en  nature,  le  tout  portable  en  l'abbaye. 
Par  le  même  acte,  l'abbesse  baille  encore  à  ferme 
à  Lapierre  ses  droits  seigneuriaux  à  La  Guiole,  Le 
«  Masjoap  »  et  Aiguebonne,  consistant  en  cham- 
parls,  quarts  et  quints,  censives,  pulvérage,  lods 
el  ventes,  et  l'albergue  de  20  1.  à  elle  servie  par 
M.  de  Pages,  héritier  de  la  baronne  d'Arre,  pour 
fi  ans,  moyennant  fiùù  1.  de  rente,  25  livres  de  fro- 
mage de  Roqueforl.  elc.  Les  lods  dus  à  l'abbesse 
par  MM.  de  Caslelnau  el  de  Leyrolle,  les  acqué- 
reurs des  biens  de  la  dame  d'Arre  et  autres,  la 
regardent  seule.  L'acte  est  passé  à  Alais,  dans  un 
des  parloirs   de  l'abbaye.   Témoins  :  Christophe- 
François-Claude  Chevalier,  prieur  de  Générargues, 
et  Daniel  Paizac,  marchand  d'Alais.   Le  notaire  est 
Jean  Blanc  (27  février  1784). 
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11.  S64.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1647-1785.  —  Abbaye  de  Suinte-Claire   d'Alais. 
Biens.  Administration.  Censives.  Rentes. 

1.  Reconnaissance    féodale    d'Etienne    Trescol, 
bourgeois  d'Alais,  à  noble  Anne  de  Roys  de  Lédi- 
gnan,  abbesse  des  Fonts  d'Alais,  pour  une  olivette 
au  terroir  d'Espinaux,  paroisse  de  Saint-Privat  des 
Vieux,  quartier  du  Ranquet  (9  mai  1647).  —  2.  Con- 
vention  entre  Charles  d'Agulhac   de  Baumefort, 
seigneur  de  Rousson,  et  Jean  Poumel,  de  Saint- 
Florent,  au  sujet  d'une  métairie  sise    dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Florent.  Il  la  lui  a  baillée  à  pension 
perpétuelle  moyennant  la  pension  de  901.  et  1  setier 
de  châtaignes  dauphinenques  fraîches,  plus  200  1. 
d'entrée  (29  septembre  1649).  Le  19  janvier  1650  les 
parties  conviennent   que  l'entrée  de   200    1.  sera 
maintenue,  mais  que  les  90  1.  el  1  setier  de  châtai- 
gnes fraîches  seront  réduits  à  une  pension  de  75 1. 
el  4  quartes  de  châtaignes  blanches.  Les   châtai- 
gnes seront  payées  à  M.  de  Rousson,  et  l'argent  à 
l'abbesse  des  Fonls.  Copie.  —  3.  Copie,   signée  de 
Jeanne  de  Vergèze,  d'une  quittance  de  22  1.  5  s.  6  d. 
faite  par   la    sœur   d'Ancézune    de    Caderousse, 
abbesse  d'Alais,  à  Mlle  de  Trouillas,  payant  pour 
Mme  d'Aubussargues  ;  à  M"'  de  Roche,  veuve   de 
M.  Lagarde,  et  à  M.  Monlméjan.  Cette  somme  re- 
présente des  arrérages  de  censives  pour  des  biens 
situés  à  Espinaux  (Alais,  22  avril  1698).  —  4-5.   Co- 
pies d'une  constitution  de  rente  de  1001.,  faite  sur 
ses  biens  par  noble  Jacob  Reinaud  de  Boulongne, 
seigneur  de  Lascours,  de  Saint-Martin  de  Ligau- 
jac,  en    faveur  de  Dauphine  de   Vogué,  abbesse 
d'Alais,  moyennant  un  capital  de  2.000  1.   Le  no- 
taire est  Raimond  Martin,  greffier  des  arbitrages 
et  conventions   d'Alais    (23    décembre    1722;.    — 
fi.  Extrait  d'une  constitution  de  rente.  Le  17  décem- 
bre 1738  Anne-Élisabelh  de  Bannes  d'Avéjan,  ab- 
besse de  N.-D.  des  Fonls  et  Sainte-Claire  d'Alais, 
agissant  en  son  nom  et  comme  procuratrice  de 
Marie  de  Bannes  d'Avéjan,  prieure  et  économe  de 
l'abbaye,  et  de  Jeanne-Thérèse   de    Gabriac    de 
Saint-Paulet,  religieuse  professe  de  l'abbaye,  toutes 
représentant  Gabrielle  de  Montgros,  religieuse  pro- 
fesse de  l'abbaye,  absente  à  cause  de  ses  infirmi- 
tés, et  formant  avec  elle  la  communauté  ;  l'abbesse 
vend  au  premier  monastère  des  Ursulines  deNimes 
une  rente  de  150  1.  moyennant  un  capital  de  3.000 1. 
L'abbaye  a  consumé  une  notable  partie    de   ses 
revenus  dans  les  travaux  de  réparation  de  l'église, 
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ilu  chœur  ot  des  tribunes,  dans  la  construction 
d'une  chapelle,  de  la  sacristie,  du  cloître,  la  répa 
ration  du  réfectoire  et  autres  lieux  réguliers,  sui- 
vant le  devis  de  Rollin,  architecte  de  la  province. 
Il  est  impossible  à  l'abbesse  de  terminer  ces  entre- 
prises, nécessaires  au  service  divin  et  à  la  clô- 
ture, sans  emprunter.  Le  monastère  qui  prête  est 
composé  des  Mères  de  Saint-Denis  de  Rouvière, 
supérieure;  de  Saint-Jean  de  Chazel,  assistante; 
de  Saint-Gabriel  de  Rochemore,  zélatrice  :  de 
Saint-Louis  de  Mère/,  dépositaire  :  de  La  Croix  de 
Barbut,  discrète  :  de  Saint-Paul  de  Vez,  de  Saint- 
Laurent  de  Graverol,  de  Saint-Jusl  Rodier,  de 
Saint-Victor  de  La  Reyranglade,  de  Saint-Philippe 
de  Fléchier,  de  Saint-Augustin  de  Servezan  et  de 
Saint-Bernard  Igonnet,  religieuses  professes.  A  la 
suite  de  l'extrait,  les  dames  ursulines  de  Saint- 
Henri  de  Rouvière.  supérieure:  de  Saint- Victor  de 
La  Reyranglade,  assistante,  et  de  Saint-Clémenl  de 
La  Reyranglade.  dépositaire,  attestent,  le  21  jan- 
vier 1751,  qu'elles  ont  reçu  1.200  1.  en  déduction 
dudit  capital  de  3.000  1.,  réduit  désormais  à  1.800  1., 
pour  lesquelles  l'abbesse  d'Alais  paiera  une  pension 
de  90  1.,  sans  préjudice  des  intérêts  des  3.000  l.  en 
retard  depuis  le  1G  décembre  1750.  —  7-9.  Délibé- 
ration. Le  G  juillet  1713.  dans  la  chambre  capilu- 
laire  de  l'abbaye,  par-devant  l'abbesse  Anne-Élisa- 
belh  de  Bannes  d'Avéjan,  s'assemblent  Marie  de 
Bannes  d'Avéjan.  prieure  et  économe  :  Thérèse  de 
Gabriac  de  Saint-Paulet,  sacristaine.  La  prieure 
expose  que  les  inondations  extraordinaires  du  (lar- 
don leur  ont  causé  «le  grands  dégâts  l'année  der- 
nière, et  que  des  cas  fortuits  sent  arrives  a  leur 
métairie.  Pour  réparer  ces  dommages,  l'abbaye  a 
consumé  beaucoup  au-delà  de  ses  revenus.  Eli 
trouve  dès  lors  dans  l'impossibilité  de  soutenir  ses 
divers  procès  en  cours  :  cuire  M  de  Mirman,  de 
Saint-Ambroix.  au  sénéchal,  pour  établir  le  fief 
qu'elle  conteste  à  l'abbaye  ;  contre  la  plupart  des 
emphytéotes  de  Saint-Julien  de  Valgalgues  pour 
établir,  devant  les  juges  d'appeaux  d'Alais,  la  bana- 
lité de  son  moulin  des  Fonts  :  contre  Marc  Abba- 
ret.  à  raison  de  la  ferme  du  bénéfice  de  Saint- 
Étienne  d'Alensac,  etc.  Il  y  a,  comme  unique  re- 
source, l'amortissement  de  la  pension  volante  de 
100  1.  qui  est  servie  à  l'abbaye  par  M.  de  I 
Le  chapitre  donne  pouvoir  à  l'abbesse  d'amortir 
ladite  rente  constituée  en  demandant  le  rembour- 
sement du  capital  de  2.0001.  —  10-12.  Procuration 
en  blanc,  donnée   par  l'abbesse   pour  éteindre  et 
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amorti!'  la  rente  constituée  de  100  1.  servie  à   l'ab- 
baye par  noble  Jacob  Reinaud  de  Boulot 

ir  de  Lascours,  chaque  2-4  décembre,  sous  le 
capital  de  2.000  1.  (7  juillet  1743i.  -  13.  Quitta 
de  3.150  1.  donnée  par  Antoine  Rodier,  avocal  en 
parlement,  seigneur  de  La  Bruyère,  habitant  An- 
duze,  à  Jean  François  Bonnef  us.  receveur  des 
domaines  du  roi,  habitant  \.nduze.  Cette  somme  a 
été  remise  à  Bonnefons  par  Charlotte  de  Gan 
abbesse  d'. Mais,  débitrice  de  Rodier  aux  lermes 
d'une  obligation  du  26  septembre  1 77"..  sous  le  cau- 
tionnement du  seigneur  de  Ganges.  L'acte  esl 
passé  à  Anduze  par  Jacques  Perrol,  notaire  3i  <  sep 
lembre  I777j.  —  14.  Quittance  de  LOOO  1-,  faite  par 
iureau  d'administration  de  l'hôpital  général  de 
Nimes,  à  l'abbesse  d'Alais.  Le  bureau  est  com 
de  Louis  Ponlier,  syndic  du  diocèse  de  Nimes,  sei- 
gneur de  Saint-Gervasy,  premier  syndic  de  l'hôpi- 
tal général  :  Joseph  Girard,  syndic  de  l'hôpital,  et 
Henri  Jalaguier,  receveur.  Ces  administrateurs  re- 
çoivent les  1.000  l.  en  reste  de  6.000  1.  do  principal 
originairement  dues  par  l'abbaye  d'Alaisà  l'hôpi- 
tal, pour  le  montant  d'une  constitution  de  rente  de 
300  I.  consentie  par  M  •  d'Avéjan,  alors  a 

François  Puech,  chanoine  de  Saint-Gilles,  le 
12  octobre  11  10,  avec  l'autorisation  de  l'ai 
rai  de  l'ordre  de  Citeaux.  eu  exécution  d'une  déli- 
bération des  religieuses  du  23  mai  1739.  Le  princi- 
pal parvint  à  Claude  Brunel,  curé  de  Caissargues, 
comme  héritier  du  chanoine.  Brunel  fil  donation  à 
l'hôpital  de  loute  la  succession  de  Puech  le  10  mars 

1742   Nimes,  19  janvier   1782).—  15.   Quitlan le 

4.000  l.  faite  à  M de  Ganges,  abbesse  d'Alais. 

par  le  notaire,  par  Roussel,  procureur 
fondé  de  Louis  Joseph-Charles-Amable  d'Albez,  duc 
de  Luynes  el  de  Chevreuse,  pair  de  France,  prince 
de  Neufchâtel,  meslre  de  camp  général  des  dra- 
gons de  France,  brigadier  des  armées  du  roi,  héri- 
tier de  Marcel  de  Cavaillon  de  Romej  (Bagnols, 
8  octobre  1783).  -  16.  Quillanci  de  2.0001.  du  prin- 
cipal d'une  rente  constituée  de  100  l.,  faite  à  Mm«  de 

jes,  abbesse  d'Alais.  par  Aguze  de  Lavalette, 
du    Vigan.   Celle   rente   faisait   partie  de  celle  de 

.  servie  au  chanoine  Puech  Cf  la  pièce  14). 
Le  curé  Brunel  la  céda  à  Jaumeton  de  Barrai 
d'Arènes,  du  Vigan,  qui  la  céda,  le  5  décembre 
1757,  à  Jacques  Aguze,  père  d' Aguze  de  Lavalette. 
Celui-ci  reçoit  en  outre  les  arrérages  de  ladite 
rente,  courus  depuis  le  f  juillet  1783  Le  Vigan, 
2  novembre  1784).  —  17.  Quittance  pour  la  taille  du 
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nias  de  Plaisance,  à  Salindres  (3]   octobre  1785). 

11.  Mi5.  (Liasse.)  —   10  pièces,  papier. 

1332  1762.   —  Abbaye  de  Sainte-Claire  d'Ala's. 


Procédures.  Reconnaissances  féodales  produites. 

Affaire  Jean  Mégier.  —  I.  Extrait  en  forme 
d'une  grosse  en  parchemin,  au  pouvoir  de  Mm«  de 
Lédignan,  abbesse  d'Alais,  en  1650.  Il  s'agit  de 
l'article  12  d'un  grand  rouleau.  Le  16  février  1332 
v.  s..  Bernard  d'Arbousse  jeune,  de  la  paroisse  de 
Sainl-Julion  de  Valgalgues,  reconnaît  tenir  en  em- 
phyléose d'Aigline,  abbesse  du  monastère  des 
Fonts,  plusieurs  terres  dont  les  quartiers  et  les 
confronls  sont  indiqués,  sous  la  censive  de  3  sols 
moins  1  denier  plus  1  émine  de  froment  ;  et  poul- 
ies terres  «  de  Balalha  »,  sous  la  censive  de  3  s. 
9  d.  à  l'infirmière  des  Fonts.  L'acte  est  passé 
au  monastère  des  Fonls.  Témoins  :  Jean  Michel, 
Jacques  Gaffrier,  Mathieu  de  Cabanis,  Guillaume 
d'Arbousse,  notaire.  Le  notaire  est  Guillaume  de 

lanet.  Josserand  Mouton,  son  clerc  substitué, 
extrait  la  grosse.  —  2.  Extrait  de  l'article  5  d'un 
grand  rouleau  du  notaire  Deschamps,  «  de  Cam- 
pis  ».  Le  9  janvier  1367  v.  s..  Jean  de  Veyras,  de 
la  paroisse  de  Saint-Julien  do  Valgalgues,  recon- 
naît tenir  en  emphyléose  d'Aliéner,  «  Éliénor  »,  de 
Villarel,  abbesse  des  Fonls,  une  terre  au  quartier 
des  Coslèles,  sous  la  censive  d'une  quarte  de  sei- 
gle. L'acte  esl  passé  au  monastère.  Témoins  :  Ber- 
nard Balifol,  Jean  Chambon ,  le  frère  Jacques 
Martin,  donal  du  monastère.  Le  notaire  est  Pierre 
«  de  Campis  »,  clerc,  du  diocèse  de  Clermonl. 
M  "  de  Lédignan.  abbesse,  a  la  grosse  en  parche- 
min en  1650.  —  3.  Extrait  de  l'article  11  d'un  grand 
rouleau  de  parchemin  coté  1.  Le  11  janvier  1367 
v.  -..  Laurent  Laurent,  du  mas  de  Caussonilles, 
paroisse  de  Saint-Julien  de  Valgalgues,  reconnaît 
tenir  en  emphyléose  d' «  Éliénor  »  de  Villaret,  ab- 
besse des  Fonls,  une  terre  au  quartier  de  Clapouse 
d  d'autres  terres  dans  divers  quartiers,  sous  lacen- 

.  à  l' abbesse,  de  \  d.  1  obole,  et,  à  l'infirmière, 

de  20  d.  I.  Autres  terres  reconnues  sous  des  censi- 

ves  payées  à  l'abbesse  et  à  lasacrisle.  L'acte  est 

i  monastère.  Témoins  :  Guilume«Anluole», 

prêtre,  de  Sommière  :  le   frère  Jacques  Martin. 

il.  Le  notaire  est  Pierre  Deschamps.  Mm"  de 
Lédignan  a  la  grosse.  —  ■.  Extrait  de  l'article  15 
du  grand  rouleau.  Le  25  avril  1368  Pierre  «de 
Areis»  ou  des  Aires,  du  mas  de  Caussonilles,  recon- 
naît  tenir  en  emphyléose  d'Éliénor  de    Villaret, 
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abbesse  des  Fonts,  le  cap-mas  de  Caussonilles,  etc.-, 
sous  des  censives  payées  à  l'abbesse,  et  à  la  sa- 
crisle.  L'acle  est  passé  au  monastère.  Témoins  : 
Laurent  Laurent,  Grégoire  Ponlil,  Jean  Frigol,  du 
mas  de  Caussonilles.  Le  notaire  est    Pierre  Des- 
champs  Mme  de  Lédignan  a  la  grosse  en  parche- 
min. —  5.  «  Dielte  »  ou  extrait  d'audience  du  prési- 
dial  de  Nimes,  dans  le  procès  entre  Anne  de  Roys 
de  Lédignan,  abbesse,  impétrante  lettre  de  féodale, 
et  Jean  Mégier,  défendeur  (7  octobre  1650'.    —   6. 
Exploit  «  ad  extrahendum  »  pour  l'abbesse  contre 
Mégier  i~  oclobrei.  —  7.  Verbal  sur  extraction  d'ac- 
tes pour  l'abbesse  contre  Mégier  (10  octobre  1650- 
8  mars  1651).  Pierre  Aberlenc,  le    procureur  do 
Mégier,  informé  que  les  actes  dont  on  demande 
l'extraction  sont  en  latin,  et  ignorant  cette  langue, 
a  requis  Pierre  Puech,  procureur  à  Alais,  entendu 
en  matières  semblables,  d'examiner  si  les  extraits 
sont  conformes  aux  originaux.  Philibert  d'Aber- 
lenc,  sieur  de  Sévérac,  docteur  en  droits,  commis- 
saire député  par  la  cour  du  sénéchal,  reçoit   le 
serment  de  Jean  Fontanieu  et  de  Jean  Cabrières, 
d'Alais,  serment  prêté  la  main  levée  à  Dieu,  sui- 
vant la  forme  de  la  R.  P.  R.,  et  se  rend  avec  eux 
au  parloir  de  l'abbaye.  Il  esl  accompagné  de  Jac- 
ques Rouvière,  notaire,  pour  l'abbesse.  Puech  est 
convoqué.  On  trouve  au  parloir  l'abbesse  et  Barthé- 
lémy de  Périer,  vicaire  général  en   l'abbaye  de 
Cendras.  Puech  arrive.  Les  extraits  dont  l'abbesse 
demande  le  collationnement  sonl  deux  grands  rou- 
leaux de  parchemin,  un  livre  des  contrats  de  l'ab- 
baye, reçus  par  le  notaire  Guillaume  Petit,  et  le 
compoix   ou    cadastre   de   la   paroisse   de    Sainl- 
Julien  de  Valgalgues.  Un  des  rouleaux  est  de  1332. 
Il  contient  quinze  peaux  de  parchemin  et  34  recon- 
naissances en  34  articles,  faites  à  l'abbaye  par  les 
habitants  -de  Sainl-Julien.  L'abbesse  demande  l'ex- 
traction de  trois  reconnaissances  de  ce  rouleau  :  la 
plus  ancienne,  faite  par  Raimond  de  Lèque  à  l'ab- 
besse Aigline  en  1332,  la  date  du  mois  emportée  ; 
la  seconde  formant  l'article  .">  et  la  troisième  l'arti- 
cle 12  (Cf.  la  pièce  1).  L'autre  rouleau  contient  seize 
peaux  de  parchemin  et  47  reconnaissances  en  47 
articles,  faites  par  les  habitants  de  Sainl-Julien  à 
l'abbesse  Éléonore  de  Villarel,  en  1367-8.  L'abbesse 
demande  l'exlrail  de  cinq  reconnaissances  de  ce 
rouleau  :  la  première  esl  à  l'article  5  du  rouleau 
(Cf.  la  pièce  2)  ;  la  seconde,  formant  l'article  8,  esl 
faite  par  Guillaume  Laurent  le  10  janvier  1367  v.  s.  ; 
la  Iroisièmo  esl  à  l'article  1 1  (Cf.  la  pièce  3)  ;  la  qua- 
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l  rième  est  à  l'article  15  Cf.  la  pièce  4)  ;  la  cinquième 
est  à  l'article  47,  et  faite  par  Pierre  Pellel  le  27  dé. 
cembre  1367.  Le  livre  des  actes  reçus  par  Guil 
laume  Petit  contient  248  feuillets  écrits.  Au  f°  133^ 
reconnaissance  de  Jean  Mégier  et  Jean  Pellel  à 
Marguerite  de  Monlboissier,  abbesse.  Le  compoix 
de  Saint-Julien  contient  169  feuillets  écrits.  Au  f  I  '.. 
compoix  de  Jean  Mégier.  L'abbesse  remet  les  docu. 
menls  au  commissaire,  qui  confie  les  extraits  à 
Puech  jusqu'au  lendemain,  pour  examen.  Le  0  mars 
on  procède  au  collationnement  des  extraits.  — 
8.  Inventaire  des  produits  de  Jean  Mégier  (s.  d.). 
—  O-ll  :  Affaire  Sabatier  et  consorts.  —  î).  Somma- 
tion faite,  le  27  octobre  1623,  par  Antoine  Morier. 
marchand  de  Beaueaire,  au  nom  d'Anne  de  Roys 
de  Lédignan,  abbesse  du  monastère  des  Fonts  et 
Sainte-Claire  d'Alais,  à  Mathieu  Sabalier,  cordier 
d'Alais,  d'avoir  à  lui  payer  sa  part  de  six  «  esmi- 
naux  »  d'avoine,  une«  géline  »,  6  s.  5  d.,  qu'il  doit 
conjointement  avec  Guillaume  Puechegut  et  Jac- 
ques Pradenc.  Il  est  en  retard  de  4  ans.  Mention  de 
la  reconnaissance  du  15  février  1595.  L'acte  est  fait 
devant  le  jardin  du  comte,  près  la  porte  de  La 
Roque.  —  10-11.  Requête  de  l'abbesse  aux  officiers 
ordinaires  de  la  comté  d'Alais.  Guillaume  Pueche- 
gut, Mathieu  Sabalier  et  les  hoirs  de  Jacques  Pra- 
denc possèdent,  au  mas  de  Courlas,  paroisse  de 
Saint-Julien  de  Valgalgues,  chacun  une  métairie. 
Ces  trois  métairies  n'en  formaient  qu'une  autrefois. 
Ils  les  ont  reconnues  à  feu  Guillemelte  de  Subjel, 
précédente  abbesse,  sous  la  censive,  pour  l'entier 
corps,  de  G  émines  d'avoine.  6  s.  ■<  d.  argent  et 
une  poule.  L'abbesse  réclame  les  arrérages  eu 
retard.  Assignation  du  20  août  1629.  —  12.  Second 
ajournement  en  féodale  de  l'abbesse  d'Alais  contre 
Jacques  Ginhoux,  donné  à  Nimes  par  Jean  de  Fay, 
seigneur  de  Pérault  et  Joannas.  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  Nimes,  lf  7  septembre  1624,  i  I  signification 
du  23  septembre.  —  13  10.  Affaire  Crespin  <-t  con- 
sorts. —  13.  Mandat  non  quittancé,  «le  la  main  de 
Mme  d'Avéjan,  abbesse  d'Alais,  signé  par  elle  el  par 
la  sieur  de  Sainl-Paulel,  prieure  el  économe,  el  la 
sœur  d'Avéjan.  MM.  Crespin.  «  Ygond  »  el  «  Tour- 
nay  »,  pensionnaires  solidaires  de  sa  métairie  de 
Bruège,  devront  payer  aux  sieurs  Saint-Paul  père 
et  fils,  marchands  juifs  d'Avignon,  ou  à  leur  ordre, 
àlaSaint-Barlhélemy  1762,  200  1..  prix  de  marchan- 
dises par  eux  vendues  à  l'abbesse  pour  son  église 
ou  sa  maison.  Crespin  et  consorts  devront  à  l'ab- 
baye 400  I.  qui  écherront  ledit  jour.  L'abbesse  leur 
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tiendra  compte  des  200  I.  s'ils  rapportent  le  présent 
mandai  quittancé  Alais,  16  mai  1759).  Ils  devront 
encore payer6  l.pour  «  la  dresse  »,  le  contrôle  el  'a 
sifinification.  —  i  F  Copie d'appointemenl  pourCres- 
pin  el  consorts,  fermiers  solidaires  de  la  métairie 
de  Clavières,  contre  les  religieuses  du  premier 
couvent  de  Sainte-Ursule  de  Nimes.  L'appoinlemenl 
émane  du  sénéchal  de  Nimes.  Il  ordonne  que  la 
veuve  Félines  et  Crespin  el  consorts,  débiteurs  de 
l'abbesse  d'Alais,  délivreront  au  syndic  des  Ursuli- 
nes  toutes  les  sommes  qu'ils  doivent  à  l'abbaye 
d'Alais  jusqu'au  lu  mars  1761,  jour  du  bamiiment 
d'Elisabeth  de  Laporle,  à  concurrence  des  sommes 
due-,  par  l'abbesse  d'Alais  aux  Frsulines  (9  avril 
1761).  La  signification  à  Crespin  et  consorts  est  du 
27  avril.  Elle  csl  faite  à  la  requête  des  Frsulines. 
Crespin  répond  qu'il  est  appelant  de  l'appoinlement 
au  parlement  de  Toulouse.  —  15.  Assignation  don- 
née, à  la  requête  de  Fontan  et  Fabro,  marchands 
d'Alais,  cessionnairos  de  Lagarde,  syndic  do  l'ab- 
baye d'Alais,  à  Igon,  Tournés  et  Crespin  ,  pen- 
sionnaires solidaires  de  l'abbaye,  pour  comparoir 
devant  les  officiers  ordinaires  do  la  comté  d'Alais 
en  condamnation  de  199  1.  I.".  s.,  montant  d'un  man- 
dai tiré  sureux  par  l'abbesse,  au  profit  de  Lagarde, 
le  9  octobre  17(11  (20  août  1762).  —  10.  Quittance  du 
juif  Emmanuel  Saint-Paul,  signée  en  hébreu.  Elle 
est  donnée  à  Crespin,  Igon  el  Tournés  pour  les 
200  1.  du  mandat  tiré  sur  eux  le  lii  mai  1751)  Cf.  la 
pièce  13)  et  à  eux  signifié  le  lendemain  Alais.  7  sep- 
tembre 1702'.  —  17.  Extrait  d'un  appoinlemenl  de 
ia  cour  ordinaire  de  la  ville  et  comté  d'Alais,  pour 
Fonlan  et  Fabre  contre  Crespin  el  consorts  9no- 
vembre  1762).  —  îs.  Appoinlemenl  do  Philibert, 
marquis  d'Apcher,  gouverneur  et  bailli  général  de 
la  ville  el  comlé  d'Alais.  condamnant  Igon.  Crespin 
et  Tournes  à  payer  à  Fonlan  el  Fabre  199  1.  15  s. 
Signification  au  bas  23  novembre  1762).  —  19. 
Signification  de  quelques  pièces  précédentes  à 
Boulze,  procureur  de  Fonlan  el  Fabre  [17  mai  i 
7  fé\  lier  1  763  . 

II.  866.  (Liasse.)  —  !3  pièces,  pap 

1643-1784.  —  Abbaye  <le  Sainte-Claire  d'Alais. 
Censives  à  Saint-Jul  i  n  •'.   Valgalgues.  Procédures. 

l.  Sommation  faite  par  Anne  de  Roys  de  Lédi- 
gnan, abbesse  des  Fonts  d'Alais,  à  Jean  Roux,  des 
Codonels,  paroisse  de  Saint-Julien,  et,   eu   sa  per 
sonne,  a  Jean  Dautun,  Jacques  Canonge  el  J 
Mathieu,  des  Codonels,  d'avoirà  lui  reconnaître  les 


Gard.   —  Sf.rie    H. 


15. 


190 

possessions  de  sa  directe  (Les  Fonts.  29  avril  1655). 
Copie.  —  -2.  Exploit  de  féodale  pour  l'abbesse  con- 
tre Jean  Daulun,   Pierre   et   Jean  Roux.    Elle   les 
somme  do  lui  reconnaître   leurs  possessions  des 
terroirs  du  Cailarel  du  Solier  (19  février  1656).  — 
3.  Assignation  en  féodale  et  paiement  de  censive, 
donnée  à  la  requête  de  Diane  d'Ancézune  de  Cade- 
rousse,  abbesse  nommée   par  le  roi  de  l'abbaye 
d'Alais.  à  Jacques  André,  de  Caussonilles  (11  juil- 
let 1687).  —  4.  Assignation  à  Jean  Blanc,  de  Caus- 
sonilles 11  juillet.  —  5.  Assignation  à  Guillaume 
Puechegud,    du   mas  de  Mathieu  (11  juillet).    — 
6.  Exploit  féodal  contre  les  hoirs  de  Pierre  Trélis, 
de  Saint-Julien  (11  juillet).  —  7.  Commandement  de 
passer  reconnaissance  fait  à  Guillaume  Évesque, 
de  Caussonilles  (20  août  1691).  -  8.  Assignation  en 
féodale  au  même,  tenancier  de  partie  des  biens 
ayant  appartenu  à  Biaise  Salles,  de    Caussonilles 
(20  juillet  1692).  —  9.    Sommation  de  plaider    au 
même  (15  septembre  1692).  —  10.  Assignation  en 
féodale  à  Françoise  de  Montméjan,  veuve  de  Jac- 
ques   Bernard,    notaire   d'Alais,   devant  la  cour 
ordinaire  du  comté  d'Alais.  pour  se  voir  condam- 
ner à  passer  à  l'abbesse  nouvelle  reconnaissance 
de  ses  biens  de  Courlas,  et  des  acquisitions  fai- 
tes par  Bernard  à  Pierre  Roux,    Jacques  Salles 
et  Françoise  Pelet  (7  novembre  L692  .  —  11.  Féodale 
pour  paiement  de  censives  contre  Pierre  Roux  et 
autres  habitants   de    Courlas  (20    juin   1697).    - 
12.  Demande  en  condamnation  de  censive    contre 
Jean  Blanc,  de  Caussonilles,  héritier  de  Simon  Gar- 
nier  (4  juillet  1697 1.  —  13.  Copie  pour  Claude  Agnel, 
de  Courlas,  d'une  reconnaissance  féodale  du  12  août 
1643.  faite  par  Jean  Agnel,  de  Courlas,  paroisse  de 
Saint-Julien  de  Valgalgues,  à  M-  de  Roys  de  Lédi- 
gnan,  abbesse  d'Alais.  Celle  copie  est  signifiée,  à 
la  requête  de  Diane  d'Ancézune  de  Caderousse.   à 
Claude,  le  28  juillet   1696.  —  1  i.  Féodale  contre 
Claude    Agnel,    tenancier    de    Bertrand    Ponlier 
(1»  août  1696).  —  15.  Appointement  de  Hugues  de 
La  Molette  de  Morangiers,  seigneur  de  La  Vigère, 
bailli  général  de  la  ville  et  comté  d'Alais,  condam- 
nant Claude  Agnel  à  passer  à  l'abbesse   d'Alais 
nouvelle  reconnaissance  des  biens  qu'il  tient  de 
Bertrand  Ponlier  (26  septembre  1696).  Signification 
et  saisie-arrêt  entre  les  mains  du   rentier  d' Agnel 
(23  août  1697).  —  16-  Lettres  de  contrainle  en  pro- 
jet contre  Pierre  Roux  et  Guillaume  Aberlenc,   de 
Courlas  (1697).  —  17.  Assignation  aux  hoirs  de  Jean 
Blanc,  de  Caussonilles  (29  juin  1698),  devant  le  juge 
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des   premières  appellations  du  comté  d'Alais,  en 
condamnation  de  censives.  —   18.    Assignation  à 
Jacques    Favède,  de  Caussonilles   (27  septembre 
1698).  —  19.  Exploit  féodal  ou  assignation  devant 
les  officiers  ordinaires  du  comté,  donnée  à  Claude 
Agnel  en  la  personne  de  son  rentier  Jean  Roche 
(14  octobre  1700).   —  20-21.  Copies  pour  le  même 
1702-1725).   —  22.   Appointemenl    de  provision  et 
commandement  pour  Charlotte  de  Ganges  de  Vis_ 
sec,  abbesse  d'Alais,  au  sujet  de  sa  créance  contre 
l'hoirie  de  Marc    Troupel,  passementier    d'Alais. 
débiteur  d'une  rente  foncière  assise  sur  une  mai- 
son d'Alais,  rue  des  Mourgues,  près   l'abbaye,    et 
de  Palbergue  annuelle  de  27  livres  de  cire  blanche 
en  bougies  ou  cierges,  valant  au  moins  40  s.  la 
livre,  assise  sur  une  pièce  dépendant  du  devois  du 
domaine  des  Fonts  1 16  septembre  1783'.  —  23.  Copie 
de  la  sentence  définitive  contre  l'hoirie  de  Marc 
Troupel,  en  faveur  de  l'abbesse  d'Alais  (10  janvier 
1784  . 

H.    867.  (Liasse.)  —    17   pièces,    papier. 

1790-1792,—  Abbaye  de  Sainte-Claire  d'Alais. 
Comptes.  Inventaires. 

1.  Mémoire  de  M.  Serviers,  procureur  fondé  de 
Mme  de  Ganges,  abbesse  d'Alais,  sur  sa  recelte  et 
sa  dépense  pour  le  renouvellement  des  fiefs  de  l'ab- 
baye dans  le  canton  de  Sainl-Ambroix.  La  recette 
est  de  116  1.  6  s.  8  d.,  et  la  dépense  de  187  1.  If,  s. 
11  d.  Serviers  a  fait  trois  voyages  à  Alais  pour  trou- 
ver, dans  les  archives  de  l'abbaye,  les  litres  néces- 
saires au  renouvellement,  sans  en  trouver  de  suffi- 
sants. Il  s'est  contenté  de  prendre  des  notes  sur  le 
terrier  de  1714  Privai,  notaire)  et  sur  d'autres  piè- 
ces, pour  ne  rien  déplacer.  A  Saint-Ambroix,  il  a 
copié  le  terrier  de  1741  (Guisquet,  notaire).  Ensuite 
il  a  opéré  sur  le  terrain.  Il  a  pris  des  notes  dans 
les  terriers  et  reconnaissances  du  notaire  Benjamin 
Fenouillel  (registres  de  1667,  1669,  1679,  169s  et 
1699)  ;  dans  les  notes  du  notaire  Jean  Servier  (1479 
etseq.)  ;  dans  celles  du  notaire  Bataille  <  1513,  1515, 
1530  et  1535)  et  d'autres  notaires  ;  dans  les  com- 
poix  de  Sainl-Ambroix,  Saint-Denis,  Polellières, 
Saint-Julien  de  Cassagnas  et  Saint-Jean  de  Valé- 
riscle.  Il  a  pu  ainsi  réparer  des  omissions  et  des 
erreurs.  C'est  ainsi  que  le  seigneur  de  Saint-Victor 
n'avait  point  reconnu  depuis  1535  (Postérieur  au 
15  avril  1790t.  —  2.  Inventaire  du  mobilier  de  l'ab- 
baye de  Saint-Bernard  d'Alais,  fait  en  exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  19  février, 
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19  el  20  mars,  el  il  el  20  avril  1790,  par  Augustin- 
Jacques  Leyris,  membre  du  directoire  du  district 
d'Alais,  assisté  de  Jean-Antoine  Caylel,  secrétaire 
du  district,  en  présence  de  Sugier,  membre  du 
directoire,  subrogé  au  procureur  syndic,  empêché. 
Le  23  juillet  1790,  à  9  h.  dumatin,  le  commissaire 
faii  appeler  au  parloir  de  l'abbaye  l'abbesse,  M 
Ganges,  el  la  requiert  de  lui  faire  ouvrir  sur-le- 
champ  la  porte  intérieure  de  l'abbaye,  aux  lins 
d'inventaire.  En  présence  de  l'abbesse  el  des  autres 
religieuses,  on  trouve,  dans  la  sacristie  el  dans 
l'église,  deux  missels,  deux  livre-  de  chant,  un 
psautier,  trois  tableaux,  des  objets  de  culte 
argent,  des  vêlements  sacerdotaux;  Dans  la  biblio- 
thèque sont  dos  in-quarto  el  dos  in-douze  :  au  chœur 
d'été,  quatre  tableaux,  quatre  prie-dieu,  etc.  :  au 
chœur  d'hiver,  quatre  prie-dieu,  etc.;  au  salon, 
une  tapisserie  en  papier,  trois  tableaux,  etc.  :  dans 
la  chambre  attenante,  le  buste  en  pierre  de  la 
Vierge,  un  tableau,  un  miroir,  etc.  Les  religieuses 
remettent  un  état  des  revenus  do  l'abbaye,  qui 
s'élèvent  à  8.595  1.  10  s.  ;  plus  un  état  de  recettes, 
montant,  pour  sept  mois  depuis  le  l1-  janvier  1790, 
à  1.050  1.  7  s..  el  un  étal  do  dépense,  pendant  le 
même  temps,  montant  à  2.397  1.  19  s.  6  d.  Conti- 
nuation de  l'inventaire  à  J  h.  du  soir.  L'abbesse 
remet  un  étal  des  immeubles  de  l'abbaye,  transcrit 
à  l'inventaire.  Un  jardin  à  roue  forme  l'enclos  de 
la  maison  abbatiale.  Mention  d'une  olivette  au  che- 
min de  Bagnols,  d'une  vieille  vigne,  du  domaine  do 
Clavières.  Rentes  foncières  sur  le  domaine  de 
Bruège,  le  Moulin  neuf,  deux  maisons  de  la  rue  des 
Mourgues,  à  Alais.  Sept  rentes  constituées.  Fruits 
décimaux  du  prieuré  de  Saint-Etienne  d'Alensac.  \ 
Saint-Martin  de  Valgalgues,  quarante-quatre  era- 
phyléoles.  A  Saint-Julien  de  Valgalgues,  le  domaine 
des  Fonts,  la  mine  de  vitriol.  Censives  à  .Mais, 
Saint-Martin,  Saint-Julien,  Sainl-Ambroix,  Saint- 
Denis,  etc.  Albergues  à  Saint-Victor  de  Malcap, 
Potellières.  A  Saint-Martin  de  Campcelade,  diocèse 
de  Mende,  le  domaine  des  Fonts.  Près  de  Meyrueis, 
aux  Rousses,  à  LaGuiole,  etc..  des  droits  de  quart, 
quint  et  champart.  A  Salindres,  une  albergue.  L'ab- 
besse produit  divers  baux  à  ferme.  Elle  remet  un 
élat  des  réparations  et  des  charges  de  l'abbaye.  De 
l'examen  des  divers  états  produits,  il  résulte  que 
l'abbaye  est  redevable  de  885  1.  10  s.  Les  religieu- 
ses sont  au  nombre  de  quatre  :  Charlotte  de  Gan- 
ges, abbesse,  50  ans,  déclare  qu'elle  veut  vivre  et 
mourir  dans  l'abbaye.  Thérèse  de  Gabriac,  79  ans: 
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Rosalie  de  Juge  de  Cadoine,  34Jans;  Rosalie  de 
Sarrazin  de  Chambonnel,  22  ans,  fonl  la  même 
déclaralion.  L'abbaye  peut  contenir  cinq  religieu- 
ses. Continuation  de  l'inventaire  le  lendemain  24 
juillet,  à  In  h.  du  matin.  L'abbesse  remet  les  ter- 
riers et  les  ■  lièves  >  de  I  un  livre  relii 
parchemin,  deux  cahiers  de  papier,  un  cahier  on 
parchemin,  un  autre  livre  relié  en  parchemin,  etc., 
en  toul  douze  articles.  —  :'•-  Cerlifical  deLaborie, 
iveur  des  décimes  du  diocèse  d'Alais.  il  a  reçu 
île  l'abbesse  il'. Mais  69  I.  6  s.  8  d.  pour  la  redevance 
annuelle  tenant  lieu  du  droil  de  régale,  auquel  sont 
assujettis  les  monastères  de  filles  étant  à  la  nomi- 
nation ou  disposition  du  roi,  ou  de  fondation  royale 
(25  aoûl  1790).  —  4.  Quittance  de  L32  I.  9  s.  6  d. 
pour  la  capilationde  l'abbesse,  doses  relii 
de  se-  domestiques,  la  taille,  el  la  rétribution  du 
prédicateur  devant  prêcher  le  carême  prochain 
(1er  septembre  1790).  —  5.  Mémoire  acquitté  de 
Bigarrât  père  et  tils,  marchands  d'Alais,  pour  100  I. 
detoilede  Grenoble,  toile  royale  el  mouchoirs  i:. 
septembre  1790).  —  0.  Billet  de  200  1.  souscrit  par 
Mm'  de  Ganges,  abbesse  d'Alais,  à  l'abbé  de  Lirac, 
vicaire  général,  el  payable  à  la  volonté  de  ce  der- 
nier. Souscrit  le  4 mai  1789,  il  est  acquitte  le  c,  octo- 
1790.  —  7.  Quittance  do  7:'.  1.  12  s.  6  d.  pour  l'impo- 
sition du  domaine  des  Fonts,  à  Saint-Martin  do 
Campcelade,  en  Gévaudan  (L'Hom,  15  ocl 
1790).  —  8.  Quillanco  de  210  faite  par  Blanc  à 
l'abbesse,  pour  différentes  affaires  de  l'abbaye, 
ou  avances  au  sujet  ■•  de  la  montagne  »,  c'est- 
à-dire  des  immeubles  du  Gévaudan  .Mais,  i-  no- 
vembre 1790).  —  9.  Quittance  de  533  I.  3  s.  6  d., 
faite  à  l'abbesse  pour  le  tiers  ou  premier  lerme  do 
son  don  patriotique  de  l'année  (Alais,  19  novembre 
1790)  —  10.  Elai  des  arrérages  de  censives  et  lods 

dus  à  Mme  de  (  lances,  abbesse  d'Alais,  dans  la 
région  de  Sainl-Ambroix  14  décembre  1790).—  il. 
Mémoire  de  '.>  1.  2  s.,  présenté  à  l'abbesse  le  28 
octobre  1 790  et  acquité  le  26  décembre  suivant,  par 
Guibal,  serrurier,  -a  femme  écrivant  pour  lui, 
pour  travail  à  la  métairie  de  l'abbesse,  sur  l'ordre 
de  son  rentier  Légal.  —  12.  Quittance  de  1 12  1.  10  s 
faite  à  l'abbesse  par  Aulheman,  prêtre,  pour  neuf 
mois  de  ses  honoraires  o  mime  aumônier  de  l'ab 
baye  30  décembre  1790).—  13.  Quittance  de  15  1. 
faite  à  l'abbesse  par  Pages,  pour  -  services  de  chi- 
rurgie >>  rendus  à  sa  communauté  (30  décembre 
1790).  —  14.  Compte  de  l'abbaye  de  Saint-Bernard 
d'Alais  pour  la  fixation  de  son  traitement.  Le  cha- 
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pitre  1"  donne  l'état  des  revenus,  dont  le  total  est 
de  9.277  1.  10  s.  Les  charges  annuelles  s'élevant  à 
2.739  1.  7  s.,  le  revenu  net  est  de  6.538  1.  3  s. Le  cha- 
pitre 2  contient  un  état  des  recettes  des  loyers  et 
pensions  de  1789  et  des  recettes  de  1790,  plus  un 
étal  des  dépenses  1790.  La  comptable  expose  que, 
ne  devant  rendre  compte  à  personne  de  la  gestion 
de  ses  revenus,  elle  n'a  pas  tenu  de  compte  jus- 
qu'au moment  où  l'Assemblée  nationale  lui  en  a 
imposé  la  loi.  Le  total  de  ces  recettes  est  de  7.756  1. 
5  s.  6  d.  et  le  total  de  ces  dépenses  de  7.219  1. 
14  s.  7  d.  Vient  ensuite  un  chapitre  4,  sans  qu'il  y 
ait  de  chapitre  3,  ou  du  moins  de  division  portant 
ce  chiffre.  Il  concerne  les  reprises  de  la  comptable, 
477  !.  10  s,  et  l'état  des  arrérages  dus  à  l'abbaye, 
508  1.  La  recette  étant  de  7.756  1.  6  s.  et  la  dépense 
et  les  reprises  s'élevant  à  7.697  1.  4  s.  7  d.,  l'excé- 
dent de  recette  est  de  59  1.  il  d.  La  comptable  en 
fera  compte  sur  son  traitement  de  1791.  Elle  certifie 
l'état  le  6  avril  1791  et  signe  :  «  S''  de  Ganges, 
abbesse  de  S"  Claire  d'Alais.  »  Le  7  avril,  le  direc- 
toire du  district  d'Alais  vérifie  le  compte  et  adopte 
les  chiffres  de  l'abbesse.  -  15.  Récolement  du  mo- 
bilier du  ci-devant  monastère  et  abbaye  de  Saint- 
Bernard  d'Alais,  porté  dans  l'inventaire  du  23  juillet 
1790,  par  Jean-Louis  Noguier,  membre  du  direc- 
toire du  district,  assisté  d'Auguste  Salagel,  secré- 
taire commis  de  l'administration  du  district.  Le  20 
septembre  1792,  à  8  heures  du  malin,  le  commis- 
saire Noguier  fait  appeler  M™  de  Ganges,  ci-devant 
supérieure,  et  la  requiert  de  lui  représenter  les 
meubles  précédemment  inventoriés.  Le  récolement 
amène  l'addition  de  quelques  articles  nouveaux,  un 
autel  de  marbre,  deux  statues  en  bois  doré  et  un 
christ  renfermé  dans  une  boite  à  glace.  Les  cham- 
bres contenant  les  objets  inventoriés  sont  fermées 
à  clé  et  les  scellés  sont  apposés  sur  les  serrures. 
Le  commissaire  rend  aux  dames  deSaint-Paulet,  de 
Chambonnet  et  de  Cadoine  trois  prie-dieu  qu'el- 
les avaient  fait  faire  à  leurs  frais  personnels  et 
qu'on  avait  mal  à  propos  compris  dans  le  premier 
inventaire.  Copie  non  signée.  —  16.  Étal  des  pièces 
pouvant  être  utiles,  trouvées  dans  les  papiers  de  la 
ci-devant  abbaye  d'Alais  lors  de  la  recherche  de 
ses  titres,  et  qui  ont  été  distraites  des  pièces  sujet- 
tes au  brùlement.  Il  mentionne  :  1°  l'extrait  d'une 
transaction  du  10  janvier  1550,  relative  au  mas  de 
la  Quinte  ;  2°  l'expédition  d'un  bail  à  ferme  du 
domaine  des  Fonts,  du  6  juillet  1777  ;  3°  l'expédi- 
tion d'un  appointement  de  provision  du  16  seplem- 
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bre  1783,  émanant  de  la  ci-devant  comté  d'Alais  ;- 
4°  la  copie  d'une  sentence  des  officiers  d'Alais,  du 
10  janvier  1784  ;  5°  une  quittance  de  la  taille  du 
mas  de  Plaisance,  du  31  octobre  1785  ;  6°  un  cahier 
de  copies  d'actes  ;  7°  un  livre  journal  de  139  feuil- 
lets, contenant  la  description  de  la  maison  de  la 
ci-devant  abbaye,  du  jardin  et  du  parterre  y  atte- 
nant ;  les  revenus  en  immeubles,  les  revenus  des 
fiefs,  albergues  et  censives,  en  forme  de  «  liève  », 
Félal  des  pensions  foncières  et  renies  constituées, 
avec  la  date  des  contrats  d'établissement  el  le  nom 
des  notaires.  —  17.  État  des  censives  qui  étaient 
dues  à  l'abbaye  d'Alais  (s.  d.).  Il  fait  partie  séparée 
d'un  tableau  des  rentes  et  biens  eeclésiastiqucs 
appartenant  à  la  Nation.  Note  au  dos  :  «  sans 
valeur,  par  la  suppression  de  la  féodalité.  » 

Abbaye  de  Saint-Sauveur  de  La  Font 
de  Nîmes. 

H.  868.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier,  dont  un  cahier  de  40 
feuillets. 

1529-XVIP  siècle.  —  Abbaye  de  Saint-Sauveur 
de  La.  Font  de  Nimes,  ordre  de  saint  Benoît.  Cen- 
sives. Procédures. 

1.  Extrait  en  forme  d'une  reconnaissance  féodale 
de  Félicie  ou  Phélise  Sobeirandel  à  noble  Guille- 
melle  de  Rispe,  abbesse  de  Saint-Sauveur,  repré- 
sentée par  son  procureur  le  prêtre  Guillaume  Ro- 
dier,  pour  une  maison  du  faubourg  des  Prêcheurs 
à  Nimes,  rue  de  la  Lombarderie  ou  «  del  Malbec  ». 
Mention  de  la  rue  «  de  Claro  »  et  du  verger  d'An- 
toine Térond.  La  censive  est  de  15  deniers.  L'acte 
est  passé  au  faubourg  des  Prêcheurs,  rue  de  la 
Lombarderie,  par  le  notaire  Antoine  Boissier  (20 
mai  1529).  -  2.  Cahier  de  la  fin  du  XVIIe  siècle, 
porlant  le  n°  7  el  contenant  un  relevé  de  censives 
pour  le  monastère,  tiré  de  divers  registres  de  notai- 
res ou  présages.  Fos  1-2.  Jacques  Isnard,  de  Sainl- 
Césaire,  pour  une  vigne  au  Plan  du  Prévôt.  Luc 
Maistre,  marchand  de  Nimes,  pour  une  terre  à 
Peissines.  Le  notaire  Pellel.  Claude  Masse.  F°s  3-4. 
Simon  Dauland.  Élie  Cheiron,  ci-devant  ministre. 
Pierre  Fauquior,  bourgeois,  pour  une  terre  voisine 
des  Maladreries  ou  «  Malaulières  »,  quartier  de  la 
Porle-Couverte  (1).  Simon  Novy,  avocat  du  Roi  aux 
Crozes  de  Codols  ou  Nogueyrols.  F"  5-6'.  Jacques 
Durand,   facturier  de  laine,  pour  une  lerre  à  La 

(1)  L'ancienne  Porta  Hispanensis  de  l'enceinte  romaine. 
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Vène,  et  une  autre  à  Levandon  ou  Fontdame.  Jean 
Bertrand,  cardeur,  pour  une  terre  au  Feras.  Les 
hoirs  de  Fermin  Fontanès.  Fos  "j-8.  Salamon  Sayx, 
marchand  de  soie.  Les  hoirs  de  Jacques  Rivière, 
teinturier.  Noble  Guillaume  «  de  Noyer  ».  ès-biens 
de  Jacques  Petit,  son  beau-père  (1),  pour  une  lerre 
au  Péras.  Christol  André,  muletier,  pour  une 
torre  au  Péras-Bas,  ou  Nèguesaume,  anciennemenl 
Ayres-Vieilles  ou  Passes  de  Malensac.  I-'"~  V-W, 
Jean  Martin,  tailleur  de  Brignon.  Mathieu  Ségurel, 
prêtre.  François  Daunanl,  pour  une  lerre  à  Terrau- 
be-Basse.  Pierre  Richard,  marchand,  pour  une  lerre 
à  Bouzigues  ou  Tour  de  l'Évêque.  Fs  11-12.  Les 
hoirs  de  Jacques  Guiraud,  passementier,  pour  une 
torre  à  Saint -Guilhein  de  Vignoles.  Saulel,  bour- 
geois, pour  une  terre  à  Maleroubine  ou  Moulin- 
Bourbon.  Mathieu  Comessac.  Antoine  Barban  et 
consorts.  Fos  13  l'i.  Sauvaire  Blanc,  serrurier.  Bou- 
zanquet.  Les  hoirs  de  Pierre  Saulon.  broquier.  Ceux 
de  Guillaume  Dessailhes.  Fos  lô-lG.  Pierre  Chas- 
sany.  André  Paris,  pour  une  lerre  au  Puni  de 
Quart(2),  ou  Vicaresse.  Leshoirsde  Louis Escudier, 
prieur.  Ceux  de  François  de  Mirman,  pour  une 
terre  à  Gors  ou  Grézan,  anciennement  Mas  de 
Lunes.  FM  il  18.  Isaac  de  Possac,  marchand,  pour 
une  lerre  à  La  Font  de  Perpinsot.  Louis  Granier, 
teinturier  de  soie,  pour  une  lerre  à  Odonel,  près 
Font-Bouteille  ou  Vendonies.  Henri  Viala,  procu- 
reur. Jeanne  Surian,  veuve  Bénézel.  Fos  '.9-îo.  Les 
hoirs  de  Pierre  Graverol,  procureur.  Les  hoirs  de 
Pierre  Carcenai.  Fos  21-22.  Isabeau  Deyron,  veuve 
d'Élie  Sorbier,  avocil,  pour  une  lerre  àCostebalenc 
ou  Grézan.  Jean-Joseph  do  Fabrique,  conseiller. 
Isaac  de  Possac,  marchand.  Antoine  Pélissier, 
avocat,  pour  une  maison  et  lerre  à  Bouillargues. 
F"  23-24.  Jean  Vidalon,  bourgeois,  rentier  de  la 
métairie  de  .Campagne  el  Signan,  pour  une  maison 
et  terre  à  Bouillargues,  lieu  «lit  :  «  L;i  Veneralion 
de  las  Mourgues  »,  ou  Le  Fesc.  Jean  Mourenc. 
F05  25-28.  Etienne  d'Airebaudouze,  pour  nue  terre  à 
Cardonnière.  F"' 29-33.  Les  hoirs  de  Tristan  d'Agu- 
lhonnet,  pour  une  lerre  à  Cardonnière,  près  la  Fout 
de  Massilhac.  Les  hoirs  de  Jean  Galafres,  bour- 
geois. Antoine  Pélissier,  docteur  el  avocat.  —  :i. 
Chapitre  tenu  parles  religieuses  de  Saint-Sauveur 


(lj  Guillaume  du  Noyer  épousa  Marguerite  Petit  en  1688.  Sa 
femme  devint  célèbre  par  ses  Mémoires  el  lettres  historiques 
et  galantes. 

(2)  Ad  quartum  milliarium,  sur  la  voie  Domitienne. 
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de  La  Font  deNimes,  transférées  à  Beaucaire  1 
au  sujel  de  la  juridiction  de  Valescure.  Le  5  novem 
bre  1644,  s'assemblent  capilulairement  à  Beaucaire, 
par-devanl  le  notaire  ou  greffier  Galleron,  qui  au- 
thentique l'exlrail,  Marguerite  de  Radulphe  do 
Saint-Paulet,  abbesse,  el  les  sœurs  Jeanne  du  Bois, 
tsabeau  de  Bonzi,  Françoise  de  Giberl,  Anne  de 
Fuveau  et  Marguerite  de  Béraud.  Sont  absentes 
les  sœurs  Gabrielle  de  Tilloy,  Jeanne  de  Fabro  et 
Gabrielle  do  Roys,  par  permission,  à  causede  leurs 
incommodilés.  L'abbesse  expose  que  leur  monas- 
tère, situe  tiers  la  ville  de  Mines,  a  de  eut ieroment 
démoli  par  ceux  de  la  R.  P.  l;.,  ce  qui  a  forcé  les 
religieuses  à  demander  leur  translation  à  Beau- 
caire. En  1608,  l'abbesse  Marguerite  de  Murol  y 
acpiit  une  maison  devenue  leur  monastère  2). 
L'immeuble  possède  un  jardin  assez  grand,  mais 
dont  le  mur  de  clôture  est  Irop  bas  pour  la  vie  mo- 
nastique et  d'ailleurs  menace  ruine.  Bienlôl  le  jar- 
din sera  tout  à  fait  ouvert.  Beaucoup  de  rentes 
annuelles  ont  été  consumées,  depuis  la  nouvelle 
installation,  pour  la  construction  de  l'église,  du 
réfectoire,  des  chambres,  du  parloir,  etc.  Noble 
J.  de  Rozel,  acquéreur  de  la  métairie  de  Vales- 
cure, juridiction  de  Saint-Paul  [de  Cortézon]  (2), 
a  orteil  à  l'abbesse  d'acquérir  d'elle  la  moyenne 
el  basse  juridiction  de  Valescure,  laissant  au  mo- 
nastère la  haute  juridiction.  Il  offre  250  I.  pour 
le  droit  d'entrée  et  l'hommage.  Ce  projet  vau- 
drait au  monastère  l'appui  de  M.  de  Rozel  contre 
M.  de  Maillane,  qui  prétende  la  haute  juridiction 
du  lerroir  de  Saint-Paul,  et  a  intenté  aux  religieu- 
ses un  procès  devant  le  parlement  de  Toulouse.  Le 
chapitre  décide  que.  pour  relever  la  clôture  du  jar- 
din, la  proposilion  de  M.  de  Rozel  est  acceptée,  et 
qu'elle  est  avantageuse  à  la  défense  du  monastère 
contre  M.  de  Maillane.  —  4.  Faclum  imprimé  pour 
Armande  de  Vedène  de  Gadagne,  abbesse  des  reli- 
gieuses de  La  Fonl  'le  Ni  mes.  défenderesse,  contre 
noble  Antoine  de  Porcelet,  sieur  de  Maillane,  sup- 
pliant  en  interprétation   d'arrêt.   On  y  voit  que, 


(I  A  la  suite  de  la  ruine  de  leur  monastère,  établi  sur  les  restes 
du  temple  dit  de  Diane,  à  la  Fontaine  de  Nimes,  temple  dont  la 
c  '.lia  était  devenue  leur  église. 

(2)  Eyssette,  Histoire  de  Beaucaire,  t.  I,  p.  387,  dit  que  cette 
maison  leur  avait  été  donnée,  le  13  des  calendes  d'avril  1265,  par 
Jean,  archevôque  d'Arles,  et  qu'elles  s'y  réfugièrent  en  février 
<  1522  s.  Elles  se  réfugièrent  â  Lédenon  en  156?. 

\3)  Commune  de  Beaucaire. 
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durant  les  guerres  de  la  Réforme,  leur  monastère 
fut  brûlé,  pillé  el  ravagé.  H  a. joui,  depuis  plusieurs 
siècles,  de  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  du 
territoire  de  Saint-Paul  de  Gortézon,  qui  fait  pres- 
que son  entière  subsistance.  Le  factum  expose  la 
longue  série  des  chicanes  de  M.  deMaillane,  qui  a 
réduil  le  monastère  «à  une  dernière  nécessité»,  de 
1644  à  1662,  le  Iraînanl  devanl  toute  sorte  de  juri- 
dictions s.  d.)  M.  de  Rudelle,  rapporteur.  On  es! 
devani  le  parlement  de  Toulouse,  qui  n'est  pas 
igné  nommément  (Vers  1662). 

11.  869.  (Liasse)  —  3  pièces  papier,  dont  2  cahiers,  -10 
feuillets  écrits. 

1376-XVTL  siècle.  —  Abbaye  de  Saint-Sauveur 
de  La  Font  de  Nimes.  Suite  des  procédures.  Pièces 

produites. 

1.  Protocole  ou  registre  de  la  cour  ordinaire  de 
Saint-Paul  de  Corlézon  (1),  recouvert  de  parche- 
min. F"  i.  Le  notaire  Bertrand  Jean  commence  ce 
livre  des  causes  civiles  de  la  cour  de  Saint-Paul  en 
notant  la  date  du  28  juillet  1376.  Renaud  Blanc, 
Albi,  se  plaint  île  ce  que  Jean  Soquier  lui  a  refusé 
de  piocher  sa  vigne,  contrairement  à  sa  promesse, 
par  convention  expresse,  moyennant  5  florins  d'or. 
F"  2.  Affaire  Guillaume  Laurent  conlre  Bermond 
de  Sainl-Quentin.  Le  19  août,  le  viguier  de  Saint- 
Paul,  à  la  requête  de  Laurent,  créancier  de  1  franc 
d'or,  commande  au  sergent  Raimond  Bongrain 
d'apposer  el  de  planter,  dans  une  vigne  des  époux 
de  Saint-Quentin,  en  signe  d'exécution  commencée, 
un  bâton  peint  aux  armes  de  l'abbesse.  Le  même 
jour,  le  sergent  rapporte  avoir  exécuté  l'ordre. 
Menu'  prescription  dans  les  plaintes  de  Bertrand 
Cornet  el  de  Pierre  Ponsot  conlre  les  mêmes  débi- 
teurs. Le  même  jour,  sur  la  plainte  de  Pierre  Pon- 
sot, ancien  fermier  des  bans  de  Saint-Paul,  récla- 
mant de  Pierre  Ruffl  50  s.  t.,  pour  un  ban  commis 
de  son  temps  en  chantant  dans  une  dépendance  de 
l'ancien  hôpital,  le  viguier  relaxe  Ruffl,  déjà  con- 
damné pour  le  même  délit.  Le  même  jour,  conven- 
tion entre  Pierre  Nicolas,  fermier  de  Saint-Paul  et 
des  bansdudit  lieu,  et  Pierre  Ponsol,  de  Beaucaire, 
pour  la  poursuite  des  bans.  Le  même  jour,  plainte 
de  Pierre  Nicolas,  «  facherius  »  ou  rentier  de  l'ab- 
besse de  Saint-Sauveur  de  La  Font  de  Nimes,  dame 


(1)  Domaine  à  "  kilomètres  Je  Btaucaire,  sur  la  route  de  Bel- 
legarde.  Ne  figure  pas  dans  le  Dictionnaire  topographique  du 
Gard. 
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de  Saint-Paul,  contre  Jacques  Bimard,  de  Beau- 
caire, qui  a  fauché  un  pré  de  Guillaume  Floris  sans 
payer  sa  part  de  la  dîme  due  à  l'abbesse,  l'empor- 
tant de  sa  propre  autorité  malgré  Nicolas,  etc. 
/•'"•'.'.  Le  10  mars  1376,  estimation,  par  Guillaume 
Former  el  Jean  Alphanl.  experts  jurés  du  territoire 
de  Saint-Paul,  du  dégât  d'une  vigne  de  Bertrand 
de  Bourdic,  damoiseau,  sise  «  Ad  Tiredos  »,  pour 
le  piétinement  de  petit  bétail,  «  pro  trepigatuiïs 
averis  minuti  ».  Elle  en  sera  plus  coûteuse  à  pio- 
cher. Le  dégât  est  de  14  gros  d'argent.  Le  travail 
des  experts  est  de  4  gros.  Le  travail  d'écriture,  de 
12  deniers.  Le  6  avril  1377,  estimation  des  domma- 
ges causés  par  du  menu  bétail  à  une  vigne  sise 
«  in  Valorcio  ».  Le  14  avril,  rapport  des  experts 
Guillaume  Fournier  et  Guillaume  de  Villeneuve, 
damoiseau,  sur  le  dégât  d'une  vigne  au  quartier  de 
Valescure.  Le  14  avril  1378,  Regagnât  Barganhe, 
viguier  de  Saint-Paul,  charge  le  bouvier,  «boate- 
rium  »,  Guillaume  Girard,  d'estimer  un  dégât.  Un 
acte  du  18  novembre  qualifie  de  noble  le  viguier 
Barganhe.  F"  4.  Le  14  avril  1378,  plainte  contre 
Simon  Bienfait,  «  Benfach  »,  berger  d'Etienne  Audi- 
bert,  de  Manduel.  Ce  fils  d'iniquité,  désirant  s'enri- 
1  chir  avec  l'argent  d'aulrui,  a  volé  huit  bêles  à  laine 
dans  le  troupeau,  «  in  escaboto  »,  de  l'abbesse  de 
Saint-Sauveur  de  Nimes,  dame  de  Saint-Paul  de 
Corlézon.  Mention  de  Jean  Fer,  berger  des  brebis 
de  l'abbesse.  Témoignage  de  Bermond  Rigord,  de 
La  Calmelle,  berger  de  la  Irésorière,  «  domine  Ihe- 
saurarie  ».  Le  18  avril  1379,  acle  inachevé  par 
lequel  Regagnai  Barganhe,  damoiseau,  viguier  de 
Sainl-Paul,  va  nommer  pour  son  lieutenant  Pierre 
Nicolas,  dit  Joffrey.  F°  5.  Le  29  juin  1379,  estima- 
tion de  dégâts  commis  dans  un  pré  d'Antoine  «  de 
Urbana  »,  sis  au  quartier  des  Resclauses  ;  estima- 
tion du  dégât  dans  le  pré  de  Jean  d'Estampes,  «  de 
Slampis  ».  prêlre.  Le  26  mai  1380,  eslimalion  des 
dégâts  dans  deux  prés  d'Antoine  «  de  Urbana  »  et 
de  Guillemelte  «  de  Urbana  »,  situés  à  La  Tour  de 
Chosoard  (1).  F"  G.  Le  4  juin  [1380],  eslimalion  du 
dégàl  dans  un  pré  de  Rostang  Nourrit,  «  Noyrili  ». 
Le  7  juin  1380,  nomination  faite  par  noble  Rega- 
gnât Barganhe,  damoiseau,  viguier  de  Sainl-Paul 
de  Corlézon,  par  mandai  exprès  de  l'abbesse  de 
La  Font  de  Sainl-Sauveur  de  Nimes,  des  nouveaux 
estimateurs  Bermond  Raimond  el  Pons  d'Uzès,  de 
Beaucaire.  Le  16  juillet,  estimation  du  dégât  dans 

(1)  A  un  kilomètre  au  sud  de  Saint-Paul. 
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un  pré  de  Regagnai  Barganhe.  Le  5  aoùl,  plainte 
de  Bertrand  Dufour,  de  Manduel.  procureur  du  sei 
gneur  do  Sinilhac,  •■  de  Sinilhaco  »,  contre  Jacq 
Lunard,  qui  a  fauché,  ci  l'ail  charger  sur  des  char- 
rettes des  gens  de  La  Bedosse,  le  foin  d'un  pn 
Sinilhac.  Jacques  déclare  que  le  pré  appartient  à 
l'abbesse.  F01  7-5.  Le  s  août,  estimation  du  dégàl 
dans  un  préde  Raimond  de  Camargue,  sis  à  La 
Tour  do  Chosoard.  Le  17  août,  estimation  du  d< 
dans  un   pré  de  dame  Guillemetle  d'Orban,  :'i  La 
Tour  de  Chosoard.  Le  même  jour,  revient  l'affaire 
de  Jacques  Lunard,  qui  produit  des  témoins  | 
attester  que  lo  pré  en  question  appartenait  à   un 
nommé  Rossignol,   mais  appartient  maintenant  à 
Rostang  de  Simiane.  Rostang  Ricavi,  seigneur  do 
Sinilhac,  s'oppose  à  l'audition  de  ces  témoins,  on 
tant  qu'ils  peuvent  préjudicier  à  son  droit,  et  pro- 
duit un  témoin  du  délit   do  Jacques.   Lo  viguier 
ordonne  la  visito  du  pré,  à  la  requête  dos  témoins. 
l.i'  27  aoùl.  inventaire  dos  liions  meubles  et  immeu- 
bles de  la  maison  de  Saint-Paul  de  Cortézon,  remi 
à  Raimond  Bongrain  et  à  Pierre  Nicolas,  ditJoffrey, 
rentiers  de  la   maison  et   du  territoire  avec  Jean 
Caylhot,  •  maréchal,  de  Beaucaire,  par  Rega 
Barganhe.  damoiseau,  viguier.   A  noter  16  p 
lets,  mâles  ou  femelles,  et  3  truies,  estimés  15  flo- 
rins d'or  de  Lranee,  Il  reste  pour  l'abbesse  les  dix 
meilleurs  porcs.  Quatre  bœufs  habitués  à  la  char 
rue  sont  estimés    12  florins  chacun,  en  tout  i8  tl. 
Le  29  août,  estimation  du  dégât  dans  une  vigne  de 
Pons  Vidal,  à  Valescure,  terroir  de  Saint-Paul.    Le 
30  août,  estimation  pour  Guillaume-Calmot, 
cher  de  Beaucaire.  Le  29  octobre  [1380],  estimation 
du  dégât  dans  un  pré  de  méssire  Jacques  de  Caba- 
nis. Fos  9-10.  Le  8  juin  1390,  estimation  de  dégâts 
pour  Denis  Tirand.  Lo    11  août,  estimation   pour 
Raimond  de  Camargue,   Le  12  août,  audition  de 
maître  Jean  Régis,  argentier,  de  Beaucaire,  associé 
de  Denis  Tirand.  acheteur  du  foin  du  pré  de  (  tuille- 
mette  d'Orban.  Il  remet  une  cédule  en  papier  con 
tenant  deux  estimations.  Le  24  août,  estimation  du 
dégât  dans  un  pré  de  l'abbesse  appelé  :  ••  De  Bona 
Luicha».  Le  31  août,  Jean  de  Rivière,  damoiseau, 
donne  quittance  de  24  francs  d'or  à  Gilles  Vivian, 
secrétaire  du  duc  d'Anjou.  Le  même  jour,  obliga- 
tion de  27  francs  d'or,  faite  par  ledit  secrétaire  à 
Gilles,  pour  reste  de  sa  délie  de  51  francs  d'or.  Le 
même  31- août,  affaire  des  deux  juments  vues  dans 
les  prés  de  Raimond  de  Camargue  et  de  Guillemetle 
d'Orban.  Le  24  août,  estimation  pour  Durand  des 
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Ombres.  F"  il  12.  Le   r,  septembre,  estimation  de 
dégâts  pour  Etienne  Audibert,  de  Manduel.  I  i 
septembre,  estimation  pour  Pierre   Pages.    L 

re,  estimation  de  dégâts  dans  un  pré  >\c  l'ab- 
re,  procuration  donnée  pa 
Tirand  à  Jean  Régis,  argentier,  de  Beaucaire,  ; 
''■■  rei  en    on  nom  le  m  n  lanl  de  certaines  « 
malions  faites  dans  des  pn  ■  du  territoire  de  Saint- 
Paul.  Le  1 1    ici  ;Iemenl  de  compte  < 
Jean  Caylhot  el    Raimond   Bongrain,  au  sujel 

leurs  receltes  par  eux- 

mêmes  ou  par  leurs  gens,  dans  leur  affaire  com- 

de  Saint-Paul.  Ils  sont  entièrement  quil 
l'un  envers  l'autre.  Le  19  aoûl  I3S2,  eslimal 
du   di  i  is  une  \  igné  dos   hoirs  de  Béren 

Alpha  irlier  •<  de   Valorcio  ».    Le  i  ;  ■ 

1382,  estimation  du  dégât  dans  une  vigne  de  Pii 
de  Peyremali  i    mpo  Chaudelo  »,  etc. 

/■''"  (3  l'i.  -  Le  24  octobre,  estimation  du  di 
dans  un  pré  d'Etienne  Audibert,  de  Mandi 
fronlant  le  pré  de  l'abbesse  de  La  Fonl  de  Nii 
Le  9  décembre  1382,  estimation  du  dégât  dans 
terre  deJean  Reynaud.  Le  mbre,  estii  lalion 

dans  uneterrede  Guillaume  Baudoin,  sise  «  inGreso 
deCrola  ».  Los  avril  1383, Guillaume Fornierel  P 
d'Uzès,  de  Beaucaire,  estimateurs  jurés  du  lerri- 
<lc  Saint-Paul  de  Cortézon,  rapporlenl  avoir 
estimé,  avec  le  conseil  d'André  Bonnet,  de  Raimond 
Amal  el  de  Pierre  Baudoin,  pêcheurs  de  Beaucaire, 
le  dommage  subi  par  une  cabane  de  Guillaume  Bau- 
doin, construite  aux  cabanes  de  pêche  de  Saint- 
Paul,  el  détruite  par  enlèvement  el  Iransporl  du 
bois,  à  un  florin  d'or.  Travail  dos  experts  :  i 
Écriture  du  notaire  :  10  palais.  Le  même  jour,  esti- 
mation, à  l'instance  de  Jacques  Lunard,  do  Beau- 
caire, dans  un  pré  de  Rostang  Nourrit,  sis  aux 
cabanes  de  pêche.  Le  dégâl  dos  bœufs  el  do- 
vaux  osi  évalué  à  16  gros.  Le  9  avril,  estimation 
dans  le  bois  el  le  pacage  du  devois  de  \  alescure, 
«  Vallisoscure  »,  appartenant  à  la  damedeSaint- 

Le  même  jour,  estimation  dans  un  pré  de 
ladite  dame  abbesse.  Le  6  mai,  estimation,  à  lare- 
quête  deJacques  fsarn,  de  Beaucaire,  du  domm 
dans  doux  près  de  Guillemetle  d'Orban,  de  Beau- 
caire, sis  à  La  Tour  de  Chosoard.  Le  même  jour, 
estimation  de  la  destruction  de  neuf  arbres  frui- 
tiers du  verger  de  Jean  ••  Prandaniqui  »,  el  de  \  ingl 
autres  arbres  fruitiers  du  même  verger,  broutés 
par  du  menu  bétail,  à  20  gros.  Le  14  mai,  estima- 
tion dans  un  préde  Raimond  de  Camargue,  près 
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La  Tour  de  Chosoard.  Le  30  mai,  estimation  pour 
Thomas  Roslang.  Le  :ï  juin,  estimation  pour  Jean 
de  Gaude,  etc.  /•"  15.  Livre  des  enquêtes  de  la  cour 
de  Saint-Paul  de  Corlézon,  commencé  le  27  juillet 
1376.  Contre  Jean  Raslel,  est  ordonnée  l'audition 
du  sergent  Raimond  Bongrain.  Raslel  o  emporté. 
de  sa  propre  autorité,  une  certaine  quantité  de  blé, 
saisie  par  le  sergent  royal  sur  l'ordre  du  viguier  de 
Saint-Paul,  à  l'instance  de  Renaud  Blanc,  dit  Gavot. 
Le  jeudi  31  juillet,  information  contre  le  charretier 
d'Antoine  Enfer.  «  Inferni  ».  Arrêté,  sur  l'ordre  du 
viguier  de  Saint-Paul,  par  Pierre  Batillier,  sergent, 
sous  peine  de  10  I.  I.  s'il  quittait  la  juridiction  de 
Saint-Paul  sans  payer  les  bans  par  lui  commis,  i[ 
est  parti  sans  autorisation.  Le  28  juillet,  un  individu 
appelé  «  Lo  Gués  »,  de  Bellegarde,  a  fauché  et  em- 
porté du  foin  d'un  pré  de  l'abbesse  de  La  Font  de 
Saint-Sauveur,  sis  aux  cabanes  de  pèche.  F"  16. 
Le  9  août,  dénonciation  contre  Antoine,  fils  de  Ber- 
trand Durel,  et  Pierre,  beau-fils,  «  filiastrum  »,  de 
Jacques  Gole.  Ils  ont  mis  le  feu  dans  un  devois  ou 
bois  de  l'abbesse.  La  peine  encourue  est  de  50  s.  t. 
Dépositions  de  Guillaume  Julian  el  de  Bermond 
Alègre.  Le  19  août,  comparution,  devant  le  viguier 
Regagnât  Berganhe,  de  co-inculpé  Antoine.  Il 
ignore  tout  el  nie.  Interrogé  s'il  a  vu  l'incendie,  il 
répond  que  oui.  Il  était  avec  son  compagnon  Pierre 
Gole  cl  Vincent,  bouvier  d'Etienne  Audibert.  Tous 
trois  se  sont  efforcés  d'éteindre  l'incendie.  Pendant 
qu'il  disposait  des  denrées  cuites.  «  coclum  »,  pour 
le  repas,  les  autres  élaientallés  chercher  de  l'eau 
à  la  fontaine.  Le  16  juin  1380,  information  contre 
Jacques  Lunard,  qui  nie  tout.  Il  est  mis  en  arresta- 
tion dans  la  maison  de  Saint-Paul  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  caution  suffisante.  F0  11.  Le  même  jour, 
information  contre  Lunard,  qui  a  frustré  l'abbesse 
de  la  dîme  d'un  pré  de  Guillaume  Floris,  en  en  fau- 
chant et  emportant  le  foin  malgré  Pierre  Nicolas, 
rentier  de  Saint-Paul.  Arrêté  dans  la  maison  de 
Saint-Paul  sous  peine  de  50  s.  t.  applicables  à  l'ab- 
besse, Lunard  a  enfreint  son  arrestation,  cl  est 
retourné  chez  lui,  à  Beaucaire.  Dépositions  de  Jean 
ier,  dit  Raslel.  de  Pierre  Batillier,  de  Beau- 
caire. Le  6  septembre  1376,  information  contre 
Pierre  de  Lyon,  dil  •<  Lo  Souri  »,  menuisier,  «  fus- 
lerium  -,  de  Beaucaire,  et  Jean,  le  faucheur,  «  lo 
dalhayre  »,  vagabond,  qui  s'élaienl  frappés  jus- 
qu'au sang,  à  coups  de  poing  el  de  bâton,  dans  la 
maison  de  Saint-Paul.  F  18.  Le  26  octobre  1377, 
dénonciation  contre  Antoine,  «  lo  cassayre  » ,  le 


chasseur,  et  Philippe,  «  lo  cassayre  ».  Ils  ont  atta- 
qué le  chasseur  Etienne  Baleslrier,  homme  tran- 
quille, préparant  son  trébuchel,  «  tomberellum  >■. 
pour  prendre  des  perdrix  dans  une  vigne  de  Jeanne 
Olive,  femme  de  Jacques  de  Bolène,  de  Beaucaire. 
près  le  Bois  du  Roi.  Ils  l'ont  frappé  sur  tout  le 
corps  à  coups  de  poing,  de  bâton,  d'épéo  et  de 
pierre,  «codolis».  Dénonciation  contre  Élienne,  qui 
a  frappé  Antoine.  Le  25  novembre,  interrogatoire, 
par  le  viguier  de  l'abbesse,  Regagnât  Barganhe, 
d'Élienne  «  Arbalestrier  »,  co-inculpé  détenu  à 
Saint-Paul  pour  ce  qui  précède.  F0 19.  Le  14  avril 
1378,  plainte conlre Simon  Bienfait,  berger  d'Élienne 
Audibert,  de  Manduel.  Al'insu  de  Jean  Fer,  berger 
des  brebis  de  l'abbesse,  il  en  a  dérobé  et  vendu  à 
Jean  Dumas  pour  2  florins  1/2.  Dépositions  de  Ber- 
mond Rigord,  de  La  Calmette,  berger,  et  de  Jean 
Fer.  Le  14  mars  1375,  plainte  conlre  Anloine,  ber- 
ger de  Jacques  Guigon,  damoiseau.  Comme  Guil- 
laume Girard,  bannier  juré  de  Saint-Paul,  avait 
trouvé  el  saisi  dans  le  blé  de  la  maison  de  Saint- 
Paul  quatre  mules  et  ânes  dudit  Jacques,  Antoino 
les  lui  arracha  des  mains  et  les  emmena  avec  lui. 
Bien  plus,  il  lui  jeta  une  pierre,  «codolh  fregale»  et 
le  fit  déchirer  par  ses  chiens,  «  estrassare  fecit  », 
violant  la  sauvegarde  royale  du  lieu.  Déposition 
du  bannier  maltraité.  F"  20.  Le  1er  octobre,  infor- 
mation en  blanc  conlre  Jean  Soquier  et  consorts. 
Le  19  avril  1379,  information  conlre  Jean  Roque, 
berger  d'[Étienne]  Audibert,  de  Manduel.  Déposi- 
tion de  Raimond  Guigon,  d'Aubord,  berger. —  2. 
Partage  du  mas  de  Valescure,  fait  entre  nobles 
Paul  de  Rollot,  grènelier  du  grenier  à  sel  de  Taras- 
con,  et  Jean  Alemand,  de  Margueritles.  Le  15  décem- 
bre 1510,  après  un  procès  au  présidial  de  Nimes, 
venu  en  appel  au  parlement  de  Toulouse,  enlre 
nobles  Guillaume  et  Jean  Alemand,  frères,  de  Mar- 
gueritles, fils  el  cohéritiers  de  Tanneguy  Alemand. 
demandeurs,  d'une  part  ;  nobles  Pierre  de  Rollol, 
trésorier  el  receveur  général  de  Provence,  et  Paul 
de  Rollol.  grènelier  du  grenier  à  sel  de  Tarascon, 
frères,  habitant  Beaucaire,  neveux  et  héritiers  de 
feu  noble  Gui  de  Rollol,  trésorier  el  receveur  de 
Provence,  défendeurs,  d'autre  ;  pour  cause  de 
rescision  de  ia  vente  du  mas  de  Valescure,  ayant 
appartenu  à  Tanneguy,  et  sis  au  terroir  de  Beau- 
caire, dans  la  juridiction  do  Saint-Paul  de  Corlé- 
zon ;  l'acte  rappelle  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  adjugea  le  Liers  du  mas  à  Jean  Alemand. 
L'exécution  de   l'arrêt  avait  d'abord  élé  confiée  à 
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noble  Jean  Guiraudel  Falcon,  juge  aux  Conventions 
royaux  de  Nimes.   Sur  appel,  elle  fut  confiée  à 

noble  Jean (piqûres  devers  .  juge  de  Meyrueis 

et  de  Creissel.  Les  autres  deux  tiers  du  nias  rêve 
naient  à  nobles  Pierre  et  Paul  de  Rollot.  Détails  du 
partage.  Le  notaire  est  Laurent  Bellon.  L'extrait  en 
forme  est  réduit  par  les  vers  à  l'état  de  dentelle 
Beaucaire,  dans  la  maison  des  Rollot).  —  3.  Avère- 
ment  extrait  en  forme)  de  M.  IIon[orat]  de  Cou- 
mi&r,  gâche  des..  (I  (piqûres),  folio  438.  Premiè- 
rement, un  mas  dans  les  Garrigues,  appelé  le  Mas 
de  Valescure,  acquis  par  nouveau  bail  de  la  dame 
de  Saint-Paul,  par  contrat  de  Béraud,  notaire,  aupa- 
ravant déguerpi  à  ladite  dame  par  M.  de  Rogier, 
chargé  en  Fustaryé,  folio  252.  Tenu  par  noble  Jac- 
ques de  Rozel,  conseiller  au  présidial  de  Nimes, 
par  contrat  de  Cavaillon,  notaire,  du  28  avril  1644. 
Détail  des  terres  dépendant  du  mas  (s.  d.  . 

Religieuses  de  Notre-Dame   du   Refuge 
Saint-Charles  d'Alais. 

H.  870.   (Liasse.)  —   17  pièces,  papier  ;  1  pièce,  parchemin. 

1694-1789.  —  Religieuses  de  Notre-Dame  du 
Refuge  Saint-Charles  d'Alais.  Administration. 

1.  Extrait  de  l'acte  de  baptême  de  Claire  de 
«  Lauzero  »,  dame  de  la  Nativité,  fondatrice  et 
première  supérieure  du  monastère  Saint-Charles 
d'Alais.  Née  le  P2  décembre  1694  à  Montforl,  dio- 
cèse de  Lectoure,  elle  a  été  baptisée  le  14.  Jean 
Solirene,  curé  de  l'église  Saint-Clément  de  Mont- 
fort,  délivre  l'extrait  le  30  mars  1789.  —  2.  Extrait 
des  délibérations  des  commissaires  ordinaires  du 
diocèse  d'Alais.  Le  18  octobre  1713,  Tuech,  syndic, 
rappelle  que  la  dernière  assiette  générale  du  dio- 
cèse a  volé  un  emprunt  pour  le  remboursement  des 
créanciers  d'Avignon,  et  lui  adonne  les  pouvoirs 
nécessaires.  Approbation  do  ce  que  le  syndic  a 
déjà  fait  et  pouvoirs  à  lui  donnés.  —  3.  Constitution 
de  pension,  faite  par  Pierre  Tuech,  avocat,  syndic 
du  diocèse  d'Alais,  en  conséquence  des  pouvoirs  ;'i 
lui  donnés  par  l'assiette  diocésaine  le  5  avril  171:'». 
et  par  les  commissaires  ordinaires  du  diocèse  le 
18  octobre  suivant.  Il  vend  à  l'abbé  Denis  d'Esnault, 
prêtre  d'Alais,  une  pension  perpétuelle  de  175  I.  à 
prendre  sur  le  diocèse  le  31  décembre,  moyennant 
le  capital  de  3.300  1.,  payé  à  l'acte  en  louis  d'or  et 

(1)  II  semble  y  avoir  Foustières,  lerture  confirmée  par  le  nom 
de  Fustaryé,  plus  bas. 

Gard.    —  Série    H. 
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d'argent.  Le  notaire  est  Jacques  Conslans  20  < 
lire  1713,'.  —  i.  Acquit  fait  parles  R.  P.  prêcheurs 
d'Avignon,  en  assemblée  capilulaire,  au  syndic  du 
diocèse  d'Alais,  qui  leur  rembourse  un  capital  de 
3.300  1  ,  fourni  par  l'abbé  d'Esnault,  subrogé  en 
leurs  droits  (24  octobre  1713  .  5.  Appointement 
de  Jean-Pierre  des  Ours,  seigneur  de  Mandajors, 
bailli  général  juge  en  la  cour  des  premières  appel- 
lations du  comté  d'Alais,  pour  Pierre  Deleuze, 
maire  de  Cendras,  demandeur,  contre  le  marquis 

de  La  l'are,  qui  est  condamné  au  paie ni  de  1.1621. 

15  s.  (28  juin  1717).  —6.  Sommaire  d'actes  concer- 
nant M.  de  Baudan.  Le  5  octobre  1631,  contrai  de 
mariage  entre  nobles  Jacques  de  Baudan,  sieur  de 
Montaud,  et  Catherine  de  Monlméjan.  Le  12  février 
1657,  testament  de  Jacques  de  Baudan.  Le  18  avril 
1654,  contrat  de  mariage  entre  Charles  de  Baudan, 
fils  unique  de  Charles,  et  Madeleine  de  l'allier.  Le 
il  mars  1680,  contrat  do  mariage  de  Guillaume  de 
Baudan, [fils  de  Charles,  avec  Jacquellede  Daunant. 
Le  11  août  1685,  donation  entre  vifs  do  Charles  de 
Baudan  audit  Guillaume.  Le  20  janvier  1689,  te 
ment  olographe  de  Guillaume  do  Baudan.  Le  21 
octobre  I  710,  contrat  de  mariage  de  Claude  de  Bau- 
dan avec  Marie  Deleuze.  Le  30  juin  1711  et  l< 
janvier  1712,  deux  quittances  de  4.000  1.  chacune 
faites  à  Claude  de  Baudan  par  nobles  Alexandre 
d'Albon,  père  et  fils,  pour  la  dot  do  Catherine  do 
Baudan.  Le  21  janvier  1719,  pacte  de  mariage  entre 
noble  Jean  de  Peredes,  seigneur  de  Sauzet.  et 
Catherine  de  Baudan.  —  7.  Signification,  à  l'abbé 
Denis  d'Esnault,  de  la  réduction  des  rentes  sur  le 
diocèse  d'Alais  à  3  %,  à  partir  du  l"  juillet  1720 
(27  juin  1720).  —8.  Consentement  en  copie  do  l'a 
d'Esnault  à  la  réduction  à  4  °/o  du  1er  janvier  au 
1er  juillet  1720,  et  à  la  réduction  à  3%  à  partir  du 
l*r  juillet  1720  I"  août  1720).  Au  lias  de  sa  copie, 
l'abbé  a  écrit  qu'en  faisant  sa  soumission,  à  contre- 
cœur pour  bien  des  raisons,  il  comptait  sur  la 
parole  d'honneur  du  syndic  du  diocèse,  donnée  à 
M.  Conslans.  au  sujet  de  son  remboursement  dans 
deux  mois.  Mais  il  ne  croit  pas  qu'on  le  rembourse, 
«  n'y  ayant  plus  de  bone  foy  ».  —  '.).  Bail  à  ferme, 
passé  par  noble  Claude  de  Baudan,  seigneur  do 
Montaud,  d'Alais,  à  Jean  Dubois,  hôtelier  du  logis 
du  Luxembourg,  de  la  maison  qu'il  possède  à  A  lais, 
place  du  Marché,  pour  8  ans,  moyennant  300  l.  de 
rente.  Dubois  sera  tenu  de  nourrir  et  de  loger  M.  do 
Baudan  suivant  sa  condition,  moyennant  le  prix  de 
ladite  renie  (6  avril  1726).  —  lu.  Billet  de   1.200  1., 

46. 
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à  vue,  fait  par  M.  de  Baudan  à  M.  André  Sylvain 
(Alais,  J6  décembre  1732).  —  11-12.  Vente,  faite  par 
noble  Claude  de  Baudan,  seigneur  de  Montaud,  ha- 
bitant d' Alais,  en  présence  de  sa  mère  Jacquette  de 
Daunant,  veuve  de  noble  Guillaume  de  Baudan,  et 
sous  le  contrôle  de  M.  de  Labruyère,  subdélégué  de 
l'intendant,  à  Claire  de  Lozerot,  dite  de  la  Nativité, 
supérieure  de  N.-D.  du  Refuge  d' Alais.  Sont  présents 
et  consents  Marie  Delacroix,  dite  de  Saint-François, 
assistante  ;  Catherine  Évesque,  dite  du  Saint-Sacre- 
ment, maîtresse  du  refuge  ;  Claudine  Deleuze,  dite 
du  Saint-Esprit  ;  Madeleine  Boulze,  sœur  novice,  et 
Pierre-Joseph  des  Ours  de  Mandajors,  chanoine  de 
la  cathédrale,  vicaire  général  et  officiai  de  l'évêque 
d' Alais,  supérieur  du  couvent,  en  l'absence  de  l'évê- 
que. L'objet  vendu  est  une  maison  avec  jardin  sur 
la  place  du  Marché,  confrontant  la  rue  du  Barri,  le 
mur  de  la  ville,  la  boucherie,  etc.  Le  prix  est  de 
6.600  1.  Sur  cette  somme,  conformément  à  une 
ordonnance  de  l'intendant,  la  supérieure  a  payé 
2.600  1.  dues  par  M.  de  Baudan,  savoir  1.400  1.  au 
marchand  Etienne  Olive,  et  1.200  1.  à  André  Syl- 
vain, commis  à  la  recette  des  tailles  du  diocèse 
d' Alais,  présents  à  l'acte.  Copie  et  projet,  La  fin 
incomplète  (20  janvier  1733).  —  13.  Dotation  (copie 
en  forme)  de  Claudine  Deleuze,  dite  du  Saint-Esprit, 
fille  de  feu  Pierre  Deleuze,  maire  de  Cendras,  assis- 
tée de  Louise  Mestre,  sa  mère,  de  Jean-François 
Deleuze,  son  frère  aîné,  et  d'Antoine  Deleuze, 
aumônier  de  l'hôpital  général  d' Alais.  Sont  présents 
Claire  de  Lozerot,  dite  de  la  Nativité,  supérieure  du 
monastère  de  N.-D.  du  Refuge,  dit  de  Saint-Char- 
les ;  et  de  Banne  d'Avéjan,  évêque  d'Alais,  fonda- 
teur du  monastère.  Claudine  Deleuze  leur  expose 
sa  résolution  de  se  faire  religieuse  professe  de 
chœur.  Le  30  juin  1731,  elle  a  pris  le  voile  blanc 
dans  le  monastère.  Elle  a  25  ans.  L'évêque  et  la 
supérieure  lui  accordent  sa  demande,  et  dès  demain 
elle  sera  reçue  religieuse  professe  de  chœur.  Com- 
me le  monastère  a  été  nouvellement  établi,  par 
permission  royale,  et  qu'il  est  pauvre,  il  est  obligé 
de  prendre  une  dotation.  Aussi  Deleuze  aîné  s'obli- 
ge-t-il  pour  1.500  1.,  avec  le  consentement  de  sa 
mère.  Il  remet  au  monastère  une  créance  de  1.486  1. 
sur  les  hoirs  de  Jean-François  de  Lafare,  marquis 
de  Lafare,  vicomte  de  Montclar,  seigneur  de  Saint- 
Martin  de  Valgalgues,  Saint-Alban,  Majac,  Saint- 
Pierre  de  Blannaves,  Càstagnols,  Vialas,  La  Bas- 
tide d'En  Gras,  Mirabel,  Pompignan,  etc.,  lieu- 
tenant de  roi  en   Languedoc.  Détail  des  sommes 
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dues.  Il  ajoute  le  paiement  de  14  1.  Il  a  précédem- 
ment payé  à  la  supérieure  130 1.  pour  aliments  pen- 
dant  le  noviciat.  Il  a  donné  aussi  les  habits  de 
la  profession  et  l'ameublement  d'une  chambre,  dont 
la  valeur  n'excède  pas  90  1.  L'abbé  Deleuze  paiera 
25  1.  de  pension  viagère  à  sa  sœur.  L'acte  est  passé 
au  parloir  du  monastère.  Témoins  :  Augustin  Mont- 
camp  de  Boissier,   clerc  tonsuré  et  André  Dami- 
court,  marchand   vitrier.   Le  notaire  est  Jacques 
Saury  (20  janvier  1733).  —  14.  Extrait  de  l'acte  pré- 
cédent, suivi  d'un  exploit  de   signification,  fait  à 
l'instance  de  la  supérieure,  aux  hoirs  du  marquis 
de  Lafare,  que  représente  Bourgoin,  agent  de  la 
marquise  de   Lafare    (20-21  janvier  1733 1.  —    15. 
Dotation  (copie  en  forme)  d'Anne  Agniel  comme 
sœur  converse.  Son  père  Guillaume  Agniel,  des 
Gardies,  paroisse  de  Rousson,  lui  constitue  300  1. 
pour  tous  ses  droits  de  légitime  paternels  et  mater- 
nels, outre  les  100  1.  léguées  à  sa  fille  par  M.  d'Es- 
nault.   La  sœur  est  dite  de  Saint-Augustin.  L'acte 
est  passé  au  parloir.  Témoins  :   Pierre  Delmas, 
prieur  de  La  Cadière,   et  André  Sylvain,  receveur 
des  tailles  du  diocèse  d'Alais.  Le  notaire  est  Jacques 
Constans  (10  décembre  1733).  —  16.  Quittance  de 
50  1.  faite  par  Jeanneton  Rodier  à  la  supérieure, 
pour  l'intérêt  d'un  capital  de  1.000  1.  que  le  couvent 
reste  devoir  sur  le  prix  de  vente  de  la  maison  de 
Baudan  (Anduze,  1er  septembre  1768).  —  17.  Ces- 
sion (copie  en  forme)  d'un  capital  de  3.300  1.  por- 
tant 99  1.  de'  rente  à  3  %,  faite  par  noble  Denis- 
Louis  d'Esnault,  seigneur  de  La  Bastide,  habitant 
Alais,  héritier  de  son  père  Jean-François  d'Esnault, 
ce  dernier  héritier  de  son  oncle  l'abbé  Denis  d'Es- 
nault. La  cession  est  faite  au  monastère  de  N.-D. 
du  Refuge  Saint-Charles  d'Alais,  dont  les  religieu- 
ses sont  :  Delphine^Paul  de  Saint-Augustin,  supé- 
rieure ;  Elisabeth  Alteirac  de  La  Croix,  assistante  ; 
Marie  Roman  de  Saint-Laurent,  dépositaire  ;  Per- 
sillé Reboulde  la  Présentation  ;  Louise  Lidier,  dite 
Marie-Joséphine  ;  Jeanne  Merle  de  la  Nativité  ; 
Antoinette  Salles,  dite  Marie-Thérèse,  et  Elisabeth 
Bertrand  de  Saint-François,  religieuses  professes 
et  vocales,  capitulairement  assemblées,  en  présence 
de    Louis-Hyacinthe   Restaurand   de   Lirac,   cha- 
noine de  la  cathédrale,  vicaire  général  de  l'évê- 
que d'Alais.  Ce  capital  avait  été  prêté  au  diocèse 
d'Alais,  par  l'abbé  d'Esnault,  le  20  octobre  1713. 
L'acte  est  passé  dans  un  des  parloirs  extérieurs 
du  monastère.  Témoins  :  Jacques-Philippe-Casimir 
Daniel,  avocat  ;  Michel  Tastevin  et  Martin-Joseph 
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Lacombe.  praticiens.  Le  notaire  est  Jean  Daniel. 
Suit  un  exploit  de  signification  au  diocèse,  repré- 
senté par  son  greffier  Daniel  (4  janvier-23  février 
1788).  —  18.  Constitution  de  rente  de  50  L,  au  capi- 
tal de  1.000  t.,  consentie  par  les  séminaire  et  col- 
lège d'Alais  aux  religieuses  du  couvent  Saint- 
Charles.  L'abbé  Louis  Taisson,  ancien  prieur  de 
Saint-Martin  de  Saussenac  bachelier  en  Sorbonne, 
supérieur  et  principal  des  séminaire  et  collège 
d'Alais.  et  le  notaire  Jean  Daniel,  syndic  receveur 
desdits  établissements,  sont  autorisés,  par  Louis- 
François  de  Bausset,  évêque  d'Alais.  suivant  acte 
du  -21  septembre  1788,  à  faire  un  emprunt  de 
30.000  1.,  destiné  aux  travaux  d'agrandissement 
desdits  établissements,  en  vue  de  la  réception  des 
élèves  de  la  Marine  que  le  roi  y  fait  élever.  Les 
religieuses,  en  présence  de  Jean-Joseph  Giraud, 
chanoine  de  la  cathédrale,  vicaire  général  do  1 
que  d'Alais,  sont  assemblées  capitulairement  [12 
janvier  1789  . 

H.  87).  (Liasse.)—  Î6  pièces,  papier. 

1790-1792.  —  Religieuses  de  Noire-Dame  du 
Refuge  Saint-CInirles  d'Alais.  Administration. 

1.  Quittance  de  1  1.  14  s.  9  d.  signée  :  Coulin.  Elle 
ne  contient  que  des  dates  et  des  nombres,  sauf  1  1. 
«pour le  soldat  »  (4  mai  1790).  —2.  Quittance  de  Ri- 
goullier,  maçon, pour  11 1.  18 s. (13  niai).—  3.  Compte 
de  Ducros,  serrurier,  pour  39  1.  6  s.  6  d.,  acquitté  lo 
7  juin  1790.— 4.  Quittance  de  Bros,  prêtre,  pour  4SI., 
en  raison  de  six  mois  de  service  dans  la  chapelle 
du  couvent  comme  aumônier  (1er  juillet  1790).  —5. 
Quittance  de  Bourgogne,  pharmacien,  pour  7  I.  9  s. 
Les  médicaments  ont  été  fournis  du  15  juillet  1789 
au  3  juillet  1790.  Une  médecine  pour  une  «novisse» 
coule  1  1.  4  s.  Il  y  a  cinq  fournitures  de  «  suc  de 
réglisse  ».  Madame  [de]  la  Présentation  a  eu  besoin 
de  «  manne  ».  Le  lin,  l'eau  de  fleurs  d'orangers,  le 
pavot,  la  douce-amere,  le  bouillon  blanc,  l'opiat  de 
Salomon,  figurent  sur  ce  compte  (12  juillet  1790).— 
6.  Compte  d'épicerie,  acquitté  par  Agniel  de  Casol 
(9  août  1790).  —T.  État  des  revenus  et  charges  du 
monastère  Saint-Charles'd'Alais,  dressé  par  Pierre- 
François  Dumas,  avocat,  membre  du  directoire  du 
district  d'Alais.  Les  revenus  sont  de  1.467  1.  12s.  ;  d. 
On  y  voit  des  renies  constituées  sur  la  marquise  de 
Villevieille,  le  chapitre  cathédral  d'Alais,  le  diocèse 
d'Alais, les  séminaire  el  collège  d'Alais.  Les  charges 
sont  de  720  1.  Elles  portent  sur  les  honoraires  de  l'au- 
mônier, les  gages  du  clerc,  l'entretien  de  la  chapelle 


et  de  la  sacristie,  l'entretien  des  bâtiments,  le  leds 
payable  de  \  ingl  en  vingt  ans  au  seigneur  direct  du 
monastère,  fixé  à  20 1.  année  commune,  les  gages 
el  la  nourriture  des  domestiques.  Le  revenu  nel 
donede  7471.  12  s.  :  d.  -.'2  juillet  1790).  —  8-9.  In- 
ventaire du  mobilier  du  monastère,  dressé  en  exécu- 
tion îles  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  pi  et 
2o  mars.  14  el  20  avril  1790,  par  Dumas,  assisté  du 
secrétaire  commis  du  district,  le  secrétaire  de  l'ad- 
ministration étant  occupe  à  un  inventaire  analogut 
dans  un  autre  couvent,  avec  un  autre  membre  du 
directoire.  L'inventaire  a  lieu  en  présence  du  pro- 
cureur syndie.  qui  l'a  requis.  Le  22  juillet  1790,  les 
commissaires  fonl  appeler  au  parloir  Elisabeth 
Alteirac,  supérieure,  dite  en  religion  Marie  de  la 
Croix,  el  la  requièrent  de  leur  montrer  tout  l'inté- 
rieur du  couvent.  Elle  les  conduit  dans  une  sallo 
du  premier  elago,  donnant  sur  la  place  du  Marché. 
Là,  en  présence  de  toute  sa  communauté,  elle  pro- 
duit un  extrait  en  forme  do  la  vente  de  l'immeuble, 
consentie  par  M.  de  Baudan  le  20  janvier  1733.  Lo 
prix  de  la  vente  est  payé  depuis  longtemps,  mais 
la  supérieure  ignore  où  es!  la  quittance.  Elle  pro- 
duit ensuite  une  constitution  de  rente  do  74  I.  6  s. 
par  Françoise-Mélanie  de  La  tare,  veuve  du  mar- 
quis de  Villevieille,  en  date  du  6  avril  1702,  Villaret 
notaire;  une  autre  sur  lo  chapitre,  de  khi  1..  en 
date  du.27  avril  1770,  Perrol,  notaire.  Autres  dona- 
teurs de  rentes  :  M.  de  Piolenc,  lo  21  mars  1777  ; 
Esprit  Saurel,  le  19  janvier  1785;  M.  d'Esnault,  le 
4  janvier  1788  ;  l'abbé  Denis  d'Esnault,  le  20  octo- 
bre 1713;  le  diocèse  d'Alais.  les  30  mars  1774,  22 
•  mai  1779,  5  octobre  1778,  1S  avril  1781,  2  mai  1786, 
4  mai  1787,  20  mars  1783,  12  janvier  1789.  '  »n  inven- 
torie les  meubles  et  ornements  de  la  sacristie  el  de 
l'église.  Dans  les  différentes  pièces  du  couvent,  on 
ne  reconnaît  aucuneffet  précieux  susceptible  d'être 
inventorié.  Il  n'y  a  que  de  vieux  meubles  à  l'u 
des  six  religieuses  el  des  deux  converses.  La 
recette  de  l789monleà  1.4991.  i  s.  5d.,ycompris 
1.000  1.  payées  par  ïe  diocèse  pour  lanourrilun 
l'entretien  des  filles  mise^inus  la  maison  du  refuge, 
la  pension  de-  pensionnaires  du  couvent,  le  ■ 
duit  du  travail  des  religieuses  et  du  travail  des 
«filles  de  refuge  •■  La  di  pense  de  L789  monte  à 
3.7601.  18  s.  o  «1..  suivant  l'arrêté  de  clôture  de 
l'abbé  de  Lirac,  vicaire  général  de  l'évêque  d'Alais, 
et  supérieur  do  la  maison,  en  date  du  15  avril  1790. 
Cet  arrêté,  faisant  ressortir  un  reliqual  de  738  1. 
;>   s.  6  d.,  est  homologué  par  les  commissaires. 
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Examen  du  compte  de  recette  qui  est  à  la  suite 
dudil  arrêté  de  compte.  Elle  monte  à  1.3551.  17  s. 
[pour  ce  qui  est  écoulé  de  1790].  La  dépense  est 
trouvée  de  1.563  1.  3  s.  9  d.  Il  y  a  donc  un  excédent 
de  dépense  de  207  1.  G  s.  9  d.  Ensuite  les  religieuses 
professes,  Elisabeth  Alteirac,  dite  Marie  de  la 
Croix  ;  Delphine  Paul,  dite  de  Saint-Augustin  ; 
Marie  Roman,  dite  de  Saint-Laurent;  Jeanne  Merle- 
Pralneuf,  dite  de  la  Nativité  ;  Antoinette  Salles, 
dite  Marie-Thérèse,  et  Elisabeth  Bertrand,  dite  de 
Saint-François,  déclarent  qu'elles  veulent  rester 
dans  leur  monastère  et  vivre  et  mourir  d'après  les 
règles  qui  le  régissent.  Après  qu'elles  se  sont  reti- 
rées .  viennent  les  sœurs  converses,  Jeanne  Barre, 
dite  de  Saint-André,  et  Marie  Daïre,  dite  de  Saint- 
Joseph.  Elles  déclarent  vouloir  rester  dans  le  mo- 
nastère, pour  y  vivre  selon  leurs  vœux.  Alors  les 
religieuses  professes  rentrent,  et  les  commissaires 
déclarent  laisser  tous  les  effets  inventoriés  au  pou- 
voir de  la  supérieure  et  des  autres  professes.  Ori- 
ginal et  copie  en  forme.  —  10.  Quittance  de  34  1. 
12  s.  pour  épicerie,  faite  par  A.  Martial  (9  août  1790. 
—  11.  Quittance  de  Coutin  pour  1  1.  11  s.  3.  d.  Il  y 
est  question  de  blé  pesé  (3  septembre  1790i.  —  12. 
Compte  non  acquitté  de  tissus,  présenté  par  Fran- 
çois Gaillard,  d'Alais  (10  septembre).  —  13.  Quit- 
tance de  G  1.  faite  par  Laborie,  receveur  des  déci- 
mes du  diocèse  d'Alais,  pour  les  années  1788  et 
1789  (25  septembre).  —  14.  Compte  de  maçonnerie, 
pour  15  1.  11  s.,  acquitté  le  19  novembre  1790  par 
Chevalier,  maçon,  pour  son  beau-père  Chorand.  — 
15.  Quittance  de  5  1.  10  s.  pour  la  capitation  des 
religieuses  (4  1.)  et  de  leur  servante  (1  1.  10  s.),  en 
date  du  27  novembre.  —  16.  Quittance  de  Coutin, 
pour  le  droit  de  subvention  de  blé,  farine  et  mou- 
ture :  1  1.  7  s.  3  d.  (2  décembre  1790).  —  17.  Compte 
non  acquitté  de  MM.  Bigarrât,  père  et  fils,  mar- 
chands d'Alais,  pour  des  tissus  :  voile  clair,  serge 
de  Mende  noire,  toile  de  Grenoble,  indienne  com- 
mune, serge  d'Alais  noire,  cordai,  mouchoirs  de  fil. 
Le  total  est  de  168  1.  14  s.  Les  fournitures  ont  eu 
lieu  du  15  juillet  au  21  décembre  1790.  —  18.  Mé- 
moire de  Ducros,  serrurrier,  pour  12  1.  7  s.  6d., 

ilté  le  30  décembre  1790.  —  19.  Quittance  de 
Bios,  prèlre,  pour  48  1.,  montant  de  six  mois  de 
service  dans  la  chapelle,  en  qualité  d'aumônier 
(1"  janvier  1791'.  —  20.  Réclamation  de  Pourtal 
pour  120  1.  Il  a  fait  un  plan  général,  avec  élévation 
do  la  façade,  coupe  ou  profil  et  devis  estimatif  d'une 

truction  nouvelle  pour  le  couvent.  Ces  pièces 


ont  été  envoyées  à  Paris,  pour  obtenir  du  roi  quel- 
que don,  sur  l'ordre  de  l'abbé  de  Rochemore,  grand 
archidiacre,  supérieur  de  la  communauté  (1er  mars 
1791).   —  21.  Déclaration  de  l'abbé  de  Rochemore. 
L'évêque  d'Alais  lui  écrivit  de  Paris,  le  9  octobre 
1786,  pour  le  prier  de  faire  dresser  par  un  archi- 
tecte   un  plan  géométrique  pour  la   construction 
d'un  monastère  destiné  aux  dames  de  Saint-Charles 
d'Alais,  avec  devis  estimatif,  et  de  le  lui  envoyer  à 
Paris,  à  l'effet  de  l'annexer  à  la  requête  présentée 
à  la  commission  des  communautés  religieuses,  en 
vue  d'obtenir  des   secours  déjà  promis.    L'abbé 
chargea  Pourtal  de  ce  travail,  qu'il  fit  avec  acti- 
vité et  précision,  et  le  fit  passer  à  l'évêque  à  la  fin 
de  novembre  178G  (1er  mai  1791 1.  —  22.  Mémoire  non 
acquitté  de  Privât,  docteur  en  médecine,  pour  48  1., 
honoraires  de  ses  visites  aux  dames  du  couvent, 
du  12  mars  1787  au  1"  janvier  1791  (17  mai).  —23. 
Compte  que  rendent  les  dames  religieuses  du  mo- 
nastère Sainl-Charles  d'Alais  au  directoire  du  dis- 
trict. Leurs  rentes  et  revenus  s'élevaient  à  2.582  1. 
12  s.  7  d.  Suit  le  détail.  La  maison  occupée  par  elles 
doit,  de  vingt  en  vingt  ans,  aux  ayants  cause  de 
feu  Christophe  de  Lafare  et  de  Jean-Scipion  Bérard 
de  Montalet,  une  indemnité  de  330  1.,  soit  165  1. 
pour  chacun,  en  conséquence  de  l'acte  de  vente  de 
ladite  maison,  du  20  janvier  1733.  Le  chapitre  II 
porte  en  reprise  tous  les  titres  établissant  les  capi- 
taux, revenus  el  charges  du  chapitre  I.  Le  chapi- 
tre III  concerne  la  recette  particulière  faite  du 
2  novembre  1789  au  1er  janvier  1791.  Le  chapitre  IV 
concerne  les  reprises.  Le    chapitre  V  montre  la 
dépense   du  2  novembre  1789  au  1er  janvier  1791, 
divisée  en  deux  sections,  la  première  justifiée  par 
des  acquits,  la  seconde  par  le  livre-journal.   Le 
compte  se  termine  par  une  récapitulation  établis- 
sant que  la  dépense  excède  la  recette  de  599  1. 
5  s.  2  d.  Le  revenu  des  dames  comptables  s'élevant 
à  2.582  1.  12  s.  7  d.,  elles  demandent  que  le  traite- 
ment des  six  religieuses  de  chœur  et  des  deux  con- 
verses soit  fixé  d'après  cette  somme,  bien  minime, 
si  l'on  considère  que  les  dames  comptables,  la  plu- 
part très  vieilles,  sont  obligées  de  nourrir  et  entre- 
tenir de  six  à  huit  filles  «  de  joye  ».  La  sœur  Saint- 
Augustin  a  75  ans.  Elle  demande  qu'on  lui  conserve 
sa  pension  de  150 1.,  en  sus  du  traitement  la  concer- 
nant sur  la  masse  des  revenus,  qui  ne  comprend  pas 
ladite  pension.  Signatures  des  religieuses  (30  mai 
1791).  —  24.  Avis  du  directoire  du  district  d'Alais 
sur  le  traitement  des  religieuses  du  couvent  Saint- 
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Charles.  Leur  revenu  est  de  1.732  1.  12  s.  7  <!., 
moins  10  1.  10  s.  pour  les  charges  annuelles  du 
droit  de  mainmorte  dû  aux  hoirs  de  Lafare  et  <\o 
Montalet,  soit  1.71G  1.  2  s.  7  d.  Leur  traitemenl  doit 
être  fixé,  pour  chacune  des  religieuses  à  300  !..  et 
pour  chacune  dos  converses  à  150  l.  En  raison  des 
599  1.  5  s.  0  d.  do  passif,  el  après  le  prélèvemenl 
des  270  1.  dues  pour  droit  d'amortissement,  il  doil 
être  tiré,  en  faveur  des  religieuses,  un  mandat  de 
329  1.  5  s.  2  d.,  pour  l'acquittement  de  toutes  leurs 
dettes  passives.  Enfin,  outre  les  traitements  ci-des 
sus  fixés,  il  doit  leur  être  payé  1.000  I.  par  an.  en 
représentation  de  pareille  somme  que  le  ci-devant 
diocèse  imposait  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
des  filles  du  refuge,  pendant  tout  le  temps  qu 
en  resteront  chargées  1er  septembre  1791).  A  la 
suite,  arrêté  du  directoire  du  déparlement,  fixant 
leur  traitement  à  300  1.  par  an,  pour  chaque  reli- 
gieuse de  chœur  et  deux  converses,  ce  qui  fait 
2.100  1.  Le  droit  d'amortissement  n'étant  pas  encore 
exigible,  le  surplus  du  passif,  soit  329  l.  5  s.  2  d.. 
sera  payé  aux  religieuses,  à  la  charge  par  elles  de 
l'acquitter.  Il  ne  saurait  être  question  de  la  nourri- 
ture de  quelques  filles  enfermées  en  raison  de  leurs 
mauvaises  moeurs,  nulle  personne  ne  pouvant  plus 
être  détenue  de  force  dans  les  maisons  religieuses 
(19  avril  1792).  —  25.  Étal  de  ce  qui  esl  dû  aux  reli- 
gieuses du  couvent  de  Saint-Charles,  el  de  ce  qu'el- 
les ont  reçu  (vers  juillet  1792).  —  2G.  Récolement 
de  l'inventaire  des  meubles  et  effets  du  couvent, 
fait  par  Antoine-Scipion  Aberlenc,  membre  de  l'ad- 
ministration du  district,  assisté  d'Auguste  Salami. 
secrétaire  commis,  en  présence  des  religieuses, 
qui  signent  avec  eux  (1-4  septembre  1792). 

Religieuses    de    Sainte-Elisabeth 
de  Villeneuve  lès  Avignon  (1). 

H.  872.  (Registre.)  —  60  ieuillets  écrits,  papier. 

1741-1782.    —  Religieuses    du    tiers   ordre    de 

Saint  François  et  Sainte  Elisabeth,  sous  le  titre  de 
Sainte  Anne,  établies  à  Villeneuve  lès  Avignon  par 
Mm*  de  Lézignan  de  Cazouls,  fondatrice,  suivant 
les  lettres  patentes  de  1612.  Registre  secret  conte- 
nant   Vêlai  des  capitaux  et  pensions. 

F0  1.  Titre.  —  F" 2-3.  Avertissement.  Nécessite  de 
dresser  un  état  raisonné  des  capitaux  du  monas- 
tère, d'exiger  les  pensions  à  leur  échéance,  de  pas- 

(1)  Cf.  les  articles  H.  771  et  772. 
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ser  les  actes  de  renouvellement,  de  noter  les  rem- 
boursements, etc.  —  F  ',-:,.  Rubrique  des  .-.ipilaux 
ei  pensions  dont  le  monastère  jouit  en  1741  sur 
divers  particuliers.  A  noter:  le-  propriétaires  des 
salins  de  Narbonno,  Peyriac  et  Sigean  ;  le  due  de 
Caderousse.       I  !  'ensiou  de  600  1.   sur  les 

salins  de  Narlionue.  Peyriac  el  Sigean.  fille  pro- 
vienl  des  18.0UO  l.  donnéi  s  au  monastère  par  Anne 
de  Lézignan,  fondatrice,  nièce  du  maréchal  de 
roiras,  veuve  du  baron  de  Murviel,  seigneur  de 
Cazouls,  suivant  acte  du  :;  octobre  1641,  el  le- let- 
tres patentes  du  roi  pour  l'établissement  du  monas- 
tère, en  date  d'août  1672.  —  FM  8  1 1.  Pensions  sur 
.M.  de  Duret,  Jean  et  Denis  Gaillard,  M.  Ricaud, 
M.  el  M  de  Ricaud.  —  F0!  12-15.  Pensions  sur 
M.  Villacueil,  la  communauté  de  Villeneuve,  le 
chapitre  do  l'église  collégiale  de  Villeneuve.  — 
F"  16-19.  Pensions  sur  Antoine  Petitpain,  M.  Simon 
Roure,  juge  royal,  M.  Dumas,  avocal  d'Orange.  — 
F''  20-24.  Pensions  sur  Jean  Chabrol,  négocianl  ; 
rais,  avocal  d'<  (range  :  Jacques  Àgnier, 
avocat  de  Saint-Gilles  ;  J.-R.  Prat,  chirurgien-major 
du  tort  Saint-André  de  Villeneuve.  —  F»1  25  29.  Pen- 
sions sur  François  Calvel  de  Monlolivel,  viguier 
royal  de  Villeneuve  ;  Joseph-Nicolas  Rcboul.  prieur 
deBoucoiran  ;  noble  François  de  Jacquet  de  Bimard, 
capitaine  aide-major  dans  le  régiment  de  La  Fère  ; 
la  eaisse'des  aumônes  du  roi,  en  laveur  de  la  - 
de  Saint-Ignace-Treilis,  ci-devant  Catherine  Treilis 
aînée.  —  Fos  30-35.  Pension  sur  Madeleine  de  Serre, 
veuve  de  noble  Joseph  de  Bonfils,  d'Orange  ;  pen- 
sion de  100  1.  payables,  50  1.  sur  la  caisse  des  aumô- 
nes du  roi,  :,o  1.  par  Guillaume  Teissier,  protestant 
d'Anduze.  Marie  Teissier,  fille  dudil  Guillaume  et 
de  feu  Marie  Thérond,  protestante,  comme  ses 
parents,  jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  embrassa  alors  le 
catholicisme  et  fut  reçue  au  monastère.  Son  père, 
toujours  prolestant,  lui  refusa  son  consentement  et 
ses  droits,  t  ne  ordre  du  roi  l'y  contraignit.  Délibé- 
ration du  22  juillet  1751,  signée  de  toutes  les  sœurs, 
accordant  une    pension  via  15  1.  eu   faveur 

de  la  sœur  de    Saint-Jacquos-Teissier,    re 

professe,  fille  dudit  protestant.  Copie  de  la  requête 
présentée  à  l'archevêque  d'Avignon,  leur  supérieur, 
par  les  religieuses  de  Sainle-Élisabeth  de  Ville- 
neuve, en  faveur  d'une  réduction  île  capital  deman- 
dée par  M.  Prat.  dont  la  fille,  religieuse  profe 
le  nom  de  -ouïr  de  Saint-Laurent,  esl  >ii>-- 
dix  mois  après  -a  profession.  Suit  la  copie  du  consen- 
tement de  l'archevêque.  Copie  de  la  quittance  faile  à 
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M.  Pratpour  les  2.0001.  qu'il  a  payées  comptant. 
Les  semis  Agathe   de  Bimard,  supérieure  ;  des 
Anges   de    Fiennes,   vicaire  :    de   Sainl-François- 
Dumas,  maîtresse  des  novices  ;   Marie  du  Calvaire- 
Dumas,    économe  :   de    l'Assomplion-Aubert ,   de 
Sainte-Agnès-de  Perluys,  el  Marie  de  Sainl-André- 
du  Roure,  ces'trois  dernières  soeurs  discrètes,  com- 
posent  le  monastère  (28  février  1753).  —  Fls  3G-40. 
Dot  spirituelle  de  300  1.  et  réception,  comme  sœur 
converse,  de  Marie  Delain,   eu  religion    de  Saint- 
Antoine  21  février  1750).  Dol  spirituelle  de  la  sœur 
de  Saint-Joseph-Turc  (21  octobre   1750).  Dot  de  la 
sœur  de  Saint-Benoîl-Mallard  (28  juillet  1753).  Pro- 
fession de    la    sœur  de   Sainle-Rosalie-Treilis   la 
Gadetle  (22  août   I752j.  Copie  de  la  délibération  lui 
accordant  une  pension  viagère  (6  avril  1753)  moyen- 
nant 300  1.  données  à  fonds  perdus  par  l'abbé  de 
Boucoiran.  Réparations  au  monastère,  à  la  suite 
de  l'écroulement  de  la  voûte  du  chœur,  etc.  (1753). 
—  Fos  41-45.  Pension  sur  M.  el  Mme  Ricaud.   Copie 
de  la  déclaration  de   M.  Mallard   en  faveur  des 
sœurs  de  Saint-Benoit  el  do  Saint-Pierre,  ses  filles 
(18  novembre   1757).  Pension  sur  Dumas,  avocat 
d'Orange.  Pension  de  150  1.  faite  par  André-Joseph 
d'Ancézune  d'Oraison,  duc  de  Caderousse,  marquis 
de    Codolet,  à  la  sœur  de  Sainle-Luce-Miray,  sa 
filleule  (16  octobre  1756).  —  F°s  iG-50.  Pension  sur 
Jean-Pierre  Augieret   Marie  Boulze,  d'Alais,  pour 
leur  fille  Jeanne,  sœur  de. Saint-Augustin  (30  octo- 
bre 1  757  .  Mention  de  Bridaine,  missionnaire  pen- 
sionné du  roi.   Il  s'occupe  des  intérêts  de  la  sœur 
de   Saint-Augustin.  Promesse    de  M.  Mallard   en 
faveur  de  Marie  Hugues,  qui  doit  prendre  l'habit  de 
converse  (24  novembre  1757).   Pension  sur  M.    de 
Galvel  de  Montolivet  s.  d.).  Pension  sur  le  chapitre 
de  X  -1).  de  Villeneuve  (7  avril  1758).  —  FJS  51-55. 
Pension  sur  Audiffret,  marchand  d'Avignon  (8  fé- 
vrier}. Dot  spirituelle  de  la  sœur  Mélanie  du  Cœur 
de  Jésus-Jonquel  (27  janvier  175',);.  Mémoire  sur  les 
sommes  dues  par   M.    Dumas,  avocat    d'Orange, 
sjgné  de  sept  religieuses  (s.  d.i.  —  Fs  56-60.Pen- 
sions  sur  Dumas  :  sur  l'hôtel  de  ville  d'Avignon 
(5  juin  1764)  ;  sur  les  religieuses  de  Sainte-Praxède 
d'Avignon  (G  août  1764);  sur  les  Messieurs  do  la 
Doctrine  chrétienne  (9  septembre    17GGj  ;   sur  les 
Pères   Minimes   d'Avignon    (10   février   1775).   — 
FM  ci -Ci;.    Délibération    autorisant    l'élevage  d'un 
troupeau  de  brebis,  pour  utiliser  les  herbages  de 
la  m  inlagne  el  de  l'enclos.  Signatures  de  six  reli- 
gieuses et  de  Pral,  capiscol  el  officiai,  commissaire 


de  l'archevêque  d'Avignon  (10  mars  1781 1.  Nouvelle 
délibération  avec  avis  motivé  de  chaque  sœur,  sur 
le  même  objet,  à  la  demande  de  l'archevêque.   Le 
7  avril  1781,  les  dames  religieuses  du  tiers  ordre 
de  Saint-François,  sous  le  litre  de  Sainle-Anne  el 
Sainte-Elisabeth,  s'assemblent  dans  leur  salle  capi- 
tulaire,  par-devant  Pierre-Michel  Prat,  délégué  de 
l'archevêque.  Sont  présentes  les  Mères  et  dames  de 
Sainle-Rosalie-Treilis,    supérieure  ;    de  Sainl-Ber- 
nard  d'Aguier,  vicaire  ;  de   Saint-Benoît-Mallard, 
maîtresse  des  novices;  de  Sainte-Lucie-Miray,  éco- 
nome ;  de  Sainl-Henri-de  Jacquet,   première  dis- 
crète ;  de  Saint-Joseph-Turc,  seconde  discrète  ;  de 
Sainl-Jacques-Teissier,  troisième  discrète  ;de  Saint- 
Bruno-Dumas,  de  Saint-François-Dumas,  de  la  Pas- 
sion-Ricaud,  de  Saint-Augustin-Augier,   de  Saint- 
Pierre-Mallard,  du  Cœur  de  Jésus-Jonquel,  et  de 
Saint-Maurice-Sicard,  toutes  religieuses  professes. 
Est  absente  Mme  de  Saint-Michel-Dumas,  retenue  à 
la  chambre  par  ses  infirmités.  Prat  donne  lecture 
de  la  délibération  du  10  mars  el  recueille  les  suf- 
frages. La  supérieure  opine  pour  un  troupeau  de 
vingt  brebis.  La  vicaire  est  opposée  au  troupeau, 
qui  détruirait  les  vignes  et  les  oliviers.  Les  reli- 
gieuses se  divisent  entre  ces  deux  avis.  Signatures 
de  quinze  dames  et  de  Prat.  Copie  d'une  ordon- 
nance de  l'archevêque  d'Avignon  refusant  l'intro- 
duction d'un  troupeau  pour  dépaître  dans  l'enclos 
du  monastère,  comme  contraire  aux  règles  et  à  la 
discipline  d'une  maison  religieuse  (15  avril  1781  . 
Délibération  du  20  juillet  178-2  au  sujet  d'un  procès 
pendant  au  sénéchal  de  Nimes.  Un  appoinlement 
du  12  juillet  condamne  le  couvent  sur  une  partie 
des  objets  en  litige  avec  M.  de  Duret,  el  renvoie  à 
statuer  sur  les  autres.  La  supérieure  a  interjeté 
appel  au  parlement  de  Toulouse,    mais  avant  de 
mettre  en  règle  l'appel  on  consultera  les  trois  meil- 
leurs avocals  de  Toulouse.  Signatures. 

H.  873.  (Registre.)  —  37  feuillets,  papier. 

1763-1788.    —    Religieuses  de   Sainte-Ëlisàbeth 

de  Villeneuve.  Registre  des  capitaux. 

F»'  1-2.  —  Rubrique  des  capitaux  el  pensions.  — 
Fos3-10.  Pensions  sur  les  Salins  de  Narbonne,  M. 
de  Duret,  maître  des  ports  à  Villeneuve  ;  M.  Villa- 
cueil,  la  ville,  le  chapitre,  etc.—  Fos  11-20.  Pensions 
sur  Dumas,  avocat  d'Orange  ;  Chabrel,  Marquis,  avo- 
cat d'Orange  ;  M.  de  Montolivet,  le  prieur  Reboul, 
les  Ricaud.  —  F0s  21-20.  Pensions  sur  le  duc  de 
Caderousse,  Augier,  le  chapitre  de  Villeneuve,  le 


SÉRIE  II.  -  RELIGIEUSES  DU 
diocèse  d'Uzès,  Bonnet.  Saint-Remy,  du  chef  des 
monastères  supprimés  des  Ursulines  el  des  Présen- 
tines  de  cette  ville.  Celte  suppression  eut  lieu  par 
ordre  du  roi,  et  l'archevêque  d'Avignon,  commis- 
saire, unit,  par  ordonnance  du  5  novembre  1760, 
les  personnes  et  liions  de  ces  monastères  aux 
Augustines  et  aux  Clarisses  de  Saint-Remy,  aux 
dames  de  Sainte-Elisabeth  de  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon et  du  Verbe  Incarné  do  Roquemaure.  Les 
Augustines  de  Saint-Remy  auront,  après  le  décès 
des  Ursulines  de  Saint-Remy, un  tiers  des  biens.  Les 
dames  de  Sainte-Elisabeth  de  Villeneuve,  du  "\  - 
Incarné  de  Roquemaure  el  les  Clarisses  de  Saint- 
Remy  se  répartiront  les  deux  autres  tiers  par 
les  parts,  conformément  aux  lettres  patentes  du 
roi,  datées  de  Versailles,  janvier  1761,  enregistrées 
au  parlement  d'Aix  le  20  avril  1761.  Pensions  sur 
l'hôtel  de  ville  d'Avignon,  le  clergé,  les  dames  de 
Sainte-Praxède.  L'archevêque  d'Avignon.  —  F 
37.  Pensions  sur  l'hôtel  de  ville  d'Avignon,  les 
Pères  Minimes  d'Avignon,  le  clergé  de  France,  la 
province  de  Languedoc.  Le  31  décembre  Uns.  M. 
de  Joubert,  trésorier  général  des  États  de  Langue 
doc,  a  reçu  2.700  1.  sous  la  pension  de  1351.  Ce 
capital  a  été  remboursé  par  les  Bénédictins  de 
Sainl-Marlial  d'Avignon. 

H.  874.  (Liasse.)  —  3  pièci 

1753-1757.  —  Religieuses  de  Sainte-Elisabeth 
de  Villeneuve.  Administration. 

1.  Original  de  la  délibération  établissant  une  pen- 
sion viagère  de301.  en  faveur  de  la  sœur  de  Sainte- 
Rosalie-Treilis.  Au  pied,  autorisation  de  l'archevê- 
que d'Avignon  (6-14  avril  1753).  —  2.  Original  de  la 
délibération  établissant  une  pension  viagère  de 
35  1.  en  faveur  de  la  sceur  de  Saint-Augustin- 
Augier.  An  pied,  attestation  de  l'authenticité  des 
signatures  par  Prat,  capiscol  du  chapitre  de  Ville- 
neuve et  officiai  de  l'archevêque  d'Avignon,  avec 
le  cachet  de  cire  rouge  à  ses  armes  (13-1  i  novem- 
bre 1757i,  —  3.  Mémoire  de  ce  qu'il  faut  faire  à  la 
maison  du  tiers  ordre  de  Sainte-Elisabeth.  Il  s'agit 
de  refaire  «  le  contre  corps  »  de  la  galerie  sur  7 
pans  de  long  et  3  de  haut,  et  de  fermer  un  arceau 
iuférieur  (s.  d.). 


VERBE    INCARNÉ     D'ANDTJZE. 


Religieuses  du  Verbe  Incarné  d'Anduze. 

"•   875.  I   pièce,  papier. 

1791.  es   du    V(  ri  eh  d'An- 

duze. 

i.  Compte  rendu  par  les   reli  i        hapi- 

tre  l"  mentionne  une  rente  de  550  1..  au  capital  de 
0  1.,  sur  la  province  de  Languedoc,  en  date  d  i 
24  décembre  1774;  trois  autres  sur  la  province, 
d'autres  sur  la  communauté  d'Anduze,  la  caisse 
d'amorlissemenl  à  Paris,  la  veuve  Jonquièn 
ise  d'Alais,  le  chapitre  d'Alais,   M     Fram 

Ribaule,  M.  de  Gibertain,  M Thomas, 

de  Saint-Gilles,  el  noble  Jacob  de  Rej  naud  d. 

le,  seigneur  de  Lascours,  aire  de  la  pri 

dente.  Mi  de  noble  François  l.e  Noble,  capi- 

taine d'infanterie,  d'Anduze  1735).  Autres  rentes 
sur  Henri  Robert,  avocat  ;  Antoine  Serrieu,  sieur 
de  Laforêl  ;  M.  Delpuech  de  Beaulieu,  Pintard, 
avocat  de  Nimes;  Guillaume  d'Alphanli,  d'Alais, 
représenté  par  son  gendre  le  baron  de  Pélis 
habitant  du  Comlat  ;  Rien,  ancien  notaire  ;  Roque, 
de  Portirargues,  diocèse  de  Béziers  ;  M°"  Lacroix- 
Monlalel.  Gratifications  du  diocèse  d'Alais.  des 
Étals  de  Languedoc  (pour  la  conversion  des  jeunes 

estantes  internées  dans  le  < vent).  Le  total 

des  capitaux  est  de  79.205  1.  el  le  total  des  rêve 
fixes,  île  4.525  1.   5  s.   Le  chapitre  2  contient  la 
recette  des  mois  de  novembre  et  d<  1789, 

soit  296  1.3  s.  Le  chapitre  3  conlienl  la  recelte  do 

i,  se  il  1.4541.6  s.  en  revenus  fixes,  el  1.9131. 
l  s.  6  d.  en  revenusjcasuels.  Le  chapitre  !  contient 
la  dépense. jnois  par  mois,  du  l*  novembre  1789 
au  31  décembre  1790,  suit  6.909  1.  ::  d.  Le  chapitre 5 
conlienl  les  charges  du  couvent  :  lods  el  censives 
à  M  ,e  d'Anduze,  à  M  ■  de  Villevieille,  à  .MM.  do 
Brison.de  Vérac,  Rieux,  Rodier  de  La  Bruyère  ; 
intérêts^à  M.  du  Mazel,  prêtre  d'Avignon  ;  en  tout 
103  1.:;  s.,  comprises  dans  la  dépense  du  chapitre  ï. 
Le  chapitre 6  contient  l'état  des  revenus  échus  de- 
puis le  l0r  janvier  1791  et  relir  uses 
à  compte  sur  leurs  traitements,  soit  300  1.  Signatu- 
res de  la  sœur  .1.  Maurice  de  LaCharce,  supérieure, 
la  sœur  de  Saint-Joseph  Laine,  économe.  Au 
pied,  vérification  du  compte  par  le  maire   el  les 

;iers  municipaux  d'Anduze  (20  juin  1791  . 
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II.  876.  (Liasse,  i  —  15  pièces,  papier. 

1572-XVIIIC  siècle.  —    Ursulines  d'Alais.   Droits 
iliers.  Métairie  de  Lavez. 

1-2.  Sommaire  d'actes  concernant  le  mas 
Lavez,  paroisse  de  Sainl-Prival-des-Vieux  1 1  ."> T 
1592).  —  3.  Extrait  du  présage  de  Jean  Tuech.  baile 
de  Saint-Privat,  se  rapportant  au  mas  de  Lavez 
(1602).  —4-5.  Partage  (copies)  du  nias  de  Lavez, 
lait  à  l'amiable  par  Antoine  Joyeux,  de  Seynes  ; 
Jean  de  Rocheblave,  de  Mazac  ;  el  Antoine  Aber- 
lenc,  tous  habitants  d'Alais,  à  la  requête  de  Béretr 
guier  et  Antoine  Tuech,  frères,  fils  de  feu  Jean 
Tuech  (15  septembre  1617).  La  pièce  4  contient,  en 
outie,  une  note  sur  la  métairie  de  Lussimas.  —  6. 
Transaction  entre  Noël  Tuech,  fils  de  feu  Antoine 
Tuech,  du  mas  de  Lavez,  demandeur,  et  son  frère 
Jean  Tuech,  défendeur,  au  sujet  des  droits  de  légi- 
time paternels  de  Noël  (5  septembre  1655).  —  7. 
Achat  du  mas  de  Lavez.  Le  30  décembre  1655,  Jean 
Tuech,  fils  de  feu  Bérenguier,  et  autre  Jean  Tuech, 
fils  de  feu  Antoine,  vendent  leur  mas  de  Lavez, 
grevé  de  dettes  et  à  la  veille  d'être  discuté  par  les 
créanciers,  à  Anne  de  Bègue,  dite  de  Jésus,  assis- 
tante du  monastère  de  Sainte-Ursule  d'Alais,  assis- 
tée  de  ses  religieuses.  On  s'en  rapporte  à  l'estima- 
tion des  experts  Michel  Cabanis.  d'Alais,  et  Jean 
Aberlenc,  de  Sainl-Prival,  qui  ont  évalué  la  métai- 
rie à  1.200  1-  A  la  suite  d'une  promesse  de  vente  du 
25  septembre,  les  Tuech  ont  liquidé  les  sommes 
dues  à  leurs  créanciers,  et  on  rédige  la  vente  défi- 
nitive, pour  satisfaire  les  créanciers.  Outre  l'assis- 
tante, sonl  présentes  à  l'acte  Jeanne  d'Enlremaux, 
dite  de  la  Nativité  ;  Marguerite  de  Montclus,  dite 
Séraphique,  officières  et  religieuses  du  couvent. 
L'acle  est  passé  à  Alais,  dans  le  parloir  du  monas- 
tère. Témoins  :  noble  Charles-Pierre  de  Petit,  sei- 
gneur de  Monlmoirac,  etc.  Le  notaire  est  Barthé- 
lemy  Maurin,  A  la  suite,  copie  du  lods  fait,  le  24 
octobre  1588,  par  noble  Pierre  de  Bony,  seigneur 
de  Larnac  et  de  Trouillas,  habitant  Alais,  à  Pierre 
Cabanis,  tisserand  d'Alais,  et  Bernard  Aberlenc, 
du  mas  de  Lavez,  acquéreurs  d'un  mas  situé  au 
mas  de  Lavez,  moyennant  500  fr.  Lacensive  est  de 
12  émines  d'avoine  et  2  poules.  Le  lods  est  de  l/6du 
prix.  L'acte  est  passé  à  Alais.  Témoins:  Dominique 
Petit,  second  consul  ;  Robert  Galissard,  marchand. 
Le  notaire  est  Guillaume  Soulayrel.  —  8-9.  Acte  de 


réception  de  Louise  de  Bony,  fille  de  noble  Jacques 
de  Bony,  sieur  de  Larnac,  et  de  Diane  d'Angères. 
Le  1er  décembre  1663,  ses  parents  la  présentent 
aux  religieuses,  qui  sonl  :  Madeleine  de  Saporla 
du  Saint-Esprit,  supérieure  ;  Blandine  de  Chanlarué- 
jols  de  Saint-Joseph,  assistante  ;  Anne  de  Begon, 
zélatrice  ;  Gabrielle  d'Entraigues  de  Jésus,  Jeanne 
d'Enlremaux  de  la  Nativité,  Marguerite  de  Mont- 
clus-Séraphique  de  Jésus,  Jeanne  des  Ayres  de 
Tous  les  Saints,  Marie  de  Rochegude  du  Saint- 
Sacrement,  et  autres.  L'assemblée  capitulaire  a 
lieu  dans  le  parloir.  La  dotation  de  Louise  est  de 
2.000  1.  Les  religieuses,  en  déduction  de  cette 
somme,  se  paieront  par  leurs  mains  de  900  1.  qu'el- 
les doivent  à  M.  de  Larnac,  savoir  800  1.  pour  le 
droit  de  lods  de  l'acquisition  de  la  métairie  de 
Lavez,  assise  dans  les  paroisses  de  Saint-Privat, 
Salindres  et  Rousson,  et  100  1.  pour  le  taxât  des 
dépens  et  le  rapport  de  l'ordonnance  condamnant 
les  religieuses  audit  droit  de  lods,  à  la  censive  de 
12  émines  d'avoine  et  deux  poules  grasses,  ainsi 
qu'à  passer  nouvelle  reconnaissance  et  à  payer  les 
arrérages  de  la  censive  depuis  29  ans,  etc.  Té- 
moins :  Rémi  Bernard,  prieur  d'Arènes  ;  Denis  de 
Séguret,  capucin,  etc.  Le  notaire  est  Barthélémy 
Maurin.  —  10.  Extrait  du  cadastre  de  Salindres  de 
1589,  pour  les  dames  de  Sainte-Ursule,  fait  à  Lavez 
le  12  juillet  1690.  —  11.  Extrait  des  registres  de  la 
Cour  des  Conventions  royaux  de  Nimes,  contenant 
une  requête  en  opposition  de  Pierre  Carreiron  et 
consorts  contre  Jean  et  Jacques  Tuech,  père  et  fils. 
Suivent  des  extraits  des  registres  du  présidial  et 
d'autres  actes  les  concernant  (6  avril  1668-21  jan- 
vier 1692).  — 12.  Vérification  du  mas  de  Lavez,  faite 
par  M.  Brès  en  août  1697.  —  13.  Extrait  du  com- 
poix  de  Saint-Privat  de  1702,  concernant  le  mas 
de  Lavez.  Suivent  un  extrait  du  département  com- 
munal de  1708  et  un  extrait  du  compoix  de  1602.  — 
14.  Extrait  non  daté  de  l'avération  de  Jean  Tuech, 
baile  de  Saint-Privat,  fait  au  XVIIIe  s.  (Cf.  la  pièce 
3).  —  15.  Bordereau  de  la  liasse  des  papiers  de  la 
métairie  de  Lavez  (XVIIIe  s.). 

H.  877.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1550-1683.  —  Ursulines  d'Alais.  Droits  immo- 
biliers. Métairie  de  Lessimas  ou  Lussimas. 

1.  Lods  fait  par  noble  Jacques  d'Agulhac,  sei- 
gneur do  Rousson  et  de  Saint-Jean  de  Valériscle,  à 
Guillaume  Évesque,  de  Cameyras,  paroisse  de 
Rousson,  pour  son  acquisition  d'une  rouvière  ou 
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chênaie,  au  quartier  de  Villaret,  confrontant  Jean 
Agniel,  de  Lessimas  (25  octobre  1612).  —  2.  Copie 
en  forme  d'une  sommation  de  Ja  le  Rives, 

prieur  claustral  de  l'abbaye  de  Cendras.  faite  à 
Jean  Agniel,  tenancier  de  la  métairie  de  Lessimas, 
d'avoir  à  lui  passer  reconnaissance  des  terres  do  la 
métairie  énumérées  dans  l'acte,  ensemble  lui  en 
payer  le  lods  et  les  censives.  Mention  d'une  recon- 
naissance de  Jean  Romagier  à  Guillaume  d'Avi- 
gnon, abbé  de  Cendras,  le  8  septembre  1275  :  d'une 
autre  de  Pierre  et  Raimond  Agniel  frères,  le  .'^août 
1  iss  :  d'une  autre  de  Claude  Agniel  du  1?  octobre 
1558,  etc.  Le  prieur  claustral  les  exhibe,  soit  en  un 
parchemin,  soit  en  un  petit  cartulaire,  soit  en  des 
registres  des  notaires  Guillaume  Petit  et  Guillaume 
Esparvier.  Au  nid  répond  qu'il  ignore  si  Lessimas 
est  de  la  directe  du  prieur  claustral  ou  d'autres 
seigneurs.  11  désire  savoir  la  vérité.  L'acte 
passé  à  Alais,  au  logis  de  Jacques  Cabanis.  L'ori- 
ginal est  relié  dans  un  portefeuille  des  archives  de 
l'évèque  de  Béziers,  comme  seigneur  et  abbé  de 
Cendras  i.30  avril  1619).  —  3.  Extrait  des  registres 
du  présidial.  La  cour,  vu  les  actes  produits,  iden- 
tifie la  métairie  de  Lessimas  et  en  précise  les 
confronls,  déclarant  qu'elle  se  meut  de  la  directe 
du  prieur  de  Cendras.  Au  regard  de  certaines  ter- 
res, elle  renvoie  les  parties  devant  un  commissaire 
et  des  experts.  Elle  condamne  Agniel  aux  dépens 
(14  novembre  1619).  —  4.  Extrait  en  forme  du  tes- 
tament de  Jean  Agniel,  du  mas  de  Lessimas.  L'acte 
est  passé  à  Saint-Jean  de  Valériscle  par  le  notaire 
Jean  Rouvière  (22  mai  1621).  —  5-6.  Vente  du  mas 
de  Lussimas  par  Isaac  Agniel,  originaire  dudit  mas, 
habitant  Tresques,  à  Diane-Gabrielle  d'Audibert  de 
Lussan,  veuve  de  Jean  de  Montcamp,  seigneur  de 
Tresques,  baron  de  Montclus.  Le  prix  est  de  1.2501. 
L'acte  est  passé  dans  la  salle  basse  du  château  de 
Tresques ,  par  le  notaire  Magdelon  Lagarde  1 18 
janvier  1641  ).  —  7.  Mémoire  de  Blanc,  feudiste, 
sur  la  censive  de  la  métairie  de  Lessimas,  deman- 
dée par  Louis  Baret,  camérier  et  prieur  claustral 
de  Cendras.  Rappel  des  reconnaissances  précé- 
dentes, du  jugement  du  présidial  du  14  novem- 
bre 1619,  et  de  l'acquisition  de  1641.  Sont  dus  les 
arrérages  de  29  ans  de  censive,  le  lods  de  la  main- 
morte, les  frais  de  reconnaissance  •-'?  mars  1643). 
—  8-9.  Quittance  de  45  1.  t.  faite  par  Louis  Baret, 
camérier  et  prieur  de  l'abbaye  de  Cendras,  à  Isaac 
Agniel,  premier  consul  de  Tresques,  pour  le  règle- 
ment amiable  des  arrérages  de  la  censive  du  mas 
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de  Lussimas.  Les  ï5  1.  t.  sont  payées  par  Diane 
d'Audiberl  de  Lussan,  en  déduction  du  prix  d'achal 
de  la  métairie.  L'acte  est  passé  dans  la  salir  basse 
du  château  de  Tresques.  Jean  Quentin,  de  Verdun 
en  Lorraine,  précepteur  des  enfants  de  Tresques, 
esl  témoin  30  avril  1643).  —  10.  Copie  d'une  ordon- 
nance du  sénéchal,  rendue  entre  Gabrielle  d'En- 
traigues,  supérieure  du  monastère  de  Sainte-Ursule 
d'Alais,  demanderesse  par  requête  du  00  juillet 
tendante  à  être  maintenue  en  la  possession 
de  la  métairie  de  Lussimas,  appelante  d'une  ordon- 
nance de  décret  des  officiers  royaux  d'Uzès  au  - 
de  Saint-Jean  de  Maruéjols,  d'un.'  part  ;  et  noble 
Charles  d'Agulhac,  sieur  de  Rousson,  défendeur  à 
ladite  maintenue,  ainsi  que  Gabrielle  d'Audiberl  de 
ni,  veuve  de  noble  Jean  de  Montcamp,  baron 
de  Montclus,  défenderesse  à  la  garantie  demandée, 
et  Isaac  Agniel.  défendeur  à  la  contre-garantie  de- 
mandée, d'autre  part.  Le  sénéchal,  sans  avoir  égard 
au  rétractemenl  demandé  par  M.  de  Rousson,  disant 
droit  en  l'appel  relevé  par  Mmc  d'Entraigues,  ci 
l'ordonnance  de  décret,  maintient  M-  d'Entraigues 
en  la  possession  de  la  métairie  de  Lussimas,  etc. 
(4  juillet  1645  .  —  11.  Sommaire  d'une  transaction 
passée  entre  Elisabeth  de  Sainte-Claire  de  Ferriè- 
res,  supérieure  du  monastère  do  Sainte-Ursule 
d'Alais,  cl  noble  Charles  d'Agulhac,  seigneur  de 
Rousson,  au  sujet  de  la  métairie  de  Lessimas, 
acquise  par  les  religieuses  dudit  couvent.  Celles-ci 
demeureront  quittes  envers  M.  de  Rousson  de  tous 
droits  de  lods  à  raison  de  cette  acquisition  et  d'ar- 
rérages de  censives.  M.  de  Rousson  leur  cède  le 
droit  de  seigneurie  et  directe  qui  peut  lui  apparle- 
nir  sur  le  mas  et  ses  dépendances.  Moyennant  quoi 
les  religieuses  promettent  de  recevoir,  commo  reli- 
gieuse professe  de  choeur  de  leur  monastère, 
Gabrielle  d'Agulhac,  fille  de  M.  de  Rousson  (11  no- 
vembre 1645  .  —  12.  Texte  en  copie  de  ladite  tran- 
saction, plus 'complètement  rédigé.  L'acte  esl  passé 
à  Alais,  dans  le  parloir  du  monastère.  Sont  témoins  ; 
Pierre  de  Calvet,  protonolaire  apostolique,  vicaire 
général  et  officiai  en  l'évêché  de  Nimes  ;  Claude 
d'Olympie,  chanoine  en  l'église  collégiale  Saint-Jean 
d'Alais  ;  noble  Pierre  de  Banne  do  Ravenet,  Antoine 
de  Ginoux,  sieur  de  Règnerie,  habitant  de  Saint- 
Jean  de  Valériscle.  Le  notaire  est  Jean  Elzière. 
Mention  des  signatures  d'Isabeau  do  Sainte-Clairo 
de  Ferrière,  supérieure  ;  de  Gabrielle  «  denxai- 
gnes  »  de  Jésus,  assistante  ;  de  Madeleine  des 
Anges  «  dusorré  »,  dépositaire  ;  do  M.  de  Rousson, 
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etc.  (26  novembre  1645).  —  13.  Quittance  de  7  s.  6d. 
et  une  poule,  censive  annuelle  de  la  métairie  de 
Lessimas,  duo  pour  sept  années,  soit  5  1.  8  s.  6d., 
faite  par  le  fermier  du  comte  du  Roure  aux  Ursuli- 
nes  (7  avril  1658).  —  14.  Quittance  de  14  s.  6  d.  pour 
la  censive  de  Lussimas  (12  juin  1662).  —  15.  Extraits 
des  livres  de  cadastre  de  Saint-Florent,  diocèse 
d'Uzès,  de  1591,  1671-2,  et  de  la  «  vielhe  liève  » 
des  censives  de  Saint-Florent,  pour  les  Ursulines 
d'Alais.  La  collation  est  du  26  novembre  1678.  Il 
s'agit  de  Lussimas  et  de  la  censive  au  comte  du 
Roure.  —  16.  Extraits  des  lods  payés  aux  prieurs 
claustraux  de  l'abbaye  de  Cendras,  au  sujet  de  la 
métairie  de  Lessimas.  Le  27  mars  1643,  lods  fait 
par  Louis  Baret  à  Mme  de  Monlclus.  Le  30  octobre 
1683,  reconnaissance  féodale  de  Jeanne  des  Ayres, 
dite  de  Tous  les  Saints,  supérieure  des  Ursulines, 
assistée  de  Marie  de  Rochegude,  assistante  ;  Mar- 
guerite de  Montclus,  zélatrice,  Blandine  de  Chante- 
ruéjols,  dépositaire,  faite  à  Pierre   Cabanis.  Le 

2  septembre  1550,  lods  fait  par  Georges  Mazoyer, 
camérier,  procureur  d'Antoine  Jourdan ,  prieur 
claustral,  à  Claude  et  Barthélémy  Pommier,  père  et 
fils,  du  Martinet  de  Maricam,  paroisse  de  Saint- 
Jean  de  Valériscle,  qui  ont  acquis  par  voie  d'échan- 
ge, de  noble  Claude  de  Grimoard,  seigneur  du 
Roure,  et  consorts,  la  moitié  du  mas  de  Lessimas. 
Le  même  jour,  reconnaissance  féodale  des  Pom- 
mier. Le  17  octobre  1558,  lods  fait  par  noble  Antoine 
de  Rocheblave,  prieur  claustral,  à  Claude  Agniel, 
de  Lessimas.  Le  même  jour,  reconnaissance  féo- 
dale de  Claude.  Les  collations  de  ces  actes  sont 
faites  sur  un  cartulaire  des  archives  de  l'abbaye  de 
Cendras  par  Maurin,  notaire. 

H.  878.   (Liasse.)  —    18   pièces,    papier. 

1550-1746.  —  Ursulines  d'Alais.  Droits  immo- 
biliers. Métairie  de  Lessimas  ou  Lussimas. 

1.  Extrait  en  forme  de  la  reconnaissance  féodale 
des  Ursulines  à  Pierre  Cabanis,  pour  la  métairie  de 
Lussimas,  faite  le  30  octobre  1683.  —  2.  Extrait  de 
la  quittance  de  la  censive  payée  au  comte  du  Roure 
le  7  avril  1658,  fait  par  Cornier,  notaire  d'Alais,  le 

3  juillet  1695.  —  3.  Extrait  du  présage  de  la  métai- 
rie de  Lessimas  is.  d.).  —  4.  Bail  à  ferme  (copie) 
passé  par  Dominique  de  Greffeuille,  supérieure,  à 
Jacques  Aberlenc,  de  Trouillas,  paroisse  de  Rous- 
son,  de  la  métairie  de  Lessimas,  moyennant  la 
rente  de  300  1.,  pour  six  ans.  Le  notaire  est  André 
Privât  (27  août  1715).  —  5.  Copie  du  lods  fait  le  27 
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mars  1643,  par  le  camérier  de  Cendras,  à  Mme  de 
Montclus,  suivie  d'une  assignation  devant  la  cour 
des  premières  appellations  du  comté  d'Alais,  don- 
née aux  Ursulines  d'Alais,  à  l'instance  de  l'évèque 
de  Mirepoix,  abbé  commendataire  de  Cendras,  au 
nom  du  prieur  claustral  (16  décembre  1723).  —  6. 
Défenses  remises  devant  le  juge  d'appeaux  par 
Marie  de  Polge  de  Tarabias,  supérieure  des  Ursuli- 
nes d'Alais,  contre  l'évèque  de  Mirepoix,  deman- 
deur en  condamnation  au  paiement  des  arrérages 
d'une  censive  de  20  s.  t.  et  la  moitié  d'une  poule, 
revendiquée,  au  nom  du  prieur  claustral  de  l'ab- 
baye de  Cendras,  sur  la  métairie  de  Lessimas  (Juin 
1724i.  —  7.  Copie  des  reconnaissances  de  1643, 
1550,  etc.,  suivie  d'une  assignation  des  Ursulines 
d'Alais  par  l'évèque  de  Mirepoix,  devant  les  offi- 
ciers ordinaires  de  Rousson  (9  octobre  1728).  —  8. 
Appointement  des  officiers  ordinaires  de  Rousson, 
condamnant  les  Ursulines,  si  elles  ne  justifient  pas 
leurs  dires  dans  huitaine,  à  passer  la  reconnais- 
sance demandée  et  à  payer  les  arrérages  de  cen- 
sive et  le  lods  légitimement  dus  (6  février  1729). 
Suit  une  signification  du  18  février.  —  9.  Requête 
en  rétractement  d'appointement  par  défaut,  présen- 
tée aux  ordinaires  de  Rousson  par  les  Ursulines 
contre  l'évèque  de  Mirepoix,  abbé  de  Cendras,  et 
signifiée  au  procureur  de  l'évèque  le  22  février 
1729.  —  10.  Appointement  des  ordinaires  de  Rous- 
son, confirmant  leur  appointement  de  condamna- 
tion du  14  mars  1729  contre  Marguerite  Issartit, 
supérieure  des  Ursulines  d'Alais  (4  août  1729).  Suit 
une  signification  du  6  août.  —  11.  Mémoire  de  Mi- 
ramont,  avocat  de  Toulouse,  pour  les  Ursulines 
d'Alais.  Elles  ne  peuvent,  puisqu'elles  détiennent  la 
métairie,  se  dispenser  de  passer  reconnaissance, 
de  payer  les  arrérages  de  la  censive  depuis  29  ans 
avant  l'introduction  de  l'instance,  de  payer  le  lods 
réservé  par  divers  actes,  et  de  nommer  un  homme 
vivant,  mourant  et  confisquant  (25  juillet  1733;.  Ce 
mémoire  a  coûté  6  1.  pour  l'avocat  et  15  s.  pour  le 
clerc.  —  12.  Obligation  de  406  1.,  consentie  par  Jac- 
ques Aberlenc,  de  Trouillas,  à  Marie  de  Polge  de 
Tarabias,  supérieure  des  Ursulines.  Cette  somme 
procède  des  arrérages  du  prix  de  ferme  de  la  mé- 
tairie de  Lessimas  (6  octobre  1734).  —  13.  Minute 
d'exploit  contre  l'abbé  de  Cendras  (10  février  1739). 
—  14.  Lettre  de  Dhombres  à  Saury,  notaire  et  pro- 
cureur à  Alais.  Il  se  présentera  pour  les  Ursulines 
d'Alais  sur  leur  appel  contre  l'abbé  de  Cendras.  Il  se 
tiendra  sur  la  défensive,  et  lorsqu'il  yaura  quelque 
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chose  de  nouveau,  il  lui  en  fera  part  (Nimes,  7  mars 
1739.  —  15.  Offre  de  Claude  Agniel,  de  Seynes,  au 
sujet  du  bail  à  pension  de  la  métairie  de  Lussimas. 
Il  offre  d'en  donner  220  1.  de  rente  perpétuelle 
(5  décembre  1740).  —  lt;.  Bail  de  la  métairie  do 
Lussimas  à  localerie  perpétuelle.  Le  lu  janvier 
1741,  l'assemblée  capitulai re  des  Ursulines  a  lieu 
dans  le  parloir  du  monastère.  Sont  présentes  : 
Jeanne  de  Montaud,  dite  des  Anges,  supérieure  ; 
Marie  Crozade  de  Saint-Joseph,  assistante  ;  Made- 
leine Gilles  de  Saint-Dominique,  zélatrice;  Marianne 
Barbe  de  Saint-Hyacinthe,  Suzanne  Cambon  de 
Saint-Xavier,  Marguerite  Issartil  de  Saint-Jean. 
Jeanne  Puechegud  de  Saint-Gabriel,  dépositaire  ; 
Suzanne  Bagard  de  Sainl-Étienne,  A Tho- 
mas de  Saint-Louis,  Dauphine  d'Arbousse  de  Saint- 
Charles, Rouvière  de  la  Présentation.  Elles 

sont  autorisées  par  Louis-Antoine  Sconin,  de  Saint- 
Maximin,  chanoine  et  prévôt  de  la  cathédrale, 
vicaire  général,  leur  supérieur,  présent.  La  pension 
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foncière  et  perpétuelle  est  de  220  1.,  plus  1  livre  3  i 
de  cierges.  Le  droit  d'entrée  est  de  600  1.  —  17-18. 
Bordereaux  de  liasses  (XVIIIe  s.). 

II.  879.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

1693-XVIII1  siècle.  —  Ursulines  d'Alais.  Procé- 
dures. Affaires  Escoffîer  et  Jalaguier. 

1-18  :  Affaire  Escoffier.  —  1.  Bordereau  de  liasse 
(XVIIP  s.i.  —  2.  Obligation  de  45  1.  consentie  par 
Gilles  Fize,  cardeur  d'Alais,  à  François  Escoffier, 
marchand  de  soie  d'Alais  (16  mars  1693).  —  3.  Billet 
de  1.580 1.,  valeur  reçue  comptant,  payable  dans  un 
an,  et  souscrit  par  Escoffier  à  Mm"  de  Greffeuille, 
supérieure  des  Ursulines  d'Alais,  et  àMm6  d'Osilhac, 
assistante  (6  juin  1719).  Ce  billet  ne  fut  contrôlé  que 
le  28  mai  1723.  Une  note  du  couvent  montre  que 
l'argent  provient  de  1.550  1.  remboursées  par  le 
marquis  de  Tornac.  —  4.  Quittance  de  45  1.  donnée 
par  la  supérieure  à  Escoffier  pour  5  mois  de  pen- 
sion de  sa  fille  aînée  (19  septembre  1718).  A  la 
suite,  quittance  de  49  1.  pour  6  mois  de  pension 
(20  août  1719*.  —  5.  Lettre  de  Monllezun,  procureur 
au  parlement  de  Toulouse,  àSaury,  notaire  et  procu- 
reur aux  cours  d'Alais.  Monllezun  se  repent  d'avoir 
avancé  de  l'argent  au-delà  de  ce  que  les  Ursulines 
ont  envoyé.  Les  religieuses  devaient  attendre  l'ar- 
rivée à  Toulouse  de  Mmc  de  Lignac,  qui  aurait  vu 
leurs  amis.  Il  y  a  eu  partage  à  la  deuxième  cham- 
bre des  enquêtes.  Les  uns  furent  d'avis  de  casser 
la  consignation  et  de  condamner  Escoffier  à  payer 


1.800 1.,  la  consignation,  ordonnée  par  l'appointe 
ment  qui  avait  débouté  du  déclinatoire,  n'ayant 
été  signifiée  aux  religieuses.  Les  autres,  parmi 
quels  M.  de  Lignac,  voulurent  déclarer  la  consi- 
gnation des  L.5801.  bien  faite,  ri  Escoffier  libéré, 
car  les  religieuses  avaient  offert,  au  mois  de  juin, 
de  prendre  leur  paiemenl  ■■  en  pelil  billet»  (1).  En 
matière  d'assignations  et  de  consignations,  la  troi- 
sième chambre  des  enquêtes  a  mie  façon  de  juger 
différente  de  celle  do  la  seconde.  Lo  rapporteur  de 
:onde  chambre,  M.  de  Rességuier,  reste  dans 
ses  terres  jusque  vers  la  Noël.  A  ce  moment  Mm'  do 
Lignac  sera  de  retour.  Elle  prend  fort  à  cœur  les 
intérêts  dos  Ursulines  d'Alais,  donl  l'une  est  sa 
tante  (5  septembre  1723).  —  6.  Leilre  du  même  au 
même,  pour  la  supérieure  des  Ursulines.il  a  fait 
faire  une  instruction  imprimée  pour  juger  le  par- 
tage du  procès  contre  Escoffier.  Il  a  vu  plusieurs 
fois  M»'  de  Lignac  et  lui  a  remis  des  exemplaire-. 
Elle  a  fort  sollicité  plusieurs  conseillers.  Le  par- 
tage a  été  porté  à  la  troisièmo  chambre  des  enquê- 
tes. M.  de  Comère  a  insisté  sur  le  fait  qu'en  juin 
1720,  la  supérieure  avait  répondu  qu'elle  prendrait 
en  paiement  des  billets  de  100  1.,  si  Escoffier  vou- 
lait faire  couper  un  billet  de  1.000  1.  qu'il  lui  avait 
offert  ;  et  sur  cet  autre  fait  qu'Escoffier  avait  voulu 
payer  en  argent  ou  en  billets,  no  négligeant  rien 
pour  y  parvenir.  L'arrêt  porte  que  la  consignation 
des  1 .580  1.  est  autorisée,  moyennant  quoi  le  billet 
de  1.580  1.  fait  à  M™  de  Greffeuille  le  6  juin  1719  esl 
cancellë.  Les  dépens  du  jugement  sont  compensés, 
mais  les  épices,  conclusions  et  vérifications  sonl  à 
la  charge  de  Mme  de  Tarabias.  Lamentations  de 
Montlezun,  qui  a  avancé  de  l'argent  (24  janvier 
1724).  —  7-8.  Lettres  de  Montlezun  à  Saury.  Escof- 
fier a  pris  exécutoire.  Il  faudra  le  payer,  autrement 
il  fera  saisie  sur  les  biens  du  monastère  26-28  jan- 
vier). Ces  quatre  lettres  sont  curieuses  par  l'étal 
d'esprit  qu'elles  montrent  autour  des  juges.  —  9-10. 
Bannimenl  pour  Louis  Bénézel,  avocat,  fait,  en 
vertu  d'uno  sentence  des  officiers  ordinaires  du 
marquisat  d'Anduze  contre  Antoine  Escoffier,  d'une 
sentence  du  sénéchal  la  confirmant,  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  et  d'un  arrêt  du  Conseil 
privé,  entre  les  mains  des  Ursulines  d'Alais,  do  ce 
qu'elles  doivent  ou  devront  à  Escoffier  >  4  février 
1724).  —  11.  Copie  et  signification  do  l'exécutoire 


(1)  Ces  billets  étaient  ceux  de  la  banque  royale,  c'est-à-dire  Ju 
système  de  Law  (1718-1780;. 
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de  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  3  septem- 
bre 1723,  ordonnant  que  Mme  de  Polge  remettra  à 
Escoffier  le  billet  par  lui  consenti  en  juin  1719  pour 
1.580  1.  La  signilication  est  du  14  mars  17-24.  —  12. 
Mandat  d'Escoffier  à  Mmc  de  Tarabias,  supérieure 
des  Ursulines,  de  payer  à  Bénézet,  bourgeois  de 
Carnoulès,  165  1.  4  s.  contenus  en  l'arrêt  exécutoire 
du  26  janvier  1724  1  i  mars  1724).  Au  dos,  quittance 
de  Bénézet  (31  mars.  —  13.  Quittance  finale  d'Es- 
coffier à  M""  de  Tarabias,  au  sujet  de  l'exécutoire 
(19  mars  1725).  —  14.  Déclaration  de  la  supérieure. 
Avec  le  consentement  de  ^assistante  et  de  la  dépo- 
sitaire, elle  a  relire  présentement,  des  mains  de 
René  Legros,  chirurgien  d'Alais,  un  contrat  de 
constitution  de  rente  de  23  1.  14  s.,  pour  le  capital 
de  1.185  1.  déposé  entre  ses  mains  par  Antoine 
Escoffier,  somme  à  quoi  le  capital  de  1.580  1., 
dû  au  couvent,  a  été  réduit  par  la  liquidation 
qui  a  été  faite  (27  mars  1725).  Signature  de  Legros 
pour  amplialion.  —  15.  Procuration  donnée  par 
Legros  à  la  supérieure,  pour  retirer  paiement, 
du  receveur  du  diocèse  d'Alais,  de  la  rente  de  11  1. 
17  s.  employée  au  profit  de  Legros  dans  l'état  du 
roi  des  finances  de  la  généralité  de  Montpellier, 
Legros  étant  dépositaire  de  ce  qui  était  du  aux 
Ursulines  par  Escoffier  (18  novembre  1729).  —  16. 
Décharge  donnée  à  Legros  des  arrérages  de  ladite 
rente,  pour  le  passé  et  l'avenir,  par  la  supérieure, 
l'assistante  et  la  dépositaire  (21  novembre).  —  17. 
Factura  imprimé  pour  Antoine  Escoffier,  marchand 
de  soie,  contre  Marie  de  Polge  de  Tarabias,  supé- 
rieure des  Ursulines  d'Alais  (s.  d.).  —  18.  Bor- 
dereau des  titre  nouvel  et  reconnaissance  de  la 
rente  de  11  1.  17  s.,  remboursable  moyennant  237  1., 
expédiés  en  faveur  des  Ursulines  d'Alais,  ladite 
rente  employée  dans  l'état  du  roi,  sur  les  tailles  de 
la  généralité  de  Montpellier  (s.  d.).  Une  note  mon- 
tre que  l'expédition  en  parchemin  a  été  retirée  le 
21  mars  1785  aux  fins  de  remboursement.  —  19-36. 
Affaire  Jalaguier.  —  19-21.  Bordereau  et  copie  de 
requête  et  assignation,  attachés  ensemble.  Offre 
faite  par  les  héritiers  de  Jean  Jalaguier,  bourgeois 
de  Montpellier,  et  de  sa  femme,  aux  Ursulines 
d'Alais  et  à  Jeanne  Montaud,  religieuse  du  couvent, 
de  se  libérer  d'une  dette  de  240  1.  en  deux  billets  de 
banque  de  100  1.  et  quatre  de  10  1.,  dont  les  numéros 
sont  indiqués,  avec  sommation  de  les  recevoir  et 
d'en  fournir  quittance  publique  (21  octobre  1720). 
Le  même  jour,  exploit  de  l'huissier  Joseph  Lacoma, 
fait  à  la  requête  de  Pierre  Jalaguier,  notaire  de 
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Montpellier.  La  porte  du  couvent  reste  fermée  pour 
lui.  Il  attache  à  cette  porte  sa  copie,  protestant  de 
se  pourvoir  en  justice  pour  demander  à  consigner. 
Mais  il  aperçoit  la  supérieure  à  une  fenêtre  et  lui 
montre  la  somme  en  billets  de  banque.  La  supé- 
rieure refuse  de  les  prendre  et  ferme  la  fenêtre.  Le 
22  octobre,  requête  en  consignation  aux  officiers 
ordinaires  de  la  baronnie  d'Alais,  puis  signification 
au  couvent,  qui  reste  fermé.  Minute  d'exploit  (1720). 
—  22-23.  Bordereau  et  exploit  d'appel,  devant  le 
juge  d'appeaux  du  comlé  d'Alais,  des  appointe- 
ments des  ordinaires  de  la  baronnie  d'Alais,  à  l'ins- 
tance de  la  supérieure,  contre  Pierre  Jalaguier 
(9  janvier  1723).  —  24.  Sommation  de  procureur  à 
procureur  (22  février  1723i.  —  25.  Sommation  d'au- 
dience (1er  mars  1723).  —  26.  Délibération  des  Ursu- 
lines, assemblées  capitulairement.  Les  religieuses 
vocales  présentes  sont  :  Marie  de  Polge  de  Tara- 
bias, supérieure  ;  Marie  d'Aussilhac,  dite  de  Sainte- 
Ursule  ,  assistante  ;  Louise  de  Larnac ,  dite  de 
Sainte-Thérèse  ;  Marie  Crozade ,  dite  de  Saint- 
Joseph,  dépositaire  ;  la  sœur  des  Anges  de  Montaud, 
Marianne  de  Barbe  de  Saint-Hyacinthe,  Suzanne 
Cambon  de  Saint-Xavier,  Anne  de  Saint-Louis  de 
Thomas,  Marguerite  d'Issartel  de  Saint-Jean,  Jeanne 
de  Puechegud  de  Saint-Gabriel.  Le  principal  re- 
venu du  monastère  consistait,  par  malheur,  en  ren- 
tes constituées,  dont  la  plupart  ont  été  remboursées 
en  billets  de  banque.  Ces  billets  ne  servent  à  pré- 
sent de  rien.  Après  le  décri  des  billets,  d'autres 
débiteurs  ont  fait  en  billets  des  dépôts  frauduleux, 
comme  Antoine  Escoffier,  marchand  de  soie,  et 
Pierre  Jalaguier,  notaire.  Quand  la  supérieure  a 
demandé  la  cassation  de  ces  dépôts  et  la  condam- 
nation au  paiement  des  sommes  dues,  Jalaguier  lui 
a  opposé  qu'elle  agissait  sans  la  participation  des 
autres  religieuses.  C'est  la  raison  de  la  présente 
délibération.  La  compagnie  approuve  les  démar- 
ches de  la  supérieure  et  lui  donne  pleins  pouvoirs. 
Signatures  des  religieuses  (25  février  1723).  Le 
1"  mars  suivant,  signification  au  procureur  de  Jala- 
guier. —  27.  Lettre  de  Guillol,  procureur,  à  Mme 
de  Saint-Joseph,  ursuline  et  économe  du  couvent 
d'Alais.  Il  s'agit  du  paiement  de  ce  qui  reste  dû  à 
la  sœur  des  Anges,  cousine  de  Guillot.  Les  Jala- 
guier, parents  de  celle  cousine,  ont  des  immeubles 
à  Montpellier,  et  la  créance  du  couvent  est  privilé- 
giée, comme  provenant  de  la  dot  du  père  de  la 
sœur  des  Anges.  Guillot  s'effercera  de  procurer 
au  couvent  «  des  bons  sujets  ».  C'est  ainsi  que 
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M.  Daraussin  veut  y  envoyer  ?;t  fille  pour  y  faii 
moins  en  qualité  de  pensionnaire,  quelque  séjour 
(Sommière,  19  mars  1723).  —  28-31.  Sommations  do 
procureur  à  procureur  1 15  juillet  1723-8  juillet  I 
—  32.  Mémoire  et  copie  do  quittances  concernant 
les  paiements  du  roi  aux  Ursulines  d'Alais  pour 
«  les  liquidations  »  des  billets  do  banque  (21  novem. 
bre  1729-1732».  La  sœur  dos  Anges  de  Montaud  est 
supérieureen  17-j:>.—  33.  Lettre  de  la  sœur  de  Saint- 
Joseph,  dépositaire,  à  Saury.  notaire.  Elle  demande 
un  mémoire  de  tout  ce  que  doit  Jalaguier,  di 
et  principal  (8  février  1730  .  —  34.   Mémoire  <i 
que  M.  Crozade  devra  faire  à  Montpellier  dans  l'af- 
faire Jalaguier  (Alais.  9  février).  —  :;.">.  Mémoire  de 
Jalaguier  pour  arriver  à  un  arbitrage  ave.-  les  I 
lines  (s.  d.).  —  :i<',.  Etat  et  rôle  de  ce  qui  est  dû 
Ursulines  d'Alais  par  Pierre  Jalaguier,  notaire  de 
Montpellier.  En  tout,  315  1.  13  s.  (s.  d.). 

H.  880.  (Liasse.) —  19  :  èce,  parche 

1615-1663.  —  Ursulines  d'Alais.  Procédures. 
Affaire  de  Solages-Roux. 

1-2.  Jugement  du  présidial  de  Ximes.  rendu  entre 
Jean  de  La  Nogarède,  sieur  do  Lagarde.  curateur 
de  Guillaume  Solages.  d'Anduze,  demandeur,  et 
Thomas  Trenquier,  notaire,  défendeur,  et  autres. 
Il  s'agit,  autant  que  les  lacunes  du  parchemin  per- 
mettent d'en  juger,  d'un  loyer  perpétuel  baille  par 
Solages  à  Trenquier  le  17  janvier  1595.  La  cour, 
traitant  la  cause  au  second  chef  de  l'édit,  condamne 
Trenquier  à  payer  au  curateur  de  Solages  les  arré- 
rages de  la  pension  qu'il  sert  à  Guillaume,  a  raison 
de  12  écus  par  an,  depuis  1595  jusqu'à  ce  jour,  etc. 
(Décembre  1615.  Au  parchemin  est  attaché  un  com- 
mandement i24-30  mars  1616).  —  3.  Signification 
faite  au  nom  de  Jean  Begon,  marchand  d'Alais,  à 
Marie  Deleuze,  veuve  et  héritière  de  Guillaume  de 
Solages.  Antoine  Begon,  procureur  en  la  cour  ordi- 
naire d'Alais,  lui  signifie  que  noble  Jacques  d'Or- 
sony,  sieur  de  Lernac,  délégataire  de  M.  de  Péraud, 
mari  de  Marguerite  de  Lafare,  a  remis  à  Jean 
Begon  une  créance  sur  elle  de  1.313  1.  pour  compte 
final,  et  une  autre  de  406  1.  en  une  obligation. 
Réponse  de  Marie  Deleuze  8  janvier  1626).  —  4. 
Extrait  incomplet  d'un  arrêt  de  la  Chambre  [de 
l'Edit  de  Castres].  Sont  en  cause  Begon,  M™  de 
Solages,  la  supérieure  des  Ursulines,  etc.  Les  cura- 
teurs donnés  à  l'hérédité  jacente  de  Paulet  doivent 
le  complément  d'une  somme  do  1.500  1.  avec  inté- 
rêts. Pour  parfaire  le  paiement  de  1 .970  1.  cédées  à 
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Begon,   la   cour  condamne  Marie   Deleuze 

mbre  1646).  -    !    - 
l'instance  d'Anne  -      gi      ■  n  labriel  Puech- 

ii.  d'Anduze,  et  en   vertu   d'une  ordonnance 
nue  par  elle,  i  fille  de  Guillaume  de  S 

hambre  de  l'Édil  de  Castres 
tembre  1647  ,  des  biei  et  Gabriel  ! 

don,  père  i  i  lils  (1"  octobre  1647  — 
6.  saisie  faite  eu  vertu  de  l'arrêl  de  la  chambre 
de  l'Edit  de  Castres  du  13  septembre  1646  et  à  la 
requête  de  la  supérieure  «les  Ursulines,  à  la  suite 
d'un  ;  titre  Georges  Liquière,  curateur  donné 

a  l'hérédité  jacente  de  Marc  Paulet,  notaire.  Élie 
Puyredon,  Jean  Begon,  Anne  Deleuze,  Gabrielle 
d'Entraigues ,  su]  des    i  rsulines  d'A 

Marie  Del  elPuyredon  et  -a  femme  Anne 

de  Solages.  L'ordonnance  d'exécution  de  l'arrêt  est 
du  30  juillet  1647.  Elle  est  signifiée  à  M  ■  de  Sola- 
ges, veuve  de  Puyredon.  et  tenancière  de  ses  ' 
(Tornac,  12  mai  1651-Anduzé,  11  mai).  —  7.  Inven- 
taire de  la  production  baillée  devant  la  chan 
de  l'Edit  .le  Castres  par  Aune  de  Solages  con- 
tre Georges  Liquière,  curateur  demie  à  l'hère 
jacente  de  Gabriel  Puyredon  s.  d.  .  —  s.  Dire 
par  écrit  d'Anne  de  Saint-François,  supérieure  des 
Ursulines  d'Alais,  demanderesse  en  décret  centre 
Anne  de  Solages,  veine  de  Gabriel  do  Puyredon  et 
Jeanne  Deleuze.  veuve  de  .Marc  Paulet.  Il  est  rap- 
pelé que  Jean  Begon  voulant  faire  professe  Anne. 
sa  fille,  au  couvent  des  Ursulines  d'Alais.  le  1"  mai 
1638,  la  dota  de  1.200  1.  pour  ses  droits  paternels 
et  maternels.  Pour  le  payement,  il  fil  cession  à 
Gabrielle  d'Entraigues,  supérieure  du  couvent  d'une 
créance  de  1.200  1.  sur  Marie  Deleuze,  mère  d'Anne 
de  Solages,  qui  était  sa  débitrice  pour  1.7001  s.  d.). 
—  9-11.  Ordonnance  (copies)  de  la  chambre  de 
l'Edit  de  Castres,  représentée  par  Pierre  de  Rabaud, 
conseiller  el  commissaire.  Elle  est  rendue  entre 
Anne  de  Saint-François,  supérieure  des  Ursulines, 
et  Georges  Liquière,  procureur  en  la  cour,  cura- 
teur à  l'hérédité  jacente  de  Mare  Paulet.  e!  Jean 
Roux,  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'Anne  de 
Solages.  L'ordonnance  liquide  à  3.1581.1a  somme 
totale,  en  principal  el  intérêts,  revenant  à  la  supé- 
rieure. Celle  somme  sera  payée  sur  les  biens  de 
Marc  Paulet  17  décembre  1653.  —  12.  Décrit 
(copie)  obtenu,  à  la  chambre  do  l'Edit  de  Castres, 
par  Jean  Roux,  ayant  droit  de  Pierre  Borne  d'An- 
toine de  Petit,  sieur  de  Montaud,  mari  de  Suzanne 
d'Airebaudouze,  et  créancier  de  Marie  Deleuze,  sur 
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les  biens  de  cette  dernière  1 13  septembre  1655).  — 
13.  Saisie  faite  à  L'instance  de  Marguerite  de  Mont- 
clus,  dite  Séraphique  de  Jésus,  supérieure  des 
Ursulines  d'Alais,  en  vertu  des  lettres  d'ordon- 
nance de  M.  de  Rabaud,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse  et  commissaire  en  la  chambre  de 
l'Édit  de  Castres,  exécuteur  do  l'arrêt  obtenu  par 
Anne  de  Saint-François,  supérieure  des  Ursulines, 
contre  Georges  Liquière  et  Jean  Roux.  Guillaume 
Teissier,  sergent  ordinaire  d'Alais,  se  rend  chez 
les  débiteurs,  à  Anduze.el  saisit  les  fruits  pendants 
de  leurs  deux  métairies  de  Lézan  et  de  Tornac  (10 
septembre  1659).  —  14.  Mémoire  de  Solier,  sans 
doute  procureur,  pour  les  Ursulines  d'Alais.  Après 
avoir  rappelé  et  analysé  les  actes  ou  arrêts  des 
6  août  1627,  13  septembre  1646,  30  juillet  1647,  13 
septembre  1653,  17  décembre  1653  et  30  septembre 
L655,  il  dit  que  le  décret  obtenu  par  Roux  l'est  pour 
5.0001.  sur  les  biens  de  Marie  Deleuze.  Mais  les 
Ursulines  ne  peuvent  rien  prétendre  sur  ces  biens, 
l'arrêt  du  13  septembre  1653  ne  leur  adjugeant  le 
décret  que  sur  les  biens  de  Paulet,  etc.  (Castres, 
1"  juin  1 660 1 .  —  15.  Saisie  faite  à  l'instance  de  Mar- 
guerite do  Monlclus,  supérieure,  et  en  vertu  de 
l'ordonnnance  de  M.  de  Rabaud,  par  Pierre  Gibert, 
sergent  ordinaire  de  Lézan,  sur  Jean  Roux,  de  deux 
gerbiers  de  blé,  à  Lézan  H9  juillet  1660).  —  16. 
Requête  de  Jean  Roux  à  la  chambre  de  l'Édit,  con- 
tre la  supérieure  des  Ursulines  (9  juin  1661).  —  17. 
Dire  par  écrit  de  Jean  Roux  (s.  d.).  —  18.  Mémoire 
des  terres  que  lient  Jean  Roux,  héritier  de  danioi- 
selle  de  Solages,  veuve  de  Gabriel  Puyredon  et 
héritière  du  mas  de  La  Pénarié,  à  Tornac  (s.  d.). 
—  19.  Mémoire  pour  les  Ursulines  d'Alais  contre 
Roux,  d'Anduze  (14  mars  1662).  —  20.  Transaction 
passée  entre  les  Ursulines  et  Jean  Roux.  Le  9  juin 
1663,  par  l'entremise  de  Philibert  d'Aberlenc,  sieur 
de  Sévérac,  juge  en  la  cour  ordinaire  d'Alais,  et  de 
Jean  de  Monteils,  les  parties  s'accordent.  Les  Ursu- 
lines présentes  sont  :  Madeleine  de  Saporta,  dite 
du  Saint-Esprit,  supérieure  ;  Blandine  de  Chanta- 
ruéjols,  dite  de  Saint-Joseph,  assistante  ;  Anne  de 
Begon,  dite  de  Jésus ,  zélatrice  ;  Marguerite  de 
Monlclus,  dite  Séraphique  de  Jésus,  dépositaire  ;  et 
d'autres  religieuses  non  dénommées.  Jean  Roux,  de 
Tornac,  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'Anne 
de  Solages,  agit  tant  pour  lui  que  pour  noble  Pierre 
de  Combières,  portionnaire,  pour  le  tiers,  des  biens 
d'Anne  de  Solages.  On  renonce  au  procès,  et  cha- 
cun paiera  ses  frais  ol  dépens.  Roux  paiera,  en 
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argent,  1.045  1.,  dont  la  moitié  est  payée  à  l'acte  et 
l'autre  le  sera  dans  un  an,  sans  intérêts.  En  outre, 
il  servira  une  pension  foncière  de  36  1.  Le  notaire 
est  Maurin. 

H.  88t.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1785-1790.  —    Ursulines  d'Alais.    Admi7iistra.- 
tion.  Comptes. 

1.  Bordereau  du  remboursement  de  la  rente  de 
11  1.  17  s.  que  le  couvent  avait  sur  l'état  du  roi,  et 
des  arrérages  des  années  1783  et  1784  (9  septembre 
1785).  —  2.  Cession  d'un  capital  de  2.788  1.  2  s.  aux 
Ursulines.  Le  5  janvier  1788,  Henri-Marie-Antoine 
de  Maubec,  seigneur  des  Alpiers,  conseiller  audi- 
teur à  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  Marie-Anne-Françoise 
de  Maubec,  sa  sœur,  voulant  se  libérer  d'un  legs 
de  3.000  1.  fait  par  elle  pour  doter  une  religieuse 
dans  le  couvent  des  Ursulines  d'Alais,  qui  ont  fait 
choix  de  Marie  Goffin,  actuellement  sœur  novice 
sous  le  nom  de  sœur  Angèle,  et  qui  fera  sa  profes- 
sion incessamment  ;  M.  de  Maubec  cède  à  MMm" 
Cauvas  de  Saint-Martin,  supérieure  ;  d'Albignac 
d'Arre  de  Sainte-Ursule ,  et  Fayet  du  Mazel  de 
Saint-Augustin,  religieuses  professes  et  vocales, 
capilulairement  assemblées,  sous  l'autorisation  de 
Jean-Joseph  Giraud,  chanoine  de  la  cathédrale, 
vicaire  général  de  l'évêque  d'Alais  et  vice-gérant 
du  diocèse,  le  capital  en  question,  dû  à  M.  de  Mau- 
bec par  la  ville  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  (1), 
et  faisant  partie  d'un  capital  de  3.257  1.  17  s.  prêté 
par  son  père  à  ladite  ville,  par  constitution  de  rente 
du  8  janvier  1782,  à  5%.  Il  paie  en  outre  211 1.  18  s. 
pour  parfaire  les  3.000  1.  léguées.  L'acte  est  passé 
dans  un  des  parloirs  extérieurs  du  couvent.  Té- 
moins :  Pierre-François-Thomas  Laborie,  conseiller 
du  roi,  receveur  des  tailles  du  diocèse  d'Alais  ; 
Jacques-Philippe-Casimir  Daniel,  avocat  ;  Martin- 
Joseph  Lacombe,  praticien.  Le  notaire  est  Jean 
Daniel.  —  3.  Constitution  de  rente  de  300  1.  au  capi- 
tal de  6.0001.,  consentie  par  les  séminaire  et  col- 
lège d'Alais,  représentés  par  Louis  Taisson,  ancien 
prieur  de  Saint-Martin  de  Saussenac,  supérieur  et 
principal,  et  le  notaire  Jean  Daniel,  syndic-rece- 
veur desdits  établissements,  autorisés  par  Louis- 
François  de  Bausset,  évêque  d'Alais,  à  emprunter 
30.000  1.  pour  l'agrandissement  des  deux  maisons, 
en  vue  d'y  recevoir  les  élèves  de  la  Marine.  L'acte- 

I        (1)  Aujourd'hui  Saiot-Jean-du-Oard. 
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est  fait  on  faveur  des  Ursulines,  MMm"  Cauvas  de 
Saint-Martin,  supérieure  ;   Boyer  de  Saint-Henri, 
assistante  ;  d'Albignac  d'Arre  de  Sainte-Ursule,  et 
Fayet  du  Mazel  de  Saint-Augustin,  religieuses  pro- 
fesses et  vocales,  composant  la  communauté  du 
couvent,  dans  un  des  parloirs  (2  janvier  1789).  — 
4.   Compte  de  travaux  de  menuiserie  pour  lo  cou- 
ventet  la  chapelle.  Réparations  à  l'orgue,  au  métier 
à  coudre,  fabrication  de  six  couchettes  à   la  du- 
chesse. Le  total  est  de  666  1.  (20  mars-16  juin  1789  . 
—  5.   Achat  d'un   orgue.    Lo  !>   avril   1789,    Fiacre 
Robin  vend  à  la  supérieure  un  orgue  de  sa  fabrica- 
tion contenant  les  jeux  de  bourdon,  de  flûte,   de 
dessus  de  cromorne,  pouvant  servir  de  voix  humai- 
ne, une  doublet  le.  etc.   La  «  montre  -  est  composi  e 
de  trois  tourelles    el   do  deux  plates-faces,   bien 
dorées  et  peintes  en  gi'is  bleu.  Il  y  a  un  soufflel  à 
double  vent.  Le  prix  est  de  300  I.  payablesà  la  foire 
de  Beaucaire.   Le  reste  de  l'argent  est  destiné  à 
l'éducation  de  la  fille  aînée  de  Robin,  que  la  supé- 
rieure gardora  dans  lo  couvent  pendant  deux  an- 
nées,  à  partir  du   1"  mai  1789  ;   moyennant  quoi 
Robin  se  charge  de  mettre  en  place  l'instrument, 
quand  la  réparation  de  la  voûte  sera  terminée,  ainsi 
que  de  l'entretenir  el  de  l'accorder  gratuitement. 
Suit  une  quittance  des  300  1.  faite  par  Robin  le  15 
juillet   1789.  —  G.  Quittance  de  25  1.  faite  aux  Ursu- 
lines d'Alais  par  Sophie  do  Pajot,  pour  un  mois  de 
pension  de  la  sœur  Saint-Augustin  (Chamborigaud, 
11  janvier  1790).  —7.  Compte  du  serrurier  Calcat. 
Il  y  est  question  de  l'orgue.  Le  total  est  de  24  1.  6  s. 
Acquit  du  24  janvier  1790.  —  8.  Compte  du  cordon- 
nier Bedos,  s'élevant  à  53  1.,  et  acquitté  le  19  février 
179tl  A  noter  des  souliers  en   veau  tournés,   des 
sabots  et  des  pantoufles  bronzées.  —  9.  Compte  de 
Murjas,  droguiste,  s'élevant  à  40  1.  9  s.  6  d.  el 
acquitté   le   27   février    1790.    —    10.    Compte    de 
Chevalier,   menuisier.  Il  y.est  encore  question  de 
l'orgue.   Le  total  est  do  496  1.  4  s.,  acquitté  le  28 
février  1790.  —  11-12.  Quittances  du  droit  d'équiva- 
lent  et  des  droits  de  subvention   de  deux   porcs 
(3  mars-7.  mai  1790).  —  13.  Compte  de  Roque,  mar- 
chand de  toiles,  pour  43  1.  1  s.,  acquitté  le  14  mai 
1790.  —  14.  Compte  d'Anne  Dumas  Darsac,   pour 
371.  17  s.  de  lingerie  (21Jmai).  —  15.  Quittance  do 
l'abbé  Hestor  aumônier  du  couvent,  pour  501  ,  mon- 
tant de  six  mois  d'honoraires  échus  le  25  avril 
(4  juin  1790».  —  10.  Quittance  de  100  1.  pour  4  mois 
de  pension  de  la  sœur  Saint-Augustin  (Chambori- 
gaud, 6  juin).  —  17.  Compte  de'  serrurerie  (11  juin). 
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—  18.  Compte  de  24  1.  i  s.  de  lingerie,  acquitté  par 
1:1  veuv'e  Gautier  le  21  juin.  -  19  20.  Comptes  de 
menuiserie  et  de  ciergerie  25  juin-2  juillet  1790)  — 
21  Compte  de  Bourgogne,  pharmacien.  La  manne, 
l'élixir  de  vitriol,  l'eau  de  menthe,  reviennenl 
venl-  A  noter  la  pommade  de  limaçon  (5  juillet 
1790  .  22.  Quittance  du  droit  de  subvention  do  la 
farine  16  juillet).  -  23.  Compte  de  plomberie  de 
Robin  is  juillet).  -  24-33.  Comptes  divers  (20  juil- 
let 20  décembre  I . 


Ursulines  d'Alais.  istra.- 


1791-1792.  — 
tion.  Comptes. 

i.  Minute  de  quittance  pour  Laborie,  I  r  du 

district ,  ancien   receveur  des   tailles  du  die 
d'Alais.  de  262  1.  de  rente  sur  le  diocèse.  Il  a 
retenu  aux  religieuses,  sur  cette  somme,  28  1. 
■"'  d.  pour  les  deux  \  ingtièmes  el  les  4  s.  pour  livre 
(24  janvier  1791).  -  2.  Compte  de   15  !.   Ils.  pour 
réparations  au  couvent  (24  janvier).  —  3.  Quittance 
de  20  1..  faite  par  le  clerc  do  l'aumônier,  pour  hono- 
raires (29  janvier).   —  4.  Quittance  de  l'aumône 
attribuée  aux  messes  de  fondation,  faite  par  Hes 
tor,  aumônier  du  couvent  (29  janvier.  —  5.  Quit- 
tance de  75  1.   faite  par  l'aumônier  pour  9  mois 
d'honoraires  29  janvier).  -  6.  Billet  de  2001.  fail  à 
Mml  de  Rocheblave,  pensionnaire  dans  le  couvent, 
par  M-  de  Saint-Martin  Cauvas.  supérieure,    pour 
la  dépense  de  la  maison,  le  15  mai  1790.  Il  est  rem- 
boursé le   l«  février  1791.  -7.  Compte  du  boulan- 
ger pour  81   1.,  acquitté  moyennant  un  assignat  de 
,200  1.  (3  février).  —   s.   Compte  de  lingerie   pour 
120  l.   :  s.   (il  septembre  1790-9  février  1791).  — 
9.  Compte  d'épicerie  pour  74  I.  6  s.  6  d.  (il  février). 

—  10.  Compte  du  cordonnier  pour  57  I.  (14  février). 

—  11.  Compte  de  Jean  Antoine,  négociant(15  fé- 
vrier). —  12.  Quittance  do  Souslelle.  procureur 
fondé  des  dames   Saint-Martin  el   Sainte-Ursule, 

religieuses  professes  du  couvent  dos  l'rsulines.  Il 
a  reçu  îles  religieuses  delà  communauté  mi:  Mis. 
dus  à  ses  deux  mandantes  pour  condamnation  obte- 
nue du  tribunal  de  district  le  11  janvier.  Lo  paie- 
ment a  été  l'ait  en  un  assignat  de  304  1.  10  s.,  inté- 
rêt compris,  et  le  surplus  en  espèces  (25  février 
1791).—  13.  Compte  du  chirurgien  Pages.  Le  16 
avril  et  lo  6  juillet  178!»,  doublo  saignée  au  bras  de 
la  si  oui'  Régis,  à  1  1.  chaque  fois.  Les  saignées 
simples  au  bras  sont  de  10  s.  Ont  été  saignées  l'as- 
sistante, MMm"  Saint-Laurent  et  Saint-Charles,  la 
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s  eur  Marie.  En  tout  5  1.  10  s.  28  février).  —  14. 
Pétition,  au  directoire  du  district,  de  Mme  Sainte- 
Ursule,  Madeleine  d'Albignac,  religieuse  professe 
du  couvent  d'Alais,  demeurant  actuellement  à  Mont- 
pellier, pour  être  payée  du  1er  terme  de  son  traite. 
ment.  \'n  mandat  de  66  1.  en  sa  faveur  est  tiré  le 
•21  mars  1701.  —  15.  Pétition  de  Mme  Saint-Martin. 
Fulcrande  Cauvas,  religieuse  professe  et  ci-devant 
supérieure  du  couvent  d'Alais,  demeurant  actuelle- 
ment à  Montpellier,  pour  être  payée  du  1er  terme 
de  son  traitement.  Un  mandat  de  66  1.  en  sa  faveur 
est  tiré  le  21  mars.  —  16.  Pétition,  au  directoire  du 
district,  des  Ursulines  d'Alais.  Elles  demandent,  vu 
leur  état  de  détresse,  d'être  payées  du  premier 
quartier  de  leur  traitement.  Signature  des  sœurs 
Sainte-Angèle  Goffrin,  Saint-Alexis  Robert,  Saint- 
Laurenl  Blachère,  Saint-Charles  Genêt,  Saint-Louis 
Périer,  Marie  Dubois,  converse.  Au  pied,  avis  du 
directoire  du  district  d'Alais.  Les  religieuses  étant 
au  nombre  de  huit,  plus  une  so?ur  converse,  leur 
traitement  doit  être  fixé  à  358  1.  1  s.  2  d.  pour  cha- 
que religieuse,  et  à  178  1.  8  d.  pour  la  sœur  con- 
verse. Il  doit  leur  être  tiré  un  mandat  de  588  1.  4  s. 
7  d..  sur  le  receveur  du  district,  de  ce  qui  leur  est 
dû  d'après  le  résultai  de  leur  compte,  à  la  charge 
par  elles  d'acquitter  toutes  leurs  dettes  passives 
1 1er  avril  1791  .  A  la  suite,  arrêté  du  directoire  du 
département,  conforme  (23  avrili.  —  17.  État  des 
rentes  et  revenus  des  Ursulines  d'Alais,  dont  le 
monastère  fut  établi  par  Charlotte  de  Montmorency. 
Mention  des  métairies  de  Lussimas  et  de  Lavez.  Le 
total  estde  1.033 1.  6  s.  3  d.  (s.  d.).  — 18.  État  de  la  dé- 
pense du  monastère.  Le  total  est  de  3.055  1.  (s.  d).  — 
19.  Étal  supplémentaire  des  charges,  s'élevanl  à  280 1. 
(s.  d.).  —20.  Calcul  des  traitements.  La  sœur  conver- 
se n'y  figure  pas  (s.  d.).  —  21.  Pétition  des  Ursulines 
au  directoire  du  district,  pour  être  payées  de  leurs 
î-entes,  vu  leur  détresse.  Depuis  un  an  elles  n'en 
ont  rien  touché  (s.  d.).  —  22.  Compte  rendu  au 
directoire  du  district  par  les  Ursulines  d'Alais,  de 
la  gestion  de  leurs  biens  et  de  la  perception  de 
leurs  rentes  et  revenus,  depuis  le  2  novembre  1789 
jusqu'au  lor  janvier  1791.  Les  rentes  et  revenus 
venta  3.390  1.  8  s.  Le  chapitre  1er  contient  l'état 
des  rentes  foncières  et  l'état  des  rentes  constituées, 
avec  la  mention  des  titres  les  établissant.  Les  ren- 
tes foncières  montent  à  385  1.,  correspondant,  au 
denier  vingt,  à  un  capital  de  7.700  1.  au  profit  de  la 
nation.  Les  rentes  sur  Fétat  du  roi,  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  les  ci-devant  clergé  de 
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France,  diocèse  d'Alais,  chapitre  cathédral  d'Alais, 
l'abbé  de  Cabiron,  M.  d'Entremaux,  sieur  du  Pont, 
M.  Dairolles,  M.  de  Lafare-Latour,  M.  Desplans, 
M.  Paulet,  l'ancien  séminaire  et  le  collège  d'Alais, 
la  ville  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  ou  M.  de 
Maubec,  les  dominicains  d'Alais,  représentent,  avec 
les  rentes  foncières,  un  capital  de  67.5331.  Le  chapi- 
tre 2  contient  les  recettes,  montant  à  6.924 1.5  s.  3  d. 
Les  chapitres  1  et  2  sont  accompagnés  chacun  d'un 
chapitre  des  reprises,  portant  le  même  numéro. 
Vient  ensuite  un  chapitre  unique  des  dépenses.  Il 
s'élève  à  8.098  1.  3  s.  4  d.,  dont  il  faut  défalquer  la 
recelte  sur  les  pensionnaires,  soit  1.739  1.  4  s.,  ce 
qui  la  réduit  à  6.358  1.  19  s.  4  d.  Il  est  donc  dû  aux 
dames  comptables  588  1.  4  s.  7  d.  C'est  peu,  si  l'on 
considère  qu'elles  doivent  786  1.  12  s.  (3  mars  1791). 
Le  1er  avril  suivant,  vérification  conforme  par  le 
directoire  du  district.  —  23.  Pétition  des  Ursulines 
au  directoire  du  district,  pour  faire  procéder  à  une 
nouvelle  fixation  de  leur  traitement,  en  raison  des 
erreurs  de  la  première  fixation.  Depuis  celle-ci,  est 
décédée  une  sœur  donnée,  dont  le  traitement  doit 
augmenter  celui  de  chacune  des  pétitionnaires  et 
de  leurs  sœurs  foraines.  A  la  suite,  extrait  de  la 
délibération  du  directoire,  qui  est  d'avis  que  le  trai- 
tement des  religieuses,  à  raison  de  huit,  y  compris 
celles  qui  ont  préféré  la  vie  privée,  soit  fixé  à  408  1. 
16  s.  3  d.,  au  lieu  de  358  1.  1  s.  7  d.  (16  mars  1792). 
—  24.  Arrêté  conforme  du  directoire  du  départe- 
ment (22  mai  1792). 

Ursulines  d'Aramon  (1). 

H.  883.  (Registre.)  — 47  feuillets  écrits,  papier. 

1695-1791.  —  Ursulines  d'Aramon.  Pensions 
el  rentes. 

F°s  1-2.  Table  des  débiteurs  de  pensions  ou  de 
rentes.  —  F05  3-6.  Martial  Romieu,  de  Valabrègue  ; 
Maurice,  de  Beaucaire  ;  Elzéar  Marcellin,  de  Mont- 
frin  ;  Jean  Mestral.  —  F0'  7-10.  Joseph  Mounet, 
Alexandre  Pradier,  de  Remoulins  ;  Antoine  Boyer, 
de  Monlfrin  ;  Jean-Joseph  Jouve.  —  F03  11-15.  M.  de 
Laudun,  de  Tarascon  ;  Jean-Joseph  Félines,  serru- 
rier ;  M.  Capeau,  juge,  de  Roquemaure  ;  M.  Lau- 
rent Boissière  de  Bertrandy,  avocat  ;  Anne  Mau- 
rensac,  veuve  de  M.  Joseph  Drome.  —  F"  16- 
19.  Jeanne  Michel,  veuve  de  Barthélémy  Blanquin  ; 
loyer  de  la  maison   d'Avignon,  rue  du  Persil  ; 


(1)  Cf.  les  articles  H.  713  à  737. 
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des  terres  du  coin  enl. 
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;  Joseph  Manivet.  fermier 
—  F  •  2026.  La  pi 
Languedoc—  F°'  27-30.  La  Banque,  ou  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris,  ou  le  roi  :  la  ville  de  Nimes,  le 
diocèse  de  Nimes,  le  diocèse  d'Uzès.  —  F0' 31-37. 
La  ville  d'Aramon.  —  ï  38  il.  Les  villes  ou  com- 
munautés de  Laudun,  Valabrègue,  Jonquières  :  les 
Maisons  de  Charité  de  Beaucaire.  —  Fos  42-47.  La 
communauté  de  Monlfrin,  Honoré  Moine,  M  !  Solier 
de  Basclel,  d'Uzès;  Alexandre  Cordonery,  mar- 
chand-libraire de  Tarascon  :  Jean  .Michel,  époux 
Boyer  ;  Chamand,  de  Remoulins. 


D'ARAMON. 


M:< 


11.  sS4.  (Liasse.) —  li  pièces,  papier. 

XVIIe  siècle-An  II.  —  Ursulines  d'Aramon.  A 
nistration.  Finances. 

1.  Sommaire  d'actes.  Obligation  de  Jean  Vala- 
dier,  maître  chirurgien,  débiteur  du  couvent  poul- 
ie legs  d'Antoine  Châteauneuf,  son  beau-père,  à 
Marguerite  Châteauneuf,  ursuline  10  mars  1713). 
Constitution  de  pension  par  Jean  Yaladier  16 
tembre  17-20).  Rémission,  faite  le  1-2  août  1695, 
par  noble  Joseph-François  de  Roys  de  Lédignan, 
sieur  de  Saint-Michel ,  de  Beaucaire.  Cession  du 
11  février  1776,  faite  par  Antoine  Fabre,  ayant 
pouvoir  de  Jacques  Pons,  soldat  au  régiment  de 
Bourgogne,  et  de  Claude  Pons,  soldat  au  régiment 
de  Royal-Roussillon,  et  consori.  —  2.  Rémission  et 
constitution  de  pension.  Le  16  septembre  ITv 
assemblée  capitulaire  des  Ursulines,  où  sont  pré- 
sentes MM"1"  de  Lacroix  de  Laudun,  supérieure  ; 
du  Saint-Sacrement  de  Ghoisity,  assistante;  Colombe 
de  Saladin,  zélatrice,  et  des  Séraphins  de  Martin, 
dépositaire,  agissant  pour  elles  et  les  autres  reli- 
gieuses professes.  Jean  Yaladier,  maître  chirur- 
gien, veuf  de  Marie  Châteauneuf.  héritière  d'An- 
toine Châteauneuf,  redevait  au  monastère  1.0801. 
pour  reste  du  legs  fait  à  Marguerite  Châteauneuf, 
ursuline,  par  Antoine  Châteauneuf.  En  représenta- 
tion de  cette  somme,  il  a  cédé  au  couvent  12  émi- 
nées  de  terreau  quartier  de  la  Grand'Palun,  avec 
faculté  de  cachai,  au  furet  à  mesure  des  paiements 
qu'il  ferait,  à  raison  de  90  1.  l'héminée.  Le  présenl 
acte  est  la  rétrocession,  par  les  ursulines  à  Yala- 
dier, des  12  éminces  de  terre  engagées  le  8  mars 
1716.  Valadier  leur  servira  une  pension  perpétuelle 
de  29  1.  14  s.  —  3.  Constitution  de  pension  faite  par 
Jean-Antoine  Rey,  bourgeois  de  Beaucaire,  aux 
ursulines,  représentées  parles  dames  de  Lacroix 
de  Laudun,  supérieure  ;  des  Séraphins  de  Martin, 

Gabd.    —  Sr.niE    II. 


assistante;  du  Saint-Sacrement  de  Choisily,  zéla- 

.  el  de  Saint-Joseph  de  Virgile,  dépositaire. 
La  pension  est  de  60  !..    moyennant  le  capital  de 

il.  Sseplembre  1739).—  L  Testament  de  Jean 
Chay,  cordonnier,  de  Sernhac  27  septembre  1758  . 
—  5.  Réception  d'Anne  Drome,  fille  de  Joseph 
Drome,  bourgeois,  de  Vers,  comme  religieuse  el 
fille  de  choeur,  ou  religieuse  professe,  sous  le  nom 
du  Verbe  Incarné,  el  moyennanl  la  dot  spirituelle 
de  -.'.  ;<  m  1 1.  L'an ncr  passée,  elle  a  reçu  le  voile  blanc 
des  novices.  Les  dames  de  Jésus  de  Gastaldy, 
supérieure  :  de  Saint-Bruno  de  Courtine,  assis- 
tant*' :  de  l'Ange  Gardien  de  Girand,  zélatrice  :  de 
Saint-Bernard  de  Cassan,  dépositaire  ;  les  sœurs  de 
Saint-Denis d'Yvolas,  de  Saint-Laurent  de  Courtine, 
et  de  Saint-François  de  Sales  de  Courtois,  capitu- 
lairemcnl  assemblées,  lui  confèrent  le  voile  noir 
(13  février  1759).  — 6.  Réception  do  Jeanne  Seguin, 
fille  d'Henri  Seguin  et  de  Marie-Anne-Levi< 
d'Uzès,  moyennanl  la  dol  spirituelle  de  2.000  1. 
L'assemblée  capitulaire  se  compose  des  dame 

•  de  Gastaldy,  supérieure  :  de  Saint-Bruno  do 
Courtine,  assistante  ;  de  Saint-Laurent  de  Courtine, 
zélatrice  ;  île  Saint-Bernard  de  Cassan,  dépositaire; 
des  sœurs  de  Saint-François  de  Sales  de  Courtois, 
de  Saint-Louis  d'Estival  el  de  Sainte-Ursule  Coul- 
lomb  (12  mai  1766).  —  7-8.  Vente  faite  par  nobles 
Claude  de  Forton  el  Jacques-François  do  Courtois, 
■cuver,  de  Beaucaire,  procureurs  fondés  de  Mario 
et  Jeanne  de  Virgile,  à  Barthélémy  Périllier,  do 
terres  à  Sernhac  (30  octobre  1730).  —  9.  Obligation 
de  Jean  et  autre  Jean  Périllier.  de  Sernhac,  faite  à 
Jeanne  de  Virgile,  veuve  de  noble  Jacques-Fran- 

de  Courtois,  pour  469  l.  13  s.  (10  septembre 
1752  .  —  10.  Quittance  faite  par  Jean-Baptiste  Avon, 
notaire  de  Beaucaire.  comme  procureur  de  Marie- 

rielle  de  Virgile  de  Sainte-Colombe,  veuve  de 
Jacques-François-Berlrand  de  Courtois  d'Arlovil- 
lère,  chevalier  de  Saint-Louis,  à  Jacques  Vidal,  do 

hac  6  janvier  1770).  —  11.  Constitution  de  rente 
faite  par  Pierre-Laurenl  Agier  et  Honoré  Constan- 
tin, consuls  de  Jonquières-et-Sainl-Vincenl,  aux 
ursulines  d'Aramon,  représentées  parles  Mères  do 
Saint-François  de  Sales  de  Courtois,  supérieure  ; 
de  Victime  du  \  erbe  Incarné  de  Boissière  de  Ber- 
trandy,  assistante  ;  de  Saint-Louis  d'Estival,  zéla- 
trice ;  el  du  Verbe  Incarne  Drome.  dépositaire.  La 
pension  est  de  72  1.  7  s.  6  d.,  moyennant  la  somme 
1.447  1.  10  s.  (9  novembre  12.  Billet  d'obli- 

gation de  300  1.  t'ait  par  Michel  Chamand  aux  Ursu- 
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Unes  d'Aramon  (31  janvier  1774).  —  13.  Assignation 
en  aveu  et  condamnation  de  somme,  pour  le  syndic 
des  Ursulines,  contre  Michel  Chamand,  de  Remou- 
lins (20  octobre  1775).  —  14.  Extrait  d'un  arrêté  du 
directoire  du  département,  portant  que  le  billet  de 
Chamand  et  l'assignation  seront  adressés  au  direc- 
teur de  la  régie  des  biens  nationaux  (24  ventôse 
an  H). 

Ursulines  de  Pont-Saint-Esprit  (1). 

H.   885.  (Liasse.)   —  20  pièce,  papier. 

1691-1762.  —  Ursulines  de  Pont-Esprit.  Admi- 
nistration. Pensions  et  rentes. 

1.  Ancien  bordereau.  —  2.  Bail  à  pension  de  la 
terre  des  Combes.  Le  30  octobre  1691,  Marie  des 
Anges  de  Chansiergues ,  supérieure  ;  Anne  des 
Séraphins  de  Bessé,  assistante  ;  les  soeurs  de  Saint- 
Dominique  de  Bocherand,  Marie  de  Saint-Germain 
Amaury  et  Marie  de  Saint-Hyacinthe  de  Bocherand, 
religieuses  de  Sainte-Ursule  de  la  Présentation  de 
Notre-Dame,  capitulairement  assemblées,  baillent  à 
pension  perpétuelle  à  Jacques  Bertrand  et  consorts, 
tous  travailleurs  de  Pont-Saint-Esprit,  7  salmées  6 
émines  6  leydières  de  terre  au  terroir  de  La  Motte 
quartier  des  Combes.  Mention,  aux  confronls,  des 
chapellenies  Saint-André  et  Saint-Crespinien.  Le 
loyer  perpétuel  est  de  155  1.  9  s.  3  d.  Détail  de  l'at- 
tribution d'une  parcelle  à  chacun  des  quinze  pre- 
neurs. L'acte  est  passé  au  parloir  du  monastère.  — 
3.  Bail  à  pension  de  3  salmées,  1  émine  et  5  leydiè- 
res de  terre,  passé  par  Antoine  Chasalis,  [docteur 
ès-droits,  à  Pierre  Cordonnier  et  consorts,  au  ter- 
roir de  La  Motte,  lieu  dit  Les  Combes.  Mention  des 
Ursulines  aux  confronts  (4  novembre  1695).  —  4. 
Quittance  de  16  1.  donnée  à  Etienne  Estran,  travail- 
leur, par  Marcel  Denanes,  notaire,  syndic  des  Ursu- 
lines, pour  arrérages  de  pension  (25  octobre  1716). 
—  5.  Ratification,  réduction  et  achat  de  pension. 
Le  3  octobre  1720,  par-devant  noble  Pierre  de  Serre, 
avocat  de  Bollène,  juge  de  la  seigneurie  de  La 
Motte,  André  de  Seguin  de  Saint-Martin,  chevalier, 
coseigneur  de  Piegon,  habitant  Visan,  époux  de 
Marie-Thérèse  de  Seguin  de  Mirmande,  fille  de 
noble  André  de  Seguin  et  de  Marguerite  de  Cha- 
sally  ;  Marie-Thérèse  de  Massan,  veuve  d'Antoine 
Chasally.  procureur  au  siège  des  gabelles  de  Pont- 
Saint-Esprit  ;  noble  Bernard  de  Bernard,  cheva- 

(li  Versement  de  M.  Falque  (1912\ 
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lier  de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  d'infanterie, 
ancien  commandant  du  fort  de  Dixmude,  et  sa 
femme  Madeleine  de  Chasally;  Esprile  et  Marianne 
de  Chasally,  sœurs  jumelles,  filles  de  Mme  de  Mas- 
san, mineures  de  25  ans  et  majeures  de  20,  figurent 
à  l'acte,  dont  l'extrait  a  été  fait  pour  les  Ursulines 
contre  Bernard  de  Bernard  et  ses  soeurs.  —  6. 
Arpentement,  fait  à  la  réquisition  de  Bernard,  com- 
mandant en  Cévennes,  d'une  grange  avec  terres 
au  terroir  de  La  Motte,  par  lui  vendues  aux  Ursu- 
lines (1er  juin  1739).  —  7.  Vente,  faite  par  Bernard 
de  Bernard  et  consorts,  aux  Ursulines  de  Pont- 
Saint-Esprit,  représentées  par  Joseph  Arnulphy, 
missionnaire  de  Sainte-Garde,  prieur  de  La  Sou- 
che, d'une  grange  avec  terres  au  terroir  de  La 
Motte,  contenant  6  salmées  1/2  ;  plus  une  autre 
terre  au  quartier  de  Verpaille,  même  terroir  de  La 
Motte  ;  plus  une  autre  terre  au  quartier  de  Laprade, 
même  terroir.  De  plus,  sont  transportées  aux  Ursu- 
lines toutes  les  pensions  foncières  procédant  du 
prix  de  deux  terres  vendues.  Le  prix  des  terres  et 
des  pensions  est  de  12.750  1.  L'acle  est  passé  à  la 
Grange  de  La  Motte  (2  juin  1739).  —  12.  Reçu  de 
69  1.  fait  par  Bernard  aux  Ursulines,  pour  le  pro- 
rata des  pensions  qui  lui  sont  dues  par  divers 
particuliers  et  qu'il  a  vendues  aux  religieuses 
(7  novembre  1739i.  —  13.  Réception  de  Françoise- 
Pierre-Pascale  de  Bernard,  fille  de  Bernard  de 
Bernard,  comme  religieuse  professe.  Le  12  février 
1740,  en  l'assemblée  capilulaire  des  religieuses  de 
Caromb,  où  sont  présentes  ;  Françoise  de  Franconi 
de  Sainte-Elisabeth,  supérieure  ;  Catherine  de  Mar- 
theaux  de  Tous-les-Saints,  sous-prieure,  maîtresse 
des  novices;  Marie-Anne  de  Durand  de  Sainte-Rose, 
discrète  ;  Marie-Anne  de  Bagnols  de  Saint-Augus- 
tin, discrète  ;  Elisabeth  Constantin  de  Tous-les- 
Saints,  discrète,  et  Marie-Blandine  du  Barroux  de 
Sainte-Thérèse  de  Jésus,  économe  ;  toutes  religieu- 
ses professes  de  chœur  du  couvent  de  la  Sainte- 
Famille  hospitalière,  sous  la  règle  de  saint  Augus- 
tin, établi  à  Caromb,  et  assistées  du  prêtre  Jean- 
François  Curnier,  leur  supérieur,  se  présente  la 
jeune  novice,  âgée  de  19  ans.  Elle  est  novice  de 
chœur  dans  le  couvent,  sous  le  nom  du  Cœur  de 
Jésus,  depuis  le  8  avril  173S.  Sous  le  bon  plaisir  de 
Malachie  d'Inguimberl,  archevêque,  évêquede  Car- 
penlras,  ou  de  son  vicaire  et  officiai  général,  la 
réception  a  lieu.  Dans  le  contrat  de  réception  de  la 
sœur  de  Bernard,  en  date  du  8  avril  1738,  son  père 
lui  avait  constitué  en  dot  spirituelle  1.500  1.,  savoir  : 
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1.112  1  sur  le  prix  d'une  (erre  vendue  par  Ber- 
nard à  Antoine  Valette,  maître  de  poste  «  du  Saint- 
Esprit  »  ;  et  388  1.  sur  les  Ursulines  de  Pont-Saint- 
Esprit,  pour  reste  et  entier  paiement  d'une  métairie 
à  elles  vendue.  L'acte  est  passé  à  Caromb,  dans  le 
parloir  haut  du  couvent.  —  li.  Mémoire  de  Cluchier 
pour  travaux  de  maçonnerie  à  la  «  grange  »  des 
Ursulines,  acquise  de  M.  de  Bernard,  au  terroir  de 
La  Motte  1 13  août  1741 1.  —  15.  Compte  de  serrurerie 
pour  la  Grange  1 13  août).  —  16.  Compte  do  menui- 
serie pour  la  Grange  (13  août).  —  17.  Ordonnance 
de  l'intendant,  en  placard  imprimé,  sur  les  vérifica. 
tions  des  dommages  causés  aux  récolles  (Montpel- 
lier, 19  avril  1752).  —  18.  Certificat  de  Charles  Bou- 
don  et  d'Alexis  Rey.  Ils  ont  fait  une  muraille  on 
terre  (1),  à  la  Grange  des  Ursulines,  dont  la  répa- 
ration était  très  utile.  Le  coût  du  travail  est  de  10  I. 
(19  octobre  1754).  —  19.  Vérification  du  dommage 
que  l'inondation  a  causé  à  la  métairie  de  La  Motte. 
Ce  travail  est  de  Jean-Joseph  Cluchier,  architecte, 
et  de  Jean-Mathieu  Combe,  charpentier.  Il  s'agit  do 
l'inondation  du  30  novembre  1755.  L'eau  monta  do 
4  pieds  9  pouces  au-dessus  du  seuil  de  la  cuisine, 
démolissant  presque  toute  la  construction.  Il  faut 
refaire  en  bonne  maçonnerie  les  murailles  qui 
étaient  en  terre  (30  décembre  1755).  —  20.  Quittan- 
ces faites  par  Cluchier,  deux  à  Mme  de  Malmazé, 
supérieure,  pour  600  1.  et  850  1.  de  réparations  à  la 
grange  de  La  Motte  (3  octobre  1760  et  10  octobre 
1761),  et  une  à  Mme  Sainle-Mélanie  do  Laurac,  supé- 
rieure, pour  (il  7  1.  5  s.  7  d.,  à  raison  de  l'achève- 
ment du  paiement  des  travaux  (17  janvier  1762  . 

II.  886.  (Liasse.)  —  Î6  pièces,  papier. 

1650-1781.  —  Ursulines  de  tJont-Sa.int-Espri(. 
Administration.  Pensions  et  rentes. 

1.  Étal  des  travaux  faits  à  la  grange  de  La  M  ille, 
par  Cluchier.  Au  pied,  quittance  définitive  pour 
l'ensemble,  suit  2.197  1.  18  s.  9  d.  1»;  avril  1762  .  — 
2-13  :  Pensions  Lanleaume.  —  2.  Bordereau.  — 
3.  Achat  de  pension.  Le  22  juin  1650,  Pierre  Lessus, 
veuve  d'Antoine  Reboul,  vend  aux  i 
Présentation  do  la  Vierge,  représenl  Marie 

de  Bécherand  du  Saint-Esprit,  supérieure  :  Anne 
de  Beaumont  de  Saint-Augustin,  assistante;  les 
sœurs  Gabrielle  de  la  Trinité  du  Roure,  Catherine 
de  Saint-Joseph  de  Faucher  et  Claude  de  Saint- 
François  de  Montgros,  une  pension  de  18  1.  15  s., 

(1)  Pisé. 
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moyennant  un  capital  de  300  1.,  versé  à  l'acte,  et 
qui  sera  employé  à  la  constitution  de  la  dol  de 
Gabrielle  Reboul,  fille  de  la  venderesse,  épouse  de 
Jean  Etienne,  maître  apothicaire.  Celui-ci  cautionne 
sa  belle-mère.  L'acte  est  passé  au  parloir  du  monas- 
tère. —  4.  Extrait  do  la  vente  d'une  maison  sise  à 
Mondragon,  faite  par  Jacques  Revellud,  notaire  de 
Mondragon,  à  Claude  Clausonnier  (19  avril  1678  .  — 
5.  Copie  de  sentence  obtenue  des  officiers  de  Mon- 
dragon contre  Jacques  Revellud  (21  janvier  1693). 

—  6.  Vente  faite  par  Jacques  Revellud,  à  Antoine 
Reynaud,  d'une  terre  à  Mondragon  (25  juillet  1695  . 

—  7.   Procuration  donnée  par  Jacques  Revellud  à 
son  (ils  Etienne,  greffier  et   secrétaire  consulaire 
de  Mondragon,  pour  terminer  à  l'amiable  un  diffé- 
rend avec  Jean  Etienne,  do  Pont-Saint-Esprit,  héri- 
tier de  son  frère  Antoine   Etienne  (29  novembre 
L695).  —8.  Quittance  de  12  1.  15  s.,  faite  Lanleaume 
mari    de    Rose  Combes,   héritière    de    Françoise 
Étionno,  aux  hoirs  de  Claude  Clausonnier,   pour 
reste  et  entier  paiement  d'une  pension  de  15  1,  15  s. 
(Pont-Saint-Esprit,  15  août  1734).—  9.  Quittance  faite 
à  Rose  Combes,   femme  de  Joseph-François  Lan- 
leaume, héritière  de  Françoise  Etienne  et  celle-ci 
de  Gabrielle  Reboul,  pour  9  1.,  à  raison  do  la  pen 
sion  du  capital  de  300  1.  qu'elle  sert  aux  Ursulines 
(18  janvier  1730;.  —  10.  Reconnaissance  d'une  pen- 
sion de  4  1.  10  s.  faite  par  Etienne  Reymond,   de 
Mondragon,  à  Lanleaume,  mari  do  Rose  Combes 
1 15  juin  1737).  —  11.  Procuration  en  blanc  do  Cathe- 
rine Lanleaume,  pour  coder  aux   Ursulines  deux 
pensions,   l'une  de   i  1.  10  s.  et   l'autre  île  5  1.  5  s. 
(28  juillet  1761).  —  12.  Procuration  en  blanc  de 
MMm"   Saint-Philippe  de    Malmazet,  supérieure  ; 
Sainle-Mélanie  de  Laurac,  assistante  el  dépositaire; 
Saint-André  Malmazet,  Séraphins  Plagnol  el  Saint- 
Charles  Grand,  conseillères,  assemblées  capilulai- 
rement,  pour  aller  à  Mondragon  à  l'effet   d'inler- 
vénir  dans  l'acte  de  cession  donl    il  vienl  d'être 
question  el  de  l'accepter  (12  août   1761).   —    13. 
Extrait  en  forme  de  la  cession  de  pensions  de  Cathe- 
rine-Claire Lanleaume,  femme  libre  en  ses  biens 
de  Pierre  Vendrier,  aux  Ursulines  de  Pont-Saint- 
Esprit  (19  septembre  1762).  —  14.  Quittance  faite 
par  Rigaud,  aux  Ursulines,  de  24  1.,  honoraires  de 
sa   consultation  sur  l'action  intentée  contre  elles 
par  les  de  Bernard,  de  Pont-Saint-Esprit  (Avignon, 
li;  juillet  1769).—  15.  Bordereau.  —  16.  Quittance 
de  82  I.  13  s.  faîteaux  Ursulines  pour  les  dépens  de 
l'incident  jugé  au  parlement  d'Aix,  suivant  liquida- 
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lion  amiable  entre  les  procureurs  des  parlies.  La 
quittance  est  signée  de  M.  M.  de  Bernard  (10  mars 
1770).  —  17.  Quittance  de  53  1.  faite  au  nom  de 
M.  Terris  à  Mme  de  Barrai,  supérieure  des  Ursuli- 
nes,  représentée  par  l'abbé  de  Lancier,  pour  dépens 
de  l'affaire  de  Bernard  (Avignon,  2  avril  1770).  — 
18.  Quittance  de  Rigaud,  avocat,  pour  120  1.  d'ho- 
noraires (Avignon,  5  avril).  —  19.  Lettre  de  Rigaud 
(à  la  supérieure).  Il  la  remercie  de  sa  lettre  et  de 
l'envoi  de  9  1.  pour  sa  consultation  sur  l'achat  de 
la  grange  de  MM"  de  Prat  (23  mars  1772).  —  20. 
Étal  des  possesseurs  actuels  des  pensions  des  ter- 
res de  La  Motte,  contenant  les  noms  des  preneurs 
originaires  dont  ils  ont  acquis  (1775).  — 21.  Décla- 
ration des  biens  et  revenus  du  monastère  de  la 
Présentation  de  Notre-Dame  (Courte  note  s.  d.).  — 
22.  Acte  de  rénovation  pour  les  pensions  des  Com- 
bes, en  faveur  des  Ursulines.  L'acte  est  passé  à 
La  Motte,  dans  une  salle  basse  de  l'auberge  de  La 
Guingetle  (27  décembre  1775).  —  23-24.  Bordereaux. 
—  25.  Estimation  des  travaux  faits/à  la  métairie 
acquise  de  M.  de  Bernard  (s.  d.).  —  26.  Plan  par- 
cellaire sans  titre  ni  date.  • 

VISITANDINES    DE   PONT-SAINT-ESPRIT   (l). 

H.  887.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 

1663-1790.  —  Visitandines  de  Pont-Saint-Esprit. 
Administration.  Pensions  et  renies. 

1.  Achat  de  pension.  Le  3  août  1663,  les  consuls 
de  Saint-Montant,  en  Vivarais,  pour  payer  une  dette 
de  1.200  L,  vendent  au  monastère  de  la  Visitation 
Sainte-Marie,  hors  la  ville  de  Pont-Saint-Esprit  et 
près  de  la  porte  Saint-Jacques,  représenté  par  Fran- 
çoise-Catherine de  Pernes,  supérieure  ;  les  sœurs 
Antoinelte-Augustino  Rosavier,  Marie-Françoise  de 
Mazelli,  Marie-Pierrette  Pérault  et  Anne-Paul  de 
Ma/.elli,  conseillères,  une  pension  de  75  1.,  moyen- 
nant un  capital  de  1.200  1.  versé  à  l'acte.  Celui-ci  est 
passé  dans  le  grand  parloir  du  monastère.  Claude 
Fedon,  prêtre,  «clerc  mage»  en  l'église  Saint- 
Saturnin,  est  témoin.  —  2.  Déclaration  pour  la  mar- 
quise de  Portes.  Le  28  novembre  1682,  noble  Claude 
de  «  Vieujoves  »  ou  Vieljouve,  seigneur  de  L'Ari- 
bal,  résidant  au  château  de  Teyrargues,  diocèse 
d'Uzès,  confesse  la  vérité  sur  deux  contrats  de 
constitution  de  rente  passés  à  son  nom,  l'un  de 
4.000  1.  sur  le  diocèse  de  Nimes.  et  l'autre  de  2.000 1. 

(I)  Cf.  l'article  H.  770.  Versement  de  M.  Falque  (1912). 
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sur  la  ville  de  Nimes,  respectivement  datés  des  24  et 
25  novembre  1682.  Il  déclare  n'avoir  aucun  droit  sur 
200 1.  de  rente,  d'une  part,  et  100  1.  de  rente,  d'autre 
part,  pour  le  sort  principal  de  6.000 1.,  capital  effecti- 
vement remis  par  lui,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  con- 
trats, car  ce  capital  lui  avait  été  délivré  par  Marie- 
Félice  de  Budos,  marquise  de  Portes,  en  vue  des 
dites  acquisitions  de  rentes,  suivant  acte  du  21 
novembre  1682.  Ces  rentes  appartiennent  à  la  mar- 
quise, à  qui  il  remet  les  grosses  des  contrats  de 
constitution.  L'acte  est  passé  au  château  de  Teyrar- 
gues (1).  Témoins  :  Thomas-Honoré  de  La  Tour, 
docteur  en  droits,  de  Joyeuse  ;  Romain  Moreau, 
résidant  au  château.  Le  notaire  est  Jean  Bellet,  de 
Rivières.  —  3.  Déclaration  pour  les  Visitandines  de 
Teyrargues.  Le  2  septembre  1683,  Marie-Félice  de 
Budos,  marquise  de  Portes,  vicomtesse  de  Teyrar- 
gues, baronne  de  Saint-Jean  de  Valériscle,  Géno- 
lhac,  Saint-Germain  [de  Calberte],  etc.,  ayant  reçu, 
des  mains  de  la  supérieure  du  monastère  de  la 
Visitation  Sainte-Marie  de  Teyrargues,  2.000  1., 
pour  employer  à  une  constitution  de  rente  sur  la 
ville  de  Nimes  ;  celte  somme  ayant  reçu  celte  des- 
tination par  contrat  de  Ferrand,  notaire ,  le  25 
novembre  1682,  et  par  l'intermédiaire  de  M.  de 
Vieljouve,  seigneur  de  L'Aribal  ;  la  marquise  décla- 
re, pour  que  la  supérieure  puisse  jouir  de  l'effet  de 
la  déclaration  de  M.  de  Vieljouve,  et  de  la  rente  de 
100  1.  produite  par  ledit  capital,  que  celui-ci  appar- 
tient aux  Visitandines  de  Teyrargues,  représentées 
par  Marie-Aimée  Biaise,  supérieure,  assistée  des 
sœurs  conseillères,  Marie  Joseph  Bonhomme,  Marie- 
Cécile  de  Prat,  Marguerite-Félice  de  Patris,  Made- 
leine Rochard.  L'acte  est  passé  au  château  de 
Teyrargues,  dans  le  parloir  des  religieuses.  Té- 
moins :  Thomas-Honoré  de  La  Tour,  lieutenant 
général  au  marquisat  de  Portes  et  à  la  vicomte  de 
Teyrargues,  avec  Thomas  Meyras.  Le  notaire  est 
Jean  Bellet.  —  4.  Constitution  de  rente.  Le  27  avril 
1701,  par-devant  le  garde  des  archives  et  greffier 
de  la  ville  de  Montpellier ,  se  présentent  noble 
Etienne  de  Seguin,  commandant  de  bourgeoisie, 


(1)  Marie-Félice  Je  Budos,  marquise  de  Portes  et  vicomtesse  de 
Teyrargues  (1687-1693),  était  la  tante  du  duc  de  Saint-Simon, 
l'auteur  des  Mémoires,  et  la  filleule  de  la  veuve  d'Henri  II  de 
MoDtmorency,  décapité  à  Toulouse  en  1632.  Elle  établit  à  Teyrar- 
gues un  couvent  de  Visitandines  qui  fut  réuni  après  sa  mort,  dès 
1694,  au  couvent  des  Visitandines  de  Pcnt-Saint-Esprit.  (Cf. 
E.  Durand,  L'Hôpital  de  Rivières  de  Theyrargues,  Alais, 
1893.) 
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Joseph  Esparron.  Jean  Guyot,  Etienne  Ferrière,  el 
Pierre  Chevalier,  consuls  el  \  iguiersde  Montpellier. 
Deux  ordonnances  de  Basville,  intendant,  leur  ont 
permis  d'emprunter  3.029  1.  il  s.  Ils  constituent 
doneà  Marie-Henriette  de  La  Croix  de  Caslries,  su- 
périeure du  monastère  de  la  Visitation  Sainte-Marie 
de  Pont-Saint-Esprit,  auquel  celui  de  Teyrargues  a 
été  uni.  une  rente  de  125  1.  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Montpellier,  moyennant  le  ■  sorl  capital  ■■  de  2.5001., 
baillées  par  le  greffier,  en  numéraire,  des  deniers 
du  monastère.  Suivent  les  textes  des  requêtes  des 
consuls  à  l'intendant,  et  '1rs  autorisations  de  celui- 
ci.  —  5.  Quittance,  faite  par  les  Visilandines  de 
Pont-Saint-Esprit,  à  M-  de  Chasalis,  de  3.000  I., 
pour  la  dot  spirituelle  de  sa  fille,  sœur  Thérèse 
rite  Chasalis.  Celte  somme  provient  d'un  emprunt 
fait  par  M™  de  Chasalis  à  M™  Marguerite  de  Bri- 
gnan,  femme  d'Antoine  Chansiergues  «du  Bord  ». 
Suivent  les  signatures  de  Marie-Rose  d'Enlraigues, 
supérieure  ;  Claude-Françoise  Gabet,  assistante  ; 
Françoise-Madeleine  do  Molières,  Calherine-D 
thée  de  Vanel,  et  Marie-Félice  de  Patris,  conseillè- 
res (16  novembre  1723).  Au  pied.  M  de  Brignan 
accuse  réception,  le  29  juin  1732,  de  1.800  I.  d'à 
compte.  —  6.  Note  portant  que.  le  13  décembre 
1741,  écrivant  Duval,  notaire  au  Châtelel  de  Paris, 
le  couvent  s'est  constitué  un  capital  de  4.100  1.  sur 
la  ville  de  Paris.  L'extrait  de  cet  acte  fui  remis, 
lors  du  départ  de  M.  Duclaux  pour  «l'assemblée 
Assemblée  nationale  constituante  .  à  destination 
du  fondé  de  pouvoirs  du  cornent,  aux  fins  de  rem 
boursemenl,  dans  le  bul  d'éteindre  dos  délies.  Mais 
les  fonds  furent  séquestrés  par  décrel  (s.  d.  .  — 
7.  Inventaire  des  mobilier,  litres  et  documents  du 
couvent  de  la  Visitation  Sainte-Marie  !  i  Saint- 
Esprit  ».  Le  22  décembre  1790,  Fuzet,  vice-prési- 
dent, Pinière  et  Ode,  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Pont-Saint-Esprit,  et  Tortilis,  pr 
reur-syndic.  se  présentent  au  couvent.  Reçus  par 
Louise-Françoise  Dupuy,  supérieure,  assisti  e  d'une 
partie  des  religieuses,  ils  visitent  d'abord  les  cham- 
bres de  celles-ci,  au  nombre  de  32.  Lis  ne  trouvent 
dans  chacune  qu'un  lit  avec  paillasse,  matelas,  tra- 
versin et  «  garniment  »  en  toile  do  coton,  un  prie- 
Dieu  servant  de  table,  une  chaise  de  paille  el  quel- 
ques images  de  papier.  A  l'infirmerie,  6  lits  comme 
les  précédents.  6  fauteuils,  quelques  chaises  de 
paille  et  de  vieilles  armoires  pour  enfermer  les  dro- 
gues et  effets  ;  plusieurs  tables.  Au  quartier 
domestiques,  4  lits.  A  celui  des  pensionnaires,  18 


lits.  Dans  la  chambre  d'assemblée,  un  autel,  une 
armoire,   quelques    chaises  de   paille,   de   vieux 
tableaux  el  des  images  de  papier.   Noviciat,  r 
loire.  A  la  cuisine,  vaisselle  d'étain  à  l'usi 

anle  personnes  se  trouvanl  habiluellemenl  au 
couvent.  Elle  pèse  i  quintaux  24  livres.  Les  chau- 
drons el  marmites  de  cui\  -  pèsenl  60  livres.  A  la 
cave,  il  y  a  de  la  futaille  pour  cenl  barraux  de  vin 
en  tonneaux.  A  la  bibliothèque  il  n'y  a  qi 
ques  vieux  livres  de  piété  el  quelques  S 
saintes.  On  ne  les  inventorie  pas.  vu  leur  peu  de 
valeur.  Aux  archives,  les  documents  sont  conser- 

dans  une  petite  armoire.  On  y  trouve   l  \  actes 
d'acquisition  de  terres   1636-1"  60conlralsde 

constitution  de  rentes  sur  des  particuliers, 
cèse  d'U;  es,  la  commune  de  Saint-Montant,  le  cha- 
pitre cathedra!  d'Uzès,  la  ville  de  Nimes,  le  paj 
Vivarais,  la  province  de  Languedoc,  la  ville  de 
Montpellier,  le  diocèse  de  Montpellier,  le  dio 
de  Mines,  la  ville  de  Paris    1662  I  >;  .  La  chapelle 
est   ornée  décemment   en  tableaux   i 
Autel  en  bois   marbré.   La  sacristie  conlienl 
objets   suivants  en  argent  :  trois  cuillères,   trois 
paires  de  burettes,  un  ostensoir,  avec  son  pied,  un 
ciboire,  trois  lampes,  un  bénitier  el  douze  chande- 
liers ;  six  chasubles  brochées  or  el  argent,  : 
galons  d'or  fin;  trois  chasubles  de  soie  brochée,  avec 
galons  d'or  fin  :   une  chape  de  suie  blanche,  a 
galons  d'or  fin  ;   douze  chasubles,  rouges,   vertes, 
violettes  ou  noires,  dont  dix  garnies  de  galons  d'or 
ou  d'argent  fin,  el   deux   garnies  en  soie  ;  vingt 
aubes,    cl  :   is,  les  corporaux,   purificatoires, 

lavabos  el  autres  menus  linges  nécessaires  au 
vice  de  l'autel;  quelques  chandeliers  el  croix  en 
laiton  ;  une  croix,  îles  chandeliers  el  des  vases  en 
bois  argenté  ;  >h^  bouquets  artificiels.  Signatures. 

ORDRES  MILITAIRES. 

Templiers  de  Saint-Gili  i  s. 

Il        88.     i  .  i— '     |    —    1    ; 

J266.  —  T<  de  Saint-Gilles.  Obligations 

des. 

I.  Reconnaissance  féodale  faite  à  l'abbé  de  Psal- 
modi  (grosse  .  Le  5  dos  nones  de  mars  L265  v.  s. 
(:;  mars  1266),  le  frère  Jourdan  de  Ceriers,  com- 
mandeur do  la  maison  de  la  milice  du  Temple  de 
Saint-Gilles,  avec  le  conseil  et  l'assentiment  des 
frères  Bertrand  de  Viviers,  chambrier  ou  camé- 
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rier,  et  Etienne  Blancard,  sous-commandeur  de 
ladite  maison  ;  Hugues,  commandeur  du  Temple 
d'Aubais  ;  Bernard  .  commandeur  de  Montfrin  ; 
Jean,  commandeur-vicaire  de  Saint-Gilles,  présents 
à  l'acte  ;  Jourdan  reconnaît  à  Guiraud,  abbé  de 
Psalmodi,  tenir  de  lui  le  domaine,  «  affare  »,  de  La 
Venne,  au  nom  du  Temple  de  Saint-Gilles  ;  le  do- 
maine de  Fontanilles  et  celui  du  Rebayrès,  venu 
des  Ricardons,  citoyens  d'Arles  ;  ensemble  tout  ce 
que  le  Temple  possède  depuis  le  lieu  de  La  Con- 
soande  jusqu'au  lieu  de  La  Bannouze.  Le  domaine 
de  La  Venne  confronte  le  lènement  de  La  Con- 
soande,  la  forêt  du  seigneur  de  Posquières,  l'écluse 
des  Porquiers,  les  termes  du  Curai  et  d'Alquier  ou 
d'Auquior-le-Vieux.  Les  Templiers  donneront  à  l'ab- 
baye de  Psalmodi,  pour  la  directe,  une  hanche 
«  unam  ancam  »  de  chaque  cerf  pris  à  la  chasse, 
dans  le  tènement  de  La  Venne,  par  eux  ou  leurs 
serviteurs.  Si  un  cerf,  pris  dans  ce  tènement  par 
l'abbé  ou  ses  serviteurs,  est  dérobé  par  quelqu'un  ; 
si  l'on  emporte  par  violence  le  cerf  entier  ou  la 
moitié  du  cerf,  les  Templiers  ne  seront  pas  tenus 
d'en  donner  une  hanche  à  l'abbé.  Ils  lui  reconnais- 
sent le  droit  de  faire  quatre  levées  [de  poisson]  par 
an,  pendant  quatre  nuits,  dans  les  pêcheries  du 
tènement  de  La  Venne.  Il  en  fixera  lui-même  la 
date.  Tous  les  ans,  les  Templiers  lui  donneront  un 
bœuf  d'un  an,  qu'on  amènera  à  la  porte  du  monas- 
tère, ou  bien  10  sols  tournois,  au  choix  de  l'abbé, 
en  remplacement.  Ils  n'établiront  point  de  pêche- 
ries nouvelles,  dans  le  tènement,  sans  l'autorisa- 
tion de  l'abbé.  Le  tènement  de  Fontanilles  con- 
fronte, au  nord,  la  forêt  du  seigneur  de  Posquières  ; 
au  levant.  La  Consoande,  les  marais  du  Temple  et 
Le  Rebayrès  ;  au  couchant,  «  cum  Arnano  »,  el  au 
midi  les  pâturages  du  Temple  et  Le  Rebayrès.  La 
censive  est  de  12  deniers  melgoriens.  L'abbé  aura 
chaque  semaine,  dans  les  pêcheries  de  Fontanilles, 
une  levée  [de  poisson].  Pour  la  directe,  il  aura  la 
hure  de  chaque  sanglier  et  une  hanche  de  chaque 
cerf  pris  dans  lo  lènement.  Le  lènement  du  Rebay- 
rès confronte  celui  d'Auquier-le-Vieux,  le  fossé  de 
Pons  de  Montmirat,  où  est  placé  un  terme.  Il  va  de  là 
jusqu'aux  termes  de  La  Bannouze.  Tous  ces  termes 
nul  été  placés  d'accord  onlre  les  deux  parties.  Les 
Templiers  reconnaissent,  pour  Le  Rebayrès,  être 
tenus  d'y  ouvrir  au  moins  dix  fossés,  «  valala  ».  Ils 
feront,  chaque  année,  prêter  serment  de  fidélité  à 
Faillie,  par  les  pêcheurs  desdits  fossés  el  marais.  Les 
pêcheurs  jureronl  'le  dire  la  vérité  sur  leur  pêche 


el  de  la  lui  montrer,  à  lui  ou  à  ses  agents,  quand 
ils  viendront  percevoir  les  levées  [de  poisson]  ;  de 
lui  montrer  aussi  tous  leurs  engins,  «  arles  suas  », 
de  pêche.  Si  un  pêcheur  est  changé,  il  fera  le  même 
serment.  En  cas  de  mensonge,  le  pêcheur  coupable 
sera  chassé  des  pêcheries.  Le  poisson  perçu  pour 
les  levées  sera  transporté  par  les  pêcheurs,  dans 
leurs  bateaux,  jusqu'au  siège  de  La  Bannouze, 
«  usque  ad  thocum  de  Bannoza  »,  ou  à  Sabadès, 
suivant  les  lieux  de  prise.  Dès  le  déchargement  du 
poisson;  les  pêcheurs  devront  retourner,  avec  leurs 
bateaux,  aux  lieux  de  prise.  Sous  le  nom  de  man- 
gille,  les  pêcheurs  du  Temple  doivent  retenir  quel- 
que chose  du  poisson  des  levées.  Quand  doit  com- 
mencer la  pêche  dans  les  fossés  et  les  marais,  la 
maison  du  Temple  le  fera  savoir  à  l'abbaye,  ou  au 
moine  qui  se  trouvera  à  Saint-Clément,  un  jour  à 
l'avance.  Si  le  messager  n'y  trouve  personne,  l'avis 
sera  donné  le  lendemain.  En  cas  de  contestation 
sur  cet  avertissement,  le  messager  la  tranchera 
par  serment.  Si  des  parties  du  tènement  sont  mises 
en  culture,  l'abbé  aura  le  huitième,  «  pro  domina- 
tione  »  (1),  du  blé,  du  foin,  du  bois,  du  gibier  el  des 
raisins,  sous  déduction  des  frais  légitimes  de  ré- 
colle, de  capture  du  gibier,  de  dépiquage  du  blé  à 
l'aire,  d'entassement  du  foin,  de  sciage  du  bois. 
Mais  la  maison  du  Temple  n'est  pas  tenue  de  trans- 
porter les  produits  hors  de  l'endroit  où  elle  les 
centralise  dans  le  tènement.  Si,  dans  le  tènement, 
le  grain  semé  périt  par  suite  d'une  inondation,  les 
colons  ont  le  droit  de  prendre,  en  remplacement  de 
la  semence  perdue,  dans  le  slock  du  blé  demeuré 
sauf.  Mais  si,  la  même  année,  ce  qui  avait  péri  est 
resemé  en  orge,  millet  ou  autre  grain,  el  la  semence 
perdue  par  les  colons  déduite,  l'année  suivante,  à 
l'occasion  de  la  semence  perdue,  les  colons  ne 
pourront  plus  rien  se  retenir.  Ce  qui  est  dit  de  la 
semence  perdue  sera  observé  à  perpétuité.  Si  les 
pacages  du  Rebayrès,  sont  arrenlés,  l'abbaye  de 
Psalmodi  aura  le  huitième  du  prix  pour  le  domaine 
éminent.  mais  ne  prendra  rien  du  bétail  du  Temple 
el  de  ses  bergers.  Sur  ce  point,  les  bergers  seront 
tenus  de  dire  la  vérité  par  serment,  quand  ils  en 
seronl  requis.  L'abbaye  ne  pourra  introduire  dans 
le  lènement  son  bétail  ou  du  bétail  étranger  sans  le 
consentement  de  la  maison  du  Temple.  En  ce  qui 
concerne  la  dîme  ecclésiastique,  l'abbaye  ne  pren- 
dra que  le  dixième  du  blé,  du  foin,  du  bois,  du 

(1)  Domaine  éminent. 
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gibier,  des  raisins  et  autres  récolles.  Si  un  château 
ou  une  villa  sont  construits  dans  le  tellement,  la 
maison  du  Temple  aura  le  septième  des  droits  de 
justice  des  causes  civiles  jugées  par  les  Templiers, 
et  l'abbé  en  aura  le  huitième,  pour  le  domaine 
éminent.  Mais  les  droits  de  justice  des  causes  cri- 
minelles, «  justicie  sanguinis  »,  appartiendront  en 
entier  aux  Templiers,  s'ils  sont  tenanciers  pour  le 
monastère.  L'abbaye  de  Psalmodi  prendra  le  nui. 
tiènie  de  tout  lods  à  percevoir  du  chef  des  terres, 
maisons  ou  fossés  du  lènement.  Si  le  lènement  du 
Rebayrès  est  vendu  eu  loulou  en  partie,  l'abbaye 
aura  pour  lods  le  treizième  du  prix  ou  trézain), 
sans  plus,  quelle  que  soil  la  coutume  dans  la  ré- 
gion. En  cas  de  cassation  de  la  censive,  le  leur 
ment  du  Rebayrès  ne  scia  pas  confisqué  sur  les 
Templiers  ;  mais,  si  après  un  an  la  censive  n'est 
pas  payée,  l'abbé  pourra  y  interdire  le  pâturage,  la 
pêche  et  tous  les  droits  d'usage  qui  peuvent  y  être 
exercés,  jusqu'au  paiement  de  la  censive.  Après 
règlement,  la  maison  du  Temple  pourra  y  agir  à 
sa  volonté,  comme  auparavant.  Les  Templiers  re- 
connaissent à  l'abbé  un  canon  annuel  de  20  sols 
melgoriens.  pour  le  domaine  éminent.  11  est  payable 
à  la  Saint-Michel.  Ils  lui  donneront  la  luire  des  san- 
gliers et  une  hanche  des  cerfs  pris  dans  le  lène 
ment,  «  pro  dôminio  ».  Ils  lui  reconnaissent  les 
droits  do  conseil,  directe  et  lods  sur  tous  les  terri- 
toires en  question.  L'acte  est  passe  au  monastère 
de  Psalmodi.  en  présence  des  Templiers  cités  plus 
haut,  de  Bernard  de  Nages,  «  de  Anagra  ».  prieur 
de  Saint-Julien,  doyen  de  Psalmodi  ;  Bérenguier 
Seguin,  prieur  claustral;  Bernard  Dubosc,  ca 
rier,  prieur  de  Candillargues  ;  Guillaume  Ermen- 
gan,  sacriste  :  Arnaud  de  Saorre,  infirmier  :  Guil- 
laume Dumas,  prieur  de  Malespels  :  Guillaume 
Amanrisse,  prieur  de  Saint-Pierre  du  Porl  ;  Pierre 
de  Montolieu,  prieur  de  Dassargues  ;  Guillaume 
«  de  Crodio  »,  ouvrier,  moines  de  Psalmodi;  Ber- 
nard Imbort  et  Rairnond  Samatisse,  jui  isconsulles  : 
David,   notaire  :   Rairnond   Molherat,  l'ous  Catel, 

Caldiranicis  »  :  Guiraud  Calcadel,  Béi 
Capelan  et  Pons  Arnaud.  Le  notaire  es'  Pons  de 
Vérunes.  Il  a  opposé  son  seing. 


DE    SAINT-GILLES. 


HûSPlTAUERS    DE    SAINT-JEAN    DE  JÉRUSALEM. 
GB  IND  PRIEURÉ   DE  SAINT-GlLLES  (1). 
"     3       I'  le.)  —  si?  feuill,  ,    ,  papier. 

1759-1763.    —  Grand  prieuré  de    Saint-Gilles. 
Premier  tome  des    oisid  1761,  pi  t   de 

Mathieu  Beuf,  ■  secrétaU  )rdre 

''''    Ma  'te    2).   Ci  il    .se  ,•</,„,, ose  de    c  iftters 

grands  in-f",  dont  chacun  est  consacrée  la  visite 

pagination  ou  foliota- 
Ile  e.i  iste. 

Folie  i.  Liste  de  36  commanderies  visitées.  — - 
:    Visite  le   .in    grand    prieuré  de 

Sain/    i  ;.  Attestation  de  l'an!  A 

tin  de  Roland  de  Reauville,  commandeur  de  t 
masson,  et  de  Joseph-Antoine  Raybaud,  prêtre 
conventuel,  •  archivaire  ■  au  grand  prieuré,  com- 
missaires et  visiteurs  généraux  nommés  par  le 
chapitre  provincial  tenu  à  Arles  le  5  mai  lad,  aux 
lins  de  procéder  à  la  visite  générale  du  grand 
prieuréde  Saint-Gilles,  possédé  par  Henri-Augus- 
tin de  Piolenc,  commandeur  de  H  et  Peyro- 
ses.  Ils  eut  reçu  du  grand  prieur  l'extrait  en  forme 
de  leur  commission  et  ont  prête  serment  entre  les 
mains  l'un  de  l'autre,  et  sur  la  croix  de  leurs  habits. 
Us  onl  fait  prêter  serment  à  Mathieu  Beuf,  notaire 
d'Arles  (3),  qu'ils  onl  chargé  de  rédiger  leur  procé- 
dure Ailes,  16  mai  1761  ,  Teneur  i  mmission 
[5  mai).  Déclaration  sous  serment  de  Jean  Peyret, 
procureur  du  grand  prieur,  au  sujel  de  la  coi 
lance  du  grand  prieuré  [16  mai).  —  F"  i ■  ;.  \ 
du  Grand- Mas  d'Argence  (25  mai).  —  F --  7-25.  Visite 
de  l'église  et  maison  prieurale  de  Saint  Gilles,  ci- 
devant  chef  du  grand  pri  ludit 
membre  el  maison  dans  la  ville  de  Saint-Gilles. 
Les  visiteurs  sont  reçus  au  son  des  i  par 
Terrât,  collégial  ;  Mathieu  de  Guirauden  et 
Pons  de  Dieu,  prêl  i  :uliers  desservant  l'église. 
Description  détaillée  de  l'église,  des  va  icrés 
el  argenterie,  ornements  et  linges,  livres.  On  ne 
e  pas  les  ordi  nnances  de  la  \  isite  de  1 743, 
mt  les  frères  collégiaux,  quoique  elles  aient 


(1)  Cf.  II.  631  à  659. 

(2)  Don  Je  M.  le  chanoine  Nicolas  (1913  . 

,3)  A  la  suite  des  dévastations  amenées  à  Saint-Gilles  par  les 
guerres  religieuses,  le  grand  prieur  Balthaznr  d'Agault  avait 
transféré.,  au  XVIe  siècle,  la  résidence  priorale  dans  la  ville 
d'Arles. 


220  ARCHIVES    DEPARTEMENTALES 

été  imprimées,  avec  ordre  de  les  faire  coller  sur 
une  planche  à  lenirdans  la  sacristie.  Une  grande 
armoire  contenait  anciennement  les  papiers  de  la 
collégiale,  qui  ont  été  transportés  aux  archives  du 
grand  prieuré.  Enquête  sur  la  collation  des  bénéfi- 
ces des  frères,  sur  la  fondation  de  leur  collège 
(3  mai  1506)  et  les  obligations  des  collégiaux.  Au 
folio  I  i  commence  la  table  de  l'office  divin  et  des 
messes  à  célébrer  aux  églises  do  Notre-Dame  du 
Temple,  et  de  Saint-Jean  au  grand  prieuré  de 
Saint-Gilles,  ordonnées  par  Charles-Allemand  de 
Rochechinard,  grand  prieur  et  restaurateur  du  col- 
lège du  grand  prieuré.  Ordonnances  de  Paul-Albert, 
de  Forbin-Bonneval,  grand  prieur  (12  juin  1647)  ;  de 
Jean  d'Arpajon ,  grand  prieur  (5  mai  1676);  de 
François  de  Bausset,  vicaire  et  lieutenant  général 
au  grand  prieuré  (5  mai  1700).  Revenus  des  collé- 
gial s.  Le  total  est  de  3.571  1.  en  argent,  72  seliers 
de  blé,  2  minots  de  sel,  600  fagots  de  bois.  Inven- 
taire des  litres  du  collège,  fait  en  1743,  en  cours  do 
visite.  Logements  des  frères  (f°  19).  Maison  prieu- 
rale  (f?  21).  Jardin  des  collégiats  (f°  23).  Dans  cet 
enclos  est  l'ancienne  église  de  N.-D.  du  Temple, 
ruinée  et  profanée  par  les  religionnaires  au  temps 
des  guerres  civiles,  et  dont  la  porte  est  murée. 
Terres.  Maison  dans  la  ville  de  Saint-Gilles  (f°  24). 
—  F0  25.  Enquête  des  commissaires  et  visiteurs 
généraux  sur  le  grand  prieur  et  les  collégiats.  Elle 
est  faite  à  l'auberge  du  Cheval  blanc,  auprès  du 
maire  perpétuel,  du  consul  clavaire  et  d'un  notaire 
de  Saint-Gilles.  Interrogés  séparément,  ils  décla- 
rent sous  serment  que  le  grand  prieur  vit  à  Arles 
en  bon  religieux  et  entretient  avec  soin  les  biens 
dépendant  de  son  grand  prieuré.  Les  frères  Moltet, 
infirmier  :  Ange  Terrai,  collégial  ;  les  prêtres  des. 
servants  Mathieu  de  Girauden  el  Bernard  Maillet 
sont  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Mais  Pons  do  Dieu, 
prêtre  desservant,  ne  l'est  pas  (26  mai).  —  Fos  26- 
28.  Visite  du  membre  de  La  Fosse,  dépendant  du 
grand  prieuré  (27  mai).  —  Fos  28-29.  Visite  du  mem- 


bre de  Canavère  [2"i  mai). 


F's  29-30.    Visite  du 


membre  de  Clairefarine  [27  mai).  —  F°s  30-32.  Visite 
du  mas  de  Daladel  et  Courtet  (28  mai).  —  F0  32. 
Visite  des  membres  de  Sylve-Godesque  (1)  el  Têle- 
de  l.oup  (28  mai).  —  Fos  32-34.  Visite  du  membre  de 
Saint-Jean  de  Pinède  (28  mai).  —  Fcs  34-35.  Visites 
salins  de  Saint-Jean  et  du  membre  de  Listel 
(28  mai'.   —  F°  36.  Visite  de  la  maison  d'Aigues- 

(1)  Sylva  Golh  <•  < 
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mortes  (28  mai).  —  Fus  36-43.  Visite  du  membre  de 
Générac  (29  mai).  —  Fus  43-59.  Visite  de  l'hôtel 
prieural  d'Arles ,  aujourd'hui  chef-lieu  du  grand 
prieuré.  Les  commissaires  y  trouvent  Henri-Augus- 
tin de  Piolenc,  grand  prieur,  et  Peyrel,  son  procu- 
reur. M.  Beuf,  leur  secrétaire,  étant  de  retour  à 
Arles,  les  accompagne  Description  de  la  chapelle 
de  l'hôtel.  Mention  d'un  crucifix  d'ivoire,  d'un  de- 
vant d'autel  de  cuir  doré,  d'un  tableau  de  la  Vierge 
où  est  représenté,  entre  autres  personnages  à 
genoux,  Melchior  Cossa,  commandeur  de  Trinque- 
taille,  constructeur  de  la  chapelle.  La  clé  de  voûte 
porte  ses  armes.  Son  tombeau  est  dans  la  chapelle. 
Vases  sacrés  el  argenterie  :  deux  calices  d'argent 
avec  leur  patène  dorée  intérieurement,  tous  deux 
aux  armes  de  la  religion.  L'un  d'eux  provient  de 
Saint-Gilles.  Soleil,  ciboire,  croix  processionnelle 
d'argent.  Croix  de  vermeil  aux  armes  de  M.  de 
Bidoux ,  grand  prieur,  autrefois  à  Saint-Gilles. 
Croix  el  chandeliers  d'argent  aux  armes  de  M.  de 
Thomas  de  La  Valette,  commandeur  de  Montpellier, 
provenant  de  Saint-Gilles.  Lampe  avec  ses  chaînes, 
d'argent,  aux  armes  de  François  Langeirel,  infir- 
mier, provenant  de  Saint-Gilles.  Encensoir  d'argent 
aux  armes  de  M.  de  Bidoux,  provenant  de  Saint- 
Gilles  ;  etc.  Reliquaires.  Ornements.  Chasubles  de 
salin  fleuri  vert,  de  camelot  violet,  de  damas  blanc, 
etc.  Nappe  de  communion  en  toile  de  Cambrai,  fon- 
taine de  cuivre  à  couvercle,  chasuble  à  deux  faces, 
dalmaliques  à  deux  faces,  devant  d'autel  en  damas 
cramoisi  aux  armes  de  M.  de  Garamel,  autre  en 
camelot  violet  aux  armes  de  M.  de  Forbin,  etc.  De 
la  chapelle  on  passe  dans  l'hôtel  prieural.  Il  con- 
fronte la  maison  de  la  commanderie  de  Salliers, 
une  des  portes  de  la  ville,  dite  de  Saint  Jean,  le 
Rhône,  etc.  Sur  la  grande  porte  de  la  rue  sont  les 
armes  de  la  religion,  avec,  à  gauche,  celles  du 
grand  prieur  moderne  (actuel)  et,  à  droite,  celles 
du  grand  prieur  de  Beaujeu.  Sur  la  porte  de  la  cha- 
pelle, armes  du  grand  prieur  de  Ventavon.  Cour 
autour  de  laquelle  sont  rangées  les  armoiries  des 
grands  prieurs  depuis  M.  de  Beaujeu.  Dans  la  cui- 
sine, voûtée,  grande  cheminée  à  manteau  en  pierre 
de  taille.  Grand  escalier  à  repos.  La  balustrade  en 
pierre  de  taille  a  été  murée.  Trumeaux  en  plàtro 
sculpté.  Niche  contenant  le  buste  du  bienheureux 
Raimond  Dupuy.  Autre  niche  avec  le  buste  du 
bienheureux  Gérard.  Trois  salons  à  trumeaux  de 
plaire  sculpté,  glaces  et  lustres.  Cabinet  el  salle 
des  vieilles  archives  voûtés.  Dans  le  cabinet,  petite 
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garde-robe  avec  le  coffre  de  la  recette.  Dans  la 
salle  d'archives,  plusieurs  armoires  formant  à  clé, 
où  sonl  d'anciens  papiers  (P50).  Chambres  à  tru- 
meaux. Salle  à  manger  avec  deux  fenêtres  sur  le 
Rhône.  Les  ouvriers  s'occupent  à  la  réparer.  Second 
étage.  Cabinet  dos  archives  neuves,  avec  porte  de 
fer,  pave  el  voùle.  Il  est  situé  sur  la  chapelle  et 
éclairé  par  quatre  grandes  fenêtres  grillées.  Plu- 
sieurs armoires,  avec  portes  et  guichets,  renfer- 
mant les  titres  de  partie  des  commanderies  du 
grand  prieuré  (f"  52-53).  Cour  dos  écuries,  autre- 
fois jardin.  Petite  cour  triangulaire  joignant  la 
tour  dite  de  la  Trouille  l)(f  54  v°).  Inventaire  dos 
meubles.  A  noter  :  dans  le  premier  salon  du  midi, 
quatre  pièces  de  tapisserie  do  haute  lisse,  un 
tableau  de  la  conversion  de  saint  Paul,  une  table  à 
quatre  pieds  sculptés  :  au  second  salon  du  midi,  un 
lustre  «  en  miroir  »,  une  tapisserie  do  satin  jon- 
quille ;  au  troisième  salon,  quatre  pièces  de  tapis 
série  de  haute  lisse  ;  dans  la  chambre  de  l'appar- 
tement du  midi,  un  lit  de  damas  cramoisi  à  la 
duchesse,  un  pied  de  table  à  console  sculpté  el 
doré  avec  son  dessus  de  marbre  :  dans  la  salle  du 
nord,  cinq  pièces  de  tapisserie  de  haute  lisse  ;  au 
second  étage,  dans  la  chambre  attenante  aux  archi- 
ves, un  tableau  de  la  bataille  do  Lépante  (fos  55-56). 
La  vaisselle  d'élain  comprend  huit  douzaines  d'as- 
siettes, vingt-six  plats,  une  cruche,  un  huilier  et 
des  cuillères,  le  tout  «  meuble  d'état  »  (f°  58  v°).  — 
F0*  59-60.  Visite  du  membre  do  Vitrolles  (2  juin).  Il 
ne  consiste  qu'en  un  droit  de  fief  el  hommage  sur 
la  baronnie  de  Vitrolles,  ainsi  qu'en  un  droit  de 
lods  à  chaque  mutation.  La  visite  a  donc  lieu  aux 
archives  du  grand  prieuré.  Détail  des  documents 
consultés.  Lo  premier  est  une  transaction  du  L,r 
octobre  1247,  passée  entre  Barras,  grand  prieur  de 
Saint-Gilles,  et  Guillaume  Âugier,  seigneur  de 
Vitrolles.  —  Fos  61-70.  Revenus  du  grand  prieuré, 
s'élevant  à  35.500  I.  Les  charges  s' éle van I  à  10.7631. 
13  s.  5  d.,  le  revenu  net  esl  de  2-i.736  1.  6  s.  3d. 
Meubles  d'état  remis  à  Jourdan,  collégial  nouvelle- 
ment pourvu  de  la  place  du  frère  Eyssaulier. 
Ordonnances  de  la  visite  générale  du  grand  prieuré 
et  conclusions  de  la  visite  (5  juin  17(11).  Signatures 
el  cachets  armoriés  en  cire  rouge  du  chevalier  de 
Rollands-Réauville  etdu  frère  Raybaud.— FOS!71-92  : 
Visite  générale  de  la  commanderie  île  Sainte-Luce. 
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—  FM72-79.  Commencement  de  la  visite  générale 
des  commanderies  du  grand  prieuré  de  Prove 
et  Saint-Gilles,  el  de  la  commanderie  de  Sa 
Luco  on  dépendant,  possédée  par  Jean-Baptiste 
de  Durand-Sartoux.  La  visite  esl  faite  par  Henri- 
Augustin  de  Piolenc,  grand  prieur.  Ce  commence- 
ment esl  intercalé  entre  les  f"  71  el  80.  Antoine 
Raybaud,  prêtre  conventuel,  esl  adjoinl  au  grand 
prieur  peur  i;,  visite  Le  chef  delà  commanderie 
iste  en  la  chapelle  de  Sainle-Luce  el  une  grande 
maison  attenante,  logemenl  du  commandeur,  visite 
de  la  chapelle.  A  noter  un  devant  d'aulel  de  cuir 
doré,  un  autre  de  soie  à  grandes  Heurs,  aux  armes 
du  bailli  de  Caumont,  un  chasuble  de  salin  bl 
aux  armes  du  commandeur  de  La  Hillière  (2  mai 
1759).  Ordonnances.  Conclusions.  Signatures  el  ca- 
chets armoriés  du  bailli  de  Piolenc,  grand  prieur, 
el  de  Raybaud  2  mai).  —  F"  71  et  80-92.  Suite  de 
la.  visite  générale  de  la  commanderie  de  Sainte- 
Luce,  possédée  par  Nicolas-Roch  do  Villa* 
Lasalle,  bailli.  Los  visiteurs  généraux  sont  Pierre- 
Paul  do  Piolenc,  commandeur  du  Baslil  el  de 
Barbonlane,  et  Jean-Dominique  Luponis,  prêtre  du 
diocèse  d'Arles.  Ils  commencent  leurs  opérations 
le  26  juin  1762.  Visite  des  terres  situées  près  la 
Porte  de  la  Cavalerie.  —  Visite  du  mas  de  L'Hôpi- 
tal. —  Visite  du  membre  des  Cabanes  de  Sainte- 
Luce  (5  juillet  1762).  —  Visite  du  membre  de  La 
Bouscalière.  —  Visite  du  membre  de  Roisviel 
(6  juillet).  Dénombrement  des  coussouls  (1).  — 
Visite  du  membre  de  Paulon  (6  juin  1763).  —  Char- 
ges de  la  commanderie  de  Sainte-Luce  :  1 1.480  1. 
7  d.  Revenus  :  29.285  1.  Reste  nel  :  17.805  1. 
19s.  5d.  P"  87-88).  -  Ordonnances  louchaiil  la 
visite  générale  de  la  commanderie  r  88-92),  en  date 
du  7  juin  1763.  Cachets  armoriés  el  signatures 
du  chevalier  de  Piolenc  el  du  prêtre  Luponis.  — 
F  93-99.  Visite  gènéra.le  de  la  commanderie  de 
Sainte-Anne.  Les  visiteurs  généraux  sonl  Pierre- 
Paul  de  Piolonc ,  commandeur  du  Baslil  et  do 
Barbentane,  el  le  prêtre  Élienne-André  Baud,  bé- 
néficier do  l'église  collégiale  de  Saint-Gilles  (22 
novembre  1762).—  Visite  de  la  métairie  deSainle- 
Anne,  chef  delà  commanderie,  qui  estjouie  par 
les  chevaliers  Claude  et  Henri  de  Catelan,  frères 
f01  94-95).  —  Visite  du  membre  des  Auriasses  (23 
novembre).  —  Visite  du  moulin  de  Saint-Gilles,  sur 
le  chemin  allanl  de  Saint-Gilles  au  port,  àcenl  pas 
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de  la  maison  prieuriale  (f°  96).  —  Revenu  et  charges 
do  la  commanderie.  Le  revenu  esl  de  5.752  1.,  les 
charges  sont  de  5.073  1.  Il  s.  8  d.  Il  reste  net  678  1. 
8  s.  i  d.  ifos  97-98).  —  Ordonnances  sur  la  visite 
générale  de  la  commanderie  (27  novembre  1762, 
Saint-Gilles).  Signatures  et  cachets  armoriés  du 
chevalier  de  Piolenc  et  du  prêtre  Baud  (fos  98-99).  — 
F»  100-115:  Visite  générale  de  la  commanderie  de 
Saint-Thomas  de  Trinquetaille.  —  F05  100-103. 
Commencement  de  la  visite  (6  juillet  1762).  La 
commanderie  est  jouie  par  Jacques-Armand  de 
Vachoh  de  Belmonl.  Les  commissaires  visiteurs 
sont  Pierre-Paul  de  Piolenc  et  Jean-Dominique 
Luponis,  prêtre.  Visite  du  membre  du  Mas-Thi- 
berl.  Description  de  la  chapelle.  Devant  d'autel  en 
cuir  doré.  —  Visite  de  lamaison  d'Arles.  —  F05  103- 
106.  Visite  des  clos  et  terres  de  Trinquetaille  (8 
juillet),  du  mas  d'Authier,  de  la  terre  de  la  Cava- 
lerie. —  Visite  du  membre  de  Gimeaux  (9  juillet), 
du  mas  de  Mourrefrech.  —  F01  106-109.  Dénombre- 
ment des  coussoids  de  Crau.  Herbages  du  Fume- 
ras. Pension  sur  la  communauté  de  N.-D.  de  La  Mer 
(Les  Saintes-Mariés).  Droit  du  vingt-cinquain  en 
Crau.  Enquête.  —  F°'  109-112.  Revenu  :  26.452  1. 
Charges  :  11.656  1.  1  s.  3  d.  Reste  net  14.795  1. 
18  s.  9  d.  —  F0'  112-115.  Ordonnances  sur  la  visite 
générale  (14  juillet  1762).  Cachets  armoriés  et 
signatures  du  chevalier  de  Piolenc  et  du  prêtre 
Luponis.  —  F01  116-121.  Visite,  générale  de  la  com- 
lerie  du  Plan  de  La  Pègre,  possédée  par  Jean- 
Joseph-Gabriel  de  Thomas-Gignac  (20-26  novembre 
Î762).  Les  visiteurs  sont  le  chevalier  de  Piolenc 
cl  le  prêtre  Baud.  Le  revenu  net  est  de  3.342  1. 
5  s.  7  d.  Ordonnances.  —  Fos  122-128.  Visite  géné- 
rale île  la  comma.nderie  du  Petit-Mas  d'Argence, 
possédée  par  Honoré-François-Xavier  de  Grille 
d'Estoublon.  Les  visiteurs  sont  le  chevalier  de 
Piolenc  et  le  prêtre  Luponis.  Le  revenu  net  est 
de  1.016  1.  14  s.  2  d.  Ordonnances  (3-5  juillet  1762). 
—  F™  129-133.  Visite  générale  de  la  commanderie 
<lc  /.a  Vernède,  possédée  par  Louis-Anne  de  Cate- 
lan-La  Masquière.  Les  visiteurs  sont  le  chevalier  de 
l'i-lonc  et  le  prêtre  Baud.  Revenu  net  :  4.139  1.  5  s. 
Ordonnances  (19-25  novembre  1762).  —F05  134-140. 
Visite  générale  de  la  commanderie  de  La  Favillane, 
liM-sédée  par  Joseph-Toussaint  do  Chabrillant  de 
Morelon.  Les  visiteurs  sont  le  chevalier  de  Piolenc 
il  li>  prêtre  Luponis.  Visite  du  chef-membre  (30 
juin  1762;.  —  Visite  du  membre  de  Port-Arnaud 
(2  juillet  1762).  —  Revenus  et  charges  de  la  com- 


manderie. Le  revenu  est  de  5.055  1.,  et  les  charges 
sont  de  611 1.  14  s.  4  d.  Il  reste  net  4.443  1.  5  s.  8  d 
—  Ordonnances  (3  juillet:.  —  F°«  141-144.  Visite 
générale  de  la  commanderie  de  Cavales,  possédée 
par  Joseph-Paul  de  Gautier-Valabre.  Les  com- 
missaires et  visiteurs  généraux  sont  Dominique- 
Gaspard-Balthazai  de  Gaillard,  commandeur  de 
Valence,  et  Joseph  Ferrand,  prêtre  de  l'église  col- 
légiale ce  Saint-Gilles.  La  visite  commence  le  13 
novembre  1761.  La  commanderie  consiste  en  un 
seul  membre,  situé  dans  le  territoire  de  Saint-Gilles. 
Le  revenu  est  de  4.300  1.  Les  charges  sont  de  868  1. 
10  s.  Reste  net  3.431  1.  9  s.  6  d.  —  Ordonnances  .14 
novembre).  Cachets  du  chevalier  de  Gaillard  et  du 
prêtre  Ferrand.  —  F05  145-152.  Visite  générale  de 
la  commanderie  de  Capette,  jouie  par  Joseph  de 
Veynes.  Les  visiteurs  sont  le  chevalier  de  Piolenc 
et  le  prêtre  Baud.  La  visite  commence  le  18  novem- 
bre 1762.  Description  de  la  chapelle,  qui  est  sous  le 
titre  de  N.-D.  de  L'Étoile.  Elle  est  atlenante  à  la 
métairie  de  Capette.  sise  à  trois  lieues  de  Saint- 
Gilles,  au  bord  du  Petit-Rhône  (fM  146-147).  Le 
revenu  est  de  10.710  1.  Les  charges  sont  de  2.237  1. 
4  s.  Reste  net  8.472  1.  10  s.  ifos  149-150;.  —  Ordon- 
nances (24  novembre  1702;.  —  Fns  153-172.  Visite 
générale  de  la  commaiiderie  de  Saliers,  jouie  par 
Antoine  de  Blacas  d'Aups.  Les  visiteurs  sont  le  che- 
valier de  Piolenc  et  le  prêtre  Baud.  La  visite  com- 
mence le  15  novembre  1763,  par  Saliers,  chef  de  la 
commanderie.  Description  de  la  chapelle  (f°  155). 
Fief  des  cartons  de  La  Furanne.  Censive  de  Figa- 
rès.  Visite  du  moulin  de  Saliers  ;  du  membre  de 
La  Cabanelle  ;  du  membre  d'Aurisset  ;  du  membre 
du  mas  de  La  Vigne  (15  novembre;.  Visite  du  mem- 
bre des  Jasses  «  du  Baron  »  ou  d'AIbaron.  Péage 
d'Albaron.  Visite  des  chaussées  de  Saliers  (16  no- 
vembre. Visite  de  la  maison  d'Arles.  Coseigneurie 
de  Boismeaux.  Directe  du  Pelil-Frigoulet.  Dénom- 
brement des  quatre  coussouls  de  Crau  dépendant 
de  la  commanderie.  —  Visite  du  membre  de  Saint- 
Jean  de  Fos.  Visile  du  Bourdigou  de  Ségurel.  On 
couche  aux  Marligues,  au  logis  de  Sainte-Anne 
ilT  novembre).  —  Le  revenu  de  la  commanderie  est 
de  17.879  1.  lu  s.  5  d.  Les  charges  sont  do  9.363  L 
7  s.  9  d.  Reste  net  8.516  1.  2  s.  8  d.  (f"s  168-169).  — 
Ordonnances  (21  novembre  1763).  —  F°s  173-197  : 
Visite  générale  de  la  commanderie  de  Montpellier. 
Fos  173-178.  Visite  du  chef  de  la  commanderie. 
Elle  esl  possédée  par  Thomas  d'Aurel.  Les  visi- 
teurs sont  le  chevaiier  de  Gaillard,  commandeur 
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de  Valence,  et  Joseph  Fcrrand,  prêtre  bénéficier 
de  l'église  collégiale  du  grand  prieuré  de  Saint- 
Gilles.  Le  chef  est  appelé  Le  Grand  et  Pelit-Saint- 
Jean  de  Montpellier.  Description  de  l'église,  sous 
le  nom  du  Pelil-Sainl-Jean.  Elle  est  desservie  par 
quatre  prêtres,  dont  l'un  a  le  litre  de  sacristain,  et 
qui  sont  pourvus  par  le  commandeur.  Devant  d'au- 
tel en  satin  «  do  toute  couleur  ».  Sur  la  porte  de  la 
sacristie  sont  sculptées  les  armes  du  commandeur 
de  Piolenc.  Calice  en  vermeil  aux  armes  du  feu 
commandeur  de  Thomas.  Une  croix  processionnelle 
d'argent,  une  chasuble  de  camelot  violet  sont  aux 
mêmes  armes.  On  n'ensevelit  plus  personne  dans 
le  cimetière,  au  milieu  duquel  est  une  colonne  sur- 
montée d'une  croix  do  Malte.  Plusieurs  fenêtres  des 
maisons  voisines  donnent  sur  le  cimetière  el  l'en- 
clos joignant.  Les  voisins,  sauf  un,  ont  fait  soumis- 
sion de  payer  une  albergue  à  raison  de  ces  fenê- 
tres. Enquête  sur  les  collégials.  Ils  sont  tous  de 
bonnes  vie  et  mœurs.  Le  Pelit-Saint-Jean  est  situé 
dans  la  ville  de  Montpellier,  rue  du  Pelit-Saint-Jean  ; 
mais  le  Grand-Sainl-Jean  consiste  en  un  domaine 
situé  hors  le  faubourg  de  La  Souvie.  Sa  description 
(9  décembre  1 76 1 ; .  —  Fos  178-190.  Visite  des  mem- 
bres de  Bagnières  ou  Bannières  '11  décembre)  : 
Launac,  avec  description  de  la  chapelle  (12  décem- 
bre). Devant  d'autel  en  cuir  doré.  Calice  de  vermeil 
aux  armes  du  feu  commandeur  de  La  Valette.  Une 
chasuble  do  salin  blanc  aux  mêmes  armes  est  inter- 
dite. Description  du  château.  —  Visite  du  membre 
de  Saint-Jean  des  Clapasses.  Enquête  sur  les  offi- 
ciers de  la  juridiction  de  Launac.  —  Visite  du 
membred'Endos  12  décembre  . —Visite du  Moulin- 
Bernard  (-27  novembres  —  Visite  du  membre  du 
Petit-Temple  de  Marsillargues  (27  novembre).  — 
Visite  du  membre  de  Lunel  (28  novembre  .  —  Visilo 
du  membre  de  Carnon  (15  décembre).  —  F0  190.  Le 
revenu  de  la  commanderie  de  Montpellier  esl  de 
15.000  1.  Les  charges  sont  de  2.547  1.  1  s.  ■">  d.  Resle 
net  13.352  I.  in  s.  7  d.  —  F-  190-197.  Ordonnances 
(,16  décembre  1761).  —  F"s  198-215.  Visite  gén> 
de  la  commanderie  de  Barbentane  1  i,  possédée  par 
Charles-Dominique  d'Orléans-La  Molle.  Elle  com- 
mence le  12  novembre  1761.  Les  visiteurs  sont  le 
chevalier  de  Gaillard  et  le  prêtre  Ferrand.  Ils  se 
rendent  à  Bellegarde,  à  deux  lieues  d'Arles,  dans 
le  logis  de  Saint-Nicolas,  el  y  mandent  le  fermier 
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du  membre  ou  chef  de  Saint-Jean  .le  Barbenlane, 
situé  dans  le  terroir  de  Bellegarde.  Visite  de 
métairie  (fM  199-202).  -  Visite  des  moulins  à  blé  de 
Saint-Jean  de  Bellegarde,  dépendants  de  la  com- 
manderie.      Visite  du  membre  de  Soliech.  Le  : 
décembre  1761,  les  visiteurs  vonl  à  Montpellier,  au 
logis  du  Cheval  blanc.  Ils  y  mandent  un   maître 
chirurgien  de  Montpellier,  chargé  des  affaires  du 
commandeur,  et  vonl  voirie  membre,  situé  aune 
lieue.  Sut'  le  portail,  sont  les  armes  du  comman- 
deur de  La  Valette  i,fM  203-205).  -  Ordonnances,  du 
9  décembre    f<"  205-208         F    209-215.  Visite  g< 
raie  du  membre  de  Liviers,  dépendant  de  la  com- 
manderie de  Barbenlane.  possédée  par  Pierre-Paul 
de  Piolenc   Elle   commence  le   30  mai   1763.   Les 
visiteurs  sont  Chrysoslome  de  Gaillard  d'Agoult, 
commandeur  de  Poël-Laval,  el  le  prêtre  Luponis. 
Le  revenu   de  Saint-Jean   de  Barbenlane  esl  do 
4.600  1.  La  métairie  de  Souliech  est  affermée  1.9 
En  tout  6.400  1.   Les  charges  sont  de   538  1.  Le 
revenu  nel  est  de  5.861  I.    19  s.  11  d.  11  en   fau' 
déduire  507  1.  4  s.  8  d.,  plus  la  contribution,  non 
encore  réglée,  aux  chaussées,  pour  le  mas  de 
Liviers.  —  Ordonnances  (1"  juin  1763).  —  1"  '  216- 
240.    Visite    générale    du   prieuré    de    Saint-Jean 
d'Aix,  possédé  par  Jean-Baptiste  de  Viguier,  prêtre 
conventuel  de  l'ordre.  Les  visiteurs  généraux  sont 
le  commandeur  du  Poët-Laval   el  Pierre  Moutle, 
prêtre  agrégé  de  l'église  prieurale.  La  visite  com- 
mence le  22  janvier  1762.  Déclarai  ion  sous  serment 
du  prieur.  Visite  do  l'église.  Le  prieur  esl  en  habit 
de  cérémonie.  Autel  en  marbre  jaspé  el  blanc,  avec 
niche  en  marbre   blanc  où    est   représenté  saint 
Jean-Baptiste.   Chandeliers  aux  armes   du  prieur 
Viany,  défunt.  Le  devant  de  l'autel  esl  à  tombeau, 
on  marbre,  avec  des  (êtes  d'anges  sur  les  côtés,  el 
sur  le  devant  la  tête  de  saint  Jean  dans  un  bassin. 
Ciboire  do  vermeil.  Le  chœur  esl  placé  derrière 
l'autel  et  garni  de  ••  formes  »  en  noyer,  deux  au 
fond,  servant  pour  le  prieur  el  le  sacristain,  el  doux 
aux  extrémités  pour  les  prêtres  officiants,  avec  dais 
en  noyer.  Dans  le  fond,  le  «  presbytère  ■•  esl   peint 
à  fresque.  Il  représente  le  baptême  de  J.-G.  De 
criplion  détaillée  de  l'église  et  des  chapelles.  Mau- 
solées  d'Ildephonse  el    de  Bérenger,   comtes  de 
Provence,  dans  la  première  chapelle,  du    côté  de 
l'Evangile.  Chapelle  du  grand-maître  Hélion  de  Vil- 
leneuve,  sous  le  titre  de  N.-D.  de  Bon-Repos.  Dans 
la  quatrième  chapelle,  busie  en  marbre  blanc  du 
prieur  Viany,  qui  est  inhumé  là.  Dans  la  cinquième 
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chapelle,  tombeau  de  l'avocat  Barret.  Dans  la  pre- 
mière chapelle  du  côté  de  l'épître,  mausolée  de 
Béatrix,  comtesse  de  Provence,  faisant  face  à  celui 
d'Ildephonse.  Tombeaux  de  Poncet  d'Urre,  comman- 
deur d'Aix,  et  du  chevalier  de  La  Tour-Landry, 
avec  inscription  sur  cuivre.  La  troisième  chapelle 
servait  jadis  aux  traiteurs  de  la  ville.  Ils  y  avaient 
ii  leur  confrérie,  expulsée  de  l'église  par  le 
prieur,  à  cause  de  leur  licence  et  de  leur  indiscré- 
tion. La  quatrième  chapelle  a  été  bâtie  par  la  libé- 
ralité du  commandeur  de  Simiane.  Elle  est  le  siège 
de  la  confrérie  des  Ames  du  Purgatoire.  Une  con- 
frérie de  paysans  s'y  assemblait  aussi  à  un  autel 
de  la  Sainte-Croix.  Sous  prétexte  de  quête  pour 
décorer  ce  deuxième  autel,  la  confrérie  tenait  des 
réunions  tumultueuses  et  déshonnêtes  à  la  porte  de 
la  ville  dite  de  Saint-Jean,  et  le  prieur  l'a  chassée. 
Confessionnal  d'Ignace  Goëlzman ,  prêtre  d'obé- 
dience, sacristain  de  Strasbourg,  approuvé  pour 
confesser  les  Allemands.  Tapisserie  de  48  lés  de 
damas  à  bandes  cramoisies  et  vertes,  en  cinq  piè- 
ces, placée  dans  le  sanctuaire,  avec  frange  de  soie 
en  haut.  Deux  étendards  pris  sur  les  infidèles  par 
le  bailli  de  Ricard.  Douze  portraits  de  religieux  et 
religieuses  de  l'ordre,  avec  cadres  de  bois  noir  aux 
armes  de  Puget.  Sur  la  grande  porte,  armoiries  de 
la  religion,  du  grand-maître  de  Vignancourl.  du 
bailli  de  Manosque,  Bérenger  (fos  216-218).  —  Visite 
de  la  sacristie.  Elle  se  compose  de  trois  pièces. 
Dans  la  troisième  sacristie  sont  conservés  les  vases 
sacrés  et  la  vaisselle,  tant  de  l'église  prieurale 
d'Aix,  que  de  la  sacristie  de  la  commanderie  de 
Marseille.  Vaisselle  d'argent  du  prieuré  d'Aix.  Très 
beau  «  soleil  »  d'argent  orné  d'une  croix  de  dia- 
mants, estimé  800  1.  en  1708.  Deux  lampes  d'argent 
fort  belles.  Chapelle  d'argent  de  16  marcs  6  onces. 
Croix  émaillée  de  l'ordre,  à  huit  pointes.  Reliquai- 
res de  saint  Biaise,  sainte  Marthe,  du  bois  de  la 
vraie  croix,  de  deux  épines  de  la  couronne  de  N.-S., 
d'une  dent  de  saint  Jean-Baptiste,  d'un  doigt  de 
sainte  Marie-Madeleine,  d'une  côte  de  saint  Clair, 
de  l'un  des  trente  deniers,  avec  deux  yeux  d'ar- 
gent, collier  de  saint  Biaise,  reliques  de  saint  Sym- 
phorien  ;  petit  autel  portatif  d'ivoire  à  trois  pointes  ; 
mitre  en  broderie  et  crosse  d'ivoire  en  plusieurs  piè- 
ces ;  peigne  en  corne  de  saint  Thomas  de  Cantor- 
béry  ;  coffre  et  boîtes  d'ivoire  avec  reliques  (f  219). 
Ornements  appartenant  au  prieuré  d'Aix,  linge, 
livres,  etc.  (f"  219-222;.  Argenterie  de  l'église  et 
sacristie  de  Marseille,  avec  ornements,  etc.  (f0!  222- 
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223).  Fondations,  revenus  et  charges  (fos  223-225)^ 
—  Visite  de  la  maison  du  prieuré  et  dépendan- 
ces, le  23  janvier  1762.  Meubles  d'état  du  prieuré. 
Tableaux ,  entre  autres  Suzanne  au  bain.  Por- 
traits du  grand-maître  Cotoner  et  de  Lucas  Bonus. 
Tapisseries  à  verdures,  fort  anciennes,  vaisselle 
d'étain.  On  ferme  à  10  h.  du  soir,  mais  divers  prê- 
tres agrégés  et  autres  ont  des  clés  de  la  porte,  et 
peuvent  entrer  et  sortir  à  volonté,  au  mépris  du 
bon  ordre  (f°*  225-228).  Visite  du  moulin  à  huile,  des 
boutiques,  maisons  et  dépendances  dans  l'enceinte 
difprieuré,  le  25  janvier  (foa  228-229).  —  Visite  du 
membre  de  Sainte-Catherine,  église  et  maison  joi- 
gnante, le  26  janvier  (f01  229-231).--  Visite  de  la 
métairie  de  Saint-Jean  de  Moissac,  à  une  lieue 
d'Aix,  le  27  janvier  (f05  231-233).  —  Revenus  et 
charges  du  prieuré  d'Aix.  Les  revenus  sont  de 
6.657  1.,  les  charges  sont  de  684  1.  17  s.  4  d.  Reste 
net  5.972  1.  2  s.  8  d.  (!»■  233-234).  -  Ordonnances,  du 
29  janvier  1762  (f°!  234-240).  —  F°s  241-265.  Visite 
générale  de  la  commanderie  d'Avignon,  possédée 
par  le  chevalier  Michel  de  Montolieu.  Elle  com- 
mence le  30  novembre  1761.  Les  visiteurs  généraux 
sont  le  chevalier  de  Gaillard  d'Agoult,  commandeur 
du  Poët-Laval,  et  Pierre  Moulte,  prêtre  agrégé  de 
Saint-Jean  d'Aix.  Visite  de  l'église.  Chandeliers  aux 
armes  du  cardinal  de  Jonson.  Calice  aux  armes  du 
commandeur  de  Forbin.  Chape  refaite,  autrefois 
aux  armes  du  commandeur  de  Jonson.  Tableau  aux 
armes  du  commandeur  de  La  Bâtie.  P'enèlres  «  à 
l'antique  »  (f08  211-2431.  —Visite des  maisons  dépen- 
dant du  chef  (fos  243-244;.  —  Visite  des  membres 
de  Graveson,  Rognonas,  Châleauneuf  de  Gadagne, 
Barbentane,  Châleaurenard,  Maillane  et  Tarascon, 
le  1er  décembre  1761  (f05  244-246).  —  Visite  du  mem- 
bre de  La  Molle,  le  2  décembre  (i"  245-246..  — 
Visite  du  membre  d'Orange,  le  4  décembre.  La 
chapelle  est  sous  le  litre  de  N.-D.  des  Aiguilles,  à 
une  lieue  d'Orange.  Tableau  aux  armes  «  d'un 
ancien  commandeur»  \tli  246-247).  —  Visite,  le 
7  décembre,  du  membre  de  Montolieu,  dépendant 
de  la  sacrislie  de  Saint-Jean  d'Avignon,  à  9  lieues 
d'Orange.  Il  consiste  en  l'église  paroissiale,  sous  le 
titre  de  Sainl-Jacques  le  Majeur.  Pierre  Moulle 
donne  au  peuple  la  bénédiction.  De  vieilles  chasu- 
bles sont  interdites  et  brûlées  au  cimetière.  On  ne 
trouve  pas  la  chape  ordonnée  par  la  précédente 
visite  pour  la  bénédiction,  ni  même  d'écharpe.  La 
négligence  du  sacristain  est  qualifiée  de  scanda- 
leuse. Huguet,  vicaire  perpétuel  ou  curé,  reçoit. 
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curé.  Soumission  de  celui  ci,  qui  vient,  à  la  lêle  du 
corps  de  l'œuvre  de  la  charité,  lies  mesures  immé- 
diates sonl  prises  pour  l'administration  impartiale 
des  deniers,  et  le  curé  abandonne  diverses  préten- 
tions en  justice  (f°"  257-261)  Visite  du  membre 
de  Saint-Savournin,  le  L9  décembre,  il  consiste  en 
une  chapelle  sous  le  litre  de  Saint-Maurice.  Immeu- 
bles f"  261  .  i  de  l:i  commanderie  do 
Saint-Jean  d'Avignon  :  16.925  1.  Charges  :  '.. 227  I. 
l  i  s.  5  d.  Reste  nel  :  12.697  !.  •'■  s.  ;  d.  Revenu  de 
la  sacristie  de  Sainl  •Iran  d'A\  ignon  :  891  ! 
262).  —  Ordonnances  du  21  décembre  1761  if"  262- 
60-281.  VU  uan- 
;,  possédée  par  Jean  Porry,  religieux 
conventuel  de  l'ordre.  Elle  esl  commencée  h 

iiluv  1761.  Les  \  isileurs  généraux  son 
valierde  Gaillard  d'Agoult,  commandeur  du   P 
Laval,  el  Pierre  Moutte,  prêtre  agrégé  de  Saint- 
Jean  d'Aix.  Le  chef  consiste  en  l'église  paroissiale, 
située  dans  le  château,  par  permission  des  anciens 
commandeurs,  et  sous  le  litre  udo 

la  Vierge.  Devant  d'autel  en  satin  blanc,  aveedes 
-  carlisanes     orel  soie  à  grandes  fleurs,  la  croix 
de  Malle  brodée  de  même  el  l 
mandeur  Fogasse.  Tableau  aux  armes  d'Alphéran, 
évêque  de  Malle.  Cimetière  tn 
fier  et  le  sergent  ordinaire  sonl  domiciliés  à  1;   u 
sillon,  ce  qui  es!  fort  incommode  el  entraîne  des 
émoluments   plus   élevés   (f     266-270).    Domaine. 
Meubles  d'état.  Terres  f<">270-273    Projel  derecons- 
truclion  de  l'église  hors  du  château,  fermé  à  cer- 
taines heures.  Question  du  cimolii  i  275). 
Visite  du  membre  d'Eygalayes,  le  v  i  décembre; 
des  membres   de  Sainl-Pierre-d'Avesc,    le  mêm 
jour,  el  de  Ribiers,  le  28  décembre  (f'1  275-278).— 
Revenu  de   la  commanderie  :   3.459  I.  Charges: 


dit-il,  du  sacristain,  150  1.  de  portion  congrue  el 
15  1.  pour  le  luminaire  et  autres  menues  dépenses  : 
mais  le  procureur  du  commandeur  déclare  que  la 
rétribution  curiale  de  Monlolieu  a  été  réglée  depuis 
plusieurs  années  à  200  1.  Le  curé,  interrogé  de 
nouveau,  en convienl(f°» 247-249).  —  Visite  du  mem 
bre  de  Brantes,  le 9  décembre,  à  10  lieues  d'Avi- 
gnon. Il  consiste  en  l'église  paroissiale,  sous  le  litre 
de  Saint-Sidoine,  évêque.  Sur  le  fronton  de  l'autel. 
armes  de  M.  de  Blanc,  seigneur  de  Branles.  Osten- 
toir  d'argent  également  aux  armes  de  M.  de  Bran- 
les (f01  249-250).—  Visite  du  membre  des  (  >mergues, 
le  10  décembre,  à  4  lieues  de  Brantes.  dans  le  dio- 
cèse do  Sisteron.  Il  consiste  en  l'église  paroissiale, 
sous  le  titre  de  Saint-Pierre-ès-Liens.  Apres  l'église, 
on  visite  le  château  seigneurial,  le  moulin  à  eau 
sur  le  Jabron,  le  domaine  rural,  la  bibliothèque  éla 
blie  dans  la  maison  curiale  par  le  commandeur  de 
Castellane.  —  Visite  des  membres  el  filleules  de 
Séderon,  Eygalayes,  Lechaux,  Châteauneuf  el  Bal- 
lons (f"  250-253).  —  Visite  du  membre   de   Lar- 
diers,  le  15  décembre.  Il  consiste  en  l'église  parois- 
siale, sous  le  titre  de  Sainte-Anne.   Dans   l'église, 
tableau  aux  armes  du  commandeur  de  Forbin,   le 
cadre    aux    armes  du    commandeur  de    Foresta. 
Bibliothèque.   Dîme.  Droits   seigneuriaux.   Immeu- 
bles !fos  253-257).  —  Visite  du  membre  de  l'Hospita- 
let,  le  17  décembre.  Il  consiste  en  l'église  parois- 
siale, sous  le  titre  de  Sainl-Jean-Bapliste,  à   une 
lieue  de  Lardiers.  Reliquaire  contenant  un  morceau 
du  voile  de  la  Vierge.  Devant  d'autel  en   ■<  liga- 
ture »,  aux  armes  du  commandeur  de  Chabrillant. 
Deux  amicls  interdits  et  brûlés  au  cimetière.  Biblio- 
thèque. L'enquête  sur  les  vie  el  moeurs  de  Louis 
Clément,  recteur,  vicaire  perpétuel,  ne  révèle  d'au- 
tre sujet  de  plainte  que  relativement  à  l'adminis- 
tration des  deniers  de  l'œuvre  de  la  charité.  Il  esl 
partial,  et  sans  égard  aux  besoins  des  pauvres. 
Débats    scandaleux  et  violences,    même    pendant 
l'office,  entre  deux  familles  au  sujet  d'un  banc.   La 
sœur  du  curé  y  a  joué  un  rôle.  Manifestations  et 
«  clameurs  insolentes  »  de  la  population  sous  les 
fenêtres  du  logis  des  visiteurs  généraux.  Querelle 
et  coups  entre  deux  femmes.  Le  clerc  et  son  père, 
affidés  du  curé,  viennent  faire  une  scène  dans  la 
chambre  des  visiteurs  généraux,  qui  les  mettent  à 
la  porte.  Ces  désordres  ont  lieu  à  l'instigation  du 
curé,  qui  crie,  du  perron  de  sa  maison  :  «  Conso- 
lez-vous, je  quitterai  et  il  en  viendra  un  autre  !  » 
L'enquête  du  lendemain  esl   très  défavorable  au 


718  I.  7  s.  6d.  Reste  nel  :  2.740  1.  12  s.  6d.  f"  >78  . 
—  Ordonnances  du  28  décembre  r  278  281  .  — 
F0i  282-290.    Visiti  aie  du  chef  m  le  la 

coi  imanderie  d'Aï  tros     \  acanle    par  le  déci      di 
François  de  Nupces,  che\  alier  de  l'ordre.  Elle  com- 
mence le  6  février  1762.  Mêmes  visiteurs  généraux. 
Ils  trouvent  à  Astres  Pierre-Claude  Allaman,  si 
taire  de  l'ordre,  procureur  du  chevalier  d'Albert, 
commandeur  de  Comps,  receveur  au  grand  prii 
de  Saint-Gilles,  et  en  cette  qualité  administrateur  de 
la  commanderie  pendant  la  vacance.  Visite  du  châ- 
teau et  de  la  chapelle,  sous  le  litre  de  Sainl-Jean- 
Baptisle,  patron  de  l'ordre.  Christ  d'ivoire.  Tableau 
aux  armes  du  commandeur  de  Lays.  Voûte  •    à 
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croizîllon  ».  Chasuble  de  damas  rouge  aux  armes 
du  commandeur  de  Lays.  A  la  porte  du  château, 
croix  de  l'ordre  sculptée  sur  la  pierre,  et  carcan 
de  fer  en  signe  de  juridiction.  Dans  le  château, 
grande  salle  et  ancienne  cheminée  en  plâtre  aux 
armes  d'un  commandeur.  Métairie  du  Pisl,  sur  la 
rivière  d'Argens  (f°'  282-286).  Le  8  février,  visite 
île  la  chapelle  de  Saint-Lambert,  à  un  quart  de  lieue 
du  château.  Autel  â  tombeau,  avec  armoiries  entre 
deux  croix  de  l'ordre.  L'eau  de  la  fontaine  de 
Saint-Lambert  arrivait  dans  un  petit  réservoir  de 
la  chapelle.  Le  peuple  vient  de  bien  loin  pour 
s'y  laver  avec  dévotion,  quand  il  est  atteint  de 
maladie.  La  fontaine  coule  aujourd'hui  dans  l'en- 
ceinte de  la  vieille  chapelle  abandonnée,  attenante 
à  la  chapelle  actuelle,  décorée  sur  le  fronton  des 
armoiries  du  commandeur  de  Lays  avec  inscrip- 
tion, le  tout  en  marbre  blanc.  Métairie  de  LTscle, 
sur  la  rivière  d'Argens  if s  286-287).  —  Le  revenu 
du  premier  membre  de  la  commanderie  est  de 
3.700  1.  Los  charges  sont  de  1.397  1.  6  s.  5.  d.  Reste 
net,  pour  le  membre d'Astros,  2.302  1.  13  s.  7d.  Quant 
au  revenu  do  Saint-Pierre  de  Camp-Public,  second 
membre  de  la  commanderie  d'Astros,  le  procureur 
ne  le  régit  point  et  ne  peut  le  faire  connaître  (f°  288). 
—  Ordonnances  datées  de  Lorgues,  10  février  1762. 
A  noter  un  paragraphe  sur  l'élouffement  des  chê- 
nes-verts par  les  pins  (f°!  288-290).  —  F"5  291-304. 
Visite  du  membre  de  Saint-Pierre  de  Camp-Public 
et  de  ses  annexes,  dépendant  de  la  commanderie 
d'Astros,  jouie  par  Joseph-François- Auguste  de  Por- 
celet, chevalier  de  l'ordre.  Elle  commence  le  28 
novembre  1763.  Les  visiteurs  généraux  sont  le  che- 
valier de  Piolenc  et  le  prêtre  Luponis.  Le  membre 
esta  une  demi-lieue  de  Beaucaire.  Visite  de  la  cha- 
pelle, â  quelque  distance  des  bâtiments.  Tombeaux 
dont  l*un  peut  être  d'un  commandeur,  car  il  porte 
des  lettres  gothiques  et  la  croix  de  l'ordre.  Tronc 
pour  les  pauvres  esclaves.  La  dîmerie  du  comman- 
deur est  bornée  par  des  termes  à  la  croix  de  l'ordre 
ave.-  un  grand  D.  La  dîme  est  levée  suivant  l'usage, 
à-dire  qu'on  prend,  à  l'aire,  le  25me  du  blé  le 
plus  beau,  ce  qui  revient  à  la  20me  gerbe.  Des 
autres  récolles,  on  prend  le  20m\  Détails.  Près  de 
la  chapelle,  ruines  de  la  tour  et  du  château  de 
Saint-Pierre  do  Camp-Public,  autrefois  entourés 
d'un  grand  fossé.  Métairie  if°s  291-299).  —  Visite  de 
la  métairie  des  Perprèses,  le  29  novembre,  ainsi  que 
de  la  métairie  des  Grenouillères.  —  Le  revenu  du 
membre  est  de  6.990  L,  les  charges  sont  de  228  1. 


15  s.  4  d.  Reste  net  6.761  1.  4  s.  8  d.  —  Ordonnances 
du  30  novembre  1763.  —  F0s  305-316.  —  Visite  géné- 
rale du  bailliage  de  Manosque,  possédé  par  Nicolas- 
Roch  de  Villages-La  Salle,  chevalier.  Elle  com- 
mence le  30  décembre  1761.  Les  visiteurs  généraux 
sont  le  chevalier  do  Gaillard  d'Agoult,  comman- 
deur du  Poët-Laval,  et  le  prêtre  Pierre  Moulte.  Le 
chef  est  la  ville  de  Manosque.  Visite  du  château, 
dit  le  Palais.  Chapelle  du  château.  Tableau  fort 
ancien  peint  sur  bois  et  partagé  en  trois  par  des 
colonnes  de  bois.  Le  milieu  de  ce  triptyque  ou  réta- 
ble représente  N.-D.  de  Philerne.  Du  côté  de  l'évan- 
gile est  saint  Jean-Baptiste,  et  du  côté  de  l'épître 
est  le  bienheureux  Gérard  il),  fondateur  de  l'ordre. 
Au-dessus,  un  Christ  ayant  les  Maries  à  ses  côtés. 
Le  tout  en  très  bon  étal.  Chasuble  de  salin  fleuri 
de  toutes  couleurs  sur  fond  blanc,  aux  armes  du 
bailli  de  Beauchamp.  Châsse  d'argent  du  bienheu- 
reux Gérard,  où  est  son  buste.  Ses  reliques  sont 
dans  une  autre  armoire,  conservées  dans  une  caisse 
de  plomb  dont  la  clé  resle  aux  archives  du  grand 
prieuré.  Sur  la  porte  de  l'armoire  est  l'inscription  : 
«  Hic  jacenl  reliquiae  sancti  Gerardi  »,  avec  les 
armoiries  du  bailli  de  Glandèves.  La  chapelle  est 
peinle  entièrement  à  fresque,  représentant  une  par- 
tie de  l'histoire  de  saint  Jean-Baplisle.  Le  dossier 
d'un  grand  banc  porte  les  armoiries  de  la  religion 
et  de  deux  anciens  baillis.  Le  château  est  flanqué 
de  sepl  tours.  Trois  prisons  accompagnées  chacune 
d'un  cachot.  La  serrure  de  la  seconde  et  la  porte 
de  la  troisième  sont  en  mauvais  état,  par  suite  des 
efforts  des  prisonniers  pour  s'évader.  Inventaire 
des  meubles  d'étal.  Dans  la  salle,  8  pièces  de 
tapisserie  de  cuir  doré,  avec  4  dessus  de  porte 
de  même.  Dans  la  chambre  à  droite,  5  pièces 
de  tapisserie  et  un  dessus  de  porte  en  toile  peinte. 
L'ancienne  chapelle  est  dite  l'endroit  du  trésor. 
Local  de  l'auditoire  trop  étroit.  Les  anciens  fossés 
ou  «  regoles  »  du  châleau  sont  vasles  et  plantés 
de  mûriers  (fos  305-308).  Suivant  la  coutume,  les 
consuls  de  Manosque  viennent,  en  chaperon,  com- 
plimenter dans  le  châleau  les  visiteurs  généraux. 
La  procession  qu'ils  doivent  faire  annuellement, 
la  seconde  fêle  de  Pâques  (2),  en  reconnaissance 
des  bienfaits  de  Guillaume,  comte  de  Provence  (3  . 


(1)  Gérard  des  Martigues  fonda    l'ordre  vers  1110. 

(2)  Octave  de  Pâques. 

(3)  Guillaume  II  ou  IV,  comte  de   Forcalquier,  lit   donation  de 
son  palais  de  Manosque  aux  chevaliers  de  l'Hôpital,  en  1208. 
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envers  l'ordre  des  Hospitaliers  et  la  communauté, 
après  avoir  été  suspendue  longtemps,  se  fait  régu 
lièrement    depuis    plusieurs   années.    Leur   visite 
leur  est  rendue  à  l'hôtel  de  ville.   Détails  sur  le 
pouvoir  seigneurial  du  bailli.  Terres  (f05  308-31  l). 
—  Visite  de  la  chapelle  de   Saint- Pierre ,   le  31 
décembre.  Elle  est  hors  les  murs  de  Manosque.  — 
Visite  de  la  métairie  du  Palais,  le  2  janvier  1762  ; 
de  la  métairie  de  Saint-Élienne,  des  membres  de 
Montagut  et  de  Voix,  de  Saint-Michel,  de   La  Cava- 
lerie de  Limaye,  le  4 janvier;  du  membre  de    La 
Madeleine  de  Grambois,  le  5  janvier  i  fus  31 1-313).  — 
Les  revenus  du  bailliage  sont  de  6  196  1.   10  s.  Les 
charges,  de    1.539  I.   15  s.  6  d.   Reste  net  4.956  1. 
14  s.  6  d.  —  Ordonnances  du  5  janvier  1762  (f*  31  i- 
316).  —  PM  317-326.  Visite  générale  de  la  comman- 
derie  de  Puymoisson,  possédée  par  Paul-Augustin 
de  Rollands-Réauville,  chevalier.  Elle  commence  le 
8  janvier  1762.  Mêmes  visiteurs  généraux.   Le  chef 
consiste  en  l'église  paroissiale  de  Puymoisson,  sous 
le    titre  de   Sainl-Jean-Baplisle.   Ciboire   d'argent 
doré   intérieurement,   petit  et   enfermé  dans  une 
bourse  auxarmes  d'un  commandeurde  Demandols. 
Trois   chfemières  d'argent  enfermées    dans    une 
boîte  d'argent  aux  armes  d'un  commandeurde  Bla- 
cas.  Encensoir  d'argent,  très  beau,  avec  sa  navette 
et  cuillère,  donné  par  le  commandeur  de  Château- 
neuf.  Ornements  aux    armes  d'anciens   comman. 
deurs  ou  de  la  religion.  Dans  la  sacristie,  chaise  en 
point  de  tapisserie,  avec  dossier  aux  armes  des  Mar- 
galet.  Droits  seigneuriaux  du  commandeur.  Châ- 
teau flanqué  de  cinq  tours,  dont  trois  rondes.  Leurs 
et  moulins  banaux.  Terres.  Procès  pendant  au  par- 
lement de  Provence  entre  le  commandeur  et   la 
communaub'  à  cause  de  la  maison  curiale  (f5  317- 
322).  —  Visite  des  membres  de  Saiut-Appollinaire. 
Telles,  L'IIospitalel,  Clue  ou  Courtils  d'Entraigues, 
Courbons  et  Bresc.  —  Le  revenu  de  la  commanderie 
est  de  9.000  1.  Les  charges  sont  de  1.509  1.  18  s.  3  d. 
Reste  net  7.490  1.  1  s.  9  d.  —  Ordonnances  du  1 1 
janvier  L762  (f°«  322-326).  —  Fos  327-341.  Visite 
raie  de  la  commanderie  de  Marseille,  possédée  par 
le  bailli  Jacques-Armand  de  Vachon  de  Belmont, 
grand  commandeur.  Elle  commence  le  29  janvier 
1702.  Mêmes  visiteurs  généraux.  Le  chef  consiste 
en  directes  à  Marseille.  Il  y  avait  autrefois  dans 
cette  ville  une  église  sous  le  titre  de  Saint-Jean- 
Baplisle,  avec  un  sacristain  en  litre.  Les  confréries 
et   fondations  des   chapelles  de  celte    église  onl 
été  transférées  dans  d'autres  églises,  en  attendant 
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sa  reconstruction.  Après  sa  démolition,  les  vases 
sacrés,  reliques,  vaisselle  et  ornements  onl  été 
déposés  dans  la  sacristie»  du  prieuré  do  Saint-Jean 
d'Aix.  Se  reporter  à  la  visite  dudil  prieuré.  Alto. 
nanle  à  l'église  démolie,  il  y  avait  une  très  grande 
maison  dépendant  du  chef  membre.  Elle  fui  prise 
par  li m  ir  y  faire  le  fort  s        I    in,  qui  esl   à 

l'entrée  du  port  de  Marseille,  côté  nord.  L'immeu- 
ble fut  estime  par  M.  Lebret,  intendant  de  Pro- 
vence. 84.000  livres.  En  attendant  le  paiement  du 
capital,  l'i  çut  3.000  I.  de  rente  à  partir  du 

1«  juillet  1727.  Le  chevalier  du  Muy  a  la  jouissance 
des  3  t  de  cette  pension  pendant  sa  vie  et  tant  qu'il 
sera  dans  l'ordre,  en  vertu  d'un  accord  du  29  mars 
1727,  passé',  par  la  médiation  de  l'intendanl  Lebret, 
entre  le  bailli  d'Oppède,  alors  receveur,  et  le  mar- 
quis du  Muy,  qui  devait  agir  pour  procurer  à  l'ordre 
l'indemnité  pour  la  construction  du  fort  Saint-Jean. 
Le  t  !  restant  esl  payé'  par  le  chevalier  du  Muj  au 
receveur  de  l'ordre,  qui  donne  625  1.  au  comman- 
deur et  125  1.  au  sacristain.  Moulin  de  Ravelly, 
à  une  lieue  de  Marseille,  quartier  de  Saint  Louis 
(fos  327-328).  —  Visite  des  membres  de  Bras  et  de 
Pavery  (  I  :  février  1762).  —  Visite  du  membre  do 
Monlfort,  le  3  février.  Chapelle.  Château  flanqué  de 
tours  carrées.  La  porte  d'enlrée  esl  aux  armes  du 
commandeur  de  Glandèvos.  Droits  seigneuriaux. 
Terres.  —  Visite  du  membre  de  Lorgues ,  le  5 
février.  Visite  du  membre  de  Vidauban.  11  con- 
siste d'abord  en  l'église  paroissiale.  Tableau  aux 
armes  du  bailli  de  Roussel.  Terres.  —  Visite  du 
membre  de  Salègues,  le  1 1  ie\  rier;  des  membres  de 
Cagnosc  et  de  Ruelle.  —  Visite  du  membre  de  Rue, 
le  12  février  f  "  328-336).  -  Visite  du  membre  de 
Regusse,  le  13  lévrier.  11  consiste  en  l'égli  i 
siale.  Chandeliers  de  laiton  fourni  bailli  de 

Belmont.  Maison  curiale.  —  Visite  du  membre  de 
Saint-Vincent.  Vieux  château.  —  Visite  des  mem- 
bres de  Quinson,  au  Moulin  de  La  Tour,  Sainl-Mau- 
rin,  Sami  Maximin.  Ce  dernier  ne  consiste  qu'en 
censives,  dent  extraits  aux  archives  d'Arl  - 

février).  —  Le  revenu  de  la  ci landerie  est  de 

18.771   l.  Les  charges  sont  de  5.285  1.   15  s.  3  d. 

Reste  nel  13.485  1.  4  s.  9d.  —  Ord lances  datées 

de  Brignoles,  I"  février  1762.  —  F  342-356.  Visite 
générale  de  la  commanderie  de  Beaulieu,  possédée 
par  Louis  de  Laydet-Sigoyer,  chevalier.  Elle  com- 
mence le  20  février  1762.  Mêmes  visiteurs  gi 
raux.  Le  chef  consiste  en  la  justice  de  Beaulieu, 
dans  le  terroir  de  Solliès.  Château  de  Beaulieu. 
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Chapelle.  Bois  el  terres.  Moulin  de  Beaulicu.  — 
Visite  du  membre  de  Solliès.  Château  du  Haul- 
Solliès.  Église  paroissiale  du  llaut-Solliôs,  sous  le 
titre  de  Saint-Sébastien.  Tableau  peint  à  la  grecque, 
au-dessus  de  l'autel  dépendant  de  la  commanderie. 
Il  représente  saint  Jean,  saint  Pierre  cl  saint  Sébas- 
tien. L'ancien  usage  est  de  célébrer  à  cet  aulel  une 
messe,  les  dimanches  el  fêtes,  depuis  la  croix  de 
septembre  jusqu'à  la  croix  de  mai  (fêtes  de  la 
Sainte-Croix).  Le  service  des  six  autres  mois  de 
l'année  est  acquitté  dans  la  chapelle  de  Beaulieu. 
Mais,  dopais  deux  ans,  le  service  est  supendu  à 
Solliès  par  le  manque  de  prêtres,  à  cause  de  la  mo- 
dicité des  émoluments  y  attachés.  Terres.  —  Visite 
du  membre  do  Brignoles,  le  22  février.  —  Visite 
des  membres  de  Saint-Chrislol  el  Peyrassol  (fM  342- 
349).  —  Visite  du  membre  de  Sauvebonne  ou  Pelil- 
Beaulieu,  le  23  février.  —  Visite  du  membre  d'Hyè- 
res,  le  24  février.  Il  consiste  en  une  pension  de 
210  1.  faile  par  la  ville,  el  en  quelques  censives  et 
directes.  L'ordre  possédait  autrefois  à  Hyères  une 
chapelle  dédiée  à  Saint-Jean-Bapliste,  quartier  de 
Rue-Franche.  Elle  était  entourée  de  maisons  de  sa 
directe,  dont  plusieurs  appartenant  aux  oratoriens. 
Un  incendie  a  tout  consumé  depuis  de  longues 
années.  Les  oratoriens  continuent  de  payer,  pour 
l'emplacement,  une  pension  de  10  1.  lî)  s.  h  d.  Jar- 
din au-dessous  de  la  ville.  Sur  la  porte  est  la  croix 
de  l'ordre.  C'est  un  jardin  potager  el  fruitier,  com- 
ptante de  pêchers  et  de  70  orangers.  Le  terrain  est 
susceptible  de  recevoir  mille  orangers,  et  ne  peut 
guère  être  mis  eu  valeur  que  de  cette  manière. 
Terres.  —  Visite  du  membre  de  L'Hospilalet  des 
Bormetles,  le  -.'('>  février.  —  Visite  des  membres  de 
Valcros  el  Cogolin,  les  26  el27  février.  —  Le  revenu 
de  la  commanderie  est  de  7.720  1.  Les  charges  sont 
de  1.550  1.  H>  s.  i  d.  Reste  net  6.169  1.  9  s.  s  d.  — 
»  (rdonnances  du  2  mars  1762.  —  F°!  357-372.  Visite 
générale  de  ht  commanderie  d'Aix,  possédée  par 
Joseph-Charles  de  Tressemanes,  chevalier.  Elle 
commence  le  13  janvier  1762.  Les  visiteurs  géné- 
raux sont  encore  le  chevalier  de  Gaillard  d'Agoult 
ei  le  prêtre  Pierre  Moulte.  Le  chef  consiste  dans  le 
droit  que  le  commandeur,  en  qualité  de  prieur  pri- 
mitif du  prieuré  de  Saint-Jean  d'Aix,  a  de  conférer 
les  bénéfices  du  prieur  et  du  sacristain  de  l'église. 
Il  a  la  première  place  dans  le  sancluaire.  Descrip- 
tion de  la  place.  Elle  est  en  bois  de  noyer,  avec 
dossier,  accoudoir  el  pricdieu.  Au  milieu  et  en  haut 
du  dossier,  les  armes  do  la  religion,  du  grand  maî- 


Ire  de  Perellos  à  droite  el  du  bailli  de  Beauchamp 
à  gauche.  Le  commandeur  fait  parer  ce  banc  de 
moquette  cramoisie,  toutes  les  fois  qu'on  pare, 
dans  l'église,  le  banc  des  commandeurs  et  cheva- 
liers. -  Visite  du  membre  de  Ginasservis,  le  14 
janvier.  Le  chef  consiste  en  l'église  paroissiale, 
sous  le  titre  de  Saint-Laurent.  Château.  Au-dessus 
de  la  porte,  armoiries  de  Castellane.  La  porte  de  la 
chapelle  est  aux  armes  des  Villeneuve.  Ancienne- 
ment il  y  avait  des  meubles  d'état  au  château.  Mais, 
faute  d'entretien,  ils  ont  presque  tous  dépéri.  Métai- 
ries de  Saint-Antoine,  de  Burle  (f0!  357-364j.  —  Visite 
du  membre  de  Vinon,  le  16  janvier.  Le  chef  con- 
siste en  l'église  paroissiale,  dédiée  à  la  Transfigu- 
ration. Calices  d'argent  aux  armes  de  la  religion. 
Terres.  Droits  seigneuriaux.  Visite  aux  masures, 
où  était  l'ancien  château,  ruiné  sur  délibération  de 
l'assemblée  de  la  province.  Four,  moulin,  terres. 
Métairie  do  La  Clape.  —  Visite  du  membre  de 
Brauch.  Le  chef  constste  en  l'église  paroissiale, 
sous  le  titre  de  Saint-Pierre-ès-Liens.  Calice  d'ar- 
gent aux  armes  du  bailli  de  Beauchamp,  ainsi 
qu'une  chasuble  de  camelot  rouge.  Trois  chrêmiè- 
res  d'étain,  dans  leur  boîte  d'élain.  Droits  seigneu- 
riaux. —  Visite  du  membre  de  Trels,  le  17  janvier, 
ainsi  que  des  membres  de  Saint-Paul,  Malemorl  el 
Alenc.  -  -  Le  revenu  de  la  commanderie  est  de 
13.000  1.  Les  charges  sont  de  3.289  1.  8  s.  6  d.  Reste 
nel  0.7 lo  1.  il  s.  6  d.  —  Ordonnances  datées  de 
Ginassen  is,  20  janvier  1762.  —  F**  373-377.  —  Visite 
générale  des  membres  de  Malemorl  et  d' Alenc, 
dépendant  de  la  commanderie  d'Aix,  jouis  à  deux 
vies,  savoir  celle  de  noble  Auguste  de  Tresse- 
manes, chevalier  novice  de  l'ordre,  et  celle  de 
Joseph-Charles  de  Tressemanes  son  frère,  cheva- 
lier profès.  Elle  est  du  8  mars  1762.  Mêmes  visi- 
teurs généraux.  Le  revenu  des  deux  membres  est 
de  788  1.  Les  charges  sont  de  325  1.  Resle  net  463  1. 
Ordonnances.  —  Fos  378-414.  —  Visite  générale  de 
h  commanderie  île  Saint-Christol,  vacante,  actuel- 
lement administrée  par  l'ordre,  et  émeutie  en  faveur 
de  Charles-Dominique  de  La  Motte  d'Orléans,  che- 
valier de  l'ordre.  Les  visiteurs  généraux  sont  Domi- 
nique-Gaspard-Ballhasar  de  Gaillard,  commandeur 
de  Valence,  el  le  prêtre  Joseph  Ferrand.  Ils  com- 
mencent la  visite  le  30  novembre  1761.  Ils  étaient 
partis  la  veille  de  Lunel.  Le  vicaire  perpétuel  de 
Saint-Chrislol  a  quitté  son  église  paroissiale  pour 
insuffisance  de  sa  portion  congrue.  Les  visiteurs 
ne  peuvent  donc  pas  y  être  reçus  avec  les  cérémo- 
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nies  accoutumées.  Tableau  donné  par  le  bailli  de 
Sainl-Maime,  et  déchiré.  Cimetière.  Maison  pres- 
bytérale.  Terres.  Droits  seigneuriaux.  Château  déla- 
bré. Moulin  à  huile  de  Saint-Christol.  Moulin  à  blé 
appelé  Bès  (f01 378-385 1.  —  Visite  du  membre  de  La 
Bruguière,  à  demi-lieue  du  chef,  le  1"  décembre 
1761,  ainsi  que  du  membre  du  Villard,  à  même  dis- 
tance. —  Visite  du  membre  d'Aubais,  à  une  lieue 
du  chef  et  deux  lieues  de  Lunel,  le  2  décembre. 
Maison,  enclos,  aire  de  la  commanderie  à  Aubais. 
Domaine.  Le  marquis  d'Aubais  paie  une  rente  de 
25  1.  à  la  Saint-Michel,  pour  des  maisons  que  l'ordre 
lui  a  cédées.  Terres  de  Congénies.  —  Visite  du 
membre  du  Noble  du  Puech-Cairol.  C'est  un  bois 
situé  au  terroir  de  Fontanès.  Il  est  borné  par  des 
termes  portant  la  croix  de  l'ordre,  à  huit  pointes. 

—  Visite  du  membre  de  Bagnols,  à  5  lieues  de 
Montfrin.  Terres,  directes  et  censives  (19  novembre 
1761).  —  Visite  du  membre  de  Saint-Florent  de 
Boissargues,  à  demi-lieue  de  Bagnols.  Chapelle  de 
dévotion  en  pierre  de  taille,  voûtée.  Les  ornements 
sont  à  la  métairie  de  Boissargues.  —  Visite  du 
membre  de  Montaren,  à  une  lieue  d'Uzès.  Il  consiste 
en  la  cinquième  partie  de  la  juridiction  du  lieu  (20 
novembre  1761).  —  Visite  du  membre  de  Dions,  à 
deux  lieues  d'Uzès  et  de  La  Calmelte.  Il  consiste 
dans  le  quart  de  la  juridiction.  L'ordre  y  avait 
autrefois  un  château,  démoli  depuis  très  longtemps. 
Il  n'en  reste  aujourd'hui  qu'un  petit  coin  de  terre 
et  une  partie  de  l'enceinte.  Domaine.  Le  Gardon  a 
emporté  des  terres  dans  ses  crues  if°s  385-393). 

—  Visite  du  membre  du  Luc,  au  terroir  de  Saint- 
Chaple.  Métairies  et  terres.  —  Visite  du  membre  de 
Massolargues  (1).  La  maison  seigneuriale  est  rui- 
née. Mention  du  commandeur  de  Saint-Maime.  Ter- 
res. —  Visite  du  membre  de  Valence,  à  demi-lieue 
de  Saint-Maurice  de  Casesvieilles.  Droits  seigneu- 
riaux. —  Visite  du  membre  de  Saint-Maurice  de 
Casesvieilles,  le  20  novembre  1761,  à  deux  lieues 
d'Alais.  Droits  seigneuriaux.  Ancien  château  dé- 
moli pendant  les  guerres  de  religion.  Il  était  situé 
au  milieu  du  village,  dans  l'endroit  le  plus  élevé. 
Il  reste  quelques  parties  de  l'enceinte  de  la  cha- 
pelle et  quelques  subslruclions  qui  ont  résisté  à  la 
poudre.  Devant  le  château,  sur  la  place,  carcan  de 
fer,  en  signe  de  juridiction.  Four  banal.  Moulin  à 
huile.  Domaine.  —  Visite  des  membres  de  Cauvas 


(1)    Maliesargues    ou    Mauressargnes    (  Indication     de    M.    E. 
Léonard  ). 
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et  de  La  Liquière.  à  deux  lieues    d'Alais.   le  23 
novembre.—  Visite  du  membre  de  Saint-Jean  d'En- 
traigues,  tout  près  des  murs  d'Alais,  au  nord  de  la 
ville  (1),  le  23  novembre.  Vestiges  d'une  ancienne 
église  joignant  un  pré,  sur  le  chemin  de  la  porte  de 
La  Roque  aux  prairies.  La  rivière  du  Gardon   fait 
limite  au  couchant.  Les  tonnes  sont   marqués  de 
croix  de  l'ordre.  Censives  et  directes  à  Alais.  Le 
prince  de  Conti,  possesseur  de  la  majeure  partie 
do  l'île  de  Saint-Jean  d'Enlraigues,  et  surtout  du 
moulin  de  paradis  ;2  ,  reste  seul  en  relard  pour 
renouveler  ses  reconnaissances,  parce  que  Ribaud, 
notaire  et   feudiste  d'Alais,  n'a  pu  parvenir  à  faire 
l'application  du  flef  sans  avoir  des  titres  postérieurs 
à  1738  et  1739,  dates  dos  derniers  renouvellements. 
Le  comte  de  Ribaute  paie  une  censive  de  100  1.  à 
cause  do  la  métairie  noble  do  Serimagis    fCi  :<;«- 
399).   —  Visite  du  membre  d'Arnassan,    à  deux 
lieues  d'Alais,   le  23  novembre.  Visite  du  mem- 
bre d'Arènes,  à  demi-lieue  d'Alais,  le  24  novem- 
bre. —  Visite  du  membre  de  La  Mourade,  à  une 
lieue   de   Lunel,  le  28    novembre.    —    Visite   du 
membre  de  Saint-Jean  de  Ginestet,  à   une  lieue 
de  Lunel,  le  5  décembre  1761.  —  Le  revenu   de 
la  commanderie  de  Saint-Christol  est  de  10.600  1. 
Les  charges  sont  do  2.107  1.  7  d.  —  Ordonnances 
du  7  décembre  1761.  —  F""  H5-444.  Visite  générale 
de  la  commanderie  et  eltambre  magistrale  de  Pé:é- 
nas,  possédée  par  Jean-Louis  de  Guérin  de  Tencin, 
chevalier.  Elle  commence  le  18  décembre  1761.  Les 
visiteurs  généraux  sont  le  chevalier  de  Gaillard  et 
le  prêtre  Ferrand.  Le  chef  consiste  en  une  église 
collégiale  de  la  ville.  Sa  visite.  Du  côté  do  l'évan- 
gile,  autel  de  la   Vierge,  avec  une  statue  fort 
ancienne,  apportée  de  Jérusalem.  Los  marques  de 
consécration  sont  formées  par  des  croix  do  l'ordre,  à 
huit  poinles.  Armoiries  ol  épilaphe  '\r  Jean  Cariai- 
rade     L640  .  Calice  d'argent  aux  armes  du  bailli  de 
Demandols.  Autre  aux  armes  du  sacristain  de  De- 
mandols.  Reliquaires  en  argent,  aux  armes  du  bailli 
de  Tencin,  commandeur  actuel.  Encensoir  aux  armes 
du  bailli  d'Hautefeuille.  Mention  d'une  transaction 
du  17  aoùl  1597,  entre  le  commandeur  et  les  prêtres 
collégiaux.  Terres.  Fondations.  Maison  du  sacris- 
tain. Cimetière.  Des  particuliers  ont  des  fenêtres 
non  grillées  donnant  sur  le  cimetière.  —  Visite  des 
maisons  de  Pézénas,  le  19  décembre.  Commando- 


(-1)  Les  prés    Saint-Jean  en  marquent  l'emplacement. 
(2)  Moulin  parador,  à  fouler  les  .Irap». 
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rie.  Terres.  —  Visite  du  membre  de  Lézignan-La- 
Cèbe,  le  19  décembre.  Criées  et   proclamations 
annuelles  du  commandeur,  pour  le  paiement  de  ses 
droits  seigneuriaux  et  la  défense  de  la  chasse 
(t-  415-422;.  —  Visite  du  membre   de  Saint-Jean 
d'Usclas,  le  21  décembre.  11  consiste  en  l'église 
paroissiale.  —  Visite  du  membre  de  Cazouls.  Il 
consiste  en  l'église  paroissiale.  Il  n'y  a  pas  de  mai- 
son claustrale.  Le  bailli  de  Tencin  a  prêté,  pour 
loger  le  curé,  une  partie  du  château.  Affaire  du 
banc  de  «  la  demoiselle  Noger  »,  l'une  des  princi- 
pales habitantes.  Terres.  Château.  -  Visite  de  la 
métairie  de  Saint-Jean  de  Tongues,  le  22  décembre. 
—  Visite  du  membre  d'Abeilhan.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Saint-Siméon,  le  23  décembre  (fos  422-432).  — 
Visite  des  membres  de  L'Estang,  La  Cavalerie, 
Montagnac  et  Aumes,  Magalas.  —  Archives  de  la 
commanderie.  Chevrier,  procureur  général  du  bailli 
de  Tencin,  les  a  retirées  des  mains  des  héritiers  de 
M.  de  Boudouls,  et  les  garde  dans  sa  maison.  Les 
visiteurs  trouvent  les  papiers  en  bon  ordre,  dans 
une  armoire  fermant  à  clé.  —  Le  revenu  de  la  com- 
manderie est  de  22.150  1.   Les  charges  sont  de 
3.597  1.  1  s.  2  d.  Reste  net  18.552  1.  1  s.  2  d.  - 
Ordonnances  du  28  décembre  1761 .  —  F"  445-475. 
Visite  générale  de  la  commanderie  de  Béziers,  pos- 
sédée, à  titre  d'améliorissement,  par  René  deLeau- 
mont,  chevalier  de  l'ordre,   et  son  procureur  et 
receveur  général  au  grand  prieuré  de  Toulouse. 
Elle  commence  le  28  décembre  1761.  Mêmes  visi- 
teurs généraux.  —  Visite  du  membre  de  Nébian, 
qui  consiste  en  l'église  paroissiale  du  lieu,  dans  le 
diocèse  de  Lodève.  Ostensoir  d'argent  garni  de  ses 
cristaux  et  du  croissant  doré.  Calice  aux  armes  de 
Bertrand  de  Luppé-Goirane.  La  chapelle  du  Corpus 
Christi  appartient  au  prieur  de  Pégairolles.  Celle 
de  Saint  Pierre,  à  M.  de  Lauzière  de  Sainl-Guiraud. 
Pas  de  maison  curiale.  Le  curé  habite  dans  ce  qui 
reste  d'un  ancien  château,  avec  la  permission  du 
commandeur.  —  Visite  du  membre  de  Liausson.  le 
29  décembre.  Vieille  tour  et  château  seigneurial 
ruiné.  —  Visite  des  membres  de  Lieuran-Cabrières 
et  de  Canel  d'Hérault.  Le  service  de  l'église  parois- 
siale de  Canet,  dont  la  voûte  est  détruite,  à  la  suite 
d'un  incendie,  a  été  transféré  dans  l'église  des 
Jacobins,  près  de  la  place.  L'ancienne  église  parois- 
siale est  hors  du  village,  au  bord  de  l'Hérault,  qui 
l'inonde  parfois  en  dépassant  la  hauteur  du  taber- 
nacle (i<"  445-453j.  —  Visite  du  membre  de  La  Tour 
de  Pech-Auger,  le  30  décembre.  —  Visite  de  Saint- 
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Jean  de  Béziers,  chef  de  la  commanderie,   le  31 
décembre.  Le  séminaire  a  été  bâti  avec  la  permis- 
sion de  l'ordre,  dans  un  fonds  de  la  directe  de  la 
commanderie.  Le  chef  consiste  en  un  petit  «  ferra- 
geal  »,  avec  aire  joignante,  et  des  censives.  On 
croit  que  la  maison  occupée  par  les  Jacobins  dépen- 
dait  autrefois  du  chef.  Les  recherches  dans  les 
archives  d'Arles  et  de  Toulouse  ont  été  infructueu- 
ses, sauf  un  verbal  de  1627  sur  l'enlèvement  des 
armoiries  de  l'ordre,  qui  se  trouvaient  sur  la  mai- 
son. —Visite  du  membre  de  Saint-Jean  de  Libron.— 
Visite  du  membre  de  Fonl-Seranes,  le  2  janvier  1762. 
—  Visite  du  membre  des  Brézines.  Grande  tour 
carrée  ayant  appartenu  aux  Templiers.  Les  Albi- 
geois l'ont  ruinée.  Sur  un  portail  de  l'enceinte,  sont 
sculptés  deux  écussons,  l'un  aux  armes  de  la  reli- 
gion, l'autre  à  celles  d'un  commandeur  de  Blacas. 
Dans  les  terres  du  domaine,  le  chapitre  de  Béziers 
prend  la  dîme  au  dixième,  quand  elles  sont  affer- 
mées, suivant  une  transaction  de  1274,  et  au  ving- 
tième, quand  le  commandeur  les  fait  valoir,  suivant 
une  transaction  de  1525.  Visite  du  membre  de  Pé- 
rieis,  le  4  janvier.  Il  consiste  en  un  château,  où  est 
une  chapelle  dédiée  à  saint  Biaise.  Les  ornements 
moisissent  à  cause  de  l'humidité.  Sur  la  grande 
porte  du  château,  armoiries  du  commandeur  de 
Grammont.  Jasse  ou  bergerie  de  la  Garrigue  i  f"  453- 
463).  —  Visite  du  membre  de  Céleyran,  diocèse  de 
Narbonne,  le  5  janvier.  Il  consiste  dans  une  cha- 
pelle de  l'église  paroissiale.  Tableau  aux  armes  du 
commandeur  Doria.  Le  curé  fait  sa  résidence  à 
Narbonne.  Terres.  Débordements  de  l'Aude.  A  cha- 
que mutation,  le  commandeur  se  fait  prêter  foi  et 
hommage  par  son  coseigneur,  sans  pouvoir  préten- 
dre aucune  censive  ou  aucun  droit  de  lods.  Le  der- 
nier hommage  a  été  prêté  au  feu  bailli  de  La  Bastie. 
Mais  le  commandeur  actuel  n'a  pu  encore  le  rece- 
voir, parce  que  le  duc  de  Fleury  prétend  que  la. 
terre  de  Céleyran  relève  de  son  duché,  et  avait 
fait  assigner  le  coseigneur  Mingaud  et  le  comman- 
deur pour  lui  prêter  hommage.  Il  y  a  lieu  de  pen- 
ser que  le  duc  se  désiste  de  sa  prétention,  d'après 
les  lettres  écrites  au  commandeur  par  le  bailli  de 
Froulay,  ambassadeur  de  l'ordre  à  Paris,  et  de 
M.  de  Labuil,  agent  général  de  l'ordre.  —  Visite 
du  membre  de  Fleury,  jadis  Pérignan  (1).  Il  con- 

(1)  En  1736,  ia  lerre  de  Pérignan  fut  érigée  eu  duché-pairie 
sous  le  nom  de  Fleury,  sur  la  tête  de  Jean-Hercule  de  Rosset  de 
Fleury  (Abbé  Sabarthès,  Dictionnaire  topoyraphique  de 
l'Aude). 
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siste  en  une  maison  sise  rue  de  la  Commanderie. 
Sur  la  porte  est  sculptée  une  croix  de  l'ordre  à  huit 
pointes.  Directes.  Visite  du  membre  de  Saint-Pierre 
de  la  Mer.  Le  domaine  est  joui  noblement  par  l'or- 
dre, en  conséquence  d'une  transaction  de  1280, 
entre  le  comte  de  Narbonne,  seigneur  de  Pérignan, 
et  Pons  de  Virgula,  commandeur  de  Narbonne  et 
de  Saint-Pierre  de  la  Mer.  Le  revenu  de  la  com- 
manderie est  de  15.585  1.  Les  charges  sont  de 
3.058  1.  2  s.  3  d.  Reste  net  :  12.526  I.  L7  s.  9  d. 
Ordonnances  du  9  janvier  1762.  —  Fos  476-516. 
Visite  générale  de  la  commanderie  de  Grézan,  pos- 
sédée, à  litre  de  chevissement,  par  Pierre  de  Rai- 
mond-Modène-Pomerols.  chevalier.  Elle  commence 
le  30  octobre  1762.  Les  visiteurs  généraux  sont  le 
chevalier  de  Gaillard  d'Agoult  et  le  prêtre  Ferrand. 
Ils  partent  de  Béziers,  où  ils  ont  pris  gite  au  : 
de  la  Croix  blanche.  Visite  de  Grézan.  Château.  Sur 
la  porte  est  sculptée  la  croix  de  l'ordre.  Ancienne 
chapelle,  profanée  depuis  longtemps  et  interdite  de 
droit.  Domaine.  —  Visite  du  membre  de  Fabrègues, 
le  2  novembre.  —  Visite  du  membre  de  Cabrerolles. 
Nouvelle  église  paroissiale  (f°*  476-486).  —  Visite 
du  membre  de  Caussiniojouls ,  le  3  novembre. 
Église  paroissiale.  Ostensoir  d'argent  garni  de  cris- 
taux et  de  son  croissant  doré.  Chapelle  du  baron  de 
Nizas,  seigneur  de  Caussiniojouls.  —  Visite  du 
membre  de  Monlblanc,  le  28  octobre.  Il  est  dans  le 
diocèse  d'Agde,  à  5  lieues  de  Béziers.  Moulin  à  eau, 
sur  la  rivière  de  Tongue.  Domaine.  —  Visite  du 
membre  de  Marseillan,  le  20  octobre.  On  est  parti 
d'Agde.  Sur  la  place  Saint-Jean,  vestiges  d'une 
ancienne  chapelle  de  l'ordre.  Terres.  —  Visite  du 
membre  de  Saint-Jean,  au  bord  de  l'étang  de  Tau. 
—  Visite  du  membre  de  Saint-Jean  de  Castignan,  le 
6  avril  1762.  —  Visite  du  membre  de  Capestang, 
diocèse  de  Narbonne,  le  13  avril.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Preixan,  même  diocèse,  le  14  avril.  Chapelle 
dédiée  à  saint  Paul.  Château.  Sur  la  porte  sont 
sculptées  les  armoiries  de  la  religion  et  d'un  ancien 
commandeur  (f"  486-497).  —  Visite  du  membre  de 
Saint-Nazaire  de  Rive  d'Aude,  le  14  avril.  Église 
paroissiale.  Les  chrèmières  d'étain  sont  conservées 
dans  une  armoire  pratiquée  dans  l'épaisseur  du 
mur  du  sanctuaire,  suivant  le  rite  narbonnais.  Mis- 
sel romain,  et  missel  selon  le  rite  narbonnais.  Le 
banc  du  commandeur  était  autrefois  dans  le  sanc- 
tuaire, du  côté  de  l'épître.  Les  consuls  l'ont  déplacé 
et  remplacé  par  leur  banc.  Mandés  par  les  visi- 
teurs, ils  reconnaissent  que  le  sanctuaire  appartient 
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au  commandeur.  Une  chapelle  dédiée  à  saint  Fran- 
çois est  interdite  do  droit,  ainsi  qu'une  autre  dédiée 
à  saint  Antoine,  ermite.  Domaine.  —  Visite  du 
membre  de  Rustiques,  le  30  avril,  au  diocèse  de 
Carcassonne.  Les  chrèmières  d'étain  sont  conser- 
vas, suivant  l'usage  du  diocèse,  dans  un  pelil  pla- 
card creusé  dans  l'épaisseur  du  mur.  du  côté  do 
l'évangile,  i  »stensoir  d'argent,  garni  d.-  ses  cristaux 
et  de  son  croissant  don>.  Les  fonts  baptismaux  sont 
dans  un,,  chapelle  interdite  de  droit.  Sur  la  cuve  de 
pierre  esl  sculptée  une  croix  de  l'ordre,  à  huit 
pointe-.  La  nef  de  l'église  paroissiale  est  recou- 
verte eu  charpente  et  en  tuiles.  Celte  toiture  esl 
soutenue  par  quatre  arceaux  en  pierre  do  taille. 
Maison  curialo.  Domaine.—  Visite  du  membre  de 
L'Hospitalet.  le  In  niai,  à  quatre  lieues  de  Limoux. 
Justice.  Bois  de  L'Hospitalet,  de  Castignan,  de 
Fabrègues.  Fiefs  de  Pézénas,  de  La  Madeleine  de 
Clermonl,  ou  Sarreméjane  ;  de  Valros,  Servian, 
Carcassonne,  «  Moustausson  »  (f0!  497-507).  —  Le 
revenu  de  la  commanderie  esl  do  8.790  1.  Les  char- 
ges sont  de  2.608  1.  3  s.  10  d.  Reste  net  6.  LSI  1. 
16  s.  2  d.  Ordonnances  du  8  octobre  1762.  —  F01  517- 
536.  —  Visite  générale  de  l  anderie  de  Mont- 

frin,  possédée  par  Joseph-Henri  de  Piolenc,  c 
valier.  Elle  commence  le  6  novembre  1761.  Los 
visiteurs  généraux  sout  le  chevalier  de  Gaillard  et 
le  prêtre  Ferrand.  Parlis  do  Saint-Gilles  le  :>,  ils 
sonl  arrives  le  même  jour  à  Montfrin,  pour  cou- 
cher. Le  6,  ils  font  appeler  Joseph  Darlhac,  avocat, 
procureur  fondé  du  commandeur.  Us  sont  reçus  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  par  Antoine  Darlhac, 
prêtre  religieux  d'obédience  de  l'ordre,  sacristain 
de  l'église.  Ostensoir  d'argent  garni  do  ses  cristaux 
et  du  croissant  doré.  Le  tabernacle,  doublé  inlé- 
rieuremenl  do  soie  rouge,  est  en  bois  sculpte  et 
dore,  et  surmonté  d'une  gloire  dominée  par  une 
croix  de  l'ordre.  Du  côté  de  l'épître,  chapelle  de 
saint  Antoine  de  Padoue,  appartenant  au  marquis 
de  Montfrin.  Banc  du  commandeur.  Banc  des  prê- 
tres, avec  lutrin.  Banc  du  marquis.  Niche  grillée 
avec  châsse  en  bois  sculpté  et  dore,  contenant  des 
reliques  de  saint  Clair,  interdite  par  l'évêque  d'1 
Dans  la  conque  des  fonts  baptismaux  sont  des  chrè- 
mières d'argent,  contenues  dans  une  boile  d'étain. 
Chapelle  du  commandeur,  dédiée  à  saint  Jean-Bap- 
tiste, avec  tombeau  des  commandeurs.  Sur  la  tri- 
bune et  sur  une  clé  de  voûte,  sont  sculptées  les 
armoiries  de  M.  de  Barras.  Aulels  de  saint  Vincent, 
martyr,  et  de  saint  Éloi,  entretenus  par  les  confré- 
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ries  des  vignerons  et  des  maréchaux.  Beau  clocher 
pyramidal  à  quatre  cloches.  Le  sacristain  a  e'té 
pourvu  par  le  commandeur  de  Sartoux,  le  19  février 
1748.  Anciennement  les  sacristains  faisaient  toutes 
les  fonctions  curiales,  officiaient  aux  quatre  gran- 
des fêtes  et  le  jour  du  patron,  et  en  retiraient  les 
offrandes.  Un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du  18  août 
1720,  en  instituant  un  vicaire  perpétuel,  les  a  dé- 
pouillés de  ces  prérogations  et  de  la  première  place 
au  chœur,  en  l'absence  du  commandeur.  Sébastien 
Blanchet,  le  vicaire  perpétuel,  a  refusé  aux  visi- 
teurs généraux  de  les  recevoir  à  la  porte  de  l'église, 
en  compagnie  de  son  secondaire  et  du  sacristain, 
en  se  fondant,  comme  il  a  toujours  fait,  sur  l'arrêt 
de  1720  ;  mais  il  n'a,  ni  enlevé  la  réserve,  ni  empê- 
ché la  sonnerie  des  cloches,  comme  il  avait  fait 
précédemment.  Il  ne  fait,  ni   n'autorise,  aucune 
mention,    au  prône  de  la  messe  paroissiale,   du 
grand  maître  de  l'ordre,  de  la  religion  et  du  com- 
mandeur. Il  ne  solennise  ni  ne  permet  de  solen- 
niser  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,    patron  de 
l'ordre,  mais  il  fait  fermer  les  portes  de  l'église  ce 
jour-là,  pour  empêcher  le  sacristain  de  rien  célé- 
brer de  solennel.  Il  y  a,  dans  l'église  paroissiale, 
une  œuvre,  dirigée  par  deux  anciens  consuls,  qui 
jouit  d'un  champ  situé  à  l'Ile-Neuve.  Le  comman- 
deur a,  dans    les   territoires  de  Montfrin  et  de 
Meynes,  la  juridiction  civile  et  criminelle,  sans 
mutilation  de  membre  et  effusion  de  sang,  sur  ses 
serviteurs  ou  ses  sujets  relevant  de  sa  directe, 
comme  aussi  sur  les  autres  habitants   qui  vou- 
draient se  soumettre  à  sa  juridiction,  en  faisant 
leur  déclaration  devant  les  officiers  de  la  comman- 
derie  et  au  greffe.  Ces  officiers  doivent  alors  en 
faire  notification  à  ceux  du  marquis  de  Montfrin. 
Quant  aux  habitants  désireux  de  venir  sous  la  juri- 
diction du  commandeur,  ils  devront  porter  chez  lui 
leur  crémaillère,  y  allumer  le  feu,  y  dresser  et 
couvrir  la  table,  y  manger  et  y  boire  tous  les  ans, 
aux  fêtes  de  Pâques,  La  Pentecôte  et  Noël.  Ils  peu- 
vent également  le  faire  dans  une  des  maisons  de  la 
directe  du  commandeur.  C'est  en  vertu  d'un  arrêt 
du  parlement  dé  Toulouse,  du  14  juillet  1513.  La 
juridiction  supérieure,  sans  mutilation  de  membre 
et  effusion  de  sang,  appartient  au  marquis  de  Mont- 
frin, sur  tous  les  vassaux  de  sa  directe  et  de  celle 
du    commandeur.    Les  officiers   du    commandeur 
sont  :  Joseph  Darlhac,    avocat,  viguier  ;   Charles 
Combes,   avocat,  juge  ;   Mathieu  Rey,  lieutenant 
de  juge,  administrant  la  justice  à  Meynes  ;   Jean 
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Colomb,  notaire  royal,  greffier  ;  Guillaume  Baumetr 
procureur  juridictionnel.  Pas  de  sergent,  par  pénu- 
rie de  sujets.  Les  censives  et  directes  à  Montfrin, 
Meynes,  Castillon,  Aramon,  Pouzilhac,   Valabrè- 
gue,  Valliguière,  La  Capelle  et  autres  lieux,  ont 
été  partiellement  renouvelées  en  1742.  Les  renou- 
vellements restant  à  faire  à  Montfrin  sont  suspen- 
dus, par  suite  de  différends  avec  le  marquis  de 
Montfrin.  Il  y  a  eu  une  instance  liée  devant  le 
Grand  Conseil,  en  laquelle  est  intervenu  le  rece- 
veur de  l'ordre  au  grand  prieuré  de  Saint-Gilles. 
Un  des  vassaux  du  commandeur  doit  être  élu  con- 
sul, chaque  année,  à  la  Pentecôte,  et  prêter  ser- 
ment entre  ses  mains.  Le  commandeur  a  le  droit, 
lui,  son  train,  équipage,  domestiques  et  fermiers, 
de  passer  et  repasser  la  rivière  du  Gardon,  dans  le 
bateau  du  marquis,  sans  payer  ni  contribuer  à  l'en- 
tretien du  bateau.  Château  et  maison  seigneuriale 
du  commandeur,  en  pierres  de  taille,  avec  murs 
crénelés,  dans  l'intérieur  de  Montfrin.  Sur  la  porte 
sont  sculptées  les  armes  du  commandeur  de  Bar- 
ras, avec  l'inscription  :  Nulli  labor  fallax.  A  l'en- 
trée de  l'escalier  de  la  grande  cour,  mêmes  armoi- 
ries. A  l'intérieur,  inscription  latine  sur  marbre 
blanc,  non  reproduite.  Dans  la  salle  de  l'auditoire, 
trumeaux.  Meubles  d'état  :  un  miroir  à  cadre  noir, 
etc.  Four,  carcan,  moulin  à  huile.  —  Le  lendemain, 
17  novembre,  visite  du  pigeonnier,  du  moulin  à 
vent.  Domaine  (f03  517-526).  —  Visite  de  la  métairie 
de  L'Orgne,  au-delà  du  Gardon,  le  18  novembre. 
Les  maire  et  consuls  de  Montfrin  n'ont  pas  rendu 
visite  aux  commissaires  depuis  leur  arrivée.  Ceux- 
ci  en  ayant  témoigné  leur  surprise  à  Darlhac,  il 
va  prévenir  Palisse,  maire,  et  Barbuti,  premier 
consul.  Le  maire  consent  à  la  visite,  mais  non  Bar- 
buti.  Les  commissaires  sont  résolus  à  verbaliser 
contre  les  consuls.  Ils  voient  avec  douleur  que  la 
plupart  des  droits  de  l'ordre  dans  cette  commande- 
rie  sont  insensiblement  anéantis.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Nimes,  le  25  novembre  1761.  Les  commis- 
saires descendent  au  logis  de  l'Orange,  à  Nimes. 
Joseph  Darlhac  les  y  attendait.  Visite  des  deux  jar- 
dins joignant  la  promenade  de  l'Esplanade  (1).  — 
Visite  de  la  métairie  de  Caissargues.  —  Visite  du 
membre  du  Pin,  au  diocèse  d'Uzès.  —  Le  revenu 
delà  commanderie  est  de  7.400  1.,  moins  le  paie- 
ment du  vingtième.  Les  charges  sont  de  2.302  !..  — 


(1)  Ces  jardins  ont  servi,  au    XIX.6    siècle,    à  établir   l'avenue 
Feuchères,  la  rue  Monjardin  et  la  maison  de  l'Assomption. 


SERIE     H.     —    GRAND 

Ordonnances  du  2*;  novembre  1761.  —  F01  537-567. 
Visite   générale   de  ht  commander ie  du  Poët-Lava.1, 
possédée  par  Chrysoslone  do  Gaillard  d'Agoult,  che- 
valier. Elle  esl  commencée  le  21  juin  17(53.  Les  visi- 
teurs généraux  sont  Pierre-Paul  de  Piolenc,  com- 
mandeur du  Bastil  et  de  Barbenlane,  et  Barthélémy 
Sylvestre,  prêtre,  du  diocèse  de  Cavaillon.  Le  22,  on 
se  rend  de  Valréas  à  Mirabel,  au  cabaret  de  l'Écu  île 
France,  où  l'on  trouve  le  procureur  du  commandeur. 
Le  25,  on  visite  le  chef  membre  du  Poét-Laval,  en 
Dauphiné,  diocèse  de  Die.  L'église  paroissiale  était 
anciennement  la  chapelle  du  château.  Chapelle  de 
N.-D.  du  Rosaire.  Droits  seigneuriaux.  Liste  des 
officiers.  Château.  Au-dessus  de  la  petite  porte,  au 
nord,  sont  les  armoiries  d'un  commandeur  de  De- 
mandols.  Reste  des  fortifications  du  château,  démo- 
lies pendant  le  dernier  règne.  Plusieurs  cours.  La 
situation  escarpée  du  château  le  rendant  d'un  accès 
périlleux,  les  commissaires  sont  d'avis  de  le  laisser 
tomber  de  vétusté.  Le  marquis  de  Chabrillan   fait 
une  rente  de  80  1.  Mention  d'un  échange  entre  Her- 
cule de  Castellane  d'Allouis,  chevalier,  procureur 
fondé  de  Georges  de  Castellane  d'Allouis,  receveur 
au  grand  prieuré  de  Saint-Gilles,  commandeur  du 
Poët-Laval,  et  Jacques  d'Urre,  seigneur  d'Ourche, 
La  Motte,  Chalencon,  etc.,  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  roi  ^Crest,  25  octobre  1617 1.  Moulin  à  blé  sur 
la  rivière  du  Jabron.  Grange  duPonlifos  537-545). 
—  Visite  du  membre  de  Manas,  le  27  juin,  au  dio- 
cèse de  Valence.  Église  paroissiale.  Dans  la  sacris- 
tie,  à    côté  de   la  table  servant  au  prêtre   pour 
s'habiller,  on  voit  «  une  chaise  en  confessionnal 
servant  pour  les  hommes  ».  Les  chrémières  en 
étain,  dans  une  boîte  en  élain,  sont  aux  fonts  bap- 
tismaux. Droits  seigneuriaux.  Liste  des  officiers. 
Mention  du  comte  de  Brison.  Château    ruiné.    — 
Visite  du  membre  de  Cléon-d'Andran,  ou  de  Beau- 
voir. —  Visite  du  membre  de  Charols.  Liste  des 
officiers.  Droits  seigneuriaux.  Domaine.  —  Visite 
du  membre  d'Eyzaluc.  Église  paroissiale,  sous  le 
titre  de  la  Sainte-Croix.  Chapelle  du  Saint-Rosaire, 
entretenue  par  Jean  Achard,  qui  en  est  collateur. 
Droits  seigneuriaux.  Liste  des  officiers.  —  Visite 
du  membre  de  Salelte,  et  des  terres  et  fiefs  de  Mia- 
laure.  Le  membre  consiste  en  la  seigneurie  ecclé- 
siastique du  lieu,  dont  le  commandeur  est  prieur 
primitif.  Contestations  au  sujet  de  rétablissement 
d'un  secondaire  résidant.  Noble  Louis  de  Viennois, 
coseigneur  du  commandeur,  lui  doit  l'hommage, 
d'après  la  suite  des  hommages  prêtés  de  12'X>  à 
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1719,  mais  il  objecte  qu'il  a  été  requis  aux  mêmes 
lins  par  le  procureur  général  à  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  au  nom  du  roi.  Recours  du 
commandeur  à  la  dite  chambre,  qui  a  débouli 
procureur  général,  par  arrêl  du  23  mai  1749.  Le 
bailli  de  Froulay,  ambassadeur  de  l'ordre  à  Paris, 
saisi  de  la  question  de  savoir  si,  préalablement,  le 
commandeur  pouvait  être  soumis,  par  l'arrêt,  à 
prêter  foi  et  hommage  [au  roi]  pour  toute  sa  com- 
manderie,  ce  qui  sérail  une  atteinte  aux  privilèges 
de  l'ordre,  a  toujours  prescril  de  gagner  du  temps, 
ne  le  commandeur  de  ir  l'hom- 

mage de  M.  de  Viennois.  Liste  des  officiers.  Au 
membre  de  Salelte  csi  annexé  celui  de  Mialaure, 
cédé  à  l'ordre  par  Aimar  de  Poitiers,  comte  do 
Valenlinois,  en  vertu  d'un  accord  du  30  novembre 
1308  avec  le  grand  maître  Foulque  de  Villarel 
(Hugues  Payan,  notaire  â  Marseille  .  —  Yisile  du 
membre  de  Châteauneuf  de  Mazenc,  le  28  juin  1763. 
Le  il  mai  1613,  le  chapitre  du  grand  prieuré  de 
Saint-Gilles,  ayant  donne  à  Antoine  Granel  îles  pro- 
visions de  recteur  de  l'église  paroissiale  de  Châ- 
teauneuf, obligea  le  commandeur  à  lui  céder  ses 
dîmes  moyennant  une  pension.  Par  arrêts  «lu  par- 
lement de  Grenoble  du  19  janvier  1691  el  d 
mars  1700,  l'ordre  a  été  débouté  du  droil  de  patro- 
nage de  la  cure  de  Châteauneuf,  el  de  la  juridiction 
ecclésiastique  prétendue  en  icelle  par  le  recteur. 
Aussi  les  visiteurs  généraux  s'absliennenl-ils  d'aller 
à  l'église  (f"8  545-555).  —  Visite  du  men  Sous- 

pierre,  Il  consiste  en  une  chapelle  sous  le  titn 
Saint-Sébastien.  Membres  de  Taulignan,  Venlerol 
et  Vinsobre,  Saint-Gervais.  —  Visite  du  membre  de 
Dieulefit,  le  30  juin.  Église  paroissial         ts  le  litre 
de  Saint-Roch.  La  chapelle  du  Sain!  est 

entretenue  par  une  confrérie  de  filles  L'église  des 
Pénilenls  servail  jadis  de  paroisse.  Du  côté  de 
l'évangile,  chapelle  porlanl  les  armes  de  la  religion. 
Armoiries  d'un  ancien  commandeur  sculptées  sur 
l'arceau  du  presbytère.  Croix  de  l'ordre  sur  la  porte 
de  l'église.  La  marquise  de  Vesc,  dame  de  Dieu- 
lefit. représentée  aujourd'hui  par  le  marquis  de 
Chabrillan.  fait  au  commandeur  une  pension  do 
800  1.,  en  échange  d'une  pari  de  la  seigneurie  dont 
jouissait  l'ordre.  Mention  du  commandeur  d'1 
letles  (1702  el  du  commandeur  du  Bar  (1723).  — 
Visite  du  membre  de  L'Eslialon,  le  1"  juillet  1763. 
_  Visite  du  membre  de  Mirabel,  le  2  juillet.  É 
paroissiale  sous  le  litre  «le  Saint-Julien.  L'autel  est 
dans  le  presbytère,  et  à  la  romaine,  en  forme  de 
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tombeau.  Le  presbytère,  séparé  de  la  nef  par  des 
baluslres,  esl  éclairé  par  deux  fenêtres  dans  le 
fond,  et  voûté.  Le  graduel  el  l'anliphonaire  sonl 
■  plaques  de  cui\  re  aux  coins,  avec  leur 
fermoir.  Chapelles  Je  Sainte-Marguerite,  des  i  >nze- 
Mille  \  ierges.  île  Sainle-Calherino.  Maison  curiale. 
ne  -  Visite  de  Notre-Dame  de  Beaulieu,  le 
22  juin  1763,  au  il  le  Vaison.  Chapelle,  sans 

me  obligation  de  service.  L'autel  esl  dans  un 
enfui,  -'H   forme  de   presbytère   v> oùlé.   Do- 

maine.  -   Visite  de  l'église  de  Novezan,  le  22  juin, 
■se  do   Vaison.   C'esl    l'église  paroissiale, 
i  granges  de  la  paroisse.  Ta- 
ie saint   Michel,  aux  armes  d'un   comman 
mci       église  esl  coin  erle 
nie.  h  de   la   commanderie  du 

■  1.  Charges  :  943  1.  2  s.  Reste  net 
5.701  I.  IS  -  —  Ordonnances,  du  4  juillet  1763.  — 
F  '  ;..  ■  ie  de 

par  Dominique-Gaspard  Baltha- 
sar  d  chevalier.  Elle  commence 

:     léraux  sonl  le 

P  !  Piolenc  Barlhé- 

[ls    arrivent  à   Sainl-Paul-Trois- 

■igne  du  -''.  Visile 

teaux.  11  eon- 

•s  el  des  directe 

le  i;  juillel.  Droits 

il   d'une  glise  de   l'ordre, 

n   Baptisle.  II  y  a  une  cha- 

s  le  litre  de  Notre  Dame  dePhilerme,  con- 

hi  sépulture  des  eomnian- 

Armoiries  de  la  religion  el  du 

de  (  laillard.    Mention   des  eomman- 

9  .  Élie  Jala- 
rdien   des    Récollels,    assisté  de   Siméon 
■oit,  à  la  porte  de  l'église,   les 
ignés  du   commandeur  de 
Gaillard  el   de  leur  secrétaire.  Slatues  peintes  de 
N  D.  de  Philerme,  de  saint  Pierre  d'Alcantara   el 
uni  Antoine  de  Padoue.  La  croix  de    l'ordre,  à 
peinte  en   blanc  sur  champ  de 
Armoiries  du   grand    maître   de  A  igna- 
i,  des  comm;  de  Ruj  nal  el  de  ( laléan. 

Droits  honorifiques  et  utiles  en  la  chapelledes  péni- 
tents du    -  xement,  bâtie  sur  l'emplacement 
ne  église  'les  Templiers,  démolie  pen- 
dant  les  guerres  civiles.  Jean-Pierre  de  Ruynat, 
mandeur  ence,  en  acensa  le  soi  en  1617. 


Mention  du  grand  maître  de  Pérellos.  Le  premier 
el  le  second  recteurs,  assistés  de  quelques  péni- 
tents,  accueillenl  les  visiteurs,  el  s'excusent  de 
leurpelil  nombre  sur  les  travaux  des  champs.  Cen- 
sives  considérables.  Le   gardien  et  le  vicaire  des 

llels  vonl  rendre  visite  aux  commissaires  à  leur 
auberge,  leur  demandanl  la  continuation  de  la  pro- 
tection de  l'ordre.  --  Visile  du  membre  de  Mont- 
boucher,  le  /juillet.  —  Visite  du  membre  de  Dro- 
melle,  le  s  juillet.  —  Visile  du  membre  de  Boinezac, 
le  9  juillet.  Liste  des  officiers.  —  Visite  du  membre 
du  Puy-Sainl-Martin-et-Charrols.  —  Visile  du  chef 
niembro  de  Valence,  le  11  juillel.  On  s'est  arrêté 
la  veille  à  Monlélimar,  par  respecl  pour  le  diman- 
che. Le  chef  consiste  en  une  lerre  sise  en  dehors 
de  la  porte  du  Tordéon,  sur  le  chemin  de  Valence  à 
Lyon.  C'esl  là  qu'avaient  élé  bâtis  l'église,  le  cou- 
vent el  la  maison  des  commandeurs.  On  en  trouve 

nidations  dos  qu'on  creuse  la  terre.  Censives. 

—  Visile  du  Temple  de  Garozon,  le  12  juillet,  tou- 
jours en  compagnie  du  commandeur. —  Visite  du 
membre  de  l'Abbaye,  le  13  juillet.  —  Visite  du 
membre  de  La  Ruelle.  Sur  une  porte,  armoiries  du 
commandeur  de  Galéan  d"  568-579). —  Visite  du 
membre  du  Barri,  le  14  juillet. —  Visile  du  membre 
de  Sainl-Maurice-en-Trièves,  le  19  juillet.  Ruines 
d'une  église  ayanl  appartenu  aux  Templiers.  Do- 
maine.  --  Visile  du  membre  de  Villard-Julien,  le 
20  juillel.  On  prend  gile  à  Grenoble,  en  quittant  cet 
ancien  couvent  de  Templiers,  ruine. —  Visilo  du 
membre  d'Échirolles ,  le  21  juillet.  Chapelle  de 
Sainl-Jean-Baptiste,  dans  la  grange  du  membre. 
Dans  le  domaine,  bois  du  Temple.  Censives  à 
Echirolles,  Grenoble,  Eybens,  Bresson,  .Tarie,  Brie, 
Herbeys  Clayes,  etc.  Mention  de  François  Savin, 
notaire  et  feudiste  de  Grenoble  (1752  .  Les  mesures 
agraires  sont  la  sélérée,  la  quarte,  le  civayer.  — 
État  des  vases  sacrés  el  dos  ornements  trouvés 
dans  la  paroisse  de  Saint-Laurent-en-Royans  dans 
la  visite  prieuralede  1763,  écrit  de  la  main  du  curé 
le  27  juillet.   Visite  du  membre  de  Saint-Laurent. 

ise  '  si  couverte  en  bois  et   tuiles.  Domaine. 

—  Visile  du  membre  el  prieuré  cariai  de  Fiancey, 
le  29  juillet.  On  a  couché  à  Romans.  Église  parois- 
siale. Gaspard  Morel,  prêtre  d'obédience  de  l'ordre, 
prieur  curé,  se  trouve  à  Grenoble,  appelé  d'urgence 
à  raison  d'un  procès  au  parlement,  pour  fait  de 
dîme,  ce  qui  prive  les  visiteurs  d'être  reçus  avec 
les  honneurs  et  cérémonies  accoutumés.  Le  prê- 
tre  Sylvestre    ne  peut   donner  la  bénédiction  du 
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Saint-Sacrement,  faute  de  réserve  dans  la  paroisse 
(f*  579-589).  —  Visite  du  membre  des  Roules,  le 
30  juillet,  —  Visite  du  membre  de  Sainl-Vincenl,  le 
l*r  août.  Église  paroissiale.  Armoiries  du  comman- 
deur sculptées  en  clé  de  voûte.  Reliquaire  d'argent 
contenant  des  ossements  de  saint  Prosper,  avec 
l'inscription  :  «  Ex  dono  fralris  Dominiei  Gasparis 
Ballhasar  de  Gaillard  d'Agoult,  commendatoris 
Valentiae,  1747.  »  Reliques  de  sainte  Justice  et  de 
saint  Crescent.  Chasuble  de  damas  violet  et  jaune, 
aux  armes  du  commandeur  de  Galéan.  Pendant  la 
visite  de  la  sacristie,  le  commandeur  fait  remar- 
quer aux  commissaires  une  ordonnance  qu'il  a 
dressée  pour  le  curé  de  Saint-Vincent,  en  vue  de  la 
soumettre  à  leur  examen.  Le  2  août,  transcription 
de  l'ordonnance,  datée  du  29  janvier  1763,  et  sa 
confirmation  par  les  commissaires.  Liste  des  offi- 
ciers de  justice.  Château  seigneurial.  Les  armes  du 
commandeur  sont  sculptées  au-dessus  du  grand 
portail.  Il  a  fait  beaucoup  de  travaux  neufs  dans 
cette  résidence.  Au  premier  étage  du  nouveau  bâti- 
ment, un  cabinet  est  destiné  à  servir  d'archives.  Le 
commandeur  travaille  à  y  réunir  les  papiers  et 
extraits  de  terriers.  Dans  une  chambre  du  château 
sont  conservés  les  ornements,  linges  et  ustensiles 
qu'il  destine  à  ses  deux  églises  do  Saint-Vincent  et 
de  Saint-Laurent,  Bel  ostensoir  d'argent,  garni  de 
ses  cristaux  et  de  son  croissant  doré,  très  bien 
ciselé.  Toutes  les  chasubles  sont  marquées  au  bas, 
ainsi  que  les  étoles,  manipules,  bourses  et  voiles, 
de  croix  de  l'ordre  à  huit  pointes,  en  soie  blanche. 
Continuation  de  la  visite  le  3  août.  Gaspard  Morel, 
curé  de  Fiancey,  vient  s'excuser  de  son  absence 
pendant  la  visite  de  sa  paroisse.  A  la  requête  des 
consuls  de  Fiancey,  on  lui  a  signifié,  le  1M  août,  un 
décret  d'ajournement  personnel  décerné  par  le  par- 
lement de  Grenoble  le  3U  juin,  avec  assignation  à 
comparoir  dans  un  mois  devant  le  commissaire 
nommé  par  la  cour.  Les  visiteurs  généraux  l'empê- 
chent d'obéir  à  ce  décret  dès  le  lendemain,  de 
crainte  de  compromettre  l'habit  de  l'ordre,  car  il 
est  possible  qu'un  retentum,  en  queue  du  décret, 
serve  de  prétexte  pour  capturer  Morel.  Le  grand 
prieur  de  Saint-Gilles  est  saisi  sans  retard  de  cette 
affaire.  Émeutes  populaires  au  sujet  d'un  empiéte- 
ment sur  un  passage,  à  l'occasion  de  la  reconstruc- 
tion du  four.  Domaine.  Reprise  de  la  visite  le  4  août. 
L'enquête  sur  le  curé,  Pierre  Jacquet,  apprend  qu'il 
fréquente  une  maison  suspecte,  où  il  faut  l'aller 
chercher  en  cas  de  besoin.  On  ne  l'a  jamais  entendu 
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prôclicr.  Depuis  deux  mois,  il  a  supprime  les  priè- 
res pour  l'ordre  «le  Malte.  Il  est  forl  négligenl  pour 
l'administration  des  sacrements.  Il  a  laisse  mourir 
sans  sacremenls  M.  de  Volsay  de  Sainl  Pierre, 
ancien  officier  d'infanterie,  --"il-  le  prétexte  qwo  ce 
n'étail  que  la  servante  qui   l'avait  averti.  Reprise 

de  la   visite  le  s  août.   Le  c mandeur  poursuit, 

devant  le  parlement  de  Grenoble,  des  particuliei 
pour  refus  de  paiement  du  droit  de  plaid  â  merci. 
i  le  droil  consiste  au  paiemenl  de  la  moitié  du  revenu 
d'une  année  du  bien  acensé,  en  cas  de  mort  du 
seigneur  et  de  l'emphytéole.  Quatre  moines  do 
Citeaux,  du  monastère  de  Léoncel,  oui  abandonné 
leur  couvent  depuis  plusieurs  années.  II  y  a  quinze 
mois,  ils  supplièrent  le  commandeur  de  les  autori 
ser  à  résider  à  Saint-Vincent.  Le  commandeui 
repentit  de  leur  avoir  donné  celte  permission,  car 
ils  n'ont  cesse,  pendant  un  an.  de  manquer  d'égards 
enverslui.il  a  dû  ('■.•rire  ù  l'abbé  de  Cîleaux,  au 
grand  prieur  de  Saint-Gilles  el  au  bailli  de  l-'rou- 
lay  (f°' 589-603).  —  Revenus  de  la  commanderie  : 
18.393  1.  Charges  :  5.164  1.  i<>  s.  9  d.  Reste  nel 
13.22.S  1.  '.)  s.  :i  d.  —  Ordonnances  el  conclusion,  du 
9  août  1763.  —  F0'  608-662.  Visite  générale  de  la 
commanderie  de  Gap-Français,  possédée  par  Joseph 
d'Olivari,  chevalier.  Elle  commence  le  20  septem- 
bre 1763.  Les  visiteurs  généraux  sont  Chrysoslome 
de  Gaillard  d'Agoult,  commandeur  du  Poël-Laval, 
et  J.-B.  Payan.  curé  do  Méjanes.  IN  trouvent,  à 
Marvéjols,  Louis-Paul  d'Olivari,  neveu  et  procureur 
du  commandeur.  Le  lendemain  21,  ils  quittent  le 
cabaret  de  Marvéjols  ou  pend  l'enseigne  :  Hôtel  de 
Languedoc,  el  vont  à  l'Hôpital  de  Gap-Français, 
située  on  Gévaudan,  ou  diocèse  de  .Monde,  à  dix 
lieues  de  Marvéjols.  Château  el  domaine,  bois  do 
hêtres,  pâturages  sur  la  Lozère  à  l'Hôpital  de  Gap 
Français,  Salariais,  LeCros,  Monlgros,  Malevieille, 
Champblanc  et  Cruissinas.  Les  pâturages  de  m,, 
pital  et  des  quartiers  conligus  forment  une  conte- 
nance de  5.550  sétérées,  de  100  dexlres  chaque. 
Les  habitants  y  ont  le  droit  de  dépaissance.  Los 
étrangers  achètenl  ce  droit  à  prix  d'argent,  ce  qui 
produit  un  revenu  de  1.200  1.  Les  limites  sonl  mar- 
quées de  la  croix  de  l'ordre.  Les  herbages  particu- 
liers nourrissent  environ   16. »  bêles  à  laine.   Lo 

commandeur  ou  ses  fermiers  ont  le  droil  do  faire 
parquer  les  moutons  pendant  tout  l'été  sur  les  ter- 
res du  domaine,  excepté  le  dimanche,  où  les  habi- 
tants les  prennent  tour  à  tour.  Pour  les  brebis,  les 
habitants   les  ont  toujours  sur  les  terres  du  corn- 
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mandeur,  qui  ne  profite  que  de  la  quatrième  partie 
du  lait.  Contestations  avec  des  habitants  de  Figei- 
rolles,  Montgros,  Prat-Souteyran,  Cubiéreltes,  pour 
dépaissance  ou  bornage.  —  Visite  du  membre  de 
Frutgères,  à  demi-lieue  du  Pont  de  Montvert,  le  23 
septembre.  L'église  paroissiale,  sous  le  litre  de 
Saint-Privat,  est  aussi  la  paroisse  du  chef  de  Gap- 
Français,  du  Pont  de  Montvert,  de  Finiels,  Pré- 
Souteyran,  Champ-Long  de  Lozère,  Rieumal,  Mont- 
gros,  Le  Cros,  Salariais,  Bellecosle,  Felgeirolle, 
Villeneuve,  La  Veissière,  Le  Mazel,  La  Cépédèle, 
Champ-Long  de  Bougés,  et  Camargues.  Les  visi- 
teurs généraux  sont  reçus  à  la  porte  de  l'église 
par  Jean  Gelly,  vicaire  perpétuel,  accompagné  de 
Pierre  Saltet,  secondaire.  Les  commissaires  ne  peu- 
vent donner  la  bénédiction,  car  le  Saint-Sacrement 
n'est  pas  en  réserve  dans  l'église,  de  crainte  de 
profanation  de  la  part  des  protestants,  conformé- 
ment aux  ordonnances  synodales  et  règlements  du 
diocèse  de  Mende.  Le  tableau  réprésentant  le  Christ 
en  croix,  les  trois  Maries  et  saint  Privât  est  déchiré 
et  pourri.  Les  vases  sacrés  et  les  ornements  sont 
enfermés  dans  la  maison  curiale,  à  cause  de  la 
grande  humidité  de  l'église.  La  sacristie  n'est  d'au- 
cun usage  à  cause  de  l'humidité.  Deux  chapelles  de 
l'église  sont  abandonnées,  sans  tableaux  ni  orne- 
ments. A  côté  du  cimetière,  est  un  emplacement 
vacant,  servant  autrefois  de  cimetière  aux  protes- 
tants, «  abus  qui  a  totalement  cessé  aujourd'hui  ». 
Il  a  été  creusé,  autour  du  sanctuaire,  de  grands 
fossés  pour  en  éloigner  les  eaux.  La  portion  con- 
grue du  vicaire  perpétuel  est  de  210  1.  Il  a  la  jouis- 
sance d'un  petit  pré.  La  communauté  lui  paie  un 
casuel  fixe  de  100  1.  Moyennant  ce  il  entretient  un 
clerc,  dit  la  messe  les  fêtes  et  dimanches,  fournit 
l'huile  de  la  lampe,  etc.  La  rétribution  du  secon- 
daire est  de  150  1.,  plus  une  gratification  de  40  1.  et 
un  casuel  abonné  de  50  1.  Il  habile  le  Pont  de  Mont- 
vert, où  il  célèbre  la  messe  dans  une  petite  cha- 
pelle bâtie  depuis  longtemps,  aux  frais  du  roi  et 
des  habitants.  Elle  est  entretenue  par  l'évêque  de 
Mende,  hors  de  la  paroisse  de  Frutgères,  dans  celle 
de  Fraissinet  [de  Lozère],  hors  de  la  juridiction  de 
l'ordre  de  Malte,  qui  n'est  tenu  de  pourvoir  au  ser- 
vice divin  que  dans  son  ressort.  La  chapelle  du 
Pont  de  Monl  vert  est  dans  un  «  honteux  dépérisse- 
ment ».  Los  commissaires  ne  la  visitent  qu'à  litre 
privé.  Tout  y  est  rompu  ou  pourri.  La  maison 
curiale  do  Frutgères  est  très  malsaine  à  cause  de 
l'humidité,  dont  il  n'est  pas  possible  de  la  garantir. 
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Le  curé  est  attaqué  de  douleurs.  Il  faudrait  agran- 
dir les  fenêtres,  fort  petites,  et,  pour  assécher  la 
première  chambre ,  inhabitable ,  transformer  en 
fenêtre  un  petit  placard  près  du  «  charnier  ».  Liste 
des  officiers  de  justice.  Ils  habitent  tous  le  Pont  de 
Montvert.  M.  de  Montfort  est  seigneur  par  indivis 
avec  le  commandeur  pour  1/8  des  directes  du  Pont 
de  Montvert  et  de  Vialas,  sans  juridiction.  La  juri- 
diction de  Gap-Français  confronte,  au  levant,  la 
juridiction  de  Portes  ;  au  midi,  la  rivière  du  Tarn  ; 
au  couchant,  les  terres  du  Mirai,  de  La  Fare,  du 
comte  du  Roure,  de  Grisac  et  de  Rieumal  ;  au  nord, 
la  juridiction  de  Serres  (f°'  608-618).  —  Visite  du 
membre  du  Bleymard,  le  26  septembre  1763.  Les 
emphytéoles  de  la  commanderie  forment  la  moitié 
des  habitants  du  Bleymard.  L'autre  moitié  est  jus- 
ticiable du  marquis  du  Tournel.  Liste  des  officiers 
du  commandeur.  La  dîme  est  appelée  communé- 
ment barbaille.  Les  habitants  de  Champ-Long  de 
Lozère  viennent  en  corps  se  plaindre  des  habitants 
de  Prat-Souteyran,  dont  les  défrichements  dimi- 
nuent la  largeur  des  chemins  servant  au  passage 
des  troupeaux.  — Visite  du  membre  de  Pierrefiche. 
Église  paroissiale,  sous  le  litre  de  Saint-Privat.  Du 
côté  de  l'épître,  attenant  au  sanctuaire,  est  le  banc 
du  commandeur,  à  dossier,  accoudoir  et  prie-dieu. 
Chapelle  de  N.-D.  de  Pilié.  Le  commandeur  prend  la 
dîme  au  onzième.  Dans  les  villages  d'Auroux  et  de 
La  Chaze,  le  prieur  de  Saint-Jean-La-Fouillouse  et 
le  réfeclorier  du  monastère  de  Langogne(l)  pren- 
nent une  partie  de  la  dîme.  Liste  des  officiers  de 
justice.  Le  commandeur  jouit  d'un  droit  «d'acapte» 
sur  ses  vassaux,  droit  appelé  vulgairement  «  taille, 
ou  cas  impérial  »,  quand  il  veut  aller  à  Malte,  quand 
il  est  détenu  esclave,  ou  s'il  s'agit  de  la  conquête 
ou  du  voyage  de  la  Terre-Sainte.  Il  perçoit  un  droit 
de  péage,  passage  et  pulvérage  sur  tous  les  allants 
et  venants,  pourvu  qu'ils  ne  soient  point  du  Ran- 
donnat,  c'est-à-dire  sujets  de  M.  de  Mauras,  acqué- 
reur du  vicomte  de  Polignac,  ou  sujets  du  comman- 
deur. Château  aliénant  à  l'église.  Collier  de  la  juri- 
diction avec  sa  chaîne,  attaché  à  un  grand  poteau 
surmonté  de  la  croix  de  l'ordre,  contre  le  mur  du 
jardin  du  curé.  Domaine.  Bois  de  pins  et  hêtres.  — 
Visite  du  membre  de  Saint-Sauveur  de  Ginestoux, 
le  29  septembre  1763.  Église  paroissiale  sous  le 
titre  de  la  Sainle-Trinité.    Vases  sacrés  et  orne- 


(1)  Prieuré  régulier  de   Saint-Oervais  et    Saint- Protais,  ordre 
de  9aint   Benoit. 


SERIE     H.     -     GRAND 

ments.  Le  commandeur  l'ait  exercer  la  justice  par 
ses  officiers  de  Pierrefiche  (fM  618-633  .  —  Visite  du 
membre  des  Estrets.  le  30  septembre.  Chapelle  de 
dévotion  sous  le  titre  de  la  Décollation  de  Sainl- 
Jean-Baplisle.  Cinq  tableaux  avec  leurs  cadres  de 
bois  peint,  «  d'un  très  mauvais  goût  ».  Celui  de  la 
Décollation  est  aux  armes  d'un  commandeur  de 
Grimaldi,  percé  et  «  moisi  de  pourriture  ».  Vasi  s 
sacrés  et  ornements.  Château.  Officiers  de  la  juri- 
diction. Domaine.  Bois  de  pins.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Paulhac,  le  1"  octobre  1703.  Église  parois- 
siale sous  le  titre  de  Saint-Jean-Baptiste.  Vases 
sacrés  et  ornements.  Le  commandeur  était  codéci- 
naleur  par  moitié  avec  le  curé  de  Saint-Privat,  et 
ils  payaient  également  par  moitié  la  portion  cm 
grue  du  vicaire  perpétuel  de  Paulhac  el  les  four- 
nitures ecclésiastiques.  Le  7  novembre  1664,  le  com- 
mandeur céda  au  curé  de  Saint-Privat  sa  portion 
de  dîme,  pour  être  déchargé  de  sa  quote-part  des 
fournitures  et  de  la  congrue.  En  suite  des  ordon- 
nances de  la  dernière  visite  le  commandeur  a  fait 
rechercher,  dans  les  archives  de  sa  commanderie. 
la  transaction  en  question.  L'archivaire  allesla 
qu'elle  paraissait  n'avoir  pas  existé,  et  que  le  com- 
mandeur percevait  seulement  les  petites  dîme-  à 
Paulhac  Sur  le  vu  des  pièces,  le  conseil  de  l'ordre, 
à  Paris,  fut  d'avis  de  ne  pas  élever  de  procès  sur 
cet  objet.  Les  commissaires  jugent  que  le  comman- 
deur n'a  pas  satisfait  aux  ordonnances  de  la  der- 
nière visite.  Au  lieu  de  se  borner  à  faire  chercher 
la  transaction  de  1665  cl  de  s'en  tenir  là.  il  aurail 
dû  en  demander  l'exhibition  au  prieur  curé  do 
Saint-Privat,  cérame  il  lui  était  prescrit.  Le  prieur 
ne  pouvait  la  lui  refuser,  puisque  c'est  un  litre 
commun  entre  eux.  el  il  y  a  les  présomptions  les 
plus  fortes  que  cet  acle  en  son  pouvoir.  En  effet, 
le  lendemain  de  la  mort  du  précédent  curé,  le  pro- 
cureur-fiscal au  duché  do  Mercœur  fui  empêché, 
par  l'héritier  du  sang  du  curé,  d'apposer  les  scel- 
lés. Ensuite,  le  commandeur  devail  étendre  ses 
recherches  aux  procès-vervaux  de  visites  de  l'ordre 
el  aux  registres  de  l'officialité  de  Mende.  Le  conseil 
de  l'ordre  a  traité  celle  affaire  avec  aussi  peu  de 
justesse  que  d'attention.  Domaine  (fM  633-644).  — 
Dénombrement  du  membre  d'Allier,  le  3  octobre. 
Un  bois  el  pâturage,  eensives  et  juridictions.  L'or- 
dre ne  possède  aucune  église,  maison  ou  domaine 
autre.  Lés  directes  el  eensives  portent  sur  Allier, 
Bergougnon,  Villespasses,  Valfournès,  Le  Rebey- 
ral,  etc.  —  Dénombrement  du  membre  de  Limares, 

Gakk  —  Skrie  H. 


PRIEURE    DE    SAINT-GILLES. 

situé  en  Yivarais.  ledit  jour.  —  Visile  du  membre 
de  Mende,  le  lOseptembre  1  T< *»: ;  Les  commissaires 
descendent  au  logis  qui  a  pour  enseigne  ['Hôtel  de 
luedoc.  Maison  à  Mende,  appelée  de  la  Com- 
manderie, rue  du  même  nom.  Affaire  de  la  recon- 
naissance demandée  à  M.  de  Lescure  de  saint- 
Denis,  pour  une  maison  à  Mende.  Intervention  du 
clergé  de  Mende  dans  le  procès  pendant  au  séné- 
chal. Officiers  de  justice  du  commandeur.  —  Visite 
du  membre  du  Puech-Banassac,  le  6  octobre  1763. 
Château  flanqué  de  deux  tours  rondes.  Grange. 
Domaine.  Officiers  de  la  juridiction.  —Revenu 
de  la  commanderie  :  10.000  1.  Charges:  2.070  1. 
12  s.  il  d.  Reste  net  :  7.9291.  :  s  i  d.  -  Ordon- 
nances datées  de  Marvéjols,   il   octobre  1763.  — 
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Palhers,  possédée  par  Pierre-André  do  Glandèves- 
Castellet.  Elle  commence  le  9  septembre  1763.  Les 
visiteurs  généraux  sonl  Chrysoslomo  de  Gaillard 
d'Aguull  et  J.-B.  l'ayan.  Descendus  le  s  septembre 
à  Langogne.  chez  l'aubergiste  Fabre,  où  pend  pour 
enseigne  le  Palais  Royal,  ils  visitenl  le  lendemain 
le  membre  de  La  Villale,  et  se  rendent  à  Marvéjols, 
chez  Rouanel  hôte  du  logis  où  pend  pour  enseigne 
YÉcu  de  France.  Le  I2septembre,  visite  de  Palhers, 
chef  de  la  commanderie.  à  une  lieue  de  Marvéjols, 
diocèse  de  Mende.  Eglise  paroissiale,  dédiée  à 
Sainl-Jean-Baplisle.  Vases  sacrés  el  ornements. 
Mention  du  commandeur  de  Villages  Lasalle.  Châ 
teau  aliénant  à  l'église,  Croix  de  l'ordre  sur  le 
fronton  de  la  porte.  Poteau  de  la  juridiction,  mar- 
quée de  la  croix  de  l'ordre,  sans  chaîne  ni  collier. 
'Domaine,  officiers  de  la  justice  seigneuriale,  ■''our- 
dies patibulaires.  Criées  el  proclamations  pour  le 
paiement  des  droits  seigneuriaux  el  la  défense  de 
chasser  el  de  pêcher.  Procès  pendanl,  aux  Requê- 
tes du  Palais  à  Toulouse,  entre  le  commandeur  et 
Bruguières,  en  restitution  de  titres  de  la  comman- 
derie. Procès,  au  sénéchal  de  Nimes,  avec  Deli- 
gnon,  acquéreur  d'une  directe  de  M!  •  de  Choizinès. 
Le  procès  intenté  à  la  comtesse  de  Peyre  est  ter- 
miné. Les  principaux  habitants  de  Palhers  vien- 
nent demander  d'etiv  réintégrés  dans  un  ancien 
droit  de  dépaissance,  après  la  récolle  des  grains  el 
des  fourrages,  donl  les  fermiers  du  commandeur 
les  oui  dépossédés  depuis  longtemps.  Comme  ils 
n'allèguenl  d'autre  titre  qu'un  ancien  usage,  les 
commissaires  s'abstiennent  deslaluer.  D  •  l'enquête 
il  résulte  que  les  habitants  ne  connaissenl  pas  le 
commandeur,  qui  n'a  pas  résidé  dans  sa  comman- 

51. 
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derie  depuis'qu'il  en  est  pourvu.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Brugers,  à  une  demi-lieue  de  Palhers.  Église 
paroissiale.  Vases  sacrés  et  ornements.  Calice  d'ar- 
gent aux  armes  du  commandeur  de  Villeneuve.  Le 
curé  n'habite  pas  à  Brugers  (f°s  664-673).  —  Visite 
du  membre  de  La  Villate,  le  9  septembre.  Église 
paroissiale,  dédiée   à  Saint-Jean-Baptisle.    Vases 
sacrés  et  ornements.   Le  commandeur  prend  la 
dîme  des  grains  et  le  carnelage  ou  charriage  au 
onzième.  Au  village  de  La  Chapelle,  il  ne  prend 
que  la  dîme  du  charnage,  celle  des  grains  étant 
perçue  par  les  religieux  de  Mazan  (abbaye  de  Ma- 
zan,  diocèse  de  Viviers).  Cependant  le  prieur  de 
Saint-* Alcon»  (Saint-Alban)  perçoit  pareillement 
la  dîme  sur  plusieurs  propriétés,  «  sans  savoir  à 
quel  titre  ».  Château,  près  de  l'église.  Couchettes 
«  à  la  chartreuse  ».  Mention  de  Nicolas  de  Cabre- 
Roquevaire,  commandeur  de  Gap,  commissaire  en 
1750.  Grange.  Domaine.  Les  bois  sont  bien  venus, 
notamment  celui  de  La  Sapetle.  Même  il  est  si 
touffu,  qu'il  serait  d'une  bonne  administration  de 
faire  exécuter  l'arrêt  du  Conseil  de  1745,  en  per- 
mettant l'exploitation.  Elle  n'a  pas  eu  lieu,  par  la 
rétrocession  qu'en  ont  induement  faite  les  adjudi- 
cataires des  bois  du  grand  prieuré  de  Saint-Gilles, 
et  qu'on  a  eu  la  faiblesse  d'accepter,  au  grand 
détriment  de  l'ordre.  Dans  cette  forêt  les  sujets  sur 
le  retour  sont  étouffés,  pourrissent  en  partie  sur- 
place et  sont  culbutés  par  les  vents.  Le  comman- 
deur est  seigneur  temporel.  Le  marquis  de  Vogiié 
a  une  part  de  justice  indivise  avec  l'abbé  du  Cham- 
bon  (abbaye   en  Vivarais).  Officiers  de  justice. 
Parmi  les  censives  du  fief  de  La  Villate,   figurent 
«  neuf  nœuds  d'eschine  de  pourceau  ».  Procès  entre 
le  commandeur  et  Drayes,  prieur  de  Saint-«Alcon», 
au  sujet  de  la  dîme  de  Villeverte,  cédée  à  l'ordre 
par  les  chartreux  en  1231,  avec  la  seigneurie  de 
La  Villate,  en  échange  de  deux  prés.  Depuis  que 
l'instance  est  commencée,  au  Grand  Conseil,  le 
plus  fort  tenancier  ne  paie  à  personne.  —  Visite  du 
membre   de  Recoules,   le    15   septembre.  Église 
paroissiale.  Vases  sacrés  et  ornements.  Château. 
Prison.  Officiers  de  justice.  Domaine.  Trois  monta- 
gnes servent  de  pâturages.  Dans  celle  de  Saint- 
Andéol  il  y  a  un  lac  profond  et  poissonneux  (1). 
Le  commandeur  prend  la  dîme  des  fruits  au  dixiè- 
me, après  que  les  habitants  ont  distrait  la  semence 

(1)  Ce  lac   est  célèbre    par  les  monnaies   qu'on    y   jetait   lan> 
l'antiquité. 
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(40  gerbes  pour  un  setier)  (1).  La  dîme  des  agneaux 
et  de  la  laine  est  perçue,  savoir,  du  charnage,  de 
huit  un;  de  quatorze,  un  et  demi;   de  dix-huit, 
deux  ;  de  quatre  ou  de  six,  la  moitié  d'un  ;  de  trois 
et  au-dessous,  2  d.  par  tète  ;  et  pour  chaque  toison, 
1  sol.  Quand  les  habitants  défrichent  dans  les  com- 
munaux, le  commandeur  perçoit  un  droit  de.cham- 
part  à  la  cote  quatrième.  La  juridiction  confronte 
les  terres  du  «  Dom  »  d'Aubrac  (2)  et  du  marquis  de 
Canillac.  Mention  d'une  transaction  passée  entre  le 
«  Dom  »  d'Aubrac  et  le  précepteur  des  Templiers 
en  1228.  Elle  est  citée  dans  une  transaction  du 
4  octobre  1331,  entre  le  «commandeur  »  de  Recou- 
les et  les  religieux  de  l'Hôpital  de  N.-D.  d'Aubrac 
f°s  673-688).  —  Visite  du  membre  de  Marchastel, 
le  16  septembre.  Église  paroissiale  dédiée  à  Saint- 
Pierre-ès-Liens.   Vases  sacrés    et   ornements.  — 
Revenu  de  la  commanderie  de  Palhers  :   10.000  1. 
Charges  :  3.422  1.  15  s.  10  d.  —  Ordonnances  du 
20  septembre  1763.  —  F°s  702-760.   Visite  générale 
de  la.  commanderie  de  Jalès,  possédée  par  Pierre- 
Emmanuel  de  Lauberivière,  chevalier.  Elle  com- 
mence le  28  août  1763.  Les  visiteurs  généraux  sont 
le  chevalier  de  Gaillard  d'Agoult  et  le  prêtre  Payan. 
Château  de  Jalès  (3).  C'est  le  chef  de  la  commande- 
rie (dans  la  paroisse  de  Berrias,  en  Vivarais).  Il 
forme  un  grand  carré,  entouré  d'une  double  en- 
ceinte de  murailles,  dont  les  parties  du  levant  et  du 
nord  ont  été  faites  à  neuf  par  le  commandeur  actuel. 
Aux  angles  des  premiers  murs  d'enceinte,   trois 
guérites  en  pierre  de  taille,  couvertes  de  briques 
vernissées,  au  sommet  desquelles  le  commandeur 
actuel  a  fait  placer  des  girouettes  portant  la  croix 
de  l'ordre.  Aux  quatre  angles  du  château,  guérites 
semblables.  Jardin  clos  de  murs,  avec  treille.  De 
chaque  côté  du  portail  du  verger,  on  trouve  un 
«  galaberl  »,  dont  l'un  a  été  construit  depuis  la  der- 
nière visite.  Pigeonnier.  Au  couchant  et  au  nord  de 
l'enceinte  extérieure,  murs  de  soutient  d'une  ter- 
rasse élevée  depuis  la  dernière  visite.  Agrandisse- 
ment de  l'ancien  pré.  Devant  le  château,  pilori  en 
pierre  de  taille,  avec  carcan,  chaîne,  et  croix  de 
l'ordre.  La  grande  porte  du  château  s'ouvre  sous 


(!)  Le  setier  valait,  suivant  les  localités  méridionales,  de  ?  à  8 
décalitres  environ. 

(2;  La  domerie  d'Aubrac  était  un  bénéfice  simple  de  l'archi- 
prètré  de  Javols,  diocèse  de  Mende. 

(3)  11  joua  un  rôle  important  dans  la  contre-révolution,  de  1790 

a  n'A'. 
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une  lour  carrée.  Elle  est  surmontée  des  panon- 
ceaux el  sauvegarde  du  roi,  des  armoiries  du  com- 
mandeur et  d'une  inscription  qu'on  ne  reproduit 
pas.  Herse  suspendue,  garnie  de  pointes  de  fer. 
Dans  la  chapelle,  l'autel  est  couvert  de  trois  nap 
pes  «à  la  Venise  ».  Fort  beau  christ  de  bronze. 
Un  des  calices  provient  de  la  chapelle  de  Pran- 
lac  (1).  L'héritier  du  prieur  de  Luc  s'en  était  em- 
paré, après  la  démolition  de  la  chapelle.  Le  lableau 
qui  est  sur  l'autel  représente  J.-G.  expiré  sur  la 
croix,  avec  sainte  Marie-Madeleine,  patronne  de 
Jalès.  embrassant  la  croix  :  la  sainte  Vierge  et 
saint  Jean-Baptiste,  patron  de  l'ordre.  Le  cadre  est 
peint  en  lapis-lazuli.  Antoine  Fuzet,  procureur  du 
commandeur,  a  vu  dans  une  ancienne  charte  qu'il 
y  avait  autrefois  un  prêtre  (attaché  à  la  chapelle1  el 
un  cimetière  pour  les  religieux  el  les  douais  de 
l'ordre,  ainsi  que  pour  les  séculiers  y  élisant  sépul- 
ture. Mais  depuis  très  longtemps,  sans  doute  depuis 
les  guerres  civiles,  époque  où  la  voûte  fut  démolie 
partiellement,  il  n'y  a  plus  de  religieux  résidants 
ni  de  donats  et  on  a  cessé  d'y  célébrer  la  messe. 
Prison  voûtée,  avec  petite  fenêtre  à  double  grille. 
Le  geôlier  a  la  garde  des  fers  pour  les  pieds  et  les 
mains.  Écuries.  Beau  puits  au  milieu  de  la  cour  du 
château.  Trois  supports  de  fer  ouvragé  soutiennent 
la  poulie  et  une  croix  de  l'ordre.  La  façade  du  châ- 
teau présente  deux  pavillons.  Celui  du  couchant  serl 
de  cage  d'escalier  ;  le  second  de  salle  d'audience 
pour  la  justice.  La  grande  porte  du  château  conduit 
dans  un  vestibule.  Elle  est  en  bois  sculpté.  Le  fron- 
ton de  la  façade  porte  les  armoiries  de  la  religion 
écarlelées  avec  celles  du  grand  maître  Emmanuel 
Pinto.  Le  vestibule  est  voûté,  et  se  termine  au  levant 
par  une  grande  porte  cintrée.  Grand  salon  voûté. 
Cave.  Cuisine.  Un  escalier  en  pierre  de  taille  mène 
aux  appartements  d'hiver.  Balustrade  de  fer  ciselé. 
Salle  à  deux  grandes  fenêtres,  avec  belle  cheminée 
à  chambranle  en  noyer  sculpté.  La  chambre  neuve 
est  une  des  plus  belles  du  château.  Appartement 
d'été.  La  porte  des  archives  est  en  chêne  recouvert 
de  fer.  Il  y  a  deux  râteliers  et  vingt  fusils  pour  la 
garde  du  château.  Belles  armoires.  Grand  bureau 
où  quatre  personnes  peuvent  écrire.  Nouvel  appar- 
tement, fait  par  le  commandeur  depuis  la  dernière 
visite.  Une  jolie  chambre  voûtée  sert  à  loger  les 
prêtres  qui  disent  la  messe  à  la  chapelle  du  châ- 
teau. Domaine.  Le  commandeur  afferme  les  herba- 


(1)  Commune  de  Luc  (Lozère). 
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ges  du  bois  de  .laies  à  qui  bon  lui  semble,  sans  que 
les  habitanls  du  mandement  de  Bernas  y  puissent 
rien  prétendre,  aux  termes  d'une  transaction  du  17 
juillet  1402  entre  Pierre  du  Teil,  commandeur,  et 
lesdils  habitanls,  accord  intervenue  la  suite  d'un 
arrêl  du  parlemenlde  Paris  Analyse  de  l'acte.  En 
outre,  les  habitants  n'onl  que  «  Pexplèche  »  ou 
usage-  dans  leur  propre  terroir,  sans  pouvoir  y 
introduire  du  bétail  étranger.  Mention  de  con- 
cessions faites  à  la  commanderie,  par  le  comte 
de  Melgueil,  en  1185;  du  terrier  de  1329;  d'une 
transaction  du  premier  jour  d'avant  les  nones 
d'oclolire  1270  entre  les  seigneur  el  habitants  de 
Becdejun  et  le  commandeur.  Le  domaine  de  Jalès 
peut  nourrir  200  bêtes  à  laine  pendant  l'été,  et 
cent  seulement  pendant  l'hiver,  à  cause  de  la 
mortalité  provenant  des  pluies  et  des  brouillards. 
Liste  des  officiers  de  justice  du  mandement  de 
Jalès  f°  702-718;.  —  Visite  lu  membre  do  Ber- 
nas, le  28  aoûl  1763.  Il  n'est  éloigné  du  chef  de 
la  commanderie  que  d'un  demi-quart  de  lieue, 
au  diocèse  dTzès  et  pays  d'Uzège.  Église  parois- 
siale dédiée  à  Saint  Jean-Baptiste.  Jean  Bolze, 
vicaire  perpétuel.  Jean-Louis  Vignal,  secondaire. 
Ostensoir  d'argent,  garni  de  son  croissant  d'argent 
doré  et  de  ses  cristaux,  donné  par  le  commandeur. 
Du  côté  de  l'évangile,  banc  du  commandeur  à  sos 
armes.  Plus  bas  dans  la  nef.  banc  des  officiers  de 
la  commanderie,  aux  armes  de  l'ordre.  Ornements 
el  vases  sacrés.  Sur  le  chemin  des  Vans,  on  a  érigé, 
sans  la  permission  du  commandeur,  un  oratoire 
où  l'on  célèbre  la  messe  depuis  quelque  temps.  Les 
commissaires  laissent  à  la  prudence  du  comman- 
deur de  se  pourvoir  contre  celle  innovation.  Le 
commandeur  prend  la  dîme  dans  toute  l'étendue  de 
la  paroisse,  qui  comprend  lo  mandement  de  Chaus- 
sonaresse,  en  deçà  de  la  rivière  du  Chassezac,  la 
dépendance  desLèbres,  le  mandement  de  Becdejun 
et  partie  du  mandement  de  Banne.  Le  commandeur 
a  la  juridiction  du  mandement  de  Berrias,  où  est 
englobée  la  terre  du  Pougol,  tenue  par  Antoine 
Fuzel.  secrétaire  des  commissaires,  et  dont  le  com- 
mandeur et  le  duc  d'Uzès  ont  la  mouvance,  respec- 
tivement pour  deux  tiers  el  un  tiers.  Les  habitanls 
doivent  un  droit  de  corvée  à  l'occasion  du  bois  de 
Jalès.  —  Visite  du  four  banal  de  Berrias.  —  Visite 
du  moulin  banal  de  Berre.  —  Visite  du  membre  de 
Banne,  le  -2'J  août.  Église  paroissiale  sous  le  litre 
de  Saint-Pierre-ès-Liens.  Vases  sacrés  et  orne- 
ments. La  chapelle  de  la  Sainlo-Trinilé  appartient 
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au  marquis  du  Roure  et  contient  son  tombeau  de 
famille.  Un  vicaire  perpétuel  et  deux  secondaires. 
Mention  du  commandeur  deBarbentane  (1722).  Pro- 
cès entre  le  commandeur  et  le  marquis  du  Roure 
(f°»  718-729).  —  Visite  du  membre  de  Chandolas. 
Église  paroissiale  sous  le  titre  de  Saint-Martin. 
Vases  sacrés  et  ornements.  Droits  seigneuriaux. 
Procès.  —  Visite  du  membre  de  Peyraube.  — 
Dénombrement  du  membre  de  Peyrolles  et  Allè- 
gre. _  Dénombrement  du  membre  d'Alais.  Il  con- 
siste en  la  directe  de  quelques  maisons  à  Alais  et 
de  quelques  terres  dans  la  Prairie,  haute  ou  basse, 
à  Brésis  (1),  L'Homme-Morl,  etc.  Procès  pendant 
au  parlement  entre  le  commandeur  et  Jean  Saba- 
tier.  Mention  d'Alphanti,  seigneur  de  Caminian,  et 
du  prince  de  Conti.  —  Dénombrement  du  membre 
de  Saint-Sauveur  de  Cruzières.  —  Dénombrement 
du  membre  de  Bessas.  Procès  pendant  contre  le 
comte  du  Roure  à  raison  du  mas  de  Monteil  ou  Fri- 
golel.  _  Dénombrement  du  membre  de  Grospierres 
et  Comps.  —  Dénombrement  du  membre  de  Becde- 
jun  et  Beaulieu.  —  Dénombrement  du  membre  de 
Saint-André  de  Cruzières.  Le  commandeur  n'a  pu 
remettre  aux  archives  le  terrier  du  membre,  mais 
seulement  l'arrêt  rendu  contre  le  comte  du  Roure, 
parce  qu'il  est  survenu  de  grandes  difficultés  entre 
lui  et  M.  de  La  Fare.  —  Dénombrement  du  membre 
de  La  Blachère.  —  Dénombrement  du  membre  de 
Joyeuse.  —  Dénombrement  du  membre  de  Plan- 
zones.  _  Dénombrement  du  membre  de  Rozières. 

—  Dénombrement  du  membre  de  Sanilhac  et  Fayet. 

—  Dénombrement  du  membre  d'Aubenas.  —  Dé- 
nombrement du  membre  de  Baissac  et  La  Ville- 
dieu.  —  Dénombrement  des  membres  de  Cupiac, 
mandement  d'Entraigues  ;  Saint-Pierre  de  Ber- 
zème  ;  Saint- Vincent  de  Barrés,  Saint-Bauzile  et 
Chomérac;  Valvignères  ;  Rochemaure  et  Meysse  ; 
Salzet,  paroisse  de  Malons  ;  Gravières  ;  Sainte- 
Marguerite  de  Borne  ;  Notre-Dame  de  Brahic.  — 
Dénombrement  du  membre  de  Ponteils.  Ce  mem- 
bre est  une  nouvelle  découverte,  dont  les  recon- 
naissances ont  été  omises  depuis  plusieurs  siè- 
cles. Le  commandeur  les  a  fait  renouveler  en  1752 
(fM  729-739).  —  Visite  du  membre  de  Pranlac  et 
Laveyrune,  le  31  août  1763.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Grosfaux.  —  Dénombrement  des  membres 
de  Gros-Villard,  Chazeaux  et  Belvezel.  Il  s'agit  de 
la  justice  de  Chazeaux,  paroisse  de  Chasseradès, 

(1)  Le  Prusiaiium  de  Sidoine  Apollinaire. 
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sur  les  biens  et  possédants  de  la  directe  du  com- 
mandeur, sauf  le  cas  de  mort,  qui  appartient  à 
M.  du  Chaylar,  ayant  droit  de  M.  de  Polignac,  ce 
dernier  ayant  droit  de  la  maison  de  Randon.  — 
Dénombrement  du  membre  de  Laubies  et  Salelles. 

—  Dénombrement  du  membre  de  Pelouse.  —  Dé- 
nombrement du  péage  du  Petit-Paris  et  Saint- 
Laurenl-des-Bains.  Ce  membre  consiste  en  la  eosei- 
gneurie  de  Saint-Laurent.  Procès  contre  Jean- 
Galimard  de  La  Sagne,  frère  et  héritier  de  M118  de 
La  Sagne,  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi 
(1762).  —  Dénombrement  du  membre  de  Saint- 
Romain-le-Désert,  à  une  lieue  de  Saint-Agrève.  Il 
dépendait  anciennement  de  la  commanderie  de 
Jalès.  Le  droit  de  dîme  fut  abonné,  le  2  août  1595, 
avec  la  communauté,  qui  en  outre  se  chargea  de 
rétablir  l'église,  fournir  les  vases  sacrés,  les  orne- 
ments, et  payer  la  portion  congrue  du  recteur. 
Procès  interminables  avec  la  communauté,  qui  est 
toute  prolestante.  —  Visite  de  la  commanderie  de 
Saint-Jean  de  Trignan,  unie  à  celle  de  Jalès  en 
1326.  Elle  commence  le  25  août  1763.  Château  sei- 
gneurial, à  six  lieues  de  Jalès,  dans  le  diocèse  de 
Viviers,  et  église  joignante,  presque  ruinés  par  un 
glissement  d'argile.  Domaine.  —  Visite  du  membre 
de  Trignan.  Chapelle  rurale,  ancienne  paroisse,  à 
demi-quart  de  lieue  du  château  de  Trignan.  Vases 
sacrés  et  ornements.  L'église  est  entourée  du  cime- 
tière. Droits  seigneuriaux.  —  Dénombrement  du 
membre  de  Bidon.  —  Visite  du  membre  de  Rieu- 
mourin,  le 3 septembre.  Liste  des  officiers.  —Visite 
du  membre  de  Subeyradel.  C'est  une  forêt  de  chê- 
nes blancs  de  haute  futaie,  mêlés  de  buis  et  de 
broussailles,  sur  fonds  rocailleux.  —  Dénombre- 
ment du  membre  de  Saint-Remèze  et  Gras.  —  Visite 
du  membre  de  Saint-Marcel  d'Ardèche.  Le  com- 
mandeur a  un  huitième  de  la  seigneurie,  avec  le 
marquis  de  Bernis,  M.  de  Caderousse,  M.  de  La 
Roquelle  et  les  hoirs  de  M1"  de  Bidon.  M.  de  Pierre 
de  Bernis,  comme  plus  grand  porlionnaire,  a  le 
droit  de  s'appeler  seigneur  de  Saint-Marcel,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui 
n'attribue  aux  autres  que  le  litre  de  coseigneur. 

—  Visite  du  membre  de  Bourg-Sainl-Andéol,  le 
4  septembre.  Masure  et  chapelle  ruinée.  Censives 
(t°a  739-750).  —  Visite  du  membre  du  Bourdelet.  Il 
est  situé  au  confluent  de  l'Ardèche  et  du  Rhône, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Jus t,  diocèse  de  Viviers. 
Métairie.  Au-devant  est  un  carcan  fixé  à  un  pilier 
de  pierre  de  taille.  Fréquentes  inondations.  Celle 
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du  2  juin  1763  a  fort  endommagé  la  chaussée  de 
terre.  Procès  pendant  au  Conseil  d'Élal  entre  la 
communauté  de  Saint  Just.  le  receveur  général  de 
l'ordre  et  le  commandeur.  —  Dénombrement  du 
membre  de  Saint-Jusl.  —  Dénombrement  du  mem- 
bre de  Barjac.  C'est  une  découverte  l'aile  en  1753, 
sur  des  titres  de  1281,  1298  el  1389.  Mention  du 
comte  du  Roure.  Procès  perdu  contre  deux  habi- 
tants de  Vaguas  faute  de  titres  plus  récents  qu'une 
reconnaissance  de  1329.—  Dénombrement  du  mem- 
bre de  Vallon.  Coseigneurie  et  directe  sur  la  pa- 
roisse, découvertes  nouvellement.  Le  commandeur 
a  assigné  au  Grand  Conseil  le  baron  de  Lagorce, 
seigneur  de  Vallon,  et  consorts.  M.  de  Lagorce  a 
appelé  en  garantie  le  marquis  de  Brizon,  qui  lui 
avait  vendu  la  terre,  seigneurie  el  directe  de  Val- 
lon. Le  commandeur  a  été  réintégré  en  la  jouis- 
sance des  fiefs  contestés.  —  Revenu  de  lacomman- 
derie  de  Jalès  :  19.212  1.  5  s.  6  d.  Charges  :  5.782  I. 
19  s.  3  d.  Reste  net  :  13.429  1.  6  s.  3  d.  Ordon- 
nances du  7  septembre  1763.  —  FC!  761-768.  Visite 
du  membre  de  Peyrolle  ,  dépendant  de  la  com- 
manderie  de  Jalès,  joui  à  titre  de  récupérai  ion 
par  Henri-Augustin  de  Piolenc,  grand  prieur  de 
Saint-Gilles  et  commandeur  de  Bordères.  Les  visi- 
teurs généraux  sont  Paul-Augustin  de  Rolland- 
Réauville,  commandeur  de  Puymoisson,  et  Joseph- 
Antoine  Raybaud,  prêtre  conventuel  de  l'ordre, 
archivaire  au  grand  prieuré.  Ils  partent  d'Arles  le 
10  juin  1761,  accompagnés  de  Jean  Peyret,  procu- 
reur du  grand  prieur,  et  de  Mathieu  Beuf,  leur 
secrétaire.  Arrivés  à  Uzès  le  même  jour,  ils  requiè- 
rent de  Peyret  les  indications  habituelles  sur  le 
membre.  Le  lendemain,  ils  se  rendent  à  la  mai- 
son forte  de  Peyrolle,  à  5  lieues  d'Uzès,  dans  le 
mandement  d'Allègre,  entre  Boisson  et  Auzon. 
Devant  la  porte  du  château,  il  y  a  un  carcan,  pour 
marquer  la  juridiction.  Moulin.  Domaine.  Lisl< 
officiers  de  justice.  Enquête  sur  le  grand  prieur 
et  les  officiers.  —  Ordonnances  du  12  juin.  — 
Fos  769-789.  Visite  générale  de  lu  commanderie  de 
Comps,  possédée  par  Jean-Joseph  d'Albert,  che- 
valier. Elle  commence  le  19  avril  1762.  Les  com- 
missaires et  visiteurs  généraux  sont  Joseph  de 
Raymond  d'Eaulx,  commandeur  de  Villeneuve, 
Taurenc,  La  Gaude  et  Boudrac  ,  el  Jean  Gay,  curé 
de  Comps.  —  Dénombrement  du  membre  de  Bar- 
gemont  ;  du  membre  de  Colmars  et  Beauvezer.  — 
Visite  du  membre  de  Comps,  chef-lieu  de  la  com- 
manderie, situé  dans  le  comté  de  Provence,  dio- 
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cèse  de  Fréjus,  à  deux  lieues  d'Eaulx,  d'où  sont 
partis  les  commissaires.  Ils  trouvent  au  •  ■  iu  de 
Comps  Joseph  Ignace  Ulénoux,  curé  de  Roque- 
brune,  procureur  général  du  commandeur  d'Albert. 
Liste  des  officiers  de  justice.  Droits  seigneuriaux. 
Chapelle  du  château.  Vases  sacrés  el  ornements. 
Prison.  Terres.  -  Visite  du  membre  de  Broves,  le 
20  avril.  -  Visite  du  membre  de  La  Roque  d 
clapon,  le  21  avril.  Officiers  de  justice  Domaine. — 
Visite  du  membre  de  Saint-Maïmes,  le  22  avril. 
Terre  seigneuriale  «inhabitée  ■.  Ancienne  cha- 
pelle. Domaine  f  769-779).  —  Visite  du  membre 
de  L'Esperel,  le  23  avril.  Liste  des  officiers  de  la 
juridiction.  Droits  seigneuriaux.  —  Visile  du  mem- 
bre de  Draguignan,  le  24  avril.  Château  ruiné  hors 
la  ville.  Il  passe  pour  avoir  été  détruit  lors  des 
guerres  civiles.  Pré  hors  la  porte  des  Cordeliers. 
Préet  terre  au  quartier  de  La  Rougière.  N  igné  au 
quartier  de  Saint-Lazare.  Terre  au  quartier  du 
Saint-Esprit.  —  Visile  du  membre  de  Roquebrune, 
le  26  avril.  Chapelle  de  dévotion  sous  le  litre  de 
Saint-Roch,  sans  obligation  de  sen  ice.  Officiers  do 
la  juridiction.  L'abbaye  de  Saint-Victor  de  Mar- 
seille, qui  a  le  prieuré  ella  seigneurie  de  Palayson, 
fait  au  commandeur  une  pension  de  5  seliers  de  blé 
et  5  florins  argent.  Droit  de  relarguié  ou  pacage 
pour  les  herbages  d'hiver.  Droit  do  compascuité 
dans  la  terre  de  Palayson,  en  conformité  du  ju 
ment  rendu  le  5  février  1456  par  un  commissaire 
du  roi.  Criées  el  proclamations  pour  le  paiement 
des  droits  seigneuriaux  et  la  défense  de  chasser. 
Domaine.  —  Visile  du  membre  de  Saint-Jean  do 
L'Estérel,  le  27  avril,  à  deux  lieues  de  Fréjus.  Co 
membre  était  anciennemenl  appelé  Riouffe,  comme 
il  résulte  des  visites  de  1338,  1429,  el  des  lettres 
données  par  le  comte  de  Provence,  en  faveur  de  la 
commanderie,  en  1 1  a  -  Revenu  de  la  comman- 
derie de  Comps  :  7.075  l.  Charges  :  L.-776  l  Revenu 
net  :  5.2991.  -  Ordonnances  du  27  avril  1762.  -  F" 
790-821.  Visite  générale  de  la  comm  de  Nice, 

possédée  par  Louis  de  Franc-Mongey,  chevalier. 
Elle  commence  le  15  novembre  L762  :  Les  visiteurs 
généraux  sont  le  commandeur  du  Poël-Laval  el  le 
prêtre  Luponis,  habitant  à  Arles.  La  commanderie 
est  jouie  par  Joseph-Gabriel  d'Olivaris,  adminis 
traleur  à  vie.  Celui-ci  déclare  que  le  chef.  Nice, 
consiste  en  plusieurs  censives  el  directes.  La  mai- 
son dont  l'ordre  jouissait  dans  la  ville  a  été  démo 
lie  par  ordre  du  roi  de  Sardaigne,  el  le  sol  a  été 
incorporé  aux  fortifications  de  Nice.  Le  domaine 
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que  l'ordre  possédai!  dans  le  terroir  de  Nice,  près 
larivièredu  Var,  a  été  emporté  depuis  plus  d'un 
siècle  par  l'érosion.  Celte  déclaration  est  faite  à 
Biol.  en  France,  où  se  sont  rendus  les  commissai- 
res. Ce  membre  est  à  trois  lieues  de  Nice.  —  Dé- 
nombremenl  du  membre  de  Grasse.  Censives.  — 
Dénombrement  du  membre  de  Vence  cl  La  Gaude. 
Pension  de  16  florins,  payable  à  la  Saint-Michel  par 
le  marquis  de  Vence  et  le  seigneur  de  La  Gaude, 
en  compensation  des  directes  et  droits  seigneu- 
riaux que  l'ordre  avait  dans  les  mandements  de 
Vence,  Saint-Jean,  La  Gaude,  el  sur  la  bastide  des 
Maurans,  vendus,  le  27  janvier  1540.  à  Antoine  de 
Villeneuve,  seigneur  desdits  lieux.  —  Dénombre- 
ment du  membre  de  Mujouls.  Pension  de  17  florins, 
en  échange  de  directes  dans  les  seigneuries  de 
Collongues  el  Mujouls,  directes  remises  à  noble 
Honoré  de  Berre  le  3  novembre  1542.  —  Dénombre- 
ment du  membre  de  Saint-Léger,  situé  dans  le 
duché  de  Savoie,  au  comté  de  Nice.  Liste  des  offi- 
ciers de  la  juridiction,  dont  le  commandeur  a  la 
moitié.  L'autre  moitié  appartient  à  la  baronne  de 
Villeneuve  de  Beauregard.  —  Dénombrement  du 
membre  de  Caslellet-lès-Sausses.  Censive  de  13  flo- 
rins payée  par  M.  de  La  Bastide.  Mention  de  noble 
Louis  Gay,  coseigneur  en  1515.  —  Dénombrement 
du  membre  de  Vintimille,  Camporosso,  Borghelto 
et  Valcrose.  Diverses  directes.  —  Dénombrement 
et  visite  du  membre  de  Biol,  le  16  novembre.  Il 
consiste  d'abord  aux  deux  tiers  de  la  juridiction  du 
lieu,  l'autre  tiers  appartenant  à  l'évêquede  Grasse. 
Le  commandeur  fait  exercer  la  juridiction  pendant 
deux  années  consécutives,  et  l'évêque  la  fait  exer- 
cer l'année  d'après,  aux  termes  d'un  compromis  du 
3  janvier  1246,  décidant  de  faire  régler  à  l'amiable, 
par  l'évêque  de  Vence,  les  difficultés  survenues 
dans  l'exercice  de  la  juridiction.  Malgré  cet  acte, 
qui  semble  supposer  un  droit  quelconque  en  faveur 
du  siège  épiscopal  de  Gz-asse,  le  chapitre  provin- 
cial de  Sainl-Gilles  inféoda  seul  le  membre  de  Biot 
à  la  communauté  du  lieu,  le  7  mai  1474.  Le  com- 
mandeur jouit  encore  de  la  juridiction  totale  sur 
les  trois  quartiers  de  Clausonne,  Saint-Julien  et  La 
Solière.  La  lerre  de  Clausonne  confronte  les  reli- 
gieux de  Lérins.  La  juridiction  de  Biot  confronte 
celle  d'Anlibes.  Lisle  des  officiers.  Dans  les  assem- 
blées et  cérémonies  publiques,  le  lieutenant  de 
jugo  est  à  la  droite  du  premier  consul,  avec  le 
bâton  de  justice  de  couleur  noire,  à  pomme  dorée 
surmontée  de  deux  croix  de  Malte  à  huit  pointes. 


DU    GARD. 

Celle  préséance  a  été  accordée  par  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  du  7  juillet  1714.  Lors  de  sa  prise  de 
possession,  le  commandeur  doil  être  reçu  par  le 
curé  en  surplis,  qui  vient  de  prendre  en  son  châ- 
teau, accompagné  des  consuls  en  chaperon,  el  le 
conduit,  les  cloches  sonnantes,  à  l'église.  Le  curé 
lui  présente  l'eau  bénile  à  la  porte  de  l'église. 
Visite  de  l'église.  Banc  du  commandeur,  couvert 
d'un  lapis  de  serge  rouge  marqué  aux  coins  d'une 
croix  de  l'ordre.  Les  inspecteurs  de  police  nommés 
par  la  communauté  prêtent  serment  entre  les 
mains  des  officiers  du  commandeur,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  15  mars  1546.  Les  mesures  sont  marquées 
de  la  croix  de  l'ordre.  Par  transaction  du  12  février 
1715,  les  maire  et  consuls,  en  corps  de  commu- 
nauté, passent  reconnaissance  et  prêtent  hommage 
de  fidélité  au  commandeur.  Par  transaction  du 
26  mai  1537,  le  commandeur  choisit  le  lieutenant  de 
juge  parmi  cinq  sujets  que  lui  présente  chaque 
année  la  communauté.  Pension  de  300  florins 
payée  par  la  communauté.  Château  sur  la  place 
publique.  Collier  de  la  juridiction  avec  sa  chaîne. 
Au-dessus  de  la  porle  du  château,  armoiries  de  la 
religion,  en  marbre  blanc.  Elles  sont  accostées  des 
armoiries  de  deux  anciens  commandeurs  des  mai- 
sons de  Barras  el  de  Grimaldi.  Sur  la  fln  de  la 
visite  du  château,  les  consuls  en  chaperon,  précé- 
dés du  juge,  viennent  voir  les  commissaires,  qui 
leur  rendent  sans  délai  leur  visile  à  l'hôtel  de  ville. 
Domaine.  —  Dénombrement  el  visite  du  membre 
du  Broc,  le  18  novembre.  Lisle  des  officiers  de 
justice.  Par  sentence  du  sénéchal  de  Grasse,  du 
16  juin  1615,  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  18  avril  1616,  l'évêquede  Vence  fil  déchoir 
le  commandeur  de  l'exercice  de  la  haute  justice,  à 
peine  de  1.000  1.  d'amende,  faute  parle  comman- 
deur d'avoir  exhibé  ses  litres  de  concession,  quoi- 
que il  la  fît  exercer  sans  contestation  depuis  1285, 
d'après  les  jugements  matricules  du  greffe,  les 
jugements  d'appel,  les  lettres  de  nomination  d'offi- 
ciers, les  aveux  et  dénombrements,  vainemennt 
produits  en  l'instance.  Malgré  cette  déchéance, 
le  commandeur,  en  vertu  des  privilèges  de  l'or- 
dre, peut  empêcher,  dans  l'étendue  de  son  fief, 
distinct  de  la  seigneurie  épiscopale,  que  les  offi- 
ciers de  l'évêque  ne  jugent  les  causes  criminel- 
les. Ils  ne  peuvent  qu'informer  contre  ses  justicia- 
bles, à  charge  de  renvoi  au  juge  royal.  Banc  du 
commandeur  à  l'église,  hors  du  sanctuaire,  côté  de 
l'épîlre.  Son  juge  ou  lieutenant  de  juge  précède  les 


SERIE     II.     —    GRAND    PRIEURE 

consuls  et  inarche  immédiatement  après  les  offi- 
ciers du  seigneur  haut  justicier.  Ses  principaux 
officiers  peuvent  assister  aux  ;onseils  de  la  com- 
munauté, à  la  gauche  du  juge  ou  lieutenant  de  juge 
de  Pévèque,  et.  en  l'absence  de  ceux-ci,  les  autori- 
ser en  ce  qui  concerne  les  biens  des  justiciables  du 
commandeur.  Le  t;  mars  1209,  Isnard  de  Monlbrun 
donna  au  commandeur  la  franchise  du  passage  du 
Var  à  Bonport.  Reconnaissances  decensives  renou- 
velées en  17-iô  au  commandeur  de  Beauregard. 
Domaine  (f"  790-800).  —  Dénombrement  et  visite  du 
membre  de  Pugnafort,  le  2-2  novembre.  Officiers  de 
justice.  Les  habitants  du  hameau  de  La  Ferrière, 
terroir  de  Séranon.  servent  au  commandeur  un 
droit  de  tasque  au  quint  des  fruits  ;  plus  une  rede- 
vance du  quatorzième  pour  le  droit  de  chevauchée 
en  tant  qu'il  fera  fouler  leurs  grains  avec  ses  bêtes. 
S'ils  ne  veulent  pas  en  user,  la  redevance  esl 
réduite  de  moitié,  après  le  prélèvement  de  la  tas- 
que. Ils  servent  encore  au  commandeur  une  pen- 
sion de  72  1.  à  raison  d'une  transaction  passée  avec 
le  commandeur  de  Roussel  en  1G75.  Domaine.  — 
Dénombrement  et  visite  du  membre  de  Saint- Auban, 
le  24  novembre.  Il  consiste  en  une  chapelle  «  cham- 
pêtre »  située  sur  la  montagne  qui  domine  le  ha- 
meau de  La  Faye,  annexe  de  Saint-Auban.  Elle  est 
sous  le  vocable  de  sainte  Elisabeth  et  sans  obliga- 
tion de  service.  Un  tableau  représentant  la  sainte 
est  aux  armes  d'un  commandeur  de  Tressemanes. 
Domaine.  —  Incident  retardant  la  continuation  de 
la  visite  de  la  commanderie.  Les  commissaires  ont 
achevé  la  visite  de  la  partie  située  en  France,  sans 
que  l'exéquateur  qu'ils  ont  demandé,  selon  l'usage, 
par  l'intermédiaire  de  Massilia,  procureur  de  Nicej 
leur  soit  parvenu,  ce  qui  les  empêche  de  dresser 
leur  procès-verbal.  De  retour  à  Nice,  ils  appren- 
nent avec  surprise  que  la  requête  dressée  par  Mas- 
silia n'a  pas  été  présentée  faute  d'être  signée  aussi 
par  eux.  C'est  une  nouveauté,  assujettissante  et  dis- 
pendieuse. Les  commissaires  s'en  expliquent  avec 
le  premier  président  du  Sénat,  qui  déclare  que  le 
Sénat  a  lès  bras  liés.  Il  est  forcé  d'appliquer  les 
dispositions  de  l'ordonnance  royale,  qui  n'admet 
point  d'exception  dans  la  nécessité  de  recevoir 
l'attache  de  l'autorité  publique.  Il  doit  adresser 
directement  à  la  cour  de  Turin  les  lettres  des  com- 
missaires, qui  ne  seront  enregistrées  qu'après  le 
retour  du  courrier.  Mais  il  consent  à  ce  que  les 
commissaires  continuent  la  rédaction  de  leur  pro- 
cédure, sauf  à  dater  l'enregistrement  du  jour  seu- 
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lemenl  de  l'admission  des  lettres  pai  le  Sénat  Le 
t::  décembre,  le  Sénat  di  crèle  la  requête  souscrite 
par  les  commissaires  et  Massilia.  —  Dénombrement 
et  visite  du  membre  de  La  Croix,  le  13  décembre 
1762.  Les  commissaires  ont  logi  eille,  à  Entre- 
vaux,  au  logis  de  la  veuve  Latour.  Le  membre  con- 
siste en  la  moitié  de  la  juridicti le  La  Croix. 

Liste  des  officiers.  L'autre  moitié  apparlienl  à  Mm« 
de  Villeneuve  de  Beauregard,  ayant  droil  de  Ber- 
trand Roman,  prévôt  de  Glandèves,  qui,  par  arrêl 
du  parlement  d'Aix,  en  date  du  25  février  1585,  fut 
maintenu  en  possession  de  la  moitié  de  la  juridic- 
tion de  La  Croix  el  de  Saint  Léger.  En  signe  de 
juridiction,  à  droite  de  la  porte  de  la  Basse  Hue.  se 
voit  le  collier  de  fer  ou  carcan,  attaché  au  mur  par 
une  chaîne.  Banc  du  commandeur  dans  l'église 
paroissiale,  marqué  de  la  croix  de  l'ordre.  En 
avant,  banc  de  M1™  de  Villeneuve  de  Beauregard. 
Cela  paraît  irrégulier  aux  commissaires,  tant  par 
l'indécence  qu'une  femme  soil  placée  dans  le  sanc- 
tuaire à  cause  d'un  tief,  (pie  parce  que  son  banc 
semble  avoir  la  préséance  sur  celui  du  comman- 
deur. Aux  ternies  d'une  transaction  du  13  juin  1291, 
les  habitants  paient  au  commandeur  une  pension 
de  12  1.  do  Provence  à  la  Saint-Michel,  et  une  autre 
de  100  s.  de  Provence  à  la  Toussaint  ;  do  plus,  lo 
commandeur  peut  obliger  les  forains  qui  recueil- 
lent des  successions  dans  le  terroir,  d'habiter  lo 
mandement.  Les  habitants  doivent  des  corvées 
pour  messages  et  transport  des  vivres  du  grand 
prieur  de  Saint-Gilles  et  de  ses  gens,  passant  à 
La  Croix.  Four  et  moulin  banaux,  en  commun  avec 
la  baronne  de  Villeneuve,  d'après  des  Iransacl  ; 
du  l?!  juin  1548.  Domaine.  —  Dénombrement  et 
visitedu  membre  de  Pierlas,  le  27  novembre.  Église 
paroissiale.  Ciboire  d'argent,  doré  à  l'intérieur, 
couvert  d'un  pavillon  de  damas  cramoisi  orné 
d'une  dentelle  d'or.  Le  tabernacle  esl  doré,  sculpte 
«en  figure  •■  el  se  termine  en  dôme  par  la  ■  repré- 
sentation »  du  Sauveur.  Le  tableau  représente  la 
Nativité,  saint  Trophime  el  le  pape  saint  Sylvestre, 
patrons  de  l'église-  Un  ciboire  donl  le  pied  et  lo 
couvercle  sont  en  cuivre  jaune  est  interdit  depuis 
la  dernière  visite.  Lu  autel  de  N.-D.  du  Monl-Car- 
mel  ou  du  Scapulaire  apparlienl  au  comte  Kiboli, 
de  Molières.  Domaine.  Les  consuls  do  Pierlas, 
accompagnés  des  principaux  conseillers  et  des 
notables,  viennent  se  plaindre  de  L'administration 
du  vicaire  perpétuel,  Jean  Baptiste  Raiberti,  prê- 
tre d'obédience  de  l'ordre.  Il  ne  dit  la  grand'messe 
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qu'à  six   fêles  par  an.   Il   refuse  d'acquitter   uni 


grand'messe  du  lundi,  fondée  par  la  communauté, 
ei  empêche  le  secondaire  de  l'acquitter  à  sa  place. 
H  refuse  i  r  la  confession  pascale  des  nabi 

lanls  s'ils  ne   lui  donnenl  pas.  auparavant,  deux 
.  1!  a  laisse  mourir  sans  sacrements  des  mala- 
des. La  s  des  i  loches  est  lellemenl  insuffi- 
sante  pendant  les   six   mois  où    le  prieur  en  a   la 
charge,  qu'on  manque  souvenl  la  messe.  Il  l'ail  des 
-  arbitraires  el  excessives.  Enfin  il  néglige 
lir  les  vases  sacrés  el  ornements  nécessai- 
res (("    800-814).    —   Dénombreinenl    el   visile  du 
brode  Roquebillière.  le  11   décembre.  L'ordre 
édail   autrefois  ce   prieure  el  pourvoyait  à  ce 
bénéfice,   comme  il   appert  d'une  enquête  du    20 
er  1338,  des  provisions  du  bénéfice  données 
par  les  commandeurs  en   M38el   postérieurement, 
des  jugements  confirmatifs  du  gouverneur  du  comté 
de  Nice,  de  procédures  du  grand  prieur,  el  de  re- 
es  passées  en  1535  en  faveur  de  Monel 
er,  religieux  de  l'ordre  el  prieur  île  Roquebil- 
Depuis.  l'évèque  de  Nice  a  envahi  la  collation 
du  prieuré'.  L'administrateur  actuel  en  a  recouvré 
cl   a  demandé  à  la  langue  de  Provence 
rvcnlion  de  la  bourse  commune,  pour  engager 
devant   les  tribunaux  de   la  cour  de 


esl  donnée  par  le  grand  prieur  à  Arles,  le  1"  niai 
175!).  D'Olivaris  déclare  les  immeubles  situés  à 
Malle,  dans  la  ville  de  La  Valette.  Maison  de  la 
rue  de  la  Fauconnerie.  Elle  esl  grande  el  belle. 
L'administrateur  veut  >  construire  un  moulin  avec 
un  four.  Il  y  a  l'ail  jusqu'à  présent  pour  555  écus 
de  réparations.  —  Visile  des  maisons  du  Man- 
drage.  Fondations  el  revenus  des  maisons.  Reve- 
nus :  195  l'eus.  Charges  :  13  écus.  Reste  nel  : 
18-2  écus.  Ordonnances. — Attestation  en  latin 
du  grand  maître  Emmanuel  Pinlo,  certifiant  la 
signature  d'Etienne  Prévost,  prêtre  conventuel,  se- 
crétaire île  la  langue  de  Provence,  choisi  par  les 
commissaires  pour  secrétaire  de  leur  procédure 
l  aoûl  1759).  Sceau  plaqué  en  papier  à  l'effigie  du 
grand  maître:  «  bulla...  incera  nigrapresenlibus... 
impressa  ».  —  F"!  832-8i"2.  —  Visite  générale  de  la. 
comma.nd.erie  de  Sainte-Marguerite  de  Lucéram, 
possédée  par  Jean-Baptiste  Thaon  de  Revel,  che- 
valier. Elle  commence  le  14  décembre  1762.  Les 
visiteurs  généraux  sont  le  commandeur  du  Poët- 
Laval  et  le  prêtre  Luponis.  Lucéram  est  chef-lieu  et 
membre  unique  delà  commanderie,  fondée  dans  le 
comté  de  Nice  par  feu  le  grand  maître  de  Lascaris. 
Les  commissaires  y  prennent  gîte  chez  l'hôtelier 
Joseph  Barrali,  dil  Pendin,  sur  la  place  publique. 


;       béralion  conforme  des  Irois  langues  de   i    La   commanderie  consiste  en  deux    fours,  quatre 

■  le  .'3  février  1701.  lui   attendant,  les  corn-   j   moulins  à  grains  el    trois   moulins  à  huile,   tous 

lires  requièrent   le  provieaire,   desservant   la    i   banaux,  el  achetés  à  la  communauté  par  Lascaris 


<se  pendant  la  maladie  du  prieur,  de  recevoir 

leur  visile.  Le  procuré  Jean-Paul  Barralis  repond 

-a  commission  émanant  de  l'évèque  de  Nice. 


le  10  janvier  k;:!'.>.  —  Revenu  de  la  commanderie  : 
.'  i  ;s  I.   Charges  :    :ns  i     Reste   nel  :   2.040  1.   — 
(  (rdonnances  du  15  décembre.  —  F  -  843-347.  Yerlud 
esl    point  soumis  à  l'ordre  de  Malle  el    que  son       de  la  visite  de  l'hôpital  de  ïieaulieu  d'Issendolus, 


ir  esl  d'empêcher  les  commissaires  d  entrer 

.  ou  la  communauté  a  mis  des   gai  des 

Domaii  Maisons  situées  à  Malle  dépen 

commanderie  de  Nice        Revenu  de   la 

commanderie  :  2.941  I.  (i  s.  t  lharges  :  587  I.  13s.  Il  d. 

1.353  l    12  s.  i  d.   —  i  irdonnances  du  l  î 

"   la'..'.—   F"  822-831.—    Visite  prieurale 

lûpeiidant  de  la  ctimmunderie  de  Nice 

Malte,  le  30  juillel  1759.  Les  commissai- 

ileurs  généraux  sonl  Dominique-Agricol 

'oniniandeur  de  Monlsaunès, 

prêtre  conventuel,    coin 

de  \  aldrôme.  Le  commandeur  de   Nice 

!  de  Franc-Mongoy.  Il  jouit  de 

ii  premier  écho\  issement, 

à  ferme  au  chevalier  Joseph 

ie  durant.  La   commission 


dépendant  de  la  supériorité  immédiate  du  grand 
prieur  de  Saint-Gilles,  el  donl  est  grande  prieure  la 
sieur  Françoise  de  Baroncelli-Javon.  Les  visiteurs 
généraux  sont  Dominique- Gaspard-Ballhazar  de 
Gaillard  d'Agoult,  commandeur  de  Valence,  et 
Joseph  Ferraud,  prêtre  bénéficier  du  collège  Saint- 
Jean  de  Saint-Gilles.  Le  l.'>  mai  1762,  ils  se  rendent 
audit  monastère  el  hôpital,  situé  dans  le  diocèse  de 
Cahors,  la  soirée  étant  déjà  avancée.  Ils  sont  reçus 
le  IG  au  parloir  de  la  grande  prieure,  qui  se  lient 
derrière  une  double  grille,  avec  toute  sa  commu- 
nauté, composée  de  19  sœurs  de  justice,  il  sieurs 
d'office  el  '•>  sieurs  douâtes  ou  coin  erses,  portant  la 
demi-croix,  plus  i  douâtes  laïques.  Le  17,  nouvelle 
visile  a  la  grille  de  la  grande  prieure.  Elle  répond 
que  sa  nomination  date  de  1749,  après  le  décès  de 
la  sieur  de  Saint-Projet.  Le  bailli  de  Belmont,  lieu- 
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tenant  du  bailli  de  Galéan,  grand  prieur  de  Saint- 
Gilles,  ayant  le  droit  de  vider  les  déliais,  en  cas  de 
partage  des  voix  dans  une  élection,  la  nomma.  Elle 
fut  installée  par  le  chevalier  de  Mongey.  La  grande 
prieure  témoigne  aux  commissaires  ses  vifs  regrets 
de  ne  pouvoir  leur  ouvrir  les  portes  de  sa  maison, 
et  les  admettre  à  la  visite  des  lieux  claustraux. 
Mais  cela  lui  est  interdit  par  deux  arrêts  du  Conseil 
et  les  censures  ecclésiastiques,  dont  l'une  de  ses 
devancières  a  éprouvé  la  rigueur.  En  effet,  un  évê- 
que  de  Cahors  l'excommunia,  pour  avoir  refusé 
d'obéii-  auxdils  arrêts,  dont  l'un  esl  daté  de  Fontai- 
nebleau. 3  septembre  1678,  rendu  par  défaut  contre 
le  grand  prieur  de  Saint-Gilles,  et  conlradictoire- 
menl  contre  la  grande  prieure  de  Vailhac  et  sou 
monastère.  L'autre  arrêt,  du  30  avril  1703,  rendu  à 
la  requête  de  Briqueville  de  La  Luzerne,  évêque  de 
Cahors,  ordonne  l'exécution  du  précédent,  et  fut 
signifié  à  M:n*  Claude  de  Gordon  de  Vailhac-Genoui- 
Ihac,  grande  prieure  dudil  monastère.  Le  motif  de 
la  requête  était  que  Jean,  des  comtes  de  Vinlimille, 
chevalier  de  Malte,  et  le  prêtre  Pierre  Marion, 
commissaires  et  visiteurs  généraux  du  grand  prieur 
de  Saint-Gilles,  ayant  voulu  procéder  à  la  visite  du 
monastère,  s'en  abstinrent,  lorsque  le  curé  d'Issen- 
dolus,  vicaire  forain  de  l'évêque  de  Cahors,  se  pré- 
senta pour  y  assister,  aux  ternies  de  l'arrêt  de 
1703.  Les  protestations  des  commissaires  ayant  été 
signées  par  les  religieuses,  l'évêque  fulmina  l'ex- 
communication contre  le  monastère.  L'arrêt  de 
1678  a  eu  son  effet  dans  la  visite  fade  au  monasl 
en  1679,  par  M.  de  Xoailles,  évêque  de  Cahors, 
depuis  archevêque  de  Paris  et  cardinal,  et  dans  les 
visites  de  1695  et  1702,  faites  par  M.  de  La  Luzerne. 
Autres  papiers  communiqués  par  la  grande  prieure. 
Réponses  à  elle  adressées  par  le  grand  maître  de 
l'ordre,  de  1749  à  1755  ;  par  le  bailli  de  Froulay, 
ambassadeur  de  l'ordre  en  France  :  par  les  baillis 
de  Galéan.  grand  prieur  de  Saint-Gilles,  el  de  Chal- 
vel,  grand  prieur  de  Toulouse.  Ce  sont  les  preuves 
des  efforts  constants  de  la  grande  prieure  pour  ren- 
trer sous  l'entière  obéissance  de  l'ordre  de  Malle. 
Lettre  de  du  Guesclin,  évêque  de  Cahors,  datée  du 
château  du  Plessy,  14  juin  1749,  au  sujet  du  par- 
tage des  voix  dans  l'élection  de  la  grande  prieure. 
Elle  témoigne  de  l'esprit  de  conciliation  du  prélat 
vis-à-vis  du  grand  prieur  de  Saint-Gilles.  Mais  la 
grande  prieure  a  toujours  refusé  d'accepter  sa 
nomination  par  l'évêque,  ayant  reçu  celle  du  grand 
prieur  de  Saint-Gilles,  son  supérieur.  Elle  a  aussi 

Gard.   —  S^niE    H. 
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refusé  d'être  mise  en  possession  par  Les 

visiteurs  généraux  voienl  avec  la  plus  grande  satis- 
I  faction  l'attachement  el  le  respecl  des  religieuses 
pour  l'ordre  de  Malte.  Sur  leur  demande,  la  grande 
prieure  signe  leur  verbal,  —Conclusion  du  verbal. 
Les  commissaires  insistent  pour  faire  cesser  la 
dépendance  équivoque  de  l'hôpital  et  monastère  de 
Beaulieu  Les  arrêts  du  Conseil  de  1678  el  1703  ont 
rendus  sans  l'intervention  des  grands  prieurs. 
L'hôpital  de  Beaulieu  fut  bâti  vers  1220  par  les 
gneurs  de  Thémines,  confirmé  en  1253  parGuibert 
de  Thémines  el  Aigline,  sa  femme,  avec  donation 
à  l'ordre,  le  28  juillet  1259,  de  façon  que  le  com- 
mandeur de  Quercy,  le  grand  maître  et  le  grand 
prieur  de  Saint-Gilles  eu  puissent  disposer  comme 
îles  autres  maisons  de  l'ordre.  Le  24  mars  1298,  le 
grand  maître  Guillaume  de  Villaret,  étant  au  châ- 
teau de  La  Tronquière,  lit  un  règlement  pour  la 
prieure  el  les  religieuses  de  l'hôpital,  reçu  par 
•  le  27  mai  suivant.  Les  visiteurs  généraux  de 
l'ordre  ont  accède  à  l'hôpital  el  monastère,  et  y  ont 

ommé  leurs  commissions  dans  les  visites  gi 
raies  d'avril  1613,  février  1620,  avril  1649,  mars 
1657,  mars  1668,  juin  1669  el  février  1674.  Vers 
celle  dernière  date  M.  d'Arpajon,  grand  prieur  de 
Saint-Gilles,  confirma  les  règles  el  constitutions  de 
l'hôpital.  Avant  la  signature  du  verbal  par  les  com- 
missaires, la  grande  prieure  leur  remet  les  extraits 
en  formelles  preuves  de  noblesse  de  cinq  sœurs 
du  monastère   1 7  mai  1762  . 


■  I  i.  (Portefei 


707  feuillets,  t  . 

de  Saint-Gilles. 


1760-1762.  —   Grand  prieuré 
Visites  de  1762,  tome  secoml. 

F  1.  Liste  des commanderies  visilées.  —  F  2  25. 
te  générale  de  h 
possédée  par  Paul  de  Baroncelli-Javon,  chevalier. 
Elle  commence  le  18  mai  1762.  Les  visiteu 
raux  sont  Dominique-Gaspard  Ballhasarde  Gaillard 
d'Agoult,  commandeur  de  Valence,  el  Joseph  Fer- 
rand,  prêtre  bénéficier  de  l'église  collégiale  de 
Sain1  •  Saint-Gilles.  Le  chef  de  la  comman- 

derie,  possédée  à  litre  d'améliorissement,  est  le 
château  de  Durbans,  au  diocèse  do  Cahors.  à  deux 
heures  de  chemin  du  monastère  el  hôpital  de  Beau- 
lieu.  Les  commissaires  sonl  reçus  à  la  porte  de  la 
chapelle  par  le  curé  de  la  paroisse  d'Espédaillao-. 
Vases  sacrés  el  ornements.  Château  seigneurial. 


(1)  Dou  'le  M.  le  chanoine  Nicolas. 


52. 


346 


ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES    DU    GARD. 


Métairie  de  La  Salle.  Liste  des  officiers  de  justice. 
Droits  seigneuriaux.  Bétail.  Mention  du  feu  com- 
mandeur de  Pontevès.  Garde-bois.  Semences.  Meu- 
bles d'état.   —  Visite  du  membre  d'Espédaillac 
Église  paroissiale.  Vases  sacrés  et  ornements.  Tour 
démolie  pendant  les  guerres  civiles.  Fief  de  Saint- 
Jean.  —  Visite  du  membre  de  Grèzes.  Église  parois- 
siale sous  le  titre  de  Saint-Jacques.  Maison  curiale, 
appelée  vulgairement  la  Caminade   (f06  2-10 >.   — 
Visite  de  la  métairie  de  La  Clède,  le  19  mai.  — 
Visite  de  la  métairie  de  Plagnebens.  —  Visite  de  la 
métairie  de  Tartabelle.  —  Visite  de  la  métairie  de 
Lourmède.  —  Visite  du  membre  de  Soulomès,  le 
21  mai.  Église  paroissiale  sous  le  titre  de  Sainle- 
Marie-Madeleine.  Le  curé  fait  ses  excuses  sur  l'ab- 
sence du  vicaire,  qui  se  trouve  au  village  voisin  de 
Quissac  pour  y  rétablir  sa  santé.  Vases  et  orne- 
ments. La  chapelle  du  Saint-Sacrement  appartient 
au  comte  de  Boissière.  Celle  de  la  Décollation  de 
Saint-Jean-Baptiste  appartient  à  M.  de  Gironde.  Le 
cimetière  sert  de  passage  pour  entrer  à  l'église. 
Les  commissaires  prennent  gîte  à  la  maison  curiale. 
Registres  paroissiaux.  Mention  du  grand  prieur  de 
Cazeaux.  Le  commandeur  de  Durbans  est  seigneur 
spirituel  et  temporel  de  la  paroisse.  Il  prend  la 
dîme  des  grains,  vin  et  carnelage  au  onzième  ; 
celle  du  foin  au  seizième  ;  celle  des  légumes  au 
vingtième  ;  celle  du  gros  millet  ou  blé  d'Espagne 
arbitrairement.  Officiers  de  justice.  Le  comman- 
deur nomme  les  consuls.  Sur  la  place,  près  du  châ- 
teau, est  un  carcan  de  fer,  avec  sa  chaîne,  attaché 
à  une  colonne  portant  une  croix  de  l'ordre,  à  huit 
pointes.  Château.  Grande  tour  carrée  sur  la  porte 
de  laquelle  sont  sculptées  les  armes  du  comman- 
deur de  Galéan.  Deux  cours.  Meubles  d'état.   — 
Revenu  de  la  commanderie  :   10.800  1.  Charges  : 
3.042  1.  19  s.  2  d.  Reste  net  :  7.757  1.  10  d.  (f5  11-18). 
—  Ordonnances  datées  de  Cahors,  25  mai  1762.  Les 
commissaires  ont  pris  gîte  chez  Pierre  Fleurât,  au 
logis  où  pend  l'enseigne  des  Trois  Rois.  —  F0!  J< ".- 7  i. 
Visite  générale  de  la  commanderie  de  La  Capelle- 
Licron.  au  diocèse  de  Cahors,  possédée  à  titre  de 
grâce  magistrale  par  Henri-François  de  Guiran- 
La  Brillane,  chevalier.  Elle  commence  le  26  mai 
1762.  Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur 
de  Valence  et  le  prêtre  Ferrand.  Ils  trouvent  en 
chemin,  à  Trébaix,  l'avocat  Duclaux,  de  Caylus, 
procureur  fondé  du  commandeur.  —  Visite  de  La 
Capelle,  chef-lieu  de  la  commanderie,  le  29  mai. 
Église  paroissiale.  Du  côté  de  l'évangile,  tribune  en 


bois  à  l'usage  du  commandeur,  qui  s'y  rend  par  la 
galerie  du  château.  Mention  du  feu  commandeur 
de  Boucaud  (1743).  Droits  seigneuriaux.  Officiers. 
Château.  Au-dessus  du  grand  portail  sont  sculptées 
les  armes  du  commandeur  de  Boucaud.  Sur  la  place 
du  village,  contre  un  pilier  de  la  halle,  est  fixé  un 
carcan  de  fer,  en  signe  de  la  juridiction  du  com- 
mandeur.   Domaine.   Meubles   d'état  du   château. 
Jardin  (f°s  26-34».  —Visite  du  membre  de  Trébaix, 
le  26  mai.  Chapelle  de  Saint-Jean-Baptiste  en  l'église 
paroissiale.  Elle  est  marquée  d'une  croix  de  l'or- 
dre, à  huit  pointes.  Métairie.  Château,  ruiné  pen- 
dant les  guerres  civiles.  La  prison  est  dans  une 
cave.    Ancienne  chapelle  profanée   depuis    long- 
temps et  sans  aucune  obligation  de  service.  Offi- 
ciers de  la  juridiction.  Droits  seigneuriaux.   Dîme. 
Domaine.  Les  bois  ont  été  aménagés  récemment 
par  M.  de  Bastard,  grand  maître  des  eaux  et  forêts. 
Les   visiteurs  trouvent  encore  sur  place  le  bois 
de  la  première  coupe  du  quart  de  réserve,  et  se 
récrient  contre  celte  négligence,  nuisible  à  la  re- 
pousse. En  raison  de  la  mauvaise  qualité  des  bois 
et  de  leur  lenteur  à  croître,  M.  de  Bastard  a  reculé 
les  coupes  à  cinquante  ans.  —  Visite  du  membre  de 
Carnac,  le  26  mai.  Église  paroissiale.  Presbytère. 
Au  sujet  de  la  collation  de  la  cure,  mention  d'un 
litige  avec  l'évêque  de  Cahors.  Domaine.  —  Visite 
du  membre  de  Jamblusse,  le  28  mai.  Église  parois- 
siale sous  le  titre  de  Sainte-Madeleine.  Presbytère 
fort  incommode.  Les  habitants  ont  refusé  de  l'amé- 
liorer. —  Visite  de  la  métairie  ou  membre  de  Crou- 
zelle,  le  28  mai.  —  Visite  du  membre  de  Saint- 
Amans,   le  29   mai.    Église    paroissiale.    Mention 
d'Antoine  d'Arbaud-Bresc ,  commandeur   en   1720 
(f0'  34-45).  —  Visite  du  membre  de  Cas,  le  29  mai. 
Il  consiste  dans  la  moyenne  et  basse  justice.  Censi- 
ves  et  domaine.  —  Visite  du  membre  de  Mouillac, 
le  4  juin.  Église  paroissiale.  Mention  du  comman- 
deur de  Boucaud  (1746i.  Les  habitants  sont   tenus 
d'aller  faire  la  garde,  de  nuit  et  de  jour,  au  château 
de  La  Capelle,  à  la  volonté  du  commandeur  et  lors- 
que le  «  quart  »  le  requiert.  —  Visite  du  membre  de 
Saillagol,  annexe  de  Loze,  le  5  juin  Église  parois- 
siale sous  le  litre  de  Saint-Pierre.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Saint-Laurent,  le  5  juin.  Église  paroissiale. 
Interdiction  faite  par  les  commissaires  au  curé,  de 
célébrer  la  messe  dans  une  chapelle  dédiée  à  saint 
Laurent  et  appartenant  à  M.  Granier,  marchand  de 
Villefranche,  seigneur  de  Saint-Laurent,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ail  été  mise  dans  un  état  convenable.  — 
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Visite  du  membre  de  Loze.  le  5  juin.  Église  parois- 
siale. —  Membre  et  fief  de  Puylagardo.  —  Visile 
du  membre  de  Saint-Peyronis,  le  7  juin,  au  diocèse 
de  Rodez.  Église  paroissiale  (f°*  45-59).  —  Visite  de 
la  métairie  de  Puydozon,  le  7  juin  Etat  du  bétail 
et  des  semences.  —  Addition  à  la  visite  du  chef  de 
la  commanderie  de  La  Gapelle,  portant  sur  la  cha- 
pelle de  Saint-Jean-Baplisle.  —  Visile  du  château 
de  Genouillac  et  des  métairies  de  Marques,  le  18 
juin.  Chapelle.  Retable  en  bois  sculpté,  surmonté 
des  armoiries  du  bailli  de  Chabrillan.  Bétail  et  capi- 
taux de  semence.  Grange  de  Genouillac,  dans  le 
bois  de  Marques.  —  Visile  de  la  métairie  de  Lespi- 
nassière,  diocèse  de  Cahors,  paroisse  de  Saint- 
Clair  de  Marques.  —  Métairies  du  Juge,  de  Bra- 
meloup.  —  Revenus  de  la  commanderie  de  La 
Capelle  :  29.450  1.  Charges  :  10.614  1.  1G  s.  2  d. 
Reste  net  -  18.835  1.  3  s.  10  d.  (f°s  59-66).  —  Ordon- 
nances datées  de  Caylus,  21  juin  1762.  Addition 
d'ordonnance  pour  le  bois  de  Marques,  datée  de  Vil- 
lefranche  de  Rouergue,  25  juin.  —  F0'  75-118.  Visite 
générale  de  la.  commanderie  d'Espalion,  possédée  à 
titre  de  grâce  magistrale  par  Joseph-Gabriel  de 
Lordat-Bram,  chevalier.  Elle  commence  le  30  juin 
1762.  Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur 
de  Valence  et  le  prêtre  Ferrand.  —  Visite  du  Tem- 
ple d'Espalicn,  chef  de  la  commanderie.  Les  visi- 
teurs ont  pris  gîte  chez  Jean  Frelois,  au  logis  où 
pend  pour  enseigne  le  Chapeau  rouge.  Le  chef 
consiste  en  une  église  ou  chapelle  rurale,  sous  le 
titre  de  Saint-Jean-Baptiste,  sise  à  deux-cents  pas 
du  faubourg  d'Espalion,  "près  la  rivière  du  Lot,  avec 
quelques  prés  et  une  vigne,  le  tout  vulgairement 
appelé  le  Temple  d'Espalion.  Au  dessus  de  la  porte 
sont  les  armoiries  d'un  ancien  commandeur  de  la 
maison  de  Barras  ou  de  Giandèves.  Le  duc  de 
Luynes,  seigneur  d'Espalion,  a  l'entière  jusiioo  au 
village  d'Ayrolles,  où  le  commandeur  n'a  qu'une 
rente  foncière.  —  Visile  du  membre  d'Anglas,  le 
4  septembre,  au  diocèse  de  Rodez.  Eglise  parois- 
siale sous  le  titre  de  Saint-Élienne.  L'autel  est  en 
bois,  aux  armes  du  commandeur  «  Deaulx  •>.  Châ 
teau.  Dime.  Droits  seigneuriaux.  Domaine.  —  Visile 
du  membre  d'Albignac,  le  3  septembre.  Château. 
Au-dessus  de  la  porte  sont  sculptées  les  armoiries 
d'un  commandeur  de  la  maison  de  La  Valetle-Pari- 
sot.  Tour  ronde  avec  des  armoiries  sculplées. 
Domaine.  Droits  seigneuriaux  et  dîme  (fos  75-86).  — 
Visite  du  membre  des  Landes,  le  3  septembre. 
Grande  tour  carrée  sise  dans  la  paroisse  de  Mous- 
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sens.  L'entrée  en  est  défendue  par  une  sorte  de 
ravelin.  Justice  et  juridiction.  Officiers.  Domaine. 
—  Visite  du  membre  de  Rode/,  le  6  juillet   1762. 
Les  commissaires  prennent  gîte  à  Rodez  au  lo 
où  pend  pour  enseigne  l'Épée  royale.  Le  membre 
consiste  en  une  maison,  avec  boutiques  el  jardin, 
sise  rue  du  Bal.  Palus  ou  vacant  hors  la  porte  des 
Cordeliers,  possède  en  emphyléose.  Les  reconnais- 
sances en  remontent  à  1457.     -Visite  du  membre 
de  Saint-Auslremoine,  le  :>  juillet.  Il  consiste  en 
une  vigne  appelée  le  Temple  do  Limouze.  —  Visite 
du  membre  de  Limouze,  lo  5  juillet.   Église  parois- 
siale sous  le  titre  de  Saint-Africain,  évêque.  Ancien 
reliquaire  de  cuivre,  contenant  une  bourse  do 
rouge  étiquetée  :  «  Sanctus  Amanlius,  Sanclus  Cla- 
rus  ».  Elle  ferme  par  dos  oordons  scellés  île  cire 
rouge,   aux   armes  do   M.  de  Saléon,   évêque   do 
Rodez.  Quelques  ossements  sans  authentique.  Mai- 
son curiale.  Fondations.  Droits  seigneuriaux,  Offi- 
ciers. Château   Au-dessus  d'un  portail  sonl  sculp 
tées  les  armoiries  d'un  commandeur  de  la  maison 
de  Foresta,  et  au-dessusd'un  autre  celles  d'un  com- 
mandeur do  la  maison  de  Thézan-Vénasque.  Tour 
ronde  portant  les  armoiries  d'un  commandeur  do  la 
maison  de  Blacas.  Domaine  (f°«  86-96).  —  Visile  du 
membre  de  Saint-Martin,  annexe  de  Limouze,  le 
5  juillet.  Église  paroissiale  sous  lo  litre  de  Saint- 
Martin,  évêque.   Ancien  missel  à  relier.  Statue  de 
N.-D.  de  Pitié,  en  bois  peint,  doré  et    argenté. 
Relable  en  bois  peint,  doré  et  argenté.  Mention  du 
commandeur  «  Deaulx  ».  Le  commandeur  est  soi- 
gneur spirituel  et  prieur  primitif  de  Saint-Martin.  — 
Visite  du  membre  du  l'as,  lo  :,  juillet.  Il  est  formé 
d'une  châtaigneraie  et  d'un  bois  taillis  aménagé.  — 
Visile  du  membre  d'Auzits,  lo  30  juin.  K^lise  parois- 
siale dodioo  à  Saint-Maurice,  dans  l'enceinte  do 
l'ancien  château   d'Auzits.    Tableau   représentant 
saint  Maurice  martyr,  avec  un  ancien  commandeur 
agenouillé,  Jacques  de  Mauléon,  et  ses  armoiries . 
Retable  en  i>ois  peint,  sculpté  et  doré,  avec  colon- 
nes torses  et  les  statues  do  sainte  Anne  el  de  sainte 
Elisabeth.  Deux  calices  d'argent,  dorés  intérieure- 
ment, aux  armes  d'un  ancien   commandeur.   Le 
cimetière  est  à  un  gros  quart  do  lieue,  joignant  l'an- 
cienne église  du   Temple,  profanée  depuis  i 
temps  et  sans  obligation  de  service.  En  face  l'église 
paroissiale,  ruines  de  la  tour  de  Saint-Jean.  Elle 
était  rondo  et  contenait   l'appartement  dos  com- 
mandeurs. Les  commissaires  reçoivent   la  visilo 
des  consuls,  Pierre  Domergue  el  Pierre  Bousquet. 
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Ils  se  plaignent  des  empiétements  du  curé  voisin, 
celui  de  Firmi,  qui  enterre  certains  de  ses  parois- 
siens au  cimetière  d'Auzits.  Chapelles  rurales  de 
Saint-Jean-Bapliste,  à  Avirac,  el  de  Notre-Dame,  à 
Hauteserro  (f"  96-107).  —  Revenu  de  la  comman- 
derio  :  13.600  I.  Charges  :  2.165  1.  Reste  net  : 
11.435  1.  —  Ordonnances,  datées  d'Espalion,  10  sep- 
tembre 1762.  —  F05  119-160.  Visite  générale  de  la 
commanderie  du  Bastit,  possédée  par  Pierre-Paul 
de  Piolenc.  Elle  commence  le  5  juin  1760.  Les  visi- 
teurs généraux  sont  Charles-Philippe  de  Crucy- 
Marcillac,  commandeur  de  Vaour,  et  Jean  Valette, 
vicaire  perpétuel  de  La  Capelle-Livron.  —  Visite  du 
membre  de  Lavaur,  le  6  juin.  Les  commissaires 
parlent  de  Villefranche  de  Rouergue.  Pégorié,  fer- 
mier du  membre,  ne  peut  pas  leur  donner  le  dénom- 
brement général  de  la  commanderie,  faute  de  la 
connaître  suffisamment,  mais  il  leur  indique  M. 
Mejescazes,  juge  de  la  commanderie  el  chargé  des 
affaires  du  chevalier  de  Piolenc,  comme  devant  se 
trouver  le  lendemain  à  Figeac  pour  les  renseigner. 
Château.  Le  commandeur  est  seigneur  justicier  de 
Lavaur.  Domaine  avec  bois  de  haute  futaie.  L'en- 
trée du  château  est  dans  une  tour.  —  Dénombre- 
ment général  de  la  commanderie  fait  par  Mejes- 
cazes, le  8  juin.  —  Visite  du  membre  d'Acier,  le 
8  juin.  Le  commandeur  n'a  d'autre  droit  utile  à 
Acier  que  la  nomination  ou  présentation  à  la  vicai- 
rie  perpétuelle  et  la  visite  de  l'église.  —  Visite  du 
Bastit,  chef  de  la  commanderie,  le  9  juin  1760. 
Église  paroissiale.  Château.  Domaine.  Au  châleau, 
grande  tour  carrée  à  cinq  étages,  dont  trois  voûtés 
(f0"  119-138).  —  Visite  du  membre  de  Cras,  le  10 
juin.  Le  commandeur  est  seigneur  spirituel  et  tem- 
porel de  Cras  et  de  Nadillac,  son  annexe.  Les  deux 
églises  sont  dans  le  diocèse  de  Cahors.  Le  château 
de  Cras  louche  l'église.  Il  y  a  une  tour  carrée  à 
cinq  étages,  avec  un  carcan  pour  marque  de  jus- 
tice. Grange  et  domaine.  Église  de  Nadillac  (f°s  138- 
148j.  —  Visite  de  la  chapelle  de  Saint-Thomas  des 
Lauzelles,  paroisse  dePeyrilles,  le  11  juin.  Elle  est 
depuis  longtemps  profanée  et  ruinée.  —  Visite  du 
membre  de  Cazillac,  le  12  juin.  Église  paroissiale. 
Domaine  de  Sainl-Cyprien.  —  Tènement  de  Saint- 
Julien.  —  Visite  du  membre  de  Martel,  ou  Temple 
de  Martel.  —Rentes  et  censives  àCamburat,  Cour- 
bon  et  Fargueltes.  —  Visite  du  membre  de  Saint- 
Vézian,  le  13  juin.  —  Revenu  de  la  commanderie  : 
9.593  1.  10  s.  Charges  :  2.598.  I.  10  cl.  Reste  net  : 
6.995  1.  9  s.  2  d.  (f"  148-155;.  —  Ordonnances,  datées 
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de  Figeac,  16  juin  1760.   —  F"  161-191.  —    Visite 
générale  de  la  commanderie  de  La  Tronquière,  pos- 
sédée par   Louis-Hippolyte  de  Varagnes-Belesta- 
Gardouch.  Elle  commence  le  17  juin  1760.  Les  visi- 
teurs généraux  sont  le  chevalier  de  Marcillac  el  le 
prêtre  Valette.  Ils  trouvent  le  commandeur  à  Dru- 
lhe.  —  Visite  du  membre  de  Drulhe,  au  diocèse  de 
Rodez,  éloigné  de  son  chef  d'environ  sept  lieues. 
Le  commandeur  a  le  droit  de  nomination  et  présen- 
tation à  la  vicairie  perpétuelle.  La  haute  justice 
appartient  au  roi,  à  raison  du  bailliage  de  Peyrusse. 
Le  commandeur  a  la  moitié  de  la  moyenne  et  de  la 
basse.  L'autre  moitié  est  à  divers  particuliers.  Offi- 
ciers du  commandeur  et  des  autres  coseigneurs. 
Les  habitants  sont  tenus  de  faire  guet  et  garde 
en  temps  de  guerre,  sur  réquisition.  Censives  et 
domaine.  —  Visite  de  l'église  paroissiale,  le  lende- 
main. Chapelle  de  dévotion  dédiée  à  N.-D.  de  Pitié, 
à  deux-cents  pas  du  châleau,  sans  obligation  de 
service.  Mention  du  commandeur  de  Grille.  Maison 
presbytérale.  Les  commissaires  entrent  au  château 
par  une  porte  dans  le  ravelin.  Sur  la  gauche,  au 
bas  de  la  tour  ronde,  est  la  porte  du  château.  La 
prison  est  dans  une  cave.  Une  autre  petite  prison 
est  dans  le  bas  de  la  tour  carrée,  tour  à  trois  éta- 
ges de  quatre  chambres  chacun.  Meubles  d'état.  — 
Visite  de  la  métairie  de  Beteille,  le  19  juin.  Elle  est 
dans  la  paroisse  de  Drulhe,  où  l'ordre  prend  l'en- 
tière dîme.  Ce  domaine  est  rural.  Le  commandeur 
a  la  moitié  de  la  directe.  L'autre  moitié  appartient 
aux  autres  coseigneurs  de  Drulhe,  le  marquis  de 
Bournazel  et  M.  Aurival  (f08  161-171).  —  Visite  du 
membre  de  Bouxal,  le  20  juin.  Église  paroissiale 
sous  l'invocation    de  sainte  Radegonde.    Comme 
seigneur  spirituel,  le  commandeur  prend  la  dîme 
dans  toute  la  paroisse  et  nomme  à  la  cure.  Comme 
seigneur  temporel,  il  y  exerce,  par  ses  officiers  du 
chef-lieu,  la  justice  haute,  moyenne  et  basse.  Dans 
l'église,  tableau  où  figure  sainte  Radegonde.  Men- 
tion du  bailli  de  Chalvel,  grand  prieur  de  Toulouse, 
procureur  fondé  du  commandeur  de  Barbenlane  en 
1748.  —  Visite  du  membre  de  Gorses.  Église  parois- 
siale. Le  commandeur  prend  la  dîme  à  la  «  quole 
onzième  »,  mais  la  fabrique  de  l'église  la  prend  sur 
quelques  villages,  pour  l'entretien  du  culte  et  les 
pauvres.  Des  abus  se  sont  glissés  dans  l'adminis- 
tration de  celle  portion  de  dîme  par  les  marguil- 
liers.  Un  procès  s'en  est  suivi  aux  Requêtes  du 
Palais,  à  Toulouse,  et  un  jugement  du  25  septem- 
bre 1740  a  interdit  aux  marguilliers  d'affermer  leur 
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dîme  sans  appeler,  au  pré  le  procureur  juri- 

dictionnel du  commandeur.   De   plus,   ils   dor 
rendre  des  comptes  annuels,  ce  qu'ils  ni  de 

faire.  —  Visile  de  la  chapelle  de  N.-D.  de  Ven 
Le  curé  de  Gorses  y  reçoit  les  commissaires.  Men- 
tion d'une  chasuble  de  soie  bleue  très  ancienne.  La 
chapelle  est  bâtie  entre  deux  rochers.  —  Visite  du 
membre  de  La  Tronquière,  chef-lieu,  le  22  juin,  au 
diocèse  de  Cahors.  Le  commandeur  y  est  seul  sei- 
gneur spirituel  el  temporel.  Il  a  le  litre  de  baron  de 
La  Tronquière,  et  en  cette  qualité  occupe  la  troisième 
place  aux  états  de  Quercy.  Mention  du  grand  prieur 
de  Marquin  17  in  et  1713).  Eglise  paroissiale.  Mai- 
son presbytérale.  Domaine.  Château.  La  grande 
tour  carrée  comprenait  autrefois  cinq  nais 

elle  a  été  mise  au  niveau  du  grand  corps  de  bâti- 
ment et  n'en  contient  plus  que  trois  (f0i  171-184).  — 
Revenu  de  la  commanderie  :  13.080  1.  Chaires  : 
2.723  I.  17  s.  10  d.  Reste  net  :  10.350  1.  2  s.  2  d.  - 
Ordonnances  datées  de  La  Tronquière,  23  juin  1760. 
—  F0'  192-216.  —  Visite  générale  de  la  commande- 
rie de  Millau,  possédée  par  Gaspard  de  Raymond 
d'Eaulx,  chevalier.  Elle  commence  le  7  juillet  1762. 
Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur  de 
Valence  et  le  prêtre  Ferrand.  Ils  trouvent,  au  mem- 
bre de  Saint-Germain,  le  fermier  de  la  commande- 
rie, puis  se  rendent  à  Millau,  diocèse  de  Rodez.  Là 
ils  apprennent  que  l'église  des  Capucins  est 
sur  un  terrain  ayant  appartenu  à  l'ordre  de  Malle. 
et  la  visitent.  Cette  église  est  hors  les  murs  de  la 
ville.  Ils  sont  reçus  par  trois  religieux,  en  l'absence 
du  gardien.  Chapelle  de  N.-D.  de  «  Filerme»,  située 
dans  la  nef,  côté  de  l'épîlre.  Au-dessus  de  la  porte 
de  l'église  sont  sculptés  cinq  écussons,  représen- 
tant les  armoiries  de  la  religion,  du  grand  maître 
Martin  de  Rhedain,  des  commandeurs  de  Masli- 
viers,  des  Rollands-Réauville,  et  d'un  autre  qu'ils 
n'ont  pas  déterminé.  Le  Père  vicaire  exhibe  un 
extrait  en  forme  du  titre  de  possession,  signé  par 
le  commandeur  Raybaud,  archivaire  de  l'ordre, 
contenant  une  requête  des  capucins  de  l ('.:;."> 
la  délibération  du  chapitre  du  grand  prieuré,  du 
6  mai  1635.  Dans  le  cas  où  les  capucins  abandon- 
neraient l'église,  elle  rentrerait  dans  le  patrimoine 
de  la  commanderie.  Le  commandeur  possède  à 
Millau  des  censives  au  renouvellement  desquelles 
travaillent  deux  feudisles  de  Meyrueis.  La  juridic- 
tion de  Millau  appartient  entièrement  au  roi,  et  le 
commandeur  n'y  a  aucune  part.  Le  commandeur  de 
Sainle-Eulalie  paie  à  celui  de  Millau  une  rente  ou 


sion  de  K)  I.  à  raison  de  terres  à   La  Cavali 

a   montagne  .lu  Larzac,  dii 
quartier  de  Peyrefiche  Le  commandeur  do  M 

lième  des   fr  parlie  .le  la 

métairie  de  M    ssans,  par  l'hoirie  .lu  mar- 

quis de  Tauriac.  Il  prend  une  pension  de  133  I.  sur 
du  ponl  .1.-  Millau,  pension  indiquée  sur  la 
vicomte  de  Creiss  ayée  par  le  1res, 

domaine  .le  la  ville  .le  Pau,  en  Béarn.  Mention  .lu 
bailli  de  Saint-Andiol.  Domaine.  —   Visile  .lu  mem- 

le  Saint-Germain,  le  7  juillet.  Église  parois- 
siale termain.i  incientaber- 
nacli  is  peint,  sculpté  el  .1er.'.  Interdiction 
d'un  pluvial.i'  .  ,]e 
vert,  avec  petites  rieurs  blanches,  en  raison  de  la 
grossièreté  .le  l'éloffe,  «  .1  l'usage  du  plus  bas 
pie  »  (1).  Dais  .le  laffelas  blanc  aux  armes  du  bailli 

Saint-Andiol.  Au-.: 
sont  seul;  -  armoiries  d'un  ancii  man- 

deur  de  la  maison  de  Raynaud.  Sur  la  porte  «lu 
cimetière,  armoiries  du  bailli  de  Saint-Andiol.  Messo 
hebdomadaire  pour  l'abbé  de  Sain!  Sauveur.  Lo 
curé  Laugier.  après  avoir  prèle  sermei  tus, 

déclare  se  soumettre  d'esprit  et  de  cœur  à  lo 
constitutions  et  décisions  émanées  du  Sai 
el  notamment  à  la  bulle  Unit  —  Visile  du 

membre  de  Caslelmus,  le  9  juillet.  Église  parois- 
siale dédiée  a  saint  André,  apôtre.  Les  commissai- 
saires  sont  reçus  par  le  vicaire,  à  la  pla  tiré, 

alité  depuis  quelques  années  à  raison  de  son  âg 
de  ses  infirmités.  Du  côté  de  l'évangile,  un  oculus 
non  vitré  incommode  le  célébrant  i  sistanls. 

Le  curé  malade,  avant  qui  faiblie,  a 

passé  procuration  à  l'un  de  ses  neveux,  qui  a  la 
dureté  de  le  laisser  manquer  des  secours  indispen- 
sables el  même  d'aliments,  quoique  son  revenu  soit 
de  300 1.  Les  commissaires  chargenl  le  vicairt 
veiller  à  l'entretien  du  curé,  en  attendant  d'y  exhor- 
ter le  commandeur.  Menlion  de  M.  .le  \ ,  zins,  sei- 
ir  du  lieu  (,f°'  192-201).—  Visitedu  membre  de 
La  Dunette  ou  La  Grangelle.  Au-dessus  de  la  porte 
sont  sculptées  les  armoiries  du  l'eu  commandeur 
d'Eaulx.  —  Visile  du  membre  de  Fondsdejoug.  Mê- 
mes armoiries  au-dessus  du  portail,  donl  le  mur  est 
crénelé.  —  Dan-  l'enquête  sur  le  commandeur, 
deux  habitants  de  Millau,  inlen  répondent  ne 

connaître  ni  le  commandeur  m  -a  gestion.  —  \  isito 
du  membre  de  Servilières,  dans  le  diocèse  d'Alais, 

(1)  La  calmande  est  une  étoffe  .le  laine  lustrée  d'un  côté. 
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sur  le  Causse-Noir,  le  12  juillet.  Chapelle  de  Noire- 
Dame.  Le  fermier  nie  qu'elle  serve  de  grenier  à 
foin.  Le  calice  el  les  ornements  sonl  à  la  métairie, 
dont  le  grand  portail  est  surmonté  des  armoiries  du 
bailli  de  Saint-Andiol.  Le  commandeur  a  toute  jus- 
tice à  Servilières  el  au  Crouzet,  village  voisin.  Sa 
justice  est  en  paréage  avec  le  baron  de  Meyrueis, 
seigneur  engagiste,  aux  Mazes,  à  Luc,  Dargilan, 
Cirgas  et  Meyrueis.  Au  village  d'Aluech,  il  l'a  en 
paréage  avec  le  baron  de  Meyrueis  et  le  prieur  du 
Rozier.  Carcan  et  chaîne  de  fer.  Officiers  de  justice. 
Servilières  est  dans  la  paroisse  de  Lanuéjols,  dont 
le  curé  administre  sans  rétribution  les  fermiers  et 
valets.  —  Visite  du  membre  de  Meyrueis,  au  dio- 
cèse d'Alais.  Maison  siuée  dans  le  faubourg,  rue 
du  Barri  de  Reboul.  Au-dessus  du  grand  portail 
sont  sculptées  les  armoiries  du  bailli  de  Saint- 
Andiol.  Enclos  ensemencé.  Au  fond  de  la  cour,  tour 
carrée,  avec  armoiries  supposées  appartenir  au 
commandeur  de  Soubiran  d'Arifat.  La  grande  cham- 
bre du  premier  étage  sert  de  magasin  de  bois,  sur 
quoi  se  récrie  M.  de  Costelongue,  juge  de  Serviliè- 
res, qui  assure  qu'elle  est  destinée  à  tenir  les 
audiences.  Moulin  à  eau.  Renouvellement  du  ter- 
rier. —  Revenu  de  la  commanderie  :  11.800  1.  Char- 
ges :  4.188  1.  13  s.  11  d.  Reste  nef  :  7.G11  1. 
6  s.  1  d.  —  Ordonnances  du  14  juillet  1762.  - 
F'  217-291.  Visite  générale  de  lu  commanderie 
de  Raissac,  possédée  par  Jean-François  de  Palla- 
vicini,  chevalier.  Elle  commence  le  16  juillet  1762. 
Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur  de 
Valence  et  le  prêtre  Ferrand.  Ils  sonl  arrivés  au 
cabaret  de  Lanel,  sur  le  grand  chemin  d'Albi,  caba- 
ret lenu  par  le  fermier  du  chef  de  la  commanderie, 
et  y  ont  pris  gite.  Ils  n'y  onl  Irouvé  ni  le  procureur 
fondé  du  commandeur,  ni  personne  de  sa  part, 
malgré  l'avis  de  leur  arrivée,  et  ont  requis  le  fer- 
mier de  les  guider.  Le  17,  visite  du  chef,  à  une 
lieue  d'Albi.  C'est  un  château  isolé,  entouré  d'un 
grand  fossé  plein  d'eau,  que  l'on  franchit  sur  un 
pont.  Le  mur  crénelé  de  l'entrée  porte  les  armoi- 
ries du  commandeur  de  Raoussel.  Au  fond  de  la 
cour  esl  une  chapelle  sans  obligation  de  service. 
Les  ornements,  inutiles  de  fait,  sont  conservés  dans 
une  chambre  du  château.  Galerie  à  colonnes  dans 
la  cour.  Armoiries  d'un  ancien  commandeur  de  la 
maison  de  Soubiran  d'Arifat.  Tour  ronde  avec  esca- 
lier à  vis  conduisant  aux  appartements.  Anciennes 
meurtrières  condamnées.  Prisons  dans  une  autre 
tour.  Salle  à  trois  fenêtres,  avec  cheminée  portant 
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sculptées  les  armoiries  du  commandeur  de  Soubi- 
ran d'Arifat.  Chambre  à  deux  fenêtres  où  est  le 
coffre  des  ornements  pour  la  chapelle.  Beau  missel 
romain  relié  en  maroquin  rouge,  avec  des  moulu- 
res dorées.  Chasuble  en  damas  cramoisi,  aux  armes 
d'un  ancien  commandeur  non  identifié.  Chambre 
voûtée   aux  armes   d'un  ancien  commandeur  de 
Verdelin.  Meubles  d'étal.  Le  garde  actuel  réside  à 
Albi,  aux  appointements  de  36  1.  Il  est  venu  joindre 
les  commissaires,  pendant  leur  visite,  sans  sa  ban- 
doulière. Il  a  prêté  serment  devant  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Villemur.  Il  est  mal  inslruit,  et 
prend  annuellement,  pour    son  chauffage,    trois 
charretées  de  bois  dans  les  forêts  de  Raissac,  abus 
intolérable.  Domaine.  Bois  de  haute  futaie,  chênes 
blancs.  —  Visite  de  la  métairie  de  La  Pale.  — 
Visite  de  la  métairie  de  La  Ramessié.  —  Visite  de 
la  métairie  de  La  Boual.  Biens  de  Cambon.  —  Re- 
tour à  Lanel.  Le  garde  arrive  avec  une  bandou- 
lière en  drap  rouge,  marquée  d'une  croix  de  l'ordre 
à  huit  pointes.  Il  exhibe  sa  commission,  obtenue  du 
commandeur  de  Cornusson  en  1748.  Il  est  cuisinier 
dans  un  cabaret  d'Albi.  Il  n'a  jamais  dressé  de  ver- 
bal ni  formé  de  plainte  devant  la  maîtrise  de  Ville- 
mur.   Les  visiteurs  généraux  jugent  que  les  bois 
sont    très  mal  gardés.   —  Visite  du  membre  de 
Lanel,  le  16  juillet,  jour  de  l'arrivée  au  cabaret  de 
Lanel  (fos  217-226).  —  Visite  du  membre  de  Cambon 
du  Temple,  le  16  juillet.  Il  consiste  uniquement  en 
l'église  paroissiale,  sous  le  litre  de  Sainl-Pierre, 
diocèse  d'Albi.  Christ  d'ivoire  en  partie  brisé.  Calice 
d'argent  doré  en  dedans,  aux  armes  d'un  ancien 
commandeur  de  la  maison  de  Verdelin.  «  Porte- 
Dieu  »  d'argent  doré  en  dedans,  aux  armes  d'un 
ancien  commandeur  de  la  maison  des  Rollands.  Du 
côté  de  l'épitre,  chapelle  voûtée  où  pénètrent  les 
eaux  pluviales,  et  profanée  depuis  longtemps.  Elle 
manace  ruine,  ainsi  que  le  clocher.  —  Visite  du 
membre  de  Puygouzon.  Église  paroissiale.  Au-des- 
sus de  la  porte,  sont  sculptées  les  armoiries  d'un 
ancien  commandeur,  avec  l'inscription  :   «  F.  Jac- 
ques de  Guise,  commandeur  De  Raissac,  1552  ». 
L'église,  dont  la  voûte  menace  ruine,  et  la  maison 
curiale,  en   bon  élat,    sont    dans  l'enceinte  d'un 
ancien  château  fort  de  l'ordre,  dont  il  ne  reste  plus 
que  les  murs  extérieurs,  très  bas  pour  la  plupart, 
et  percés  de  meurtrières.  Ancienne  église  parois- 
siale, dédiée  à  saint  Genest,  isolée  dans  la  plaine 
entre  quatre  hameaux.  Il  n'y  a  pas  de  «  réserve  ». 
Le  tableau  esl  déchiré  en  deux  endroits  et  extrê- 
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memenl  terni.  Deux  anciennes  statues  de  bois,  ver- 
moulues et  mutilées.  L'église  appartient  au  patro- 
nage delà  maison  de  Rippis  d'Albi.  Le  commandeur 

perçoit  la  dîme  dans  toute  la  paroisse,  à  la  cote  dix. 
avec  l'archevêque  d'Albi.  La  pari  dé  chacun  est 
mal  déterminée  pour  les  grains.  Les  habitants, 
d'après  le  dire  du  curé,  ne  veulent  faire  aucune 
réparation  à  l'église  du  château,  et  désirent  que  le 
service  soit  de  nouveau  transfère  à  l'église  de 
Saint-Genest.  Entrelien  avec  plusieurs  habitants  à 
ce  sujet  if "  226-235  .  —  Visite  du  membre  de  Saint- 
Benoît  de  Gourgues,  le 21  juillet,  au  diocèse  deCas- 
tres.  L'église  est  isolée,  aussi  n'y  a-l-il  point  de 
réserve  habituellement.  Chasuble  complète  en  éla- 
mine  rouge,  aux  armes  d'un  ancien  commandeur 
de  la  maison  de  Reilhanelle.  Elle  est  .<  vermoulue  •■ 
et  interdite.  Comme  il  n'y  a  pas  de  maison  curiale, 
le  curé  loge  à  Laulrec.  Sainl-Cirgues  est  une  an- 
nexe du  membre.  Le  commandeur  perçoit  le  tiers 
de  la  dîme,  et  l'évèque  de  Castres  le  reste,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Benoît.  Le  commandeur  perçoit 
seul  la  dîme  sur  les  terres  avoisinant  l'église  el 
appelées  «  Les  Gleisales  »  ;  et  aussi  dans  le  terroir 
de  Sainl-Cirgues.  —  Visite  du  membre  de  Saint- 
Cirgues.  Église.  Métairie.  —  Visite  du  membre  de 
Saint-Pierre  des  Ports  et  Graulhet,  le  22  juillet. 
Église  paroissiale.  Elle  est  isolée  et  n'a  point  de 
réserve.  Le  curé  va  chercher  la  réserve,  dans  les 
occasions  pressées,  à  Graulhet.  Clé  de  voûte  aux 
armes  d'un  ancien  commandeur  f*  235-245).  - 
Visite  du  membre  de  Guilalens,  diocèse  de  Lavaur, 
le  23  juillet.  Chapelle  du  côté  de  l'épître,  près  du 
sanctuaire  de  l'église  paroissiale.  Tableau  portant 
les  armoiries  d'un  ancien  commandeur  de  la  mai- 
son de  Reilhanelle.  Ancienne  lampe  de  laiton. 
Tablette  do  marbre  noir  portant  l'épitaphe  et  les 
armoiries  du  chevalier  Jean-Joscph-Louis-Augusie 
Euslache  de  Reilhanelle,  décédé  le  10  juillet  1700. 
Au-dessus  du  banc  du  commandeur,  ancien  tableau 
aux  armes  d'un  commandeur  de  la  maison  de  Ver- 
delin.  Château  bâti  en  briques,  avec  une  tour  ronde 
et  une  tour  carrée,  entouré  d'un  fossé  sec.  Cour 
précédente  aux  murs  crénelés.  On  entre  par  un 
pont.  Au-dessus  du  grand  portail,  sont  sculptées  les 
armes  du  commandeur  de  Reilhanelle.  Domaine. 
Meubles  d'état  el  «  capitaux  ».  —  Métairie  d'Encom- 
bes.  —  Métairie  de  La  Bruillé.  -  Moulin  de  Guila- 
lens, sur  la  rivière  d'Agout.  De  chaque  côté  de  la 
porte,  un  écusson  de  pierre  sculpté.  L'un  repré- 
sente une  croix  de  l'ordre  à  huit  pointes,  l'autre  les 
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armoiries  du  bailli  de  La  Reynarde.  —Moulin  de 
l'Albarède,  \  isili  le  ■.",  juillet.  Il  est  mu-  l'autre  rive 
de  l'Agout,  \  is  à  \  is  du  moulin  de  Guitalens,  et  une 
même  chaussée  les  alimente  d'eau.  Le  moulin  de 
L'Albarède  relève  du  vicomte  de  Laulrec  pour  la 
redevance  annuelle  d'une  paire  d'éperons  dorés 
évaluée  ;:  1.  10  s.  Domaine.  -  Mélairie  du  Treil.  — 
Visite  du  membre  de  Gaillac,  le  28  juillet.  11  con- 
siste en  un  bénéfice  dent  le  feu  commandeur  de 
Chalvet  a  pourvu  Etienne  Reynès,  religieux  de 
l'ordre,  archivaire  du  grand  prieuré  de  l 
Chapelle  de  Gontier,  dont  le  service  esl  acquittée 
la  chapelle  de  Sainle-Calherine  de  l'église  Saint- 
Michel  de  Gaillac.  Chapelle  de  Sainte-Madeleine, 
dont  le  service  esl  acquittée  la  chapelle  de  Saint- 
Albin,  joignanl  celle  de  Sainle-Calherine.  Immeu- 
bles et  droits.  —  Visite  du  membre  de  Cariai,  dio. 
cèse  d'Albi.  Église  paroissiale  de  la  Présentation 
de  Notre-Dame.  Elle  est  à  l'écart  du  village  el 
forcée  plusieurs  fois  par  les  voleurs.  Ancienne  cha- 
suble de  damas  violet,  aux  armes  du  commandeur 
de  Reilhanelle.  Maison  curiale  dans  le  village.  Cha- 
pelle de  Sainte-Madeleine  sur  la  montagne  voisine, 
sans  obligation  de  service.  Les  visiteurs  généraux 
enregistrent  leur  visite  à  Albi,  au  logis  où  pend 
pour  enseigne  Le  Petit  Sa  245-255).  — 

Visite  du  membre  de  Sainl-Pierre  de  Gil,  le  29  juil- 
let. L'église  paroisssiale  esl  isolée,  enlre  quatre 
hameaux.  Ancien  reliquaire  en  bois  sculpléel  doré, 
partiellement  casse,  où  paraissent  conservées,  à 
Iraversun  verre,  quelques  apparences  de  reliques 
sans  authentique  ni  étiquette.  Il  esl  placé  sur  l'au- 
tel, et  les  commissaires  désapprouvenl  qu'il  suit 
exposé  à  la  vénération  des  fidèles.  —  Visite  du 
membre  de  Notre-Dame  «  d'Hausse  \  aisse  »,  le  30 
juillet.  Ce  membre  est  orthographié  ■•  de  Haute 
Vaisse  ••  f°  217  \  °.  Les  v  isileurs  généraux  sonl  reçus 
à  la  porte  de  l'église  par  le  curé  de  Lacapelle  Séga- 
lar.  Il  n'y  a  ni  réserve,  ni  cloche,  ni  clocher,  ni 
croix  processionnelle.  Sanctuaire  très  petit,  so 
par  un  gros  las  d'ordures  d'innombrables  i  hauves- 
souris  attachées  à  la  voûle,  qui  esl   1res  basse. 

niches  au  Curé.  Les  ernemeiils  snnl  appelles 
.<  sur  place  >■  par  un  des  deux  seuls  paroissiens,  qui 
les  conserve  chez  lui,  car  il  n'y  a  ni  sacristie,  ni 
commode,  ni  crédence.  Aucune  croix  sur  l'église, 
qui  menace  ruine.  Les  deux  paroissiens  y  fonl  leurs 
pâques  des  mains  du  curé  de  Lacapelle-Ségalar, 
qu'ils  obligent  à  venir  les  confesser  sur  place  dans 
toutes  les  occasions.  Ils  voudraient  avoir  m  e messe 
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,   ,.   i,     ji,nn  attendu  qu'ils  paionl  la  dîme 

mmandeur.   -  Visilo  du  membre  de  Lacape 

tlar.    Églisi    paroissiale   sous  le  lilre  de  Sainle- 

:   confessionnal,   les   visiteurs 

.,:    deux    tètes  de   morl.    qu'ils 

im!  enle  emmenl   au  ci - 

.  eproohé  un  pareil  abus.  Men- 
Lau    eri\  ière,  receveur  de 
prieur»'  do  Saint-Gilles  en  1 7M.  — 
île  I  '  '■'<  août   I  702.  au  dio- 

lioues  du  chef,  l'élise  pa- 
i   lilre  de  l'Assomplion   de   Noirc- 
is de  noyer  à  colonnes  torses. 
Iiapelle  de  Saint  Blai  e   appai  lient  a  M.   d'Alin- 
le  Falu<  in x.  Mention  du  commandeur  de  Iîaous- 
,    if;,  pu  encore  obtenir  de  \  ieaire, 
rareté  des    prêtres  dans    le  diocèse, 
.  attendant,  les  dimanches  et 
-    ni  Benoit  de  Lodève,  rési- 
,   pour  dire   une  seconde   messe 
isite  du  membre  de  Sainl-Pierre 
1,.  (  le    i    août,    l'élise   paroissiale   sans 

:  du   commandeur  de   La    Ilillère- 
.  i;;  .  et  du  chapitre  de  Cassan.  La 
,  dame  de  Combéjac,   en   la 
avait    prétendu  empocher  la 
moulin  du  commaiideur  par   les 
.    ])aiiemenl  do   Toulouse 
7.7.1  la  débouta    —  \  isite  du  mein- 
Le  \  ieaire  desservant  l'église  de 
Léonard  refuse  d'abord  «l'y  'les  coin, 

aires,   sous   prétexte   qu'il    n'a  aucune  dépen- 
ede  l'ordre.  La  menace  de  prendre  des  le  moins 
,   le   l'ail  changer  d'altitude.  Croix   de 
du    cimetière.  Sur  la  poil.'    de 
est    presque    méconnaissable.   L'ordre 
ii  patron,  ni  collaleur,  ni  fruit    prenant,  ni 
ible  en   rien  de  l'église,   les  commissaires 
le  commandeur  doit  éclaireir  l'époque 
lise,  annexe  de  celle  de    (  '.om- 
i  ont  pu  élrc  résen  es.  S'il  n'y 
.■ni  de  faire  enlever  les  croix   de 
du  membre  de  Saint-Anlonin  de 
i  Vlbi,  le  :,  août.  Eglise  parois- 
\Iein  i  larinenel-el-Alban.  —  Membre 

,   ilmonlade.  —   Membre  de  Cinq- 
-  Membre  de  Sainl-Exupéry  de  Monlaut. 
de  La  Nouvelle.  —  Mcm- 
iil.       Revenu  de  la   corn- 
.  VAX  I.  Charges  :    i.02i  1. 
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j    A  s.  <)d.  Revenu  nel  :  10.813  1.  10  s.  3  cl.  i.fos  266-276). 
Ordonnances  datées  île  Lavel,  10  juillet  1702.— 
F1     ■.".)■.'-; :;.i>    Visite  générale  de  l;i  commanderie  de 
s.i  int-Fi  hx,  possédée  par  François  Ignace  de  Ton- 
du: de  Malijac,  chevalier.  Les  visiteurs  généraux 
sont   le  commandeur  de  Valence  et  le  prêlre  Fer- 
riiil    Le  Ie  avril  I  702.  ils  arrivent  à  Béziers,  venant 
d  ■  Nimes,  et  prennent  gîte  nu   louis  nu  pend  pour 
enseigne    lu   Croix   hlnnchr     Le    -.'    ils   y    trouvent 
Mathieu   Fabrégal,    procureur  fende  «lu   comman- 
deur Visite  du   membre  de   Campagnoles,  le 
■.'  avril.    Eglise    paroissiale  sens  le    litre  de  Sainl- 
André    l'a- de   réserve    L'église  est   fort    belle    Le' 
curé  liai ii le  Ca/nuls,  le  village  le  plus  voisin.  Il  loge 
au  château  quand  il  vient  ù  Campagnoles.  Mentions 
du  bailli  de  Sainl  May  me  et  du  chevalier  de  Laube- 
riviere.  Sous  un  arceau  du  château  sonl  sculptées 
irmoiries  d'un  ancien  commandeur  de  Lascaris. 
A  droite  du  portail  d'entrée,  carcan  el  chaîne  de 
1er.  en  signe  de  juridiclion.  Domaine.  —  Visite  du 
membre  de  Milhau  el  de  Sainl-Pierre  de  Paulinian, 
diocèse  de  Béziers.  A  trente  pas  de  la  métairie,  ves- 
tiges d'une  église   ù    trois   nefs,   profanée  depuis 
longtemps,  ainsi  que  celle  de  Saint-Pierre  de  Pauli- 
nian, près  de  Campagnoles.  On  peut   nourrir  dans 
le   domaine  six-cents  bêles  à  lame    f<»  2U2-302  ). — 
Visite  de  Saint-Félix,  chef-lieu  de  la  commanderie, 
le  :.  octobre  1702.  Eglise  paroissiale,  sans  réserve. 
Croix  de  l'ordre,  â  huit  pointes,  sculptée  à  la  clé  de 
voûte  du   sanctuaire.    Mention    du  bailli  de  Romieu 
(  !  ;  ;  I   et  de  l'évèque  de  Vabres.  (  Miniers  de  justice 
Mention  du  bailli   de  «  Fonlain-Guille  ».    Domaine. 
Il   y  avait   autrefois    une    église   à  Saint-Caprazy, 
annexe   de  Saint-Félix-[de-Sorgues],  el    une  autre 
au  masage  de      Drules»,  sous    le  lilre  de  Saint- 
.1  iei p u -s.  annexe  de  Saint -Cnpra/y.  Elles  sont  délrui- 
,    les  el    profanées    depuis    longtemps.    Mention   de 
l'abbaye  de  Nonenque,  dont  la  juridiction  est  liini- 
Irophe  de  celle  de  Saint-Félix.  —  Visite  du  membre 
de  La  Bastide  Pradines  el  de  Saint-Pierre  de  Gour- 
m;iS,   le    i  octobre,  au  diocèse  de  Vabros.  Eglise 
paroissiale    sous    le    lilre  de  Sainl-Élienne,  dans 
l'enceinte  du  château.  Au  bas  du  tableau  de  saint 
Etienne  martyr,  seul  peintes  les  armoiries  du  com- 
mandeur de  La  Renarde.  Perche  voûté.   Le  cime- 
tière esl  à  Sainl-Pierre  de  Gourgas.  Maison  curialo 
dans   le   château.    Mention    de    la  métairie   de   La 
Gineste,  sur  le  plateau  du  Larzac,  et  du  prieur  de 
La   Panouse.  Officiers  de  justice.  A  droite  de  l'en- 
trée du  château,  carcan  et  chaîne  de   fer.  Domaine 
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Domaine  i  ("■  302-316).  —  Visite  du  membre  de 

Roquefort,  le  i  octobre.  A  Roquefort,  dans  la  rue 
des  Caves,  les  commissaires  sont  conduits  à  une 
cave  servant  à  la  préparation  des;  fromages.  Au- 
dessus  de  la  porto  sont  sculptées  les  armoiries  d'un 
ancien  commandeur  de  la  maison  de  Sales.  — 
Visite  du  membre  de  Moussac,  le  i  octobre.  Il  con- 
siste en  une  métairie.  —  Visite  du  membre  de  Mas- 
courbes,  le  '..  Il  consiste  en  une  métairie.  —  Visite 
du  membre  de  Prugnes,  le  15  octobre.  Eglise  pa- 
roissiale sous  le  titre  de  Sainte-Marie-Madeleine. 
Tableau  aux  armes  du  bailli  de  Saint-Même.  Métai- 
rie. —  Visite  du  membre  de  Faragons,  annexe  de 
Prugnes.  le  8  octobre.  Église  paroissiale.  Tableau 
moisi.  —  Visite  du  membre  et  prieuré  de  Nogairol- 
les-et-Blanc,  le  9  octobre.  Eglise  paroissiale  de 
Blanc,  sous  le  litre  de  Saint-Jean  de  Nogairolles. 
Point  de  tableau.  La  place  en  est  occupée  par  une 
fenêtre  cintrée.  Dans  une  chapelle,  pierre  tombale 
gravée  aux  armes  de  M.  de  Balaguier.  seigneur  du 
lieu.  Mention  du  bailli  de  Romieu  (1726)  if"  316- 
326).  —  Visite  du  membre  de  Marlrin.  le  11  octobre. 
Église  paroissiale  sous  le  titre  de  la  Nativité.  Sur  la 
•clé  de  voûte  de  la  chapelle  de  N.-D.  du  Rosaire  sont 
sculptées  les  armoiries  du  commandeur  de  Sales. 
La  porte  de  l'église  ouvre  dans  la  cour  du  château. 
Au  cimetière,  quelques  pierres  tombales  que  l'on 
dit  être  d'anciens  commandeurs.  Maison  curiale 
devant  le  château.  Mention  du  bailli  de  Romieu 

I  ;  13 i.  Chapelle  de  Saint-Clément,  annexe  de  Mar- 
lrin, aujourd'hui  détruite.  Officiers  de  justice.  Châ- 
teau. Au-dessus  du  grand  portail,  armoiries  sculp- 
tées du  commandeur  de  Salés.  Puits  au  milieu  .le 
la  grande  cour.  Tour  ronde  Grande  salle.  Cham- 
bre aux  armes  du  commandeur  de  Salés.  Jardin. 
Domaine.  —  Visite  du  membre  de  Saint-Laurent, 
annexe  de  Marlrin.  Église.  Sur  la  clé  de  voûte, 
armes  du  commandeur  de  Sale-  i-  327-335  .  — 
Visite  du  membre  de  Ferreirolles,  le    12 

Lu  lise  desservie,  à  l'occasion,  par  le»curé  de  Mar- 
lrin. —.Visite  du  membre  île  Carnus,  le  13  octobre 

II  consiste  en  une  métairie.  -  Membre  de  Sainl- 
Amansde  Lieurac.  —  Membre  de  Sainl  Clément.  — 
Membre  de  Monlagnols.  -■  Devenu  de  la  comman- 
derie  de  Saint-Félix  :  22.767  1.  Charges:  7.9 

3  s.  4  d.  Reste  net  :  14.836  1.    16  s.  8  d.  —  i  »i 
nances   datées  du  20  octobre    1762.—  F'    351-368. 
Visite  générale  de  la   comma.nd.erie  de  Saint-Jean 
de  Narbonne,  possédée  par  Joseph  Grégoire,  prê- 
tre conventuel  de  l'ordre.  Mlle  commence  le  r>  avril 


Gard. 
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1762.  Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur 
de  Valence  el  le  prêtre  Ferrand.    Arrivés  à  Nar- 
bonne  le  i  avril,  ils  prennent  gîte  au  logis  <  ù  pend 
pour  enseigne  le  Dauphin.   Ils  convoquenl    Jean 
Pailhers,  feudiste  de  Narbonne,  procureur  fonde  du 
commandeur,  qui  leur  déclare  en  quoi  consiste  la 
commanderie.   Elle  consiste  en   une  chapelle  do 
dévotion  dans  la  ville  de  Narbonne,  sous  le  litre  de 
Saint-Jean-Baptisle.  On  fait  avertir  l'avocat  Berre, 
syndic  des  pénitents,  el  on  le  trouve  à  la  porte  de 
la  chapelle,  en  compagnie  de  Jean  Mérignan,  li 
rier,  el  de  Joseph  Larel,  ancien  sous-prieur,  ce- 
deux  derniers  revêtus  de  leur  sac  el  tenant  leur 
bâton  de  cérémonie.  Sonl  égalemenl  venus  d'autres 
confrères  el  François  Lagarde,  prêtre  hebdoma- 
dier  à  Saint-Paul,  chapelain  de  la  chapelle,  qui  p 
sente  l'eau  bénite  aux  commissaires.  Le  tableau  de 
l'Assomption  de  la  Vierge  est  .une'  d'un  retable  de 
bois  sculpté,  peint  et  doré.  Deux  chapelles  sonl  pra- 
tiquées dans  l'épaisseur  des  murs.  Celle  de  N.-D. 
du  Temple  forme  un  titre  de  bénéfice  donl  le  com- 
mandeur de  Narbonne  a   pourvu  Jacques  Blain, 
prêtre  conventuel  de  l'ordre.   L'autre  chapelle  est 
dédiée  â  saint  Faustin.  Épilaphe  -  en  lettres  gothi- 
ques» d'Aimeri,   vicomte  de  Narbonne.  morl   en 
février  1239.  La  porte  de  la  chapelle  fait  face  au 
couvent  des  capucins.  Grande  salle  d'assemblée  des 
pénitents,  sacristie,  chambre  du  prédicateur,  tribu- 
nes, jardin.  Les  pénitents  tiennent  la  chapelle  à  la 
suite  d'une  transaction  avec  Albert  Pinchon,  c 
mandeur  de   Narbonne,  en    1612,  moyennant  une 
albergue  de  15  1.  Autres  accords  en    1739  el   1747. 
Mention  du   commandeur   Joseph  Ricard  (1744/ 
Domaine  et  censives.  —Visite  du  membrede  Sainl 
Vincent  d'Olargues,  le  :  avril,  au  diocèse  de  Saint- 
Pons.  Église  paroissiale.  Mention  du  commandeur 
Augarde  1 1729)  Les  registres  curiaux  remontenl  au 
25  juillel  1679.  —  Visite  du  membre  de  Saint-Jean 
nu  de  L'Hospitalel  de  Nègreserre,  le  30  août   1762, 
au  diocèse  de  Rodez.  Les   visiteurs  généraux  se 
rendenl  â  Mur-de-Barrez,  où  ils  descendent  au  logis 
de  i'écu  de  Fi  ance.  Le  fermier  du   membre,  l'avo 
cal  Rochebrune,  vienl  se  mellrejà  leur  disposil 
Église  paroissiale  sous  le  litre  de  Saint-Jean-Bap 
Ljsle     Autel   en  bois.  Ciboire    d'argent,  doré   en 
dedans,  aux  armes  d'un  commandeur  que  les  com- 
missaires nepeuvenl  reconnaître.  Retable  en  bois 
peint,  sculpté  el  doré.  Reliquaire  d'argenl  conle- 
nani   un  paquel  de  papier 'cacheté  plusieurs  fois 
avec  de  la  cire  d'Espagne  noire.  La  suscription  est 
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devenue  presque  illisible.  On  ne  distingue  plu?  que 

les  mois  :  «Frère  M visiteurs  généraux.» 

L'église  est  couverte  en  charpente.  Le  curé  de- 
mande une  augmentation  de  congrue.  Parmi  les 
raisons  qu'il  invoque,  est  l'arrivée  fréquente  de 
médecins,  de  chirurgiens  ou  autres  personnages 
qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  recevoir.  La  juridic- 
tion de  Nègreserre  confronte  celle  du  prince  de 
Monaco,  seigneur  de  Mur-de-Barrez  ;  le  comman- 
deur de  Cariai,  delà  langue  d'Auvergne,  l'abbaye 
de  «  Blele  »  et  la  juridiction  de  «  Castelnoir  ».  Car- 
can. _  Visite  du  membre  de  Saint-Jean  des  Bes- 
sières  ou  de  L'Hospitalet  des  Bessières,  au  diocèse 
de  Rodez,  le  l"  septembre.  Les  commissaires  se 
sont  rendus  la  veille  à  Mourjou,  «  situé  en  Auver- 
gne ».  Ils  ont  pris  gîte  chez  Guillaume  Flory,  notaire 
royal,  fermier  du  membre  et  de  celui  de  La  Vin- 
zelle.  Église  isolée  dédiée  à  Saint-Jean-Baptiste,  en 
la  paroisse  de  Saint-Julien  de  Piganiol,  et  desservie 
par  un  prêtre  résidant  aux  Isserts,  paroisse  de 
«  Fournaulet  »  (Fournoulès).  —  Visite  du  membre 
de  La  Vinzelle.  -  Revenu  de  la  commanderie  : 
4.618  1.  10  s.  Charges  :  596  1.  12  s.  11  d.  Reste  net  : 
4. 021  1.  17  s.  1  d.  —  Ordonnances  datées  de  Mour- 
jou, 2  septembre  1762.  —  Fos  369-407.  Visite  géné- 
rale de  la  commanderie  d'Homps,  possédée,  à  titre 
d'améliorissement,  par  Louis  de  Lépine  du  Poël, 
chevalier.  Elle  commence  le  15  avril  1762.  Les  visi- 
teurs généraux  sont  le  commandeur  de  Valence  et 
le  prêtre  Ferrand.  Ils  se  rendent  à  Homps,  diocèse 
de  Narbonne,  et  y  prennent  gîte  chez  l'aubergiste 
Jacques  Charles.  Jean  Pailhers,  feudisle  de  Nar- 
bonne, qui  représente  le  commandeur.  Église  parois- 
siale, isolée.  Tableau  de  saint  Michel  archange  aux 
armes  du  commandeur  de  Villages.  Ni  chaire  à 
prêcher,  ni  drap  mortuaire,  ni  chevalet  «  pour  la 
représentation  des  morts  »,  ni  chandelier  «  trian- 
gulaire ».  L'entrée  du  cimetière  ne  possède  aucune 
fermeture.  Mention  du  commandeur  d'Alberl  du 
Chesne,  en  1751.  Le  16,  visite  du  château.  Carcan. 
Haute  lour  carrée.  Moulin.  Domaine.  Dîme  de 
Saint-Julien.  Juridiction.  L'enquête  fait  voir  que  le 
commandeur  n'esl  pas  venu  dans  la  commanderie 
depuis  mi  mise  en  possession.  Mais  il  y  fait  faire 
réparations  et  les  améliorations  convenables.  — 
Visite  du  membre  de  Lagarde-Rolland,  le  15  avril. 
C'est  une  métairie.  —  Visite  du  membre  de  La 
Cabarède.  Église  paroissiale  sous  le  litre  de  Sainl- 
Louis.  annexe  de  Rouairoux.  au  diocèse  de  Castres. 
Brèche  dans  le  mur  du  cimeLière.  —  Visite   du 
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membre  de  Noire-Dame  de  Salles,  situé  dan?  la 
monlague  de  Pomerols,  le  10  avril.  Église  parois- 
siale, annexe  de  Rouairoux  (f0s  369-378).  —  Visite 
du  membre  de  Rouairoux,  à  présent  Caylus,  le  10 
avril.  Eglise  paroissiale.  Du  côté  de  l'évangile,  banc 
du  marquis  de  Caylus,  seigneur  du  lieu.  —  Visite 
du  membre  de  Coustouge,  le  17  avril,  au  diocèse  de 
Narbonne.  Église  paroissiale  sous  le  titre  de  l'As- 
somption. Reliquaire  d'argent  contenant  des  reli- 
ques du  bois  de  la  vraie  croix,  du  Saint  Sépulcre,  de 
saint  Antoine  et  de  sainte  Rondeline,  avec  les 
authentiques.  Le  banc  du  commandeur  sert  aussi 
pour  le  prèlre.  —  Visite  du  membre  de  Jonquien-^. 
le  17  avril.  Église  paroissiale,  sous  le  litre  de  Sainl- 
Sernin.  Reliquaire  d'argent  renfermant  des  reli- 
ques authentiquées  du  bois  de  la  vraie  croix,  de 
saint  Vincent,  de  saint  Sernin  et  de  saint  Biaise.  — 
Visite  des  membres  de  Laroque-de-Fa,  Carcasses, 
Félines,  Aveizan,  et  Monlgaillard,  le  19  avril.  A 
Laroque-de-Fa,  M.  de  Barrés  est  coseigneur.  Moulin 
à  eau.  Représentations  de  M.  de  Barrés  au  sujet  de 
Carcasses  (f"s  378-390j.  —  Visite  du  membre  de 
Massac,  le  19  avril.  Château  et  domaine.  Plaintes 
du  curé  et  des  délégués  des  habitants  contre  M.  de 
Barrés,  qui  les  trouble  dans  leur  droit  de  compas- 
cuité  à  Carcasses.  —  Visite  du  membre  d'Albas,  le 
20  avril.  Église  paroissiale  dédiée  à  Saint-Sernin  et 
à  Sainl-Paul-Serge.  Reliquaire  de  cuivre  dont  les 
reliques  sont  dépourvues  d'authenliques.  Un  pluvial 
de  soie  bleue,  hors  d'usage,  est  interdit  de  droit, 
pour  n'être  d'aucune  des  couleurs  de  l'Église.  Gra- 
duel narbonnais.  Vitres  cassées  ou  absentes.  Men- 
tion du  commandeur  de  Romieux  1 1743).  Le  curé 
parait  avoir  usurpé  les  novales  et  même  les  ter- 
res du  domaine,  à  la  faveur  de  son  arrentement 
passé  du  membre,  qui  se  continuerait  sous  un 
autre  nom.  Gel  exemple  porte  les  curés  de  Jon- 
quières  et  de  Couslouge  à  demander  la  dîme  des 
novales.  Le  curé  persuade  aux  habitants  que  le 
commandeur  doit,  non  seulement  l'enlrelien  et  les 
réparations  du  sanctuaire,  mais  encore  de  toute  la 
nef,  dont  partie  menace  ruine.  Il  lève  la  taille 
d'Albas,  ce  qui  parait  indécent.  —  Visile  du  mem- 
bre de  Roquefort,  au  diocèse  de  Narbonne,  le  20 
avril.  Maison  à  l'extrémité  du  village.  —  Membres 
de  Cyran,  Cesseras,  Pépieux,  Olonzac,  Azille.  — 
Membres  de  Pugnanes.  Lesquerde.  Saint-Arnac, 
Cassagnes,  Pézilla,  Prals,  Lalour  de  France.  Puech 
de  Toulouse,  Tourneforl,  Pieux,  Sourniac,  Corbons. 
Puech  de  Galbe,  au  diocèse  d'Alel.  Le  fief  de  Pieux 
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est  possédé  sous  l'alberguè  d'une  crois  d'or  à  huit 

pointes,  payable  à  chaque  prise  de  possession  d'un 
nouveau  commandeur,  el  évaluée  30  1..  ainsi  que 
sous  la  redevance  annuelle  de  7  1.  Ce  fiefesl  pos- 
sédé par  M.  de  Viviers.  Revenu  de  la  comraan- 
derie  d'Homps:  10.3601.  Charges  :  3.1 13  I.  5  s.  lOd. 
Reste  ne!  :  7-246  1.  14  s.  2  <!.  (f«  390-400).  —  Ordon- 


nances datées  de  Sigean,  26  avril  1762.  —  F*  W8- 
146  Visite  générale  de  ta  commanderie  de  Dou- 
lens,  possédée  par  Jean-Sébastien  de  Varagne- 
Belleslat,  chevalier,  grand-croix  de  l'ordre.  Elle 
commence  le  27  avril  1762.  Les  visiteurs  généraux 
sont  le  commandeur  de  Valence  el  le  prêtre  Fer- 
rand.  Ils  se  rendent  au  château  de  Douzens,  diocèse 
de  Carcassonne.  Là  ils  reçoivent  la  visite  des  con- 
suls de  Douzens,  parcs  de  leur  chaperon.  Ancienne 
■chapelle  située  entre  l'église  paroissiale  et  le  cel 
lier  du  château.  Sur  la  porte  d'entrée,  croix  de 
l'ordre.  Eglise  paroissiale,  loul  près  du  château. 
Du  coté  de  l'épître,  banc  du  commandeur,  avec 
croix  de  l'ordre  au  dossier  et  à  l'accoudoir.  Pas  «le 
carcan  près  du  château  en  signe  de  juridiction, 
mais  «  seulement  »  des  fourches  patibulaires  sur 
une  élévation  voisine.  Officiers  de  justice.  Le  com- 
mandeur choisit  el  nomme  les  consuls  sur  la  pré- 
sentation de  la  communauté.  M.  Pech,  bourgeois 
de  Douzens,  lui  prèle  hommage  à  raison  des  fiefs 
ou  «  cavaleries  »  nobles  de  Roger,  La  Pagine  el 
Gramont.  Mention  du  commandeur  de  Velleron 
1687  .  Domaine.  L'enquête  établit  que  les  témoins 
n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  voir  à  Douzens  le 
bailli  de  Bellestat,  quoi  qu'il  y  suit  venu  f1-  108  il]  . 
—  Visite  du  membre  de  Cabriac,  qui  consiste  en 
une  métairie.  —  Visite  du  membre  de  Peyriac[-Mi- 
nervois].  le  28  avril.  Officiers  de  justice.  Château 
seigneurial.  Carcan.  Pièce  voûtée  servanl  autrefois 
de  chapelle,  avec  vestiges  de  peinture  sur  les  murs. 
Prisons  voûtées  sous  la  chambre  dite  de  Madame. 
Les  fossés  du  bourg  de  Peyriac  sont  à  la  comman 
derie,  depuis  le  moulin  à  huile  des  hoirs  de  noble 
Biaise  de Lascaris,  jusqu'à  lagrosse  tour  qui  fai- 
sait l'angle  du  midi  des  fossés  De  là  jusqu'à  la 
tour  de  Griffé,  ils  apparliennenl  à  M.  Rambaud, 
feudalaire  de  la  commanderie.  De  la  leur  de  Griffé 
jusqu'au  dil  moulin  à  huile,  on  y  a  bâti  des  niai- 
sons  qui  relèvent  de  la  directe  du  commandeur.  Les 
habitants  pratiquent  dans  les  fossés,  sous  Les  fenê- 
tres du  château,  des  cloaques  pour  l'aire  pourrir 
des  pailles  el  du  fumier,  ce  qui  est  indécent.  Le 
domaine  contient  des  parties  nobles  el  des  parties 
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rurales. Terres  relevant  de  la  directe  de  l'œuvre  du 
Purgatoire.  —  Visite  du  membre  de  Saint-Jean  de 
Molières,  le  29  avril,  au  diocèse  de  Carcassonne. 
Eglise  paroissiale,  sans  réserve.  Mention  du  baillide 
Bellestat.  Carcan  vis-à-vis  la  porte  de  l'église  t°  ;n 
tôO   —  Visiledu  membrede  Fajac. Ancienne  église 
paroissiale,  où  le  curé  ne  se  rend  que  le  joui 
l'Assomption.  Elle  est  dans  la  campagne,    ancien 
cimetière.  Haines  du  .h,,!, ..ni  el  d'un  moulin  à  venl 
ayanl  appartenu  aux  Templiers,  puisàl'ordre  d< 
Malte.  Nouvelle  église  paroissiale,  dans  l'enceinte 
de  Fajac.   Droits  seigneuriaux.  —  Visiledu  mem- 
brede Peyremale,  le  29  avril.  C'est  une  métairie. 
-- Visite  «lu  membrede  Saint-Jean  de  Brucafel,  le 
30  avril,  à  demi-lieue  de  Carcassonne    C'esl  une 
métairie.  —  Visiledu  membrede  Nolre-Danv 
Salles,  le  lM  mai.  Les  commissaires  onl  pris  gîte  à 
Limoux,  au  cabarel  de  l  inge.  La  cure  ou  vicairie 
perpétuelle  de  Salles  étant  vacante,  ils  n'auraienl 
pu  être  reçus  avec  les  honneurs  accoutumés,   ni 
donner  la  bénédiction  daus  l'église,  qui  est  isolée 
el   rurale.  On  n'y  tient  aucune   réserve.  Elle  esl 
actuellement  desservie  par  un  prêtre  des  en\  ir  ms, 
qui  se  trouve  absent  par  suite  d'une  commission 
de  l'évêque  de  Sarepta,  faisant  les  fonctions  do 
l'archevêque  de  Narbonne.  Les  commissaires  se 
sont  procuré  les  clés  de  l'église,  laissées  abusive- 
ment à  un  «granger»  du  voisinage,  el  la   visitent. 
Le  calice  el  le  «  porte  dieu  ■■  sont  chez  le  desser- 
vant. Reliques  dans  une  armoire  en  forme  de  mitre. 
Ossements  d'un  corps  entier  avec  l'étiquette  «  Sainl 
Vera  ».  Aucune  de  ces  reliques  n'élanl  authenti- 
quée ni  gardée  convenablemenl  des  profanations, 
les    visiteurs  généraux    les    interdisent,  jugeanl 
«d'une  dangereuse  conséquence  d'exposer  la  pie 
crédulité  du  peuple-.  Cimetière  en  désordre,  aux 
murs   écroulés  el  sujel   à  pi             m.  Fiefs   de 
Limoux(f0!  120-431  .  —  Visiledu  membre  de  Magrie, 
le  i"r  mai.  Église  paroissiale.  Retable  en  bois  sculpté 
el  doré,  avec  des  colonnes.  Lampe  d'argenl  sus- 
pendue devanl  l'autel.  Nef  couverte  en  charpente. 
Petite  statue  d'argenl  de  la  Vierge.  Buste  d'argent 
ermanl  des  reliques  de  sainl  Aton  et  de  saint 
[renée.  Château.  Carcan.  Au-dessus  du  portail  d'en- 
armoiries  sculptées  du  commandeur  de  Ville- 
neuve. Pendant  la  visite  du  château,  les  trois  con- 
suls de  Magrie,   revêtus  du  chaper viennent 

présenter  leurs  hommages  aux  commissaires.  Do- 
maine. Après  l'enquête  sur  le  curé  el  les  officiers 
de  justice,  plaintes  des  consuls  el  autres  habil 
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coQlrc  le  fermier  de  la  commanderic.  Il  refuse  de 
laisser  tenir  les  assemblées  communales  dans  l'en- 
ceinle  du  château,  comme  il  a  été  pratiqué  de  tout 
temps.  —  Visite  du  membre  de  Campagne,  le  3  mai. 
Le  commandeur  nomme,  lous  les  ans,  trois  consuls 
sur  une  liste  qui  lui  est  présentée.  Le  séminaire 
d'Alet  fait  une  rente  de  10  1.  Château.  Les  fossés  en 
sont  inféodés,  pour  la  plupart,  à  des  censitaires.  Le 
second  et  le  troisième  consul  viennent  rendre  leur 
visite.  Ils  désireraient  que  le  commandeur  leur  pro- 
curât le  chaperon,  cequi  les  ferait  respecter,  notam- 
ment des  troupes  de  passage  à  Campagne.  Ils  excu- 
sent l'absence  du  premier  consul  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
prêté  serment.  —  Revenu  de  la  commanderie  de 
Douzens  :  9.2801.  Charges  :  1.731  1.  2  s.  1  d.  Reste 
net  :  7.548  1.  17  s.  11  d.  (f*  432-438Ï.  —  Ordonnances 
datées  de  Limoux,  8  mai  1762.  —  F°s  447-482.  Visite 
générale  de  la  commanderie  de  La  Selve,  possédée 
à  titre  d'améliorissement  par  Joseph  d'Albert  du 
Chaine,  chevalier.  Elle  continue  le  12  juillet  1762. 
Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur  de 
Valence  et  le  prêtre  Ferrand.  Ils  ont  précédemment 
visité  les  membres  de  Bagas  et  de  Laulrec,  dont  il 
sera  question  plus  bas.  —  Visite  du  chef-lieu,  La 
Selve,  le  12  juillet.  Église  paroissiale  sous  le  titre 
de  l'Assomption.  Tabernacle  de  bois  sculpté  et 
doré,  doublé  d'une  étoffe  de  soie  rouge  aux  armes 
d'un  ancien  commandeur  de  la  maison  de  Castel- 
Iane.  Retable  en  bois  sculpté  et  doré,  aux  armes  de 
feu  Charles  d'Ayguières-Frignan,  grand  prieur  de 
Toulouse.  Banc  du  commandeur.  Banc  des  officiers 
de  justice.  Reliquaire  d'argent  avec  ossements  sans 
authentique,  ce  qui  décide  les  commissaires  à  les 
interdire.  Ils  interdisent  l'autel  dédié  à  N.-D.  du 
Rosaire,  parce  qu'il  est  seulement  en  bois.  Christs 
d'ivoire.  Le  clocher  est  une  grande  tour  carrée  des 
dépendances  du  château.  Mention  du  bailli  deChal- 
vet,  grand  prieur  de  Toulouse,  commandeur  de 
La  Selve  1745  .  et  de  l'évêque  de  Rodez.  Officiers 
de  justice.  Visite  faite  par  le  consul  François  Sigal. 
Le  château,  joignant  l'église,  sur  une  petite  émi- 
nence,  esl  flanqué  de  quatre  tours.  L'une,  sous 
laquelle  est  le  sanctuaire,  sert  de  clocher.  Portail 
cintré  aux  armes  d'un  ancien  commandeur  de  la 
maison  de  Sassenage.  Dans  une  tour  ronde  sont  les 
prisons.  Cheminées  en  pierre  de  taille  dans  les 
salles  du  château.  Jardins.  Auditoire  de  justice. 
lin.  Domaine.  Meubles  d'état.  Un  arrêt  du 
c.i  and  Conseil,  obtenu  par  défaut  le  29  mai  1702.  a 
mis  fin  à  l'abus  relatif  aux  prairies  de  la  comman- 
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derie,  considérées  comme  communes  par  les  habi- 
tants après  la  première  coupe  if<"  447-455  .  —  Visite 
du  membre  de  Saint-Jean  de  Bégon,  le  13  août,  au 
diocèse  de  Rodez.  Église  paroissiale  sous  le  titre 
de  Saint-Jean-Baptiste.  Banc  marqué  d'une  croix  de 
l'ordre.  Reliquaire  d'argent  avec  paquets  étiquetés 
aux  noms  de  sainte  Juste,  de  saint  Clair  et  autres 
saints,  de  sainte  Juliette,  de  sainte  Joconde,  de 
saint  Jean-Baptiste  et  de  plusieurs  martyrs.  Comme 
ces  ossements  ne  sont  pas  authentiqués,  les  com- 
missaires les  interdiront.  Les  habitants  viennent 
demander  un  curé  résidant  et  en  litre.  —  Visite  du 
membre  de  Saint-Laurent  de  Rulhac.  Église  parois- 
siale. Lampe  d'argent  «  aché  »  suspendue  devant 
l'autel.  Reliquaire  d'argent  contenant  des  reliques 
de  saint  Gervais,  avec  authentique  du  9  mai  1669. 
Église  couverte  en  charpente.  Mention  du  grand 
prieur  de  Galéan  (1741)  (fs  455-464).  —  Visite  du 
membre  de  Faussergues,  le  11  août.  Église  parois- 
siale sous  le  litre  de  l'Assomption.  Reliquaire  d'ar- 
gent en  forme  d'ostensoir,  où  sont  conservés  des 
ossements  de  martyrs,  ainsi  qu'il  parait  par  l'éti- 
quette «  à  travers  les  cristaux  ».  Les  commissaire.? 
n'ont  pu  l'ouvrir  pour  la  vérification.  Le  curé  ne 
lient  pas  de  doubles  de  ses  regislres  curiaux.  Blâme 
des  commissaires.  Les  deux  témoins  de  l'enquête 
sont  illettrés.  —  Visite  du  membre  de  La  Combe.  — 
Visite  du  membre  de  Laulrec  et  de  la  métairie  de 
Bagas,  le  20  juillet  1762.  Les  commissaires,  arrivés 
à  Laulrec.  diocèse  de  Castres,  prennent  gîte  au 
logis  du  Lion  d'or,  et  y  trouvent  le  fermier  de  la 
commanderie.  Ils  font  prévenir  l'abbesse  des  béné- 
dictines de  Lautrec,  qui  envoie  Guy,  prêtre  hebdo- 
madier  du  chapitre  de  Laulrec.  aumônier  du  minis- 
tère, les  complimenter,  et  les  prévenir  que  la  porte 
de  leur  église  leur  sera  ouverte  dès  qu'ils  se  pré- 
senteront. Devant  l'autel,  tombe  des  religieux  de 
l'ordre.  A  l'extérieur  de  la  porte  de  la  chapelle, 
inscription  contenant  les  principaux  articles  de  la 
concession  faile  par  l'ordre  au  monastère,  accostée 
de  deux  écussons.  l'un  des  armoiries  de  la  religion, 
l'autre  de  celles  d'un  ancien  commandeur  de  la 
maison  de  Castellane.  Dans  le  parloir  les  commis- 
saires trouvent  Mm«  de  Villeneuve-La-Crouzille. 
abbesse,  transférée  depuis  treize  ans  de  La  Salve- 
tat  à  Lautrec.  Elle  est  entourée  de  sa  communauté. 
composée  de  neuf  dames  de  choeur.  Elle  leur 
exprime  son  attachement  à  l'ordre  et  leur  énumère 
ses  obligations  envers  lui.  —  Visite  de  la  métairie 
et  du  moulin  de  Bagas.  —  Membre  de  Meul-el-Le- 
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Seray  et,  au  diocèse  d'Albi.  -    Mcmbn  deClameux. 
—  Membre  de  Lesperlenc-du-Temple,  au  diocèse  de 
Rode/..  —  Membre  de  Sauganetles.  --  Membre  de 
(  lusomouls.  —  Membre  de  Broquiès  el  A\  ssènes.  — 
Membre  de  Rouet.  —  Membre  des  Montagnes.— 
Revenu  de  la  commanderie  :  12  000  1.  Charges  : 
1  702  !.   16  s.  5  d.  Reste  net  :   10.297   1.  3  s.   7  d. 
■  l'"'   164-473).  —  Ordonnances,  datées  de  La  Selve, 
IX  août  L762.  —  F"   183-523.  --  Visite   .    nera.li    de 
la,   commanderie    '1rs   Canebières,  au    diocèse  de 
Rode/-,  possédée  à  litre  de  rhe\  issemenl  par  Louis- 
François  de  Raymond  Modène,  chevalier.  Ellecom 
menée  le  21  août  1762.  Les  visiteurs  généraux  sonl 
le  commandeur  de  Valence  el  le  prêtre  Ferrand. 
Ils  se  rendent  à  Salles-Curan,  où  ils  trouvent  l'avo 
cal  Jean  Saurin,  chargé  par  le  commandeur  de  les 
accompagner.  Visite  du  chef-lieu  des  Canebii 
le  21.  Église  paroissiale,  sous  le  litre  de  l'Assomp- 
tion. Autel  peint  aux  armes  du  bailli  de  Belmonl. 
Banc  du  commandeur,  sur  la  pierre  sépulcrale  d'un 
ancien  commandeur  dont  on  n'a  pu  dire  le  nom. 
Calice  d'argent,    aux  armes   du  commandeur  île 
Javon.  Ostensoir  d'argent  aux  mêmes  armes.  Reli- 
quaire d'argent,  contenant  l'image  de  la  Vierge, 
peinte  en  camaïeu  vert,  et  quelque  chose  qui  n'a  pu 
être  déterminé,  car  on   n'a  pu  ouvrir.  Autre  reli- 
quaire d'argent,  en  forme  d'ancienne  custode,  con- 
tenant un  paquet  étiqueté  aux  noms  de  saint  Ron, 
saint  Clément  et  saint  Nesmius,  avec  authentique 
de  1696.  Église  couverte  en  charpente.  Mention  du 
commandeur  de  Voisins.  L'ancien  consul  Antoine 
Gauberl  vienl  rendre  visite  aux  commissaires,  en 
l'absence  des  trois  consuls  modernes,  occupés  aux 
travaux  des  champs.  Le  curé  est  affligé,  depuis 
quelques  années,   d'une   paralysie  de  la  langue, 
et  n'esl    pas  en  étal  de   remplir  la   pluparl    de- 
fonctions  de  son  ministère.  Dîme  perçue  aux  li- 
sières.. Officiers  de  justice.  Directes.  Fief  de  L'Hô 
pital  de  Bellegarde.    Château,  de   forme  carrée, 
assez  dégradé.  Lézardes.  Le  commandeur  de  Gail- 
lard n'ose  monter  un  escalier  où  manquent  deux 
marches,  car  il  a  une  jambe  malade,  par  suiled  une 
chute  faite  au  cours  de  la  visite.  Grange.  Domaine. 
Meubles  d'état.  Procès  intenté  parle  président  de 
Pôgairolles   aux   habitants  du    fief  de   Câlin 
situé  dans  sa  terre  de  Castelnau,  emphyléoles  du 
commandeur.  Le  sénéchal  de  Villefranche  les  a 
condamnes  à  passer  au  présidenl  la  reconnaissance 
qu'il  leur  demande,  faute  par  le  commandeur  d'avi  >ir 
rapporté  des  titres  suffisants.  Le  commandeur  ayant, 
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depuis  lors,  découvert  des  titres,  le  président  pn 
tend  que  la  directe  lui  esl  acquise  par  droit  de  com- 
mise, faule  par  le  commandeur  de  lui  avoir  prèle 
hommage.  Procès  abandonnés  par  le  commandeur 
de  Javon  contre  les  charlreux,  les  dominicains 
el  les  religieuses  de  Sainle-Calherine  de  Rodez. 
Les  héritiers  de   Fabre,   notaire  de  Gleise-Nove, 

chargé  de  la  rénovation  des  terriers  par  li n- 

mandeur  d'Aubignos,  déliennenl  un  grand  sa.-  rem- 
pli île  litres  de  la  commanderie,  donl  on  n  a  pas  de 
reçu.  1  surpalions  de  M.  de  Pincl    i     183  W4  .  - 
Visite  du  membre  de  Saint-Jean  de  Bouloc,  le  23 
août.  Église  ayanl  été  jadis  paroissiale,  et  donl  les 
habitants  réclament   le  rétablissement,  vu  la  dis 
tance  des  Canebières  el  la  difficulté  des  chemins 
de  montagne  en  hiver.  Chapiteau  corinthien 
vanl  de  siège,  du  côté  de  l'évangile.  Le  dossiei  esl 
formé  par  une  pierre  porlanl  des  armoiries  dans 
un  écusson  -  à  l'antique  ...  On  apporle  les  orne 
ments  d'une  maison  du  village.  Église  couverte  i  n 
charpente.  Dans  toutes  ces  églises  donl  la  nef  est. 
couverte  en  charpente,  le  sanctuaire  ou  chœui  esl 
voûté  ■  à  croisillon  >•.  Les  commissaires  voient  avec 
surprise  qu'on   fauche  l'herbe  du  cimetière,  à  quoi 
ils  se  proposenl  de  remédier  par  leurs  ordonnan- 
ces. L'église  esl  bâtie  au  milieu  du  cimetière,  très 
vaste.  Derrière  le  sanctuaire, ancien  lombeau  qu'on 
suppose  être  celui  d'une  daine  avant  donne   Bouloc 
à  l'ordre  de  Malte.—  Visite  du  membre  de  Boul- 
lach.  C'est   une  métairie.  —  Visite  du    membre  de 
La  d'au,  le  23  août.  Chapelle  de  dévotion,  sans 
obligation  de  service,  près  de  l'ancien  fort  el  du 
•  château.  Sur  la  porte  sonl  sculptées  les  armoiries 
d'un  ancien  commandeur  dé  la  maison  de  Verde- 
lin.   Sur  deux    clés  de  voûle,  sont  sculph  i 
armoiries  attribuées  à  l'ancienne  maison  de  \  ezins, 
qui  passe  peur  avoir  donné  à  l'ordre  La  Clan.  On 
entre  au  château  par  un  grand   portail  qui  élail 
l'entrée  de  l'ancien  fort,  donl  il  ne  subsiste  qu    ne 
partie  du  mur  de  façade,   menaçant  ruine,  el  qui 
écraserait  la  chapelle  dans  sa  chute.  Le  chàleau 

.  au  fond  d'une  cour,  carre  et  flanqué  de  deux 
tours  carrées.  L'ensemble  a  besoin  de  réparations. 
«  ifïiciers  de  justice.  Les  commissaires  s'étanlplainls 
q(.  n'avoir  pas  eu  la  visite  de-  consuls,  il  leur  esl 
dit  que  ceux-ci  n'auraienl  pas  manque  de  venir  s'ils 
avaienl  été  prévenus.  Ils  sent  absents  el  occupés 
les  champs.  Domaine.  —  Visite  du 
membre  de  Tauriac.  le  :'■  a  »ùt.  Église  paroissiale 
s    le  litre  de  Saint-Jean-Biq  liste.    L"  lai 
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porte  des  armoiries  «lu  commandeur  de  Piozens.Re- 
liquaire  de  cuivre,  contenant  des  paquets  étiquetés 
aux  noms  de  sainte  Thérèse  et  de  saint  Jean-Bap- 
lisle.  d'autres  sans  étiquette,  le  tout  sans  authenti- 
que. Les  commissaires  l'interdisent.  Calice  d'argent 
aux  armes  du  commandeur  de  Javon.  Porche  et 
nef  couverts  eu  charpente.  Deux  chapelles  voûtées 
portent  à  la  clé  de  voûte  les  armoiries  de  l'ordre. 
Mention  du  bailli  de  Belmonl  (1741),  el  de  l'annexe 
de  Saint-Martial.  Officiers  de  justice  (f°a  494-505).  — 
Visito  du  membre  de  Saint-Martial,  annexe  du  pré- 
cédent, le  27  août.  Église.  Devant  l'autel  est  sus- 
pendue une  lampe  de  laiton  «  à  l'antique  ».  Sur  une 
fenêtre,  armoiries  d'un  ancien  commandeur  de 
Glandèves.  Reliquaire  d'argent  contenant  de  petits 
paquets  dont  un  seul  est  étiqueté  :  «  De  opibus 
Sancli  Marlialis  »,  sans  aucune  authentique.  Les 
commissaires  l'interdisent.  —  Visite  du  membre 
d'Aboul,  le  10  septembre.  Chapelle  de  dévotion  sous 
le  litre  de  Saint-Jean-Baptiste.  Christ  d'ivoire.  Sta- 
tue de  bois  peint  de  la  Vierge.  Du  côté  de  l'épître, 
ancienne  lampe  en  laiton  suspendue  à  une  potence 
de  bois.  Du  côté  de  l'évangile,  ancien  tableau  por- 
tant les  armoiries  d'un  commandeur  de  la  maison 
de  Verdelin.  Couverture  de  la  nef  en  charpente. 
Métairie  joignant  l'église.  Les  chartreux,  les  domini- 
cains, les  religieuses  de  Sainte-Catherine  de  Rodez 
paient  une  pension  de  55  1.  à  raison  de  leurs  biens 
mouvantsdu  fief.  Menliondu  commandeur  de  Javon. 
—  Revenus  de  la  commanderie  :  8  210  1.  Charges  : 
1 .929  1.  12  s.  !)  d  Resle  net  :  6.280  1  7  s.  3  d.  i  f'«  505- 
51 J).  -  Ordonnances  datées  d'Espalion,  15  sep- 
lembre  1762.  —  Fos  524-589.  Visite  générale  de  la 
commanderie  de  Sainte  Eulalie,  possédée  à  litrede 
grâce  magistrale  par  le  bailli  Jean-Louis  de  Guérin 
de  Tencin,  chevalier,  grand'croix  de  l'ordre.  Elle 
continue  le  20  septembre  1702.  Les  visiteurs  géné- 
raux sont  le  commandeur  de  Valence  et  le  prêtre 
Ferrand.  Ils  ont  précédemment  visité  les  mem- 
bresde  Saint-Sernin  el  de  Monteils.  Visilede  Sainle- 
Eulalie,  chef  de  la  commanderie,  au  paysdeRouer- 
gue,  diocèse  de  Vabres,  le  20  septembre.  Église 
paroissiale  dédiée  a  Notre-Dame.  Le  curé  est  un 
religieux  d'obédience  de  l'ordre.  Du  côté  de  l'Évan- 
gile, liane  du  commandeur.  Du  côté  de  l'épître, 
banc  du  curé  el  du  vicaire.  Fiole  d'argent  pour 
l'huile  >lcs  infirmes.  Chasuble  en  camelot  violet, 
aux  armes  d'un  ancien  commandeur  de  la  maison 
'!<■  Seylre-Caumont.  Autre  en  salin  blanc  broche, 
très  ancienne,  aux  armes  du  bailli  de  Laigle.  Autre 


en  damas  rouge,  aux  armes  du  grand  maître  de 
Paule.  Autre  en  damas  rouge,  aux  armes  d'un  com- 
mandeur de  la  maison  des  Robins.  Deux  dalma ti- 
ques d'étamine  noire,  aux  armes  du  bailli  de  Laigle. 
Pluvial  en  salin  blanc,  broché  de  différentes  cou- 
leurs, avec  orfroi  blanc  el  violet,  aux  armes  du 
bailli  de  Laigle.  Pluvial  aux  armes  d'un  comman- 
deur de  la  maison  de  Caunionl,  interdit  pour  usure 
el  déchirure.  Devant  d'autel  en  damas  cramoisi,  aux 
armes  du  grand  maître  de  Paule.  Croix  procession- 
nelle couverte  de  lames  d'argent,  portant  le  Christ 
d'un  côté  et  la  Vierge  de  l'autre.  Fontaine  et 
cuvette  en  cuivre,  dans  la  sacristie.  Au-dessus  de 
la  porte  de  l'église,  sont  sculptées  les  armoiries  du 
bailli  de  Laigle.  La  chapelle  de  Saint-Jean-Baplislo 
appartient  à  M.  Barrier,  viguier  de  la  comman- 
derie. La  chapelle  de  N.-D.  du  Rosaire  est  entre- 
tenue par  la  confrérie  du  Rosaire.  Tombe  de  M. 
Dejean,  bourgeois  de  Sainle-Eulalie.  Mention  du 
commandeur  de  Chatte  (1738).  Château,  joignant 
l'église.  Carcan.  Au-dessus  d'un  portail  sont  sculp- 
tées les  armoiries  d'un  ancien  commandeur  de  la 
maison  des  Robins.  Au-dessus  d'un  autre  portail 
sont  sculptées  les  armoiries  du  bailli  de  Laigle. 
Logement  du  métayer,  appelé  La  Borie.  Meubles 
d'état.  Chaises  tournées.  Tenture  de  tapisserie  en 
damas  de  Caux.  Tapis  de  Turquie.  Petit  morlier  do 
bronze  avec  son  pilon.  Vaisselle  d'étain  fin,  pesant 
134  livres.  Inventaire  des  archives.  Un  registre 
in-4°,  fermant  par  des  cordons  de  basane,  conte- 
nant 1.464  pages  écrites,  la  première  intitulée  : 
«  Inventaire  des  litres,  privilèges  el  actes  de  la 
commanderie  de  Sainle-Eulalie.  Liasses  de  la  jutico 
locale,  des  privilèges  de  l'ordre,  des  bulles  de 
papes,  des  donations  a.  l'église  de  Sainte-Eulalie  et 
de  la  totale  justice  dans  le  Larzac,  de  la  Iransac- 
tion  entre  la  commanderie  et  le  procureur  du  roi  el 
les  consuls  de  Millau,  des  échanges  avec  l'abbé  et 
les  religieux  de  Loc-Dieu,  des  rouleaux  de  parche- 
min de  la  justice  de  La  Vialelte,  du  mémoire  de 
Ballhazar  de  Dema:dols.  commandeur  de  «  Puiso- 
bran  »,  contre  le  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Tou- 
louse, des  charges  de  la  commanderie  d'Espinas 
(1645  et  seq.),  de  l'ordonnance  sur  la  visite  des  reli- 
gieuses de  l'ordre  à  Toulouse  el  à  Beaulieu,  du 
procès  du  commandeur  contre  M.  do  Senaux,  etc. 
Registre  du  verbal  louchant  la  commanderie  de 
Palhers.  Liasse  de  Jean-Paul  de  Lascaris-Caslelar. 
Petit  livre  sur  l'étal  de  la  récolte  de  1730.  Expédi- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil  entre  Octave  de  Galéan, 
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Challe.  Mémoires  sur  la  commanderie  1640  el  seq.  . 
Liasses  de  La  Cavalerie,  des  améliorissemenls  de 
la  commanderie  de  Lugan,  du  commandeur  de 
Nimes  (1393),  du  bornage  de  la  commanderie  de 
Sainle-Eulalie  (1741-2),  elc.  Carions  conlenanl  les 
balles  du  couvent  »  des  commanderies  du  Baslil  el 
de  Sainle-Eulalie,  des  congés  pour  partir  ■  dudil 
couvent  ».  en  faveur  du  commandeur  de  Challe,  elc. 
Il  manque  des  liasses.  Les  commissaires  ordonne 
ront  au  bailli  de  confier  les  archh  es  à  quelqu'un  de 
sur,  et  d'en  l'aire  faire  un  inventaire  exacl  I  '  524- 
534  .  Droits  seigneuriaux.  Officiers.de  justice.  Do 
maine.  La  visite  des  consuls  a  manque,  parce  que 
les  consuls  sont  sortis  de  charge  le  Ier  septembre, 
et  que  la  nouvelle  élection  n'était  pas  encore  l'aile, 
maigre  la  délibération  la  fixant  au  8.  Les  commis- 
saires pourvoiront  à  celle  irrégularité.  -  Visiledu 
membre  de  La  Cavalerie,  le  22  septembre,  au  dio- 
de \ 'al ires.  Église  paroissiale  sous  le  litre  de 
l'Assomption.  Greniers  de  la  commanderie.  Men- 
tion du  commandeur  de  Chatte  (1733).  Droits  sei- 
gneuriaux. La  visite  des  consuls  n'a  pu  avoir  lieu. 
Absents  pour  leurs  travaux,  ils  n'ont  pas  élé  pré- 
venus de  l'arrivée  des  commissaires  l"  534-546  .  — 
Visite  du  membre  de  La  Salvage,  le  17  septembre. 
Bergerie.  Métairie  de  La  Mayou.  Chapelle  de  dévo- 
tion. Sur  un  arceau,  son!  peintes  les  armoiries  du 
bailli  de  Tencin.  Grande  forêl  de  pins  en  futaie, 
gardée  par  Charles  Lubac.  Mention  du  comman- 
deur de  Challe  (1727)  el  du  grand  prieur  de  Mar- 
quin  (1746  .  dont  le  garde  porte  la  bandoulière.  Le 
bois,  qui  a  deux  lieues  de  circuit,  a  élé  divisé  en  25 

pes,  et  le  quart  de  réserve  apposé  par  M.  Mal  ha. 
maître  particulier  des  Eaux  el  Forêts  au  départe- 
ment de  Rodez,  il  y  a  environ  dix  ans.  Los  commis- 
saires y  conslatenl  beaucoup  d'incisions  profondes 
faites  aux  arbres,  pour  on  lirer  la  poix.  Ils  en  l'ont 
des  reproches  au  garde,  el  lui  donnent  îles  inslruc- 

-  Beaucoup  d'arbres  sont  1res  avancés  s 
retour.  Un  seul  garde  ne  peul  suffire  à  la  conser- 
vation de  la  forêl.  —  Visite  du  membre  de  Sainl- 
Sernin,  le  15  juillet  1762.  Le  commandeur  est  prieur 
primitif,  patron  el  collaleur  de  la  cure  el  sacristie, 
no  formant  qu'un  seul  litre,  auquel  est  attaché  une 
prébende  de  chanoine.  lia  encore  le  droit  de  confé- 
rer deux  canonicals  du  chapitre  de  Saint-Sernin, 
quand  les  pourvus  meurent  sans  résigner.  Mention 
de  transactions  passées  entre  les  commandeurs  el 
le  chapitre  en  1459  el  1646.  Arrêt  du  parlement  de 
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Toulouse  de  1683.  Église  p  le  dédiée  à  Sainl- 

Sernin,  évêque.  La  fourniture  el  l'entretien  des 
ornements  n'étanl  pas  à  la  charge  des  comman- 
deurs, les  visiteurs  généraux,  après  la  bénédiction, 
s'abstiennent  de  visiter  l'église,  toutefois,  le 
leur  montre,  dans  la  sacristie,  un  calice  donné  à 
ise  par  le  bailli  de  Chabrillan,  dont  les  armoi 
ries  sont  gravées  au  pied.  —  Visiledu  membre  de 
Monteils,  le  i")  juillet  Église  paroissiale,  sous  le 
titre  de  l'Assomplion,  Devant  l'autel  est  suspendue 
une  petite  lampe  de  laiton  1res  ancienne  Mention 
du  bailli  de  La  Rej-narde,  receveur  au  grand  prieuré 
de  Saint  Gilles  1 1721 1.  Officiers  de  justice  I  546 
•56».  —  Visite  du  membre  de  Saint-Georges,  le  23 
septembre  1762.  Maison  dans  le  faubourg.  Sur  une 
es!  sculplée  la  croix  de  l'ordre  à  huit  poin- 
tes. Vigne.  —  Visiledu  membre  de  Saint-Paul  des 
Fonds,  le  24  septembre.  La  visite  se  borne  à  un 
simple  enregistrement,  car  il  n'y  a  que  des  censi 
ves.  Deux  caves  à  fromage  ont  élé  détruites  et 
abandonnées.  Ruines  do  la  chapelle  de  Saint-Martin 
de  Gais.  Champarl.  Mention  d'une  transaction  de 
1690  entre  le  commandeur  des  Robins,  le  chevalier 
de  La  Hilière  el  M.Cassian,  commissaires  du  grand 
maître,  d'une  part  •.  la  langue  de  Provence,  le  com. 
mandeur  de  Sainle-Eulalie  et  la  communauté  de 
Saint-Paul,  d'autre,  au  sujet  du  devois  de  Gais.  His 
torique  de  la  ruine  des  deux  caves  à  fromage, 
détruites  par  des  inondations,  celle  de  La  Tuillère 
en  1749,  el  celle  de  Label  par  une  aulre  inondation. 
—  Membre  et  fief  de  Lodève.  Il  consiste  en  censi- 
i  es.  li  ansaclion  de  1604  entre  le  commandeur 
Anloine  de  Paule,  plus  lard  grand  maîlre,  el  les 
tenanciers  du  masage  de  Sarreméjane.  —  Visite  du 
membre  de  La  Vialelle,  le  .;  septembre.  C'esl  une 
métairie.  —  Visite  du  membre  de  Viala  du  l'as  de 
Jaux,  le  25  septembre.  Église  paroissiale  sous  le 
titre  de  Sainl-Jean-Baplisle.  Devanl  le  lableau  esl 
suspendue  nue  petite  lampe  de  laiton  1res  an  cime. 
Calice  d'argent  aux  armes  d'un  commandeur  <' 
maison  de  Pugel.  Voûte  de  la  chapelle  de  N.-D.  du 
Rosaire  peinte  à  fresque.  Mention  du  commandeur 
de  Chatte  1 1 730  .  Château  en  grande  partie  ruiné, 
avec  grande  tour  carre.  ■  el  tour  ronde,  clos  en  par- 
lie  d'un  mur  en  formi  de  ravelin.  Au-dessus  d'un 
portail  cintré  sent  sculptées  les  armoiries  d'un  c 
mandeur  de  la  maison  d'Arpajon.  La  lotir  rondi 
à  plusieurs  étages  voûtés.  Il  n'y  a  plus  d'esc 

y   monter..Criées  el  proclamations  annuelles 
du  commandeur.  Le  dimanche  26  seplem 
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commissaires  procèdent  :i  la  uominalion  des  cou-  ! 
suis,  lanl  ilvi  chef  de  la  eommauderie,  que  du  mem 
bre  tic  Viala  du  l'as  de  Jaux.  Les  consuls  en  ques- 
lion  sonl  sortis  de  charge  depuis  le  l*r  septembre, 
et  la  nouvelle  élection  n'étail  pas  encore  consom- 
mée, quoique  délibérée  depuis  le  S,  parce  qu'on 
idail  l'arrivée  des  commissaires.  Ceux-ci,  vu 
les  délibérations  du  S,  s'élanl  enquis  de  la  valeur   ; 

mdidals  pi'oposés  par  les  communautés,  nom 
menl  les  trois  consuls  do  Sainte  Eulalie  et  les  deux 
de  \  iala  du  l'as  de  Jaux.  Ensuite  il-  les  renvoient. 
le  serment  ordinaire,  devanl  Barrier, 
viguier  du  chef,  et  en  son  absence  devanl  le  juge   j 
Cambon  ■  f°    .",:>r,-:.i;i;  .  —  Visite  du   membre  de   La 
Couverloirade,  le  21  septembre    Eglise  paroissiale 
-   elilre  de  Saint-Christophe.  Tabernacle  ancien, 
en  bois  sculpté  et  doré,  couverl  d'un  pavillon  d'une 
étoffe  de  fil  appelée  damas  de  Caux,  doublé  de  taffe- 
tas rouge.  Du  côté  de  l'évangile,  banc  du  comman- 
deur avec   croix  do    l'ordre.   Chasuble  de   camelol 
,  aux  armes  d'un  commandeur  de  la  maison 
de  Caumont,  ancienne. Vespéral  et  graduel,  in-folios 
■us    Chapelle  appartenant  à  Bonafé  el  à  Rou- 
quelte    ménagers  de  La  Salvelat.  Chapelle  appar- 
tenant à  M.  Ga/ol.  bourgeois.  Cimetière  sans  croix. 
Mention  du  commandeur  de    Chalte    1743).  ('.ha- 
ll esl  en  forme  de  tour,  <  sur  le  cimetière    . 
en    face  l'entrée  de  l'église.  On  y  pénètre  par  un 
ravelin  -ans  fermeture   Deux  cours.  Ruines 
ie  is  bal  imenls    Ancienne  chapelle  voûtée   Le 
eau  était  1res  considérable.  Les  commissaires 
ii Ma  visite  des  premier  cl  second  consuls, 
lisse  plaignent  du  droil  de  fournaae.  el  de  ce 

-  des  cabarets  n'esl  pas  exercée   Droits  sei- 

iriaux.  —   Visite  de   la   métairie  du   Luc.   au 

l'Alais,  a  deuN  heures  de  chemin  de  La 

vertoirade.  C'esl  une  métairie    I).  —  Visite  du 

membre  des  Mayonetles,  au  diocèse  de  Béziers,  le 

bre   1762.  C'esl   une  métairie.  —  Visite  du 

membre  de  Saint-Martin  des  l  rbetles  et  de  Roco- 

exe,  le  2'.)  seplenibre.   Le  sen  ice  de 

il    -  uni-Martin  des  Crbeltes   ?) 

-  ise  de  Ri  icozels  <  !elle-ci  esl  située 

dance  du  chàleau.  Mention  du  Mar- 

Toulouse   l  ;  C  .Le  curé  celé 


lire,  i  uwmune 
irupln- 

; 
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brail  naguère  la  messe  à  l'église  de  Saint-Martin 
des  Urbellos,  située  dans  la  campagne,  aux  fêles  de 
saint  Martin  el  de  Notre-Dame  d'Août  et  de  Septem- 
bre. Il  a  cessé,  de  même  que  d'ensevelir  les  morts 
au  cimetière  joignant,  depuis  environ  sept  ans, 
époque  où  l'évoque  de  Béziers,  en  cours  de  visite, 
interdit  église  el  cimetière.  Les  commissaires,  par- 
tanl  de  Rocozcls  le  30  septembre,  vont  faire  la 
visite  de  l'église  de  Saint-Martin  des  Urbetles.  Elle 
est  lies  dégradée  i'"  566-576 1.  —  Revenu  de  la  com- 
manderie  :  36.093  I.  Charges:  7.872  I.  17  s.  6  d 
Reste  nei  :  2<8.220  I.  2  s.  d  d.  —  Ordonnances,  datées 
de  Sainte  Eulalie.  \  octobre  1762.  —  F08  590-593 
Visite  gênera  te  du  membre  rie  Suint-Hugues,  situé 
dans  les  limites  du  grand  prieuré  de  Saint-Gilles, 
dépendant  de  la  commanderie  de  <  labres  el  <  lapou- 
lel,  du  grand  prieuré  de  Toulouse,  possédée  par 
François  d'Honorat.  prêtre  conventuel  de  l'ordre. 
La  paroisse  de  Saint-Hugues  est  située  au  diocèse 
de  Cahors,  en  Quercy,  juridiction  de  Puylaroque,  à 
trois  heures  de  chemin  de  Caylus.  Mémos  visiteurs 
généraux.  Là  ils  trouvent  le  père  du  fermier  du 
membre,  pour  les  accompagner.  Le  membre  esl 
une  métairie  —  Ordonnances  dalées  de  Puylaro- 
que, 8  juin  1762.  —  F"*  594-609.  Visite  générale  de 
!h  commanderie  d  Espinasse,  en  Rouergue,  diocèse 
de  Rodez,  possédée  par  Louis  Turc,  servant  d'ar- 
mes de  l'ordre.  Elle  commence  le  15  juin  1762.  Les 
\  isileurs  généraux  seul  le  commandeur  de  Valence 
et  le  prêtre  Ferrand.  Le  fermier  de  la  comman- 
derie les  accompagne.  Eglise  paroissiale  d'Espi- 
nasse.  Devanl  le  banc  du  commandeur,  pierre  tom- 
bale de  Jean  de  Cayrolis,  prêtre  religieux,  com- 
mandeur d'Espinas.  avec  armoiries  el  inscription 
datée  de  153?,  le  dernier  chiffre  effacé.  Devanl  le 
marchepied  de  l'autel,  pierre  tombale  de  François 
Pons,  curé  décédé  en  165-4.  Au  milieu  du  sanc- 
tuaire, lampe  d'argenl  «aché  ■  Chasuble  de  damas 
rouge  ancienne,  avec  une  grande  croix  de  l'ordre  à 
huit  pointes  sur  le  haut  de  la  bande,  et  une  autre 
sur  la  croix.  Du  cote  de  l'évangile,  la  chapelle  de 
N  -I)  dePiliéapparlienl  au  commandeur.  Les  armoi- 
ries du  commandeur  de  »  Cayrolis  sont  sculptées  sur 
la  clé  de  voûte,  à  la  naissance  des  arceaux  el  sur 
la  porte  de  la  sacristie.  Chapelles  de  Saint-Joseph 
et  île  Saint-Antoine.  Mention  du  conseiller  de  Pra- 
dines.  neveu  et  procureur  du  commandeur  actuel 
(1761).  Mention  du  commandeur  de  Cayrolis,  fonda- 
teur de  la  chapellenie  de  N'.-D.  de  Pitié.  Château. 
Porte  i  lans  une  tour  a  pans  formant  avant- 
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corps.  Armoiries  du  commandeur  deCayrolis.  Meu 
blés  d'élal.  Il  y  en  a  eu  de  brisés  par  la  chute  des 
planchers.  Domaine.  —  Visite  du  memhre  de  La 
Salveial,  le  16  juin.  Église  paroissiale.  Tableau  où 
figure  saint  Laurent,  titulaire  de  l'église.  Mention 
■de  M.  de  Pradines,  conseiller  à  la  cour  des  comptes 
de  Provence  (1761).  —  Visite  du  membre  de  Saint 
Sernin-lès-Ambres,  le  26  juillet,  au  diocèse  de  Cas- 
tres. Les  commissaires  se  rendent  à  Lavaur.  Ils  y 
prennent  gîte  chez  Béron,  au  logis  où  pend  pour 
enseigne  le  Lion  d'or.  Us  y  trouvent  l'avocal  Pral- 
viel,  secrétaire  de  l'ordre,  qui  les  accompagnera 
dans  la  continuation  de  leur  visite.  Église  parois- 
siale d'Ambres.  Beau  labernacle  en  bois,  peint  en 
marbre,  sculpté  el  doré.  Les  commissaires  interdi- 
sent un  ancien  reliquaire  en  laiton,  ne  fermanl 
qu'avec  des  épingles,  contenant  un  vase  de  verre 
où  sont  conservés  des  paquets  étiquetés  el  des  osse- 
ments sans  aucune  authentique.  Cimetière  clos  de 
murs  en  terre  ou  torchis,  suivant  l'usage  du  pays. 
Mention  du  commandeur  Marion  (1754).  La  justice 
appartient  à  la  maison  d'Ambres,  représentée  par 
le  comte  de  Noailles  depuis  la  mort  du  maréchal  de 
Lautrec.  Métairie  (f05  594-606).  —  Revenu  général 
de  lacommanderie  :  1.9001.  Charges  :  451  1.  10s.  3  d. 
Reste  net  :  LUS  1.  9  s.  5  d.  —  Ordonnances  datées 
de  Lavaur,  27  juillet  1762.  -  Fos  610-644.  Visite 
générale  de  la  commanderie  de  Vaour,  possédée 
à  litre  d'améliorissemenl  par  Charles-Philippe  de 
Grusi-Marcillac,  chevalier.  Les  visiteurs  généraux 
sont  le  commandeur  de  Valence  el  le  prêtre  Fer- 
rand.  Le  8  juin  1762,  ils  prennent  gîte  à  Caussade, 
où  le  commandeur  s'esl  rendu  pour  les  accompa- 
gner. Le  '.'  juin  ils  visilenl  Saint-Amans,  dent  il  sera 

question  plus  bas.  Visite  du  membre  de   Va ■, 

chef  de  la  commanderie,  le  12  juin,  au  diocèse 
d'Albi.  Église  paroissiale  dans  l'enceinte  du  châ- 
teau. Tabernacle  très  am  ien,  en  bois  sculpté,  peint 
et  doré,  doublé  de  taffetas  blanc.  Devanl  le  tableau, 
lampe  de  laiton  à  l'antique.  Banc  aux  armes  du 
commandeur  de  Villeneuve.  Calice  d'argenl  doré 
aux  armes  d'un  archevêque-évêque  de  Malle  Autre 
aux  armes  d'un  ancien  commandeur.  Deux  chasu- 
bles aux  armes  dudil  archevêque  L'église,  ancien 
nement  chapelle  du  château,  a  été  tacitemenl  cédée 
par  les  anciens  commandeurs  à  la  communauté 
pour  tenir  lieu  de  paroisse.  Le  cimetière  el  la 
seconde  nef  proviennent  de  pareilles  cessions  taci- 
tes sur  les  dépendances  du  château.  Le  cure  ha- 
bite un  appartement  dans  le  château.  Mention  de 

Gard.  —  Série  II. 
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Marcorelle,  procureur  fondé  de  l'archevêque-i  - 
que  de  Malte  (1743).  Il  y  avait  jadis  un  prêtre  venant 
dire  une  seconde  messe  le  dimanche,  moyennant 
90  l.  données  par  le  commande  \  icaire  rési- 

dent, moyennanl  150  1.,  mais  on  ne  trouve  plus  de 
sujets,  et  d'autres  cures  du  diocèse  en  manquent. 
Le  commandeur  se  déclare  prêl  à  fournir  la  même 
rétribution,  el  sollicitera  un  vicaire  de  l'archet  < 
d'Albi.  Il  continue  d'ailleurs  à  payerau  curé, comme 
ses  prédécesseurs,  les  dites  ir,n  i.  Château,  à  q 
que  distance  du  village,  sur  une  élévation   Iv. 
nier  en  forme  de  tour  carrée.  Sur  plusieurs  fenêtres 
du  châlea  ;  sonl  sculptées  les  armoiries  du  com- 
mandeur de  Villeneuve.  Étal  des  meubles  troi 
dans  le  cabinet  du  château,  donl  M"»  Dubois  avait 
la  clé.   Élal  des   meubles  du  château.  Doma 
Droits  seigneuriaux.  —  Visite  du  membre  de  Lan 
lin,  le  14  juin.  Église  paroissiale,  sous  le  litre  de 
l'Assomption.  Interdiction  d'une  chasuble  de 
jaune  fleurie  de  bleu,  aux  armes  d'un  ancien 
mandeur,  parce  qu'elle  n'est  d'aucune  des  couli 
à  l'usage  de  l'Église.  Le  curé  habile,  par  tolé- 
rance, la  métairie  du  commandeur  joignant  l'église. 
Deinaine     f     610-620).   —   Visite   îles  métairies  de 
Jaussens,  paroissede  Lantin,  le  14  juin.  —  Visite 
du  membre  de  Saint-Amans,  le  9  juin,  au  diocè 
Cahors.  Église  paroissiale,  plafonnée  en  planches. 
Deux   anciennes  chapelles   1res   dégradées,    i 
d'Antoine  Delbos  menace  ruine.  Le  cure  habile  dans 
le  château,  par  la  tolérance  du  commandeur.  Mon 
Lion  de  Marcorelle  1 1750).  Château  en  briques,  atte 
nant  à  l'église  et  en  partie  ruiné.  Tour  carrée 
niant  avant-corps.  Officiers  de  justice.  Visite  faite 
par    li'   second    consul,    le   premier    étant    absi 
Droits  seigneuriaux.  Domaine.  —  Visitedu  membre 
de  Saint-Simon,   le  9  juin.  Église  paroissiale.  Plu- 
vial de  suie  blanche  aux  armes  de  l'archevêque- 

évêq le  Malle.  L'église esl  plafonnée  en  p 

Mention  de   Marcorelle  1 1  ;  19    el   de   l'évêque  de 

Cahors.         Visite  du    membre  de  Saint-Laurent,  le 
1 1  juin.  Les  commissaires  el  leur  secrétaire,  avec  le 
commandeur,  onl  pris  gîte  a  Montauban.  Saint  Lau 
esl  a  trois  heure,  do  chemin.  Église  parois- 
siale, annexe  de  Monlricoux.  —  Visile  ,1a  membre 

de    Saint  Benoit    de    Castres,    annexe   de    Montri- 

le  11  juin,  au  diocèse  de  Cahors.  Église 
paroissiale,  plafonnéeen  planche-.  Le  commandeur 
est  seigneur  de  Saint-Benoît,  Sainl-Laurenl  el  Mon- 
lricoux. —  Visite  du  membre  de  Monlricoux,  le  I  I 
juin.  Église  paroissiale.  Devanl  d'autel  aux  armes 
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du  commandeur  de  Villeneuve.  Tabernacle  de  bois 
sculpté  et  doré,  ainsi  que  son  gradin,  aux  armes 
de  l'archevêque-évêque  de  Malte.  Ciboire  d'argent 
avec  son  pavillon  de  soie  rouge  et  argent,  aux 
armes  du  commandeur  de  Villeneuve.  Retable  à 
colonnes  en  bois  peint,  sculpté  et  doré,  aux  armes 
du  commandeur  de  Ponlevès-Tournon.  Au-devant, 
lampe  d'argent  «  aché  »  et  deux  lampes  d'étain. 
Calice  d'argent  aux  armes  de  l'archevêque-évêque 
de  Malte,  ainsi  qu'une  chasuble  de  camelot  gaufré 
violet,  une  autre  de  damas  violet,  et  un  pluvial  en 
gros  de  Tours  rayé  et  broché  de  toutes  couleurs. 
Chapelle  de  Sainte-  «  Quiterie  »  et  de  Saint-Biaise, 
entretenue  par  la  confrérie  des  cardeurs  et  des  bou- 
viers. Dans  la  chapelle  de  Sainte-Anne,  tombeau  du 
seigneur  du  lieu,  avec  armoiries  et  inscription.  Au- 
tres chapelles  (f°s  620-632).  —  Visite  du  membre  de 
La  Magdeleine,  le  12  juin.  Église  paroissiale.  Cha- 
suble de  damas  vert  aux  armes  de  l'archevêque- 
évêque  de  Malte,  ainsi  qu'un  autre  en  camelot 
gaufré  noir.  L'église  est  plafonnée  en  bois.  Mention 
de  Marcorelle  (1756).  —  Visite  du  membre  de 
Saint-Jean  de  Rivières,  près  Montcuq,  le  27  mai. 
Chapelle  isolée,  lambrissée  de  planches  de  peu- 
plier. La  porte  étant  facile  à  ouvrir,  des  gens  sans 
aveu  y  prennent  souvent  gîte.  Les  eaux  pluviales 
passent  sous  la  porte,  faute  d'une  marche  de  pierre. 
Jean  Carbonnel,  religieux  d'obédience  de  l'ordre  de 
Malte,  curé  de  Cazillac,  fail  acquitter  par  les  corde- 
liers  de  Montcuq  la  messe  annuelle  de  Saint-Jean, 
à  laquelle  accourt  «  un  nombre  prodigieux  »  d'ha- 
bitants de  Montcuq  et  des  environs,  d'après  la 
déclaration  de  François  Rollin,  gardien  du  couvent 
des  dits  cordeliers.  —  Membre  de  Saint-Martin  de 
Lesquières.  —  Membre  de  Bioulès.  —  Membre  de 
La  Française.  —  Membre  de  Saint-Maurice.  — 
Membre  de  Vaire-Vigne.  —  Revenu  de  la  comman- 
derie  :  16.000  1.  Charges  :  4.268  1.  G  s.  3  d.  Reste 
net  :  11.731 1.  13  s.  7  d.  (fos  632-648).—  Ordonnances, 
datées  de  Villefranche  de  Rouergue.  26  juin  1872. 
—  F0s  645-661.  Visite  générale  de  la  corriî 
de  Lugan,  possédée  à  titre  de  premier  chevisse- 
ment  par  le  bailli  Antoine-Apollinaire  de  Morelon- 
Chabrillan,  grand'croix  de  Tordre,  et  située  au 
diocèse  de  Rodez.  Elle  commence  le  27  juin  1762. 
Les  visiteurs  généraux  sont  le  commandeur  de 
Valence  et  le  prêtre  Ferrand.  Ils  parlent  de  Ville- 
franche  et  se  rendent  à  Lugan,  où  ils  trouvent  le 
fermier  de  la  commanderie.  Visite  du  membre  de 
Lugan,  chef-lieu  de  la  commanderie.  Église  parois- 


siale. Le  curé  est  Galtier,  conseiller  clerc  au  séné- 
chal et  présidial  de  Villefranche.  Reliquaire  d'ar- 
gent en  forme  d'ancienne  custode,  où  sont  divers 
paquets  étiquetés  de  différents  noms  de  saints  et 
quelques  fioles  de  verre,  sans  aucune  authentique, 
ce  qui  décide  les  commissaires  à  les  interdire. 
Ancien  reliquaire  de  cuivre  de  la  paroisse  de  Rulhe, 
dont  les  reliques  ont  été  précédemment  interdites 
et  enterrées.  Croix  processionnelle  couverte  de 
lames  d'argent,  ornée  de  différentes  pierreries  faus- 
ses, très  ancienne.  Elle  a  besoin  de  réparations. 
Nef  en  partie  voûtée,  en  partie  planchéiée  sur  pou- 
tres. Droits  seigneuriaux.  Officiers  de  justice.  Les 
consuls,  nommés  annuellement  par  leurs  prédéces- 
seurs et  par  la  communauté,  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  juge.  Château.  Il  consiste  en  un  corps 
de  bâtiment  carré,  flanqué  de  plusieurs  tours  ron- 
des, terminées  en  pavillon.  Sur  la  porte  d'entrée, 
percée  dans  un  mur  crénelé,  sont  sculptées  les- 
armoiries  du  commandeur  de  Caslellane  d'Alluys. 
Après  le  ravelin,  autre  porte  et  grande  cour.  Pri- 
sons dans  une  tour.  Galerie  sur  piliers  conduisant 
à  l'appartement  du  commandeur,  composé  d'une 
antichambre  et  d'une  chambre  parquetée  en  ma- 
nière de  fougère.  Grande  salle  avec  cabinet  dans 
une  tour.  Autre  galerie.  Vieux  papiers  et  «  lièves  » 
de  la  commanderie  sur  une  espèce  de  vieux  coffre 
ou  archibanc.  Extrait  en  forme  des  reconnaissan- 
ces reçues  par  Jean  Pons,  notaire  de  Vaureilles,  de 
1617  à  1620,  en  faveur  de  Julian  de  Montmorency, 
commandeur  de  Lugan,  et  contenant  215  ff.  écrits. 
Visite  faite  par  les  consuls,  le  procureur  juridic- 
tionnel de  la  commanderie  et  plusieurs  habitants. 
Ils  demandent  la  détermination  précise  de  la  me- 
sure à  laquelle  ils  doivent  se  cou  tonner  pour  l'ac- 
quittement des  censives,  afin  d'éviter  les  difficultés 
avec  les  fermiers  du  commandeur.  Les  titres  por- 
tent que  les  paiements  doivent  être  laits  à  la  mesure 
de  Lugan  ;  mais  celte  mesure  est  purement  idéale 
et  il  n'en  existe  point  d'étalon.  Après  explications, 
les  commissaires  décident  que  la  mesure  adoplée 
sera  celle  d'«  Albin».  Dans  le  domaine,  figure  un 
pelit  étang  poissonneux.  Meubles  d'état.  —  Visite 
du  membre  de  Rulhe.  le  30  juin.  Église  paroissiale, 
sous  le  litre  de  Saint-Élienne.  Devant  l'autel,  an- 
cienne lampe  en  laiton.  Statues  en  bois  de  saint 
Jean,  saint  Roch  et  saint  Ferréol,  remplaçant  le 
tableau  dans  une  chapelle  du  côté  de  Pépître.  Men- 
tion du  commandeur  de  Léaumont  (1754)  if0' 645- 
656).    -  Membre  de  Maie  ville.  Il  consiste  en  censi- 
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ves.  —  Visite  du  membre  de  N'ai  rines.  le  V-  juillet. 
Ruines  d'une  chapelle  dédiée  à  Sainte  Madeleine, 
dans  un  pré.  —  Revenu  général  de  la  commande- 
rie  :  3.700  l.  Charges  :  1.179  1.  2  s.  10  d.  Reste  net  : 
2.520  1.  17  S.  2  d..  à  quoi  il  faut  ajouter  1.400  1.  pour 
le  revenu  du  membre  «duPlantet  ».  dans  les  limites 
du  grand  prieur.'  de  Toulouse,  soit  3.920  1.  17  s.  2d. 
—  Ordonnances,  datées  de  Lugan,  2  juillel  1762.  — 
F0'  662-682.  VisiU  derie  de 

Va.ld\  èse  de  Die,  possédée  par  Chris- 

tophe Constans,  |  l'ordre.   Elle 

commence  le  2]  juin  1762.  Les  visiteurs  généraux 
sont  Chrysostome  de  Gaillard  d'Agoull,  comman- 
deur du  Poët-Laval,  et  Jean  Balthazar,  prêtre  des- 
servant de  l'église  collégiale  de  [Saint-Jean]  de 
Saint-Gilles.  Ils  trouvent  à  Valdrôme  l'abbé  Sallel- 
les,  procureur  du  commandeur.  Église  paroissiale 
sous  le  titre  de  Saint-Saturnin.  La  lampe  de  laiton 
suspendue  devant  l'autel  ne  brûle  que  lorsqu'il  y  a 
une  réserve,  à  cause  des  profanations  que  l'on 
craint  de  la  part  des  protestants  qui  peuplent  la 
paroisse,  à  l'exception  do  deux  habitants  catholi- 
ques. Vieille  chasuble  en  satin  de  diverses  couleurs, 
aux  armes  du  commandeur  Gensolenc,  doublée  de 
noir,  à  deux  usages,  ayant  de  côté  la  croix  de  l'or- 
dre, à  huit  pointes.  Autre  chasuble  en  ligature 
blanche  et  rouge  aux  mêmes  armes.  Tapis  de  liga- 
ture, doublé  de  toile,  pour  couvrir  l'autel,  aux  mê- 
mes armes.  Au-dessus  de  la  porte  de  l'église,  sont 
sculptées  les  armoiries  du  commandeur  Gensolenc, 
avec  son  nom  autour.  Le  cimetière  étant  au-delà  de 
la  rivière  de  la  Drome,  les  commissaires  font  l'ab- 
soute à  la  porte  de  l'église.  Mention  du  comman- 
deur de  Gaillard,  administrateur  de  la  commande- 
rie  pendant  sa  vacance,  au  nom  du  receveur  du 
grand  prieur»'  de  Saint-Gilles  ITr.'j.  Les  consuls 
sont  les  deux  seuls  habitants  catholiques.  Ils  témoi- 
gnent, à  l'enquête,  convoques  par  les  commi 
res.  Le  cimetière  est  attenant  à  des  ruines  que  l'on 
considère  comme  indiquant  l'ancienne  maison  des 
Templiers.  11  est  sans  clôture  et  «  dans  la  plus 
grande  indécence  ».  Procès  entre  le  commandeur 
et  la  communauté  au  sujet  de  l'aumône  en  nature 
faite  par  le  premier  sur  le  produit  de  la  dîme.  Pen- 
sion de  180  «  ras  »  de  gros  blé  servie  par  le  com- 
mandeur à  l'évêque  de  Die.  à  la  Toussaint.  Inven- 
taire des  registres  au  pouvoir  du  fermier  pour 
l'exaction  des  droits  seigneuriaux.  Ce  sont  des 
«  lièves  »  des  XVIIe  et  XVIIP  siècles.  —  Visite 
du  membre  des  Prés,  le  -21  juin.   Église    parois- 
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siale.  sous  le  litre  de  l'Assomption.  II  n'y  a  pas 
de  réserve,  :aril  n'y  a  dans  la  paroisse  que  deux 
familles  catholiques.  L'église  est  très  petite.  La 
modicité  des  revenus  du  bénéfice  ne  permet  pas  de 

■T  de  bons  sujets  pour  les  établir  en  titre  dans 
la  paroisse,  donl  l'évêque  de  Die  a  usurpé  depuis 

imps  le  pâli  me  celui  des  autres 

cures  ilr  la  commanderi  .  Pour  terminer  à  l'amia- 
ble les   difficultés    nées   de  l'indue  provision  de 

me.  la  Langue  d(  a  chargé  le  com- 

leur  de  Gaillard  de  s'en   occuper.  Il  a 
convenu  ave*  :ommandeur  de  Val- 

<  muerait  aux  e  Valdrôme,  •  Hoque- 

el    La  Bâti  et  que  la  cure  des 

Presserait  desservie.  omission  de  l'évêque, 

par!'  ildrôme.  — Visite  du  membre  de 

La  Bâtie  des  Fonds,  le  22  juin.  Église  paroissiale, 
sous  le  titre  de  Saint-Martin,  évêque.  Domaine.  • 
chapelle  de  Saint-Michel,  au  hameau  de  Charnel, 
d(  p  'iidait  autrefois  de  l'ordre,  avec  ses  terres  et 
censives.  Le  patronage  en  a  été  usurpé  par  1 
que  de  Die.  Le  commandeur  Coulomb  a  recherché 
vainement  les  titres  de  la  dépendance  et  du  revenu 
de  ce  bénéfii  titre  Malheron,  régis- 

seur des  biens  des  religionnaires  en  Dauphin 
raison  d'u  re  Engagée  devant  le  parlement 

de  Grenol  le  commandeur  Coulomb,  elle  esl 

iterrompue,  mais  va  être  reprise  (fM  662- 
672  .  —  Visite  du  membre  de  Roquebeau,  le  23  juin. 
Église  paroissiale,  sous  le  titre  de  Sainl-Jean-Bap- 
liste.  Point  de  réserve.  Tableau  portant  les  armoi- 

d'un  ancien  commandeur,  avec  la  date  de  1661. 
Le  commandeur  perçoit  la  dîme  des  grains  et  légu- 
mes au  M"'  .  ce  qui  l'ail  le  25""  pour  la  perception 
en  gerbes  quérables  à  l'aire.  Même  quotité  pour  la 
vendange,  quérable  sur  place.  Il  ne  prend  celle 
dîme  qu'en-deça  de  la  rivière  de  la  Drome.  Au-delà 
de  la  Drome.  e  est  le  chapitre  calhédral  de  Die  qui 

lil  la  (lime.  Arrêt   du   parlement  de  Grenoble 
de  1688,  condamnant  le  commandeur  Philippe  Vila- 
lis  à  payer  la  dîme  au   chapitre,  prieur  de  •<  Min- 
»,    [mur  une  part    du    domaine   de  Roque- 
beau,   sise  à      Mingiou  •■.    Métairie   attenante  à 
_  ise.  —  Visite  du  membrede  L'Hôpital  de  Boule, 
juin.  C'est  une  métairie.  —  Visite  du  membre 
du  Caire-en-Lus,  le  26  juin.  Ruines   d'une  ancienne 
église  el  .l'une  maison  du  Temple.   Domaine.  — 
Revenu  de  la  commanderie  :   3.260  l.  Charges   : 
1.153  1.  1  s.  5  d    Reste  net  :  2.106  l.   18  s.  7  d.  — 
Ordonnances,  datées  de  Valdrôme,  28  juin  1762.  — 
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F0'  683-707.   Visite  générale  delà  commanderie  de 

Gap,  possédée  par  Nicolas  de  Cabre  de  Roque- 
vaire,  chevalier.  Les  visiteurs  généraux  sont  le 
commandeur  du  Poët-Laval  et  le  prêtre  Balthazar. 
Us  commencent  leur  visite  le  2  juin  1762.  Le  chef, 
Gap.  consiste  en  deux  propriétés  situées  au  quar- 
tier de  Saint-Martin,  au  Serre  deL'Aure.  Le  moulin 
de  L'Hôpital  a  été  emporté,  avec  ses  dépendances, 
par  la  rivière  de  Luye.  L'ordre  possédait  autrefois, 
dans  la  ville  de  Gap,  une  église  dont  il  ne  subsiste 
que  la  façade,  qui  tombe  en  ruine.  Elle  fait  partie 
de  l'enceinte  du  jardin  du  comte  du  Saix,  et  se  ter- 
mine par  un  clocher  à  trois  «  ouïes  »  ou  arcades. 
Au-dessus  de  la  porte  sont  les  armoiries  d'un  com- 
mandeur de  Castellane,  plus  haut  celles  de  l'or- 
dre, et  plus  haut  encore  un  Christ  en  croix,  accom- 
pagné des  armoiries  de  ladite  religion.  Les  anciens 
verbaux  de  visites  indiquent  cet  emplacement  com- 
me usurpé  par  la  maison  de  Villebois.  Il  est  actuel- 
lement possédé  par  noble  Jacques  de  Grueil,  sieur 
du  Saix,  qui  en  a  passé  nouvelle  reconnaissance  à 
Laurent  du  Poët,  commandeur  de  Gap,  en  1748, 
sous  la  censive  de  30  s.,  en  suite  d'une  sentence  du 
vibailli  de  1747.  Le  chef  consiste  encore  en  censi- 
ves,  directes  et  renies  foncières.  —  Visite  du  mem- 
bre d'Authon,  le  4  juin,  au  diocèse  de  Gap.  Officiers 
de  justice.  Droits  seigneuriaux.  Les  habitants  sont 
tenus,  non  seulement  de  faire  moudre  au  moulin 
banal  du  commandeur,  mais  encore  d'y  porter  des 
matériaux  en  cas  de  réparation,  et  de  curer  le  canal 
une  fois  par  an,  à  la  charge  par  le  commandeur  de 
leur  fournir  du  vin  pendant  ce  travail.  Les  proprié- 
taires de  un  à  dix  porcs  lui  doivent  deux  jambons, 
«  l'un  de  devant  et  l'autre  de  derrière  ».  Le  com- 
mandeur a  le  droit  d'établir,  pendant  deux  mois  de 
l'année,  un  gabellier  pour  la  vente  exclusive  du  vin. 
Les  autres  dix  mois,  la  vente  est  libre.  Chaque 
habitant  fournit  deux  journées  de  travail,  l'une  à  la 
fenaison,  l'autre  à  la  moisson.  Ceux  qui  ont  des 
bœufs  doivent  deux  journées  de  leurs  boeufs,  aux 
semailles  de  froment.  La  communauté  doit,  à  la 
Toussaint.  5  florins,  3  gros  12deniers,  pour  le  droit 
de  chevauchée.  Chaque  habitant  est  oblige  dépor- 
ter ou  faire  porter  au  commandeur,  la  veille  de  la 
iand  il  réside  sur  les  lieux,  deux  charges  de 
bois  :  el  le  commandeur  est  alors  tenu  de  leur  don- 
ner une  collation,  avec  du  nectar  ou  «  plument  de 
"i  de  raisins  ».  Les  habitants  refusèrent 
au  commandeur  de  Beaulieu  de  remplir  celle  obli- 
de  nectar.  Le  commandeur  se  pourvut 
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contre  eux  devant  le  parlement  de  Provence,  mais 
sa  mort  interrompit  l'instance.  On  pourra  la  repren- 
dre et  faire  expliquer  ce  que  le  commandeur  doit 
fournir  aux  habitants  eh  compensation  du  nectar, 
«  liqueur  fabuleuse  ».  Les  commissaires  ont  exa- 
miné avec  beaucoup  d'attention  les  livres  terriers 
de  1702  et  de  1730.  Ils  portent  expressément  qu'on 
leur  donnera  du  nectar  ou  «  plument  de  neaulles  », 
ce  qui  semble  signifier  une  soupe  ou  une  bouil- 
lie (1),  disent  les  commissaires.  Le  droit  de  pulvé- 
rage  consiste  en  6  deniers  par  «  trenlenier  »  de  bé- 
tail menu  traversant  le  terroir,  et  1  sol  par  berger. 
Il  a  été  supprimé  par  arrêt  du  Conseil  du  12  mars 
1760,  sous  prétexte  que  c'est  un  droit  de  péage.  Do- 
maine. De  l'ancien  château,  il  ne  reste  que  l'empla- 
cement, en  face  de  la  perle  de  la  tribune  de  l'église. 
Maison  au  bas  du  village  portant  la  croix  de  l'ordre. 
—  Visite  du  membre  de  La  Taule  de  Dromont.  C'est 
une  métairie.  —  Visite  du  membre  de  Nibles,  le 
5  juin.  C'est  une  terre  que  le  commandeur  se  pro- 
pose de  donner  en  emphytéose.  —  Membre  de 
Vaumeilh.  —  Visile  du  membre  de  Claret.  Église 
paroissiale,  sous  le  litre  de  la  Sainle-Croix.  Mention 
du  commandeur  de  La  Senne  (1733).  Maison  en 
forme  de  château.  Il  existe  encore  une  tour  ronde. 
Le  commandeur  jouissait  autrefois  de  la  moitié  de 
la  seigneurie.  Un  procès  au  Grand  Conseil,  entre  le 
seigneur  et  le  commandeur  de  Saint-Giniès.  se  ter- 
mina par  une  transaction  du  16  septembre  1717, 
devant  <:harpentier,  notaire  du  Châtelel  de  Paris. 
La  moitié  de  la  seigneurie  qui  appartenait  à  l'ordre 
fui  alors  cédée  au  coseigneur  séculier,  moyennant 
une  pension  perpétuelle  de  40  1.  Mention  du  baron 
de  Thezes.  seigneur  de  Melves  (1759  et  1760).  Do- 
maine. —  Visite  du  membre  de  La  Saulce,  le  7  juin, 
Église  paroissiale  sous  le  titre  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste, patron  de  l'ordre.  Le  vicaire  perpétuel  déclare 
aux  commissaires  qu'il  esl  prêt  à  leur  montrer  les 
vases  sacrés  et  les  ornemenls,  mais  qu'il  ne  peut 
les  recevoir  avec  les  honneurs  dus  aux  visiteurs 
généraux  dans  les  paroisses  dépendant  de  l'ordre, 
car  il  en  a  reçu  défense  expresse  des  évêques  de 
Gap,  à  la  juridiction  desquels  la  paroisse  est  sou- 
mise depuis  une  transaction  du  23  décembre  1313, 
entre  Geoffroy,  évêque  de  Gap,  el  Barrai  de  Baux, 


1.1)  Plument  vient  de  pulmelitum,    mets.  Ed   vieux  français 
el    sigûiiie    une  petite  galette,    représentant  d'une   manière 
informe   uj  enfant  Jésus,  que    l'on  vendait  le  jour  de  Noël.    (Cf. 
F.  Godefroy,  Lexique  de  l'ancien  français)  t 
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commandeur  de  Gap,  reçue  pa 
.Genevès.  lien  résulte  que  L'ordre  n'a  acquis  que 
les  droits  utiles  du  prieuré,  les  droits  honorifiques 
demeurant  à  l'évêque  diocésain  f"  683-693).  — 
Visite  du  membre  de  Valença,  le  '.  juin.  Église 
paroissiale,  sous  le  titre  de  N.-D.  de  Bellevue.  Les 
commissaires  y  entrent  dans  les  mêmes  conditions 
que  dans  l'église  de  La  Saulce,  car  elle  est  régie 
égalemenl  par  la  transaction  de  1313.  —  Visite  du 
membre  de  Lardier,  le  7  juin.  Église  paroissiale 
sous  le  litre  de  Saint-Pierre,  régie  par  la  transac- 
tion de  1313.  Domaine.  —  Membre  de  la  montagne 
des  Files.  On  ignore  son  emplacement  el  sa  conte- 
nance. —  Visite  du  membre  de  Roumoulon  ■>  ou 
Remollon,  le  8  juin.  —  Visite  du  membre  de  Saint- 
Jean  de  Pi naudier,  au  diocèse  d'Embrun.  Chapelle 
de  dévotion  sous  le  titre  de  Sainl-Jean-Bapliste. 
Domaine.  —  Membre  de  L'Arche  en  Terre  Neuve, 
9  juin.  Les  commissaires  ne  peinent  s'y  rendre,  à 
cause  des  chemins  «  affreux  par  lesquels  il  faut 
passer,  les  ravins  profonds  el  la  neige.  —  Visite 
du  membre  de  Savine,  le  12  juin.  Ruines  d'une  cha* 
pelle  du  titre  de  Saint-Etienne.  —  Membre  d'Em- 
brun. Les  commissaires  «  prennent  retraite  ■•  chez 
la  veuve  François  Légué,  au  logis  où  pend  pour 
enseigne  le  Petit  Pans.  Les  domaines  on!  été  em- 
portés par  la  Durance.  Quant  aux  directes,  il  esl 
devenu  impossible  d'en  rien  recouvrer,  les 
sur  lesquels  elles  étaient  applicables  étanl  ; 
depuis  plus  de  cent  ans  par  des  tiers  acquéreurs.— 
Visite  du  membre  des  Orres.  le  12  juin.  Il  consiste 
en  deux  vingt-quatrièmes  de  la  seigneurie,  dont  le 
roi  possède  sept,  la  communauté  treize,  el  M.  de  Ba" 
.ratiers,  d'Embrun,  deux.  La  juridiction  appartient  à 
la  communauté,  par  l'acquisition  qu'elle  lit,  de  M. 
deCharaudieau.de  ses  domaines  el  dmits.il  y  a 
90  ans.  Mais  le  commandeur  a  la  juridiction  dans 
ses  possessions.  Ses  officiers  de  juslici  mmu- 
nauté  lui  paie  annuellement,  pour  ses  2  24  de  la  sei- 
gneurie des  Orres,  sept  poulesel  9  deniers  ] cha- 
que poule  (soit  5  s.  3  d.  ,  d'après  une  très  ancienne 
répartition.  Domaine.  —  Visite  du  membre  de  I.'Ar 
genlière,  le  14  juin,  au  diocèse  d'Embrun.  Chi 
de  dévotion  sous  le  litre  de  Saint-Jean-Bapliste. 
Ruines  d'un  bâlimenl  attribue  aux  Templiers.  Do- 
maine. —  Visiledu  membre  de  La  Freissinouse,  le 
1G  juin.  Les  commissaires  ont  pris  retraite  la  veille 
à  Gap,  chez  Richaud,  au  logis  où  pend  pour  ensei- 
gne le  Cheval  blanc.  Le  commandeur  a  été  main- 
tenu dans  la  juridiction  du  lieu  par  arrêt  du  parle- 
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le  notaire  Jean       menl  de  Grenoble  rendu  en  1642  contre  le  comlo  do 
Tallard,  qui  le  lui  disputait.  Officiers  de  justice.  — 
Visiledu  membre  de  Manteyer.  Domaine.  Le  sei- 

r  de  Manteyer  sert  a  l'ordre  une  censive  do 
2  chai  le  ,-t  une  d'avoine,  pour  sou  domaine 

de  Villaro  Visite  du  membre  de  Peillolier.  Il 

consiste  dans  le  quart  de  la  dîme  ecclésiastique.  — 
Visite  du  membre  d.'  La  Roche  des  Arnaud-,  le  17 
juin.  Domaine.  Visite  du  membre  de  La  Bâtie 
Montsaléon,  le  18  juin.  Les  commissaires  ont  pris 
retraite  la  veille  à  Veynes,  chez  Gueyman,  hôte 
du  logis  où  pend  pou:  enseigne  le  Clu  ■-  >'  bl 
Vestiges  d'anciennes  étions  attribuées  aux 

Templiers   maison  el  église  de  Sainle-Marie-Made- 
:  einle  des  ruines  esl  un  bâtiment 

neuf  pour  le  fermier  du  domaine.  Dime  au  treizième, 

les  propriétés  mal  déterminées.  Le  comman- 
deur esl  erception,  faite  sans  n 
certaine  par  se-  fermiers,  et,  pour  ainsi  dire,  a  la 
mlé  des  contribuables,  lai  e,  d'un  autre 

.  les  fermiers  du  chapitre  de  Gap,  prieur  déci- 
nateur  du  lieu,  diminuent  la  dîme  du  commandeur 
pardes  empiétements  continuels.  Faute  de  litres, 
on  ne  peut  s'y  opposer.  Le  commandeur  actuel  a 
consulté,  sur  cetle  affaire  délicate,  le  conseil  de 

l'ordre,  a  Paris.    Sur  son  avis,  il  est   convenu,  avec 

tiapitre  de  Gap,  de  lui  Iransporler  la  dîme  à  per- 
pétuité, moyennant  une  redevance  de  quatre  char- 
ges de  blé.  Cet  utile  projet  esl  soumis  au  grand 
maître,  au  sacré  conseil  el  a  la  langue  de  Provence. 
—  Visite  du  membre  de  Moidans.  le  19  juin.  Les 
commissaires  »uché  la   veille  a  Serre,  chez 

Jean  Paul,  a  pour  enseigne  Saint 

.  Église  paroissiale,  sous  le  titre  de  Sainl  I  lo 
évêque.  La  cure  esl  a  la  collation  de  l'évi 
de  G  endanl  les  honneurs  sonl  rendu-  par  le 

aux  visili  néraux  île  l'ordre,  sans  oppo- 

sition de  l'évêque.  Mention  'le   M.  de  Malissoles, 
évêque  de  <  lap    i  '■<'.  .   l  ,i    commandeur  perçoil   la 
Re\ i  ni  de  la  commanderie  : 
I.    11   s.    H»  d.    Reste  net  : 
i  irdoi  il        de  Moi 


dîme.  Domaine.  — 
Chai     s:2 
1.531  1.  s  s.  2  d.    — 
dans.  !!•  juin  1762. 
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1718-1786.  —  Grand  prieuré  de  Saivt-Gilles. 
Visite  gè  i  des  commanderies  d'Aix,  La  Favil- 
lane,  Marseille,  La  Vertu    • 

1.   Visii  Irale  de  la  commanderie  d'Âi-,  pos- 

sédée   par  Nicolas  de  Cabre,  chevalier,  bailli  et 
grand'croix  de  l'ordre.  Elle  commence  le  18  décem- 
bre 1770.  Les  visiteurs  généraux  sont  Chrysostome 
de  Gaillard  d'Agoult.  commandeur  du  Poët-Laval. 
et  Jean-Joseph  Gontard,  prêtre  collégiat  de  l'église 
prieurale  et  collégiale  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles, 
suivant  commission  de  Paul-Auguslin  des  Rollands- 
Reauville.  grand  prieur  de  Saint-Gilles.  Leur  secré- 
taire est  Jean-Antoine  Dalmas.  Ils  trouvent  à  Aix 
Jean-Louis  Constantin,  procureur  fondé  du  bailli 
Le  chef  consiste  au    droit  qu'a  le  bailli,  comme 
prieur  primitif  de  l'église  et  prieuré  de  Saint-Jean 
d'Aix,  de  conférer  les  bénéfices  du  prieur  et  du 
sacristain  de  ladite  église,  en  cas  de  vacance.  En 
cette  qualité,  il  a  la  première  place  dans  le  sanc- 
tuaire de  l'église,  que  visitent  les  commissaires. 
Le  dossier  de  la/  place  du  commandeur  porte  les 
armoiries  de  la  religion,  du  grand  maître  de'Perel- 
los  et  du  bailli  de  Beauchamp,  ancien  commandeur 
d'Aix.  Le  bailli  fail  parer  son  liane  avec  lapis,  dos- 
sier et   carreau  de  moquette  cramoisis,  quand  on 
pare  le  banc  des  commandeurs  et  des  chevaliers, 
qui  est  dans  l'église.  —  Visite  du  membre  de  Ginas- 
servis,  le  19  décembre,  à  sept  lieues  d'Aix.  Église 
paroissiale  sous    le  litre  de    Saint-Laurent.   Deux 
calices  d'argent,  l'un  aux  armes  de  la   religion, 
l'autre  avec  la  croix  de  l'ordre.  Petite  croix  d'ar- 
gent contenant  des  reliques  de  saint  Jean,  saint 
Denis,  saint  Laurent  et  du  Saint-Sépulcre.   Croix 
processionnelle  d'argent  aux  armes  de  Verdelin. 
Les  caisses  des  reliques  onl  été  portées,  par  ordre 
du  bailli,  chez  l'abbé  de  Pierrefeu,  l'un  des  vicaires 
généraux  de  l'archevêque  d'Aix,  pour  y  être  véri- 
fiées. Banc  du  commandeur  dans  le  sanctuaire. 
Slatuelle  du  pape  saint  Damase  et  buste  de  saint 
Laurent,  l'un  el  l'autre  en  bois  doré  et  renfermant 
des  reliques  desdils  saints.  Dans  la  nef,  autre  banc 
du  commandeur,  où  il  siège  comme  seigneur  tem- 
porel. Chapelle  dédiée  à  N.-D.  d'Appui,  sur  une 
éminence,  en  face  du  château.  Les  pénitents  blancs 
y  célèbrent  leurs  offices  par  la  tolérance  du  com- 

>1     Don  de  M.  le  chanoine  Nicolas  (1914). 
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mandeur.  Retable  de  bois  doré,  à  la  confrérie.  Offi- 
ciers de  justice.  Droit  de  leyde  et  pulvérage,  à  rai. 
son  d'un  liard  par  trenlenier  de  bétail  menu  et  d'un 
sol  par  grosse  bêle.  Dioil  de  tasque  ou  champart 
au  huilain  des  grains  et  fruits  recueillis  dans  les 
terres  «  gasles  »  et  autres  terres  dites  des  huitains. 
Mention  du  commandeur  de  Margaillet.  Bail  du  16 
juin  1308  concernant  les  prés  et  marais.  Mention  du 
commandeur  de  Tressemamies  |  1759-1764  |.   Châ- 
teau, dominant  le  village.  Grand  portail  en  pierre 
de  taille,  au-dessus  duquel  sont  sculptées  les  armes 
du  bailli  de  Gaillard,  grand  prieur  de  Saint-Gilles 
et  commandeur  d'Aix.  avec  la  date  de  1740.  A  gau- 
che, armes  du  commandeur  de  Puget.  Prison  sou- 
terraine au-dessous  de  la  chapelle.  Elle  est  «  très 
bien  fermée».  On  entre  dans  le  château  par  une 
porte  au-dessus  de  laquelle  sont  les  armes  de  Cas- 
lellanne.  Dans  la  chapelle,  lableaux  encadrés  de 
bleu  veiné  d'or.  Le  tableau  de  saint  Antoine  est  aux 
armes  du  commandeur  de  Beauchamp.  Il  provient 
de  la  chapelle  de  la  métairie  de  Saint-Anloine,  cha- 
pelle  interdite.  Grande  salle.   Chambres.    Grand 
cabinet  du  précédent  commandeur.  Auditoire  de 
justice,  construit  par  le  bailli  de  Cabre  depuis  trois 
ans.  Les  meubles  d'état  ont  dépéri  par  défaut  d'en- 
trelien  et  négligence  des  fermiers.  Visite  des  con- 
suls et  officiers  municipaux,  accompagnés  des  prin- 
cipaux habitants.  Les  commissaires  la  leur  rendent 
à  l'hôtel  de  ville.  Domaine.  Domaine  annexé  à  la 
métairie  de  Saint-Anloine.  Métairie  de  Burle(fos  1- 
14).  —  Visite  du  membre  de  Vinon,  le  21  décembre. 
Église  paroissiale  sous  le  litre  de  la  Transfigura- 
lion.  Retable  surmonté  de  deux  anges  soutenant  un 
écusson  chargé  de  la  croix  pleine  de  l'ordre,  en 
bois  peint  en  vert,  sculpté  el  doré.  Banc  du  com- 
mandeur. Calices  d'argent,  aux  armes  de  la  reli- 
gion. Ostensoir  de  vermeil,  garni  de  ses  cristaux  ot 
croissant  doré.  Grande  croix  processionnelle  pla- 
quée d'argent,  avec  figures  en   vermeil.  Croix  pro- 
cessionnelle d'argent  «  haché  ».  Mention  du  com- 
mandeur de  Tressemannes.   Officiers  de  justice. 
Droit  de  port,  bac  et  barque  sur  la  rivière  du  Ver- 
don.  Le  commandeur  a  le  droit  de  régale  dans  le 
terroir  de  Vinon,  le  long  du  Verdon.  C'est  le  droit 
d'alluvion.   Château    ruiné,    dominant   le  village. 
Domaine.  Métairie  de  La  Clape.  La  plaine,  ou  telle- 
ment de  Pelonière,  est  mal  cultivée.  Cela  provient 
du  désordre  avec  lequel  les  habitants  s'emparent 
des  parcelles  à  leur  bienséance.  Ils  consultent  plus 
leur  cupidité  que  leurs  moyens  de  culture.  Leurs 
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querelles  et  usurpations  réciproques,  réduisent 
beaucoup  le  revenu  d'un  bien  mal  administré,  pour 
le  bailli  de  Cabre.  Transaction  du  14  avril  1774 
entre  le  commandeur  et  le  comte  de  Valbelle  au 
sujet  du  ruisseau  de  Châteauneuf,  séparant  la  sei 
gneurie  de  Vinon  de  celle  de  Cadarache  (f0'  i  i  20). 

—  Visite  du  membre  de  Brauch,  le  23  décembre,  au 
diocèse  de  Riez.  Église  paroissiale,  sous  le  titre  de 
Saint-Pierre-ès-liens.  Calice  d'argenl  aux  armes  du 
bailli  de  Cabre.  Ciboire  d'argent  aux  armes  du 
bailli  de  Beauchamp.  Domaine.  —  Visite  du  mem- 
bre de  Trets,  au  ilin. -esc  d'Aix,  le  24  décembre.  Il 
consiste  au  terroir  de  Saint-Martin  de  Vidolis,  avec 
des  ruines  qu'on  dit  être  les  débris  d'une  ancienne 
chapelle  sous  le  titre  de  Saint-Martin.  —  Dénom- 
brement du  membre  de  Sainl-Paul-lez-Durance  el 
du  membre  de  Notre-Dame  de  la  Mer  ou  Les  Sain- 
tes-Mariés. —  Dénombrement  du  membre  de  Saint- 
Maximin.  —  Dénombrement  'les  membres  de  Male- 
morl  et  d'Alen.  —  Revenu  de  la  commanderie  : 
21.801  1.  10  s.  Charges  :  4.038  1.  16  s.  1  il.  Reste  net  : 
17.7621.  13  s.  11  d.  —  Ordonnances,  datées  de  Ginas- 
servis,  28  décembre  1776  (f»  20-26).  —  2.  Visite 
générale  de  la  commanderie  de  La  Favillanne,  pos- 
sédée ou  jouie  à  titre  d'échevissement  par  Bruni 
Marie  de  Foresla,  chevalier,  procureur  général  el 
receveur  du  commun  trésor  au  grand  prieure  de 
Saint-Gilles.  Elle  commence  le  27  mai  1786.  Les 
visiteurs  généraux  sont  Joseph-François-Gabriel- 
Guillaume  de  Lestang-Parade ,  chevalier,  bailli, 
grand'croix  de  l'ordre,  grand  prieur  de  Saint-Gilles. 
commandeur  de  Sainle-Luce,  etGérard  Pillier,  prê- 
tre bénéficier,  sous-chanoine  de  l'église  d'Arles, 
son  aumônier,  qu'il  a  nommé  commissaire  avec  lui. 

—  Visite  du  membre  de  Porte-Arnaud.  C'est  une 
métairie,  à  une  demi-lieue  d'Arles.  —  Visite  de 
La  Favillanne,  chef-lieu  de  la  commanderie.  à 
lieues  d'Arles,  quartier  du  Plan  du  Bourg,  paroisse 
de  Saint-Trophime,  le  13  juin  1786.  C'esl  un  mas  ou 
métairie.  —  Revenu  de  la  commanderie  :  G.200  l. 
Charges-:  1.594  1.  5  s.  Reste  net  :  4.605  I.  15  s.  — 
Ordonnances,  datées  d'Arles,   li  juin  1786    r    1-6,) 

—  M.  Visite  générale  de  la  commanderie  de  Mur 
seille,  possédée  par  Clément-Jérôme  Ignace  de  Res 
séguier,  chevalier,  bailli,  grand'croix  de  l'ordre.Elle 
commence  le  li  juin  1786.  Les  visiteurs  généraux 
sont  le  commandeur  du  Poët-Laval  el  de  Beaulieu, 
et  Jean  Audran  du  Clos,  prêtre  du  diocèse  deSenez. 
Ils  sont  rejoints  à  Marseille  par  Jacques-Laurent 
Abrard.  religieux  d'obédience,  l'un  des  secrétaires 
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de  l'ordre,  el  logenl  chez  Roubaud,  hôte  du  logis 
où  pend  poui  Croix  dt   w  li    Le  chef 

consiste  en  directes  el  censives  à  Marseille  el  dans 
son  terroir.  Les  reconnaissances  ont  été  renouve- 
lées de  1753  à  -  au  nombre  de  123.  Les  extraits 
en  sont  déposés  aux  archives  du  grand  prieuré  de 
Saint-Gilles,  à  Arles.  Pension  de  180  I  ie  par  le 

marquisde  Marignane.il  y  avait  autrefois  à  Mar- 
seille une  église  sous  le  lilrede  Sainl  Jean  Baptiste, 
desservie  par  un  sacristain  en  litre  de  bénéfice,  à 
la  collation  el  nomination  du  commandeur,  qui  ne 
peut  le  conférerqu'à  un  prêtre  conventuel.  <  le  b 

.'si  actuellement  possédé  par  Pierre-Honon 
Rayberli,  commandeur  de  Bayonne.  Les  services 
de  l'ancienne  église  el  de  -es  chapelles  onl  été 
transférés  dans  d'autres  églises  de  Marseille,  en 
attendanl  la  construction  d'une  église  nouvelle.  Les 
vases  sacrés  el  ornements  onl  été  déposés  dans  la 
sacristie  du  prieuré  de  Saint-Jean  d'Aix.  Historique 
de  la  suppression  des  bâtiments  de  la  commanderie 
pour  la  construction  du  forl  Saint-Jean  (Cf.  l'article 
11.  889,  \isiie  de  la  commanderie  de  Marseille). 
Moulin  à  eau  de  Raveli,  au  quartier  de  Sainl  I  ouis. 

—  Visite  du  membre  de  Quinson,  ou  moulin  de 
La  Tour,  le  13  juillet,  au  diocèse  de  Riez  Ce 
moulin  est  sur  la  rivière  du  Verdon.  —  Visite 
du  membre  de  Saint-Maurin,  au  diocèse  de  Riez, 
le  13  juillet.  Officiers  de  justice.  Domaim  Forêl 
contiguë  à  celle  île  Saint- Vincenl  fos  1-10).  — 
Visite  du  membre  de  Sainl  Vincent,  le  13  juil- 
let. Mêmes  officiers  de  justice  qu'à  Saint-Maurin. 
Domaine.  Grande  forêl  de  chêne-,  de  haute  futaie. 

—  Visite  du  membre  de  Régusse,  le  14  juillet,  au 
diocèse  de  Riez.  Eglise  paroissiale,  sens  le  Litre  de 
N.-D.  de  Pilié.  '  alice  d'argenl  1res  ancien.  Autre 
aux  armes  d'un  commandeur  de  Forbin.  Croix  d'arr 
géniaux  mêmes  armes.  Reliquaire  d'argenl  conte- 
naul  des  reliques  de  sainte  Lucide.  L'église  con 
lien!  huit  aulels.  La  chapelle  du  seigneur  du 

esi  sous  le  titre  de  !'  \nu :ialion.  Maison  conliguë 

e  l'église,  ci  d., n1  ■  irlie  serl  d'habitation  au 

curé.  Mention  du  bailli  de  Belmonl    1761  .  Le  com 
mandeur  perçoil  la  moitié  de  la  dîme  des  grains  à 
la  culc  16.  L'autre  moitié  apparlienl  à  l'évèque  de 

l.i nmandeur,  l'évèque  de  Lie/  el  un  pré- 
bende de  la  collégi  île  d  \nps  perçoivenl  la  dune  du 
terroir  de  Villeneuve-Coutelas,  chacun  dans  un 
quari  Liculier.  Ils  sont  tenus  de  faire  célébrer 

la  messe,  les  dimanches  et  l'êtes,  dans  la  chapelle 
de  N.-D.  des  Ançes.  Domaine.  —  Visite  du  membre 
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de  Rue  d'Ampus.  i-1  !•"»  juillet,  au  diocèse  de 
La   jusiico  esl   exercée  par  les  officiers  du  chef. 
Métairie   f     I0-1S  <ilo  du  membre  do  Bras,  le 

17  jui  l'Aix.  Chapelle  de  L'Hôpital, 

\    D.  'l<'  Pitié,  Tableau  aux  armes 
lier.  Métairie  de  L'Hôpital.  Le 
-cillr  esl    seigneur  lempi 
M    Suriau.    Ol'fi  justice 

Visite   île   la    mélaii  ie     le    l'a   arié, 
dépei  lembre  de  Bras.  du  mem- 

1 1  juillet,  au  dioe      >  de  Fréjus. 
meslique      u         litre  de  Saint  Biaise, 
ases  saci  t;s  ■  cents 


siège  d'Aix  (17">8i.  Mention  de  Bruni,  seigneur  d'En- 
Irecasteaux,  président  à  mortier  honoraire  au  par- 
lemenl  d'Aix  il777j.  Mention  de  la  maison  de 
l'abbaye  au  Thoronel  1785  .  Mention  de  noble 
Esprit-Bernard  Bovis,  habitant  de  Lorgues,  à  pro- 
uve. Inféodalion  d  source  faite  en 
hi'.io  par  le  commandeur  de  V'entavon.  —  Visite  du 
membre  -I"  Cagnosc.  L  commandeur  y  fait  exer- 
ce!1 la  justice  par  ses  officiers  de  Salgues  Métairie! 
-  Visite  du  membre  de  Notre-Dame  de  Ruelle, 
possédé  à  \ie  pai  re-Louis-Jean-Casimir 

de  Blacas  d'Aups  dier  non  ;  le  l'ordre, 

sous  les  conditions  de  la  concession  faite  à    feu 


sont  cou;  ara  loble  Joseph   le  !    ica    i  son  oncl 

ealici       '■  ■   armes  d'un  ancien   nan-  ment  chevalier  non  proies.  Ruines  d'un  château  ou 

,  Château.  Au  le  la  grande  i  rmoi-  son   forte   des  Templier*     Les   verbaux  d'an- 

lu  commandeur  de  Glandèves,  avec  la  date  de  ciennes  visites    \    indiquent    un    logement    rétabli 

1  ;  1:;.  Description  détaillée  de  l'édifice    La  fontaine  dans  une  aile.  Mus  il  esl  à  présent  détruit.  Les  ma- 

nalisation  nouvelle,  due  au  bailli  de  Ressé-   ,    lériaux  ont   été  employés  à  la  construction  d'un 

xiplion  suivan  Hssitien-  nouveau  bâtiment  sur  l'emplacement  d'une  ancienne 


'Lui   un  mi  M  .1  M   l    I  .XXXII. 

orotl  Le  commandeur  est  seul 

ir  temporel.  Officiers  de  justice.  Droit 

les  les  maivliaudises  qui  se  vendent  à  Mont- 

n  de  ,'  deniers  par  chai  ge  de  marchan- 

iqin     et  de  3  d.  par  trenlenii  laii. 

Transaction  entre  le  bailli  de  Belmonl  et  la  coin- 

iule  i  1 1   avril   I  ]■>'■'■  .   Le   four  ban.  été 

par  la  c  nnmunaulé  au  e   Forbii 

s   mai    l(j'i').   Le   commandeur  en  a   joui  jusq  i 

rier  I  ?(>T.  date  où  elle  voulut  racheter  le  ! 
conformément  à  la  faculté  accordée  pai  les  règie- 
iseil.  Il  y  eut    uni    con  i n i - 

lu  i1  -  avril    1781.  inten  enue 
ommai    i   n  di    ;    resta,  procureui  gi 

:  rand   prieuré  de 

es.  le  bailli  de  Ressé  I   i.-:  commu- 

Banc  du  commandeur,  marque 

croix  de  i-dessous  du  \  il- 

Vis  nembre  de 

diocèse  de   Fréjus.  Les 

.ion'  chez  Teslanier,   hôte  du 

;eigne  (e  Felit  Paris.  Directes 

cl  mu  par  le  bailli  de  Kes- 

cause  «le  son  dépérisse 

idue  fort  onéreuse  au 

embre  de  Salgues,  le 

■  Fréjus.  '  officiers  de  justice. 

ilhei  ine  de  Vergis,  femme 

eph  Bo\  is,  conseiller  au   I 


pelle.  Domaii       -  Visite  du  membre  de  Vidau- 
ban.   le   28  juillet,  au  diocèse  de  Fréjus.   Église 

:  de  Notre-Dame  de  Phi- 

lerme.  i  ableau  aux  armes  du  bailli  de  Rous 
Ostensoir  d'argent,  avec  son  croissant  dore,  son 
chaînon  el  ses  cristaux,  aux  armes  d'un  ancien 
commandeur.  Câlin  d  irgent  aux  armes  d'un  com- 
mandeur de  Forbin.  Grand  ■  porte  Dieu  •>  d'argent, 
en  l'orme  de  boite  aux  armes  d'un  commandeur  de 

Handèves.  (  Irande  i  roi  .  pr  m  essionnelle  de  cuivre, 
plaquée  d'argent,  tvc  Christ  d'ivoire,  el  refaite 
entièrement  à  neuf,  depuis  la  site.  Cha- 

suble, élole,  manipule  el  course  de  salin  vert,  avec 
broderie  de  point  de  toutes  couleurs,  aux  an 
d'un  commandeur  de  Glandèves.  Voile  de  ras 
Sicile  blanc  broché,  de  toutes  couleurs,  pour  l'ex- 

posil du  S'-Sacrement.    Mention  d'un  nouveau 

bréviaire  pour  le  diocèse  de  Fréjus.  Dais  en  dai 
cramoisi.  Autre  dais  avec  pentes  de  satin  bli 
fleuri  de  toutes  couleurs,  el  franges  de  soie  mêlée. 
Banc  du  seigneur  du  lieu.  Huit  chapelles.  Mention 
du    bailli  de   Belmonl.   commandeur  de  Marseille 

la'/,  .  I e.  Deux  greniers  à  blé.  Domaine  (f°s  31- 

;  _■  La  visite  achevée,  les  commissaires  se  retirent 
chez  Louis-Gabriel  Thomas,  hôte  du  logis  où  pend 
pour  enseigne  h  Croix  d'or,  pour  y  rédiger  leurs 
écritures  el  y  faire  leur  enquête  sur  le  vicaire  per- 
pétuel el  les  secondaires  de  la  paroisse.  —  Dénom- 
brement du  membre  de  Saint-Maximin.  —  Revenu 
de  la  commanderie  de  Marseille  :  31.490  I.  19  s.  2  d. 
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Charges:   12.320  I.  16s.  6  d.  Reste  net:   19  1701. 


8  d. 


Ordonnances,   datées  de   Vidauban, 


I     aoûl  1786  (fos  &2-49).   —  4.  Copte  d'un  cerl 

■  de  !  i  comman* lerie  de  La  I  ■  ède,  possédée 
par  Joseph  de  Cays,  chevalier.  Le  22  octobre  1718, 
Charles  d'Ayguières-Frignan,  commandeur  de  La 
Selve,  el  Jacques  de  Viguier,  chevalier,  commis- 
)S  à  ce  députés,  sonl  requis  par  le  commandeur 
de  La  Vernède,  de  procéder  à  la  vérification  îles 
améliorissemenls  par  lui  faits  à  sa  commanderie. 
Enlré  dans  la  cinquième  année  de  la  jouissance  de 
cette  commanderie,  il  tient  à  faire  la  preuve  de  ses 
réparations.  Il  exhibeune  commission  adressée  aux 
premiers  requis  des  commandeurs  et  îles  cheva- 
liers. Elle  est  datée  de  Malle,  14  décembre  1717, 
signée  de  François-Emmanuel  Pinto,  vice-chance- 
lier, et  scellée  du  sceau  et  effigie  du  grand  niailre. 
Les  commissaires,  s'y  conformant,  parlent  d'Arles 
pour  La  Vernède,  située  au-delà  du  Rhône  en 
Camargue),  dans  le  terroir  de  la  ville  de  N.-D.  de  la 
Mer  ou  des  Saintes-Mariés).  Arrivés,  ils  prêlenl 
sermenl  sur  la  croix  de  leur  habit,  entre  les  mains 
l'un  de  l'autre.  Ils  ont  amené  avec  eux  Jean  Ray- 
baud,  avocat,  notaire  apostolique,  et  lui  font  prê- 
ter serment  sur  l'évangile.  Domaine  composé  de 
trois  terres  différente?,  la  métairie  de  La  Vernède, 
en  terres  labourables  et  herbages  :  le  clos  d'herba- 
ges de  La  Cavalerie,  séparé  du  lènemenl  de  La 
Vernède  par  un  canal  creusé  par  le  Roi  pour  trans- 
porter le  sel  du  salin  de  Peccais  ;  enfin  les  herba- 
ges du  Clamadour,  à  demi-lieue  de  La  Vernède.  el 
confronlanl  les  terres  de  l'abbaye  de  Valmagne. 
L'ordonnance  de  visite  générale  de  mai  1713,  ren- 
due par  François-Joseph  Doria,  commandeur  de 

Sainl-Blaise  de  Meus,  et  Charies  Véran, prêtre  < 

ventuel,  prescrivail  à  Pierre  de  Demandols,  jouis- 
sant alors  de  la  commanderie  de  La  Vernède,  un 
certain  nombre  de  réparations  dont  les  commissai- 
res vérifient  l'exécution.  Par  la  même  visite  de 
1713,  il  était  ordonné'  au  commandeur  subséquent, 
qui  a  été  le  chevalier  de  Cays,  d'autres  réparations 
Les  commissaires  les  vérifient  également.  Mais 
l'ordonnance  en  a  prescrit  encore  d'aulres,  Irop 
coûteuses  pour  pouvoir  êlre  exécutées,  à  cause  du 
faible  revenu  de  la  commanderie,  qui  n'alleignail 
pas  m  1.  net.  Leôavril  1714,  h mmandeur  sup- 
plia le  grand  maître  de  faire  examine!-  pardes  com- 
missaires si  la  totalité  «les  réparations  ordonnées 
dans  la  visite  de  1713  sonl  d'une  absolue  nécessité. 
La  langue  de  Provence  prit  une  délibération  favo 
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ril.  Le  même  jour,  te  grand  maître  et 
son  conseil  nommèrent  plusieurs  commissaires  aux 
premiers  requis.  Les  frères  Joseph  de  Sade- 
Eyguièresel  Charles  d'Ayguières-Frignan,  cheva- 
liers, constatèrent  qu'une  ■•  jasse  »  ou  bergerie 
avait  été  brûlée  par  les  fanatiques  rebelles  de  Lan- 
guedoc depuis  longtemps  les  Camisards  el  n'avait 
pas,. ie  relevée.  Les  chevaliers  de  Sadeel  d'Ayguiè- 
res  réduisirent  les  travaux  portés  par  l'ordonnance 
au  slricl  nécessaire.  Le  commandeur  montre  aux 
nouveaux  commissaires  qu'il  a  dépensé  plus  dans 
ommanderie  que  ne  lui  avaient  demande  les 
premier.-.  Par  ses  soins,  le  revenu  de  la  comman- 
derie S'est  eleve  de  L.450  l.  à  Les  chaînes 
étant  de  509  1.  15  s  ,  le  revenu  nel  esl  de  1.990  l.  ■"•  S. 
Enquête  faite  a  Aile-  le  26  octobre  1718.  Avis  et 
conclusion,  datés  d'Arles,  27  octobre.  Le  comman- 
deur de  Cays  a  bien  et  légitimement  dépensé 
sommes  mentionnées  dans  leprésenl  verbal,  el 
améliorissemenls  -oui  bons  él  valables. 

11.  892.  lLiasse.1     -  9  pie  i    sr,  don    i  cahiers    I  :  fi 

tels,  et  !  pièce  imprimée.   1  sceau.  (I) 

1666-1824.   —    Grand  prieuré  de   Saint-G 
Finances.  Papiers  d'ordre  général. 

t.  Requête  adressée  au  lieutenant  général  en 
la  sénéchaussée  d'Arles,  par  François-Gabriel  de 
Jarenle-Labruyère,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, receveur  et  procureur  général  de  l'ordre  au 
grand  prieure  de  Saint-Gilles.   l'n  anvl  du  Grand 
Conseil  du  roi,  du  il  mai  1764,  a  commis  ledit  lieu- 
tenant général  au  rapport  d'arpenlemenl  el  bornage 
des  divers  membres  composant  le  grand   prieuré, 
pour  y  êlre  procédéen  juridiction  gracieuse  el 
cessivemenl,  afin  d'éviter  de  grands  frais.  Les  opé 
rations  oui  été  terminées  parcelles  de  la  Sylve- 
Godesque  Le  receveur  demande  le  dépôt,  dans  les 
archives  de  l'ordre  de  Malle  en  Arles,  de  lous  les  ver 
baux  de  transcription  des  rapports  faits  en  exécution 
de  l'arrêt.  Au  pied  de  la  requête, décrel  (13-19  fé\  rier 
1766).  Signification,  faite  le  19  février,  des  requête 
ei  décret,  par  un  huissier  royal  à  masse  d'armes,  à 
Jean  Antoine  de  Vidal,  marquis  de  Monlferrier,  l'un 
des  syndics  généraux   de  Languedoc,  en  la 
sonne  du  greffier  subrogé  de  la  commission,  faute 
d'élection  de  domicile,  el  successivemenl  à   une 
longue  liste  de  personnages  inléressés  :  Jean  Louis 
de  Buisson   de  Beauteville,  évêque  d'Alais,  abbé 

(1)  Don  de  XI.  le  chanoine  Nie   laa  (1914). 
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commendalaire  de  Valmagne  ;  les  chanoines  de 
la  cathédrale  d'Alais,  mense  d'Aiguesmorles;  les 
consuls  de  Saint-Laurent  d'Aigouze  et  du  Cai- 
lar  :  Charles  de  Baschi,  baron  du  Cailar,  marquis 
d'Aubais  ;  Jean-Baptiste-Joseph-Hubert-Gaspard  de 
Coriolis  d'Espinouse,  abbé  commendalaire  de  Saint- 
Gilles  ;  Jean  Leblond,  ci-devant  consul  de  France  à 
Venise,  seigneur  de  La  Motte  ;  les  consuls  de  Saint- 
Gilles  ;  Pierre  Malbois,  bourgeois  d'Aiguesmorles  ; 
les  consuls  do  Vauvert  ;  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Franquevaux  ;  Louis-Henri  de  Rochemore  d'Ai- 
gremont,  abbé  commendalaire  de  Franquevaux  ; 
les  chanoines  de  Saint-Gilles  ;  ou  leurs  représen- 
tants. A  la  suite  de  la  requête,  du  décret  du  lieute- 
nant général  et  de  l'exploit  de  signification,  le  lieu- 
tenant général  permet  le  dépôt  el  l'injonction  aux 
fins  requises,  à  la  charge,  par  l'archivaire  de  l'or- 
dre de  Malte,  de  représenter  les  pièces  quand  il 
sera  ordonné  (Arles,  10  mars  1766).  Injonction,  le 
12  mars.  —  2.  Lettre  de  change  de  2.000  1.  tirée  par 
le  chevalier  de  Demandols  sur  [l'abjbé  Gras,  prêtre 
[conventuel]  à  Malte,  et  datée  du  [27  février]  1785. 
La  partie  gauche  est  emportée  par  une  déchirure. 
La  lettre  est  à  l'ordre  de  M.  Beuf,  secrétaire  de 
l'ordre  de  Malle.  Le  29  mars  1785,  l'abbé  Gras  ins- 
crit au  bas  son  refus  d'acceptation,  n'ayant  aucun 
fonds  du  chevalier.  —  3.  Extrait  en  forme  des  regis- 
tres de  la  secrétairerie  du  chevalier  de  Caumonl, 
au  sujet  de  la  dite  lettre  de  change  (Malle,  31  mars 
1785).  Sceau  plaqué  en  papier.  —  4.  Compte  rendu 
par  Jean-Daniel-Joseph  Beuf,  avocat  au  parlement, 
procureur  fondé  de  feu  le  bailli  de  Franc-Montgey, 
grand  prieur  de  Saint-Gilles  et  commandeur  de 
Sainte-Luce,  au  bailli  de  Foresta,  procureur  géné- 
ral et  receveur  de  l'ordre  au  grand  prieuré  de  Saint- 
Gilles,  de  toutes  les  recettes  el  dépenses  par  lui 
faites  pour  son  constituant,  du  lev  mai  1788  au  30 
avril  1789.  Recettes  :  40.000  1.  du  fermier  du  grand 
prieuré,  pour  une  année  de  renie.  En  ce  qui  con- 
cerne la  commanderie  de  Sainte-Luce,  la  rente  des 
anciens  baux  liasses  par  le  bailli  de  Parade  a  été 
de  '.t.  H  m  1.  pour  le  Mas  de  l'Hôpital,  de  £.950  1.  pour 
le  Mas  de  Poulon  et  le  «  coussoul  »  de  Belleponce, 
et  de  300  I.  pi  un-  La  Cavalerie.  Le  lènement  de  Bois- 
viel  a  produit   17.51111 1.  ;  La  Bouscalière,  ou  Com- 
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l'aumônier  du  grand  prieuré,  300  1.  ;  aux  concier- 
'•■  1.  ;  aux  gardes-terres,  600  1.  ;  aux  capilu- 


manderie,  1.500  1.  ;  Les  Cabanes  de  Sainte-Luce, 
1.:::.  1..  rie.  En  résumé  le  grand  prieuré  (40.000  1.) 
et  la  commanderie  de  Sainte-Luce  (45.538  1.  11  s. 
Il  d.i  ont  produit  ensemble  85.538  1.  11  s.  11  d. 
Di'penses.  Il  a  cir  payé  aux  collégials  1.630  1.  ;  à 


ues.  53-t 

lants  du  chapitre  de  1788,  252  1.  ;  à  Cordeau,  pour 
garder  les  meubles  d'élal  du  grand  prieuré,  et  les 
fournitures  faites  à  la  chapelle  prieurale.  134  1.  Les 
armoiries  du  grand  prieur  de  Monlgey,  placées  à 
l'hôtel  prieural,  ont  coulé  54  1.  ;  les  procédures, 
395  1.  ;  l'assemblée  à  Marseille,  30  1.  ;  les  dîners  au 
grand  prieuré,  en  novembre  1788,  440 1.  ;  les  aumô- 
nes, 1.290  1.  ;  les  imprimés,  90  1.  ;  les  voyages  à 
Montpellier,  465  1.  ;  les  saucissons,  64  1.  ;  les  répa- 
rations en  marbre  à  la  chapelle  de  l'hôtel  prieural, 
192  1.  ;  les  frais  de  voyage,  3 '16  1.  ;  le  port  des  lel- 
tres  et  paquets,  315  1.  ;  les  honoraires  du  compta- 
ble, du  15  aoùl  1786  au  30  avril  1789,  4.875  1.  ;  etc. 
Le  total  de  la  dépense,  tant  du  grand  prieuré  que 
de  Sainte-Luce,  étant  de  85.889  1.  1  s.  8  d.,  il  est  dû 
au  comptable  350  1.  9s.9d.  Le  30  novembre  1789(1), 
à  Marseille,  le  chevalier  de  Foresta  arrête  ce 
compte,  conformément  aux  chiffres  de  Beuf.  — 
5.  Cahier  de  recette  el  de  dépense,  pour  l'année 
du  mortuaire  el  de  la  vacance  du  grand  prieuré, 
commencé  le  12  septembre  1789.  Les  comptes  de 
recelle  et  de  dépense  sont  à  tête-bêche,  le  premier 
occupant,  à  un  bout,  les  feuillets  4  à  11.  La  recelle 
s'arrête  au  3  mai  1791,  et  les  assignais  y  jouent  le 
principal  rôle.  La  dépense  s'arrête  au  30  avril  1791. 
Chaque  page  indique  la  totalisation  progressive 
correspondante,  sauf  la  dernière  de  recelle  et  de 
dépense,  interrompues.  En  continuant  la  totalisa- 
tion, on  trouve  80.411  1.  de  recette  el  76.868  1. 
7  s.  6  d.  de  dépense.  —  6.  Formulaire  des  lettres 
et  commissions  qui  s'expédient  aux  chapitres  et 
assemblées  du  grand  prieuré  de  Sainl-Gilles.  Com- 
missions pour  les  preuves  des  chevaliers .  des 
pages,  des  mineurs  ayant  ou  non  payé  leur  pas- 
sage ;  pour  la  vérification,  sur  les  originaux,  des 
titres  mandés  à  Malle  :  pour  les  preuves  des  cheva_ 
liers,  en  suite  de  la  relation  faite  par  les  commis- 
saires chargés  de  vérifier  les  litres  envoyés  à 
Malle;  pour  les  preuves  des  diacols  conventuels  ; 
pour  les  preuves  des  servants  d'armes.  Subroga- 
tion d'un  commissaire  pour  les  preuves.  Renouvel- 
lement  de  commission  pour  les  preuves.  Commis- 
sion pour  supplément  de  preuves.  Lellres  rogatoi- 
loircs.  Commission  sur  lellres  rogatoires.  Révision 
des  preuves.  Commissions  pour  vérifier  les  amélio- 


1,1)  1T'.»9  en  toutes  lettres  de  la  maiu  du  chevalier,  et  1789  de  la 
main  de  Beuf  au   dos  de  l'acte. 
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rissemenls  des  commanderies  ;  pour  supplément 
d'améliorissement.  Renouvellemenl  de  commission 
des  améliorissemenls.   Subrogation  d'un  commis- 
saire pour  les  améliorissemenls.   Révision  d'amé- 
liorissement.   Lettres   èxécutoriales.   Lettre   pour 
informer  contre  les  religieux  de  l'ordre.  Lettre  de 
citation  (f°   1-13).        7.  Liste  des  chevaliers  de  la 
Langue  de  Provence  vivants  en  1744,  avec  les  dates 
de  la  naissance  el  de  la  réception  de  chacun.  La 
plus  ancienne  date  de  réception  est  le  26  septembre 
1668,  pour  Vincent-Sauveur  de  Gaillard.  Les  der- 
niers reçus  s. Mit  Toussaint-Alphonse  de  Villages  de 
Villevieille  (26  avril  1744)  el  René-Charles  de  Gras 
deFréville  30  avril  1744)  (f"  1-7).  —  8.  Liste  impri- 
mée [des  chevaliers  de  la   Langue  de  Provence 
vivants  en  1759].  Il  manque  les  pages  i  l.  Les  dates 
des  réceptions  commencent  au  21  mai  I7is.  pour 
Henri  de  Suarez  d'Aulan.  Les  derniers  reçus  seul 
Jacques-Joseph  de  L'Eslang-Parade  (21  mai  1759)  et 
Jean-François-Pascal-Henri  du  Bourg  (15  septem- 
bre 1759    pages  5-17).  —'.t.  Suite  à  la  liste  impri- 
mée en   I7x;  des  réceptions  dans  la  Langue  de 
Provence.  Cette  liste  manuscrite  commence  avec 
Victor-François-Joseph  de  Founnas-La  Brosse,  reçu 
le  11  août    1787.   Elle  finit   avec-  Louis-Gabriel   de 
Gautier  de   Saint-Paulei  (20  mars   1797).  Elle  est 
parvenue  de  Malte  à  Beuf  après  la  prise  de  l'île 
(24  prairial  an  VI  ou  12  juin  1798).  Elle  esl  enrichie 
de  notes  sur  le  domicile  actuel  des  inscrits,  don- 
nées par  le  frère  de  Beuf.  de  passage  à  Arles,  le  1 1 
septembre  1824.  C'esl  ainsi  qu'Édouard-Balthazar 
d'Espagnet,   reçu  le  24  octobre    1787,  esl  devenu 
capitaine  au  6""  de  ligne,  à  Aix.  Joseph-Louis  de 
Boisgelin,  reçu  le    18  mars  1788,  est   qualifie   de 
«bon  vivanl  »,  à  Aix.  Pierrè-Paul  Montbrun  d'An- 
gosse,  reçu  le 20  décembre  1788,  esl  du  cote  de  Bor 
deaux.  Il  esl  ■■  neveu  de  l'astronome  ».  Anloine- 
François-Christophe  deBeaumonl,  reçu  le9janvier 
1789,   esl   à   Malte  malade.  Louis-Henri  de  Pelle 
lier  Lagarde.  reçu  le  17  mars  1789,  frère  du  géné- 
ral Lagarde,  blessé  à Nimes  pendant  la  «Révolu- 
lion  »   l  .   esl  à  Carpenlras    Louis-Joseph-Hilarion 
de  Roux-Lafare,  reçu  le  20  juin  1790,  esl  marié  à 
Aix.  Isidore-Louis-Charles  de  Chanaleilles,  reçu  le 
15  juin  1790,  s'est  marié  à  Paris  el  habite  Valréas. 


(I)  C'est  le  12  novembre  1-^15  que  le  général  Laganle  reçut, 
d'un  nomme  Boiasin,  preequ'a  bout  portant,  un  coup  de  pistolet, 
comme  il  cherchait  a  disperser  la  populace  catholique,  ameutée 
pour  empêcher  le  libre  exercice  du  culte  proteitani,  devant  le 
temple. 
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Alfred-Émilien  d'Alberlas,  ••  fils  du  pair  »,  reçu  le 
a  janvier  1791,  est  à  Aix.  Bache-Augustin-Philippe 
d'Arbaud-Jouques,  d'Aix,  est  en  Espagne.  Adrien- 
Elzéar-Viclor  de  Forbin-La  Barben,  est  marie  à 
Pélissane.  Bonaventure-Charles-Louis  de  Touche- 
beuf  de  Clermonl-Besse,  reçu  le  25  février  1791,  a 
été  aide  de  camp  du  général  baron  de  Damas. 
Charles-André  d'Arbaud-Jouques,  reçu  le  21  mai 
1791,  est  préfel  à  Dijon.  Il  n'y  a  eu  aucune  récep- 
en  1793  Louis-Raimond-Désiré  de  Tresseman- 
nes-Brunel,  reçu  le  15  septembre  1796,  d'Aix. 
ancien  maire,  est  ù  Grasse.  Jean-Joseph-Hippolyte 
de  Barras-Meulan,  de  Digne,  reçu  le  7  janvier 
1797,  esl  à  Paris;  etc.  -     10.   Étal  des  biens  de 

l'ordre    de    Malle   vendus  à   Arles.    11    COntienl    six 

colonnes:  la  date  des  ventes,  le  moulant  des  esti- 
mations, le  nom  des  acquéreurs,  le  prix  des  déli- 
vrances, le  nom  des  domaines  vendus,  la  valeur  en 
numéraire  lors  des  adjudications. 

H.  893     •  •  il  pièces,  papiei     (I) 

1257-XVIII"  siècle.  —Grand   prieui  iint- 

s.  Collège  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles.  Titres 
aux.  Maison. 

1-2.  Extraits  non  en  forme  d'un  acte  du  6  des 
calendes  de  juillet   26  juin)  1257,  par  lequel  Féraud 
de   Barranio,  prieur  des   maisons  de  l'Hôpital  de 
Jérusalem  de  Saint-Gilles,  avec  l'assenlimenl  des 
livres  de  la  maison  et  de  beaucoup  d'autres,  donne 
à  perpétuité,  aux  frères  el  donats,  aux  pauvres  ma 
lades  el  à   l'infirmerie  de  la  maison,  le  revenu  des 
pêcheries  du  lènemenl  de  Cotore,  les  censivesque 
l'Hôpital  perçoil  à   Saint-Gilles,  les  revenus  du  jar- 
din de  l'Hôpital  confrontanl  le  jardin  de  la  maison 
du  Temple,  sauf  ce  qui  est  nécessaire  à  la  cuisine 
de  l'Hôpital,  el  les  legsque  feronl  à  l'Hôpital  des 
personnes  de  Saint-Gilles.  L'infirmier  de  l'Hôpital 
recevra  le  loul  el  en  fera  la  distribution  à  perpé- 
tuité.   Barthélémy,   commandeur  de   l'Hôpital  do 
Saint-Gilles,   Guillaume  de  Canet,   Guillaume  de 
Buissini,  Lierre  Martin,  Orimaud  Caslellan.  Sym 
phorien  Long,  el  autre-,  frères  du  couvent,  confir- 
menl  la  donation.  L'acte  esl  passé  en  chapitre  gêné 
rai.  Guillaume  Cares,  le  prêtre  Ermengaud,  le 
diacre  Lierre  Bedon,  Guillaume  Raibaud,  Hu 
,ie  Mousliers,  Isoard  Susteren,  Martin  d'Escamples 
sont  témoins.  Le  notaire  esl  David.  —  3.  Extrail  non 


1  i  Les  pièce,  de  cette  liasse  et  des  sept  suivantes  ont  été  réin- 
tégrées à  i'amiable  de  l'Evéché,  en  1909. 
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en  forme  Je  la  bulle  ;ration  et  d'érection, 

avec  statuts  et  règlements,  du  collège  de  Saint- 
Jean,  récemment  rétabli,  dans  l'église  de  la  maison 
prieurale  de  Saint-Gilles,  par  Charles  Alemand  de 
Rochechinard,  chevalier,  grand  prieur.  Transcrip- 
tion d'une  bulle  du  grand  maitre  Pierre  d'Aubus- 
son.  cardinal  diacre  du  titre  de  Saint-Adrien  Elle 
à  Charles  Alemand  de  Rochechinard. 
grand  commandeur  de  la  religion,  commandeur  de 
:r.  de  Sainte-Luce  et  du  prieuré  de  Saint-Gil- 
les, et  lui  accorde  les  autorisations  nécessaires. 
Elle  est  datée  de  Rhodes,  5  mai  1494,  et  scellée 
d'une  bulle  de  plomb.  En  conséquence,  le  grand 
prieur  institue  quatre  prêtres  profès,  portant  l'habit 
de  la  religion  de  Saint-Jean,  et  deux  clercs 
l'infirmier  et  le  sacristain  précédemment  habitués 
dans  l'église,  ces  prêtres  et  clercs  feront  leur  rési- 
dence personnelle  dans  la  maison  prieurale.  vivant 
en  religieux.  Ils  célébreront  les  heures  canoniales 
et  autres  offices  divins,  chaque  jour,  dans  l'église 
de  Saint-Jean  et  l'église  de  N.-D.  du  Temple,  hors 
les  murs   de   la  maison  prieurale.   Le  fondateur 
alloue,  pour  le  vestiaire  et  l'entretien,  à  chaque 
prêtre  ou  clerc,  30 1.  t-  :  au  sacristain,  pour  aug- 
ment  de  sa  sacriste.  12  l.  t.,  moyennant  quoi  il 
pourvoira  au  luminaire.  Ces  pensions  seront  ali- 
mentées par  le  revenu  de  100  loquis.  «  locorum  *>, 
donnés  par  le  fondateur  dans  un  autre  acte.    Le 
constituant  promet  de  bâtir,  dans  l'enceinte  de  la 
maison  prieurale,  une  chambre  pour  chacun  des 
prêtres  et  clercs.  Cette  donation  est  du  3  mai 
Elle  est  faite  à  Montfrin.  diocèse  d'Uzès.  dans  la 
cour  de  la  commanderie,  en  présence  de  nobles 
Jean  Jouny,  de  Gap  ;  Jacques  de  Mandols.  cheva- 
liers, commandeurs  de  la  religion  de  Saint-Jean  ; 
noble  Aymar  de  Ravel,  maitre  d'hôtel  du  fonda- 
teur :  Arnaud  Eymet.   prêtre,   recteur  de  Saint- 
Amans,  de  la  religion  de  Saint-Jean.  Le  notaire  est 
Guillaume  Lerisse.  secrétaire  du  fondateur  (f !  1-4  . 
Le    11  avril  1508,  dans  la  maison    prieurale  de 
-      [-Gilles,  le  fondateur  et  restaurateur  de  l'ég    - 
collégiale  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ajoute  à  sa 

■  -  ,  ins  rits  dans 
les  registres  de  [la  banque]  de  Saint-Georges  de 
Gènes,  sous  le  n  .  >nne  du  donateur.  Ils 

■ni  désormais  trans  s  s  tus  le  nom  et  la 
colonne  de  la  fondation.  Les  revenus  en  seront 
affectés  au  luminaire  de  l'églis  i  la  réparation  des 
ornements,  vêtements  et  joyaux.  «  joealium        I 
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nobles  Aymar  de  Ravel.  Antoine  Grassi  et  Geoffroi 
Parent,  serviteurs  du  fondateur.    Le  notaire  est 
François  Lerisse  f  ■  t-5    Teneur  des  statuts  dudit 
collège.  L'infirmier,  le  sacristain,  les  quatre  prêtres 
et  les  clercs  le  constituent-  Le   supérieur  est  le 
grand  prieur.  Offices.  Rang  de  chacun  :  infirmier, 
sacristain,  précenleur  ou  capiscol.  secondaires  au 
nombre  de  trois,  tels  sont  les  noms  des  six  collé- 
gials.  Fonctions  de  chacun.  Places  des  religieux 
dans  le  chœur.  Célébration  de  l'office  divin  dans  le 
chœur.  Cérémonies.  Temps  où  chacun  doit  être  au 
chœur.  Personne  ne  doit  troubler  l'office  divin  en 
se  promenant  ou  parlant  dans  ou  hors  d'église  fCî  5- 
8).  Interdiction  des  spectacles  dans  l'église. 
religieux  éviteront  de  se  mêler,  en  portant  la  mitre, 
le  bâton,  les  vêtements  pontificaux,  à  la  manière 
des  évèques.  ou  des  vêlements  somptueux,  à  la  ma- 
nière des  rois,  des  ducs  et  des  princes,  à  ce  qu'on 
appelle  la  fêle  des  sots.  ••  fatuorum  >•,  des  inno- 
cents. «  ignoscenlium  >,  ou   des  enfants,  «  puero- 
ram  ».  Ils  s'abstiendront  complètement  de  se  dégui- 
ser en  démons,  en  fous,  «  stullorum  larvas  »,  pour 
des  représentations  théâtrales,  «  jocos  théâtral 
en  s'affublant  de  peaux  de  n'importe  quelle  cou- 
leur, et  d'imiter  les  cris  et  les  trépignements  des 
hommes,  ou  les  cris  des  femmes,  pour  exciter  des 
rires  immodérés.  Ils  fuiront  les  parties  de  table, 
les  festins,  l'ébriélé.  les  blasphèmes  et  les  parju- 
res. Ceux  qui  oseront  se  livrer  à  ces  diverti--   - 
ments  seront  pointés  comme  absents  pour  tout  le 
jour,  et  privés  de  la  distribution.  Les  clercs  ou  aco- 
lytes seront  punis  à  la  décision  du  précenleur. 
L'Eucharistie  sera  toujours  conservée  dans  l'église, 
avec  le  respect  dû.  Les  prébendes  et  leurs  clercs 
vivront  chastement  et  s'efforceront  de  garder  leurs 
trois  vœux  essentiels.  Pas  de  gains  séculiers. 
de  cabaret,  pas  de  repas  dans  les  lieux  suspects, 
pas  de  femmes  suspectes  demeurant  avec  eux  :  pas 
de  chevelure  et  de  barbe,  mais  la  couronne  e 
tonsure  convenables.  Pas   d'anneaux  aux  doiels 
dans  le  chœur,  à  moins  d'être  docteurs  ou  consli- 
en  dignité.  Tableau  apposé  dans  le  chœur, 
pour  indiquer  à  chacun  des  collégials  l'emploi  de 
chaque  heure  de  la  semaine.  Messes  à  célébrer 
-  les  deux  églises,  celle  de  Saint-Jean  et  celle 
de  >".-D.  du  Temple.  Trois  messes  par  jour.  Les 
processions.    Emploi  de    l'argent    provenant 
pointes.  La  dotation  du  collège.  Mode  de  distribu- 
tion des  revenu-  .  .  Le  droit  de  patronage. 


moins:  les  commandeurs  de  Gap  et  de  Valence.       Approbation  du  grand  maitre.  Émeric  d'Amboise. 


SÉRIE    11.    -    GRAND    PRIEURÉ    DE    SAINT-GILLES 
donnée  à  Rhodes,  le  28  mars   1509   f    12-14).  —  t. 
Copie  non  en  forme  d'une  Iransaclion  passée  entre 


l'infirmier  et  les  collégials  de  Saint-Gilles, 
l'union  de  leurs  revenus.  Le  16  mars  1626,  Jean- 
Jacques  de  Gavarrel,  capiscol,  Antoine  Nervyde, 
.lean  Sauvajol  et  Philippe  Yiialis,  collégials,  pro- 
cédant pour  eux  et  pour  le  sacristain  Pérégrin, 
transigent  avec  Pierre  Barthélémy,  infirmier,  en 
présence  d'Honoré  de  Quiqueran  île  Beaujeu,  com 
mandeur  de  Durbans  et  Condal,  vicaire  général  du 
grand  prieur  de  Saint-Gilles,  qui  esl  au  couvenl  île 
Malte.  L'infirmier  unit  ses  censives  et  immeubles 
au  corps  du  collège.  Les  collégials  3  incorporent 
en  retour,  leurs  pensions,  censives  et  directes. 
Tous  ces  droits  el  biens  seronl  égalemenl  pari 
entre  eux.  saut'  les  110  loquis  placés  j'ai'  le  grand 
prieur  Charles  Alemand  sur  l'office  de  Sainl-Geor- 
de  Gènes  cl  les  revenus  on  provenant,  el  qui 
appartiendront  aux  collégials  à  l'exclusion  de  l'infir- 
mier. Au  commencemenl  de  l'acle,  sont  énumérées 
les  donations  de  Féraud  do  Barras  juillet  1251  , 
d'Huguelle  Carrière  (juillet  1260),  de  Jacques  Bré- 
mond  (octobre  1302).  de  .lean  Raimond  lu  juillet 
1338  .  de  Jean  Palamides  (1362j,  de  Guillaume  Fol- 
quaiie  (1326).  L'acte  esl  passe  à  Arles,  chez  le 
vicaire  général,  on  présence  de  ■lean  Tinellis,  sieur 
du  Castellet,  el  de  Pierre  Langeirel.  Le  notaire  esl 
Jean  Raybaud.  —  5.  Extrait  do  la  visite  générale 
du  grand  prieuré  de  Sainl-Gilles,  laite  par  Jacques 
de  Châteauneuf-Mollégès,  commandeur  de  Cergnac, 
et  Léon  de  Poussant,  commandeur  de  La  Croix  au 
Tost.  Elle  commence  le  4  octobre  1633  el  porte  sur 
l'église  et  la  maison  prieurale  de  Saint-Jean  de 
Saint-Gilles,  ensembli  pendances  du  collège 

M.  de  Venlerol  esl  grand  prieur.  L'église  esl  sil 
dans  l'enclos  du  el  ici' du  grand  prieuré.  Elle  esl  rui- 
née, par  suite  des  guerres  -  do-  huguenotz  ■■  ^\<- 
1C.21.  Ni  portes,  ni  fenêtres,  m  vitres.  Grand  autel 
démoli  Le  clocher,  bàli  •<  sur  une  arcade  au  mi- 
lieu de  l'église,  esl  fait  «  en  deux  feneslres  ».  Une 
cloche  est  sur  le  sol  de  l'église.  L'a  lire  esl  à  Arles, 
chez  le  grand  prieur.  A  main  gauche,  au  milii 
l'église,  chapelle  .m  les  collégials  fonl  l' office.  Elle 
est  voûtée.  On  y  entre  par  une  porle-fenêlre  fer- 
mant à  clé,  sans  vitre.  Beau  pupitre,  conlenanl  six 
livres  de  «  chanlerie  »  el  plain  cluml.  Les  feuillets 
de  parchemin  ne  peuvenl  servir  an  service  divin 
«  pour  n'eslre  du  concile  ■•■  L'église  esl  desservie 
par  six  prêtres  collégiés,  religieux  d'obédience  de 
l'ordre  :  Pierre  Barthélémy,  infirmier;    Antoine 


il  >ux,  sacristain  :  Jean-Jacques  do  Gavarrel, 
capiscol;  Antoine  Nervyde,  Jean  Sauvajol  et  Phi- 
lippe Vilalis  Ils  portenl  la  croix  de  l'ordre.  Orne- 
ments exhibés  parle  sacristain  Chasuble  de  damas 
bleu  aux  armoiries  do  M.  de  Lussan  el  du  grand 
prieur  de  Suinl  Aubin.  Il  \  a  d'aulres  ornements 
à  Arles.  Les  lin  loquis  de  l'office  do  Saint  Geor- 
!  •■"'nos  rapportent  210  1.  Revenus  el  fonda 

lions.  Titres  des  is.  Leur  mais si  der 

rièro  l'église.  Rez-de-chaussée  voûté.  Au-dessus, 
los  chambres.  Il  n'y  en  a  que  cinq,  [jour  six  . 
gials.  L'immeuble,  brûlé  par  les  Huguenots,  a 
rebâti  par  le  grand  prieur  de  La   Baslide   Meul 
el   ustensiles  de  cuisine.  Meubles  des  chambres. 

Orcl lances  f04 1-6».  —  6.  Quittance  do:::.  1.  dou 

à  Marion,  prêtre  r<  ix,  pour  le  prix  d'une  che- 
minée faite  dans  la  chambre  de  feu  Vilalis.  sacris- 
tain 3 ivembre  1690).  —  7.  Quittance  de  210  1. 

donnée  au  même  pour  le  prix  Ar  construction  d'une 
chambre  (20  octobre  1693».  —  8  10  Requête  en 
décharge  de  taxe,  présentée  au  sénéchal  par  le 
fermier  du  lenement  de  Saint-Jean,  dépendanl  du 
grand  prieuré  de  Sainl-Gilles  ;  certifical  des  collé- 
gials ;  extrait  en  forme  d'une  ordonnance  roj 
datée  do  Versailles,  30  janvier  1689,  exemptant  du 
logement  des  troupes  el  de  la  contribution  à  loca- 
tion 'h'  la  «  présente  guerre  -  los  fermiers  el  lenan- 
ciers  de  l'ordre  de  Malle  1 1694  .  —  11.  Signification, 
faite  à  la  requêle  du  chapitre  de  l'église  collégiale 
de  Sain!  Gilles,  aux  collégials  de  Saint-Jean  de 
Saint-Gilles,  d'avoir  à  accepter  le  remboursement 
d'un  capital  de  pension  s'élevant  à  1.4001.  Marion, 
syndic  dos  collégiats,  déclare  qu'ils  recevronl  ledit 
paiemenl  10  octobre  1698).  —  12.  Contestation 
entre  les  ils  el  le  seigneur  d'Aley  au  sujel 

du  capital  de  la  dite  pension  r.  octobre  1698».  — 
13.  Signification  nouvelle  du  chapitre  collégial  aux 
collégials  d'avoir  à  déclarer  s'ils  veulenl  recevoir 
on  non  ce  capital  5  février  1700)  -  t  i.  Exlrail  en 
ne  d'un  arrèl  du  Conseil  d'Étal  confirmant  los 
privilèges  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
Paris,  do.-omi.ro  1716)  —  15.  Lettre  de  Pu 
procureur  à  Toulouse,  à  l'abbé  Bellon,  prêlre  collé- 
gial de  Saint-Jean,  au  sujet  du  -  syndical  ».  Il  vaut 
mieux  se  servirdu  courrier  de  Nii  i  de  celui 

de  l.unel.  Il  est  surpris  que  le  syndical  soil  si  peu 
nombreux.  Assignation  en  garantie  de  l'évêque  de 
Mme  C'est  à  présenl  le  lemps  de  privilège  des 
personnes  qui  vont  aux  Liais.  Longueurs  à  crain- 
dre. Il  faudra  éviter  le  jugemenl  du  soil  montré 
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en  provision,  qu'on  perdrail  avec  dépens.  Si  par 
malheur  l'abbé  de  La  Roque,  rapporteur,  va  à  la 
campagne,  on  le  fera  subroger  el  l'on  jugera.  Il 
convient  de  ne  pas  refuser  un  arbitrage  22  novem- 
bre 1732  •  —  16.  Autre  lettre  du  même  au  même.  Il 
;,  reçu  l'adhésion  au  syndical  de  M.  Eymin.  Il  cite, 
comme  les  plus  habiles  avocats  de  Toulouse,  MM. 
de  La  Tour,  Quinquiri,  de  Boutaric.  Si  le  chapitre 
et  la  communauté  ne  se  soucienl  pas  de  leurs  droits, 
il  s'en  soucie  encore  moins.  Il  ne  se  fera  que  ee  que 
Pévêque  voudra  (3  décembre  1732  .—  17.  Autre  let- 
tre. La  seule  voie  qui  reste  est  celle  de  MM.  Vida- 
Ion  el  Aynier,  qui  sont  en  cause  et  qui  ont  droit.  Il 
ne  bougera  point  jusqu'à  l'expiration  du  temps  du 
privilège  (13  décembre  1732).  —  18.  Autre  lettre.  Il 
le  prie  de  faire  faire  une  signification  à  M.  Laly, 
gardien  des  archives  de  l'abbé  [de  Saint-Gilles].  II 
y  a  dans  ce  dépôt  environ  80  registres  de  notaires 
ml  les  actes  du  grand  prieur,  des  particuliers 
de  Saint-Gilles  el  surtout  du  chapitre  [1).  M.  Laly 
en  a  été  chargé,  tanl  par  le  sénéchal  de  Nimes  que 
par  le  commissaire  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier, après  la  mort  de  M  de  Phelypeaux  du  Ver- 
ger, évêque  de  Lodève  2)  el  abbé  de  Saint-Gilles, 
l'année  dernière.  Il  ne  fut  pasapposéde  scellés  sur 
ces  documents.  La  signification  sera  aux  tins  de 
compulsoire.  Toutes  ces  copies  d'actes  embarras- 
sent beaucoup  le  procureur,  à  cause  de  la  difficulté 
de  trouve!'  un  notaire  qui  sache  lire  les  vieilles 
écritures.  11  ne  faut  pas  ébruiter  cela,  car  M.  Laly 
pourrail  •■  s'évader  »,  el  on  serait  en  peine.  Si  M. 
Teissonnier  savail  lire  «  ces  vieilles  pancartes  >  et 
voulait  le  faire,  cela  faciliterait  beaucoup  les  cho- 
ses. 11  n'y  a  que  deux  acles  qui  soient  un  peu  diffi- 
ciles, l'élection  de  l'abbé  en  1529  el  la  collation  de 
1564  25  avril  17:::;  .  —  19.  Aulre  lettre.  Il  faut  faire 
intervenir  la  communauté  dans  une  affaire  imper- 
dable pour  elle  el  pour  le  chapitre.  Si  on  ne  rece- 
vait pas  la  communauté  aujourd'hui,  elle  ne  vien- 
drait jamais  el  laisserail  prescrire  son  droit  par 
force,  parce  que  l'abbé  et  ses  officiers,  le  consul, 
empêcheraienl  toujours  qu'on  ne  l'assemblât  pour 
délibérer  là-dessus.  MM.  Vergieret  Baron  seraient 
les  maîtres  a  Saint-Gilles  24  juin  1733).—  20.  Autre 
lettre.  Le  soit  montré  qu'on  a  fait  former  à  l'évê- 
que  a  été  jugé  le  23  [juillet].  La  communauté  doit 


[D  Ces  registres  ont  été  analysés  dans  le  tome  IV  de  Yluceu- 
taire  de  h  série E  dus  Archives  du  Gard. 
(2;  Il  mourut  â  la  fin   d'avril  1732. 


ARCHIVES    DEPARTEMENTALES    DU    GARD. 

encore  s'assembler  devant  le  même  commissaire. 


Les  sieurs  Baron,  Vergier,  Vidalon  et  Aynier  sont 
exclus  de  l'assemblée,  avec  leurs  parents,  jus- 
qu'aux cousins  germains.  Tous  les  aulres  syndi- 
qués el  leurs  parents  pourront  y  assister,  à  condi- 
tion d'être  biens  tenants.  Les  biens  tenants  forains 
ou  fermiers  de  l'abbé  seront  admis.  Tel  est  lo  con- 
tenu de  l'arrêl  (25  juillet  1733).  —  21.  Aulre  lettre. 
On  l'ail  trop  d'acles.  Le  commissaire  est  changé.  Il 
faut  tenir  une  aulre  assemblée  «ou  crever».  Le 
nouveau  commissaire  est  M.  Casseirol,  lieutenant 
criminel  de  Montpellier.  C'est  le  plus  roide  elle 
plus  intègre  qu'on  ail  pu  trouver.  Le  procureur  a 
fail  récuser  M.  de  Massillan.  juge  mage,  parce  qu'il 
esi  entièrement  dans  les  intérêts  de  l'évêque  de 
Nimes  15  août  1733).  —  22.  Autre  lettre  de  Puech  à 
l'abbé  Bellon.  C'est  la  dernière.  Il  actionne  en  jus- 
lice  les  fermiers  de  Sainl-Marlin  d'Anglas,  qui  sont 
de  francs  coquins  (Nimes.  G  novembre  1734).  —  23. 
Leltre  de  Rocheux,  avocal  de  Paris,  à  M.  Eyssau- 
lier,  syndic  du  collège  de  Saint-Gilles.  L'affaire  du 
collège  est  au  bureau  de  la  commission  établie 
pour  les  droits  maritimes.  Il  demande  de  l'argent 
(23  avril  1742).  —  24.  Lettre  aux  collégials  de  Saint- 
Gilles.  Il  demande  connaissance  des  titres  qui 
exemptent  les  fermiers  de  l'ordre  [de  Malle]  de  la 
milice.  Alors  il  fera  relâcher  avec  plaisir  l'homme 
qu'on  lui  demande.  Celle  lettre  autographe,  à  signa- 
ture peu  lisible,  parait  être  de  M.  de  Ladevèze,  qui 
commandait  en  Languedoc,  en  l'absence  du  maré- 
chal de  Richelieu  Montpellier,  15  mai  17»'.  —  25. 
Leltre  de  Baumel  à  Eyssaulier,  syndic  du  collège 
Saint-Jean  de  Saint-Gilles.  Plusieurs  emphytéoles 
ne  sont  pas  en  étal  de  payer.  Il  craint  d'être  obligé 
de  les  faire  assigner  (Montfrin,  6  avril  17ôG  .  —  26. 
Procuration  donnée  par  M.  Fassin,  mandataire  de 
MM.  Blain  et  Prévôt,  «  collégiaux  »  de  Saint-Jean 
de  Saint-Gilles,  pour  nommer  syndic,  en  remplace- 
ment de  M.  Ange  Terras.  M.  Jourdan,  prèlre  eollé- 
giat  de  la  dite  église,  en  conformité  des  intentions 
du  grand  prieur  (Arles,  7  mai  1762).  —  27.  Lettre  du 
chevalier  de  Cabre  aux  collégiats  de  Saint-Gilles.  Il 
les  avise  que  leur  collégiale  a  élé  imposée  à  7 1.  4  s. 
pour  la  taxe  annuelle  de  la  dette  de  «  Carpiagne  », 
par  délibération  de  la  Langue  de  Provence  du  27 
octobre  [1769]  (Marseille,  S  mars  1770).  —  28.  Prise 
en  charge  des  meubles  de  la  maison  du  bénéfice  du 
commandeur  Blain,  infirmier  de  l'église  collégiale 
de  l'ordre  de  Malte,  a  Saint-Gilles.  Lit  de  bois  blanc. 
Chaises   en  bois  de  saule,  communes.  Vaisselle 
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d'élain.  C'est  M.  Viollier,  prêtre  bénéficier,  qui  les 
prend  en  son  pou^  if  un  couverl  d'argent   28 

avril  ITT:'..  Approba  dudit  chargement  par  le 
prieur  Thomas,  le  15  septembre  1774.  —  29.  Étal 
des  meubles  du  commandeur  Blain  dont  esl  chargé 
M.  Thomas  (30  avril  1778).  30.  Inventaire  des 
meuble-  d'étal  de  l'abbé  Gros,  sacristain  de  la  col- 
légiale 'ii  grand  prieuré  de  Saint-Gilles,  meubles 
pris  en  charge  parle  prêtre  Imberl,  des  mains  de 
L'abbé Gontard,  syndic  de  la  collégiale  9  sepi 
bre  1785).  —  31.  Rôle  des  meubles  d'étal  de  l'abbé 
Gros,  certifié  par  le  prêtre  d'Arnaud  s  d   . 

11.   894.  (Registre.)  —   U  feuillets  écrits,  pa] 

16421790.  —   Grand   prieuré  de    Saint-Gilles, 
le  Saint-Jean  de  Saint-Gilles.  Délibérations. 

F"  l.  Titre.  —  F"  2-4.  Amende  prononcée  co 
ceux  qui  troublent  les  assemblées.  Obligation  d'as- 
sister à  celles-ci.  Interdiction  d'en  sortir  avant  le 
vole  et  la  signature  des  résolutions  1  février  l(î 
—  Assemblée  dans  la  salle  capitulaire  de  la  maison 
prieurale.  Sont  présents  :  Jean  Sauvajol,  infirmier  ; 
Antoine  Bonafoux,  sacristain  ;  Philippe  Vilalis  el 
Hercule-  Vilalis.  collégiats  el  religieux  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  il  s'agit  du  rétablisse- 
ment do  la  pêcherie  de  l'étang  de  Coûte,  qui  dépé 
rit  faute  d'oau  et  qui  rapportait  jadis  au  collège 
quatre  ou  cinq-cents  livres.  Il  faul  creuser  une  rou 
bine  avec  martelière,  pour  amener  dans  l'étang  les 
eaux  du  Rhône.  On  emprunlera  jusqu'à  concur 
ronce  de  1.300  L.,  en  capital  de  pension,  dans  ce 
but.  On  empruntera  encore  300  1.  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  du  parlement  do  Toulouse  de  1630,  rendu 
on  faveur  du  collège  contre  le  baron  el  les  habi- 
tants de  Montfrin,  à  rai-un  de  directes  usurpées. 
Le  syndic  est  chargé  de  demander  l'autorisation 
du  vicaire  général  du  grand  prieur  et  de  réaliser 
un  emprunt  global  de  1.6001  31  octobre  1643  . 
Approbation  de  Jean-François  de  Verdelin,  che- 
valier de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lieutenant  el 
vicaire.général  de  Guillaume  de  \  incens  Sanoillan, 
grand  prieur,  commandeur  de  Sainle-Luce  (Arles, 
17  novembre  1643  .  —  Ratification,  par  l'assemblée 
capitulaire  du  collège,  du  contrat  de  pension  de 
100  l.,  consenti  par  le  syndic  à  Pierre  Langeyret, 
bourgeois  d'Arles,  moyennant  le  capital  de  l.OUO  l. 
(28  novembre).  —  Délibération  permettant  aux  col- 
légiats de  quitter  Saint-Gilles,  attendu  «  le  mal  con- 
tagieux »  qui  les  environne,  le  mauvais  air  du  à  la 
corruption  des  marais  el    les   moustiques    19  avril 
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F     5  ! .  Permission  à  chacun  de 

giats,  se  trouvant  à  Saint-Gilles,  mais  i ..  \i 

de  mettre  un  i  sa  place,  en  le  payant.  Le 

collège  le  changera,  s'il  ne  convionl  pas  Ces  prê- 
tres remplaçants  ne  \  i\  ronl  pas  avec  les  collégi 
(29  janvier  1052  .      Nomination  de  Rougnon  comme 
secrétaire   du  collège.  Ratification  de  la  nomina- 
tion verbale  de  Marion  comme  sj  ndic  du  col 
12  février  1091)   -  Déclaration  de  Bec,  sacristain, 
au  sujet  de  l'emploi  de  ce  qui  pourra  rester  des 
100  1.   du  luminaire  payées  annuellement  par   le 
grand  prieur  3ujuin  1090  .     Lectured'une  lettre  de 
M.  de  Vcnlavon,  grand  prieur,  aux  collégiats.  Elle 
est  datée  de  Malle,  30  septembre  1092.  Il  les  rem 
cio  de  leurs  complimenls  sur  son  élection  au  grand 
prieuré,   qu'il  leur  avait  ai  mois  pi  ■ 

dent.  Il  leur  recommande  do  taire  une  pension 
au  collégial  Gaillard,  sur  sa  prébende  de  capiscol. 
Il  leur  accorde,  à  la  considération  de  Gaillard, 

demande    de  les  ■<  tirer   ■  de   1;  Ci  'inmune    et 

de  manger  en  particulier.  L'assemblée  capilulaire 
accepte  la  dispense  de  la  lable  commune,  et,  pour 
faciliter  à  chacun  les  moyens  de  l'aire  son  ordinaire 
particulier,  lui  assigne,  aux  fraisdu  corps  du 
lège,  une  cuisine,  un  grenier  el  les  autres  commo- 
dités nécessaires.  Détail  des  réparations  à  taire 
dans  ce  but.  Les  revenus  du  collège  eu  argent,  blé, 
bois,  sel,  etc.,  seront  partagés  également  entre  les 
six  collégiats.  On  établira  une  pointe  pour  noter  ceux 
qui  n'assisteront  pas  aux  offices  divins.  Les  deux 
tiers  du  produit  seront  partagés  entre  les  assis- 
tants, et  l'autre  tiers  sera  pour  L'entretien  des  orne- 
ments de  l'église.  Lapoinlecsl  établie  sur  lapon 

sion    que    le    Collège     relire    de    <  relies.    Détail    des 

chiffres.  Il  sera  permis  de  s'absenter  pendant  deux 
mois  dans  l'année  8  décembre  1092).  F0*  8-11. 
Ratification  du  partage  du  linge  el  de  l'élain  qui 
i  laienl  en  commun.  Détail  des  objets  mobiliers 
attribues  au  commandeur  de  Langeirel,  infirmier  ; 
au  sacristain  Bec,  au  capiscol  Gaillard,  se  trouvant 
a  Malle  depuis  quelques  années  ;  aux  collégiats 
Olivier.  Manon  el  Rougnon,  au  clerc.  Rôle  des  dits 
objets  el  de  leur  valeur,  destiné  aux  archives. 
X'eute  des  anciens  mouilles  devenus  inutiles.  Rôle 

des    dépenses   de    eollslruelion    el    réparai  ioli- 

l'usage  des  particuliers  du  collège,  en  verlu  de  la 
délibération  du  s  décembre  1692(1"  mai  IGD3).  — 
Quittance  de  ■'•;  l.  donnée  par  Gaillard,  capiscol.  à 
Manon,  syndic,  pour  resle  de  sa  part  des  objets 
mobiliers   il  mai  1697).  —  Sa  ratification  des  déli- 
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béralions  précédentes  -'•  niai  Hïi)î  —  Règlement 
des  '  i  e  ilivin  23  mai  I(i'.)T).  —  Elec- 
tion de  Roup  aie  syndic  el  de  Bec  comme 
seci  ;  !   '      ■  Désignation  du  syn- 

dic poarl  ipilal  île   1.400  1.,   rom- 

di  Saint-l  tilles  el  provenant  de 
ion  du  a  i  ii  i> r  de  Manas.  Enregistre 

ince  de    François  de  Bausscl . 
leur  de  <  iondal.  \  icaire  el  lieulenanl  génë- 
grand   prieuré .   eon  'eriiant    la    pointe   du 
ir  -  i  datée  d'Arles,  .">  mai   ITOD    IS   mai  1 7i  h")). 
—  F'*   1 1-1 1.  1              :  einenl  d'une  ordonnance  du 
,  au   sujet  des  servantes  dos  collégial  s.    Le 
pie  cerlains  eollégials 
■ulenl  tenir  à  leur  ser\  ice  des  son 
tes  d'un  âge  peu  on  rapport  avec  leur  profession, 
r  :  emédier  à  do  sembtables  abus  el  6\  iler  toute 
le  scandale  ou  de   médisance,  il  ordonne  que 
les  c  dlégials  ne  i ront  a\  oir  de  servante  au- 
dessous  de  l'âge  de  quarante  ans.  et  qui  ne  soit  de 
i    pulalion.  Il  ordonne  à  François  Langeirel, 
iiivenluel.  i.'ommandeur  >\r  Roquobrui 
inior  du  collège,  d'y   tenir   la    main.    L'ordon- 
ili  e  d'  \rles,  1  niai  1 7ol  a;  juin  1701  .   — 
Alte            i     I      Bec,    sacristain,  portant  que  Jean- 
e  conventuel  de  l'ordre,  sa 
Sa     l-.l  an  do  Marseille,  a   él  i    u   de 

':        i  inerie  d  e  de  Saint-Jean  do  Saint  (  iillcs 

icaire  généra!  el   pn icureur  de  ( mrLsti iphc 
de    l'i  ir  ucell  -     nid  prieur,  à   la   suite   du 

s  Langeirel   s  novembre  [  17ot].  — 
rhar;n   d'objets  mobiliers  par  Baron,  infir- 
•     .'.".  no\  eiiduv  1701  )  :    Anloine.  prèlre    -2'.)  no- 
170»    ;   Véran    10  mai   I7n7)    —   Demande 
l'anil   poi  (ail.  qui    reste  i  mverl 
la  nuit,  à  '■'  heures  di  par  suile  de  di 

[)Oulaillers  du   collège 
171:!).  e  Charles  m  me 

ins.  en  remplacement  de  Pierre 
inbrc   1 717>),  —    \\,f  ■] 
ir  il  obédience,  pourvu  par 
liran  d'Auribeau ,   commandeu 
."oui  général  au  grand  prie 
uite  du  décès  de  Marion, 
I     plisle  Barcn,  coinman  - 
'.">  février 
■Is  mobiliers  par 
-   Délibération  pour  accep- 
\<   banque,  sui\  anl 
ace,  de  1.1001.  que  les 


membres  <•  du  corps  ■•  (ou  syndical)  du  Pelit-Leva- 
dou  de  Tré  oui  venus  rembourser.  On  placera 

«•elle  somme  sur  un  autre  corps.  Etienne  d'Authier. 
se  trouvant  à  Arles,  propose  de  la  placer  sur  le 
corps  des  Vieux-Ségonnaux  de  Trébons,  à  :'.  %• 
Adopté  (1 1-  juin  1720).  —  F  1.1- 18.  Autorisation  don- 
née à  Jean-François  Raybaud,  prêtre  conventuel 
de  l'ordre,  tjue  »  maries  Véran  laisse  à  sa  place  pen- 
danl  un  voyage  obligé  à  Malle,  de  percevoir  les 
fruits  du  bénéfice  de  Véran.  L'assemblée  capitu- 
lai re  le  charge  eu  outre  de  remplacer  \  éran  conime 
syndic  du  collège  3  juillet  I720i.  —  Éleclion  de 
Marc-Antoine  Blanc  comme  syndic,  pour  trois  ans 
(7  juin  1722i.  Beduclion  à  ::  "  du  capital  que  lo 
collège  a  sur  noble  de  \  erdier.  d'Arles  (7  août 
—  Prise  en  charg  d'objets  mobiliers  par 
Blanc  (10  juillet  1751  .  --  Prise  en  charge  d'objets 
mobiliers  par  Belon  is.  d.  .  —  Autres  prises  en 
charge  à  la  suite  eu  en  marge  de  l'étal  (172-4-1726). 
Ratificationde  l'arrentemenl  de  l'étang  el  pêche- 
rie de  Coule,  passé  par  Blanc,  syndic,  à  des  habi- 
tants d'Aiguesmorles.  pour  six  ans,  moyennant 
•  francs  de  renie  1 14  décembre  1723;.  —  Accep- 
tation de  l'offre  de  Blanc,  de  se  charger  de  nourrir 
le  cleic  moyennant  ion  1.  par  an.  Jusqu'alors  les 
eollégials  le  nourrissaient  chacun  à  tour  de  rôle. 
spèreqnc  le  clerc,  étant  toujours  dans  la  même 
maison,  sera  plus  obéissant  el  plus  assidu  aux  offi- 
ces divins  (10  février  I72ti.  —  Déclaration,  faite 
par  le  syndic,  de  l'arrcnlomenl  de  la  feuille  des 
mûriers  de  l'en  dos  du  collège,  à  Marie  Menom 
pour  i»  1.  de  renie.  Eli 

sait  pas  signei  I        .  —    F"    l'J-21 .  Récep- 

tion comme  infirmier,     :  e  du  décès  de  Baron, 

de  Jean-Baptiste  Bougai  .  représenté  par  Jean 
Augarde.   en  isions  de   l'infirmerie 

du  collège ,  a  lui  accordée  par  le  chevalier  de  Gri- 
maldi  12  février  1725).  Réception  comme  infir- 
mier, à  la  -  de  1  «ougarel,  de  Henri 
David,  n  ir  Blanc,  en  vertu  des  provi- 
sions île  l'infirmerie,  à  lui  donnée  par  le  grand 
maître  i2s  avril  I72.j.—  Élection,  comme  syndic. 
d'Etienne  d'Authier.  pour  un  au.  en  remplacement 
de  Bla  nandeur  d'Espinasse,  resté  syndic 
pendant  trois  ans  lî)  juin  I72">;.  —  Réception 
d'Honoré  Montel  comme  capiscol  du  collège.  Il  est 
représenté  par  Jean  Chartroux,  d'Arles,  et  a  reçu 
ses  provisions  du  chevalier  Louis-Ignace  de  Gri- 
maldi,  procureur  de  Félix  de  Grimaldi,  grand  prieur 
de    Saint-Gilles,    collaleur  de  tous  les  bénéfices 
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vacants  dans  son  église  prieurale  i ;lol  re  1725). 

—  Enregistrement    des  lettres  du  grand  prieur, 
supérieur  du   collège,  ordonnant  qu'on   accordera 
aux  absents  toutes  leurs  rétributions,  comme  s'ils 
étaient  présents,  sous  l'obligation  qu'ils  mettront  à 
leur  place  îles  prêtres  de  lionne  vie  et  mœurs.  S 
n'y  a  point  de  remplaçant,  la  rétribution  sera  appli- 
quée à  l'entretien  des  bâtiments,  des  meubles  el  de 
l'église  (I"  février  1726).  —  État  biffé  d'effets  remis 
àl'abbé  Alexandre  Mottel  (16 juillet  1727).  -  F"  22- 
24.  État  des  objets  mobiliers  consignés  à  Honorai 
Mottel,  capiscol  du  collège  (16  juillet  1727.  —  Étal 
biffe  d'objets  mobiliers  remis  à  Alexandre  Mollet, 
remplaçant  l'abbé  Bourguel   s.  d.).  —  Réception  de 
Joseph  Ricard  comme  collégial,  à  la  suite  de  la 
démission  de  Charles  Véran.  II  est  représenti 
Jean  Augarde,  et  a  reçu  sa  provision  du  grand  maî- 
tre 29  décembre  1727).  —  Confirmation  d'Etienne 
d'Authier  dans   le  syndical  (27  janvier   1729).  — 
Élection  de  François  Belon  comme  syndic,  à  la 
suite  du  décès  d'Etienne  d'Authier  (11  juillet  1729). 

—  État  des  meubles  remis  par  Mottet  à  Belon  1 13 
août  1729).—  État  des  meubles  remis  par  le  con 
deur  Blanc,  sacristain  de  la  collégiale,  à  Antoine 
Laugier,  prêtre  d'Arles,  envoyé  par  l'abbé  Augarde 
pour  desservir  le  bénéfice  do  l'abbé  Ricard,  con- 
ventuel eL  collégial  de  Saint-Gilles  (22  décembre 
1709).  —Addition  d'objets  (30  juin  1740).  —  F"  25- 
28.  Prise  en  charge  par  Alexandre  .Mollet,  nouvel 
infirmier  du  collège,  des  meubles  d'étal  que  lui 
remet  le  chevalier  François-Louis  de  Varadier- 
Saint-Andéol,  commandeur  de  Millau,  procureur  de 
Pierre-Joseph  de  Forbin  d'Oppède,  commandeur  de 
Cagnac,  receveur  au  grand  prieure  de  Saint-Gilles, 
pour  faire  la  dépouille  de  Henri  David,  comman- 
deur de  Joucas,  infirmier  du  collège  de  Saint- 
Gilles,  décédé  à   Marseille  le  20  novembre  [1729] 

9mars  1730).  —  Enregistrement  des  ordonnances 
de  Félix  de  Grimaldi.  grand  prieur  de  Saint-Gilles. 
commandeur  de  Montpellier,  adressées  aux   infir- 
mier,-capiscol,  sacristain  et  antres  collégiaux  de 
l'église  prieurale  de  Saint-Gilles.  Elles  sont  datées 
de  Malte,  28  janvier  1730.  L'assemblée  collégiale 
règle  à  la  pluralité  des  voix  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  de  la  collégiale  el  des  religieux  en  com 
mun,  à  peine  de  nullité.  Les  collégiaux  profès  ont 
voix  active  el  passive.  Ils  doivent  être  tous  convo- 
qués, à  peine  de  nullité.  Le  droit  de  convocation 
appartient  toujours  au  collégial  prééminent  et  rési- 
dant. Détails.  Élection  du  syndic.  Examen  de  ses 
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comptes.  1."  collégial  de  moins  ancien  dans  le  col- 
lège en  sera  le  secrétaire  né.  Il  tiendra  le  ref 
tre  des  délibérations.  Intervention  du  procureur  du 

1  prieur  dans  les  assemblées  du  collège.  C'est 
lui  qui  fait  mettre  à  exécution  les  délibératio 
le  secrétaire  lui  communique  dans  les  trois  jours. 
L'enregistrement  esl  dus   i    avril  1730.  lia  lieuà 
la  sacristie,  en  as  pilulaire.  —   Élection 

de  François  Bi  nue  syndic  d  e  (20  mai 

1730).  —  F0'  29-32,  Nomination  de  Jacques  Mai 

eur  en  médecine,  comme  médecin  des  collé- 
giats,  •    1res  souvenl  expi  ijets  à  plusieurs 

incommodités  ».  moyennant  un  selier  de  blé  que 
chaque  frère  collégial  lui  donnera  à  la  récolte  ou  à 
la  réception  du  grain  (29  mars  1731).  En  mai 
annulation  de  la  délibération,  du  consentement  de 
Marcot,  à  eaux-  de  l'absence  d'Eyssautier  el  de  la 
mort  de  Blanc,  qui  avait  signé  pour  Ricard,  absent 
7  avril    1736).  —  Élection  de  Marc-Antoine  Blanc 

me  syndic,  u  était  déj  i  sacristain  <  l  comman- 
deur d'Espinasse.  L'infirmier  est  Alexandre  Mollet 
(21   mai    1731).  —  Expulsion   du  c  ervanl  à 

l'église.  Il  a  insulté  le  collégial  Belon  et  remplissait 
mal  sa  fonction.  Le  nouveau  clerc  sera  nourri  un 
mois  chez  chaque  collégial  à  tour  de  rôle.  Il  log 
dans  la  chambre  qui  lui  est  destinée,  chez  le  sacris- 
tain, qui  lui  remettra  les  effets  dont  il  aura  besoin 
(29  novembre»  1731).—  Règlement  pour  la  mi 
conventuelle,  l'office  et  les  fêtes  solennelles  (6  dé- 
cembre 1731).  —  Étal  des  meubles  annexés  à  la 
prébende  de  l'abbé  d'Authier,  remis  par  l'infirmier 
et    vérifiés  par  le  prieur    Gérard,   bénéficier  de 
Saint-Gilles,  comme  assistant,  à  défaut  d'Eyssau- 
2  avril  1732).  —  Élection  de  Belon  comme  syn- 
dic (24  mai  L732).  —  Élection  de  Diane  comme  syn- 
dic (19  mai  1733).—  Élection  de  Mottel,  infirmier, 
comme  syndic    24  mai  1734).—  Arrêléde  e,,inpte 
de   Mottet,  syndic  sortant,  et   élection  de  Blanc 
comme  syndic  (23  mai  17:'.:,  .  -    F0'  33-36.  Prise  en 
charge  par  Delon,  collégial,  des  meubles  de  la 
dépouille  de  feu  Diane,  sacristain,  à  lui   remis   par 
l'abbé  Raybaud  pour  Jacques  Blain,  sacristain  s.d.  . 
—  Au  pied,  trois  prises  en  charge  successives,  do 
1736 à  1740.—  Renouvellemenl  du  lerrierdu  col- 
lège. Procuration  est  donnée  à  Jacques  Aynier,  avo- 
cai   ci    notaire   de  Saint-Gilles,    pour  obliger  les 
emphyléotes  à  passer  de  nouvelles  reconnaissan- 

(1)  Date  en  toute»  lettres  mais    surchargée  et  incertame.  Elle  est 
répétée  et  vérifiée  à  la  lin  o>  l'assemblée  capitulaire. 

56. 
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ces  (18  décembre  1736).  —  Arrentement  de  la 
pêcherie  de  l'étang  de  Coule  à  Roger  Meunier, 
pour  cinq  ans.  moyennant  775  1.  de  rente  (4  février 
1737).  _  Assemblée  capitulaire  pour  l'élection  d'un 
syndic.  Sont  présents  Alexandre  Mottet,  infirmier  ; 
François  Belon  et  François  Eyssautier,  collégiaux. 
Le  nombre  des  collégiaux  absents  fait  décider  que 
chacun  sera  syndic  à  son  tour,  et  en  commencera 
les  fonctions  le  1"  mai  de  son  année  respective 
(27  mai  1740).  —  Délibération  sur  l'incident  Belon. 
L'assemblée  capitulaire  est  composée  de  Mottet  et 
d'Eyssautier.  Mottet  expose  que  le  collège  étant  allé 
en  corps,  le  26  juin  1740,  à  Arles,  pour  les  funé- 
railles d'Antoine  Augarde,  commandeur  de  Saint- 
Vincent  de  Narbonne,  Belon,  après  la  cérémonie, 
s'est  emparé  de  tous  les  cierges  se  trouvant  autour 
du  corps  ou  sur  l'autel,  et  les  a  vendus,  sans  faire 
part  de  l'argent  aux  autres  collégiaux,  frustrés  par 
là  d'une  rétribution  légitime.  Il  est  décidé  qu'àl'ave- 
nir  le  collégial  de  semaine  officiera  en  pareille  cir- 
constance, que  le  syndic  du  collège  ramassera 
tous  les  cierges,  et  que  l'argent  de  la  vente  sera 
partagé  également  entre  les  collégiaux.  Le  prêtre 
Laugier  sert  do  secrétaire  (30  juin  1740i.  —  Délibé- 
ration au  sujet  de  l'arpentage  de  la  commanderie 
de  Capette.  Eyssautier,  syndic,  a  été  assigné  pour 
y  voir  procéder.  Il  a  dû  s'opposer  au  plantement 
de  certains  termes  qui  ôtenl  au  collège  une  partie 
considérable  du  tènement  de  Coûte  pour  le  donner 
à  la  commanderie  de  Capette.  Beuf,  arpenteur,  a 
passé  outre  à  l'opposition.  On  décide  que  le  syn- 
dic demandera  des  commissaires,  à  la  prochaine 
assemblée  provinciale  d'Arles,  et  qu'il  aura  pleins 
pouvoirs,  pour  la  poursuite  de  cette  affaire,  jusqu'à 
son  entière  conclusion.  François  Belon,  collégial, 
n'a  pas  été  convoqué  à  l'assemblée  et  doit  être 
exclu  de  toutes  les  délibérations  concernant  l'af- 
faire, parce  qu'il  est  procureur  du  chevalier  de 
Chalvet,  commandeur  de  Capette,  qui  loge  actuel- 
lement chez  lui  (24  septembre  1740/  —  État  des 
meubles  que  Mottet,  infirmier,  a  reçus  de  M.  de 
Tressemannes,  pour  remettre  au  successeur  de  feu 
Belon  (s.  d.).  Au  pied,  prise  en  charge  du  collégial 
Richieud  (s.  d.).  —  Réception  de  Pierre  Richieud, 
prêtre  du  diocèse  de  Riez,  pourvu  par  le  grand 
prieur  de  la  place  de  collégial  vacante  par  le  décès 
de  François  Belon  (9  septembre  1741  .  —  Meubles 
du  clerc  du  collège,  pris  en  charge  par  Richieud 
].  —  Prise  de  possession  par  Ange  Terras, 
clerc  tonsuré,  de  la  place  du  collège  vacante  par  la 
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résignation  de  Joseph  Ricard,  prêtre  religieux  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.  Il  en  a  été  pourvu  par  le 
grand  maître  le  ch  novembre  1743.  Signature  de 
Richieud,  syndic  collégial  (2  mars  1744).  —  Prise 
de  possession  par  Guillaume  Beuf,  notaire  d'Arles, 
au  nom  de  Gilbert  Josset,  chapelain  conventuel  de 
l'ordre  de  Malle  et  de  la  Langue  d'Auvergne,  du 
bénéfice  de  capiscol,  vacant  en  l'église  collégiale 
par  la  démission  d'Honoré  Rayberti,  et  dont  le 
grand  maître  l'a  pourvu  le '26  juillet  1744.  Signature 


d'Eyssautier,  syndic  (2  octobre  1744'.  —  Lecture  et 
enregistrement  d'une  lettre  du  bailli  de  Belmont, 
lieutenant  du  grand  prieur,  datée  d'Arles,  12  novem- 
bre 1744.  La  volonté  du  grand  maître  et  du  grand 
prieur  étant  de  voir  désormais  observer  régulière- 
ment les  règlements  et  ordonnances  de  visite  sur 
la  discipline  du  collège  et  le  service  de  l'église,  ils 
ont  désigné  l'abbé  Grégoire,  commandeur  de  Nar- 
bonne et  vicaire  général  du  grand  prieur  de  l'église 
conventuelle  de  Malte,  pour  aller  sur  les  lieux  assu- 
rer l'effel  de  leurs  intentions.  Le  bailli  ne  doute  pas 
que  ce  religieux  ne  reçoive  des  collégiaux  l'accueil 
distingué  qu'il  mérite.  L'enregistrement  est  sans 
dale.  —  F"  36-40.  État  des  effets  et  meubles  remis 
par  l'avocat  Olive,  procureur  de  M.  Josset,  capiscol 
du  collège,  à  un  prêtre  dont  la  signature  esl  illisi- 
ble (15  novembre  1747)  —  Pouvoirs  donnés  à  Ange 
Terras  pour  faire  procéder  aux  reconnaissances 
des  emphytéotes  de  Montfrin,  Théziers  et  Fournès 
(27  mars  1758).  —  Pouvoirs  donnés  à  François 
Eyssautier,  sur  la  requête  du  grand  prieur  de  Pio- 
lenc,  pour  se  rendre  à  Arles  et  prendre,  au  nom  du 
collège,  la  ferme  des  eaux  et  pêche  des  tènements 
de  La  Fosse  et  de  Canavères  (1),  appartenant  au 
grand  prieur,  à  des  conditions  à  débattre  (13  juin 
1758).  —  Procuration  donnée  à  Pierre  Roquelain. 
notaire  de  Saint-Gilles,  pour  faire  passer  de  nou- 
velles reconnaissances  aux  emphytéotes  relevant 
de  la  directe  du  collège  (24  mars  1759).  —  Lecture 
et  enregistrement  d'une  lettre  du  bailli  de  Piolenc, 
grand  prieur  de  Provence  et  Saint-Gilles,  datée 
d'Arles,  21  février  1760.  L'assemblée  capitulaire  se 
compose  d'Alexandre  Mollet,  infirmier,  François 
Eyssautier  et  Ange  Terras,  collégiats.  L'infirmier 
requiert  les  prêtres  Maillet,  Dedieu  et  Guiraudenc, 
desservants  peur  les  collégiats  absents  :  Blain.Pre- 


(l;  Terra  de  Canaberiis,  au  XIII' siècle,  d'après  un  document 
,les  Archives  des  Bouches-du-Rhùoe  (Ordre  de  Malte,  Argence, 
n°  58;  cité  par  le  Dictionnaire  Inpograpliique  du  Gard. 
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et  de  lods  àGénérac,  Beauvoisin.  Monlfrin  et  Notre- 


vost  et  Raybaud,  de  rester  à  l'assemblée.  Rocque- 
lain,  secrétaire  de  l'ordre,  lit  la  lettre.  Le  grand 
prieur  écrit  qu'il  n'y  aura  plus  que  lui  pour  diriger 
son  collège  de  Saint-Jean,    sous   l'inspection  de 
l'infirmier.   Il  paraît  qu'un  certain  prêtre,  desser 
vant  pour  un  des  conventuels,  s'avise  de  parler 
très  mal  de  ceux  qui  portent  la  croix  de  l'ordre,  et 
qu'il  ne  veut   pas  leur  obéir.  S'il  recommence,  il 
sera  chassé  du  collège.  Tant  pis  pour  les  titulaires 
de  bénéfices  qui  ne  mettent  pas  à  leur  place  des 
gens  comme  il  faut.   L'infirmier  veillera  aussi  ;'*  ce 
que  ceux  qui  portent  la  croix  de  l'ordre  la  conser- 
vent pure  et  sans  tache.  Le  grand  prieur  promet 
qu'il  n'y  aura  plus  d'externes  desservants  dans  le 
collège  sans  que  l'infirmier  soit  consulté  (22  février 
] 760 1 .  —  Pouvoir  donné  à  Ange  Terras  d'intervenir, 
à  Arles,  dans  un  acte  de  désemparai  ion  du  mas  de 
Julien,  situé  en  Camargue.  Une  sentence  du  lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée  d'Arles   porte 
que  Jean  Caries,  marchand  d'Arles,  désemparera 
à  Marthe  de  Peyron,  veuve  de  Jacques  Brun   29 
septembre  1760).  —  Objets  de  culte  en  argent.  Le 
grand  prieur  a  fait  prendre  par  voilure  à  Saint- 
Gilles,  pour  la    décence  du   service  pendant  la 
tenue  du  chapitre  à  Arles,  «  l'argenterie  »  du  col- 
lège. Eyssaulier,  syndic,  qui  en  était  chargé,  se 
trouvant  incommodé,  ce  fut  Ange  Terras  qui  porta 
l'argenterie  en  Arles,  où  le  grand  prieur  l'a  gar- 
dée, comme  il  consle  par  sa  décharge,  sauf  qua- 
tre objets  réintégrés  au  collège,  et  qu'on  inscril 
sur  le  registre  :  un  encensoir,  un  ostensoir,  une 
lampe  et  une  croix  processionnelle,  le  tout  pesant 
17  marcs,  7  onces  2  gros  d'argent  9  mai  1761).  — 
Élection  de  Terras  comme  syndic,  en  remplace- 
ment d'Eyssaulier,  décédé  (22  mai    1761).  —  Élec- 
lection  d'Alexis  Jourdan,  collégial,  en  qualité  de 
syndic    8  mai  1762).   —  Remise  des  meubles  du 
clerc,  à  Gros  fils,  ayant  charge  de  l'abbé  Blain, 
pourvu  de  la  sacristie  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles. 
Il  les  reçoit  des  mains  du  syndic  Arles.  10  novem- 
bre 1762  .  —  Décharge  donner  à  Beuf  pour  sa  ges- 
tion des  affaires  de  la  collégiale,  et  nomination 
d'Alexis  Jourdan  comme  nouveau  syndic.  L'assem- 
blée se  réunit  chez  l'abbé  Raybaud.  Elle  se  com- 
pose d'Ange  Terras,  Alexis  Jourdan,  Joseph-Antoine 
Raybaud,  procureur  d'André  Raybaud,  capiscol  ; 
Joseph  Gros,  docteur  en  médecine,  procureur  et 
neveu  de  Jacques  Blain,  commandeur  de  Narbonne 
et  infirmier  de  la  collégiale  (20  juin  1767).  —Sur- 
veillance de  la  conservation  des  droits  do  censives 


Dame  de  la  Mer,  confiée,  par  l'intermédiaire  du 
syndic,  à  Seguin,  notaire  do  Générac  ;  Darlac,  j 
de  Montfrin,  et  Bernard,  notaire  de  Notre-Dame  de 
la  Mer  (ou  des  Saintes-Mariés     30  juin   1767).  — 
i-43.  \  isile  des  meubles  d'étal  affectés  à  l'usage 
des  frères  collégiats  de  la  maison  prieurale  de 
Saint-Gilles.  Elle  est  faite  par  Pierre  Paul  de  Pio- 
lenc,  chevalier,  commandeur  du   Bastit,  de  Bar- 
bentane  et  d'Avignon,  et  Chrysostone  de  Gaillard 
d'Agoult,  chevalier,  commandeur  du   Poët-Laval, 
commissures  députés  par  Henri-Augustin  de  Pio- 
lenc,  grand  [trieur  de  Saint-Gilles.  Le  linge  d'Aï 
Terras  manque  en  très  grande  partie.  Pas  de  cou- 
vert d'argent.   Pas  d'élain.  Le  syndic  veillera  à  la 
réfection  de  tout  ce  qui  manque,  et  retiendra  le 
quart  des  rentes  de  Terras  jusqu'à  l'entier  paiement 
des  objets,  à  peine  de  demeurer  responsable  des 
sommes  qu'il  lui  compterait  au  mépris  de  l'ordon- 
nance des  commissaires.  El  [tour  que  les  meubles 
d'étal   ne  puissent  être  confondus  avec  ceux  qui 
sont  étrangers  à  l'état  du  bénéfice,  ils  seront  tous 
marques  de  la  croix  de  l'ordre,  ainsi  que  ceux  des 
autres  bénéfices  du  collège  (26  octobre  1768).  Sui- 
vent trois  déclarations  de  Terras.  Il  a  satisfait  à 
l'ordonnance,  successivement  pour  les  serviettes, 
les  draps  de  lit  el  les  nappes,  sur  le  montant  dos 
retenues  à  lui  faites  (novembre  1768-janvier  1769). 
—  Réception  d'Antoine  Ménard,  prêtre  du  diocèse 
d'Arles,  comme  collégial,  en  remplacement  d'Alexis 
Jourdan.  décédé.  L'assemblée  capitulaire  se  com- 
pose de  Jean-Baptiste-Joseph  Gros,  sacristain.  Ange 
Terras  et  Antoine  Ménard.  Ce  dernier  a  été  pourvu 
par  le  bailli  des  Rollands-Réauville,  grand  prieur. 
Séance  tenante  il  est  élu  syndic,  les  procureurs  des 
trois  collégiats  absents  ayant  envoyé  leurs  suffra- 
ges par  écrit  ;,  février  1 775  .  —  Réception  de  Jean- 
Joseph  Gontard,  du  diocèse  de  Gap,  comme  prê- 
tre collégial,  en  remplacement  d'Antoine  Ménard, 
décédé.  Il  est  en  même  temps  élu  syndic.  L'as- 
semblée capitulaire  se  compose  de  Jacques  Blain, 
infirmier;  Joseph  Gros,  sacristain  :    Jean-Antoine 
Raybaud,  commandeur  de  Joucas,  procureur  d'An- 
dré-François Raybaud,  capiscol  :  Alexandre  Fassin, 
avocat,  procureur  du  collégial  Etienne  Prévost,  et 
Ange  Terras   16  février  1776).  —  Surveillance  de  la 
conservation  des  censives  el  lods  du  collège  dans 
Saint-Gilles  el   son  terroir,  confiée  à  Rocquelain, 
notaire  et  secrétaire  de  l'ordre,  par  l'intermédiaire 
de  Gontard.  syndic  c3  juin    1777).  —  Élection   do 
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Gonlard  comme  syndic.  Mention  des  ordonnances 
de  Félix    de  Grimakli.   gTand  prieur,    datées  de 
Malte.  28  janvier  L730  (Arles,  pendant  la  tenue  du 
chapitre,  T  mai  1783  .  ~  Copie  d'une  requête  de 
Rouvier.   prêtre   de    Tordre  de  Malte,  au    grand 
prieur  et  aux  chevaliers  et  commandeurs  du  cha- 
pitre de  Saint-Gilles.  Il  demande  qu'on  lui  remette 
vases  sacrés,  actuellement  enlre  les 
$e  Terras.   Elles  lui  sont   nécessaires 
pour  l'usage  et  l'entretien  des  dits  vases  (29  avril 
.  —  Copie  d'un  ordre  conforme  donné  par  le 
bailli  de  Villefranche  à  Terras.  Rouvier  a  droit  aux 
■ar  il  lient  la  place  de  sacristain  (Arles.  7  mai 
•      —  Prise  en  charge,  par  Rouvier,  des  clés  de 
l'armoire  des  vases  sacrés,  à  lui  remises  par  Ter- 
ras (5  juin  1? 
II.  895.  (Liasse.     —  31   pièces,  papier. 
1257-XVIIL  siècle.   —   Grand  prieuré  de  Saint- 
Gilles.    Collège    de    Saint-Jean    de    Saint- Gilles. 
Étang  de    Coule.   Pêcheries. 

1.  Extrait  en  forme  de  la  donation  de  l'étang  de 
Coûte.  Le  6  des  calendes  de  juillet  (ou  26  juin  1257, 
Farand  de  Barras,  prieur  des  maisons  de  l'Hôpital 
de  Jérusalem  de  Saint-Gilles,  avec  l'assentiment 
des  frères  de  la  maison,  donne  aux  frères,  donals 
et  pauvres  infirmes  de  la  maison,  ou  à  l'infirmerie, 
le  revenu  des  pêcheries  du  lènement  de  Cotore,  ou 
Coule,  les  censives  que  prend  l'Hôpital  à  Notre- 
Dame  de  La  Mer  et  à  Saint-Gilles  ;  ensemble  le 
revenu  du  jardin  de  l'Hôpital,  partie  joignant  de 
deux  côtés  le  jardin  de  la  maison  du  Temple,  sauf 
les  produits  nécessaires  à  la  cuisine  de  la  maison  ; 
la  totalité  du  revenu  dudit  jardin,  partie  joignant  la 
maison  et  le  chemin  des  Fonts  ;  tous  les  legs  qui 
seront  faits  à  la  maison  de  l'Hôpital  dans  la  ville  de 
Saint-Gilles.  La  donation  est  confirmée  par  Barthé- 
lémy, commandeur  de  Saint-Gilles.  Guillaume  des 
Buissins.  Pierre  Martin,  Grimaud  Castellan,  Sym- 
phorien  Long,  Raimond.   «  preceplor  jurium  »  : 
Pierre  Arripan.  prieur  de  l'église  de  la  maison  ; 
Etienne  Pergier,  Bernard  de  La  Font.  Vilalis  Ilal- 
bice.  Durand  Taillemaire.  Bernard  Hospitalier,  frè- 
lu  couvent  de  la  maison  de  l'Hôpital  de  Saint- 
Gilles.  L'acte  est  passé  en  chapilre  général.  Parmi 
les  témoins   figurent  le  prêtre  Ermengaud  et  le 
diacre  Pierre  Bedos.Le  notaire  est  David.  L'extrait 
est  tiré  d'un  parchemin  contenant  une  sentence  du 
il  de  Nimes  du  26  février  1511.  donnée  en 
faveur  de  l'infirmier  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles, 
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contre  l'abbé  de  Saint-Gilles,  sentence  exhibée  au 
notaire  Raybaud  parle  syndic  du  collège.  La  col- 
lation est  faite  par  Antoine  Gautier,  seigneur  de 
Terreneuve.  lieutenant  de  l'amirauté  d'Aiguesmor- 
tes.  sur  l'extrait  représenté  par  Eyssaulier.  syndic 
du  collège,  à  Aiguesmortes  le  13  mars  1741.  Cachet 
de  Gautier.  —  2.  Protestation  d'Antoine  Bonafoux, 
sacristain  et  syndic  du  collège,  contre  l'exagération 
du  plan  suivi  par  Majolier  et  consorts,  maîlres- 
maçons  d'Arles,  pour  les  travaux  de  la  marlelière 
située  à  la  jonction  du  Rhône  et  de  la  roubine.  A 
la  suite,  accord  entre  Bonafoux  et  Majolier.  Le  pre- 
mier paiera  25  cannes  de  travail.  L'excédent  sera 
supporté  par  les  entrepreneurs  :  Saint-Gilles.  10  jan- 
vier 1644  .  —  3.  Quittance  de  49  1.  6  s.  faite  aux 
collégiats,  en  déduction  du  prix  des  travaux  de  la 
marlelière  de  la  pêcherie  de  Coûte  29  janvier  1044). 


—  4  Mesurage  de  la  martelière  de  la  cabane  de 
Capelte  (18  février  1644  .  —  5.  Quittance  de  20  1. 
faite  par  Sauveur  Pellissier.  arpenteur  juré  d'Arles, 
aux  collégiats.  pour  nivellement  et  réception  de  la 
roubine  de  Coule  18  mai  1644.  —6.  Copie  non  en 
forme  d'un  rapport  d'estimation  des  engins  de  la 
pêcherie  de  Coûte,  arrentée  le  21  mai  1670  à  un 
marchand  d'Arles,  Nouvel  Trésorier.  L'estimation 
monle  à  350  I.  3  s.  2  juillet  1670  .  —  7.  Augmenl  de 
demande  pour  le  syndic  du  collège  contre  Joseph 
Trésorier,  marchand  d'Arles    11  janvier  1689  .   — 

8.  Extrait  d'une  permission  de  couper  des  roseaux 
dans  les  marais  de  Souleyrane,  pour  le  syndic 
du  collège,  contre  Trésorier    17  juillet  1689.   — 

9.  Extrait  d'un  billet  de  84  1.  à  l'ordre  de  Rou- 
gnon.  syndic  du  collège,  tire  par  Trésorier  sur 
Collet,  acheteur  de  roseaux  dans  l'étang  de  Coule 

13  septembre  1689.  —  10.  Affirmation  de  voyage 
pour  Pierre  Marion,  syndic  du  collège,  contre 
Joseph  Trésorier  2  décembre  16S9).  —  11.  Requête 
au  lieutenant  général  des  submissions  au  siège 
d'Arles,  pour  le  syndic  contre  Trésorier  5  décem- 
bre 1689).  —  12.  Copie  de  contestation  lu  janvier 
1690).  —  13.  Sommation  du  syndic  du  collège  à  Louis 
Conil,  fermier  des  lènemenls  de  La  Fosse  et  de 
Canavère,  dépendant  du  grand  prieuré  (23  janvier 
—  14.  Délibéré  pour  le  syndic  contre  Tréso- 
rier (23  janvier).  —  15.  Extrait  d'une  sentence  des 
submissions  d'Arles,  rendue  entre  le  syndic  du 
collège  el  Trésorier.  Celui-ci  est  condamné  au  paie- 
ment de  276  1.  s.,  avec  intérêts  et  dépens  (13  avril 
1690).  —  16.  Requis  extra- judiciel  pour  le  syndic 
contre  Trésorier  18  avril).  —  17.  Défenses  pour  le 
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syndic  sur  les  pièces  communiquées  (27  mai  1690). 

—  18.  Sommation  de  plaider  contre  Trésorier  1 1 1  juil- 
let 1690).—  19.  Transa  ire  Pierre  Marion,  s  j  n 
die  du  ci  Joseph  Trésorier,  marchand  d'Ar- 
les, au  sujet  de  l'arrentement  de  l'étang  de  Coule. 
Trésorier  paiera  au  sj  ndic  1001.  pour  les  arrérages 
duset  les  frais  exposés.  1!  se  déclare  encore  débiteur 
de  196  1.(23  février  1691  .  —  20.  Frise  en  charge,  par 
Bernard  Ruai,  marchand  d'Aiguesmorles,  nou 
fermier  de  la  pêcherie  de  l'étang  de  Coule,  de  la 
roubine  en  dépendant,  réparée  à  neuf  (7  janvier 
1692  .  —  21-22.  Copies  de  lettres  sans  date,  écrites 
au  sujet  de  l'affaire  de  l'étang  de  Coule,  pour  la 
recommander  aux  prêtres  de  la  collégiale  de  Saint- 
Jean  de  Toulouse  <4  au  procureur  générale  1  ou 
louse.  —  23.  Autorisation,  accordée  par  le  comman- 
deur de  Lauberivière,  procure  -  rai  de  l'ordre 
de  Malle  au  grand  prieuré  de  Sainl-Gilles,  aux 
collégiés  de  l'église  de  Sainl-Gilles,  de  faire  cou- 
couper,  dans  la  pinède  de  Saint-Jean,  trois  ou  qua- 
tre arbres  pour  le  rétablissemenl  de  leur  ancienne 
martelière,  mais  sans  toucher  aux  arbres  vendus 

par  l'ambassadeur  de  l'ordre.  Les  •  descentes  i 

débris  des  arbres,  après  la  mise  en  œuvre,  seronl 
réservés  pour  le  chauffage  des  collégiés  Arles, 
16  novembre  1749).  —  24.  Quittance  de  459  I.  15  s.. 
donnée  par  Beuf,  ayant  charge  du  commandeur  de 
Lauberivière,  receveur  au  grand  prieuré,  aux  col- 
légiaux de  Saint-Gilles,  débiteurs  de  pareille  somme 
envers  la  chambre  du  commun  trésor,  pour  frais 
du  procès  de  l'étang  de  Coule  Arles.  21  août  1750  . 

—  25.  Quittance  de  42  1..  donnée  par  Fonlanès, 
pour  frais  d'enregistrement  du  jugement  de  main- 
tenue de  l'étang  de  Coule  au  greffe  de  l'amirauté 
d'Aiguesmorles.  et  frais  du  procès  à  intenter  con- 
tre les  fermiers  de  Canavère,  à  raison  de  la  cons- 
truction d'un  levadou,  à  Eyssaulier,  syndic  îles 
collégiés  de  Sainl-Jean  s  septembre  17.";."..  26. 
Quittance  de  60  l,  donnée  audil  syndic  par  Fon- 
lanès, pour  son  voyage  à  Sainl-Gilles,  au  sujel  du 
fossé  établi  parle  fermier  de  Canavère  dans  les 
roselières  de  Coule,  et  pour  son  voyagea  C 
ensemble  pour  une  consultation  sur  le  jardin  de 
Sainl-Gilles  (21  octobre  1755).  —  27.  Quittance  de 
96  1.  donnée  par  Fontanès  à  Eyssaulier,  pour  un 
mémoire  destiné  aux  commissaires  nommés  pour 
la  contestation  des  marais  de  Coûte,  el  pour  un 
voyagea  Capelte  et  à  Coule,  à  leur  suite  16  novem- 
bre 1755).  —  28.  Letlre  du  chevalier  de  Gignac, 
commandeur  de  Caignae.  à  Eyssaulier,  syndic,  lui 
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mmnl  95  1.  13  s.  payés  à  Paris,  en  juillel  1755, 

les  frais  de  l'affaire  du  droil  de  pèche,  devant 
les  (  li  nseils,  affaii  a  obtenu  un  juge- 

inenl    favorable   Marseille.  30  janvier  1756).  —  '."..t. 
Choix  de  Louis  Beuf.  géomètre  juré  d'Arles,  pour 

1er  a  l'arpenlemenl  de  la  c manderie  de 

Capelte.  (  le  choix  esl  convenu  entre  Hem  i  Au{ 
lin  de  Piolenc,  grand  prieur  de  Sainl-Gilles,  com- 
mandeur de  Bordères  el  de  Peyroles  ;  Pierre  Paul 
de  Piolenc,  commandeur  du   Baslilel  de  Barben- 

el  Alexis  Jourdai  ial  de  l'église  pneu- 

raie  de  Saint-Gilles,  syndic  du  -    .  d'une  pari  ; 

:  h  de  Veynes,  commandeui  de  Capelte,  d'au- 
tre part.  Celt<  est  un  des  quatre  originaux, 
signés  parles  parties  Arles,  9  avril  1764).- 
Leltre  de  l'avocat  Vidal  à  Joui  ;  du  col- 

au  sujet  d'un  étal  de  frais  qu'il  convient  de 
réduire  en  faveur  de  Bn  cher,  fermier  malheun 
du  collège,  h  lui  rappelli  pro- 

pour  l'hiver  prochain,  à  l'étang  de  Coule 
M.  Terras,  Il  demande  la  transaction  passée  entre 
ommandeur  de  Valabre  el  le  collège  ^i  sujet 
des  eaux  de  La  Fosse,  Canavère  el  Coule  ;  ensem 
ble  copie  de  la  transaction  qui  a  dû  avoir  lieu  cuire 
le  collège  et  le  commandeur  de  Capelte  lors  de  la 
truclion  delà  roubine,  afin  de  connaître  lesser- 
vitudi  server  au  sujet  du  bétail  du  fermier  de 

Capelle  (Aiguesmortes,  14  septembre  1767).—  31. 
Mémoire  incomplel  el  coupé  de  lacunes,  dont  il  sub- 
siste 54  feuillets, non  cousus  ensemble,  pour  le  syn- 
dic des  collégiés  contre  le  grand  prieur.  [[  s'agit 
de  fixer,  d'après  des  litres  certains,  l'étendue  des 
«  usclades  i  iel  crémades  ■•  •:■■■•  ml  de  l'< 
de  Coule.  Le  syndic  n'a  jamais  cessé  d'affermer  ces 
terrains,  la  p'.uparl  marécageux.  Lesagenlsou  fer- 
miers du  grand  prieur  onl  entrepris  de  construire, 
tout  près  de  l'élang,  un  «  levadou  ■■  :;  el  un  fossé, 
pour  attirer  le  poisson  el  l'empêcher  de  communi- 
quer a\cc  l'étang.  Ils  en  onl  pris  l'emplacement  sur 
un  sol  où  le  grand  prieur  n'a  rien  à  prétendre  La 
transaction  passée  le  28  septembre  1634  entre  le 
grand  prieur  et  les  collégiés,  mentionne  la  donation 
de  1263.  Elle  ajoute  que  les  collégiés  remirent  aux 
commissaires  des  litres  prouvant  leur  jouissa 
des  fonds  contestés  en  1506.  Ils  leur  valaient  annuel- 
lement 100  à  120  seliers  de  blé. 


il)  Du  roman  usclur,    râler.  I.  rides  incendiées  p4rioJiquement. 
2    Du  roman  cri  mur,  biùler. 
i  rage. 
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1633-XVIII'  siècle.  irai  jirieuré   de   Suhit- 

U  Di    de  Saint-Gilles.    Le 

'IS. 

!  ;  ;  :  /,,.  /  l.  Quittance  île  35}  1.  t  s. 

•onsuls  de  Noire  Dame  de  La  Mer  iLes 
les-Maries)  par  les  collégiaux  :   Pierre  Barlhé- 
lomy.    infirmier  :    Antoine   Bonafoux.   sacristain  : 
-  tiavarrcl,  eapiscol  :  Antoine  Neguide 
ei  je        ,..     ,hm:.  stipulant  pour  eux  el    Philippe 
iSi   ;it)sent  ;   pour  complément  d'une  dette  de 
1.250  1  .  représentant  le  lods  et  les  arrérages  de  la 
ive  dus  a   raison  du  terroir  de   Frigoulet,  jus- 
qu'au mois  de  mais  I63U,  aux  termes  d'une  tran- 
saction du  -2'i  août    I03--I    il   septembre   1633).  — 
.l'une  vente  de  terre,  au  Frigoulet, 
faite  a  Boniface  Nèble  le  :'.  mai  1634.  —  3.  Requête 
du   syndic  des  collégiaux  au  lieutenant  du    séné- 
siège  d'Arles,  au  sujet  du  terroir  du  Fri- 

■  I     a    Nulle  Dame    de   La    Mer.   qui    dépend    de 

eele.       i  Ajournement  sur  décret  conforme 

.       .     Dans   ees   deux     pièces,     il    s'agit    de 

deux  habitants  des  Saintes-Mariés  qui  devait  pas 
«naissance  el  payer  le  demi  lods  dû  en  rai- 
me  acquisition  (2(5   novembre    IG36i.        5. 
.,       ,ii  des  collégiats,  représentés  par  Philippe 
I  eux,  fade  a  Mathieu  Mistral,  l'un  des 
ils  des  Saintes-Mariés,  lrou\é  dans  le  logis  de 
oir  à  porter  les  droits  annuels  dus  par 
,   mante  peur  le  terroir  du  Prigoulel.  dans 
aie  de  Sainl  i  lilles  Notre-Dame  de 
La   Mer,    -.T  août   103'Ji.  Le   lendemain,   réitération 
le  sa  réquisition    Les  deux   consuls  en 
ni   copie.—  ('>■  Commaudemeid  do  payer 
.  ;  el  Paul  Pellcgrin  frères,  des  Saintes- 
Mariés,  emphylé'otes  des  collégiats  1 23  mars  uw.h. 
—  T.  Sommaire  d'une  acquisition  faite  au  Prigoulel 
Boniface  (  Iranier.  Le  vendeur  esl  François  Bla- 
de  N.  I).  de  La  Mer  (2~)  novembre 
_  s.  Kôle  des  censives  reçues  par  l'infirmier 
de  i  propriél  :   Frigoulet,  le  IS 

I  les   droits  de  lods 

nient   a  '.)(>  I.   il  s.    i  d.  Au  dos,  quil- 
Langeirel,  donnée  à 
•.peetives  des  sommes 
i  Comparant  de  Marc- 
lassc,  sacris- 
I  Pierre-Joseph  de  Forbin 
•dre,  commandeur 
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de  i  lagnac,  receveur  et  procureur  général  du  com- 
mun trésor  de  l'ordre  au  grand  prieuré  de  Saint-Gil- 
les, lieutenant  el  (icairc  général  au  grand  prieuré, 
el  en  cotte  qualité  supérieur  immédiat  de  la  collé- 
giale deSainl-Jean.  Blanc  lui  demande  l'autorisation 
d'emprunter  jusqu'à  600  I.  pour  la  poursuite  du  pro- 
uvée la  communauté  des  Saintes-Mariés  el  quel- 
ques habitants,  à  raison  îles  droits  seigneuriaux  du 
collège  et  pour  les  réparations  du  pigeonnier  ou 
autres.  Au  pied,  autorisai  ion  du  bailli  d'Oppède 
(Arles.  Il  novembre  1733  lu.  Mémoire  sur  l'af- 

faire contre  la  ville  de   Notre-Dame  de  La  Mer.    à 
l'occasion  de  la  directe  du   Frigoulet  (s.  d.). —  11. 
Mémoire  sur  l'affaire  contre  Mathieu  Gondran,  de 
Noire-Dame  di-  La  Mer,  à  l'occasion  de  la  directe 
du  Frigoulet  (s.  d.).  -■    12.  Extrait  en  forme  d'un 
démembremenl  en  italien.   François  de  Bausset  et 
.ban  île  Soul  lira  n  d'A  ri  l'ai,  chanceliers  de  [la  langue 
de]  Provence,  sont  commissaires  députés  pour  pro- 
.   céder  au   démembrement,   smembramento,  de   la 
somme  de  0.000  1.  de  rente,  appartenant  au  grand 
prieuré  de  Saint-Gilles,   immédiatement   après    la 
iiiorl  du  grand  prieur  d'Arpajon,  en  faveur  des  frè- 
res qui  mangent   ■•  iiell'albergia  ».  La  langue  de 
Provence  a  approuvé  le  démembrement,  fait  en 
présence  de  Jean-Augustin  de    Garnier-Rousset, 
aussi  chancelier,  sur  le  prieuré  des  grande  el  petite 
cabanes  d'Argonce,  consistant  en  terres  laboura- 
bles,  pâtures  et   bois,  terroir  tic  Fourques,   pour 
5.000  1.    Pour  les   l.ouo  1.  restantes,  les  commis- 
saires ne  savaient  où   les  prendre,  craignant  de 
détruire  les  autres  biens  du  grand  prieuré.  Enfin, 
après  avoir  conféré',  à  Arles,  avec  Langeiret.  Louis 
d'Azagal  et  Jean  Combe,  ils  onl  démembré,  pour  la 

valeur   des    1.000   I-,    les    terres  des   Alllïassos,    du 

Clos,  el  le  moulin  à  vent  situé  près  de  Saint-Gilles, 
j  contenant  58  salmées  i  v.  et  à  réunir  aux  Grand 
et  Pelil  Argence,  en  vue  du  démembrement  des 
iî.000  1..  réservée  à  perpétuité,  au  grand  prieur  el 
aux  frères  collégiats  de  Saint-Gilles,  la  franchise 
de  la  moulure  de  leur  froment  pour  leur  maison  à 
Saint-Gilles.  Langeiret,  malade,  n'a  pu  signer  le 
verbal  avec  les  autres  personnages.  Le  notaire  esl 
François  Combe,  secrétaire  du  chapitre  provincial, 
a  Arles  6  septembre  1068  .  Suit  l'approbation  du 
grand  maître,  en  conseil.  Cachet  de  Raybaud,  qui 
a  fait  l'extrait.  —  13.  Extrait  en  forme  d'un  arrén- 
ternonl  de  la  commanderio  de  Sainte-Anne,  démem- 
brée du  grand  prieure  de  Saint-Gilles,  passe  par 
André  de  Clemeus,  chevalier,  économe  de  l'ordro 


SÉRIE  H.  -  GRAND  PRIEURÉ 
au  grand  prieuré,  comme  procureur  delà  langue 
de  Provence,  à  Scipion  du  Roure,  de  Nimes.  L'ex- 
trait ne  reproduit  qu'une  seule  condition  de  l'arren- 
temenl.  l'obligation  défaire  moudre  au  moulin  de 
Saint-Jean,  dépendant  «le  la  commanderie,  les  blés 
nécessaires  à  l'entretien  des  collégiats  el  de  leurs 
domestiques,  «  franc  de  moulure  »  ou  en  franchise 
(5  juin  1690  . 
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H.  897.  (Liasse.^   —  32  pièces,    paj  •    . 

1690-1777.  —  Grand  prit-urè  do  Suint-Gilles. 
Collège  de  Saint-Jean  de  Sa.int-Gilles.  Jardin. 
Pigeonnier,  etc. 

1-20  :  Jardin.  —  1.  Engagement  de  Jean  Bruis, 
jardinier  de  Saint-Jean,  de  payer  aux  collégiats 
l'estimation  du  jardin  l  .  faite  par  experts  en  1709 
et  évaluée  à  il  écus.  Il  la  paiera  dans  le  terme 
de  trois  ans,  sans  préjudice  de  sa  rente  annuelle 
(29  décembre  1715).  —  2.  Permission,  donnée  par 
Alexandre  Mollet,  infirmier  et  syndic,  a  Meirieu, 
de  défricher  le  terrain  de  l'enclos,  entre  le  pigeon- 
nier, la  glacière  et  le  puits,  et  de  le  cultiver  pour 
en  prendre  la  récolte,  jusqu'à  là  Toussaint  de  1743, 
date  à  partir  de  laquelle  ce  terrain  lui  est  arrenté 
pour  six  ans,  moyennant  6  1.  de  renie  (22  décem- 
bre 1742).  -  3.  Arrentement,  passé  par  François 
Eyssaulier,  syndic,  à  Augustin  Parât,  jardinier, 
des  jardins  à  roue  du  collège  avec  le  logement, 
pour  G  ans,  moyennant  200  I.  de  rente  3  janvier 
1752).  —  4.  Plan  de  l'enclos  ou  jardin  du  c 
l'appui  de  la  pièce  suivante  (s.  d  ,  vers  1752).  — 
5.  Consultation  copie)  rédigée  par  M.  Fonlanès, 
pour  les  collégiaux  contre  le  grand  prieur.  Le  col- 
lège a,  d'après  l'acle  du  6  des  calendes  de  juillet 
1257,  la  transaction  du  28  septembre  1634,  la  recon- 
naissance faite  au  chapitre  abbatial,  le  10  ju 
1497,  d'une  terre  actuellement  possédée  par  Pierre 
Vidalon,  avocat:  le  dénombremenl  fait  au  mi  en 
1687,  et  d'autres  actes,  droit  à  la  jouissance  de  l'en- 
tier jardin,  clos  de  murailles,  en  deux  carrés  com- 
muniquant entre  eux  par  deux  angles  nppeses.au 
moyen  d'un  passage  laissé  expie-.  Sens  le  prétexte 
que  le  grand  prieur  doit  avoir  un  jardin  et  qu'il  ne 
peut  l'avoir  qu'en  jouissant  de  celui  du  collège,  les 
agents  du  grand  prieur  ne  pem  enl  faire  tomber  un 
droit  fondé  sur  des  Litres  d'acquisition  et  de  jouis- 


(1)  L»  pièce  3  fait  comprendre  qu'il  s'agit  de  l'estimation  d     i  ■ 
rieolte  pendante. 


sauce,  comme  surune  possession  non  interrompue. 
—  6-7.   P  de  mémoire  peur  les  collégiaux 

sur  la  même  affaire  s.  d  vers  1752).  -8.  Somma- 
lion  du  jardinier  Parai  aux  collégiaux  de  lui  faire 
amiablemenl,  à  dire  d'experls,  un  rabais  de  renie. 
attendu  les  dégâts  causés  au  jardin  par  l'inondation 
du  Rhône  (11  décembre  I755i.  -9.  Lettre  du  che- 
valier de  Gignac,  commandeur  de  Cagnac,  à  Eys- 
saulier, syndic  h  a  reçu  le  procès  verbal  de  véri- 
fication de  l'exécution  des  ordonnances  de  visite 
au  collège  de  Saint-Gilles,  par  l'assemblée  pro 
ciale.  11  écril  par  le  même  courrier  à  M.  Beuf  de 
rembourser  au  collège  les  180  I.  retirées,  par  feu  le 
grand  prieur,  de  la  renie  du  jardin  du  cel le- c  (  Mar- 
seille. G  janvier  1758).  ■  10.  Devis  des  réparations 
du  puitsfi  roue  du  jardin  (14  avril  1758).  —  II. 
Arrentement  du  jardin,  passe  par  Alexis  Jourdan, 
syndic,  à  Guillaume  Fabre,  pour  8  ans.  moyennant 
200  I.  de  renie  (14  octobre  1762).  -  12.  Extrait 
du  sous-arrentement  du  jardin,  passé  par  Fabre  à 
Pierre  I.ieutaud.  moyennant  175  I.  peur  le  lemps 
qui  reste  à  courir  de  son  bail  es  décembre  1766  .  — 
13  Accommodement  au  sujet  de  la  renie  du  jardin. 
Fabrette,  veuve  de  Jean  Bessière,  caution  de  Guil- 
laume Fabre,  a  sens  arrenté,  après  le  décès  de  son 
mari,  le  jardina  50  1.  de  perle  chaque  année.  Elle 
prie  les  collégiaux  d'avoir  égard  à  son  impuissance 
de  payer  300  I.  échues.  Il  lui  esl  fait  remise  de  la 
moitié  (3  janvier  1770  .  —  1 1-16.  Devis  pour  travaux 
au  puits  à  roue  du  jardin.  I.a  grande  roue,  l'arbre 
couche,  l'arbre  droit,  les  anneaux  de  la  lanterne,  le 
plateau,  le  ■<  rodet  ».  les  «  embras  »  de  la  lune  de 
la  lanterne,  seront  en  bois  de  chêne  blanc  franc 
«  daubeche  »  (1"  décembre  1771).  --  17.  Arrente- 
ment du  jardin  à  Antoine  Vidalon,  pour  6  ans, 
ennanl  175  I.  de  renie  -.m  janvier  1772  .  —  18. 
Quittance  de  120  1  .  à  compte  de  240  !..  donnée  au 
syndical  Jourdanparle  charron  Meirargues,  pour 

les  travaux  en  bois  au  puits  àr 15  octobre  1772). 

-  19.  Quittance  définitive  des  240  1.  des  travaux  du 
puits  a  roue  20  mai  1773).  —  20-  Arrentemenl  du 
••jardina  roue»,  passé  par  Jean  Joseph  Gontard,  syn- 
dic du  collège,  à  Antoine  (ire/eux,  pour  6  ans. 

yennant  la  rente  de  245  1.   7  mai  1777}.  —2132: 

Pigeonnier,  vigne,  glacière,  pré.  —  21.  Arrenle- 
uieni  du  pigeonnier  de  la  maison  claustrale  de 
Saint-Jean,  passe  par  Pierre  Marion,  syndic  des 
collégiats,  à  Pierre  Michel,  pour  4  ans,  moyen- 
nant 110  de  rente  (14  mars  L691).  —22.  Prolon- 
gation d'arrenlemenl  passe  par  Rougnon,  syndic, 
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àAguier,  «  des  pigeons  el  colombine»i  1  idu  colom- 
bier et  de  l'église  du  clos  (2),  moyennant  10 1.  de 
rente  en  plus  de  son  précédenl  bail,  soi!  901.  de 
rente,  pour  l  ans  28mars  1703).  —  23.  Arrenlement 

du  pigeonnier  de  l'enclos,  passe  par  Marc-Antoine 
Blanc,  commandeur  d'Espinasse,  taisant   fonctions 
de  syndic  du  collège,  à  Antoine  Ville,  du  pigeon- 
de  l'enclos,   pour  prendre  les  jeunes  pigeons 
et  la  colombine,  pétulant  3  ans.  moyennant  52  I.  de 
rente  (12  novembre  1725).   —  et.  Arrenlement   du 
pigeonnier  et  des  mûriers  de  l'enclos,  passé  à  Pierre 
Meirieu,  marchand  chapelier,  pour  4  ans.  moyen- 
nant 50  l.  de  rente  (20  novembre  1736).  —  25-26. 
Arrenlement  du  pigeonnier  et  des  mûriers,  passé 
Mollet,  syndic,  à  Meirieu,  pour  6  ans.    moyen- 
nant 50  1.  de  rente  (10  mars  1740).  —  27.  Mémoire, 
en  projet  ou  en  copie,  sans  reproduction  des  signa- 
tures, des  collégiaux  du  grand  prieuré,  au  sujet  de 
la  basse  cour  de  la  maison  prieurale.  Comme  lieu- 
tenant et  procureur  du  grand  prieur,  le  chevalier 
de  Valabre,  commandeur  de  Cavalet,  a  fait  planter 
des  mûriers  dans  la  basse  cour  de  l'enclos  de  Saint- 
Jean,  déclarant  qu'il  voulait  à  l'avenir  faire  entrer 
la  basse  cour  et  les  mûriers  dans  les  baux  à  ferme 
du  grand  prieur,  conjointement  avec  les  mûriers 
que  les  collégiaux  y  avaient  fait  planter  eux-mê- 
mes, et  dont  ils  ont.  jusqu'ici,  vendu  la  feuille  au 
profil  de  leur  collège.  Ils  ont  répondu  que,  sur  un 
objet  d'aussi  peu  d'importance,  ils  désiraient  éviter 
d'entrer  en  contestation  avec  le  chevalier  ou  le 
grand  prieur.  Le  chevalier  leur  a  dit  qu'il  ne  vou- 
lait pas  agir  avec  eux  par  voie  d'aulorilé.  mais  seu- 
lement savoir  en  vertu  de  quels  litres  ils  jouissent 
des  mûriers  de  la  basse  cour,  leur  ordonnant  de 
les  produire  et  de  mettre  leurs  raisons  par  écrit. 
Le  mémoire  a  été  dressé  pour  se  conformer  à  sa 
volonté  ifos  1  à  0).  —  28.  Lettre  de  Durand,  procu- 
reur à  Montpellier,  au  sujet  de  la  déclaration  de  la 
vigne  du  collège  au  greffe  de  l'intendant.  Elle  est 
adressée  à  Rougnon,  syndic  (12  juillet   1690).  — 
29.  Bail  de  la  glacière  du  collège  à  Mardain,  hôte- 
lier du  Cheval  blanc,  pour  la  remplir  à  ses  frais,  à 
condition  qu'il  ne  se  servira  de  la  glace  que  pour 
son  usage  el  celui  du  collège.  Il  en  fournira  tous 
les  jours  six  livres  à  chacun  des  collégials,  au  prix 
de  12  s.  le  quintal  (13  janvier  1703).  —  30.  Vente  de 
l'herbe  du  pré  du  collège,  pour  "i  ans,  moyennant 

(1)  Engrais  de  liente. 

(2)  En   ruines. 
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SI.  par  an.  et  l'entretien  du  fossé  le  long  du  che- 
min de  Nèguefjaume,  passée  par  les  collégiats  à 
leur  confrère  Olivier.  Signatures  de  Baron,  infir- 
mier ;    Bec,  Gaillard,  capiscol  :  Olivier,   Manon, 


Rougnon  (20  mars  1703).  —  31.  Arrenlement,  passé 
par  Blanc,  sacristain  el  syndic,  à  Jacques  Chouil- 
las,  du  pré  du  Pradet,  pour  :>  ans,  moyennant  15  1. 
de  rente  et  l'entretien  des  fossés  il"  avril  1732).  — 
32.  Arrenlement  de  la  terre  du  Pradet,  passé  par 
Mollet, syndic,  à  Pierre  Meirieu,  pour  G  ans,  moyen- 
nant 30  1.  de  rente.  Le  Pradet  esl  devenu  une  luzer- 
nière  i  10  mars  1740  . 

II.  S98.  (Liasse.)  —  li  pièces,  papier.  "2  sceaux  plaqués. 

1506-1680.   —  Grand   prieuré  de    <:iint-Gilles. 
Collège  de  Saint  Jean  de  Saint-Gilles.  Pension   de 

Ornes. 

1.  Copie  de  la  fondation  de  la  pension  de  Gênes. 
Le  3  mai  1506,  Charles  Allemand  de  Rochechinard, 
chevalier,  prieur  de  la  maison  de  l'Hôpital  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  du  prieuré  de  Sainl-Gilles.  avec 
l'autorisation  du  grand  maitre  de  l'ordre,  restaure 
le  collège  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles,  lui  donne 
des  statuts  et  fonde,  pour  son  entrelien,  une  pen- 
sion au  capital  de  100  loquis  ou  lieux.  Suit  une  addi- 
tion de  10  loquis,  le  11  avril  1508.  Texte  latin.  Le 
grand  prieur  de  Saint-Gilles,  reproduit,  dans  son 
acte  de  fondation,  la  bulle  d'autorisation  de  feu 
Pierre  d'Aubusson,  cardinal  diacre  du  titre  de  Saint- 
Adrien,  el  grand  maître  de  l'ordre.  Il  y  reçoit  les 
titres  de  grand  commandeur  de  la  religion  el  de 
commandeur  de  Vaour  el  de  Sainte-Luce.  La  bulle 
est  scellée  d'une  bulle  de  plomb  el  donnée  à  Rhodes 
le5  mai  I  î'.il.  Par  sa  fondation.  Allemand  de  Roche- 
chinard institue  dans  son  église  prieurale  quatre 
prêtre  profès,  porlanl  l'habit  de  la  religion  de  Saint- 
Jean,  et  deux  clercs.  Prêtres  et  clercs,  avec  l'infir- 
mier el  le  sacristain  déjà  habitués  dans  l'église, 
résideront  dans  la  maison  prieurale,  vivant  à  la 
manière  des  religieux.  Ils  célébreront  les  heures 
canoniales  et  les  autres  offices  divins  dans  l'église 
de  Saint-Jean  et  de  Notre-Dame  du  Temple,  située 
hors  et  près  l'enceinte  de  la  maison  prieurale.  Le 
fondateur  promet  d'édifier  dans  l'enceinte  de  la 
maison  un  logement  pour  les  religieux.  L'acte  est 
passé  à  Montfrin,  au  diocèse  d'Uzès,  dans  la  cour 
de  la  commanderie  dudil  lieu,  en  présence  de 
Jean  Jouin  de  Gap,  et  de  Jacques  de  Mandols  de 
Valence,  commandeurs.  Le  notaire  est  Guillaume 
de  Lerisse.  Suit  le  texte  des  statuts,  de  la  dona- 
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tion  de  100  loci  ou  lieux,  do  l'addition  de  10  loci 
ou  loquis  le    11  avril  1508.    Ces  loquis  sont  ins- 
crits, avec  leurs  revenus  échus,  dans  les  livres 
de  comptes,  «  in  libris  cartulariorum  et  compera- 
rum  »,  de  Saint-Georges  de  Gènes,  sous  le  nom  et 
la  colonne  du  fondateur.  L'acle  d'addition  est  passe 
à  Saint-Gilles,  en  présence  de  Jean  Jouin  de  Gap, 
Jacques  de  Mandols  de  Valence,  commandeurs, 
Aymar  de  Ravel,  Antoine  Gras  et  Geoffroi  Parent, 
serviteurs  du  grand  prieur.  Le  notaire  est  Frai 
Lerisse.  —  2-3.  Copies   d'une  requête  du  grand 
prieur  de  Saint-Gilles  au  grand  maître,  pour  la 
vente  des  loquis.  Texte  français  el  texte  italien. 
Charles  Allemand  de  Rochechinard,  grand  prieur 
de  Saint-Gilles,  représenta  au  grand  maître  que,  de 
toute  ancienneté,  l'église  de  son  grand  prieuré  avait 
été  desservie  par  vingt-quatre  prêtres  et  deux  dia- 
cres, religieux  de  l'ordre.  Les  grandes  guerres  el 
les  invasions  des  Turcs,  dont  a  souffert  l'ordre,  lui 
ont  imposé  de  lourdes  charges,  et  les  revenus  du 
grand  prieuré  sont  devenus  insuffisants  pour  l'en- 
tretien de  tant  de  prêtres.  Il  fallut  réduire  leur 
nombre  à  deux.  Une  bulle  du  grand  maître,  du  ."> 
mai  1494,  autorisa  le  grand  prieur  à  rétablir  le  ser- 
vice divin  au  grand  prieuré.  Il  pourrait,  de  son  pro- 
pre argent,    acheter  des  possessions  suffisantes 
pour  l'entretien  des  religieux  qu'il  voulait  appeler. 
Allemand  acquit,  le  12  novembre  1502.  de  Laurent 
Calane,  citoyen  de  Gênes,  300  loquis  sur  l'office 
de  Saint-Georges,  ou  banque  de  Gênes.  Le  3  mai 
1506,  il  fit  le  nécessaire  pour  rebâtir  l'église  prieu- 
rale  et  les  chambres  des  religieux,  quatre  prêtres 
el  deux  clercs.  Il  leur  donna  100  loquis,  dont  le 
revenu  les  entretiendrait.  Le  11  avril  1508,  il  leur 
donna  10  loquis  de  plus.  Les  successeurs  d'Alle- 
mand n'ayant  pas  voulu  subvenir  à  l'entretien  des 
prêtres  collégiaux,  ceux-ci  allèrent  à  Malle,  pour 
représenter  au  grand  maître  el  à  son  chapitre  géné- 
ral qu'Allemand  n'avait  pas  observe''  les  termes  de 
l'autorisation  .de  1494.  Car,  au  lieu  d'acheter  des 
domaines  suffisants,  il  ne  leur  avait  donné  que   le 
revenu  de  110  loquis,  suffisant  à  peine  à  l'entre- 
tien du  luminaire  et  des  vêlements  et  ornements 
d'église.  Le  grand  maître  permit  alors  aux  religieux 
de  vendre  les  loquis,  avec  l'autorisation  du  grand 
prieur  el  du  chapitre  provincial.  Le  capital  en  sciai! 
converti  en  possessions  situées  en  France  (Bulle 
donnée  à  Malte  en  1548).  Les  guerres  civiles  dont 
la  France  a  été  affigée  de  1555  à  1G27  ne  permirent 
pas  l'exécution  de  ce  décret.  La  maison  prieurale 

Gard.  —  Série  H. 
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fut  brûlée,  el  les  religieux,  sans  église,  durent 
abandonnera  sen  ice  divin.  Le  grand  prieur  actuel, 
désirant  le  rétablir,  a  rappelé  les  prêtres  el 
Mais,  comme  ils  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  ils  ne  •■ 
lent  pas  s'assujettir  à  un  si  grand  office  pour  le  sim- 
ple revenu  de  110  loquis.  Le  grand  prieur  désire 
l'exécution  du  décret  [de   1548]    Les     Messieurs  » 
ou  banquiers  de  Saiui  i  s'opposenl  àlav< 

des  loquis  en  alléguant  que,  dans  la  colonne  de  la 
restauration  du  co  lieux,  I 

ne  peuvenl  être  vendus  ni  aliénés  :  i  i  que,  parmi 

de  telles  clauses  sonl  observées  inviola 
ment.  La  requête  a  pour  but  d'établir  juridique- 
ment la  légitimité  de  la  vente  demandée    s.  d., 
XVII"  si:-  ;   Commission  donnée  à  Gasj 

do  Barras,  dit  La  Penne,  commandeur  de  Saint- 
Chrisiol,  et  à  Jean  de  Vassadel,  dit  Vaqueyras, 
commandeur  de  «  Pezouyel  ■.  par  le  chapitre  pro- 
vincial de  Saint-Gilles  tenu  à  Arles,  dans  la  cham- 

prieurale  de   la  commandei  îainl-Tho- 

mas  de  Trinquelaille.  Le  président  esl  Charlesde 
Grasse,  dit  Briançon,  bailli  de  Mauosque,  comman- 
deur de  Saint-Pierre  de  Salliers  el  do  Puimoisson, 
en  l'absence  de  Pierre  d'Esparvier  dit  Lussan, 
grand  prieur  de  Saint-Gilles.  Il  s'agit  d'une  demande 
de  Pierre  Barthélémy  et  Antoine  Nen  yde,  infirmier 
et  collégial,  respectivement,  do  l'église  Saint-Jean 
de  Saint-Gilles,  syndics  de  leur  collège,  demande 
tendant  au  remboursement  de  plusieurs  sommes 
reçues  par  Antoine  de  La  Lande,  commandeur  de 
Gélat,  el  appartenant  à  leur  collège.  Les  commis- 
saires ont  charge  de  liquider  celte  affaire  i  mai 
1602).  Sceau  plaqué  en  papier.  Celte  pièce  est  là 
comme  servant  de  formulaire  el  d'atleslalion  relati- 
vement à  la  pension  de  Gênes,  les  sommes  récla- 
mées ayani  été  touchées  pour  les  collégiats  à  la 
banque  de  Saint-Gi  de  Gênes.  —5.  Compte  du 

procureur  du  collège,  nommé  le  17  mai  1635,  pour 
le  recoin  renieni  «le  la  pension  de  Gênes.  Frais 
déduits,  il  reste  nel  pour  le  collège  L.  153  :  2  :  3.  — 

6.  Consultation  doi à  Gênes,  le  6  juin  1648,  au 

sujei  de  la  clause  d'inaliénabilité  des  loquis  de  la 
banque  de  Sainl  Georges.  Texte  latin.  —  7-8.  Copies 
d'une  requête  du  collège  au  sénat  de  la  banque  de 
Saint-Georges  det, eues,  pour  obtenir  l'aliénation 
des  un  loquis  s.  d.).  —  9.  Mémoire  en  copie,  sans 
date  ni  signature,  pour  MM.  de  Chailan  el  Ducros, 
capiscol  et  collégiats  au  grand  prieuré  II  contient 
des  instructions  pour  arriver  à  la  vente  des  110 
loquis.  et  rappelle  les  faits  consignés  dans  les  mé- 

57. 
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moires  2  et  3.  La  bulle  du  grand  maître  (1548)  est 
demeurée  sans  effel  par  la  négligence  ou  la  pau- 
vreté des  collégiats  d'alors.  Aujourd'hui,  le  capi- 
taine des  loquis  monterait  à  plus  de  20.000 1.  Cette 
somme,  employée  en  France,  rendrait  les  places 
des  collégiats  meilleures,  soit  pour  le  revenu,  soit 
pour  éviter  les  pertes  provenant  de  la  distance  des 
lieux,  des  guerres  et  des  faillites  des  procureurs 
chargés  d'encaisser,  faillites  qui  sont  arrivées  trois 
fois  dans  ces  derniers  temps(XVIIe  siècle).  — 10.  Mé- 
moire pour  la  pension  de  Gênes  (s.  d.).  —  11.  Copie 
d'un  mémoire  sans  date  ni  signature,  contenant  des 
instructions  pour  vendre  les  loquis  de  Saint-Georges. 
Suit  le  texte  latin  d'un  bref  de  Clément  VIII,  adressé 
au  vicaire  de  l'archevêque  de  Gênes.  Le  prieur  et 
les  moines  de  la  chartreuse  de  Saint-Jérôme  de 
Bologne  possèdent  155  loquis,  «  loca  »,  à  la  banque 
ou  office,  «  in  monte  comperarum  »,  de  Saint-Geor- 
ges de  Gènes.  Le  revenu  en  est  très  modique.  Les 
chartreux  ont  demandé  au  pape  l'autorisation  de 
les  vendre,  pour  les  employer  plus  avantageuse- 
ment. Le  pape  commet  le  vicaire  de  l'archevêque 
de  Gênes  pour  la  réalisation  de  la  vente  et  du  rem- 
ploi aux  meilleures  conditions.  Donné  à  Rome,  à 
Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le  1er  avril 
1592  (XVrP  siècle).  —  12.  Compte  de  l'argent  tou- 
ché à  Saint-Georges  depuis  1645  (30  juillet  1648;.  — 
13.  Recette  et  partage  des  quatre  dernières  années 
de  la  pension  de  Gênes  (30  juillet).  —  14.  Compte 
de  l'argent  que  M.  de  La  Fuye  a  reçu  de  Saint- 
Georges  pour  les  collégiats.  Le  total  des  années 
1645  à  1648  monte  à  1.043  1.  3.,  dont  il  faut  défal- 
quer 33  1.  16  s.  de  frais.  Reste  1.009  1.  7  s.,  sur 
lesquels  il  revient  à  chaque  collégiat  252  1.  6  s.  9  d. 
— 15.  Consultation  signée  de  Pierre-François  Serra, 
docteur  [enjdroits],  au  sujet  des  110  loquis  «compe- 
rarum »  de  Saint-Georges,  que  Charles  Allemand 
de  Rochechinard  fit  distraire  de  plus  grande  som- 
me possédée  par  lui  «in  ipsis  comperis  »,  et  qu'il 
voulut  faire  inscrire,  sous  le  nom  et  la  colonne 
de  sa  fondation  du  collège,  avec  leur  revenu.  Ces 
loquis  sont  frappés  par  le  fondateur,  d'inaliéna- 
bilité  perpétuelle.  Aujourd'hui,  le  collège  désire 
les  vendre,  pour  en  tirer  un  parti  plus  avanta- 
geux. Mais  la  tradition  inébranlable  de  l'illustre 
maison  de  Saint-Georges  est  d'observer  religieuse- 
ment les  obligations  inscrites  dans  ses  livres,  à 
moins  que  son  sénat  ne  déroge  d'abord  aux  termes 
inscrits  dans  une  colonne,  ce  qui  n'arrive  que  pour 
de  puissants  motifs  et  très  rarement.  Au  dos,  se 
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voit  la  date  du  21  août  1648.  —  16.  Procuration 
(extrait  en  forme)  donnée  par  les  collégiats  à 
Pierre  Guis,  marchand  de  Gênes,  pour  toucher  le 
revenu  des  loquis  (29  juin  1650).  Signature  et  sceau 
plaqué  de  l'archevêque  d'Arles,  qui  atteste  la  signa- 
ture du  notaire  (12  juillet  1650} .  —  17.  Minute  ou  mo. 
dèle  de  procuration  (17  septembre  1650).— 18.  Copie 
d'une  procuration  donnée  par  le  collège  à  Antoine 
Furne,  marchand  de  Gênes  résidant  à  Marseille 
(15  novembre  1658).  —  19.  Copie  d'une  procuration 
donnée  par  le  collège  à  Pierre  de  Chaylan,  infir- 
mier de  l'église  Saint-Jean  (12  juillet  1661).  —  20. 
Lettre  de  Lazarin  Doria  à  Arnaud,  notaire  de  Mar- 
seille, écrite  de  Gènes.  D'après  le  mémoire  concer- 
nant les  fonds  des  collégiats  de  Saint-Gilles  sur  la 
communauté  de  Saint-Georges  de  Gênes,  Doria  s'est 
informé  de  la  possibilité  de  les  retirer  et  de  les  pla- 
cer ailleurs.  Tout  dépend  des  conditions  dans  les- 
quelles a  été  fait  le  placement  à  Saint-Georges.  Ins- 
tructions sur  la  manière  dont  la  procuration  pour 
retirer  les  intérêts  doit  être  authentiquée.  Il  faut 
1'intervenûon  du  lieutenant  de  l'amirauté  et  de  deux 
ou  trois  marchands  qui  aient  vu  signer  le  notaire. 
Un  loque  ou  loqui  vaut  300  lires  de  la  monnaie 
courante  de  Gênes,  soit  187  1.  1/2  en  monnaie  de 
France  (2  août  1661).  —  21.  Lettre  d' Alphéran,  sans 
adresse  ni  date.  On  a  inscrit  au  dos  la  date  de  1663. 
Il  a  fait  connaître,  par  une  lettre  précédente,  les 
instructions  données  à  M.  Langeiret,  et  l'interven- 
tion du  prieur  d'Angleterre,  Lomellino,  qui  écrivit 
à  Gênes  et  y  transmit  un  mémoire  dressé  par  Alphé- 
ran.  Lomellino  a  reçu  deux  réponses.  Dans  la  pre- 
mière, on  croyait  l'affaire  bien  difficile  (Cf.  la  pièce 
15).  La  seconde  est  transcrite  ci-après.  La  mort  de 
son  père  a  empêché  Alphéran  d'écrire  plus  tôt.  Il 
recommande  le  défunt  «  aux  saints  sacrifices  »  du 
destinataire,  qui  est  évidemment  un  collégial  de 
Saint-Gilles.  La  seconde  réponse  de  Gênes  n'est 
pas  plus  encourageante.  Ce  n'est  pas  le  moment 
d'attendre  quelque  chose  de  la  protection  du  grand 
maître,  vu  la  mésintelligence  entre  l'ordre  de  Malte 
et  la  république  de  Gênes.  Le  grand  maître  ne  vou- 
dra rien  lui  demander.  —  22.  Seconde  réponse  de 
Gênes,  transcrite  par  Alphéran.  Texte  latin  et  ita- 
lien. La  colonne  est  écrite  dans  le  carlulaire  P.  N. 
La  fondation  ou  restauration  du  collège  de  Saint- 
Jean  de  Saint-Gilles  par  le  grand  prieur  Allemand 
de  Rochechinard  comporte  11.000  1.,  avec  interdic- 
tion perpétuelle  d'aliéner,  engager  ou  partager  les 
lieux,  «  loca  ».  Pour  obtenir  la  faculté  de  vendre 
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les  loquis,  «  delli  Luoghi  »,  el  les  omployer  hors  du 
domaine  de  la  république  de  Cènes,  ou  du  moins  de 
façon  plus  avantageuse  à  Gênes  même,  il  faudra 
une  permission  du  Sainl-Siège,  du  sénat  et  des 
protecteurs  de  Saint-Georges.  Le  sénat  fera  de 
grandes  difficultés,  comme  la  maison  de  Saint-*  ! 

à  cause  des  conséquences  de  l'exemple  d'une 
pareille  dérogation  pour  une  infinité  d'autres 
pies.  Ils  seraient  anéantis  peu  à  peu  par  le  mai 
de  foi  envers  leurs  fondateurs  [1663].  —  23.  Copie 
d'une  procuration  donnée  à  Antoine  de  Passait,  de 
Gênes,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem de  la  langue  d'Ilalie  (1668).  —  24.  Lettr 
David  el  Bernard  à  Langeirel,  collégial.  Le 
maudeur  de  Passait  leur  a  fait  payer,  par  la  ban- 
que de  Saint-Georges,  !..  283  :  18  :'.»  do  cartulaire, 
ml  L.  479  -.  l « >  :  6  de  monna  nés.  Confor- 

mément aux  ordres  de  Langeiret,  ils  en  font  remise, 
frais  déduits,  à  Antoine  Simon.  Suil  un  compte  com- 


pliqué (Gênes  obre  1676).  —  25.  Lettre  des 

mêmes  au  même.  Ils  ont  remis  à  M.  Simon  254  1. 
12  s.  tournois  que  le  chevalier  de  Passau  leur  avait 
livrés.  Ils  ont  le  vif  regret  de  lui  apprendre  sa 
mort,  arrivée  depuis  quatre  jours.  Ils  lui  offrent 
leurs  services  pour  se  charger  de  la  procuration  du 
collège,  à  la  place  du  défunt  (Gênes,  1  \  mars  1680  . 

H.  89a     I         i.)  —   35    pièces,     papier. 

1681-1704.  —  Grand  pneu,;-  de  Saint-Gilles. 
Colli  Saint- Jean  de  Saint-Gilles.  Pension   de 

Gên> 

1.  Lettre  de  Simon.  Suivant  les  instructions  de 
M.  Augarde,  il  a  fait  le  nécessaire  pour  que  le  col- 
lège puisse  disposer  de  deux  années  échues  de  la 
pension  (Marseille.  16  août  1681).  —  0.  Lettre  de 
David  el  Bernard  à  Jean-François  Bec,  syndic  du 
collège.  Ils.  lui  envoient  copie  de  leur  lettre  qui 
accompagnait  la  remise  faite  à  Simon  de  la  pension 
de  l'année  dernière  (Gênes,  17  février  I683j.  — 
3.  Lettre  des  mêmes  à  Bec.  Ils  ont  remis  l'argent 
de  la  pension  à  Simon,  à  Marseille  Gênes,  27 
bre  1683).  —  4.  Lettre  des  mêmes.  Leur  associé 
Boulhard  est  depuis  dix  jours  à  I  lênes  pour  rétablir 
leur  maison  comme  auparavant.  En  vertu  de  la 
procuration  du  collège  et  de  «  la  foi  de  la  survi- 
vance »  mandée  à  leur  maison  île  Marseille,  ils  ont 
retiré  les  pensions  de  1G84  et  de  1685.  Celle  der- 
nière est  moins  forle,  parce  que  les  gabelles  ont 
peu  rendu.  Ils  lui  envoient  une  lettre  de  change  à 
son  ordre,  payable  sur  leur  maison  de  Marseille. 
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Suit  un  compte(4  août  tes;,.  —  :,.  Duplicata  de  la 
lettre  précédente,  pour  accompagner  une  seconde 
lettre  de  change  de  326  1.  i;  s.  t.  dont  H, >c  se  ser- 
vira  si   la  première   ne  lui  parvient  pas     t  août). 

—  •  ;.  Lettre  de  change  de  3261.  17  s.  t.  C'esl  celle 
des   deux  qui   n'a   pas  servi 

—  7.  Lettre  de  David  el  Peinard.  Leur  maison  de 
es  leur  adresse  une  lettre  incluse,  el  ouverte 

par  mégarde  '.Marseille,  s  novembre  1686).  —  8. 

Mon,  pour  Bec.  Ils  oui  reçu  sa 

lettre  avec  «  la  foi  desurvivance  ■   l),  pour  retirer 

Saint-Georges.  Une  difficulté  s'esj 

parce  que  le  notaire  n'esl   reconnu  que  par 

isul  des  Génois  d'Arles,  el  celui-ci  par  le  con- 
sul des  Génois  de  Marseille.  Il  faul  que  le  notaire 
soit  reconnu  par  trois  marchands  bien  connus  à 
le  pour  «  l'alteslalion  de  survivance  ». 
Comme  tous  les  ans  on -change  de  ministre  (2  . 
fait  naître  les  difficultés.  La  maison  i  envoie 

donc  à  Bec  un  modèle  do  procuration  (Gênes,  7  octo- 
bre 1688).  —  9.  Modèle  de  procuration  pour  Gènes 
2décembre  1688).  —  10.  Autre  modèle  (1688).— 
11.  Lettre  de  David  et  Bernard  à  Bec.  Ils  ont  retiré, 
en  vertu  de  sa  procuration,  L.  249.5  de  Paghe,  soit 
L.  218.8.1.  de  cartulaire  ou  L.  368.17  de  monnaie 
courante  de  Gênes.  Il  reste  nel  L.  209.13.6  tournois 
qu'ils  oui  remis  à  leur  maison  de  Marseille.  Ils  ont 
aux  ministres  de  Saint-Geoî  le  payer 

à  vue  ou  à  l'avance,  mais  c'est  chose  qui  ne  se  pra- 
tique pas.  car  on  ne  peut  savoir  ce  quo  peuvent 
rendre  les  lieux  (Gênes,  17  janvier  1689  .—  12.  Avis 
conforme  'le  la  maisson  de  Marseille  (7  février 
1689).  —  13.  Lettre  de  Gênes.  En  ce  qui  concerne 
la  foi  de  survivance  de  tous  ceux  qui  composent  le 
collège,  il  faudra  y  ajouter,  à  l'avenir,  que  les  mê- 
mes composant  le  collège  sont  tous  vivants.  Faute 

Me  mention,  ils  ont  eu  de  la  peine  à  retirer 
l'argent,  en  L  247  5  de  Pagne,  qui,  à  17  s.,  font 
L.  210.3.3.  de  cartulaire  (21  juillet  1689).  —  14-15. 
Lettres  de  David  et  Bernard,  procureurs  du  collège 
à  Gênes,  àBec,  syndic,  lisent  retiré  de  Saint-Geor- 
ges les  Minimes  indiquées  Gênes,20  aoûl  IT.N9-20 
juillet  1690).  —  16.  Demande  d'explications  de  Bec 
à  Alphéran.  Élanl  à  Marseille,  il  aura  la  i>onté 
de  voir  MM.  David  et  Bernard,  logés  à  la  place 
Vi veaux,  pour  que  Bec  sache  au  juste  le  montant 
de  la  pension  qu'ils  ont  reçue  de  Gênes  pour  le 
collège  s.  d.  .  Au  bas  de  la  demande,  on  a  inscrit 

(1)  Certiliral  rie  vie.     (2)  Ministre  de  Sa'iH-George.-. 
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214  1.  1  s.  pour  le  montant  de  la  pension.  Ce  chiffre 
a  été  reporté,  après  coup,  sur  la  lettre  précédente. 
—  17.  Lettre  des  mêmes  aux  collégials  (Gênes,  20 
juillet  1693).  On  a  inscrit  après  coup,  au  dos,  le 
chiffre  de  247  1.  1  s.  3  d.,  qui  ne  figure  pas  plus 
dans  le  corps  de  la  lettre  que  le  chiffre  de  214 1.  1  s. 
ne  figurait  dans  le  corps  de  la  lettre  précédente.  — 
is.  Lettre  des  mêmes  au  collège.  Cette  fois  le  chif- 
fre est  indiqué  :  247  1.  15  s.  3  d.  (Marseille,  3  août 
[693).  —  19.  Lettre  des  mêmes  à  Bec.  Ils  s'excusent 
de  lui  avoir  demandé  des  fromages  de  «  Rochef- 
forl  »  en  dehors  de  la  saison  où  l'on  peut  en  avoir. 
La  pension  retirée  de  la  maison  de  Saint-Georges 
n'est  indiquée  que  par  des  calculs.  Au  dos  on  a  ins- 
crit lo  chiffre  de  255  1.  17  s.  8  d.  (Gênes,  31  juillet 
L695).  —  20.  Lettre  des  mêmes  à  Bec.  Le  chiffre 
de  la  pension  retirée  ne  figure  encore  qu'au  dos  : 
266  1.  3  s.  3  d.  On  a  reçu  les  fromages  de  Roque- 
fort, mais  sans  le  compte  du  prix  (Gênes,  14  août 
L696).  —  21.  Lettre  de  la  veuve  David  et  fils  à  Bec. 
Ils  ont  retiré  de  quoi  lui  faire  passer  288  1.  19  s.  6  d. 
(Gênes,  21  juillet  1C99).  —  22.  Lettre  des  mêmes  à 
Bec.  Elle  contenait  la  précédente  de  leur  maison  de 
Gênes  (Marseille,  7  août  1699).  —  23-24.  Lettres  des 
mêmes  à  Bec,  concernant  l'envoi  de  263  1.  3  d. 
(Gênes,  28  juillet-Marseille,  23  août  1700;.—  25-26. 
Lettres  des  mêmes  à  Bec,  pour  l'envoi  de  251  1. 
9  s.  3  d.,  somme  non  indiquée  dans  le  texte  des 
lettres,  mais  seulement  par  des  mentions   après 
coup  (Gênes,  2  août-Marseille,  8  août  1701).   — 
27.   Lettre  des  mêmes  à  Bec.  Ils  ont  reçu  sa  quit- 
tance, et  payé  à  M.  Bleymet  la  pension  reçue  pour 
Bec  de  leurs  Messieurs  de  Gênes  (Marseille,  30  août 
1701).  —  28-29.  Lettres  des  mêmes  à  Bec.  Ils  ont 
retiré  de  la  banque  Saint-Georges  275  1.  5  s.  9  d.  Il 
faudra  renouveler  la  procuration,  faite  sous  le  nom 
de  l'ancienne  maison  David  et  Bernard.  Ils  ont  payé 
la  somme  à  Baron,  infirmier  du  collège,  qui  leur  a 
remis  lo  reçu  de  Bec  (Gênes,  26  juillet-Marseille, 
21  août  1702).  —  30.  Lettre  des  mêmes  à  Bec.  Ils 
ont  reçu  la  procuration  nouvelle.  Ils  n'ont  pas  l'ait 
«  autoriser  »  le  seing  du  commandeur  de  Bausset, 
ne  doutant  pas  qu'il  no  soit  bien  connu  «  de  delà  • 
(Marseille,  28  mai  1703).  —  31-32.  Lettres  des  mê- 
mes à  Bec,  concernant  l'envoi  de  264  1.  7  s.  6  d. 
La  maison  de  Gênes  n'ayant  pas  eu  l'occasion  de 
remettre  sur  Marseille,  envoie  une  lettre  de  change 
sur  Lyon,  que  la  maison  de  Marseille  va  travailler 
à  négocier  «  au  meilleur  ménage  possible  ».  Ce 
sera  environ  à  1/2  %  de  perle  (Gênes,  29  août-Mar- 


seille, 7  septembre  1703).  —  33.  Lettre  des  mêmes  à 
Bec.  Ils  ont  payé  à  Baron,  sur  l'ordre  de  Bec,  les 
264  1.  7  s.  6  d..  en  déduisant  1  1.  10  s.  pour  la  pro- 
curation que  François  David,  qui  est  à  Marseille, 
dut  envoyer  à  Gênes  pour  y  transporter  son  pou- 
voir ;  1 1.  pour  la  légalisation  de  la  procuration  de 
Bec  par  deux  notaires  ;  et  1  1.  6  s.  pour  le  change 
de  la  lettre  sur  Lyon  (Marseille,  26  septembre  1703). 

—  34-35.  Compte  et  lettre  des  mêmes  pour  l'envoi 
de  266  1.  3  s.  9  d.  à  Bec  (Gênes,  31  juillet-18  septem- 
bre 1704)  en  une  lettre  de  change  sur  leur  maison 
de  Marseille. 

H.  900.  (Liasse.)   —  ?5  pièces,  papier. 

1707-1757.  —  Grand  prieuré  de  Saint-Gilles. 
Collège  de  Saint-Jean  de  Saint-Gilles.  Pension  de 
Gênes. 

1.  Lettre  de  la  veuve  David  et  fils  à  Bec,  sacris- 
tain du  collège,  au  sujet  du  paiement,  par  leur 
maison  de  Marseille,  de  265  I.  18  s.  Ils  n'ont  pu 
lui  écrire  plus  tôt,  à  cause  des  armées  ennemies 
(Gênes,  17  septembre  1707).  —  2.  Lettre  de  change 
de  91  écus  10  s.  6  d.,  de  trois  livres  tournois  par 
écu,  tirée  par  la  maison  de  Gênes  sur  celle  de  Mar- 
seille, à  l'ordre  de  Pierre  Marion,  syndic  du  col- 
lège (15  septembre  1708).  —  3.  Compte  par  doit  et 
avoir  (Gênes,  25  septembre  1708).  —  4.  Lettre  des. 
mêmes  à  Marion,  annonçant  une  leltre  de  change 
(Gênes,  25  septembre  1708).  —  5.  Compte  par  doit 
et  avoir  (Gênes,  11  juillet  1 709 1 .  —  6.  Lettre  de 
change,  en  italien,  de  94  écus  6d.,  tirée  sur  Mathieu 
Delafont,  consul  «  dell'  abondanza»,  à  Lyon,  à  l'or- 
dre de  Raphaël  et  des  collégiaux,  par  J.-B.  Casli- 
giione,  député  de  Lyon  (Gênes,  2  novembre  1709), 

—  7.  Leltre  de  la  veuve  David  et  fils  à  Marion.  La 
mauvaise  situation  des  affaires  est  cause  du  retard 
de  la  remise  des  fonds  (Gênes,  9  novembre  1709).  — 
8.  Compte  par  doit  et  avoir  (Gênes,  14  juillet  1710). 

—  9.  Compte  par  doit  et  avoir  (Gênes,  17  juillet 
1711).  —  10.  Lettre  de  la  veuve  David  et  fils  à 
Marion.  Leur  maison  de  Marseille  lui  paiera  la  pen- 
sion, dont  le  montant  est  traduit,  au  dos,  par  298  1. 
4  s.  6  d.  (Gênes,  3  octobre  1711 1.  —  11.  Compte  pat- 
doit  et  avoir  (Gênes,  1er  juillet  1712).  —  12.  Lettre 
annonçant  le  compte  précédent.  Ils  n'ont  pas  fait  re- 
mise plus  tôt,  faute  de  trouver  une  lettre  de  change 
de  si  petite  somme  (L.  387.4  de  leur  monnaie  cou- 
rante). Une  mention  au  dos  traduit  par  300  1.  11  s. 
6d. (Gênes,  1er  octobre  1712).  —  13.  Compte  (Gênes, 
19  juillet  1713.  —  il.  Leltre  l'annonçant.  Le  montant 
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en  lires  iL.  396.12j  est  Iraduil  au  dos  par  333  1. 
2  s.  9d.  iGênes,  14 octobre  17!:;  .  Leurs occupalions 
sont  cause  du  retard.  —  15.  Compte  (Gênes,  13  juil- 
let 17H).  —  1»;.  Lettre  l'annonçant.  Le  montant  eu 
lires  (L.  398.8  est  traduit  au  dos  par  eus  1.  i 
iGènes.  3  octobre  1714).—  17.  Minute  do  reçu  s.  d.). 
—  18.  Compte  (Gênes,  5  octobre  1715).  —  10.  Lettre1 
l'annonçant.  Les  397  tires  7  s.,  monnaie  de  Gi 
sonl.rédu  '•':  1.  5  s.  6  d.,  y  compris  le  cha 

■nés.  5octobre  1715).  —  0<>.  Lettre  annon- 
çant une  remise  de  :i!)7  tires  1 1  s.  i  d.  de  monnaie 
de  Gênes.  Cela  fait  268  1.  18  s.  6  d.  Gênes,  23  octo- 
bre 1 T  l  <  ".  .  —  01.  Lettre  de  David  frères  à  Mollet, 
infirmier  et  syndic  du  collège.  Leur  mai 
Gènes  a  retiré  L.  382.17  banco,  faisant  la  rm 
somme  en  monnaie  de  France,  au  cours  du  cha 
(Marseille,  6  août  1734).—  22.  Lettre  des  mêmes  à 
Eyssaulicr.  collégial  et  syndic.  Leur  maison  de 
Gênes  a  retiré  L.  400.17.  Eyssaulicr  pourra  tirer 
sur  eux  une  lettre  de  change,  qui  sera  ponctuelle- 
ment payée,  comme  par  le  passé.  Leur  raison  de  la 
veuve  David  et  fils  a  changé,  à  Marseille  (-1  à 
Gènes,  depuis  sept  ans,  par  suite  de  la  mort  de  leur 
mère  (Marseille,  19  août  17  in  .  Suit  une  note  de  la 
rente  retirée  cette  année-là,  de  la  maison  de  Sainl- 
Georges.  On  y  voit  que  1 10  lieux  à  L.  2.8  par  lieu 
font  L.  264.  Si  Ton  en  déduit  les  frais  delà  colonne, 
on  a,  en  monnaie  de  Paghe,  L.  259.8.11,  lesquelles, 
vendues  à  19  sols  par  livre,  font  L.  246.9.3.  Le  cal- 
cul aboutit  à  402  1.  17,  monnaie  de  France.  —  23- 
Compte  de  la  rente  du  <■  sur  la  maison  de 

Sainl-Georges  en  1742.  —  24.  Lettre  de  David  au 
syndic  (5  octobre  1742,  Marseille).  —  25.  Lettre  dos 
mêmes  au  syndi  tier  II  juillet  1757.  Mar- 

seille . 

H.  901.  (Liasse.)  (1)  —  10  pièces  ou  cahiers,  papiers. 

1192-1791.  —  Grand    prieuré   de  Saint-Gilles, 
aanderie  de  Capette.  Litige  avec  le  colley 
Suint  Jean  de  Saint-Gilles. 

1.  Inventaire  général  des  titres  de  la  comman- 
derie  de  Capette,  fait  par  Antoine  Raybaud.  si 
taire  de  l'ordre  au  grand  prieuré  de  Saint-Gilles,  en 
1700.  Note  portant  que  la  commanderie  de  Capot  le. 
dépendant  autrefois  du  grand  prieuré,  en  fut  démen- 
brée  par  délibération  de  la  langue  de  Provence  du 
28  juin  1645.  Elle  se  compose  des  tènements  de 
Tourremier,  Redonne,  à  présent  Bois  de  Lescalle  ; 

(1)  Don  de  M.  le  chanoine  Nicolas  (1914). 
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Couse  Haute.  Roumieu,  à  pré- 

sent i  ,,.    ..    |  La  Loubalière  ; 

ot  Coulle.   L'ensemble  do  ces  ils  conligùs 

confronte  le  Rhône,  la  n  le  chemin  dos  h.er- 

-  de  La  S\  3que  oi  d.    La  Tête-de- 

:     l'élan  illo.    les  marais   do   La    Sou- 

teyrane,  -  imenl  do  Clairefarine.Au  cha] 

titres  de  i  voit,  par  la  pièce  l,  qu'en 

décembre   1192  Guillaume  de    Porcelet  donne  au 
commandeur  du 

-.  marais,  pâturages,  terres,  eaux,  cha 

ries,  depuis  Terromier  jusqu'à  Conse  Haute, 

uit  appartenu  à  Raimondde  Leve- 

don,  sur.  ,  jUge  e| 

de  Toulouse.  Le  .  -  de 

mais  1203,  Poi  i  illes  Farsic,  vend  au 

commandeur   loul  ce  que  son   mari  avait  dans  le 

tènemenl  de  Coulle.  Le  notaire  est  Etienne  ('.raille 

e  2,i.  Le  7  dos  calendes  de  septembre  1210, 
Bertrand  de  Porcelet  donne  au  commandeur  do 
l'Hôpital  de  Sainl-Gilles  ses  prés,  terre:  i  ma- 
rais el  p  ipuis  l'anglade  de  Pagan,  jus- 
de  Raynore,  de  Tourremier  à  l'anglade 
de  Guillaume  Béraud.  de  N.-D.  d'Aslèles  el 
Colorget  (Pièce  3  .Aux  calendes  de  décembre  1246, 
Vassal  Corvarin  vend  au  commandeur  de  l'Hôpital 
de  Saint-Gilles  ses  terres,  pré  el  marais  de  Tourre- 
mier (Pièce  4  .  Le  13  février  1505,  noble  Gaillardel 
de  «  Montcamp  »,  seigneur  de  Vauvert,  donne  en 
arrière-fief,  au  grand  prieur  de  Sainl-Gilles 
juridiction  sur  les  terroirs  de  Toi;-  La  Pine, 
de  Têle-de-Loup,  Nègue -Roumieu,  Ribeyrès  et 
'Goutte  (Pièce  5  .  Les  grandes  c  mleslalions  entre  le 
grand  prieur  el  le  seigneur  de  La  Molle  furenl  ter- 
minées par  un  arrêl  du  parlement  de  Toulousi 
5  juin  1610  Pièce  6).  La  communauté  de  Vauverl 
ayant  mis  dans  ses  compoix  le  tènemenl  de  Ribey- 

ou  La  Loubalière.  el  ceux  de  Tête  de  Loup  el 
de  Nègue-Roumieu,  prétendail  que  ces  biens  de- 
vaient être  ruraux.  Le  grand  prieur  lii  voir  qu'ils 
aienl  pas  dans  le  terroir  de  Vauvert,  mais  dans 
celui  de  Roche,  ou  Sylve-Godesque,  sur  lequel  il  a 
juridiction  depuis  l'achat  fail  au  baron  de  Vauverl 
en   1505.    In  arrêt  d  il  du    roi   renvoya    la 

cause  à  la  courdi  de  Dauphiné,  qui  déclara, 

par  arrêl  du  21  juin  1646,  le  Ribeyrès  exempl  de 

toutes  tailles  ordinaires,  el  e donna  la  radiation 

sur  le  compoix  de  Vauverl  (Pièce  7).  —2-3.  Oi 
nal  et  copie  de  l'arpentage  général  de  la  comman- 
derie de  Capette,  fail  parGuilla  ime  Beuf,  géomètre 
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juré  de  la  ville  d'Arles,  aimablement  commis  par 
François  Belon,  collégial  de  Saint-Gilles,  comme 
procureur  de  Henri-Louis  de  Chalvet,  commandeur 
de  la  commanderie  de  Capette,  située  le  loup;  du 
Petit-Rhône  (25  janvier  1738).  —  4.   Bulle  de  Rai- 
mond  Despuis;',  grand  maître  de  l'ordre,  reprodui- 
sanl   une   supplique    de   Henri-Louis   de    Chalvet, 
commandeur  deCapelle,  en  date  du9  mars  1739, 
supplique  adressée  au  grand  maître,    en  italien. 
Cette  commanderie  consiste  en  un  seul  corps  de 
terres,  environné  par  les  liions  du  prieuré  de  Saint- 
Gilles,  de  la  collégiale  de  Saint-Gilles  et  de  la  com- 
manderie de  Barbanlane,  sans  aucun  cens  emphy- 
téotique, de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  des 
usurpations  de  la  part  des  laïques.  Néanmoins  le 
commandeur  a  fail  procéder  à  un  arpentement  de 
ses  terres  par  un  géomètre  d'Arles,  et  fail  déposer 
son  verbal  dans  les  archives  du  grand  prieuré  de 
Saint-Gilles.  Le  commandeur  supplie  le  grand  maître 
dénommer  un  chevalier  par  l'intervention  et  l'auto- 
rité duquel  se  fassent  les  citations  des  voisins,  et 
la  légale  mesure  des  terres  de  sa  commanderie.  Le 
grand  maître  a  saisi  son  conseil  de  la  supplique,  le 
5  mars  1740.  Il  a  été  déridé  d'y   faire  droit,  et  on  a 
député  le  commandeur  Philippe  de  Pagesse  d'As- 
sas.  La  bulle  du  grand  maître  atteste  ces  faits.  Elle 
est  datée  de  Malle.  5  mars   1  T:i". >  suivant  le  style  de 
sa  chancellerie,   1740  suivant   le  cours  ordinaire. 
Sceau  plaqué  en  papier,  représentant  le  grand  maî- 
tre. —  .">.  Requête  de  Louis  de  Chalvet,  comman- 
deur de  Capetle,   à  Philippe  de  Pagesse  d'Assas, 
commandeur  de  Gap-Français  et  commissaire  dé- 
puté par  le  grand  maître.  Il  le  prie  d'ordonner 
l'arpenlement  des  terres  de  la  commanderie   de 
Capetle,  et  l'assignation  du  grand  prieur  de  Saint- 
Gilles  comme  possesseur  du  membre  de  Clairefa- 
rine  ;  de  M.  de  Villages  de  Lasalle,  commandeur 
de  Barbenlane,  pour  le  domaine  de  Liviers  ;  et  des 
frères  collégiaux  de  Saint-Gilles  comme  posses- 
seurs de  l'étang  de  Coutle,  tous  biens  limitrophes 
de  sa  commanderie.  An  pied,  décret  ou  ordonnance 
conforme  signée  du  chevalier  de  Pagesse  d'As- 
sas. A  la  suite,  certificat  d'assignation  donnée  à 
Sauveur  de  Gaillard,  grand  prieur,  et  autres  inté- 
ressés, pour  le  0  septembre  prochain,  jusqu'à  per- 
fection de  l'arpentement,  que  doit  faire  Beuf.  La 
présenle  copie  est  celle  laissée  aux  frères  collé- 
giaux, en  la  personne  d'Alexandre  Mollet,  infirmier 
i  i  août  1740).  —  6.  Protestation  d'Eyssaulier,  syn- 
dic du  collège  de  Saint-Jean  de  Sainl-Gilles,  adres- 
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sée  à  Beuf,  sur  les  lieux  contentieux,  en  l'absence 
du  commandeur ide  Pagesse  d'Assas.  Beuf  ne  sau- 
rait faire  la  séparation  de  l'étang- de  Coulte,  d'avec 
le  lerroir  de  la  commanderie  de  Capette,  autrement 
qu'il  n'est  prescrit  dans  un  verbal  de  descente  fail 
en  liixs  par  Jean  de  Quiquefan-Ventabren,  cheva- 
lier, ci  Jean-Anloine  Simon,  sacristain  de  Saint-Jean 
de  Marseille,  commissaires  députés  parle  chapitre 
provincial  à  l'occasion  des  contestations  entre  les 
frères  collegïats  et  le  commandeur  de  Capetle  ou 
son  fermier,   qui   faisait,  des  entreprises   sur   les 
dépendances  de  Coulte.  Beuf  prend  connaissance 
de  l'original  du  verbal  à  la  métairie  de  Capetle  et  à 
la  cabane  de  Coutle.  Mais,  sommé  par  Eyssaulier 
de  s'y  conformer  pour  le  piaulement  des  bornes,  il 
s'y  est  constamment  refusé  (13  septembre  1740).  — 
7.  Requêle  du  commandeur  de  Capette  à  Philippe 
de  Pagesse  d'Assas.  Il  lui  demande  d'ordonner,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties,  que  Beuf  passera 
outre  aux  proleslalions  et  retardements  d'Eyssau- 
tier,  el  remplira  sa  commission  ainsi  qu'il  lui  est 
mandé.  Au  pied,  décret  conforme  du  chevalier  de 
Pagesse  d'Assas.  Plus  bas,  signification  à  Eyssau- 
tier  (14  septembre  1740i.  —  8.  Arpenlemenl  général 
et  juridique  de  la  commanderie  de  Capetle,  fait  et 
dressé  par  Guillaume  Beuf,  géomètre  d'Arles  (26 
septembre   1740'.  —  9.  Extrait  de  l'original  précé- 
dent. —  10.  Extrail  en  forme  du  rapport  d'arpenle- 
ment  el  récolemenl  des  bornes  de  la  commanderie 
deCapelle,  rapport  fait  par  Louis  Seguin,  géomètre 
et  géographe  de  Tarascori,  le  1S  mars  1766,  L'ex- 
trait est  délivre  par  Beuf,   archivaire.  sur  aulre 
extrait  en  forme,  conservé  dans  les  archives  du 
grand  prieure  de  Sainl-Gilles,  armoire  de  la  com- 
manderie de  Capetle,  sac  des  titres  n°  XL  Sceau  pla- 
qué du  grand  prieuré  en  cire  noire,  en  mauvais  état. 
L'expédition  est  destinée  au  chevalier  François  de 
Castellane,  commandeur  de  Capette,  et  porle    la 
date  de  1791. 


H.  9U2.  (Liasse.)  (I)  —  9  pièces  ou  cahiers,  papiers.  A  sceaux 
plaqués,  dont  un  seul  en  bon  état. 

1167-XVIII"  siècle.  —  Grand  prieuré  de  Saint- 
Gilles.  Commanderies  de  La  Favillane  et  de  La 
Vernède. 

1.  Extrait  en  forme  du  bornage  général  de  Port- 
Arnaud,  membre  de  la  commanderie  de  La  Favil- 
lane.  Cet  arpenlement  el  bornage  est  fait  par  Guil- 

(1)  Don  de  M.  le  chanoine  Nicolas  (1914). 
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laumeBeuf,  géomètre  d'Arles,  commis  en  exécution 
d'un  décret  du  T  octobre  L739,  rendu  par  le  li 
nanl  général  au  siège  d'Arles,  sur  requête  de  Jo 
de  Chalvet  de  ftochemonle,  commandeur  de  La 
Favillane.  Ilws'agît  de  domaines  situés  au  Plan  du 
Boun:  et  en  Camargue.  Beuf  commence  les  opéra- 
lions  le  28  octobre,  à  Port-Arnaud,  en  Camar 
en  compagnie  de  François  Belon,  collégiat  de  Saint- 
Jean  de  Saint-Gilles,  et  procureur  du  commandeur. 
Assignation  aélédonnée  19  22  octobre  à  uoble  de 
Quiqueran  de  Beaujeu,  uoble   \  12  istin  de  Grille. 
chevalier  de  Saint-Louis,  el  uoblede  Léautaud-Doni- 
ne,  écuyer,  voisins  limitrophes  du  lènement,  à 
paroir  le  28,  jusqu'à  perfection  de  commission.  M. 
de  Beaujeu  fait  défaut.  Le  rapport  est  daté  d'Arles. 
11  novembre  1739.  L'expéditi  aile  par  Beuf, 

bivaire,  sur  l'original  des  archives  du  grand 
prieure,  armoire  de  la  commanderiede  La  Favillane, 
sac  des  titr<  Restes  d'un  sceau  plaqué  du 

grand  prieuré.  Pas  de  date.—  2-9  :  'ommanderie  de 
La,  Vernède.  —  2.  Extrait  en  forme  d'une  son 
arbitrale  d'Imberl,  archevêque  d'Arles.  Le  pape 
Innocent  [III]  lui  a  délégué  le  litige  entre  l'abbé  et 
les  moines  de  La  Sylve,  d'une  part,  les  frères  do 
la  milice  du  Temple,  d'aulre  part.  L'abbé  exposait 
qu'Alphonse  [II],  roi  d'Àrag  m,  a  i  ail  donné  toute  La 
Sylve  i 1 1,  eaux,  pâturages,  terres,  bois  et  en 
pour  y  construire  un  monastère  de  l'ordre  de 
Cîleaux.  Il  produisait  une  charte  solennelle  de  cette 
donation,  datée  de  1194,  et  réclamait  un  emplace- 
ment propre  à  la  construction  du  monastère  dans 
le  lieu  du  Clamadour.  car  il  n'avait  rien  trouvé' 
dans  toute  La  Sylve.  Mais  les  Templiers  produi- 
saient une  charte  plus  ancienne,  donnée  par  le 
même  roi  en  1161  laquelle  il  attribuait  aux 

Templiers  les  pâturages  du  Clamadour.  Ils  vont 
jusqu'à  l'auberge  de  La  Croix.  A  l'orient  le  marais 
va  jusqu'au  chemin.  Au  couchant  les  pâturages 
vont  jusqu'au  Torde  Tacela  :  au  nord,  jusqu'au  par- 
cours de  L'Ar'gentet,  «discursum  de  Argenteto 
Le  roi  donnait  ces  pâturages  au  Temple  sans  autre 
réserve  que  la  chasse  des  écureuils  el  le  bois  néces- 
saire au  donateur.  La  maison  du  Temple  est  en 
possession  paisible  des  pâturages.  Dans  la  même 
charte  le  roi  confie  à  son  bailli  le  soin  d'y  interdire 
toute  dépaissance  étrangère  sans  l'autorisation  des 
Templiers.  L'abbé  de  La  Sylve  considérait  comme 
suspecte  la  charte  des  Templiers,  parce  qu'elle  porto 


1)  La  forêt  ou  pinède  de  Sylvéréal. 


DE    SAIM  i.ll  ;  29] 

;l  la  i  .;;;  du  roi   Uphonse,  i  [delphonsi 

le  --eau  de  -  imond  Bérenger,  comte  de 

Barcelone.  M  liers  expliquaient  la  pré- 

sence du  sceau  lu  père  par  le  l'ail  que  la  succes- 
sion du  père  s'ouvril  du  vivant  de  la  mère,  et  que, 
lanl  i  m  fils  ne  devail  pas 

appelé  roi  l).   Enfin    es  deux  parties  se  soumirent 

lenl  fut 
pris,  au  nom  du  chapitre  général  de  Cîleaux,  par 
Amédée,  abbé  de  i    de  La  s> 

qui  le  scellèrenl  de  leurs  sceaux.  Pour  la  milice  du 
Temple,  donnèrent  leurs  chartes  Raimond  deGuirp, 
maître  de  la  milice  en  Espagne  ;  Déodal,  maître  en 
:  Eymeric  de  Salis  el   Bernard 

la  maison  d'Arles.  L'archevêque 

■mail  d'abord  la  validité  de  la  charte  d'Ilde- 
phonse,  roi  d'Aragon,  par  l'étude  des  chartes  publi- 

■  ila  fait,  les  Tem- 
pliers iv  ent  que  leur  maison  tire  son  ori- 
gine de  l'ordre  de  Cîteaux,  parles  mains  de  saint 
Bernard,  abbé  de  Clairs  aux.  et,  se  soumettant, 
comme  de  bons  fils,  à  L'avantage  de  leur  mère,  ils 

:ntà  l'ordre  de  Cîteaux,  pour  y  construire  nu 
monastère,  l'espace  carn  par  l'archevêque 

dans  les  pâturages  el  les  marais.  L'archevêque 
loue  vivement  leur  libéralité  et,  avec  le  conseil  de 
prud'hommes,  dispose  que  li  s  Templiers  tiendront, 
en  don  de  l'ordre  de  Cîleaux,  tous  les  pâtura 
compris  entre  l'auberge  de  La  Croix,  le  chemin 
public  du  marais,  le  chemin  du  Tor  de  Tacela,  lo 
Cap  dél  Ca.sad.or,  la  ■  \  ia  graduaria  »,  el  Membre 
C'est  sur  les  lieux  mêmes  que  l'abbé  de 
La  Sylve  inveslil  les  Templiers,  au  in. m  de  l'ordre 

fléaux,  des  pâturages  du  Clamadour,  don  du 
roi,  à  la  réserve  de  la  chasse  de-  écureuils  et  du 
bois  nécessaire  aux  moines.  Les  moines,  dans  tous 
les  marais,  auronl  la  pêche,  el  non  les  Templiers. 
ies  pourronl  creuser  une  roubine,  dans  les 
limites  du  lènement  concédé  aux  Templiers,  pour 

luire  plus  commodément  l'eau  du  Rhône  [dans 
les  marais],  à  condition  d'établir  sur  (die  un  pont 
fixcet  suffisanl  pour  le  passage  du  bétail  des  Tem- 
pliers. Dans  celte  roubine,  les  moines  auronl  s. 
la  pêche.  Mais  les  Templiers  pourronl  creuser,  dans 
leurs  limites,  une  roubine  nouvelle  où  ils  auront 
seuls  la  pèche,  à  condition  de  fermer  la  \  ieille  rou- 


(1)  En  IWi  Alphonse  II  succéda  a  son  père  dans  ie  comté  de 
Barcelone  et  lut  place  par  sa  mère  sur  le  trône  d'Aragon.  Il  avait 
alors  dix  ans. 
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bine  et  de  rétablir  leur  ancien  jardin  et  oseraie.  Ils 
s'abstiendront  de  prendre  d'autres  arbres  dans  la 
forêt.  L'acte  est  passé  en  présence  des  parties,  par 
l'aulorité  du  pape,  dont  l'archevêque  a  les  lettres 
sur  celte  affaire,  par  l'autorité  du  légal  Jean  de 
Saint-Paul,  cardinal  piètre  du  Litre  de  Sainte-Pris- 
que.  cl  par  le  devoir  de  juridiction  ordinaire  de 
l'archevêque.  Celui-ci.  dans  le  chœur  concédé  par 
les  Templiers  à  l'abbé  et  aux  moines,  bénil  le  cime- 
tière, où  sont  plantées  des  croix,  et  l'abbaye  à 
construire,  puis  célèbre  la  messe.  La  charte  de  la 
transaction  est  divisée  (ou  partie)  par  les  lettres  du 
nom  de  l'archevêque,  et  scellée  de  son  sceau.  Sont 
présents,  du  côté  des  moines  :  W.,  abbé  de  Sénan- 
que  ;  Algo,  abbé  du  Val-Croissant,  choisi  comme 

abbé  de  La  Sylve  ;  Garin,  moine  ;    ,    moine 

«  Bonaevalenliae  v  :  W.  Deydius,  S.  Isnard,  W. 
de  Ma/an,  Martin  Birard,  Robert  S.  de  «  Porlulis  », 
moines  ;  les  frères  W.  «  Sedis  »,  W.,  Pierre,  Che- 
berl,  Etienne  Bilivet.  Du  côté  des  Templiers  :  W. 
Cadel.  commandeur  de  la  maison  de  Saint-Gilles  ; 
Bernard,  commandeur  de  la  maison  d'Arles  ;  les 
frères  Pierre  Aslruc,  Girard  Magne,  P.  Rufi,  Pons 
Barot,  Jourdan  Bertrand,  Renouard,  Etienne  Sal- 
vaire,  W.  Buret,  Pierre  Guilla,  Bertrand  Benoit. 
Les  témoins  sont  des  familiers  de  l'archevêque  : 
Privât,  chapelain  ;  W.  Bertrand,  vestiaire  d'Arles  ; 
de  Laurade,  chanoine  ;  Bernard  de  L'Olivier  :  W., 
scribe:  Pierre  de  Agraria,  RosLang  de  Becdejun, 
et  Gervais.  assesseur.  L'acte  est  passé  dans  La 
Sylve  en  mai  1201,  le  dimanche  d'après  l'Ascen- 
sion (1).  Suivent  les  formules  des  collations.  La  pre- 
mière est  faite,  sur  l'original  en  parchemin  exhibé 
par  le  procureur  du  cardinal  de  Bonzi,  abbé  de  Val- 
magne,  par  le  juge  mage  et  lieutenant  général  en 
la  sénéchaussée  de  Nimes,  commissaire  député  par 
arrêt  du  Grand  Conseil  (8  mai  1684).  La  seconde 
est  faite,  sur  un  extrait  conservé  aux  archives  de 
la  ville  de  Notre-Dame  de  La  Mer,  par  le  gref- 
fier, François  Chabert.  La  troisième  est  faite  par 
Gros,  archivaire  du  grand  prieuré,  sur  autre  extrait 
conservé  dans  l'armoire  de  la  commanderie  de  La 
Vernède,  sac  des  litres  du  Clamadour,  n°  1  (s.  d.). 
Traces  du  sceau  plaqué  du  grand  prieuré.  — 
:;.  Extrait  en  forme  d'une  sentence  arbitrale  concer- 
nant Le  Clamadour.  Le  11  des  calendes  de  mars  (2) 
1210,  le  litige  entre  Martin,  abbé  du  monastère  de 


(1)  6  mai  1201. 

(2)  Le  19  février. 


Saint-Marie  de  La  Mer,  et  Pierre  de  Caslelnau,  com- 
mandeur de  la  Maison  du  Temple  d'Arles,  est  remis 
parles  parties  à  l'arbitrage  de  Pierre  Firmin,  moine 
et  ouvrier  du  monastère  de  Valmagne,  et  de  Guil- 
laume de  Ni  mes.  sous-commandeur  de  la  maison 
du  Temple  de  Saint-Gilles,  sous  peine  de  1.000  sols 
raimondins  pour  la  partie  qui  refusera  de  s'y  sou- 
mettre.   Les  cautions  de  cette  peine  sont,   pour 
l'abbé,  Raimond  Revola  et  Pons  Barg  ;  pour  le 
commandeur,  Pons  Carbonel  et  Bernard  Cadasta. 
Martin,  abbé  d'Eaumel,  exposait  qu'Alphonse,  roi 
d'Aragon,  avait  donné  à  l'ordre  de  Cîleaux  loute 
La  Sylve,  depuis  le  château  d'Albaron  jusqu'à  la 
mer  il),  sauf  les  pâturages  du  Clamadour  jusqu'à 
l'auberge  de  La  Croix,  péturages  qu'il  avait  donnés 
auparavant  à  la   maison  du  Temple  d'Arles,  aux 
termes  d'une  charte  scellée  de  son  sceau.  Le  com- 
mandeur et  les  frères  du  Temple  tinrent  longtemps 
par  violence,  contre  le  gré  de  l'abbé  d'Eaumel  (2), 
«  Ulmeli  ».  un  tènement  appelé  L'Argenlet,  appar- 
tenant au  monastère,  aux  termes  de  la  donation 
d'Alphonse.  Le  commandeur  Pierre  de  Castelnau 
répliquai!,   au  contraire,  que  La  Sylve  d'Albaron 
jusqu'à  la  mer  avait  bien  été  donnée  par  le  roi  à 
l'ordre  de  Cîleaux,  mais  que  les  pâturages  du  Cla- 
madour, de  l'auberge  de  La  Croix  et  de  L'Argentel 
avaient  élé  primitivement  assignés,  par  ledit  roi,  à 
la  maison  du  Temple  d'Arles,  qui  en  avait  longlemps 
joui  paisiblement.  Le  litige  est  solutionné  comme 
suit.  Le  Temple  d'Arles  aura  tous  les  pâturages  du 
Clamadour,   jusqu'au  repère  de  l'auberge  de  La 
Croix,  et  ceux  de  tout  le  Ribeyrès  de  L'Argentet, 
jusqu'au  terme  couvert,   depuis  le  repère  de  La 
Croix  jusqu'à  un  autre  terme,  etc.  Menlion  des  ter- 
res de  Membre-Formage  et  d'une  tèle  de  fossé, 
«  capul  vallati  •-.  faite  par  Pierre  Astrue,  frère  de 
la  milice  du  Temple  d'Arles.   Menlion  du  cap  de 
L'Argentel,  du  pin  le  plus  élevé  de  L'Amalberl  (3  . 
du  pin  isolé  des  «  Cousleletas  »,  de  la  lône  de  La 
Croix.  Tous  les  pins  et  bois,  toute  la  chasse  du 
tènement  appartiennent  au  monastère  d'Eaumet. 
Les  Templiers  ne  metlront  pas  le  feu  dans  les  pâtu- 
rages sans  l'autorisation  de  l'abbé  ou  de  sonbaile 
Ils  feront  jurer,  à  leurs  gardes  établis  dans  La 
Sylve,  fidélité  à  l'abbé  et  aux  moines  d'Eaumet,  de 


(1)  Le  long  de  la  rive  droite  du  Petit-Rhône. 
(2l  Le  mas  de  L'Abadié  est  entre  Sylvéréal  et  Le  Clamadour. 
(3)  L'étang    d'Amalbert  et  entre  le   mas    de    L'Abadié   et   Le 
Clamadour. 


SERIE    H. 
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ne  pas  prendre  d'écureuils  et  de  tenir  leurs  chiens 
à  l'attache.  Si  leurs  gardes  font  dépaître  en  fraude 
leur  bétail  à  l'intérieur  des  termes  établis,  les 
Templiers  donneront  à  l'abbé  le  pasquier,  -  | 
querium  »,  intégralement.  Martin,  abbé  de  Sainte- 
Marie  d'Eaumet,  avec  l'assentiment  de  son  monas- 
tère ;  le  commandeur  Pierre  de  Castelnau, 
l'assentiment  du  couvent  de  la  maison  d'Arles, 
approuvent  lacomposition.  L'acte  est  passédans  La 
Sylve,en  présence  de  Guillaume  Artaud  el  de  Pierre 
Audibert,  consuls,  qui,  à  la  demande  des  deux 
parties,  font  sceller  la  charte  de  leur  sceau.  Sont 
témoins  Pierre  de  Dieu,  commandeur  de  la  milice 
du  Temple  de  Saint-Gilles  ;  frère  Hugues  Chris- 
tol,  frère  Guillaume  Albergal,  convers  ;  Thomas, 
corners  de  la  Sainte-Trinité  :  Bertrand  Do 
prieur  de  l'église  de  Sainte-Marie  de  La  Mer  ;  Pons 
Berg,  Bertrand  Cadasta,  Pons  Carbortel,  Jean  ! 

naud,  Guillaume    Gaufrid  ,  Pierre ,  Guillaume 

Rufi,  Pierre  Imbert,  Raimond  Revola.  Le  notaire 
des  consuls  d'Arles,  Pierre  Nicolas,  reçoit  l'acte 
(19  février  1216).  Premier  extrait  fait  sur  un  par- 
chemin ancien,  produit  par  Maurice  Bruslel,  abbé 
de  Saint-Thibéry,  et  par  lui  retiré  pour  le  remet  Ire 
aux  archives  de  l'abbaye  de  Valmagne,  et  colla- 
tionné  par  Antoine  Raybaud,  notaire  d'Arles  (s.  d.). 
Second  extrait  en  forme  fait  sur  autre  extrait  en 
forme  conservé  aux  archives  du  grand  prieure  de 
Saint-Gilles,  armoire  de  la  commanderie  de  La 
Vernède,  sac  des  titres  du  Clamadour,  n°  11,  par 
Gros,  archivaire.  Sceau  plaqué  du  grand  prieuré 
(s.  d.).  —  4.  Vidimus  (extrait  en  forme)  (L  fail  le 
11  juin  1302,  d'une  sentence  arbitrale  du  .">  des 
calendes  de  décembre  (2  i  1225,  concernant  le  Cla- 
madour. Sous  le  règne  de  Louis  [II],  roi  de  Jérusa- 
lem et  de  Sicile,  duc  d'Anjou,  comte  de  Provence, 
par-devant  Reynaud  Tornatoris,  baile  de  la  cour 
royale  des  Saintes-Mariés  de  La  Mer,  Etienne 
Mahistre,  «  Magislri  >•.  syndic  de  la  ville,  exhibe 
un  acte  qu'il  craint  de  voir  dépérir  de  vétusté,  el 
demande  au  baile  d'en  faire  établir  un  vidimus  en 
forme  publique.  Le  baile  ordonne  au  vice-notaire 
de  la  cour  d'en  faire  une  transcription  authentique. 
Suit  la  teneur  de  l'acte  vidimé.  Le  i5  des  calendes 
de  décembre  122."..  sous  le  règne  de  l'empereur  Fré 
déric  [II],  il  y  avait  litige  entre  l'abbé  du  monastère 
de  Notre-Dame  d'Eaumet  et  Raimond  Chausard, 


(1)  Très  incorrect,  comme  les  précédents. 

(2)  27  novembre. 


Gard.  —  Série  H. 
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commandeur  de  la  maison  de  la  milice  du  Temple 
d'Arles.  Les  deux  parties  le  soumettent  à  l'arbi- 
trage d' A.  Borrian,  fr  !  la  maison  de  la  milice 
de  Saint-Gilles,  Bernard  Ferréol  el  Pierre  de  Bio- 
ris.  Il  s'agil  de  la  Sylve  d'Albaron,  L'abbé  d'Eaumet 
disait  que  le  commandeur  et  les  frères  du  Ten 
d'Arli  paître  leur  bétail  dans  les  pâturages  de 

son  monastère  situés  dans  la  forêl  d'Albaron,  el 
,  malgré  lui  el  ses  moines.  Ces  pâturages  s'éten- 
dent, an  midi,  du  Fournel  au  Thor  de  Tassela,  el 
du  Rhùne  jusqu'au  chemin  de  Fossedel  el  aux  fos- 
sés établis  par  l'eu  d'Aslier,  frère  de  la  milice  du 
Temple  d'Arli  ,  Templiers  troublent  encore  de 
plusieurs  autres  manières  l'abbi  d'Eaumet  dans  la 
possession  de  son  territoire,  qui  comprend  toute  la 
d'Albaron,  donnée  autrefois  au  monastère  par 
le  roi  d'Aragon.  En  sens  contraire,  le  commandeur 
d'Arles  assurait  que  les  pâturages  du  lènement  en 
question  appartiennent  à  la  maison  d'Arles,  qui  en 
jouil  depuis  longtemps.  <  >n  convient  que  le  Temple 
d'Arles  possédera  en  paix  les  pâturages  contenus 
dans  les  limites  ou  termes  de   piei  -  par  les 

arbitres  el  doni  l'acte  donne  l'énuméralion  el  la 
description.  Il  y  a  là  des  lieux  dits  inléross; 
Dans  ces  limites,  les  Templiers  pourront  prendre 
du  bois  pour  construire  dos  cabanes  à  leurs  servi- 
teurs el  des  parcs  à  leur  bétail,  ainsi  que  pour  faire 
du  feu.  Ils  pourront  y  créer  un  jardin  donl  le  mo- 
nastère d'Eaumet  ne  prendra  aucun  fruit.  Ils  pour- 
ront y  creuser  îles  roubines  donl  la  pêche  leur 
appartiendra,  sauf  la  pèche  d'un  jour  par  semaine, 
réservée  au  monastère,  au  choix  de  l'abbé  ou  de 
son  baile.  Los  pins  el  autres  arbres  de  toute  espèce 
compris  dans  les  limites  en  question  appartiendront 
de  plein  droit  au  monastère.  Lo  commandeur  du 
Temple  d'Arles  enjoindra  aux  frères  du  Temple 
demeurant  la  forêl  de  n'y  pas  mettre  le  feu,  de  ne 
pas  couper  les  arbres,  de  ne  pas  chasser  aux  i 
rends,  sans  permission  de  l'abbé.  Les  serviteurs 
du  Temple,  à  l'exception  des  frères,  jureront  ;i 
l'abbé  ou  à  sou  baile  de  ne  pas  couper  de  pins  dans 
la  forêt,  de  no  pas  chasser  aux  écureuils,  de  n'y 
pas  mettre  le  feu  sans  sa  permission,  el  do  tenir 
leurs  chiens  à  l'attache  dans  le  jour.  Les  frères  du 
Temple  sont  dispensés  do  ce  serment,  mais  doivent 
promettre  do  bonne  foi,  sur  l'ordre  de  l'abbé  ou  de 
son  baile,  d'observer  fidèlement  les  mêmes  pres- 
criptions. Les  trésoriers  du  Temple  d'Arles  donne- 
ront à  l'abbé  d'Eaumet  5.000  sols  raimondins  neufs, 
et  ainsi  sefonl  terminées  toutes  les  difficultés   à 
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l'occasion  de  La  Sylve,  les  précédentes  transac- 
tions ou  compositions  demeurant  abrogées  par  la 
présente.  Celle-ci  est  ratifiée  par  Pierre,  abbe  d  Eau- 
met     avec   le  consentement  de  tous   ses  moines 
el   frères  :  P.  Borrelli,  prieur  ;  Martin  de  Sarsen, 
abbé  •  Rostang  de  Montfrin,  Foulque,  Vitalis  de  Vil- 
lancirac,  Tasquier,  Guillaume  de  Castillon,  Rai- 
mond  de  Brocachonne.Isnard  et  Guillaume.  L'abbe 
,1,  »nne  quittance  des  5.000  sols.  Allusion  à  un  contrat 
de  l'abbé  avec  des  habitants  des  Saintes-Mariés, 
Cadesta  Capita,  Guillaume  Bertrand  el  consorts. 
L'abbé  d'Eaumet  promet  aux  Templiers  d'Arles  la 
ratification  de  son  Père  l'abbé  de  Bonnevaux,  et  la 
corroboration  de  la  charte  par  le  sceau  de  ce  der- 
aier.  R.  Chausard,  commandeur  du  Temple  d'Arles, 
confirme  la  composition  avec  l'assentiment  de  ses 
frères  :  Guillaume  Pierre,  sous-commandeur  ;  et 
Pierre  de  Parassella,  agissant  au  nom  des  autres. 
L'acte  est  passé  au  monastère  d'Eaumet,  Dragon- 
net  étant  podestat  d'Arles.  Sont  témoins  les  frères 
d'Eaumet  et  de  la  milice  d'Arles  désignés  ci-dessus, 
Giraud  Bonnet  et  Guillaume  de  Lafare.  Le  notaire 
est  Pierre  Cursulan,  d'Arles.  Le  vidimus  est  fait 
par  Ferrier  Barthélémy,  notaire  d'Arles,  établi  par 
l'autorité  royale  dans  les  comtés  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  vice-notaire  de  la  cour,  en  présence 
du  baile  et  des  témoins.  Premier  extrait  tire  de 
l'extrait  d'un  ancien  titre  du  grand  prieuré  de  Saint- 
Gilles,  armoire  de  la  commanderie  de  Salliers,  let- 
tre B  de  la  liasse  J,  par  Charles  Combe,  notaire 
d'Arles,  le  ">  avril  1674.  Second  extrait,  s.  d.,  de 
Gros,  archivaire,  d'un  autre  extrait  des  archives 
du  çrand  prieuré,  armoire  de  la  commanderie  de 
La  Vernède,  sac  des  titres  du  Clamadour,  n»  III. 
Traces  du  sceau  plaqué  du  grand  prieuré.  —  5. 
Extrait  en  forme  de  l'arpentement  général  de  la 
commanderie  de  La  Vernède.  Le  cahier  commence 
par  une  requête  de  Joseph  de  Robins-Barbentane, 
commandeur  de  La  Vernède,  au  lieutenant  général 
au  siège  d'Arles.    Il  importe,  pour  satisfaire  aux 
statuts  de  l'ordre,  de  faire  procéder  à  l'arpentage, 
en  appelant  les  propriétaires  limitrophes  sur  les 
lieux  contentieux,   par-devant  un   arpenteur.   Le 
commandeur  demande  au  lieutenant  général  d'or- 
donner  leur  assignation  (s.  d.).  Au  pied,  décision 
conforme  de  Royer,  lieutenant  général  (Arles,  19 
oclobro  1744).  Serment  de  François  Seguin,  géomè- 
tre juré,  devant  lui  (20  octobre).  Signification  de  la 
requête  el  de  l'ordonnance  ci-dessus  à  M.  de  Font- 
blanque,  commandeur  et  seigneur  du  Plan  de  La 
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Peyre,  et  à  M.  de  Gaillard,  grand  prieur  de  Saint- 
Gilles.  Ils  sont  assignés  en  la  personne  de  leurs 
procureurs  (Arles,  20  octobre).  Assignation  d'Icard, 
avocat,  habitant  des  Saintes-Mariés,  par  un  huis- 
sier du  siège  de  l'amirauté  d'Aiguesmortes  (31  octo- 
bre).   Commission  donnée  par  Jacques-Ambroise 
d'Avignon  d'Arlalan-Malijay,    grand  sénéchal  de 
Provence  au  siège  d'Arles,  lieutenant' des  maré- 
chaux  de  France,  au  premier   arpenteur  requis 
(20  octobre).  Signification  de  requête  et  ordonnance 
Ci-dessus  à  l'archevêque  d'Albi,  abbé  commenda- 
taire  de  Valmagne,  en  la  personne  de  Blanc,  fer- 
mier de  l'abbaye,  domicilié  à  Saint-Gilles,   pour 
comparoir  le  29  octobre  sur  les  terres  du  Clama- 
dour, de  La  «Cavalière»  et  du  Clos  du  Juge  il i, 
par-devant  «  Jacques  »  Seguin,  géomètre  juré  de 
Tarascon  (26  octobre  1744).  Requête  du  comman- 
deur de  La  Vernède  aux  officiers  ordinaires  de 
Saint-Gilles,  pour  lui  permettre,  dans  leur  district, 
l'exploitation  de  l'ordonnance  sur  requête  du  19 
octobre.  Au  pied,  ordonnance  de    soit  montré  au 
procureur  juridictionnel  (26  octobre  1744).  Rapport 
de  François  Seguin,  géomètre  juré  de  Tarascon. 
La  commanderie  est  située  dans  le  terroir  de  Notre- 
Dame  de  La  Mer,  diocèse  d'Arles.  Elle  se  compose 
du  mas  (2),  des  herbages  du  Clamadour  et  des  her- 
bages de  La  Cavalerie.  Mention,  aux  confronts,  de 
Sylvéréal,  de  la  terre  de  l'abbaye,  membre  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Valmagne,  dite  Le  Clos  du 
Juge,  et  du  Grand  Courlet,  quartier  du  «  Dara- 
del  »  (3).  Plantation  des  bornes.  Le  rapport  est  daté 
d'Arles,  7  novembre  1744.  —  6.  Verbal  (copie;  des 
améliorissements  de  la  commanderie  de  La  Ver- 
nède, faits  par  le  commandeur.  Le  4  novembre 
1751,  Trophime  Viollier,  avocat  au  parlement  de 
Provence,  demeurant  à  Saint-Gilles,  procureur  de 
Henri  de  Robins-Beauregard,  commandeur  de  La 
Vernède,   comparaît    par-devant    Joseph-Paul  de 
Gautier  de  Valabre,  commandeur  de  Cavales,  et 
Honoré-François-Xavier  de  Grille  d'Estoublon,  che- 
valier profès  de  l'ordre.   Il  leur  expose  que  son 
mandant  ,a  obtenu,  du  grand   maître  et  de   son 
conseil,   un  décret  portant  nomination  de  quatre 
commandeurs  ou  chevaliers,  premiers  requis,  aux 


(1)  Aujourd'hui  Mas  du  Juge,  près  du  Petit-Rhone,  et  au  N.-E. 
du  Clamadour,  comme  le  Mas  de  L'Abadié',  ancien  moDastère 
d'Kaume.  dans  la  Petite-Camargue. 

(2)  A  1*0.  de  Sjlvèréal. 

(3)  Aujourd'hui  Le  Dalader,  au  N.  du  Clamadour. 
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fins  de  procéder  à  la  vérification  des  réparations 
et  améliorations  qu'il  a  faites  à  sa  commanderie, 
tant  en  exécution  des  ordonnances  de  la  dernière 
visite  générale  que  surabondamment.  Viollier  re- 
quiert le  commandeur  de  Cavales  et  le  chevalier 
profès  de  procédera  leur  commission.  Il  leur  pic 
sente  le  décret  du  grand  maître,  daté  de  Malt» 
juin  1751  ;  un  bref  de  dispense  de  résidence,  dal 
1 1  septembre  1719  ;  un  extrait  en  forme  des  ordon- 
nances de  la  dernière  visite  générale  de  la  comman- 
derie, datées  du  ["avril  1743.  Les  commissaire 
tenl  serment,  entre  les  mains  l'un  de  l'autre,  sur  la 
croix  de  leurs  habits,  et  le  tonl  prêter  à  Ai 
Roger,  notaire  de  Saint-Gilles,  un  des  secrétaires  de 
l'ordre,  qu'ils  emmènent  avec  eux.  Le  i  novembre, 
partis  d'Arles,  ils  vont  à  la  commanderie  a1 
lier,  qui  les  renseigne.  La  commanderie  de  La  Ver- 
nède  est  dans  le  terroir  de  la  ville  de  Notre-Dame 
de  La  Mer,  à  cinq  lieues  de  Saint-Gilles,  du  même 
côté  du  Petit-Rhône  (1).   Description  du  bâtiment 
de  ferme  et  du  domaine,  composé  de  trois  corps  de 
terres  :  La  Vernède,  en  terres  labourables  et  her- 
bages ;  La  Cavalerie,  clos  d'herbages  autrefois  uni 
au  tènement  de  La  Vernède,  et  qui  en  est  mainte- 
nant séparé  par  le  canal  royal  servant  au  transport 
du  sel  des  salins  de  Peccais  ;  les  herbages  du  Cla- 
madour,  à  demi-lieue  de  La  Vernède,  et  confron- 
tant de  toutes  parts  les  terres  de  l'abbaye  de  Val- 
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magne  (2).  Le  tènement  de  La  Vernède  contient  des 
terres  labourables  pour  cent  setiers  de  semence  et 
des  herbages  pour  trois-cents  bêles  à  laine.  Les 
.herbages  de  La  Cavalerie  et  du  Clamadour  peuvent 
nourrir  ensemble  huit-cents  bêtes  à  laine.  Descrip- 
tion des  améliorations.  Le  revenu  net  de  la  com- 
manderie est  de  3.4961.  G  s.  9  d.  Enquête  principale. 
On  y  entend  les  témoins  Antoine  Conil,  bourgeois,  et 
Antoine  Barthélémy,  marchand,  habitants  de  Saint- 
Gilles.  Enquête  secrète.  On  y  entend  Moïse  Barbut, 
bourgeois,  et  Pierre  Meirieu,  marchand,  habitants 
de  Saint-Gilles.  Les  témoins  de  l'enquête  principale 
donnent  des  renseignements  sur  le  commandeur  et 
la  commanderie.  Ceux  de  l'enquête  secrète  en  don- 
nent sur  les  témoins  de  l'enquête  principale-  Avis 
favorable  des  commissaires  à  l'égard  du  comman- 
deur de  Beauregard  et  clôture  du  verbal,  date 
d'Arles,   7  novembre  1751.  —  7.  Visite  générale 


(1)  Rive  droite. 

(2)  Les  moines  d'Eaume  avaient  diaparu,   depuis  le  XVI»  siècle. 
Il  ne  reitait  plu»  que  les  terres  Je  L'Abadic. 


(copii  lommanderie  de  La  Vernède,  p 

par  Henri  de  Robins-Beauregard,  chevalier.  Mlle 
commence  le  1"  mai  1753.  Les  visiteurs  généraux 
sont  le  chevalier  de  Gautier  de  Valabre,  comman- 
deur de  Cavales,  lieutenant  du  grand  prieuré  de 
Saint  et   Antoine  Raybaud,  prêlre  conven- 

tuel de  l'ordre.  La  commanderie  esl  en  Pi 

>ir  de  la  ville  de  N.-D.  de  La  Mer,  à 
trois  lieues  et  demie  de  Saint-Gilles  (1  .  dans  l'île 
de  la  Petite-Camargue.  Les  commissaires  y  trou- 
venl  le  fermier,  Jean  Mahistre,  qui  fa  ser- 

ment les  déclarations  requise  du  bâtimenl 

de  ferme  et  du  domaine.  Le  commandeur  el  le  fer- 
mier jouissent  du  pi-L  3ain- 
Maries.   Ils  paient  le  sel  nécessaire  dans  la 

métairie  au  même  prix  que  les  habitants  de  cette 
.  Le  commandeur  jouit  du  délaissement  de 
l'ancien  lit  du  Rhône  pour  la  partie  en  face  de 
terroir.  Ace  sujet,  une  contestation  avec  M.  Bon, 
premier  président  de  la  cour  des  unies  de  Montpel- 
lier, se  termina  par  transaction,  moyennanl  une 
pension  de  800  1.,  exlinguible  par  le  capital  do 
16.0001,  lequel  fut  remboursé  par  feu  le  comman- 
deur de  •<  Cays  »  (2),  à  condition  que  la  pension 
serait,  faite  à  ses  neveux  jusqu'à  extinction.  La 
commanderie  en  paie  2001.  par  an.  Le  revenu  de 
la  commanderie  est  de  4.100  1.  Les  charges  sont  de 
610  1.  15  s.  Reste  net  3.489 1.  •">  s.  3).  Ordonnances 
el  conclusions  (Arles,  16  mai  1753).  —  8.  Enquête. 
Le  27  février  1707,  par-devant  Paul-Augustin  de 
Roland-Réau ville,  commandeur  d'Aix.  et  Nicola 
Cabre  de  Roquevaire,  commandeur  de  Millau,  com- 
missaires nommes  [mur  faire  la  nouvelle  réparti- 
tion dans  le  corps  des  chaussées  du  grand  prieuré 
de  Saint-Gilles  et  les  commanderies  du  démembre- 
ment, el  aussi  pour  déterminer  la  cotisation  de  la 
commanderie  de  La  Vernède,  ainsi  que  de  celle  de 
Liviers,  membre  de  la  commanderie  de  Barbi  ti- 
tane ;  comparaissent  Henri  Ma/er  et  Jacques  Pil- 
lier-Carlet,  tous  deux  bourgeois  de  Saint-Gilles. 
Interrogés  sur  la  valeur  de  la  commanderie  de  La 
Vernède,  ils  déclarent  qu'elle  esl  composéo  de  trois 
corps  autrefois  conligûs,  La  Vernède,  Le  Clama- 
dour el  La  Cavalerie.   Le  premier  esl  aujourd'hui 


(1)  Celle  distance  est  plus  exacte  que  celle  de  cinq  lieues,  énon- 
cée dans  la  pièce  6. 

(2)  Sans  don  le  Cau. 

(3)  Ce  produit    est  légèrement  inférieur   à  celui  énoncé  dan-  la 
pièce  6  en   1751. 
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séparé  des  deux  autres  par  la  brassière  ou  canal 
de  transport  des  sels  de  Peccais.  Seul,  le  corps  de 
La  Vernède  est  sujet  à  l'inondation,  par  la  ruine 
ou  l'insuffisance  de  ses  chaussées.  Les  deux  autres 
corps  sont  préservés  par  les  digues  du  canal,  qui 
les  défendent.  La  valeur  des  herbages  du  Clama- 
dour  et  de  La  Cavalerie,  par  rapport  à  la  valeur 
totale  de  la  eommanderie,  sur  le  pied  de  la  ferme 
actuelle,  4.750  1.,  peut-être  évaluée  à  1.0001.  En 
effet,  ces  herbages  peuvent  nourrir  500  bêtes  de 
«  vassieu  »  (1)  et  cent  bêtes  bovines,  avec  la  faculté 
de  dépaissance  dans  la  pinède  de  l'Abbé,  qui  en 
est  limitrophe.  A  la  suite,  déposition  semblable 
de  Pierre  Vernet,  bourgeois  de  Saint-Gilles.  —  9. 
•  Mémoire  sans  date  ni  signature,  pour  justifier  le 
rapport  du  géomètre  Sicard  et  le  plan  qui  l'accom- 
pagne, au  sujet  de  l'étendue  que  doit  avoir  la  eom- 
manderie \ XVIII»  siècle). 

H.  903.  (Liasse.)  (1)  —  4  pièces,  papier,  dont  un  cahier  de  42 
feuillets.   1  sceau  plaqué. 

1740-1778.  —  Grand  prieuré  de  Saint-Gilles.  — 
Commanderies  de  Sainte-Luce  et  de  Saliers. 

1.  Extrait  en  forme  de  l'arpentement  de  la  eom- 
manderie de  Sainte-Luce,  fait  en  1740.  Requête  de 
René  de  Gras  de  Préville,  commandeur  de  Sainte- 
Luce,  au  lieutenant  général  au  siège  d'Arles.  La 
eommanderie  est  composée  de  plusieurs  tènements 
et  domaines  :  le  mas  de  L'Hôpital,  situé  en  Trébon, 
terroirs  d'Arles  et  de  Tarascon  :  Boisviel,  situé  au 
Plan  du  Bourg  ;  Les  Cabanes  de  Sainte-Luce,  même 
quartier  ;  Paulon,  en  Camargue  ;  La  Bouscatiére 
ou  La  Commanderie,  en  Camargue  ;  les  coussouls 
d'Archimbaud ,  Belleponce,  La  Fiole,  situés  en 
Crau,  près  Le  Merle  ;  les  coussouls  des  Bœufs,  de 
Poudouman,  de  Négreiron,  situés  en  Crau,  près 
Saint-Martin  ;  enfin  des  terres  hors  et  près  la  porte 
de  La  Cavalerie,  en  Arles.  Le  commandeur  ayant 
intérêt  à  faire  procéder  à  l'arpentement  et  au  bor- 
narge  de  ces  divers  domaines  à  ses  frais,  demande 
au  lieutenant  général  d'appointer  que  les  proprié- 
taires limitrophes  seront  assignés  à  comparaî- 
tre sur  les  lieux  contentieux,  par-devant  Charles 
Gauzargues,  arpenteur  juré  de  Tarascon.  Décret 
conforme  de  Loste,  lieutenant  général  (23  février 
17 in.  Serment  de  Gauzargues.  Assignations  don- 
s  à  M  "  de  Lalo,  à  Pierre  Begon,  procureur 
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du  commandeur  de  Laygues,  possesseur  du  fort 
d'  «  Hervard  »  ;  à  Antoine  Chapus,  procureur  au 
siège  d'Arles,  procureur  du  marquis  de  Vence,  pos- 
sesseur du  mas  de  Viguier  (9  mars  1740).  Ordre 
d'assigner  donné  par  M.  d'Arlatan-Malijay,  grand 
sénéchal  de  Provence  au  siège  d'Arles  (23  février 
1740).  Assignations  données  à  Fleury  Mauche  aîné, 
François  Brun,  Doria,  M.  de  Raoussel-Favier,  etc. 
(11  mars  1740).  Rapport  de  l'arpenteur  Gauzargues 
(Tarascon.  22  septembre  1740;.  Adhésions  du  che- 
valier de  Belmont,  commandeur  de  Saint-Thomas 
de  Trinquetaille  Arles,  8  novembre  1740).  Suivent 
les  adhésions  des  autres  voisins  ou  de  leurs  procu- 
reurs (10  novembre  1740-01  mai  1741).  Collation  de 
Beuf,  archivaire  au  grand  prieuré  de  Saint-Gilles, 
faite  sur  l'original,  conservé  dans  les  archives 
du  grand  prieuré,  armoire  de  la  commanderie  de 
Sainte-Luce,  sac  des  titres  des  acquisitions  du  quar- 
tier de  Tresbon .  n°  LU.  Sceau  plaqué  du  grand 
prieuré.  Table  des  domaines  par  pages  i  f°s  1-42.  — 
2-k  :  Commanderie  de  Saliers.  —  2.  Copie  d'un  rap- 
port de  Pierre  Auphan  et  Louis  Bourdelon,  experts 
nommés  par  le  notaire  Beuf,  procureur  de  la  com- 
manderie de  Saliers,  d'une  part,  et  par  Jean  Jala- 
guier,  fermier  de  la  commanderie,  d'autre  part, 
pour  procéder  à  l'estimation  des  terres  et  vignes 
du  mas  d'Aurisset,  dépendant  de  la  commanderie 
(Arles,  21  août  1762). —  3.  Arpenlement  et  bornage  de 
Saliers,  Aurisset,  le  mas  de  La  Vigne,  fait  par  Louis 
Seguin,  géomètre  juré  et  géographe  de  Tarascon, 
commis  par  le  lieutenant  général  en  la  sénéchaus- 
sée d'Arles,  à  la  requête  de  Toussaint  de  Vento 
des  Pennes,  bailli,  grand  croix  de  l'ordre,  comman- 
deur de  Saliers.  Après  les  formalités  et  assigna- 
tions d'usage,  Seguin  se  rend  à  Saliers  le  1"  juin 
177s.  Plantation  des  termes.  Il  y  en  a  49.  La  levée 
du  plan  géométrique  est  commencée  le  3  novem- 
bre. Seguin  demande  1.010  1.  9  s.  d'honoraires, 
pour  avoir  vaqué  39  jours  sur  le  terrain,  à  12  1.  par 
jour,  et  60  jours  «  sur  le  tapis  »  à  9  1.  par  jour,  plus 
les  frais  de  papier  et  de  contrôle  (Tarascon,  <s  juil- 
let 1779).  —  4.  Extrait  en  forme  d'un  rapport  sur  la 
levée  du  plan  géométrique  et  l'arpentage  du  cous- 
soul  des  Tapies,  au  terroir  de  Fos.  Ni  date  ni  signa- 
ture. L'extrait  est  certifié  par  Gros,  archivaire  du 
grand  prieuré.  Sceau  plaqué  (XVIIIe  siècle). 


■  D  Du  roman  uaciu,   vide,  partie  d'un  troupeau  ne   produisant 
ni  agneaux  ni  lait.  Ce  sont  les  moutons  d'élevage. 
t2)  Don  de  M.  le  chanoine  Nicolas  (1914). 
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11.  904.  i  Liasse.)  —  1   rouleau  île  parchemin. 

1275-1439.  —  Grand  prieuré  de  Saint-Gilles. 
Commanderie  de  Saint-M  l  les. 

1.  Transaction  entre  le  commandeur  de  Saint- 
Maurice  <le  Casesvieilles  et  Valence,  el  les  habi- 
tants de  Saint  Maurice.  Valence  el  Barron,  pour 
régler  les  limites  de  ces  territoires,  en  vue  des 
droits  de  dépaissance.  Fortes  lacunes  au  commen- 
menl  de  l'acte,  par  suite  de  déchirures  du  parche- 
min. Du  début,  ou  ne  peut  tirer  que  1rs  mentions 
du  sénéchal  de  Beaucaire  el  Nimes,  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  de  Valence,  d'un  compromis  entre 
les  parties,  d'André  Teissier,  notaire  de  Sainl-Dé- 
zéry  :  de  Pierre  Céveyrac,  notaire  :  de  Durand 
Mercier,  notaire  :  du  commandeur  de  Saint-Mau- 
rice ;  de  la  communauté  de  Barron,  de  la  cour  des 
généraux  de  Languedoc,  de  Guillaume  Trenlignac, 
procureur  des  habitants  d'une  communauté,  des 
procureurs  de  la  communauté  de  Valence.de  Pierre 
Arabie,  co-consul  de  Barron.  A  partir  de  cette  der- 
nière mention,  le  texte  se  suit,  sauf  une  déchirure 
verticale  de  O'-Ol  à  la  marge  de  gauche.  Les  parties 
avaient  choisi,  d'un  commun  accord,  des  arbitres  : 
Jacques  Bordelli,  prêtre  de  l'hôpital  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  pour  le  commandeur  et  l'université 
de  Saint-Maurice  et  de  la  paroisse  de  Valence  ; 
Durand  Barba,  pour  l'université  de  Barron.  La 
nomination  des  arbitres  tut  reçue  par  le  notaire 
Durand  Mercier  le  1 1  mai  I  i[2]9.  Ensuite,  protesta- 
tion du  co-procureur  Guillaume  Trenlignac,  en  pré- 
sence des  arbitres,  contre  les  habitants  de  Barron. 
représentés  par  leur  co-consul  Pierre  Arabie,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  venus  sur  les  lieux  contentieux, 
comme  c'était  leur  devoir,  avec  leur  arbitre  et  leurs 
litres.  Cette  protestation  fut  reçue  par  le  notaire 
Durand  Mercier  le  (i  janvier  1438  (v.  s.).  Les  arbi- 
tres, se  trouvant  encore  dans  la  période  utile  fixée 
par  le  compromis,  en  présence  de  noble  Guillaume 
de  Monteils,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
commandeur  delà  maison  de  l'Hôpital  et  seigneur 
temporel  de  Saint-Maurice  et  de  Valence,  en  sa 
commanderie  :  en  présence  de  Raimond  [Be]noît  et 
de  Guillaume  Trenlignac,  procureurs  des  habitants 
de  Saint-Maurice  ;  de  Pierre  Accabat,  Élienne  Du- 
laurier  et  Guillaume-Laurent  Teissier,  particuliers 
de  Saint-Maurice  ;  avec  l'assentiment  du  comman- 
deur el  des  aulres  particuliers  de  la  communauté  ; 
en  présence  de  Guillaume  de  Vaux,  de  Vallibus,  de 
la  paroisse  de  Sainl-Pierre  de  Valence,  juridiction 


et  contribution  de  Saint-Maurice,  représentant  les 
habitants  de  Valence  :  en  présence  de  Pierre  Ara- 
bie, co-consul  de  Barron,  el  d'Antoine  Barralier, 
conseiller  de  Barron  :   les  arbitres   rendent    leur 

senlenc imrae  il  suit.  Les  habitants  de  Barron 

I"»1"'1'"!'1  les  droits  d'explècl u  d'us 

en  faisant  dépaîlre  leur  bétail  sans  dommage  el  en 
l'abreuvant,  depuis  la  clôture  qui  esl  du 

Maurice  de  Casesvieilles,  au  couchanl  de  la 
loirs  du  prêtre  Bertrand  Barrière,  de 
Saint-Jean  de  Ceyrargues,  jusqu'au  mas  de  Mari- 
gnac,  terroir  de  La  Morière,  el  de  là  jusqu'au 
chemin  qui  est  entre  la  colline  el  le  bois  dTsarn 
ci  Monlviel,  «  Monlem  Velerem  ■  .  les  habitants 
de  Barron  n'ayanl  eu  auparavant  auc  m  droil  dans 
irroir  de  La  Morière.  Il-  pourronl  encre  exer- 
cer les  m 'mes  droits  depuis  la  cour  de  Berti 
Ribot  jusqu'à  La  Roqu  de  là  jusqu'au  carre- 
four do  Tarruffa  ;  Monlviel,  juridiction  de  Saint- 
Maurice,  demeurant  au  commandeur  et  à  Puniver- 
siiedeSaml-Mauiïce.exeinpldes  dits  droits  d'us. 
En  retour  des  concessions  faites  aux  habilanlsde 
Barron,  ceux-ci  reconnaissent  aux  h  de 
Saini-Maurice  et  de  Valence  les  droits d'expli 
d'usage  consistant  à  faire  dépaîlre  sans  dommage 
leurbétail  et  à  l'abreuver,  depuis  la  tin  delà  juridic- 
tion du  commandeur  de  Sainl-Maurice,  sur  le  che- 
min de  Saint-Maurice  à  i  zès,  el  par  le  chemin  «  des 
Calhos  »,  jusqu'au  château  de  Barron,  el  de  là,  par 
le  mas  de  Bezuc,  jusqu'à  l'auen  ou  gouffre  de  la  col- 
line des  Taillades  ;  de  là  jusqu'à  la  pointe  du  mur 
des  jardins  de  Fôntcoùverle  :  de  là  jusqu'au  chemin 
d'Uzès  à  Alais.  dans  la  juridiction  de  Saint-Maurice. 
Onyplacera  un  terme.  Le  bornagede  ce-  lènemenls, 
«  obedimenla  .  sera  exécutée  la  requête  des  par- 
lies  ou  de   l'une  d'elles,  sans   aiicm uiilradiclion. 

Aucune  vente  d'herbes  n'aura  lieu  sans  le 
lementdes  parties.  Celles-ci  confirmeront  sans  délai 
la  sentence,  sous  la  peine  portée  dans  le  compro- 
mis. Formules.  L'acte  esl  passé  à  Sainl-Maurice, 
sur  la  place  publique.  Témoins  :  Ermongaud  Chan- 
tonne, frère  de  l'Hôpital  de  Sainl-Jean  de  Jérusa- 
lem ;  Etienne  Dubois,  cure  de  Sainl-Maurice  :  Jean 
Ristaud,  prêtre  de  Saint-Maurice  ;  Jean  Godier,  tis- 
serand ;  Henri  Guide,  clerc  du  diocèse  de  Tulle, 
habitant  de  Sainl-Maurice  -.  Pierre  Galtier,  de  Mar- 
tignargues  ;  Pierre  Michel,  serviteurs  du  comman- 
deur. Les  notaires  sonl  Durand  Mercier  el  André 
Teissier.  Le  27  septembre  de  la  même  année  [U:;:<J. 
se  présentent,  devant  lesdits  notaires,   Pierre  Pau- 
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mier,  Jean  Dayras,  Pierre  Barba  jeune  el  Antoine 
Barba,  frères,  fils  de  Durand  Barba.  Jean  Aimé- 
ras,  Raimond'  Simon,  Guillaume  Donarel.  Etienne 
Girard.  Jean  Blavignac,  Pierre  Dayras  el  Antoine 
Fabre,  habitants  de  Barron,  sur  la  place  publique 
de  Barron.  devanl  la  maison  de  Pierre  Barba,  avec 

l'aulorisati ie  Pierre  Arabie,  nommé  plus  haut, 

baile  de  Dan-un.  présent  à  l'acte,  et  ratifient  la  sen- 
tence arbitrale.  Formules.  Celle  confirmation  a  lieu 
«  a  parrapho  post  que  cilra  ».    Les  témoins  sont 
Guyot  Jaquet,  demeurant  avec  Guillaume  Chiertem, 
boucher  de  Beaucaire,  au  diocèse  d'Ales  :  Jean 
Deleu/.e,  clerc  «de  Gurgitra  Pelra»  ou  Gros-Pierre, 
diocèse  de  Viviers,  demeurant  avec  le  curé  de  Bar- 
ron ;  Pierre  Barba,  fils  d'autre  Pierre,  de  Barron  ; 
Jean  «de  Curia»,  curé  de  Barron.  Ensuite,  le  même 
jour,  ratification  de  la  sentence  arbitrale  par  Fir- 
min  Rouquetle,  Baudile  Huguet,  Pons  «  de  Cauqua- 
leriis  »  ou  Caucalières  (1  ,  Guillaume  Bérenguier, 
Guillaume  Rouquelte  jeune,  Jean  Dulaurier,  Rai- 
mond Jubin,  Antoine  Aymeric.  Raimond  Dupin, 
Guillaume  Barnarasli,  Antoine  Benoît,  Jean  Acca- 
bat,  Simon  Bouet,  Jean  Sayaf d,  Hilaire,  «  Alarius  », 
Chanul,    Pierre    Coube,    Jacques   Bolin.    Muguet 
Simond,  de  la  paroisse  de  Saint-Maurice.  Formules. 
L'acte  est  passe  «  a  parrapho  subseqiienler  cilra  >•, 
sur  la  place  publique  de  Saint-Maurice.  Témoins  : 
Pierre  Galtier,  Pierre  Gauberl,  d'Aubussargues  ; 
Guillaume  Albergal,  d'Aureillac  ;  Jean  do  Fonla- 
nès,  dit.Ducamp,  de  Moussac  ;  Gilet  Armand,  de 
Castelnau  de  La  Garde.  Ensuite,  le  même  jour, 
ratification  de  la  sentence  par  Pierre  Revel.  Jean 
Hugues  et  Guillaume  de  Vaux,   fils  d'autre  Guil- 
laume, procureurs  modernes  des  habitants  de  Va- 
lence, au  nom  de  leur  université''.  Formules.  Teneur 
de  la  transaction  dont  il  était  fait  mention  au  début 
de  l'acte,  avant  la  mutilation  du  parchemin.  Le  7 
des  ides  de  mars  (2)  1^7  i  (v.  s.),  un  litige  existait 
entre  l'évêque  d'Uzès,  à  l'occasion  du  terroir  du 
château  [ou  village]  de  Barron  el  de  la  «  villa  »  ou 
hameau  de  Probiac,  d'une  part  ;  el  le  roi  de  France 
ou  ses  curiales,à  l'occasion  du  châleau  [ou  village] 
de  Saint-Maurice,  de  la  «  villa  »  de  Valence  (3),  et  du 
mas  de    Maussargues  (4)  ;  el  le  commandeur  de 
Saint-Maurice,  d'autre  part.  L'évêque  disait  que  le 


(!)  Tarn. 

(2)  !)  mars. 

(3)  Us.  :  de   Malencio,   graphie 
aucun  doute  pour  Valencia. 

I  1 1  Ma.  :  Maussanicis 


adoptée   dans    l'acte,    sans 


ti'iiemenl  de  Barron  ou  Probiac  s'étendait,  vers 
Valence,  Maussargues  et  Saint-Maurice,  de  Barron 
au  chemin  d'Alais,  sous  la  maison  de  l'Hôpital  ;  de 
là,  par  un  sentier,  jusqu'à  l'elzière  ou  bois  de  chê- 
nes-verts  de  Gaussargues,  bois  continuant  vers  Bar- 
ron ;  de  là,  ••  perquandam  rippam  »,  jusqu'au  lène- 
ment  de  La  Morière,  et  par  un  sentier,  entre  la 
colline  d'Isarnin   et  Montviel  jusqu'au    carrefour 
de  «  Planisbarre  ».  De  là,  par  un  autre  sentier,  vers 
le  mas  de  Bertrand  d'Artusac,  parla  combe  entre 
Montviel  el  la  montagne  de  Barron.  De  là  jusqu'à 
La  Roquelle.  Les  curiales  du  roi  et  du  comman- 
deur de  Saint-Maurice  disaient,  au  contraire,  que 
le  tènement  de  Saint-Maurice,  Valence  et  Maus- 
sargues s'étendait  de  ces  lieux  jusqu'au  roc,  «  ran- 
euin  »,    de  la  montagne  de  Barron,  au  midi  [de 
ce  village]  ;  de  là  jusqu'à  l'aven,  «  ad  eventum  », 
par  la  crèle  de  la  dite  montagne,  suivant  la  ligne 
des  deux  versants;  de  là  jusqu'au  carrefour  des 
enfants  de   feu  Guillaume  Ducros  ;  de  là,  par  la 
crête,  jusqu'à  un  point  de  «  Planisbarre  »où  passe  le 
chemin  de  Saint-Jean  [de  Ceyrargues]  à  Probiac.  De 
là  jusqu'à  la  limite  (1)  des  bois  de  Fontcouveile  et 
d'Isarn.  De  là,  par  les  clapiers  (2)  qui  séparent  les 
bois  d'Isarn  et  de  Fontcouverte,  jusqu'à  la  vigne 
de  Jean  de  Bezuc,  où  est  un  terme  de  pierre.  De  là, 
par  le  ravin,  jusqu'au  chemin  allant  d'Uzès  à  Alais 
et  au  ravin  de  Fanguest.  De  là,  par  le  même  che- 
min, jusqu'à  l'alizier  (3)  de  l'église  de  L'Ancize,  par 
le  chemin  vieux.  Enfin  Arnaud  de  Guilaffre,  che- 
valier, viguier  de  l'évêque  d'Uzès,  et  Armand  de 
Monlaren,  son  juge,  d'une  part  ;  Pierre  Gaudin, 
viguier  d'Uzès  pour  le  roi,  et  Pierre  Durant,  che- 
valier, commandeur  de  Saint-Maurice,  d'autre  part; 
les  deux  premiers  pour  l'évêque,  les  deux  seconds 
pour  le  roi  et  l'Hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
en  présence  et  avec  l'assentiment  de  Rostang  Im- 
bert,  chevalier,  juge  d'Uzès  pour  le  roi,  convinrent 
de  ce  qui  suit.  L'évêque  d'Uzès  et  les  habitants  de 
Barron  ou  de  Probiac,  pourront  jouir  des  explèches 
ou   droits  d'usage  consistant  à  prendre  du  bois, 
chasser,  faire  dépaître  et  abreuver  leur  bétail,  sauf 
le  droit  des  tiers,  dans  les  propriétés  et  la  totalité  du 
tènement  ci-dessus,  depuis  les  limites  établies  par 
l'évêque  jusqu'à  celles  établies  par  le  roi  et  le  com- 
mandeur. Le  roi,  le  commandeur  et  les  habitants 


(1)  Paciidam. 

(2)  Amas  de  pierres. 

(3)  Ms.  :  ad  riegam,  du  proïençal  arigo  ou  aligo. 


SÉRIE    H.     —    GRAND    PRIEURÉ 
de  Saint-Maurice,  Valence  el  Maussargues,  pour- 
ront lignerer,  chasser,  faire  dépaîlre  el  abre 
leur  bétail,  sauf  le  droit  des  tiers,  dans  le  tènemenl 
ci-dessus^  depuis  les  limites  établies  par  l'évi 
d'Uzès,  jusqu'à  celles  établies  par  lé  roi  el  le  com- 
mandeur.  Le  territoire  en  question  sera  partagé 
parle  milieu,  au  moyen  de  termes  en  pierre,  par 
deux  ou  trois  experts.  La  moitié  qui  regardera  Bar- 
ronouProbiac  appartiendra  à  l'évêque,  pour  la  juri- 
diction, à  l'instar  de  Barron  ou  de  Probiac.  La  moi- 
tié qui  regardera  Saint-Maurice.  Valence  el  Maus- 
sargues, appartiendra  au  roi  et  à  l'Hôpital,  quant  à 
la  juridiction,  à  l'instar  de  Saint-Maurice.  Bn  ce  qui 
concerne  le  litige,  survenu  entre  les  parties,  au 
sujet  d'un  versant  mis  en  séquestre  à  la  main  du 
roi,  l'évêque  et  les  habitants  de  Barron  et  de  Pro- 
biac pourront  exercer  les  droits  de  lignerage,  de 
chasse,  de  dépaissance  et   d'abreuvage  de  leur 
bétail  sur  tout  ce  coteau,  depuis  le  château  de  Bar- 
ron jusqu'à  un  clapier  se  trouvant  au  pied  de  la 
.  clapier  considéré  comme  un  terme  par  les  gens 
de  l'évêque,  et  jusqu'à  Tarruffa,  situé  sur  le  chemin 
d'Uzès  à  Saint-Maurice,  et  jusqu'à  La  Roquette.  Le 
roi  et  le  commandeur,  avec  les  habitants  de  Saint- 
Maurice,  Valence  et  Maussargues,  pourront  exer- 
cer les  droits  de  lignerage,  de  chasse,  de  pacage 
et  d'abreuvage  dans  toute  la  côte  de  Barron  sous 
séquestre,  depuis  le  clapier  susdit  jusqu'au  château 
ou  bastide  de  Barron,  et  de  La  Roque  jusqu'à  Tar- 
ruffa, sur  le  chemin  d'Uzès  à  Saint-Maurice.  Toute 
cette  côte  sera  partagée  par  le  milieu  par  deux  ou 
trois  experts,  au  moyen  de  termes  de  pierre.   La 
moitié  du  côté  de  Barron  appartiendra  à  l'évêque, 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction,  dans  les  mêmes 
conditions  que  Barron.  La  moitié  du  côté  de  Saint- 
Maurice  appartiendra  au  roi  et  au  commandeur  de 
Saint-Maurice,  quant  à  la  juridiction,  dans  les  rut 
mes  conditions  que  Saint-Maurice.  Le  viguier  royal 
et  le  commandeur  concèdent  à  l'évêque  et  aux  habi- 
tants de  Barron  et  de  Probiac  les  droits  de  ligne- 
rage, de  chasse,  de  pacage  et  d'abreuvage,  sauf  le 
droit  des  tiers,  dans  le  tènemenl  limité  par  le  che- 
min d'Uzès  à  Saint-Maurice,  vers  le  petit  pont  de 
Gorgomer,  dans  le  parcours  de  la  dîmerie  de  l'église 
de  Probiac,  sauf  la  juridiction  et  les  droits  d'usage 
ou  d'explèche  appartenant  au  roi,  au  commandeur 
et  aux  habitants  de  Saint-Maurice.   Engagements 
réciproques  des  parties.  L'acte  est  passé  à  Probiac, 
dans  le  cimetière  de  Saint-Baudile,  «  ante  rieguam  » 
ou  devant  l'alizier.  Témoins  :  Nicolas  de  Fontanès, 
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le  prêlrePoi  Jourdan.Jean 

i.  Le  notaire  esl  Pierre  Pélissier.  Au  bas  du 
hemin,    i  e  Durand  Mercier,  de  Jon 

du  Puy,  habilanl  de  Sainl-Mauric 
Casesvieilles,  av<  ncours  du  notaire    \ 

Teissier,  habilanl  de  Saint-Dézéry,  atteste  avoir 

gé  la  présente  expédition  sse  sur  I 

peaux  de  parchemin.  nble  el  l< 

dessous,  attestation  du  notaire  André  Teissier. 

"    9"5.   '  .\    de 

plomb. 

1193-1197.  —    G?'and 
nderie  de  Trii 

1.  Vente  du  mois  de  janvier  1192  (v.  s),  sous  le 
règne  d'Henri,  empereur  des  Romains,  faite  par 
Douce  Rapine  et  son  fils  Hugues,  moyennant 
prix  de6  livres  raimondines  ;  comptées  à 
Guillaume  Bailes,  maître  de  la  maison  de  l'Hôpital 
de  Saint-Thomas  [de  Trinquetaille],  de  loul    l'J 
neur  2   el  le  droit  leur  provenant  de  la  succession 
de  Bérenger  •<  de  Aquis  >•.  depuis  l<  3  ■■  d'Es- 

l'alcha»  et  le  fossé  «  d'Effollat  »  jusqu'à  la  terre  de 
Bertrand  de  La  Tour,  et  depuis  le  Rh  [u'à 

La  Cran  el  au  Tord'En  Série,  «Torumd'On  Série  • 
(ou  Mas-Thibert).  Hugues  prête  serment,  pour  lui 
et  pour  sa  mère,  de  ne  plus  rien  réclamer.  Jaufre 
Arlatan,  par  ordre  de  Douce  el  de  son  fils,  s'oblige 
comme  caution  envers  Guillaume  Bailes,  l'Hôpital 
el  les  religieux.  L'acte  esl  passé  dans  la  maison  de 
Jaufre. Rapine,  en  présence  de  Guillaume  de  Valle- 
flor,  consul,  qui,  à  la  demande  des  deux  parties,  a 
ordonné  de  dresser  la  charte  et  de  la  munir  du 
sceau  des  consuls.  Les  témoins  sonl  :  le  frère  B 
nard  Rainald,  le  frère  Nicolas,  Guillaume  Rainald, 
Aicard  Catalan.  Raimcnd  Maigner,  Pierre  Michel, 
GuiraudRascas,  Bernard  de  LaRoque,  Pons  Aicard. 
Etienne  Sudre,  «sutor»,  Guiraud  de  Gros-Pierre, 
.<  de  Gorc  Peira  -,  Raimond  Arène,  Pons  de  Beau- 
a.  Le  notaire  est  Vincent,  notaire  des  consuls 
[d'Arles].  Le  sceau,  semblable  a  celui  des  chartes 
suivantes,  porte  à  l'avers  l'enceinte  d'Arles  a 
ende  :  «  Urbs  Arelatensis  est  hostibus  h 
tis  el  ensis  »  ;  au  revers,  le  lion  d'Arles  avec  la 
légende  :  «  Nobilis  in  primis  dici  solet  ira  leonis 


(1)  Don  de  M.  le  chanoine  Nicolas  en  1913.  Il  a  publié  les  cinq 
charte»  dans  leB  Mémoires  de  l'Acad  les  de  1909 

(pages  169-188). 

i  21  Possession,  terre. 

(3)  Ou  roubine.  Mb.:  a  vallato. 
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Le  nom  ,1  •  \,  ,                          il  dans  Ici  charte.   —    :  banl  à   Pierre  Bouteille  et   à  sa  nièce.  Ces  terres 

2    Cessi  n  ]                                    m  m"'s  de   jan-  ni   an  len              Sainl-Médier,  limitrophe-  des 

vjer  u<)o                             Bernard  Guillaume.  Guil-  terres  d'Agnès  lu  Toi*.  Elles  sont  séparées  par  une 

lugues   Raimond.  à   Guil-  autre  terre.  Les  cédants  se  retiennent  pourtant  la 

de  la  maison  do  l'Hôpital  de  '  seigneurie  sur  la   seigneurie  que  Pierre  Bouteille 

menant  de  la  sur-  '  et  sa  i             possèdent,  c'est-à-dire  sur  la  lasque 

nclc  Hugues  de  «  Lauda         u  de  et   la  dîme  que  ces  derniers  tiennent  des  cédants. 

n.  sur  l'/i              ,  Serment  des  cédants  ou  donateurs.  L'acte  est  passé 

i  la  >■ lan  dans  l'église  de  Saint-Martin  il  .  en  présence  des 

];,>,( r                                          du    Rhône,  cl  de  la   :  consuls  Bertrand  Pierre  et  I            Ucard,  lesquels, 

ni  île  La  Tour  jusqu'au  fossé  à  la  demande  des  parties,  ont  ordonné  de  dresser 

i>    à  La  Crau,  que  la  cl           el  de  la  sceller  du  sceau  des  consuls. 

Iles,  Témoins:  Bertrand  Guiraud,  sacriste  ;  Pierre  de 

l.:i    ces               te    spécialement  sur  Silva.  Guiraud  Corroda,  Bertrand  de  Barhenlane, 

G   illaume   Martin  eul  de   l'Hôpital.  Pons  de  Marginis,  Pierre  d'Alsonègues,  Bertrand 

;'i  présent  ceux  de  la  milice  [du  Cha       i                 1e  ou  Eyragues,  Guiraud  Rascas, 

danls  confirment  la    vente  dudil  frères  de  l'Hôpital.  Les  autres   témoins  sont  Rai- 

emment  à  l'Hôpital  par  leur  mond   Auslenc,    Guillaume    Dupont.    Bertrand  de 

;  de  La  Lande.  Guillaume  de  V'alleflor  Roanet,  Jean,  neveu  de  Guiraud  de  Saint-Martin. 

el   Hugues  Raimond  prêtent   serment  de  ne  plus      Vincent,  notaire  des  consuls,  i rit  la  charte.  — 

pi  de  Vliomieitr  ou  de  la  vente  ».  Vente  du  mois  d'août    1195,   faite  par  Cécile. 
en  qi                     iard  Guillaume  est  caution  :  ■  per  moyennant  le  prix  de  30  sols  raimondins  payés  et 
retour,  les  cédants  reçoivent  cha-   !  quittancés  à  l'acte,  à  U'naudde  Campagnoles,  maî- 
cun  de  l'Hôpital  (ïu  sols  raimondins.  L'acte  est  passe   ;  ire  de  l'Hôpital  de  Saint  Thomas,  de  ses  droits  sur 
la  maison  de  l'Hôpila   d<  Sa  nl-Thomas,  sens   I  un  pré  appelé   le   pré  de  Galdin,  et  sur  ce  qu'elle 
porlicu  anle  ecclesiam  •>.  possède  depuis  le  Mas-Thibert  et  le  fossé  d'Effollat, 
.  les  frères  Raimond  du  Cannel,    j  jusqu'à    La  Crau,  jusqu'au    Rhône,    au    fossé  de 
■La  Roque,  Bernard  de  Barbentane,  Payan,  à  La  Pi-èce  Ronde,  au  lènement  de  La  Ver- 
nie Erançois,  Guillaume    \\eiiiure,  aède,  et  jusqu'aux  anciens  fossés  des  terres  ayant 
Rai  n  m  ml  Fi  rgon.  Bernard  Guillaume,  (les  laïques]  appartenu  à  Pierre  Raimond  de  La  Tour.  Dans  ces 
nid   Rascas,  Guillaume  île  Serras;  le  prêtre  limites  est  comprise  la  lune  de  Taramars.  Cécile 
ier  Bernard,  de    La   Roque  ;  le  à  l'Hôpital  tout  ce  qu'elle  a  dans  ces  limi- 
d<    Monllaur,  Bernard  d'Alais.  Pierre  Chris-  les.  terres  cultes  et  incultes,  bois,  prés,  eaux.   Elle 
ilienne  Boscarier,  Pons  île  Beauvoisin.  Pierre  pi              menl  de  ne  rien  réclamer  de  plus  que  le 
raud  de  (-ri-                      aunie  Bonne   Le   '  prix,  dans  la  main  d'Arnaud  de  Campagnoles,  el 
ucent,  m 'la ire  des  consuls.  Guillaume  sur  l'image  de  lu  croix  qu'il  perle  sur  sua  manteau, 
mande  dis  parties,  a  fait  ••  in   specie  Domini  crucis  quam  in  mantello  por- 
ir  la  charte  du  sceau  des  consuls.    - '■<  Cession  las   •>.  Peur  plus  de  sûreté,  elle  l. aise  celle  croix. 
en  date  du  mois  d'avril  IllW,  faite  par  L'acte  est   passé  dans  la  maison  de  Raoul  de  Saint- 
sa  fille  Cal  va  et  Guillaume-Rainald  Gra-  Martin,  en  présence  de  Jaufre  Arlatan,  consul,  qui, 
Calva,  à  l'Hôpilal  de  Saint-Thomas  el  sur  la  demande  de-   parties,  a  ordonné  de  dres- 
al.  de  leurs  droits  sur  ser  la  charte  el  de  la  sceller  du  sceau  des  consuls. 

le  le                                   I     Serico  »  l'En  Série.    ,  Témoins:  le  frère  Pierre  dels  Olegues, Raimond  Aus- 

uarrigui            ■-.  lenc.  Hugues  Alphant,  Raimond  de  Saint-Andéol, 

.   chasses    La   ces-  Guillaume  Martin,  Bernard  Armiger.  Ensuite  Pon- 

issi  sur  di                         l              nu  à  cia,  sœur  de  Cécile,  en  présence  des  mêmes  consul 

ly.  el  donl             danls  perçoivent    la  et  témoins,  sur  l'interrogation  d'Arnaud  de  Campa- 

■■■    re  Bouteille  et  gnôles,  maître  de  l'Hôpital  de  Saint-Thomas,  recon- 

■  l'Hôpital  percci  ra  dési 

art  delà  lasque  el  de  la  dîme incom  -,     mne  église  «TAries. 
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naît  avoir  vendu  à  l'Hôpital,  pour  le  prix  de  30  sols 
raimondins  qui  lui  ont  été  payés,  tout  ce  qu'elle 
possédait  dans  le  tènement  du  Mas-Thibert.  Elle  l'a 
vendu  de  la  même  façon  que  Rostang  de  Roman, 
Raimond  Bérenger  et  sa  mère  ont  vendu  à  l'Hôpi- 
tal ce  qu'ils  possédaient  dans  ledit  tènement.  Vin- 
cent, notaire  des  consuls,  a  écrit  la  charte.  —  5_ 
Vente  du  mois  de  juin  1197,  faite  par  Jean  Galdin 
et  sa  sœur  Gilia,  avec  l'autorisation  de  son  mari 
Guillaume  Mahistre,  «  Magistro  »,  à  Arnaud  de 
Campagnoles,  maître  de  l'Hôpital  de  Saint-Thomas. 
du  quart  de  leur  pré  du  tènement  du  Mas-Thibert, 
confrontant  au  couchant  le  Rhône  et,  des  autres 
côtés,  les  terres  de  l'Hôpital.  Ce  quart  est  de  la 
directe  de  l'Hôpital.  Le  prix  est  de  100  nouveaux 
sols  raimondins,  payés  à  l'acte.  Les  vendeurs 
font  serment  de  ne  plus  rien  réclamer  à  ce  sujet. 
Argencia,  mère  de  Jean  Galdin  et  de  sa  sœur  Gilia, 
confirme  la  vente.  Bérenger  Audoard,  de  Taras- 
con,  sur  l'ordre  des  vendeurs,  s'oblige  comme  cau- 
tion. En  outre,  les  vendeurs  fournissent  une  autre 
caution,  Segnoret  de  Tarascon.  L'acte  est  passé 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  dal  Pezol  (1),  en  pré- 
sence de  Motet,  consul,  qui,  à  la  demande  des  par- 
ties, a  ordonné  de  dresser  la  charte  et  de  la  sceller 
du  sceau  des  consuls.  Témoins  :  Pierre  de  Mont- 
pellier, Guillaume  Hugues,  Pons  de  Tarascon,  Guil- 
laume de  Follans,  Guillaume  Roux,  Raimond  Agu. 
Ihon,  Pellegrin,  sacriste  ;  le  frère  Martin,  le  frère 
Etienne  Rossignol.  Vincent,  notaire  des  consuls,  a 
écrit  la  charte. 

H.  906.  (Liasse.)  (2)  —  9  pièces,  papier  ;  3  sceaux  plaqués. 

1225-1744.  —  Grand  prieuré  de  Suint-Gilles. 
Commanderie  de  Trinquetaille.  Coussouls  de  La 
Crau.  Roubine  de  La  Triquette.  Le  Mas-Thibert. 

1.  Extrait  en  forme  tiré  d'un  ancien  registre  en 
parchemin  des  archives  communales  d'Arles.  Il  est 
en  français  et  relatif  aux  coussouls  possédés  en 
Crau  par  la  commanderie  de  Trinquetaille  et  d'au- 
tres commanderies.  En  octobre  1225,  sous  le  règne 
de  Frédéric  [II],  empereur  des  Romains,  Dragonet 
étant  podestat  d'Arles,  comme  plusieurs  habitants 
d'Arles  se  plaignaient  des  usurpations  des  gens  de 
religion  et  des  particuliers,  usagers  des  pacages  de 
La  Crau,  sur  le  bien  communal  ;  Dragonet,  podes- 
tat ;  Bocayrous,  viguier  ;  Hugues  Rostang  et  Ber- 
nard Ferréol,  juges,  ont  élu  vingt-sept  prud'hom- 


DE    SAINT-GILLES. 


301 


(1)  Ancienne  église  d'Arles,  disparur 
(S!)  Don  de  M.  le  chanoine  Nioolas  (1914). 


mes  connaissant  bien  les  pâtis,  coussouls,  devois  et 
mps  privés  ou  communs  d  rages  de  La 
Crau.  Ils  sont  nommés  a  l'acle,  et  prêtent  sonnent 
de  déterminer  les  surfaces  de  I;.  Crau  appartenant 
au  district  d'Arles,  comme  les  surfaces  usurpées  sur 
le  commun.  Les  opérations  commencenl  le  18  octo- 
bre 1225.  Mesure  dos  coussouls  do  Guillaume  Teis- 
siiT.au  lerroir  d'Eyroles  ;  de  l'Hôpital  de  Saint- 1 
mas  de  Trinquetaille,  au  lerroir  de  Cota-Nova  ;de  la 
maison  de  La  Guorre.de  Pierre  Reynaud  d'Eslang ; 
de  Tanderas,  appartenant  àl'Hôpilal  susdit,  comme 
les  coussouls  de  Romégou>e.  de  Pelapastour  et  de 
La  Mendolle.  Relèvent  encore  de  la  commandi 
de  Trinquetaille  les  coussouls  de  Colubritz  ou  G 
briers.  de  Molarii  tillon  Relèvenl  de  la  mai- 
son de  La  Guerre  les  coussouls  du  Puits  Maure  ou 
Podomku,  de  Négriers,  des  Arades.  La  maison  du 
Temple  a  les  coussouls  de  Colobriors  et  de  Belle- 
Ponce.  La  maison  de  Saint-Michel  de  Frigolet  a  le 
coussoulde  Regort.  Menti  m  dos  moini  5  -  deSau- 
vacane  de  Prat-Baou  »  ;  de  l'abbesse  de  Saint- 
Césaire,  des  chanoines  de  Saint-Trophine.  L'acle 
est  passé  on  présence  des  commissaires  de  la  cour 
d'Arles  et  d'autres  témoins,  par  Guillaume  Sardy, 
notaire  «  des  seigneurs  de  la  poleslat  d'Arles  »,  sur 
l'ordre  des  viguier  et  juges.  —  2.  Exlrail  en  l'orme 
d'un  rapport  du  syndicat  de  la  marlelière  de  La 
Triquette  ou  du  Coignet,  dressé  par  Jacques  de 
Béringuier  et  Trophime  Seylour,  d'Arles.  Il  s'agit 
de  l'arrosage  des  terres  des  membres  du  syndical 
ou  «  corps  général  »  de  la  roubine  de  La  Triquette, 
en  Camargue,  au  moyen  d' « esparciers »  dont  le 
rapport  détermine  l'emplacement  futur  ^'T  soplem- 
bre  1628-26  mai  1G3 li.  --  3.  Rapporl  sur  le  règle- 
ment de  ceque  doit  chacun  des  créanciers  collo- 
ques sur  le  mas  de  noble  François  de  Raoux,  au 
sujet  des  quotes-parts  du  syndicat  de  la  roubine  du 
Coignel  ou  de  La  Triquette.  Copie  pour  la  comman- 
derie de  Trinquetaille  Arles.  12  juillet  H'.T.S).  — 
•4  Cahier  do  20  feuillets  contenant  le  lexl 1  l'ex- 
trait sommaire  de  divers  ados  sur  la  marlelière  de 
La  Triquette  Fondation  el  statuts  du  syndical  ou 
«  corps  »  de  La  Triquette,  le  8  aoûl  1627.  Mention 
de  Jeanne  do  ••  Reneaul  »,  dame  de  Saint-Andiol, 
qui  a  construit  la  marlelière  sur  le  Rhône  ;  do  Phi- 
lippe de  Valadier,  sieur  de  Saint-Andiol,  qui  acquit 
la  marlelière  en  1626;  de  François  de  Vinlimille, 
des  comtes  de  Marseille,  commandeur  de  Sainl- 
Thomas  do  Trinquetaille.  Sainl-Jean  >U'  Montpel- 
lier et  «Puissubran  »,  concessionnaire,  avec  1  )la  ide 
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d'Eyguières,  sieur  du  Frignant;  Henri  de  Villages, 
sieur  de  La  Chassagne  ;  Conrad  de  Raoux,  Etienne 
de  Meyran,  Antoine  d'Icard,  Madeleine  de  Roys, 
veuve  du  médecin  Pierre  David,  et  consorts,  du 
droit  de  prendre  l'eau  de  la  martelière  «  par  expar- 
liers  égaux  »  pour  l'arrosage  de  leurs  terres  de 
Camargue  (1626).  Parmi  les  fondateurs  du  syndicat 
figurent  François  de  Quiqueran,  sieur  de  Beaujeu, 
et  Louis  de  Caradel  de  Bourgonné,  écuyer,  de  Mar- 
seille. L'acte  est  passé  en  Arles,  chez  M.  de  Saint- 
Andiol,    par  le   notaire  Antoine   Grivet  (f"!   1-7). 
Ratification  du  commandeur  de  Trinquetaille,  le 
6  novembre  1627  (fos  7-8).  Procès  intenté  devant  le 
viguier  d'Arles  par  le  syndicat  contre  le  comman- 
deur en  1727  (f°  8).  Délibérations  du  syndicat  ou 
corps,  de  1627  à  1671  (f"  8-16).  Notes  tirées  du  livre 
des  mandats  du   corps  de  la  roubine  de  La  Tri- 
quette,  commencé  le  29  septembre  1630  et  fini  le 
25  juin  1704  (f"  17-20).  —  5.  Cahier  de  20  feuillets 
écrits,  contenant  un  extrait  en  forme  d'un  rapport 
d'arpentement  de  divers  coussouls  de  la  comman- 
deriede  Trinquelaille.  Guillaume  Beuf,  notaire  d'Ar- 
les, a  été  commis  par  le  lieutenant  général  au  siège 
d'Arles,  au  bas  d'une  requête  de  Jacques-Armand 
de  Vachon  de  Belmont,  commandeur  de  Trinque- 
taille  et  des  Cannebières,  pour  assister  à  l'arpen- 
tement  et  au  bornage  des  domaines  de  la  com- 
manderie  de  Trinquetaille.  Il  part  d'Arles,  avec  le 
commandeur,  le  23  mai  1743.  On  couche  à  Eyguiè- 
res.  Le  lendemain,  rencontre  de  Charles  Gauzar- 
gues,  arpenteur  juré  de  Tarascon,  à  la  croix  du 
grand  chemin  de  Saint-Martin  à  Salon.  Le  com- 
mandeur déclare  avoir  fait  assigner  la  maréchale 
duchesse  de  Villars  et  son  fils  le  duc  de  Villars,  gou- 
verneur de  Provence,  dame  et  seigneur  d'Istres  ; 
René  de  Gras-Préville ,   commandeur  de   Sainte- 
Luce,  et  noble  Jacques  de  Viguier,  voisins  limitro- 
phes des  coussouls  du  Luquier  et  de  Calissane, 
dépendant  de  Trinquetaille.  Un   autre  limitrophe 
assigné  comparaît.  C'est  Jacques  de  Clemens,  che- 
valier, marquis  de  Gravezon,  seigneur  de  Castellet 
et  Monlroux.  Description  des  coussouls.  Confronts. 
Plantation   de  bornes.   Arpentement.    Contenance 
if°s  1-9).  Coussoul  de  Châlillon  (f"  9-12).  Coussoul 
de  Moultet  (ias  12-16)    Coussoul  du  Cougoul  (fos  16- 
20).  L'acte  est  passé  au  mas  de  Gingine,  le  31  mai 
1743.  On  va  coucher  au  Mas-Thibert  et  l'on  revient 
à  Arles,  où  le  verbal  est  signé  par  Charbonnier,  le 
chevalier  de  Belmont,  le  géomètre  Gauzargues  et 
le  notaire  Beuf.  L'archivaire  Gros  a  tiré  l'extrait 
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de  l'original ,  conservé  aux  archives  du  grand 
prieuré,  armoire  de  la  commanderie  de  Trinque- 
taille, sac  des  titres  des  coussouls  de  La  Crau, 
n°  XVI.  Sceau  plaqué  du  grand  prieuré.  —6.  Extrait 
de  l'arpentement  et  bornage  du  domaine  du  Mas- 
Thibert.  Le  notaire  Beuf  atteste  que,  le  12  décem- 
bre 1741,  il  est  parti  d'Arles  avec  le  commandeur 
et  l'arpenteur  Gauzargues.  Devant  la  chapelle  du 
Mas-Thibert,  le  commandeur  déclare  avoir  fait  assi- 
gner la  duchesse  et  le  duc  de  Villars,  Mme  de  Mont- 
fort  de  Vachères,  le  marquis  de  Lagoy,  noble  Jean 
d'Icard  et  l'avocat  Jean  Cappeau,  limitrophes  du 
Mas-Thibert  et  des  coussouls  de  Parepaslour,  La 
Mendoule  et  Roumigoule.  Comparaît  Jean-François 
de  Barras,  seigneur  de  Lansac,  au  nom  de  sa  cou. 
sine  Thérèse  de  Montfort-Pernes,  femme  de  M.  de 
Vachères,  propriétaire  du  mas  de  L'Étourneau. 
Contestations  sur  la  propriété  du  fossé  entre  le 
Mas-Thibert  et  L'Étourneau.  Raisons  données  de 
part  et  d'autre.  On  sursoit  au  bornage  entre  les 
deux  domaines  et  l'on  nomme  des  arbitres.  Leur 
descente  sur  les  lieux  le  4  juin  1743.  Ils  décident 
que  le  fossé  est  mitoyen  et  qu'on  y  plantera  deux 
bornes.  Leur  plantation.  Arpentement  et  conte- 
nance du  Mas-Thibert.  L'acte  est  passé  au  Mas- 
Thibert  le  6  juin.  Le  7,  à  Arles,  approbation  de 
Mme  de  Vachères  (fos  1-8).  —  7.  Cahier  de  22  feuillets 
écrits,  contenant  un  extrait  en  forme  d'un  rapport 
d'arpentement  de  la  commanderie  de  Trinquetaille. 
Le  notaire  Beuf  atteste  que,  le  17  août  1744,  il  est 
parti  d'Arles  avec  Antoine  Lions,  procureur  du 
commandeur,  et  l'arpenteur  Gauzargues.  A  l'arri- 
vée au  membre  de  Mourrefrech,  Lions  déclare 
avoir  fait  assigner  Louis  Moreau,  lieutenant  géné- 
ral criminel  au  siège  d'Arles  ;  autre  Louis  Moreau, 
son  père  ;  nobles  Joseph,  Louis  et  Claude  de  Chia- 
vari  de  Monlredon  frères  ;  Jacques  Angarde,  bour- 
geois ;  le  marquis  de  Donis.  limitrophes.  Aucun  ne 
comparait.  Défaut  est  octroyé  contre  eux.  Des- 
cription du  bâtiment  de  Mourrefrech.  Confronts  et 
plantation  de  borne?.  Arpentement  et  contenance 
(fos  1-7).  Le  21  août  Lions  déclare  avoir  fait  assigner 
nobles  Jacques  de  Perrin,  ancien  lieutenant  crimi- 
nel :  les  hoirs  de  noble  Jean-Baptiste  du  Roure  de 
Vergières  ;  Joseph  Gassin,  receveur  des  fermes  du 
roi,  époux  de  la  dame  d'Aregat,  etc.,  limitrophes 
du  membre  de  Gimeaux.  Comparution  et  dires  des 
hoirs  de  Vergières.  Réponse  de  Lions.  Défaut  con- 
tre les  voisins  non  comparus.  Confronts  de  Gimeaux 
et  plantation  de  bornes.  Description  et  cannage  du 
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bâtiment.  Contenance  de  Gimeaux.  L'acte  est  passé 
à  Gimeaux  le  26  août  1744.  En  revenant  à  Arles,  on 
arpente  la  terre  de  mûriers  près  les  moulins  à  vent 
de  Trinquetaille  (26  août  et  la  vigne  du  clos  de 
Saint-Thomas.  L'extrait  est  délivré  par  l'archivaire 
Gros,  d'après  l'original  conservé  dans  l'armoire  de 
la  commanderie  de  Trinquetaille  aux  archives  du 
grand  prieuré,  sac  des  titres  des  domaines  de 
Camargne,  n°  37.  Sceau  plaqué  du  grand  prieuré. 
—  8.  Cahier  de  17  feuillets  écrits,  contenant  un 
extrait  en  forme  de  rapport  d'arpentement.  Le 
notaire  Beuf  atteste  que,  le  24  avril  1742,  il  s'est 
rendu,  en  compagnie  d'Antoine  Lions,  procureur 
du  commandeur,  et  de  Jacques  Imbert,  géomètre 
juré  d'Arles,  au  mas  d'Aulhier,  membre  de  la  com- 
manderie, situé  au  Plan  du  Bourg,  hors  et  proche 
la  porte  de  La  Roquette.  Assignation  a  été  donnée 
à  François  d'Eymini,  avocat,  père  et  légitime  admi- 
nistrateur de  la  personne  et  des  biens  de  Jean-Léon 
d'Eymini,  mari  de  Marguerite  Vincens,  etc.  Défaut 
contre  les  absents.  Consistance  du  membre  et  détail 
des  acquisitions  foncières.  Plantation  de  bornes. 
Description  et  arpentement  du  domaine.  Descrip- 
tion du  bâtiment.  L'acte  est  passé  à  Arles  le  2  mai 
1743  (fM  1-12).  Le  21  mai  1743,  signification  du  ver- 
bal aux  limitrophes  non  comparus.  Terre  de  La 
Bensone,  dépendant  du  membre  d'Authier.  Elle  est 
située  au  Trébon,  quartier  de  La  Condamine,  près 
les  murs  d'Arles  et  le  pont  de  l'Observance.  Elle 
fut  acquise  par  le  commandeur  Etienne  d'Authier 
en  1712.  Confronts  et  plantement  de  bornes.  Contes- 
tation sur  la  propriété  d'un  chemin  ou  draille.  Le 
rapport  est  daté  d'Arles,  20  octobre  1744.  L'extrait 
a  été  délivré  par  l'archivaire  Gros.  Sceau  plaqué  du 
grand  prieuré.  —  9.  Extrait  des  papiers  de  Guil- 
laume Beuf,  notaire,  contenant  les  confronts  géné- 
raux du  domaine  du  Mas-Thibert,  dépendant  de  la 
commanderie  de  Trinquetaille,  pour  le  plantement 
des  bornes  (XVIII*  siècle  i. 

HOSPICES. 

Hôpital    de   Roquemaure. 

H.   907.   (Registre.)  —   19  feuillets  écrits,  papier. 
1764-1790.  —  Livre  de  la  Prov  e  Roque- 

maure,  œuure  dépendant  de  l'Hôpital.  Ecriture 
microscopique.  -  F0  1.  Titre.  —  F0  2.  Fondation 
de  l'œuvre  par  Jean  Auberl,  chanoine  de  Roque- 
maure.  La  date  de  son  testament  n'est  pas  indi- 
quée. Le  testateur  lègue  à  l'Hôpital  de  Roque- 
maure  sa  maison  de  Roquemaure,  confrontant  du 


levant  M.  André,  chanoine  sacristain  du  chapitre 
de  Roquemaure,  du  couchant  la  demoiselle  de  Cap- 
peau,  du  nord  la  rue,  et  du  midi  les  murs  de  la 
ville,  pour  y  élever  de  pauvres  filles  orphelines  ou 
abandonnées.  Les  enfants  y  seront  reçues  de  6  à  14 
ans  (s.  d.).  —  F*  3.  Délibérations  du  bureau  de  l'Hô- 
pital (extraits).  Le  29  janvier  1764,  le  maire  ex] 
que  la  fondation  du  chanoine  Auberl  s'esl  soutenue, 
depuis  son  décès,  par  les  soins  du  chanoine  Bois- 
sière,  à  qui  les  administrateurs  de  l'hôpital  ont 
confié  la  direction  de  cette  bonne  œuvre.  M.  Bois- 
sière  désire  avoir  pour  adjoint  le  chanoine  Julien, 
qui  est  dispose  à  l'aider  et  à  consacrer  à  l'œuvre 
les  revenus  d'une  chapelle  dont  il  est  pourvu.  Déli- 
bération conforme,  signée  à  l'original  par  Giraudy, 
maire.  Mathieu,  premier  consul.  Jean  Guillaume, 
consul,  Billon,  ancien  consul,  Giraudy  de  Grey, 
Correnson,  Brémond.  —  Le  26  avril  1778,  le  pre- 
mier consul  expose  que  l'œuvre  de  la  Providence, 
chargée  de  l'éducation  gratuite  des  pauvres  orphe- 
lines, se  trouve  unie  à  l'administration  de  l'hôpital, 
qui  appartient  aux  maire,  consuls  et  membres  du 
conseil  politique.  Il  faut  pourvoir  à  la  place  de 
directeur  ordinaire,  vacante  par  le  décès  du  cha- 
noine Julien,  qui  réunissait  les  deux  fonctions  do 
directeur  et  d'adjoint  depuis  le  décès  du  chanoine 
Boissière.  On  nomme  le  chanoine  Hyacinthe  De- 
leuze.  Ont  signé  à  l'original  :  Giraudy,  premier  con- 
sul maire;  Marin,  consul  :  de  Saint-Jean,  ancien 
consul,  Michel,  Isnard,  de  Bellon,  Barthélémy 
neveu,  Hugues,  Jean  Cornet,  Fauchier,  David,  pro- 
cureur du  roi.  —  FM  4-5.  Renies  affectées  à  l'entre- 
tien des  orphelines  (1764-1788).  —  F»  6.  Rôle  des 
meubles  de  l'œuvre  il 788).  —  F"' 7-9.  Journal  des 
entrées  et  sorties  des  filles  reçues  (1779-1790).— 
F05  10-19.  État  de  la  recelte  et  de  la  dépense  1 1777- 
1801;.  Le  21  novembre  1779  il  reste  en  caisse  104  1. 

18  s.  6  d.  Le  19  novembre  I  739  le  déficit  est  de  127  1. 

19  s.  Il  n'y  a  plus  de  totalisation  à  partir  de  cette 
date. 

H.  908.  (Liasse.)  —    1   cahier  de   18  feuillets  écrits,  papier. 

1788-1792.—  Providence  de  Roquemaure  État 
des  recettes  et  des  dépenses.  —  F05  1-4.  M.  de  Pri 11  y, 
M"e  David,  M'"e  de  Fraysse,  M'"*  Cappeau,  figurent 
parmi  les  donateurs.  —  F"  5-6.  Le  29  janvier  1789 
il  reste  en  caisse  16  1  9  s.  --  FM  6-7.  Le  4  mars 
1789  il  reste  en  caisse  53  1.  12  s.  6  d.  —  F°*  7-8.  Le 
30  juin  17.S9  il  reste  en  caisse  82  1.  16  s.  —  F0-  s  9. 
Le  20  septembre  1789  il  reste  en  caisse  68 1.  I9s.6d. 
—  F"  9-10.  Le  21  novembre  1789,  il  reste  en  caisse 
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50 1.  6  s.  6  d.  —  F"  10-11.  Le  20  janvier  1790 il  reste 
en  caisse  112  1.  6  s.  6  d.  -  F"  11-12.  Le  2  mai  1790 
il  reste  en  caisse  122  1.  19  s.  6d.  —  F°s  12-13.  Le 
5  août  il  reste  en  caisse  102  1.  6  s.  —  F"  13-14.  Le 
14  novembre  1790,  il  reste  en  caisse  18  s.  6  d.  — 
F0'  14-15.  Le  13  mars  1791  il  reste  en  caisse  30  1.  — 
F05  15-16.  Le  21  août  1791  il  reste  en  caisse  1181.  5  s. 
—  Fos  16-17.  Le  24  mars  1792  il  reste  en  caisse 
107  1.  15  s.  -  F*»  17-18.  Plus  de  totalisation.  Les 
notes  s'arrêtent  en  avril  1792. 

CONFRÉRIES 

Marché  d'Alais.  Tiers  ordre  de  Beaucaire. 

H.  909.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 
1468-1687.  —  Confréries  du  Marché,  à   Alais^ 
et  des  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint  Dominique 
et   de   Saint   François,  à  Beaucaire.   —    t.  Alais. 
Achat  ou  imposition  de  nouveau  cens  avec  directe, 
pour  l'abbé  et  les  moines  de  la  confrérie  ou  asso- 
ciation du  Marché.  Le  17  août  1468,  Martin  de  Pei- 
rebelle,  meunier,  et  sa  femme  Guillerme  de  Laserre, 
d'Alais,  diocèse  de  Nimes,  propriétaires  en  franc 
alleu  de  deux  terres  labourables  contiguës,  situées 
sur  le  chemin  d'Uzès,  en  la  paroisse  de  Saint-Jean 
d'Alais,  vendent  à  Etienne  Pauperrin,  prêtre,  et 
Pierre  Boudon,  cordonnier  d'Alais,  comme  recteurs 
de  la  confrérie  ou  association  qui  se  réunit  chaque 
année  à  Alais,  à  la  fête  de  la  nativité  de  saint  Jean 
Baptiste,  confrérie  vulgairement  appelée  de  l'abbé 
et  des  moines  du  Marché,  et  cela  pour  subvenir  à 
l'aumône  annuelle  faite  à  la  Saint-Jean  par  les  con- 
frères, une  censive  d'un  selier  de  froment,  mesure 
d'Alais,  assise  sur  les  diles  terres.  Le  prix  est  de 
7  1.  1/2  tournois,  payées  à  l'acle  par  les  recteurs. 
Immédiatement  après,  les  vendeurs  reconnaissent 
tenir  des  recteurs,  en  emphytéose,  les  deux  ter- 
res. L'acte  est  passé  à  Alais,  en  son  étude,  par  le 
notaire  Jean  de  Monteils.  Témoins  :  André  Périer, 
conrasatore  ou  corroyeur  d'Alais,  et  Fabien  Para- 
desi,    prêtre  de  Saint-Jean  du  Gard,  diocèse  de 
Nimes.  Les  trois  feuillets  simples  contenant  l'acte 
ont  éle  détachés  de  l'un  des  registres  du  notaire.  — 
2.    Confrérie  des  sœurs   du    tiers    ordre  de  Saint 
Dominique,  à  Beaucaire.  Requête  présentée  à  l'ar- 
chevêque d'Arles  par  le  syndic  et  économe  des 
Pères  mineurs  conventuels  de  Beaucaire,  au  sujet 
des  cierges  des  cérémonies  funèbres.  A  la  réserve 
des  cierges  ou  flambeaux  attachés  aux  écussons 
des  compagnies,  les  autres  restent  à  l'église  où  le 
corps  du  défunt  esl  inhumé.  Celle  règle  est  obser- 
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vée,  tant  dans  l'église  collégiale  et  paroissiale  de 
Beaucaire,  que  dans  les  maisons  religieuses  de  la 
ville  où  des  particuliers  ont  leur  sépulture.  Cepen- 
dant, à  l'occasion  des  obsèques  de  Catherine  Dus. 
serre,  veuve  de  M.  Moulin,  docteur  en  médecine, 
et  du  tiers  ordre  de  Saint  Dominique,  les  flambeaux 
et  les  cierges  commandés  par  son  fils  ont  été  don- 
nés pour  la  plupart  à  des  femmes  accompagnant  le 
corps  jusqu'à  la  porte  de  l'église  des  Pères  mineurs. 
Là,  chacune  éteignit  son  cierge  et  le  remit  à  l'une 
de  ses  compagnes,  qui  emporta  le  tout,  pour  four- 
nir au  luminaire  de  leur  chapelle,  établie  chez  une 
veuve,  élue  par  ces  femmes  comme  leur  supérieure. 
Si  un  tel  abus  subsistait,  il  serait  très  préjudiciable 
à  la  paroisse;et  aux  autres  églises  ayant  droit  de 
sépulture.  Les  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint  Fran- 
çois, qui  ont  une  chapelle  dans  l'enceinte  du  cou- 
vent des  mineurs,  ne  manqueraient  pas  de  retirer 
les  cierges  destinés  aux  pompes  funèbres,  et  en 
priveraient  le  plus  souvent  la  paroisse.  Le  syndic 
Félix  Quenin  demande  l'assignation  des  sœurs  du 
tiers  ordre  de  Saint  Dominique  en  la  personne  de 
leur  supérieure,  pour  se  voir  condamner  à  restituer 
les  cierges  par  elles  enlevés,  avec  dépens.  A  la 
suite,  décret  de  soit  montré  (3  janvier  1685),  requête 
d'assignation  du  3,  autorisation  d'assigner  du  3, 
signification  de  l'assignation  à  Geneviève  Gautier, 
veuve  de  Jean  Tourteau,  supérieure  des  sœurs  du 
tiers  ordre  de  Saint  Dominique  (10  janvier).  Cette 
pièce  esl  la  première  où  s'indique  un  conflit  lalent 
entre  les  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint  François, 
déjà  suspectes,  et  les  frères  mineurs.  Elle  est 
comme  la  préface  naturelle  des  procédures  qui  vont 
s'engager  entre  les  deux  parties.  —  3-20  :  Confré- 
rie îles  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint  François,  à 
Beaucaire.  —  3.  Sommation  des  sœurs  du  liers 
ordre  de  S'  François  au  P.  Possel.  gardien  des 
«  cordeliers  »  ou  frères  mineurs  de  Beaucaire.  Les 
sœurs  sont  :  Marie  Audigier,  mère  ;  Madeleine 
Gallian,  mère  assistante  ;  Marie  de  Marlinon,  Jaco- 
metle  Cantel,  Philippe  Audigier,  discrètes  ;  Elisa- 
belh  de  Courtois.  Claire  de  Marlinon,  Florimonde 
Violet,  Catherine  Baconnier,  Louise  Brouzet,  Bran- 
cassie  Blanc,  Antoinette  Eyberl,  Catherine  Poul- 
tret,  Augièro  Pic,  Marie  Durand,  Peyrone  Moulard. 
Possel,  sous  prétexte  de  direction,  vient,  malgré 
les  sœurs,  dans  leur  chapelle,  les  menacer  et  les 
maltraiter.  Il  leur  a  enlevé  leurs  livres  et  registres, 
pour  qu'elles  ne  puissent  plus  prendre  de  délibéra- 
lions  et  régler  leurs  affaires  avec  le  même  ordre  et 
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la  même  liberté  qu'avant  son  entrée  dans  la  charge 
de  gardien.  Accompagné  de  cinq  ou  six  religieux, 
il  les  a  enfermées  dans  lecloîlreeta  voulu  leur 
faire  signer  de  force  qu'elles  reconnaissent  pour 
leurs  supérieurs  le  Père  provincial  el  les  Pérès  de 
son  définitoire.  Elles  ont  répondu  qu'elles  n'onl 
jamais  voulu  se  soustraire  à  la  juridiction  de  leur 
prélat  l'archevêque  d'Arles),  en  conformité  de  leur 
règle  et  de  l'instruction  du  tiers  ordre.  Elles  recon 
naissent  Possel  autant  que  leur  régie  le  leur  per 
met.  «  Violences  extraordinaires  »  de  Possel.  Dans 
l'acte  notarié,  les  sœurs  font  sommation  au  gardien 
de  ne  plus  s'ingérer  dans  leurs  actes  de  piété  ou 
concernant  le  règlement  de  leur  ordre,  sous  pré- 
texte de  direction  ou  autrement.  Elles  ne  le  recon- 
naissent point  pour  directeur,  surtout  après  de  telles 
menaces.  Il  ne  leur  a  pas  été  imposé  par  le  chapi- 
tre général.  Elles  demandent  la  restitution  de  leurs 
livres  et  registres.  Signatures  des  soeurs.  L'acte,  du 
20  mai  1686,  est  signifié  à  Possel  le  21.  Le  notaire 
est  Chamboredon.  —  4.  Sommation  notariée  (Gui- 
lhen)  de  Joseph  Possel,  gardien  des  frères  mineurs 
de  Beaucaire,  et  directeur  des  frères  et  sœurs  du 
tiers  ordre  de  Saint  François  établi  dans  l'enclos  du 
couvent  des  dits  frères  mineurs,  comme  il  conste 
par  sa  patente  reçue  du  provincial  Ange  Malaval 
(le  texte  de  la  patente  est  reproduit  à  l'acte)  et  datée 
d'Anduze,  15  mai  1686.  Cette  patente  a  été  publiée 
le  dimanche  19  mai  en  présence  des  soeurs,  en  la 
chapelle  du  tiers  ordre.  Possel  a  reçu  des  sœurs  un 
acte  rempli  de  calomnies  el  qui  mériterait  qu'on  les 
punît  selon  la  rigueur  de  leur  règle.  Il  veut  bien. 
pour  l'amour  de  Jésus  et  du  séraphique  François, 
oublier  un  si  mauvais  traitement,  pourvu  que  Marie 
Audigier  et  ses  adhérentes  reconnaissent  leurs  fau- 
tes et  se  remettent  sous  son  obéissance.  Si  elles 
persistent  dans  leur  obstination,  le  3  juin  prochain, 
seconde  fête  de  la  Pentecôte,  il  procédera  à  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  mère  el  autres  officières.  Si  on 
lui  refuse  la  clé  de  la  chapelle  et  tous  les  orne- 
ments, Possel  prend  la  sœur  Marie  Audigier,  mère, 
à  partie  formelle  et  procédera  criminellement  con- 
tre elle.  L'acle,  daté  du  ~'4  mai  1686,  est  signifie  le 
même  jour  à  Marie  Audigier.  —  5.  Comparant  de 
Madeleine  Chamboredon.  assistante  des  soeurs  de 
la  confrérie  du  tiers  ordre  de  Saint  François  de 
Beaucaire,  par-devant  François-Adhémar  de  Mon- 
leil  de  Grignan,  archevêque  d'Arles,  au  nom  de  la 
mère  supérieure  et  de  la  majorité  des  sœurs,  avec, 
au  pied,  ordonnance  de  soit  montré  à  Possel  et  au 
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promoteur,  ensemble  commission  donnée  à  l'offi- 
cial  forain  de  Beaucaire  Aile-,  m  juin  I6861.  — 
6.  1  irdonnance  de  l'archevêque  d'Arles,  suivant  son 
décrel  mis  au  bas  du  comparanl  à  lui  présenté  par 
l'assistante  des  sœurs  de  la  confrérie  du  tiers  ordre 
de  Sainl  François,  de  signifier  ledil  comparant  à 
Possel,  gardien  du  couvent  des  frères  mineurs  de 
Beaucaire  Arles,  10  juin  1686).  Au  dos, procès-ver- 
bal de  la  signification  (]  1  juin..  ;  s.  Extrails  du 
registre  de  l'officialité  de  Beaucaire,  Le  10  juin 
1686,  par-devanl  Jean  Daune,  doyen  eu  l'église  col- 
de  N.  D.  de  Pomier  de  Beaucaire.  el  officia] 
forain  pour  l'archevêque  d'Arles,  comparaissent 
Marie  Audigier,  mère,  el  Madeleine Galhan,  femme 
du  noIaireJean  Chamboredon, assistante  de 
du  tiers  ordre  do  Sainl  François.  Dans  le  compa- 
ranl l'ait  par-devant  l'archevêque,  elles  onl  exposé 
leurs  plaintes  contre  les  cordeliers  el  Possel,  gar- 
dien de  leur  couvent.  Ils  veulent  changer  les  règles 
delà  confrérie,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'élec- 
tion du  directeur,  qui  doit  ère  agréé  par  la  majorité 
des  sœurs.  Il  arrive,  a  cause  d'une  porte  do  com- 
municalion  de  leur  chapelle,  que  les  sœurs  vonl 
dans  le  cloître  et  dans  la  sacristie  des  Pères,  ce  qui 
esi  peu  édifiant  pour  le  public.  Comme  les  régies 
île  la  confrérie  la  soumettent  enlièremenl  à  la  juri- 
diction des  ordinaires,  les  sœurs  requièrent  l'ar- 
chevêque de  vouloir  bien  en  ordonner  l'observa- 
lion  rigoureuse,  notamment  en  ce  qui  regarde  leurs 
sujets  de  plainte,  avec  la  restitution  des  livres  sai- 
sis, et  défense  aux  sœurs  d'entrer  dans  le  cloître 
des  Pères,  Elles  demandent  l'autorisation  de  percer 
une  porledans  le  cimetière  pour  aller  à  leur  cha- 
pelle, où  elles  ne  sonl  pas  libres  actuellement.  Sur 
ce  comparanl  l'archevêque  a  mis  une  ordonnance 
de  -<iii  montrée  Possel  elau  promoteur.  Confor- 
mémenl  à  sa  commission,  l'official  ordonne  de  citer 
les  sœurs  par-devanl  lui  le  lendemain  malin.  Le 
Il  juin,  assemblée  des  sœurs  au  doyenne,  en  pré- 
sence île  l'official.  de  son  promoteur  et  du  curé 
(  laspard  Amoureux.  Les  sieurs  déclarent  demander 
l'exécution  du  comparanl  el  prêtent  serment  indivi- 
duellemenl.  L'official  leuren  donne  acte  el  renvoie 
la  procédure  par-devanl  l'archevêque  Copies).  — 
'.1.  Mandement  de  l'archevêque  d'Arles  pour  enjoin- 
dre a  Possel  de  répondre  dans  trois  jours  aux  fins 
du  comparant  du  Kl  juin.  Son  silence  sera  consi- 
déré comme  un  acquiescement  au  comparant.  Le 
délai  passé,  le  promoteur  fera  droit  ainsi  qu'il 
appartient  (Arles,  13  juillet  1686).  Signification  du 
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16  juillet.  —  10-1 1.  Original  et  copie  de  deux  ordon- 
nances de  l'archevêque  d'Arles  précédées  chacune 
d'un  comparant  de  la  sœur  Madeleine  Charaboredon. 
La  copie  ne  contient  que  le  troisième  comparant  et 
l'ordonnance  y  relative.  Possel  n'ayant  fait  aucune 
au  premier  comparant.  l'archevêque  lui  a 
fait  enjoindre  de  répondre  tpièce  9).  Possel  n'a  pas 
répondu  davantage  au  second  comparant.  Au  pied 
du  troisième   comparant,   l'archevêque  renvoie   à 
faire  droit  définitivement  aux  fins  du  comparant  du 
10  juin  à  la  première  visite  que  lui  ou  son  coadju- 
teur  feront  à  Beaucaire.  II  ordonne  par  provision 
que  la  chapelle  des  soeurs,  construite  à  leurs  frais, 
disent-elles,  sera  interdite  à  leurs  assemblées.  Elles 
pourront  s'assembler  ailleurs,  en  un  endroit  décent. 
Défense  est  faite  aux  sœurs,  et  à  toutes  autres  fem- 
mes et  filles,  d'entrer  dans  le  cloître  et  la  sacristie 
des  Pères  cordeliers,  sous  peine  d'excommunica- 
tion. Possel,  gardien,  restituera  à  la  mère  supé- 
rieure des  sœurs  le  livre  de  leurs  délibérations  et 
professions,  qui  doit  demeurer  entre  leurs  mains 
conformément  à  leur  règle.  Le  Père  provincial  sera 
exhorté  à  donner  aux  sœurs  un  directeur  de  son 
choix  qui  leur  soit  agréable,  suivant  leur  règle,  à 
garder  exactement  par  le  directeur  et  les  sœurs 
(Arles,  16  août  1680.  L'archevêque,  souffrant  de  la 
vue.  a  fait  signer  à  sa  place  Gérard,  son  vicaire 
général  et  officiai,  ainsi  que  dans  la  pièce  5.  —  12. 
Mandement  de  l'archevêque  pour  faire  signifier  son 
ordonnance  à  Possel  1 16  aoûti.  Cachet  sur  papier 
mieux  conservé  que  les  précédents.        13.  Signifi- 
cation à  Possel,  qui  offre  de  restituer  ses  livres  à  la 
mère  supérieure  r20  août;.  —  14.  Autorisation  don- 
née par  l'archevêque  aux  sœurs  de  s'assembler 
chez  la  demoiselle  de  Martaud,  leur  mère,  pour 
leurs  prières  accoutumées.  Les  autres  questions 
seront  réglées  par  Masson,   promoteur,  commis- 
saire député  par  le  prélat.  L'archevêque  le  fait 
signera  sa  place  Arles,  26  septembre  1686).  —  15- 
16.  Sommation  d'Urbain  Deleuze,  syndic  et  procu- 
reur des  frères  mineurs  de  Beaucaire,  à  Marie 
Audigier,  épouse  de  Pierre  Martaud,  bourgeois, 
soi-disant  mère  du  tiers  ordre  de  Saint  François, 
établi  dans  1  enclos  du  couvent  desdils  frères.  Elle 
et  ses   adhérentes  prétendent  faire   ensevelir  le 
corps  de  Jacometle  Cantel  revêtu  de  l'habit  dudit 
tiers  ordre,  et  faire  mettre  au  cercueil  et  aux  cier- 
ges les  armes  de  la  religion.  Cependant  toutes  ces 
irs,  en  refusant  d'obéir  à  la  sommation  d'Ange 
Malaval,  provincial  et  commissaire  général  des  frè- 
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res  mineurs,  visiteur  des  frères  et  sœurs  dudit 
tiers  ordre,  en  date  du  22  août  1686,  ont  renoncé  à 
la  qualité  qu'elles  invoquent.  Elles  ont  refusé  d'as- 
sister à  la  nomination  du  directeur  qu'il  avait  à 
leur  donner.  Défense  leur  est  faite  de  donner  suite 
à  leur  projet  (17  mais  1687  .  Le  notaire  est  Guillen. 
Signification  du  même  jour  à  Marie  Audigier  et  aux 
hoirs  de  la  défunte.  —  17.  Comparant  ou  requête 
de  Georges  Masson,  vicaire  perpétuel  de  l'église 
Sainte-Croix  d'Arles,  promoteur  général  du  diocèse, 
à  l'archevêque  d'Arles,  au  sujet  des  différends  sur- 
venus  entre  les  frères  mineurs  et  les  sœurs  du 
tiers  ordre  de  Saint  François  de  Beaucaire.   L'af- 
faire des  obsèques  de  Jacometle  Cantel  montre  qu'il 
faut  pourvoir  aux  incidents  qui  se  produisent,  sur- 
tout en  matière  de  pompes  funèbres.  Masson  re- 
quiert une  ordonnance  enjoignant  à  Deleuze  d'ad- 
mettre le  corps  de  Jacomette  dans   la  sépulture 
qu'elle  a  choisie,  revêtu  de  l'habit  de  la  religion,  et 
avec  toutes  les  cérémonies  accoutumées.  En  cas  de 
refus  des  frères,  il  serait  permis  au  chapitre  de 
Beaucaire  d'ensevelir  la  défunte  dans  leur  église 
et  de  la  même  façon.  Ordonnance  conforme  i  Arles, 
18  mars  1687).  L'archevêque  fait  signer  Gérard. 
—   18.   Ordonnance  de   signification .   Cachet   (18 
mars).   —  19.  Signification  à  Possel,  gardien  (18 
marsi.  —  20.  Comparant  fait  par-devant  l'archevê- 
que par  la  sœur  Catherine  Poltret,  de  Beaucaire, 
ayant  charge  de  Marie  Audigier  et  des  sœurs  du 
tiers  ordre.  Elle  rappelle  les  entreprises  des  frères 
mineurs  contre  elles.  Mais  depuis  l'élection  du  nou- 
veau provincial,  les  frères  leur  ont  restitué  le  livre 
de  leurs  délibérations,  leur  ont  donné  un  directeur 
agréable  et  ont  promis  de  n'assister  à  leurs  assem- 
blées que  conformément  à  la  règle.  En  vue  de  réta- 
blir l'union  dans  leur  confrérie,  les  sœurs  deman- 
dent que  toutes  choses  soient  remises  dans  leur 
premier  état.  La  sœur  Poltret  fait  sa  croix  en  guise 
de  signature.  Ordonnance  conforme  de  l'archevê- 
que. Il  lève  l'interdit  de  la  chapelle  des  sœurs,  mais 
elles  ne  pourront  y  entrer  que  par  !a  porte  du  cime- 
tière, avec  maintien  de  la  défense  d'entrer  dans  la 
sacristie  et  le  cloître  des  frères  (Arles,  24  novem- 
bre 1687).  Gérard  signe  pour  l'archevêque. 
Confréries  du  Saint-Sacrement. 

H.  910.  (Liasse.)  —  '28  pièces,  pa|  ni  lotit  3  cahiers  de 
Î8  feuillets. 

1775-an  II.  —  Confréries  rf»<  Sunf-Sacrement 
de  Bernis   et  de    Câbrières.  I     7  :   Bernis.    — 

1-2.  Projet  et  texte  définitif  des  statuts  de  laconfré- 
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rie  du  «  Très-Saint-Sacrement  de  l'autel  ■•  de  la 
paroisse  Saint-André  de  Bernis.  Le  texte  définitif 
comprend  une  préface,  24  articles  el  une  table  des 
articles.  C'est  la  pièce  2,  cahier  de  20  feuillets  La 
confrérie  du  Sainl-Sacrement  scia  encore  érigée 
sous  le  titre  de  Saint-André.  Elle  aura  donc 
fêtes,  la  Fête-Dieu  et  la  fête  de  Saint  André  (Art.  l"  . 
Le  confrère  doit  èlre  un  paroissien  parfait  Art.  2  . 
Comme  dans  les  statuts  des  confréries  du  Sainl- 
Sacrement  qui  ont  été  communiqués,  le  cure  de  la 
paroisse  sera  le  directeur  Art.  3).  Toutes  les  con- 
ditions sociales  seront  admises  dans  la  confrérie, 
sans  distinction  de  sexe.  Mais  il  faut  avoir  fait  sa 
première  communion  Art.  4  .  Le  directeur  et  les 
deux  premiers  officiers  décideront  entre  eux  de 
l'admission  des  postulants.  Conditions  de  la  récep- 
tion, engagements  pris  par  le  postulant  (Art.  5 
Élections  des  officiers  (Art.  6).  Leurs  fonctions  : 
prieur,  sous-prieur,  trésorier,  secrétaire,  maîtres 
de  cérémonie,  sacristains,  bassiniers,  choristes, 
thuriféraires,  porte-croix,  portier,  visiteurs  des  ma- 
lades, mandataires  ;  prieure,  sous-prieure,  distribu- 
trice du  pain  bénit,  sacristaines,  visiteuses  des 
malades,  dames  de  miséricorde  (Art.  7).  Conseil  de 
la  confrérie  (Art.  8).  Jours  de  communion  générale 
(Art.  9).  Office  du  Saint-Sacrement,  chapelet  (Art. 
10).  Procession  de  la  Fêle-Dieu,  viatique,  bénédic- 
tions (Art.  11).  Adoration  perpétuelle  du  Jeudi-Saint 
Art.  12).  Processions  i  Art.  13).  Soin  des  malades 
(Art.  14i.  Prières  pour  les  confrères  morts  (Art.  15). 
Sépulture  des  confrères  el  sœurs  (Art.  1C).  Leur 
caveau  commun  (Art.  17).  —  Juges  de  paix  parmi 
les  confrères  (Art.  18).  Les  scandaleux  doivent  être 
ramenés  (Art.  19).  Revenus  de  la  confrérie  (Art. 
2(  i .  Ses  registres.  Il  y  en  aura  deux.  Dans  le  grand 
seront  transcrits  la  requête  présentée  à  l'évêque  de 
Nimes,  avec  son  ordonnance  d'atlache.  du  26  mai 
177."),  les  présents  statuts,  la  liste  ou  catalogue  des 
confrères  et  sœurs,  avec  la  date  de  leur  réception. 
les  délibérations,  les  élections  et  autres  actes.  Ce 
registre  restera  au  pouvoir  du  prieur  curé.  Le 
second  registre,  moins  grand,  sera  confié  au  tréso- 
rier pour  y  coucher  les  receltes  et  les  dépenses  de 
la  confrérie  (Art.  21).  Catalogue  ou  tableau  des 
noms  à  placer  dans  l'église,  à  côlé  de  la  grande 
porte  (Art.  22).  Il  n'y  a  de  préséance  dans  la  confré- 
rie que  pour  les  officiers  (Art.  23).  Lecture  au  moins 
annuelle  des  statuts  (Art.  24).  —  3.  Liste  des  hom- 
mes et  des  femmes  de  la  confrérie  (s.  d.).  —4.  Liste 
des  hommes  et  des  femmes  qui  ont  payé  leurs  20  s. 
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pour  faire  la  bannière.  A  noter  le  consul  Chauvet, 
Henri  de  Vérot,  Élisabel-Henrielle  de  Vérot  (s.  d.). 
—  5.  Quittance  de  .s  l.  12  s.  donnée  parBuchel  à 
Jacques  Dombre,   régent  de  Sommière,  pour  deux 

livs  (Nimes,  30  mai  1775).  -  6-'  I 
1..  Vellu,  pour  sa  mère,  adressées  à  Dombre,  maî- 
tre d'école  à  Bernis,  au  sujet  d'une  fourniture  de 
cierges  et  racommodage  de-  écussons.  1!  a  reçu 
lé  1.  :is.  Nimes.  13  el  14  juin  I77.V  -  s.  Quitta 
du  même  pour  des  torches  |  in  juillet  1775).  -  9. 
Quittance  de  i-.>  i.  pour  deux  croix  el  deux  irions 
d.  .  lu.  Lettre  d'avis  de  Mazoïer,  de  Lyon,  à 
la  veuve  Mazoïer,  née  Agnel,  près  le  Marché,  à 
Nimes.  Elle  recevra,  par  la  conduite  du  courrier 
de  Provence  de  ce  jour,  un  paquel  en  tuile  cirée 
cacheté,  contenant  demi-livre  d'étoffe  de  soie  et 
quatre  onces  de  dentelles  d'argent  lin.  Elle  paiera 
:î  l.  de  porl  (6  aofd  177.V.  —  il.  Quittance  de  84  1. 
donnée  au  prieur  Valette  par  le  peintre  de  la  ban- 
nière, X.  Loys  Nîmes,  m  aoûl  1775  .  —  1-2.  Compte 
final  concernant  la  bannière.  Elle  revient  à  21:11. 
1  s.,  sans  son  armoire  1 1::  aoûl  .  —  13  21.  Quittances 
et  comptes  (16  aoûl  1775-28  mai  1777'.  —  22-24. 
Élections.  Le  jour  de  la  Pentecôte  1779  ■:■'■  mai),  le 
pro-curé  Helly  certifie,  à  Nimes.  les  résultats  d'une 
élection.  Le  14  mai  17SO.  joui-  de  la  Pentecôte,  à 
Bernis,  le  prieur  ('..  de  Valette,  directeur,  certifie 
les  résultais  d'une  autre  élection,  lue  troisième 
pièce  porte  une  liste  d'officiers,  sans  date.  —  25. 
Comptes  de  Vigouret,  ancien  tresorier.de  KM  à 
1781:  Il  est  reliquataire  de  :'.:!  I.,  plus  de  1 1  1.  ;,  s  6d. 
provenant  de  la  doublure  de  la  bannière  et  <-  mou- 
chailles  ».  J.  Milan,  le  trésorier  actuel,  donne  qui- 
tus à  Jacques  Dombre,  délégué  de  Vigouret.  Mais 
il  ne  peut  tracer  que  la  lettre  M  sur  le  cahier.  «  ne 
sachant  bien  signer  ».  Il  le  fait,  ou  esl  censé  le 
faire,  en  présence  du  prieur  de  Bernis,  d'Antoine 
Razoux,  consul.  d'Antoine  el  de  Jean  Chauvet,  ces 
trois  derniers  prieurs  anciens  un  nouveau  do  la 
confrérie,  témoins.  Pas  île  signatures  (Bernis,  12 
juin  1781).  —  26.  Déclaration  signée  d.'  c.  de 
Valette,  prieur,  et  des  prieur,  sous-prieur  et  tréso- 
rier de  la  confrérie,  au  sujet  du  règlement  des 
comptes  de  Jean  Arnaud  en  1777,  de  Joseph  Monl- 
briant  en  1778  et  de  Joseph  Trouchaud  en  177'.) 
(Bernis,  19  juin  1783).  —  27.  Quittance  de  1 1  1.  faite 
à  Valette  pour  passementerie  (s.  d.i.  —  28.  Confré- 
ries du  Saint- Sacrement  et  du  Saint -Rosaire,  à 
Cabrières.  Réunion  du  conseil  général  de  Cabriè- 
res  pour  procéder,  en  vertu  d'une  lettre  do  l'agent 
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national  près  le  dislricl  de  Nimes,  à  l'inventaire  des 
effets  et  ornements  des  congrégations  et  confréries 

existant  dans  la  commune  De  la  maison  commune, 
mseil  se  rend  à  l'église  paroissiale,  où  il  trouve 
les  trésoriers  et  prieurs  de  la  confrérie  du  Saint-Sa- 
crement, ainsi  que  la  mère  de  la  confrérie  du  Saint- 
Rosaire.  C  mfrériedu  Saint-Sacrement.  Le  citoyen 
Etienne  Pral.  trésorier,  remet  un  registre  à  couver- 
ture verte.  Il  a  en  son  pouvoir  douze  manteaux  de 
deuil  et  un  drap  mortuaire.  Parmi  les  objets  inven- 
toriés, figure  un  dais  en  damas  cramoisi  avec  des 
franges  d'argent,  et  des  cierges  ou  «  mouchaille  » 
qui  avaient  été  déposés  chez  le  maire  provisoire- 
ment. Le  citoyen  Jean  Louche  remet  un  bail  à  pen- 
sion perpétuelle  servant  18  1.  par  an  à  la  confrérie, 
en  date  du  21  février  17-23.  reçu  par  Armand. 
notaire  de  Margueriltes,  et  paraphé  par  l'agent 
national  de  la  commune.  Confrérie  du  Rosaire. 
Parmi  les  objets  inventoriés  figurent  deux  sta- 
tues en  bois,  l'une  dorée  et  l'autre  argentée.  La 
citoyenne  veuve  Raynaud,  mère,  dit  avoir  en 
mains  25  1.  11  s.  6  d.  iCabrières,  5  pluviôse  an  II, 
ou  24  janvier  1794). 

H.   ail!   (Registre.)  —   80  feuillets,    dont  16   écrits  et   seuls 
foliotés.  (1). 

1784-1791.  —  Confrérie  du  Saint-Sacrement  de 
ta  paroisse  Saint-Jean  de  Cabrières.  —  F°  1.  Titre 
du  registre  des  noms  de  ceux  qui  se  sont  fait  rece- 
voir  dans  la  confrérie  le  2  février  1784,  avec  les 
conditions  qu'ils  se  sont  promis  d'observer  :  don  de 
12  s.  à  leur  réception,  payé  une  fois  pour  toutes  ; 
visiter  et  veiller  les  confrères  malades,  suivant 
l'ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  les  supérieurs 
de  la  confrérie  :  au  décès  d'un  confrère,  donner  1  s. 
chacun  pour  une  grand'messe  et  une  messe  basse 
à  célébrer  dans  la  chapelle  du  Saint-Sacrement  ; 
quêter  pour  les  confrères  nécessiteux  et  les  assis- 
ter :  dans  les  différends  entre  confrères,  ménager 
un  accommodement  entre  eux,  pour  éviter  qu'ils  ne 
plaident  ;  assister  tous  les  dimanches  à  l'office  du 
Saint-Sacrement  ;  s'assembler  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  à  l'heure  indiquée  par  les  supérieurs,  pour 
procéder  à  l'élection  aux  charges,  etc.  —  F0'  2-5. 
I .  sle  îles  hommes  reçus  dans  la  confrérie.  A  noter  : 
S'm.  u-Bérard  Hilaire,.  prêtre  et  prieur  de  la  pa- 
ri h -se;  noble  François  de  Rovérié,  seigneur  de 
Cabrières  et  Poulx,  chevalier  de  Saint  Louis,  com- 

i1i    C'est  le    registre   c   à   couverture  verte  »  dont   il    est 
question  dans  la  pièec  28  de  l'article  précédent. 
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mandant  pour  le  roi  à  «  Avene  »,  dans  le  Hainaut  ; 


noble  Isidore  'de  Rovérié,  seigneur  de  Cabrières' 
reçu  le  l*>  février  1786  ;  Jean  Nicolas,  régent  des 
écoles  ;  Bompard,  chirurgien  ;  François  Plagnol, 
chargé  d'ensevelir  les  morts,  décédé  le  10  septem- 
bre 1790  :  Henri  Cadière,  fils  du  fermier  de  M.  de 
Cabrières  ;  Louis  Cadière,  id  ;   Jean  Clerguemort, 
garde-française  ;  Louis  Clos,  valet  du  sieur  Bom- 
pard ;  Claude  Faure,  sonneur  de  cloches  ;  Joseph 
Bompard,  fils  du   chirurgien  ;   Louis  Prat,   négo- 
ciant de  Nimes  ;   Jacques  Maurissargues,  dit  le 
Romain.  Le  dernier  reçu,  J.-B.  Dubois,  l'a  été  le  10 
décembre  1791.  —  F°6.  Noms  des  femmes  reçues. 
Quatre  noms  barrés  et  reportés  beaucoup  plus  loin. 
—   F°  7.  Titre  isolé.    —  F0  8.  Noms  des  femmes 
reçues,   1788.  Elisabeth  Monbel,  femme  d'Etienne 
Bompard.  décédée  le  11  janvier  1790  ;  Madeleine 
Bompard.  fille  du   chirurgien,    comme  la  précé- 
dente ;  Madeleine  Capon,  veuve  Raynaud  ;  Cathe- 
rine Maurissargues-Saunier.  —  F01  9-16  :  Élections 
aux  charges,  comptes  et  délibérations.  —  Élections 
du  29  mai  1785.  Elles  ont  lieu  par-devant  Simon- 
Bérard  Hilaire,  prieur  de  Cabrières.  Sont  élus  : 
prieur.  Pierre  Bompard  ;  sous-prieur,  Pierre  Cou- 
douloux,  fils  d'Etienne  ;   trésorier.  Etienne  Prat  ; 
secrétaire.  Etienne  Aberlen  ;  premier  sacristain, 
Pierre   Manse  ;  second  sacristain,  Louis  Coudou- 
loux.  fils  d'Etienne  ;  sous-sacristains  pour  servir  à 
l'autel,  François  Bompard,  fils  d'Élienne.  et  Antoine 
Buisson  ;  maîtres  de  cérémonies.  Bernard  Allier  et 
Simon  Boucarut  :  directeur  de  l'adoration  du  Saint- 
Sacrement,  Etienne  Bompard  fils  ;  infirmier,  Jean 
Nicolas  :   choristes,  Jean  Nicolas,  Jacques  Mauris- 
sargues, Jean  Nicolas,  fils  de  Jean,  Etienne  Bom- 
pard fils.  Firmin  Sonnier.  Compte  arrêté  le  29  mai  : 
dépense,  89  1.  9  s.  ;   reste  en  caisse  43  1.    11   s. 
(fos  9-10    —  Compte  arrêté  le  25  juin  1786.  Etienne 
Prat,  continué  trésorier,  a  en  caisse  52  1.  9  s.  Élec- 
tions de  1786  if08  10-11).  —  Élections  de  1787.  Il 
reste  en  caisse,  le  jour  des  élections,  17  juin,  92  1. 

2  s.  <fos  11-12).  Élections  de  1788.  Il  reste  en  caisse, 
le  1«  juin.  128  1.  5  s  if"'  12-13).  Élections  de  1789, 
le  14  juin  II  reste  en  caisse  154  1.  16  s.  (f°  14).  Élec- 
tions, arrêté  de  compte  et  délibérations  de  1790. 
Le  20  juin,  il  reste  en  caisse  136  1.  15  s.  6  d.  Le 

3  octobre,  la  confrérie,  assemblée  en  l'église  parois- 
siale, sur  son  archïbanc,  décide  que  l'on  emploiera 
100  1.  en  dix  manteaux  de  deuil,  pour  se  conformer 
aux  usages  de  la  ville  de  Nimes  et  des  villages  cir- 
convoisins   Élienne  Prat.  officier  municipal  et  tré- 
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sorier  do  la  confrérie,  est  chargé  des  mesures 
d'exécution.  La  location  d'un  manteau  sera  de  1  sol 
pour  les  habitants,  et  de  1  sol  6  deniers  pour  les 
étrangers.  Les  confrères  désignés  pour  veiller  les 
confrères  malades  paieront  4  s.  pour  se  faire  rem- 
placer. Prat  fera  nettoyer  et  réparer  le  vieux  dais 
du  viatique  if05  15-16).  —  Délibération  et  élections 
de  1791.  Le  2  fé\  rier,  la  confrérie  s'assemble  pour 
vérifier  12  manteaux  de  deuil  récemment  li 
L'examen  est  favorable,  et  on  donne  quitus  au  tré- 
sorier Prat  des  93  1.  16  s.  qu'il  a  payés  pour  le  prix 
total.  Élections  le  24  juillet,  en  l'église,  surl'archi- 
banc.  Ce  sont  les  dernières.  Sont,  nommés  :  prieur. 
Barthélémy  Prat  ;  sous-prieur,  François  Bieau  fils  ; 
sacristain,  Louis  Coudouloux,  fils  d'Etienne  ;  sous- 
sacristain,  Louis  Clerguemorl.  Ces  élections  n'ont 
pas  été  achevées,  car  il  n'est  pas  question  du  tréso- 
rier ni  des  autres  officiers.  Elles  ne  sont  authen- 
tiquées par  aucune  signature  et  ne  sont  suivies 
d'aucun  autre  texte. 


H.  <m.  (Registre.)  —  100  feuillets,  dont  7  écrits. 

1785-1792.  —  Confrérie  duRosaire  de  la  paroisse 
Saint-Jean  de  Cabrières.  —  Folio  1.  Titre.  —  F0»  2-4. 
Noms  des  femmes  et  filles  reçues  en  1785.  C'est 
Madeleine  Bompard,  prieure,  qui  a  commencé  le 
registre.  A. noter  :  Mme  Pierre-Madeleine-Sophie  de 
Gênas,  dame  de  Cabrières  ;  noble  demoiselle  Mag- 
deleine-Bernardine  Trémondde  Rovérié  de  Cabriè- 
res ;  Madeleine  et  Marianne  Bompard,  filles  du  chi- 
rurgien ;  Anne  Prad,  sa  femme  ;  la  fille  d'Etienne 
Prat,  la  fille  et  la  femme  de  Jean  Nicolas,  dit  Calen- 
dron  ;  la  veuve  Raynaud,  la  femme  du  consul 
Capon,  Marguerite,  cuisinière  de  M.  de  Cabrières  ; 
M1"  Marguerite  Capon,  femme  de  Joseph  Moustar- 
dier  :  Elisabeth,  servante  du  sr  Capon  de  Place  — 
F0  5.  Élections  du  29  avril  1792,  an  l  delà  liberté. 
Sont  nommés  :  prieures,  Marie  Bompard  et  Marie 
Rouquelte  ;  sacristaines,  Jeanne  Bompard  et  Marie 
Duplix.  La  veuve  Raynaud  a  la  bonté,  écrit  le 
curé  Garnier,  de  continuer  la  charge  de  mère  de  la 
confrérie.  Le  compte  arrêté,  on  remet  entre  ses 
mains  25  1.  11  s.  6  d.  Signature  de  Garnier,  cure  de 
Bezouce,  2rae  section  du  canton  de  Marguerittes.  — 
F0  7.  Inventaire  des  effets  à  l'usage  de  la  confré 
rie.  On  y  retrouve  les  deux  statues  de  bois,  doré 
ou  argenté,  mentionnées  dans  la  pièce  28  de  l'ar- 
ticle H.  910. 
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H-    Il  I.  (R   ;istre.)   —   18".  feuillets,  papier. 

1742-1785.  —  Confrérie  des  Pénitents  blancs  de 
Nimes.  I-'  i.  Titre  du  livre  des  comptes  et  déli- 
bérations do  la  confrérie,  sous  l'invocation  de  Saint 
Jean  Baptiste.—  F"  2-4.  Requête  à  l'évêque  (1). 
Les  anciens  confrères  du  tiers  ordre  do  Saint  Domi- 
nique de  Nimes,  exposent  que  leur  chapelle,  bâtie 
à  leurs  Trais,  a  d,'  interdite  par  sentence  du  il 
décembre  1742,  à  la  suite  de  certaines  irrévérences 
commises  envers  le  Saint-Sacrement,  le  s  juillet, 
par  lo  P.  Segon,  dominicain  do  Nimes.  par  une 
ordonnance  de  novembre,  imé  leur 

confrérie,  comme  non  autorisée  par  les  puissances 
légitimes.  Par  acte  du  23  décembre,  reçu  par  le 
notaire  Fonlanieu,  les  confrères  dissous  ont  renoncé 
à  leur  confrérie,  demandé  à  l'évêque  de  lever  l'in- 
lerdil  de  leur  chapelle  et  de  les  recevoir  sous  son 
autorité,  acceptant  un  nouveau  titre  de  son  choi 
les  règlements  qu'il  leur  donnera.  Celle  démai 
n'a  pas  encore  été  accueillie.  Le  zèlo  des  anciens 
confrères,  et  les  inconvénients  financiers  d'une 
plus  longue  attente,  les  fait  revenir  à  la  charge.  Au 
pied  do  la  requête,  l'évêque  rend  une  ordonnance 
de  soil  montré  à  son  promoteur  (22  mars  1743). 
Conclusions  du  promoteur,  favorables  à  la  requête. 
Ordonnance  de  l'évêque.  L'interdit  de  la  chapelle 
est  levé.  Est  approuvée  l'érection,  à  Nimes.  d'une 
confrérie  de  pénitents  blancs,  yms  le  titre  do 
S1  Jean  Baplislo.  ensemble  ses  statuts.  La  levée  de 
l'interdit  de  la  chapelle  est  sans  préjudice  'les 
droits  temporels  des  Dominicains  ou  Frères  prê- 
cheurs, qui  ont  formé  une  instance,  au  parlement 
de  Toulouse,  contre  l'inféodation  du  sol  sur  lequel 
est  bâtie  la  chapelle  La  nouvelle  confrérie  sera 
toujours  soumise  à  la  juridiction  épiscopale  Nimes, 
23  mars  I  ;  U>),  —  Installation  des  pénitents,  le  24 
mars,  à  leur  chapelle,  par  le  \  icaire  général  et  offi- 
ciai, du  Bousquet.  Il  donne  l'habit,  ou  sac  de  péni- 
tent, aux  frères,  donl  les  noms  sont  inscrits  au 
catalogue  du  livre  des  réceptions.—  Klleclion  des 
officiers:  prieur,  Jacques  Tempié,  marchand  :  sous- 
prieur,  Pierre  Grégoire;  membres  du  bureau  de 
direction,  Margan  père,  Marsilhac,  Prade  père, 
Charles  Rigol,  Benoît  Col,  Jean  Roux,  Chevalier, 
Etienne  Roux,  Bastid  (ils,  François  Pouteau,  Fran- 
çois Colson,  Laurent.  Le  bureau  (dira  les  autres 


(1)  Charles-Prudent  de  Becdellèvre  (1737-1781). 
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officiers  (24  mars).  Suivent  les  signatures. -*0!  4-7. 

Délibération  du  bureau  de  direction  nommant  les 
autres  officiers  nécessaires  :  maître  des  cérémo- 
nies. Louis  Dalon  ;  maître  des  novices,  Pierre-Isaac 
Deidier  ;  receveur,  Abraham  Audoyer  ;  secrétaire, 
Etienne  Fontanier  ;  sacristains,  Benoît  Col,  Antoine 
Bastid,  Coirard  père,  Jérôme  Ganier  ;  choristes, 
Margan  fils,  Perrin,  Chambourg  et  Arnaud  cadet  ; 
serveillanls,  Louis  Gay,  Sorbière,  Jacques  Coste  et 
Alexis  Lavondès  ;  visiteurs  des  malades,  Louis 
Verlou,  Louis  Roux,  Charles  Estève  fils  et  François 
Colson  ;  auditeurs  des  comptes,  Arnaud  père,  Guil- 
laume Lunel,  Jacques  Coste.  Pierre  Chabert  ;  por- 
tier. Jacques  Prade  père.  Signatures  (31  mars).  — 
Liste  d'ensemble  des  officiers.  —  Délibération  du 
bureau.  Comme  la  précédente,  elle  est  prise  dans 
la  tribune  de  la  chapelle.  Le  prieur  pose  la  ques- 
tion de  réduction  du  droit  de  réception  (24  1.  d'après 
les  règlements),  tout  au  moins  provisoirement,  en 
faveur  des  étrangers  qui  désirent  s'affilier.  On 
réduit  à  18  1.  la  réception  des  étrangers,  à  9  1.  celle 
des  agrégés,  à  6  1.  celle  des  enfants  des  frères, 
plus  un  livre  de  cire  pour  l'autel  (7  avril  1743).  — 
Délibération  générale.  Le  9  juillet  1743,  les  péni- 
tents blancs,  autrefois  confrères  du  tiers  ordre  de 
la  pénitence  de  Saint  Dominique,  entendent  l'exposé 
du  prieur  sur  le  procès  en  cours  avec  les  Domini- 
cains, devant  le  parlement  de  Toulouse.  Le  procu- 
reur général  a  pris  le  fait  et  cause  des  Domini- 
cains, demandant  la  suppression  de  la  confrérie  du 
tiers  ordre  comme  corps  illicite,  et  la  cassation  de 
l'acte  d'inféodation  du  sol  de  la  chapelle,  en  date 
du  16  septembre  1728,  sous  prétexte  d'inobserva- 
tion des  formalités  nécessaires  aux  aliénations  de 
biens  d'Église.  L'assemblée,  augmentant  les  pou- 
voirs déjà  donnés  à  Jacques  Tempié  dans  ses  déli- 
l. naiions  du  21  mars  1743  et  autres  précédentes,  le 
nomme  de  nouveau  syndic  de  la  compagnie,  lui 
donne  pouvoir  de  défendre,  poursuivre  jusqu'à  l'ar- 
rêt définitif,  même  de  transiger,  et  fournir  à  toutes 
dépenses  nécessaires,  le  garantissant  par  engage- 
ments solidaires  des  délibérants.  Signatures.  — 
F  '  7-9.  —  Délibération  du  bureau.   Le  6  octobre 

..  répondant  au  désir  de  M.  Toissonnier,  curé 
de  la  paroisse  S;mil-Castor  (cathédrale),  on  décide 
que  la  confrérie  y  offrira,  à  son  tour,  le  pain  bénit. 
Modalités  de  l'offrande.  —  Délibération  générale. 
Le  1"  décembre  1743,  en  reconnaissance  des  libé- 
ralités de  Pierre   Grégoire,  sous-prieur,  pour  la 

oralioD  de  la  chapelle,  on  vote  une  messe  à  per- 
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pétuité  à  son  intention,  tous  les  ans,  le  jour  de  Saint 
Roch.  —  Autre!  Le  s  décembre,  le  prieur  expose 
qu'il  a  fait  des  avances  considérables  pour  subvenir 
au  procès  de  Toulouse  contre  les  Dominicains,  aux 
intérêts  dus  à  divers  particuliers,  ou  au  rembourse- 


ment de  la  créance  Daspierre  i840  1.).  Il  a  besoin  de 
ses  fonds,  et  s'est  occupé  de  trouver  de  l'argent 
pour  la  confrérie,  moyennant  contrat  de  consti- 
tution de  rente.  On  fera  un  emprunt  de  500  1.  à 
M»  Tempié,  avocat,  frère  du  prieur,  à  raison  de 
5  7„,  à  constitution  de  rente,  et  un  emprunt  de 
700  1.  à  M.  Dufour,  remboursable  en  trois  ans,  à  5  °j0. 
Garantie  solidaire  de  tous.  —  F08  9-12.  Délibération 
du  29  décembre,  chargeant  Tempié  d'aller  à  Tou- 
louse pour  le  procès.  On  se  procurera  400  1.  en 
passant  un  contrat  de  constitution  de  rente  de  20  1. 
avec  les  pauvres  de  la  communauté  de  Fons.  — 
Délibération  générale  du  28  juin  1744.  Tempié  est 
convenu  avec  les  Dominicains  de  terminer  à  l'amia- 
ble leur  litige  avec  la  confrérie,  moyennant  un 
arrêt  d'expédient  rendu  par  le  parlement  de  Tou- 
louse. Cet  arrêt  projeté  casse  l'acte  d'inféodation 
de  1728  et  maintient  les  Frères  prêcheurs  aux  fonds 
inféodés  avec  l'entier  bâtiment  de  la  chapelle.  Mais 
ils  paieront  aux  pénitents  blancs  6.500  I.  pour  les 
frais  de  construction  de  la  chapelle.  L'assemblée 
approuve  et  donne  pouvoir  de  traiter  à  son  prieur 
el  syndic.  —  Délibération  du  9  août  1744.  L'arrêt  a 
été  rendu  le  20  juillet  dernier.  La  compagnie  l'ac- 
cueille avec  joie,  quoique  il  diffère  un  peu  du  projet 
préalablement  communiqué.  Remercîmenls  chaleu- 
reux à  Tempié,  qui  est  chargé  d'assurer  loule.3 
les  modalités  de  l'exécution  de  l'arrêt.  On  enverra 
200  1.  au  procureur  Blavy,  à  Toulouse.  Le  receveur 
Abram  Audoyer  est  prié  d'en  faire  l'avance.  — 
Fos  12-15.  Délibération  du  15  novembre  1744.  Tempié 
a  fait  proposer  au  chapitre,  par  le  chanoine  de 
Robert,  d'inféoder  aux  pénitents  sa  portion  du  sol 
de  l'ancien  réfectoire,  avec  les  murs  el  les  maté- 
riaux, entre  la  place  de  la  Belle-Croix  el  le  bûcher 
de  l'abbé  Causse,  prévôt,  qu'il  lient  à  bail  du  cha- 
pitre, pour  y  construire,  à  l'usage  des  pénitents, 
une  chapelle,  avec  sacristie  et  dépendances,  et  ce, 
moyennant  une  albergue  de  300  livres  de  cire  blan- 
che. Le  chapitre  a  accueilli  la  proposition.  La  con- 
f ii  iie  l'approuve.  —  Élections  des  officiers,  le  7 
février  1745.  Élections  aux.  autres  charges,  le  14 
février.  Catalogue  des  officiers  el  autres  charges. 
Le  prieur  est  Pieire-Isac  Deydier,  docteur  en  mé- 
decine. 1"  consul.  —  Copie  de  la  délibération  gêné- 
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raie  du  2  avril  1745,  reçue  par  le  notaire  Fontanier, 
el  décidant  de  prendre  à  titre  d'inféodation  partie 
de  l'ancien  réfectoire  du  chapitre.  —  Fs  15-18. 
Délibération  du  bureau  de  la  direction,  en  date  du 
25  avril,  nommant  des  commissaires  chargés  de 
faire  travailler  à  la  construction  de  la  chapelle.  - 
Délibération  générale  du  l«r  août  17ir>.  L'évêque  a 
remis  au  prieur  des  statuts  pour  la  confrérie,  qui 
lésa  trouvés  peu  conformes  à  ses  désirs,  gênants 
pour  sa  liberté  el  son  progrès,  en  un  mot  inaccep- 
tables. La  confrérie  donne  pouvoir  au  bureau  de 
direction  de  rédiger  un  mémoire  pour  supplier 
l'évêque  de  lui  donner  les  statuts  des  pénitents  de 
Montpellier,  Toulouse  et  N.-D.  de  «  Confalon  ».  Si 
les  remontrances  sont  inutiles  et  que  l'évêque  ne 
veuille  rien  changer  aux  statuts,  pouvoir  est  donné 
à  Jacques  Tempié,  syndic.  île  prendre  sur  les  fonds 
qui  sont  entre  les  mains  d'Abraham  Audoyer,  tré- 
sorier de  l'année  précédente,  et  des  Dominicains, 
la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  des  dettes  de 
la  confrérie.  —  Mémoire  contenant  les  remontran- 
ces à  l'évêque.  Il  rappelle  que  la  confrérie  se  cons- 
titua d'abord  sous  la  direction  des  Dominicains. 
Mais  les  religieux  «  s'oublièrent  »  et  les  pénitents 
rompirent  leurs  premiers  engagements.  Us  en  for- 
mèrent de  nouveaux  sous  les  auspices  de  l'évêque. 
De  grandes  dépenses  ont  été  faites  pour  préparer 
la  construction  d'une  chapelle  nouvelle.  La  confré- 
rie allait  entreprendre  la  bâtisse,  quand  l'évêque  a 
changé  si  essentiellement  les  règlements  proposés 
par  le  grand  vicaire  du  Bousquet,  et  revêtus  d'abord 
de  l'autorité  épiscopale,  qu'elle  doit  renoncer  à  son 
dessein,  avec  douleur.  Les  confrères  ne  peuvent 
terminer  l'œuvre  sans  nouvelles  dépenses,  et  sans 
recruter  de  nouveaux  confrères  pour  les  aider.  La 
disgrâce  qui  frappe  la  confrérie  jette  les  catholi- 
ques de  Nimes,  ville  «  trop  mixte  ».  dans  la  honte 
el  la  confusion.  Elle  inspire  aux  protestants  une 
joie  insultante.  —  Mémoire  de  Dalon,  maître  des 
cérémonies,  sur  les  remontrances  à  l'évêque.  Rien 
ne  fut- décidé  dans  la  première  visite  du  bureau  à 
l'évêque,  dont  l'accueil  fut  très  gracieux  ((.i  août). 
Dans  les  entrevues  suivantes,  jusqu'au  25  novem- 
bre, l'évêque  modéra  les  statuts,  qui  furent  accep- 
tés par  tous  les  pénitents,  et  transcrits  sur  deux 
registres,  l'un  pour  les  pénitents,  l'autre  pour  l'offi- 
cial,  avec  l'ordonnance  épiscopale  et  l'acceptation 
solennelle  des  confrères.  Ensuite,  les  pénitents 
résolurent  de  prendre  tous  les  moyens  pour  parve- 
nir à  la  construction  de  leur  chapelle.  Ils  deman- 
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dèrent  au  chapitre  une  réduction  de  l'albergue  à 

150  I.  jusqu'à  l75i.  Elle  fut  graciousement  accor- 
dée. Ils  tirent  ensuite  expédier  un  arrêt  d'adjudi" 
cation  du  parlement  de  Toulouse.  —  F"  18 
Élections  des  officiers  <<;  r,-\  rier  1746).  —  Élections 
aux  autres  charges  (13  février).  -  Catalogue  des 
officiers  et  autres  charges.  Le  prieur  est  Antoine 
Bastid.  —  Délibération  générale  du  14  mars  1746.  Le 
bureau  est  chargé  de  demander  à  l'évêque  l'auto- 
risation de  bâtir  une  chapelle  dans  l'ancien  réfec- 
toire du  chapitre,  adjugé  par  le  parlement  a  la  con- 
frérie, à  la  suite  d'enchères.  -Mémoire  ou  note 
de  Dalon,  secrétaire.  L'évêque  a  autorisé  à  com- 
mencer la  construction  de  la  chapelle.  —  Délibéra- 
tion générale  du  20  mars,  approuvant  le  devis  de 
la  chapelle.  —  Délibération  du  11  juillet  1746.  On 
charge  Tempié  de  recevoir  les  6.500  1.  des  Domini- 
cains, d'en  donner  quittance,  et  de  faire  le  néces- 
saire en  tout  ee  qui  concerne  ce  règlement.  —  Copie 
de  trois  affiches  et  proclamations  faites  à  l'occasion 
de  l'inféddation  de  l'ancien  réfectoire  du  chapitre 
de  Nimes.  —  F°«  25-27.  Copie  de  l'arrêt  du  parle- 
ment do  Toulouse  adjugeant  ce  local  à  la  ci  ulïérie 
il"  avril  1746).  —  Copie  de  la  requête  présentée  à 
l'évêque  pour  construire  la  chapelle,  avec  les  con- 
clusions du  promoteur  et  l'ordonnance  épiscopale 
(15  mars-16  mai  1746;.  —  Mémoire  ou  notes  de 
Dalon,  secrétaire.  On  a  passé  police  à  Roux,  sous- 
prieur,  dont  l'offre  est  la  plus  raisonnable,  pour 
construire  la  chapelle,  ainsi  qu'à  Vigne,  charpen- 
tier. Le  3  décembre  1746,  bénédiction  de  lu  chapelle 
par  le  chanoine  des  Pondiez,  vicaire  général  et 
officiai,  assisté  de  deux  prêtres  de  la  cathédrale.  Il 
y  eut  un  concours  extraordinaire  de  monde.  Cette 
journée  comblade  joie  tous  les  confrères.  Le  il 
décembre  1746,  sermon  d'Hébert,  curé  de  la  pa- 
roisse Saint-Castor.  Le  2  février  1747,  messe  chan- 
tée par  M.  des  Ponchez.  -  F"  28-30.  Élections  des 
officiers  el  autres  charges  r.- 1  -j  février  .  —  Catalo- 
gue des  élus.  —  Note  de  Dalon  sur  les  cérémonies 
il,'  la  semaine  sainte.  —  Délibération  du  26  février. 
On  fera  rétrocession  d'un  bail  à  loealerie  perpé- 
tuelle dépendant  de  la  chapelle  donl  les  Domini- 
cains eut  dépouillé  la  confrérie,  afin  d'éteindre  mie 

pension  de  22  1.  10  s.  On  approuve  les  ouvrages 
exécutés  à  la  chapelle  par  Roux,  \  igné  el  Clerc,  et 
on  paiera  les  2.582  l.  qu'ils  ont  coûtées,  au  moyen 
d'emprunts.  —  Délibération  générale  du  il  mai 
1747.  On  approuve  la  rétrocession  et  les  emprunts 
effectués.  —  Notes  de  Dalon  sur  les  cérémonies  des 
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24  juin  1747  el  2  février  1748.  -  F"  31-33.  -  Élec- 
lions  (4-11  février  iris.  Catalogue  des  élus.  - 
Délibération  du  bureau,  au  sujet  des  droits  de  ré- 
ception et  des  cotisations  des  enfants  des  confrères. 
Ils  paieront  la  moitié  de  ce  que  paieront  les  étran- 
,_,ers.  _  Notes.  Le  8  mars  1749,  publication  de  la 
paix  générale.  Dans  le  cortège,  les  maire  et  consuls 
à  cheval,  en  habit  de  cérémonie,  avec  les  membres 
du  conseil  politique,  suivis  des  marchands  à  che- 
val, en  uniforme  écarlate  à  parements  bleus,  étaient 
précédés  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  avec 
leurs  officiers  et  trompettes.  —  Copie  d'une  requête 
à  l'évêque.  en  permission  d'accepter  une  fondation, 
en  vue  de  faire  donner  la  bénédiction  aux  con- 
damnés à  mort,  dans  la  chapelle.  —  Délibération 
générale  du  18  août  1748,  à  ce  sujet.  La  fondation 
d'Abraham  Audoyer  et  d'Abel  Pascal  a  été  auto- 
risée par  l'évêque.  On  délègue  des  frères  pour  s'en- 
tendre avec  les  fondateurs  sur  les  voies  et  moyens 
d'exécution.  —  Délibération  générale  du  15  décem- 
bre 1748.  On  vote  la  construction  de  caveaux  dans 
la  chapelle,  et  on  fera  les  emprunts  nécessaires. 
—  F0'  34-37.  Élections  de  1749.  Liste  des  élus.  — 
Délibération  générale  du  16  mars  1749,  organisant 
avec  égalité  l'exercice  de  la  charité  pour  les  mala- 
des et  les  défunts.  Le  maître  des  cérémonies  ins- 
crira tous  les  frères  sur  un  registre,  dans  l'ordre 
des  réceptions.  Il  y  marquera  exactement  tous  ceux 
qui  passeront  les  nuits  chez  les  malades,  ou  deux 
heures  auprès  des  morts,  sur  billets  signés  de  lui, 
en  sorte  qu'aucun  ne  recommence  avant  que  tous 
les  autres  n'aient  passé  à  leur  tour.  Ceux  que  leur 
santé  ou  leurs  affaires  empêcheront  de  veiller  en 
personne,  paieront  10  s.  par  nuit  et  5  s.  pour  les 
deux  heures  au  maître  des  cérémonies,  en  vue 
d'être  suppléés.  —  Élections  de  1750.  Liste  des 
élus.  —  Fondation  Pascal  et  Audoyer,  pour  faire 
donner  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  à  cha- 
que prévenu  condamné  à  mort.  Les  fondateurs  ver- 
sent 300  1.  devant  le  notaire.  Les  délégués  de  la 
confrérie  leur  en  donnent  quittance  (3  mai  1749).  — 
Délibération  générale  du  24  mai,  volant  un  emprunt 
de  3.00U  1.  pour  le  remboursement  de  la  créance 
Pou-  i8-40.  Élections  de   1751.   Liste 

des  élus.—  Délibération  du  6  juin  1751  pour  deman- 
dai- ;iu  curé  .lacomon  de  se  charger  du  service 
divin  de  la  chapelle.  Jacomon,  curé  de  Nimes, 
accepte  par  pure  affection  pour  la  confrérie.  — 
Note  indiquant  qu'au  lxj.it  de  quatre  mois  ses  occu- 
pations l'ont  forcé  de  coder  le  service  de  la  cha- 
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pelle  au  prêtre  ,Gauzargues,  maître  de  musique.  Le 
curé  a  été  payé  des  quatre  mois.  —  Délibération 
du  16  janvier  1752.  —  On  utilisera,  pour  la  fontaine 
de  la  sacristie,  devant  servir  de  lavoir,  un  ancien 
bénitier  trouvé,  par  le  premier  consul  Deydier, 
dans  les  ruines  du  monastère  des  religieuses  de 
la  Fontaine  (1).  Le  bureau  dispense  le  chirurgien 
Dominique  Bonnefoi  de  passer  les  nuits  chez  les 
confrères  malades  ou  décédés,  et  accepte  son  offre 
de  soigner  gratuitement  les  malades  de  la  confré- 
rie. —  Élections  de  1752  et  liste.  —  F"  41-44.  Notes 
de  Dalon.  Élections  et  liste  de  1753.  —  Délibération 
du  20  mai  1753.  Le  syndic  Etienne  Roux  demande 
au  bureau  de  rédiger  par  écrit  une  délibération 
orale,  prise  à  la  suite  d'une  bulle  papale  du  8  mars 
1751,  accordant  des  indulgences  aux  confrères,  et 
aux  femmes  el  filles  qui  voudraient  se  faire  agré- 
ger dans  la  confrérie.  Le  bureau  confirme  la  déli- 
bération orale  et  les  agrégations  de  sœurs  déjà 
faites.  Il  réglemente  les  nouvelles  agrégations  de 
sœurs.  —  Élections  et  liste  de  1754.  —  Notes  de 
Dalon.  —  Élections  et  liste  de  1755.  —  F0!  45-48. 
Délibération  générale  du  6  avril  1755,  envoyée  à 
Toulouse  à  l'occasion  de  l'affiliation  de  la  confrérie 
avec  l'archiconfrérie  des  Pénitents  blancs  de  Tou- 
louse. —  Note  sur  le  Te  Deum  pour  la  naissance  du 
comte  de  Provence  (14  décembre  1755).  —  Déli- 
bération générale  du  11  mai  1755,  au  sujet  de  la 
créance  Honoré  Creps-Cécile  Bosc  (3.000  1.).  —  Déli- 
bération générale  de  l'archiconfrérie  des  Pénitents 
blancs  de  Toulouse,  au  sujet  de  leur  affiliation  avec 
la  confrérie  (13  avril  1755).  —  Liste  des  élus  de 
1756.  —  Notes.  Obtention  pour  les  pénitents  de  la. 
liberté  de  sortir  avec  leurs  sacs.  Celle  grâce,  refu- 
sée à  la  confrérie  depuis  sa  fondalion,  lui  a  été 
accordée  verbalement  par  l'évêque,  se  trouvant  aux 
États  à  Montpellier,  sur  les  vives  instances  de  Jean- 
François  Colson,  ex-prieur  el  syndic.  Ce  fut  à  l'oc- 
casion de  la  mort  du  frère  Jean  Eslève.  L'autorisa- 
lion  s'étendit  aux  différentes  processions  prévues 
par  les  règlements.  Aux  obsèques  d'Eslève,  mort 
le  18  mars  1756,  la  modestie  des  confrères  fut  si 
grande  que  le  public  en  pleura  de  joie.  Les  protes- 
tants mêmes  en  furent  touchés.  —  Description  de 
la  première  procession  du  Saint-Sacrement  (21  juin 
1756).  —  Description  de  la  première  procession  de 


(1)  Réfugiées  à  Beaucaire  depuis  le  XVI«  siècle,  les  béné- 
dictines de  Saint-Sauveur  de  La  Font  de  Nimes  avaient  eu 
pour  chapelle  la  cei/a  du  temple  romain  de  la  Fontaine. 
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la  Saint  Jean  (24  juin).  —  Ordre  que  les  pénitents 
doivent  observer  aux  enterrements.  —  Délibération 

du  9  août  1756,  au  sujet  du  recouvrement  de  ce  qui 
est  dû  à  la  confrérie,  et  du  port  des  bétons  de  céré" 
monie  donnés  par  les  confrères.  —  Notes.  Mort  du 
prêlre  François  Lolanier,  inhumé  dans  la  cathé- 
drale le  15  octobre  1756.  —  P»«  49-52.  Élections  de 

1757.  —  Délibération  générale  du  20  février  1757, 
créant  un  second  syndic,  déchargeant  le  mail  i  ■ 
cérémonies  do  veiller  les  malades  et  les  morls.  etc. 
—  Liste  des  élus  de  l  757.  —  Copie  de  la  lettre  éerile 
aux  pénilents  blancs  de  Montpellier,  au  sujet  d'une 
faveur  à  eux  accordée  parle  roi  :>  mai  1 7r>7  ). — 
Délibération  générale  sollicilanl  l'affiliation  avec 
les  pénitents  blancs  de  Montpellier  1 12  juin  1757).  — 
Autre  délibération  générale,  pour  le  même  objet 
i29  juin.—  Fo<  53-56.  Lettre  d'envoi  de  lapn 
dénie  délibération  (1er  juillet  1757).  —  Délibération 
des  pénilents  blancs  de  Montpellier  au  sujet  de 
l'affiliation,  et  l'acceptant  (22  juin  1757  —  Lettre 
d'envoi  de  la  précédente  délibération  (22  juin).  — 
Description  de  la  fête  donnée  pour  célébrer  l'affi- 
liation avec  les  pénilents  blancs  de  Toulouse  et  de 
Montpellier  1 3  juillet  1757).  —  Fondation  d'une  messe 
à  perpétuité,  le  5  janvier,  pour  la  conservation  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  à  la  suite  de  l'attentat 
de  Damiens,  et  à  l'imitation  des  pénitents  blancs  de 
Montpellier.  La  première  de  ces  messes  a  été  célé- 
brée le  5  janvier  1758.  On  invita  le  commandant  de 
la  place  et  son  état-major,  les  maire  et  consuls.  Le 
vicaire  général  de  Mérez  officia.  —  Continuation 
pour  une  année,  par  décision  du  bureau  de  direc- 
tion, dans  leurs  charges,  des  frères  qui  en  étaient 
pourvus,  par  des  raisons  de  convenance,  et  avec 
l'assentiment  du  vicaire  général  et  officiai  (5  février 
1758).  —  Délibéralion  générale  du   10  septembre 

1758.  Le  don  de  1.000  1.  fail  par  Abraham  Audoyer 
sera  employé  au  remboursement  de  la  créance  de 
Valladier.  —Notes  sur  les  cérémonies'.  —  Élections 
de  1759  et  liste  des  élus.  —F0'  57-60.  Notes.  Nomi- 
nation,, par  le  bureau  de  direction,  de  Boyer,  prêlre 
de  la  cathédrale,  en  qualité  d'aumônier,  aux  hono- 
raires de  901.  par  an.  —  Élections  et  liste  de  1760. 
Le  secrétaire  est  Belle.  —  Délibéralion  du  11  jan- 
vier 176J  en  faveur  de  la  veuve  d'Abraham  Au- 
doyer, bienfaiteur.  —  Notes.  Délibération  du  bureau, 
prolongeant  d'une  année  les  fonctions  des  officiers 
(7  février  1761).  Processions.  Concours  de  M.  de 
Rochemore,  vicaire  général.  —  Ficelions  et  liste  de 
1762.  —  Notes.  —  F»!  61-67.  Élections  et  liste  de 
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1763,  avec  titres  historiés  el   repn  ions,  en 
eet  noir,  de  sainlJean  et  de  trois  confrères  à 

>ux,  véius  du  sac  avec  le  chapelel  pendant.  — 
Délibération  du  27  novembre  1763,  approuvanl  les 
yndic  Caslillon  contre  Charles  et 
Vellu  fils,  droguistes,  el  autres  pénitents  refusant 
de  paver  leurs  fêtes  annuelles,  dues  à  la  confrérie. 
Élections  el  lislede  1764  .      Délibéralion  du  31  mai 

1764.  On  appellera  au  parlemenl  de  roulouse  d'un 
appointemenl  du  sénéchal  relaxanl  Vellu  el  Charles, 
dépens  compensés,  de  la  demande  des  pénilents, 
attendu  leur  déclaration  qu'ils  ne  vi  ulenl  plus 
pénilenls.  Les  conclusions  des  gens  du  roi  lenda 

à  l'adjudication  de  la  demande  îles  pénilenls.  — 
Note.  Le  5  janvier  1765,  les  officiers  du  régiment 
de  Fit/,  .lames  Irlandais  el  les  consuls  onl  assisl 
la  messe  pour  le  roi.  De  là  les  s  onl  élé  aux 

prisons,  où  ils  ont  donne  le  dîner  aux  prisonniers, 
comme  do  coutume.  —  Délibéralion  du  27  janvier. 
Cassan,  receveur  du  chapitre,  veul  êlre  paye  de 
l'albergue  de  300  1.  duo  par  la  confrérie  pour  l'in- 
féodalion  de  la  chapelle.  En  l'absence  du  frère 
Bonafoux,  receveur  de  la  confrérie,  le  livre  Jean- 
Jacques  Renard  offre  do  les  prêter  pour  trois  mois, 
moyennant  un  billet  signé  de  deux  ou  trois  confrè- 
res présents.  On  accepte  el  l'on  garantit  le  billet.  — 
Lisle  des  officiers  élus  les  3  et  10  février  1765.  — 
Délibéralion  du  bureau,  en  dale  du  12  mai  1765.  On 
rejelle  la  demande  de  radiation  du  frère  Jean-Louis 
Malafosse,  comme  contraire  aux  statuts.  On  blâme 
la  formede  la  quittance  fourni*-  par  le  frèreCoIson, 
ex-prieur,  à  Charles  el  Vellu,  en  ce  qu'il  les  lient 
quittes  pour  l'avenir,  tandis  qu'il  ne  pouvait  parler 
que  des  arrérages  dus  des  fêles,  et  l'on  annule 
la  quittance.  —  Délibéralion  générale  du  16  mai. 
On  poursuivra  le  frère  Malafosse,  qui  a  l'ail  signi- 
fier à  la  confrérie  un  acte  d'offre  injurieux.  — 
Délibération  générale  du  27  mai  copie  |.  Mala- 
fosse sera  cité  à  l'assemblée  du  2  juin  pour  être 
entendu  sur  le  contenu  de  l'acte  signé  de  lui.  — 
V  68  72.  Extrait  de  la  délibéralion  générale  du 
2  juin  1765.  Malafosse  a  déchire  son  billel  de  con- 
vocation en  présence  de  deux  témoins.  On  l'ex- 
clut pour  trois  mois  de  l'entrée  du  chœur  de  la  cha 
pelle.  Il  paiera  6  1.  au  trésorier  pour  aumôner  les 
pauvres  honleux  do  la  paroisse.  Il  paiera  '<■  livres 
de  cire  blanche  pour  l'autel.  —  Délibéralion  du  2 
septembre  1765,  au  sujet  de  la  démission  d'Accurso 
Belle  comme  secrétaire  fProjetsanssuitedonnéOL— 
Élections  du  9  février  1766.  —  Délibéralion  du  même 
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jour  fixant  au  14  février  le  service  pour  la  mort  du 
Dauphin.  —  Description  de  la  cérémonie.  Les  offi- 
ciers du  régiment  de  Flandre  et  un  détachement  de 
grenadiers  y  assistèrent,  avec  les  maire  et  consuls. 
La  chapelle  fut  entièrement  tendue  de  noir,  avec 
des  tètes  de  mort  «  d*os  »  et  des  larmes  or  et  ar- 
gent, etc.    -  Liste  des  élus  de  1766.  Lo  secrétaire 
est  Urbain  Gay.  —  Processions  et  fêles.  —  Délibé- 
ration générale  du  30  novembre  1766.  Malafosse  ne 
cessant  de  l'aire  imprimer  des  écrits  pour  discrédi- 
ter et  troubler  la  confrérie,  on  charge  les  syndics 
de  soutenir  l'appel  relevé  au  parlement  de  Tou- 
louse. —  Élections  et  liste  de    1 7(17. —Notes.  Le  3 
avril  17U7  les  pénitents  s'assemblèrent  dans  la  cha- 
pelle, à  3  heures  du  soir,  pour  faire  l'enlèvement  du 
corps  d'une  femme  condamnée  à  mort  par  la  jus- 
tice ordinaire.  On  devait  la  porter  au  cimetière  de 
l'Hôtel-Dieu.  Mais  M.  Paulhan,  avocat  du  roi,  les 
envoya  prévenir  au  dernier  moment  que  la  préve- 
nue s'était  déclarée  enceinte  et  qu'il  y  avait  un 
sursis  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  La  procession  de  la 
Sainl-Jean  fut  précédée  d'une  musique  accompa- 
gnée  des  tambours  de  la  garnison,  musettes,  clari- 
nettes, flûtes,  fifres  et  timbale  à  la  turque.  —  F0B  73- 
78.  Délibération  générale  du  27  septembre  1767,  au 
sujet  de  la  liquidation  des  frais  du  procès  contre 
Malafosse.  où  la  confrérie  a  été  condamnée.  On  em- 
pruntera. —  Notes.  Le  15  décembre  1767  la  confré- 
rie a  fait,  sur  l'invitation  des  gens  du  roi,  l'enlève- 
ment des  corps dedèux  femmes  condamnées  àmort, 
avec  bénédiction  et  procession.  L'hôpital  a  prêté 
deux  bières.  L'inhumation  a  eu  lieu  au  cimetière 
de  l'hôpital.  —  Liste  des  élus  de  1768.  —  Délibération 
générale  du  15  août  1768.  On  empruntera  -2.300  1. 
pour  remboursement  des  avances  de  Julien'Ferry, 
ex-prieur  et  syndic,  et  d'autres  frères  créanciers. 
—  Liste  des  élus  de  1769.  —  Récit  de  la  procession 
du  24  février  1769,  pour  enlever  de  la  potence  le 
corps  d'une  femme  et  le  porter  à  l'hôpital,  avec 
quête  pour  le  soulagement  de  ses  enfants.  Suit  l'em- 
ploi détaillé  des  fonds  recueillis  l  59  1.  14  s.  6  d.). 
On  a  dépensé  4  s.  pour  «  listes  de  chemises  de  la 
fille  ».  —   Délibération  des  directeurs,  approuvant 
le  choix  de  M.  Bonneton,  vicaire  de  la  paroisse, 
comme  aumônier  de  la  confrérie,  moyennant  801. 
d'honoraires  et  20  s.  par  enterrement  fait  dans  les 
caveaux  de  la  chapelle  (7  mai  1769).  —  Prêt  sans 
intérêts  de  3.200  1.  consenti  à  la  confrérie  par  ses 
membres  créanciers,  pour  lui  permettre  de  se  libé- 
rer des  dettes  où  l'a  réduite  le  malheur  des  temps 
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(frères  miséreux  et  procès  Malafosse).  L'engage- 
ment est  du  11  février  1770.  —  F0!  79-83.  Délibéra- 
tion générale    du  18  février.   Pour   remédier  au 
désordre  des  affaires  de  la  confrérie,  une  adminis- 
Iralion  annuelle  est  impuissante.  Sous  le  bon  plai- 
sir de  l'évêque,  on  élit  les  officiers  pour  six  années 
consécutives,  On  suppliera  l'évêque  el  M.  de  Roche- 
more,  vicaire  général,  d'approuver  cette  décision, 
comme  le  seul  moyen  de  sauver  l'œuvre.  —   Déli- 
bération des  directeurs,  du  11  mars  1770,  décidant 
le  remboursement,  au  frère  Pierre  Colson,  de  155  1. 
pour  ses  avances  à  l'occasion  de  l'ornement  fait  en 
1768.  —  Liste  des  officiers  élus  pour  1770).   il)  — 
Délibération  du  bureau,  du  -23  septembre  1770,  pour 
chercher  un  aumônier,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
neton, et  choix  de  l'abbé  Joussaume.  —  Délibéra- 
tion générate  du  4  octobre  1770.  Le  syndic  poursui- 
vra, même  par  arrêt  sur  requête  de  soit  montré,  la 
rentrée  des  cotisations  en  retard.  Aucun  confrère 
ne  pourra,  pendant  les  offices,  entrer  dans  le  chœur 
sans  être  revêtu  du  sac.  Les  deux  surveillants  y 
veilleront.  —  Délibération  du  bureau,  du  16  décem- 
bre 1770.  Dans  l'ordre  des  exercices  de  la  prochaine 
mission  ordonnée  par  l'évêque,  figurent  des  confé- 
rences de  controverse  qui  auront  lieu  dans  la  cha- 
pelle des  pénitents,  pour  l'instruction  des  protes- 
tants. Pour  donner  plus  de  facilité  aux  auditeurs, 
on  décide  la  construction  d'un  escalier  d'accès  à  la 
tribune.  —  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
mission    Les  conférences  ont  été  données  par  le 
P.  Rey,  dominicain.  11  y  a  eu  un  tel  concours  de 
monde,  que  la  tribune  a  été  insuffisante,  et  qu'il  a 
fallu  admettre  dans  le  chœur  des  assistants.  L'évê- 
que ayant  confié  la  mission  aux  dominicains,  ceux- 
ci  ont  prêché  au  nombre  de  neuf,  y  compris  Rey. 
Les  protestants  sont  venus  en  foule  à  la  cathédrale 
pour  les  entendre,  comme  ils  venaient  à  la  chapelle 
entendre  Rey.  Plusieurs  demandèrent,  à  la  cha- 
pelle, le  sermon  du  P.  Valouzière  contre  l'incrédu- 
lité. Les  pénitents  leur  distribuèrent  800  billets.  Le 
jour  du  sermon,  la  chapelle  était  presque  remplie 
de  prolestants.  Beaucoup  n'avaient  pu  entrer,  à 
cause  de  la  foule.  L'assiduilé  des  protestants  aux 
conférences  de  la  chapelle  détermina  l'évêque  à  s'y 
rendre  pour  leur  donner  quelques  instructions.  — 
Élections  de  1771.  Liste.  -  F°s  84-89.  Délibération 
du  bureau.  La  confrérie  augmentant  tous  les  jours 


(1)  L'évêque  n'a  pas  dû  autoriser  l'élection  pour  six  ans. 
car  les  élections  continuent  à  être  annuelles. 


SÉRIE    H.     -    PÉNITENTS 

en  nombre,  on  ne  sail  plus  où  loger  les  armoires 
contenant  les  sacs  des  nouveaux  admis.  On  cons- 
truira  sans  délai  une  pièce  attenante  à  la  sacristie. 
Jacques-François  Descombiés  (1  ,  maître  des  c< 
monies,  est  chargé  de  traiter  avec  un  maîlre-ma 
(10  mars  1771).  —  Délibération  du  bureau,  fixant  à 
30  1.  le  prix  des  réceptions  de  personnes  malades  el 
qui  mourront  de  la  même  maladie,  prix  payable 
avant  leur  sépulture  7  avril  1771  .  —  Autre  du  .s 
avril,  nommant  aumônier  l'abbé  Lame.  —  Délibé- 
ration générale  du  1"  septembre  1771',  pour  liqui- 
der la  dépense  du  dais  el  ratifier  la  délibération  du 
bureau  du  10  mars.  —  Délibération  autorisant  le  : 
trésorier  à  accepter,  des  religieuses  du  second  nio-  ; 
nastère  de  Sainte-Ursule  de  Nimes,  quittance  publi- 
que de  deux  années  d'arrérages  .chus  20  octobre 
1771  .  -  Note  sur  les  félicitations  de  la  confrérie 
porlées  à  M.  de  La  Boissière,  premier  président  au 
Conseil  supérieur  établi  à  Nimes,  et  à  M.  Plauchut, 
procureur  général  audit  conseil,  le  8  octobre  1771. 
—  Délibération  du  27  octobre.  L'évêque  ayant  éta- 
bli un  grand  carême  dans  la  chapelle  de  la  confré- 
rie, on  décide  que  tous  les  honoraires  des  prédica- 
teurs prêchant  trois  sermons  par  semaine  seront 
de  500  1.  Les  directeurs  pourront  les  augmenter  ou 
les  diminuer,  suivant  les  circonstances.  —  Lettre 
des  pénitents  blancs  de  Montpellier,  communiquant 
la  mort  de  M.  d'Aigrefeuille,  premier  président  en 
la  cour  des  aides  (26  septembre  1771'.  —  Réponse 
à  la  lettre  <5  décembre  1771).  —  Délibération  du 
bureau  décidant  de  rembourser  au  receveur  en 
exercice  les  avances  qu'il  a  faites  pour  le  dais  (22 
décembre  1771).  —  Délibération  du  26  décembre, 
agréant  pour  prédicateur  du  carême  prochain  le 
dominicain  Valoussière,  et  pour  le  suivant  l'abbé 
Manson.  —  F05  90-94.  Délibération  générale  du  1e.) 
janvier  1772,  donnant  au  syndic  tout  pouvoir  pour 
faire  rentrer  les  cotisations  en  retard,  interdisant 
l'entrée  du  chœur  aux  confrères  qui  persisteront 
dans  leur  mauvaise  volonté  à  cet  égard,  el  char- 
geant le  secrétaire,  Jacques  Duchesne.  d'organiser 
la  recette  et  la  distribution  des  chaises  du  carême 
prochain.—  Élections  de  1772.  Liste.  —  Délibéra- 
tion du  bureau,  du  23  février  1772.  On  établira  dans 
la  tribune  des  bancs  en  forme  d'amphilhéàtre,  pour 
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gagner  de  la  place.  —  Autre  du    16  août    1772, 


(1)  Noble  de  Nimes,  guillotiné  le  1"  prairial  an  II.  à  Paris 
(F.  Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard, 
tome  IV,  p.  481). 


ant  l'abbé  Deligny,  ex-jésuite,  pour  prêcher  lo 
•  -  Délibération  générale  du  lu  jan- 
vier 17:;:.  ratifiant  les  délibérations  verbales  du 
bureau  sur  la  construction  d'une  tribune  eu  fer, 
autour  de  la  nef,  pour  gagner  de  la  place,  en  adop- 
tant les  plans  et  devis,  ainsi  que  l'adjudication  dos 
travaux.  Délibéi 

raie  du  14  mars  1773,  pour  l'œuvre  des  prisons.  Le 
procureur  général  a  chargé  la  confrérie  do  l'admi- 
nistration dos  prisons,  avec  l'approbation  de  1 1 
que.  Pouvoir  est  donné  au  bureau  de  direction  de 
rédiger  li  iessaires,  sauf  l'approba- 

tion des  ■  irs.  -  F-  95-101.  Règlemenl  de 

re  des  p  -a  m  articles.    N< 

François  Descoml  \  iguier,  procu- 

reur au  -  ont  do  élus  administrateurs    21 

mars  177:; .  Approbation  de  M.  de  Rochem  ire,  vi- 
caire général,  lo  23  mars,  el  signatures  du  bur< 
—  Délibération  du  12  avril  1773,  votanl  100  chemi- 
ses d'homme,  24  de  femme.  6  paillasses,  el  ce  qui 
sera  nécessaire  au  magasin  pour  la  sûreté  dos 
effets.  —  Délibération  du  is  avril,  ratifiant  la  loca- 
tion d'un  looal  de  la  maison  Restouble,  près  les 
Arènes,  pour  servir  à  l'œuvre  des   pri  -.  — 

Délibération  du  9  mai  177:3,  chargeant  un  adminis- 
trateur do  l'œuvre  de  retirer  du  greffe  lo  legs  ltozel 
(300  l.i.  —  Délibération  du  13  mai,  approuvant  un 
traité  avec  le  P.  Martial  Hardy,  récollet,  pour  le 
carême  de  177(1.  —  Délibération  du  30  mai,  portant 
à  mi  !.  les  gages  du  bedeau,  on  raison  do  l'augmen- 
tation'du  nombre  des  confrères,  de  l'établissement 
du  carême  et  d'autres  changements  accroissanl  son 
travail.  —  Délibération  du  bureau,  arrêlanl  qu'on 
n'enterrera  plus  dans  les  caveaux  do  la  chapi 
que  les  frères  et  sieurs  reçus.  Ou  n'y  admettra  plus 
d'étrangers.  Eu  effet,  l'élablissemenl  du  carême  a 
créé  des  ressources  permellanlde  se  passer  de 
tains  revenus,  et  il  importe  d'affranchir  des  mau- 
vaises odeurs  el  des  causes  do  maladies  provenant 
do-  sépultures,  l'auditoire  aristocratique  se  pres- 
sant aux  carêmes  31  mai).  —  Fixation  à  1201.  des 
appointements  de  l'abbé  Lasrue,  aumônier  (29  juin 
1773  .  Nomination  dos  nouveaux  administrateurs 
de  l'œuvre  des  prisons  (1"  aoûl  1773  —  Accepta- 
tion do  l'abbé  Houle  pour  prêcher  le  carême  do 
1778,  moyennant  900  1.  d'honoraires  (l"  août).  — 
Commande  de  200  chaises  s  août).  —  Nomination 
de  Duchesne.  mail  re  des  cérémonies,  pour  l'abonne- 
ment aux  chaises  (8  août).  —  Délibérât!  ialo 
du  15  aoi'it  1773.  inslituanl,  pour  six  années,  sous  lo 
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bon  plaisir  de  l'évêque,  un  bureau  de  direction 
permanent,  de  douze  membres,  à  nommer  par  le 
bureau  actuel.  L'importance  prise  par  la  confrérie 
nécessite  l'agrandissement  de  la  chapelle  et  des 
soins  multiples.  Les  charges  de  prieur,  sous-prieur 
et  maître  irémonies  continueront  d'être  an- 

nuelles. Celte  intéressante  délibération  est  biffée, 
ce  qui  prouve  le  veto  de  l'évêque.  On  a  déjà  vu  une 
tentative  infructueuse  de  la  confrérie  dans  le  même 
sens  (Délibération  du  18  février  1770).  Les  hommes 
d'action  du  bureau  comprenaient  la  valeur  de  l'es- 
prit de  suite.  —  Fos  102-109.  Gages  de  la  veuve 
Aurand  fixés  à  96  1.,  pour  le  service  de  l'œuvre  des 
prisons  (29  août).  -  Vente  de  deux  vieilles  armoi- 
res à  linge.  On  les  remplacera  par  des  rayonnages 
dans  le  nouveau  magasin  loué  pour  l'œuvre  des 
prisons  (5  septembre  1773'.  —  Placement  de  660  1. 
appartenant  à  cette  oeuvre  .8  septembre).  —  Nomina- 
tion par  le  bureau  de  deux  nouveaux  confrères 
pour  remplacer,  dans  le  soin  des  prisonniers,  Pison, 
absent,  et  noble  Descombiés,   devant  parlir  pro- 
ebainement  (8  septembres  —  Démission  du  prieur 
Chassanis,  biffée  (21  novembre  1773).   —  Délibéra- 
tion du  bureau,  du  9  janvier  1774.   L'entrée  du 
chœur  ne  sera  permise,  aux  sermons  du  carême, 
qu'aux  confrères  vêtus  de  leur  sac  el  quittancés  de 
leur  cotisation,  sauf  les  magistrats  et  autres  per- 
sonnes constituées  en  dignité,  les  ecclésiastiques 
et  religieux,   qui  paieront  leur  chaise.   —  Autre 
confirmant,  sous  le  bon  plaisir  de  l'évêque.  la  déli- 
bération nommant  Chassanis  pour  G  années    Sa 
démission  sera  rayée  du  registre  (4  février  1774). 
—  Élections  de  1774.   Sur  la  liste,   les  noms  du 
prieur  et  du  maître  des  cérémonies  sont  complèle- 
menl  biffés,  mais  on  peut  les  deviner.  Cependant 
Raimond Chassanis  était  encore  prieur  le  24  décem- 
bre 1775.  Quant  au  maître  des  cérémonies,  Jacques 
Duchesne,  il  l'était  encore  le  3  avril  1774.  —  Nomi- 
nation de  deux  nouveaux  administrateurs  de  l'œu- 
vre des  prisonniers,  par   le  bureau  de  direction 
::  avril).  —Choix  d'Hubert,  ex-jésuite,  pour  prê- 
cher le  carême  de  1775,  aux  honoraires  de  560  1. 
pour  trois  sermons  par  semaine  '3  avril).  —  État 
des  dettes  de  la  confrérie.  Tolal  :  3.052  1.  1 1  s.  6  d. 
(s.  d.).  Descombiés.  devenu  prieur  aux  élections  de 
février  1776.  a  biffé  de  sa  main,  sur  l'état,  les  dettes 
qu'il  a  payées  «  de  l'argent  de  l'emprunt  »,  écrit-il. 
En  regard  du  nom  de  Duchesne,  créancier  pour 
1001.,  il  le  note  payé,  après  avoir  fait  assigner  la 


confrérie  au  sénéchal,  en  1776. 


En  regard  du  nom 


DU    GARD. 

de  Chassanis,  créancier  pour  100  1.,  il  y  a  la  men- 
tion d'un  acte  du  12  février  1776,  signifié  par  huis- 
sier en  la  personne  du  prieur,  avec  son  désistement 
du  litre  de  pénitent.   Chassanis  a  signé  au-des- 
sous. Ainsi  s'expliquent  les  radiations  rétrospecti- 
ves, par  Descombiés,  des  noms  de  Chassanis  et  de 
Ducbesne.    -  Renouvellement  de  titre  de  créance 
à  la  demande  de  la  veuve  Cresp  (19  juin  1774).  — 
Acte  notarié  dudil  renouvellement  (16  juillet  1774'. 
—  Choix  du  P.  Gras,  de  la  Doctrine  chrétienne, 
pour  prêcher  le  carême  de  1777  d"  janvier  1775).  — 
F°s  110-1 IX  Mémoire  des  frères  Valette  el  Pison  sur 
l'état  des  prisonnières  d'Aiguesmortes.  Il  s'agit  des 
infortunées  enfermées  à  la  tour  de  Constance.  Il  y 
en  a  13  dans  la  tour  et  2  à  l'hôpital.  Les  visiteurs 
rapportent  que  la  prison  de  la  tour  est  un  peu  moins 
humide  depuis  les  réparations  de  la  plateforme. 
Mais  l'air  des  marais  cause  des  maladies  aux  pri- 
sonnières. M.  de  Beauvau  1 1 1  leur  fil  donner  des 
lits,  mais  elles  n'ont  ni  draps  de  lit,  ni  couvertures. 
Les  paillasses  ne  valent  rien.  Les  prisonnières  n'ont 
que  de  très  mauvaises  chemises,  dont  on  leur  fait 
payer  1res  cher  le  blanchissage.  Leur  travail  est  à 
peu  près  nul,  à  cause  de  leur  mauvaise  santé.  Elles 
n'ont  aucun  secours  des  habitants,  la  plupart  misé- 
rables. Elles  vivent  comme  des  bêtes,  n'ayant  pas 
entendu  de  messe  depuis  qu'elles  sont  renfermées. 
M.  Laignon,  médecin,  les  voit  depuis  trois  ans,  sans 
avoir  eu  aucun  honoraire.  —  Élections  de  1775.  Sur 
la  liste,  sont  entièrement  biffés  le  nom  du  prieur 
Chassanis,  nommé  ponr  six  ans  et  ayant  encore 
un  an  à  rester  en  charge,  et  le  nom  d'un  cho- 
riste,  Duchesne.  Le  médecin  Razoux  a  remplacé 
Duchesne  comme  maître  des  cérémonies.  —  Déli- 
bération du  bureau',  du  24  décembre  1775.  Sur  la 
proposition  du  prieur  chassanis,  on  porte  à  4  1.-  le 
prix  des  chaises  abonnées  pour  le  carême  pro- 
chain, vu  la  célébrité  du  prédicateur  (Martial  Hardy  i 
et  ses  honoraires  considérables  ;  de  prix  des  chai- 
ses volantes  sera  de  6  s.  dans  la  semaine  et  de 
12  s.  le  dimanche  ;  Duchesne,  l'un  des  douze  direc- 
teurs, est  chargé  de  la  recette  et  de  l'arrangement 
des  chaises  abonnées,  ensemble,  de  pourvoir  le 
prédicateur  d'un  logis,  d'une  pension  et  de  bois  de 
chauffage.  —  Prise  de  possession  du  pouvoir  et  du 


(1)  Le  11  janvier  1767,  il  avait  mis  en  liberté  les  quatorze 
femmes  enfermées  dans  la  tour  pour  cause  de  religion,  et 
avait  fait  fermer  la  tour  (Ch.  Sagnier,  La  Tour  de  Cons- 
tance et  (,es  prisonnières,  Paris,  Fischbacher,  li80). 
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registre  par  Jacques-François  Descombiés,  prieur, 
en  présence  de  Darlhac,  sous-prieur,  Valette,  si 
taire,  et  Colson,  ancien  sous-prieur  (12  février  1 

—  Désistement,  donné  par  Valette  et  Alaux, 
actes  qu'ils  avaient  fait  signifier  le  9  avril  6  juin 
1776).  —  Enregistrement  des  démissions  de  Rai- 
mond  Chassanis,  second  consul  i3  juillet  1776 
de  Jacques  Duchesne,  agent  de  change  6  juillet), 
de  leur  titre  de  pénitenl  7  juillet).  —Cal:, 
liste  des  officiers  pour  1776.  Sont  rayés:  Chassa- 
nis, comme  syndic,  et  Duchesne,  comme  direi 
el  choriste.  -  Délibération  du  7  juillet  1776.  Des- 
combiés fail  pressentir  de  nombreux  projets  de 
réforme.  Le  premier  est  de  ramènera  la  chapelle 
les  deux  tiers  des  cinq-cents  confrères,  ceux  qui 
ont  laissé  s'arriérer  le  paiement  de  leurs  enlisa 
tions,  et  qui  se  voient  hors  d'état  de  se  libérer.  On 
leur  fait  remise  de  leur  arriéré.  —  Délibération  du 
4  août  1776,  portant  à  quatre  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs de  l'œuvre  des  prisons,  qui  devient  plus 
absorbante-  —  Réduction  du  prix  des  chaises 
pour  1777.  On  revient  à  3  1.  pour  les  abonnements 
de  la  nef  el  à  G  1.  pour  ceux  du  chœur.  Aucun 
abonné  ne  pourra  remettre  sa  chaise  à  un  domesti- 
que ou  à  une  personne  professant  «  une  vacation 
vile»  12  janvier  1777.  Descombiés  a  écril  de  sa 
main  celte  délibération,  en  soulignant  vigoureuse- 
ment les  passages  où  s'exalte  son  orgueil  nobi- 
liaire. Il  fera  ainsi   pendant  l'année  de  son  prierai . 

—  Descriplion  du  cérémonial  du  jubilé  de  1776,  le 
premier  gagné  en  corps  par  la  confrérie.  On  visite 
en  procession  el  en  grand  appareil  les  principales 

-es  de  Nimes.  Les  Auguslins  el  les  Carmes  offri- 
rent au  prieur  un  prie-dieu  éclairé  el  meublé  de 
carreaux.  Les  stations  commencèrent  le  lendemain 
de  Noël,  par  le  temps  le  plus  rude,  mais  rien  ne  fui 
capable  de  rebuter  les  frères  qui  étaient  déchaus- 
sés. Il  fallut  l'autorité  du  prieur  el  des  officiers 
pour  limiter  à  24  le  nombre  des  confrères  marchanl 
pieds  nus,  non  compris  le  porte-croix  et  les  deux 
acolyles.  Les  administrateurs  des  prisons  mar- 
chaient ave  des  «  squipots  »  ou  esquipols  lire-lires, 
troncs),  el  quêtaient.  -  Délibération  du  bureau,  du 
du  19  janvier  1T77.  pour  proposer  au  P.  Hyacinthe 
Sermel.  carme  déchaussé,  acceptant  de  prêcher  le 
carême  de  1780  moyennant  l.ixx)  1.,  la  condition  de 
trois  sermons  par  semaine  el  d'un  sermon  pour  les 
prisonniers.  —  F0"  119-127.  Élections  du'.»  février 
1777.  Descombiés,  prieur  sortant,  recommande  l'ob- 
servation des  règlements  reçus  do  l'évêque.  Le  bien 

Gard.  —  Série  H. 
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delà  compagnie  ne  peut  résull<  11e- 

menl  annuel  des  charges.  Ce  serait  par  a 
son  délrimenl  qu'on  voudrait  en  introduire  la  conti- 
nuité. Liste  des  élus.  Des  ienl  syn 

Ra    iux,  médecin  du 
roi,  membrec  idanlde  1  ^cadém 

cesde  Paris   i  .  n  du  i  mars  1777.  On 

empruntera  LOOO  I.  à  rent  -  leindre 

les  dettes  el   faire  ■   dépensi 

nolammenl  àla  construction  d'un  caveau  réglemen- 
taire pour  la  sépulture  des  frères,  qui  est  acluel- 
lemenl   interdite  à  la  confrérie  (2).     -   Délibéra- 

érale  du  9  mars,  approuvanl  l'emprunt  de 
1.000  1..  effectué  le  5  mars,  el  la  construction  d'un 
corridor.  —  Autre  délibération  nommant  des  com- 
missaires pour  s'entendre  avec  ceux  du  chapitre 
au  sujet  du  corridor  31   mars).—  Délibération  du 

du  3  avril  1777,  au  sujet  d'une  réclamation 
du  prédicateur  Gras,  qui  demande,  outre  500  1.  déjà 
reçues,  ses  frais  de  voyage  aller  el  retour,  suivant 
les  engagements  pris  parle  prieur  Chassanis.  Ces 
engagements  sont  jugés  illégaux  par  le  bureau,  qui 
n'a  pas  été  consulté',  mais,  pour  éviter  des  difficul- 
tés, on  paiera  les  frais  de  voyage,  fixés  à961.  — 
Délibération  du  bureau.  Sur  exposé' du  syndic,  on 
restreindra  les  dépenses  du  culte  dans  la  limite  des 
revenus  de  la  confrérie,  diminués  par  le  servie. 
l'emprunl  de  ï.0001.  Dolaildes  économies (21  avril:. 

—  Délibération  du  bureau,  du  18  mai  1777.  mais 
non  signée.  Le  syndic  demande  la  vérification  des 
quittances  à  lui  remises,  pour  qu'on  le  décharge  du 
reste  de  l'argenl  qu'il  a  entre  les  mains.  L'autel 
qu'on  a  chargé  le  sacristain  de  faire  ne  regarde  en 
rien  la  compagnie.  —  Prise  en  charge,  par  le  frère 
Paulmier,   de  2.000  1.  provenanl  de  l'emprunl  de 

i  1.,  moyennant  100  1.  d'intérêts  el  20  l.  en 
à  titre  de  don   I9mai).  -  Décharge  donnée  au  frère 

-■nie.  ancien  trésorier,  au  sujet  d'un  billet  que 
lui  avait  fail  le  prieur  Chassanis  6601.)  et  que  ce 
dernier  avait   redemande  el  déchiré  (3   aoûl   I. 

—  Déclaration  «le  Descombiés,  seigneur  deGorgas. 
L'incidenl  criminel  survenu  entre  »  lhassanis,  André 
el  lui.  dans  la  contestation  civile  entre  Chassanis 
et  les  pénitents,  n'intéresse  aucunemenl  la  confré- 


(1)  1723-1798,  Son  principal  titre  scientifique  est  dans 
Tables  nosologiques. 

(2)  Déclaration   concernant   les    Inhumations,    Versa 
10  mars  1""7. 
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rie.  Il  le  poursuivra,  au  parlement  de  Toulouse,  à 
ses  risques  el  périls  (3  août).  —  Désignation  de 
l'abbé  de  Belleville,  prieur  du  Triadou,  pour  le 
carême  de  1779  (2  novembre  1777).  -  F"  128-136. 
Élections  de  1778.  Le  8  février,  le  bureau  élit  les 
candidats  appelés  à  concourir  pour  les  charges  de 
prieur  et  de  sous-prieur  (trois  concurrents  pour 
chacune).  Dans  l'assemblée  générale  du  même  jour, 
appelée  à  élire,  pour  chaque  charge,  l'un  des  trois 
candidats  du  bureau,  candidats  approuvés  par  M.  de 
Rochemore,  vicaire  général,  il  s'élève  un  schisme 
jusque-là  inconnu.  Des  frères  prétendent  avoir  le 
droit,  comme  composant  le  corps,  de  proposer  eux- 
mêmes  un  prieur.  Une  grande  agitation  se  produit, 
M.  de  Rochemore  s'abstient  de  venir  présider  l'as- 
semblée, et  l'élection  est  renvoyée  au  dimanche 
suivant.  Par  prudence,  on  demanda  à  l'évêque 
d'autoriser  la  présence  d'un  magistrat  royal,  pour 
tenir  verbal  contre  les  fauteurs  de  troubles.  Par 
ordonnance  du  14  février,  l'évêque  permit  le  re- 
cours au  juge  séculier,  sauf  son  droit  de  prési- 
dence. Le  même  jour,  ordonnance  du  sénéchal, 
portant  que  le  juge  mage,  le  procureur  du  roi 
appelé,  se  transporterait  à  l'assemblée  générale. 
Le  15  février,  l'évêque  s'y  rend,  suivi  du  juge  mage 
et  du  procureur  du  roi.  Il  demande  aux  frères  la 
soumission  à  l'Église,  la  paix  et  la  charité  chré- 
tiennes. Pendant  le  scrutin,  deux  frères  font  des 
protestations  contenues  dans  un  verbal  transcrit 
au  registre.  Ce  sont  le  notaire  Chevalier  et  Pierre. 
Ils  laissent  chacun  un  comparant  de  sept  pages,  et 
se  retirent,  suivis  d'un  grand  nombre  de  péni- 
tents. Les  élections  se  terminent,  et  l'évêque  reçoit 
le  serment  des  nouveaux  prieur  et  sous-prieur. 
Alors  Pierre  et  Chevalier  rentrent,  renouvellent 
leur  protestation,  proclament  un  autre  prieur  et 
demandent  la  transcription  de  leur  comparant  sur 
le  procès-verbal.  Mais  Augier,  juge  mage,  n'est  là 
que  pour  prévenir  les  troubles  et  en  tenir  procès- 
verbal.  Il  paraphe  le  comparant  et  le  rend  aux 
opposants.  L'évêque  prie  les  pénitents  de  se  retirer 
el  sorl  avec  eux,  en  emportant  les  clés  de  la  cha- 
pelle. —  Délibération  du  bureau,  du  19  février, 
dans  la  grande  salle  de  l'évêché,  par  permission  de 
l'évêque.  Alaux,  le  nouveau  prieur,  parie  des  jours 
de  deuil  el  de  tristesse  que  traverse  la  compagnie. 
Puis  "ii  élil  les  officiers  pour  1778.  —  Délibération 
du  bureau,  du  s  mars  1778,  au  sujet  du  linge  des 
prisonniers,  qu'on  renouvellera,  de  la  nomination 
d'adjoints  aux  administrateurs  et  de  la  vente  d'une 
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lampe.  La  sacristie  se  trouve  dépouillée  de  plu- 
sieurs effets.  On  s'abstiendra  de  poursuivre  les 
déprédateurs,  pour  éviter  le  scandale,  et  le  prix  de 
la  lampe  aidera  au  remplacement.  —  Autre  délibé- 
ration, du  19  avril  1778.  Pour  dégager  la  parole  du 
frère  Gaillan,  on  fera  cadeau  de  deux  paires  de  bas 
de  soie  de  la  plus  belle  qualité  à  l'abbé  Boule,  pré- 
dicateur du  carême.  —  Règlement  pour  la  veillée 
des  malades,  en  dix  articles.  —  Délibération  du 
bureau,  du  2  août  1778,  au  sujet  des  réparations  de 
l'église.  —  Autre  du  30  août,  pour  réparations  aux 
salles.  —  Délibération  générale  du  13  décembre 
1778,  approuvant  les  travaux.  —  F"  136-145.  Adju- 
dication de  bancs  pour  le  chœur  (6  janvier  1779.  — 
Continuation  des  officiers  pour  1779,  par  ordon- 
nance de  l'évêque  (31  janvier  1779).  —  Nomination 
aux  charges  autres  que  celles  confirmées  par  l'or- 
donnance épiscopale  (7  février  1779).  —  Liste  des 
officiers  pour  1779.  —  Honoraires  de  l'abbé  d'Ol- 
lioules,  aumônier  (1"  août  1779).  —  Visite  proces- 
sionnelle des  églises  le  Jeudi-Saint  (Certificat  du  28 
août).  —  Choix  d'Abrial,  chanoine  de  Tournon, 
ancien  jésuite,  et  de  Mauche,  chanoine  régulier  de 
Sainte-Trinité,  à  Paris,  pour  les  carêmes  respectifs 
de  1781  et  1782  (8  septembre  1779).  —  Élections  de 
1780,  les  9  el  16  janvier.  Liste.  Le  nouveau  prieur 
est  Aubin  Duverger,  directeur  des  postes.  —  Nomi- 
nation des  administrateurs  des  prisons  (16  janvier). 
—  Acceptation  du  carême  par  le  P.  Adrien  de  Saint- 
Joseph,  carme  déchaussé  (12  mars  1780).  —Déli- 
bération du  bureau,  du  16  mars.  Les  frères  Pascal 
et  Chalvidan,  contre  qui  le  prieur  a  porté  plainte, 
n'ayant  pas  comparu,  paraîtront  en  direction  pour 
y  recevoir  une  mercuriale  fraternelle  du  sous- 
prieur.  —  Délibération  du  bureau,  du  26  mars.  On 
construira  un  fourneau  dans  le  local  de  la  chapelle, 
afin  que  le  service  de  la  soupe  des  prisonniers 
soil  mieux  soigné.  Il  existe  actuellement  une  trop 
grande  dislance  entre  Te  magasin  des  effets  des 
prisonniers  et  la  chapelle,  d'où  il  résulle  qu'aucun 
administrateur  ne  peut  assister,  le  dimanche  malin, 
au  service  de  la  soupe,  qui  a  lieu  au  moment  des 
offices  de  la  chapelle.  On  construira  deux  nou- 
velles pièces,  donnant  sur  la  place  de  la  Belle- 
Croix.  Le  sou  pour  chaque  morl  occasionnant  dos 
querelles  el  du  scandale,  la  taxe  des  fêtes  est  rele- 
vée à  3 1.  par  an,  et  ledit  sou  s'y  trouvera  compris. 
On  engagera  le  P.  Abrial,  ex-jésuite,  chanoine  de 
Tournon,  pour  le  carême  de  1781,  moyennant  5001.. 
et  le  P.  La  Faye,  grand  carme,  provincial  de  la 
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province  de  Provence,  pour  1782,  moyennant  600  1. 
-  F""  146-153.  Délibération  du  bureau,  du  4  juin 
1780,  au  sujet  de  l'inertie  de  Durand,  consul  et 
sous-prieur,  pour  la  célébration  de  la  Saint-Jean, 
en  ce  qui  le  concerne.  On  décide  que  le  secrétaire, 
Gay,  fera  le  nécessaire  pour  celle  célébration  (pré- 
dication et  autres  dépenses),  et  qu'une  députation 
mettra  la  délibération  sous  les  yeux  de  Durand.  — 
Nomination  de  l'abbé  de  Figon,  ex-jésuite,  résidant 
à  Paris,  pour  le  carême  do  1781,  moyennant  1.000  1. 
(11  juin).  —  Nomination  des  nouveaux  administra- 
teurs des  prisons  (6  août  1780).  —  Ratification  des 
poursuites  contre  Jacques   Pascal  cadet,    maître- 
maçon,  entrepreneur  des  travaux  delà  confrérie, 
et  nomination,  comme  expert,  de  Serre,  architecte, 
en  conformité  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
(13  septembre  1780).  —  Kleelions  de  1781.  —  Étal 
des  effets  donnés  à  la  chapelle  par  le  frère  Ralier, 
le  4  février  1781.  Signatures  du  bureau.  En  marge, 
déclaration  de  Ratier,  portant  qu'il  a  retiré  ces 
objets  le  8  mai  1790.  —  Délibération  du  bureau,  du 
4  février,   nommant  Ratier  sacristain,  et  Dufour 
receveur  des  chaises  du  carême.  —  Pouvoirs  don- 
nés au  syndic,  Aubin  Duverger,  pour  faire  rentrer 
les  cotisations  en  retard  (23  mars  1781).  —  Agran- 
dissement du  caveau  (29  avril  1781  .  —  Nomination 
de  l'abbé  Aubrial  pour  le  carême  de  1783,  et  du 
P.  Griffon,  grand  auguslin,  pour  celui  de  1784, 
moyennant  la  partage,  pour  chacun,  du  produit  net 
des  chaises  (20  mai  1781).  —  Lettres  d'acceptation 
des  deux  prédicateurs  (Tournon,  3  juin,  et  Arles, 
'/  juin  1781).  —  Fos  154-1Ç2.  Nomination  d'un  tiers 
expert  dans  l'affaire  Pascal  (2  septembre  1781).  — 
Taxation  demandée  aux  frères  pour  le  règlement  do 
la  dette  envers  Pascal  (27  décembre  1781).  —  Adju- 
dication de  l'entretien  et  du  remplacement  des  chai- 
ses pour  5  ans,  moyennant  36  1.  par  an  (6  janvier 
1782j.  — '  Élections  de  1782    13  janvier).  -  Inven- 
taire de  594  chaises,  dont  82  à  réparerai  janvier  .— 
Taxation  de  12  1.  sur  chaque  frère,  pour  se  procurer 
les  sommes  dues,  avec  pouvoir  donné  au  syndic 
de  poursuivre,  au  parlement  do  Toulouse,  un  arrêl 
d'homologation,  pour  parer  au  refus  possible  de 
certains  frères  (  18  mars  1782).  —Assemblée  géné- 
rale ratifiant  la  délibération  du  bureau  du  18  mars 
sur  la  taxation  (23  mars).  —  Nomination  d'Etienne 
Grégoire   comme  trésorier,   en  remplacement  de 
Bruguier,  sorti  delà  confrérie  (14  avril  1782).  — 
Liquidation  à  l'amiable  des  dépens  du  procès  Pas- 
cal, votée  pour  éviter  les  frais  d'un  arrêt  de  taxe 
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(6  mai '  1782).  ■  Assemblée  générale  ac<  épiant  la 
proposition  des  sous-prieur  et  consorts,  pour  sau- 
ver la  confrérie  de  la  ruine.  Pascal,  maître-maçon, 

ayant  faii  des  réparations  a  la  chapelle,  a  du,  pour 
être  payé,  actionner  partie  des  frères  devant  le 
parlement  de  Toulouse.  L'arrêt,  mis  à  exécution,  a 
cause  à  la  chapelle  les  plus  vives  alarmes,  par  le 
défaut  de   fonds  et  les  bruits  répandus  dans  le 
public  contre  la  compagnie.  Pascal  sollicitera  de 
l'évoque  l'interdiction  de  la  chapelle,  pi  nu-  en  faire 
saisir  les  meubles  et  effets.  L'évêque,  indisposé  au 
dernier  point  contre  la  confrérie,  a  déclaré  qu'il 
rendrai!  son  ordonnance  d'interdiction  des  que   la 
requête  lui  en  sérail   présentée.  M.   de   Marinier, 
vicaire  gênerai  de  l'évêque,  présidant  la  reunion, 
a  obtenu  do  Pascal  un  délai  jusqu'à  demain,  jour 
où,  de  toute  nécessité,  il  faut  compter  à   Pascal 
1.200  1.  Moyennant  ce,  Pascal  accorderait  trois  ans 
pour  payer  le  surplus  éventuel.   Le  sous-prieur  et 
d'autres  frères  offrent  d'emprunter  les  1.200  1.  en 
leur  propre  nom,  moyennant  des   garanties  que 
l'assemblée  leur  donne  (5  mai  1782).  —  Délibération 
du  bureau.  Fabre,  le  sous-prieur,  expose  la  situa- 
tion financière,  qui  est  désastreuse.  On  n'a  pu  venir 
à  bout   de  faire  contribuer  tous  les  frères   à   la 
taxation  individuelle  de  12  I.  Depuis  longtemps  la 
confrérie  est  obligée  do  payer  annuellement,  pour 
intérêts  de    ses  dettes   ou   dépenses   indispensa- 
bles,   1.200  1.,  alors  que  les  cotisations   ne  pro- 
duisent que  400  1.  el  le  casuel  200  1.  On  imposera 
sur  chaque  frère  4  1.  4  s.  pour  sa  cotisation.  Ceux 
qui  refuseront  de  payer  seront  rayés     24  mai  . 
Assemblée  générale  approuvant  l'augmenlalion  (26 
mai).    —    Nomination    des  nouveaux    administra- 
teurs de  semestre  pour  les  prisons  (24  juin  1782 
—  Projet  de  délibération  du  bureau  contre  Chal- 
vidan,  qui  a  accusé  lo  sous-prieur,   le  trésorier 
el  le  secrétaire  de  s'entendre  pour  tromper  la  com- 
pagnie   :  juillet   1T82).   —  Nomination  de  L'abbé 
Milon,  prêtre  du  bas  chœur,  comme  aumônier  (29 
septembre  1782i.  —  Nomination  do  délégués  pour 
résoudre  à  l'amiable  le  différend  avec  le  chapitre, 
au  sujet  de  l'article  10  de  l'acte  d'inféodalion  du 
local  (8  décembre  L782  .  —  F"  163-171.  Kleelions  de 
1781!  (12  janvier'.  —  Délibération  du  bureau,  rédui- 
sant à  3  1.  la  cotisation  des  fêles  des  frères,  pré- 
cédemment élevée  à  4  1.  4  s.  (9  février  1783j.  — 


(1)   Nom 
avril  ». 
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Lettres,  offrant  de  prêcher  un  carême,  écrites  au 
P.  Hervier,  grand  augustin,  près  le  Pont-Neuf,  à 
Paris,  et  au  P.Trophime  Richaud,  récollel,  à  Lpdève 
17  mars  1 783).  —  Approbation  du  choix  que  Viguier, 
secrétaire,  a  fait  du  P.  Azera,  prédicateur  actuel  de 
l'Hôtel-Dieu,  pour  le  carême  de  J785,  à  1.000  1.  d'ho- 
noraires (22  mars).  —  Nomination  du  P.  Griffon 
pour  le  carême  de  1784,  à  500  1.  d'honoraires,  et  du 
P.  Richaud,  pour  le  carême  de  1787,  au  même  taux 
(10  avril  1783).  Ces  deux  délibérations  du  bureau 
des  22  mars  et  10  avril  sont  revêtues  de  l'approba- 
tion de  l'évêque.  —  Lettre  au  P.  Hervier.  On  ne 
peut  lui  offrir  que  1.200  1.  au  lieu  de  1.800  qu'il 
demande  (14  avril  W  1783).  —  Question  des  honorai- 
res d'Abrial,  prédicateur  actuel.  Remplacement  du 
bedeau  (21  avril).  —  Nomination  du  P.  Sermet  poul- 
ie carême  de  1786,  à  1.000  1.  d'honoraires  (4  mai 
1783i.  —  Emprunt  de  1.000  1.,  pour  se;  libérer, 
envers  le  chapitre,  de  cinq  années  d'intérêts  de 
l'albergue  de  300  1.  à  lui  due  par  la  confrérie  (12 
septembre  1783).  —  Construction  de  deux  bouti- 
ques, donnant  sur  la  place  de  la  Belle-Croix,  pour 
augmenter  les  revenus  de  la  compagnie,  surchar- 
gée par  les  intérêts  qu'elle  doit  annuellement  (30 
novembre  1783).  —  Élections  de  1784  (11  janvier). 
-  Liste  des  élus  (18  janvier).  —  Police  pour  établir 
un  «  Gatalogue  >,  ou  tableau  de  confrérie,  en  bois 
de  noyer,  conforme  à  celui  de  la  paroisse  Saint- 
Charles,  moyennant  96  1.  (26  janvier).  —  F-  172- 
179.  Note  sur  la  maladie  et  la  mort  de  l'évêque.  Le 
26  janvier,  André  Terme,  prieur,  annonça  que  le 
prélat  était  dangereusement  malade.  Députation  à 
M.  de  Marmier,  vicaire  général,  pour  demander 
l'autorisation  de  faire  une  neuvaine.  L'évêque  fut 
touché  de  la  tendresse  de  la  confrérie.  Sa  mort 
arriva  le  1"  février  1784,  à  4  h.  du  matin.  D'après 
les  ordres  de  M.  de  Rochemore,  vicaire  général 
du  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège,  aucune 
confrérie  ou  congrégation  n'assista  à  l'enterre- 
ment, qui  eut  lieu  le  6  février,  à  10  h.  du  matin. 
Cérémonie  du  19  dans  la  chapelle.  L'abbé  Dornac 
de  Saint-Marcel,  prévôt  de  la  cathédrale,  et  M.  de 
Rochemore,  second  archidiacre  du  chapitre,  furent 
nommés  vicaires  généraux  pour  gouverner  le  dio- 
cèse. _  Lettre  écrite  par  le  bureau  à  Pierre-Marie- 
Magdeleine  Courtois  de  Balore,  évêque  d'Alais, 
nommé  à  l'évêchéde  Ximes,  hôtel  de  Hambourg, 
rue  Jacob,  à  Paris  12  mars  1784i.  —Réponse  de 
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l'évêque  (23  mars).  —  Note  sur  la  refonte  de  la  clo- 
che, cassée  par  maladresse.  Le  21  mars  1784,  le 
bureau  passa  police  de  la  refonte  avec  les  fondeurs 
de  Nimes  Babaudy  oncle  et  neveu.  Le  dimanche 
suivant,  bénédiction  de  la  nouvelle  cloche,  qui  reçut 
le  nom  de  Marie-Anne.  Le  parrain  fut  André  Terme, 
prieur,  et  la  marraine  Anne  Bruguier,  femme  du 
sous-prieur.  L'inscription  contenait  la  devise  :  «  Pra- 
ires convoco,  mortuos  ploro  »,  six  noms  d'officiers, 
et  celui  des  fondeurs.  Ornements  :  une  croix,  deux 
pénitents  agenouillés  en  adoration,  un  saint  Jean- 
Baptiste.  Liste  des  bienfaiteurs  ayant  donné  pour 
la  cloche.  —  Délibération  du  bureau  pour  le  blan- 
chiment de  la  chapelle  (18  avril  1784).  —  Vole  de 
l'agrandissement  du  chœur  de  la  chapelle,  devenu 
insuffisant  par  l'affluence  des  frères  (9  mai  1784).  — 
Correspondance  avec  le  chanoine  David,  de  Car- 
cassonne,  au  sujet  d'un  carême  (8-15  mai).  —  Achat 
de  60  cierges  de  cire  blanche  du  poids  de  4  livres 
(3  juin  1784).  —  Correspondance,  à  ce  sujet,  avec 
La  Beaume,  marchand  ciergier  de  Saint-Privat, 
près  Alais  (5-8  juin).  —  Mécontentement  des  sacris- 
tains. Mesures  prises  (20  juin).  —  Nomination  se- 
mestrielle des  administrateurs  des  prisons.  A  cette 
occasion  le  syndic  demande  la  punition  de  «  qui- 
dams »  ayant  commis  des  «irrévérences  »  à  la  pro- 
cession du  15  juin,  en  causant  avec  des  femmes. 
Une  enquête  est  ordonnée.  La  peine  sera  une  inter- 
diction d'un  an  de  paraître  aux  cérémonies  (4  juillet 
1784i.  —  Nomination  de  visiteurs  des  malades  (11 
juillet).  —  Distribution  par  quartiers  de  tous  les  frè- 
res pénitents  1 11  juillet).  —  Délibération  du  bureau 
sur  les  inhumations  (15  août  1784).  —  Messe  perpé- 
tuelle de  la  Saint-Roch,  fondée  par  le  frère  Pierre 
Grégoire,  et  non  inscrite  sur  le  registre  (22  août).— 
Choix  de  l'abbé  Clavière  pour  aumônier,  aux  hono- 
raires de  120  1.  Messes  qu'il  devra  dire  (22  aoûti.  — 
F"  180-185.  —  Abonnement  des  chaises  du  carême 
(12  décembre  1784).  —  Vote  de  la  suppression  d'une 
tribune  et  d'un  agrandissement  équivalent  du  tam- 
bour (26  décembre).  —  Délibération  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  infligées  au  profit  de  l'œuvre 
des  prisons  par  le  présidial  (1er  janvier  1785).  — 
Règlement  de  certaines  fournitures  à  l'œuvre  des 
prisons,  commandées  sans  ordre  du  bureau  par 
Claude  Saint-Martin,  ancien  administrateur  il"  jan- 
vier). —  Paiement  du  rôle  de  Lagarrigue,  pro- 
cureur au  parlement  de  Toulouse,  contre  Pascal, 
maçon  (1er  janvier).  —  Limitation  des  charges  des 
officiers.  A  chaque  élection,  les  frères  proposés  pour 
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candidats  menacent  de  quitter  la  chapelle,  en  rai- 
son des  dépenses  inévitables  qu'entraînent  les  char- 
ges. .On  est  donc  privé  du  concours  de  beaucoup 
de  frères  capables.  Ou  fixe  la     fête  »  ou  cotisation 
du  prieur  à  9G  1..  celle  du  sous-prieur  à  60  1..  i •■ 
du   maître  de  cérémonies,  de  son  adjoint,  du  syn- 
dic du  trésorier  et  du  secrétaire  à  12  1.  —  Table  de 
14  lignes,  notant  quelques  délibérations.        Sur  la 
garde  ultime  du  registre,  quelques  nomsdeprédi 
ca leurs 

PÉNITENTS    BLANCS  DE  SAINT-GILLES. 

H.  914.  [Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

1602-1603.  —  Pénitents  blancs  de  Saint-Gilles. 
—  1-2.  Extraits  en  forme  d'un  bail  à  prix-fait.  Le  29 
septembre  1602,  Jean  Amiguet,  recteur,  Jean  Bar- 
thélémy, vice-recleur  des  pénitents  blancs  de  la 
confrérie  du  nom  de  Jésus  de  Saint-Gilles  ;  ensem- 
ble Etienne  Courtois,  second  archidiacre  en  l'église 
de  Saint-Gilles,  vicaire  général  de  l'abbé  ;  Antoine 
Ferrier,  garde  pour  le  roi  ;  Michel  Bellin,  chanoine, 
et  autres  procureurs  de  la  confrérie,  baillent  à 
prix-fait  à  Jean  Pichot,  François  Pages  et  Pierre 
Bonhomme,  maîtres-maçons  de  Beaucaire,  la  cons- 
truction de  leur  chapelle.  L'emplacement  assigné 
par  le  chapitre  va  du  mur  de  la  grande  église  à  la 
chapelle  contiguë  à  la  maison  abbatiale.  11  était 
autrefois  voûté.  On  bâtira  sur  les  fondations  ancien- 
nes. La  façade  regardera  «  les  claustres  »  ou  cloî- 
tres. Le  prix  est  de  258  écus  1/3,  valant  775  1.  Le 
notaire  est  Pellel.  Les  entrepreneurs  ne  savent  pas 
signer.  —  3.  Extrait  en  forme  d'une  quittance  de 
300  1.  faite  par  les  entrepreneurs  au  trésorier  de  la 
confrérie,  Jean  Amiguet  (7  juin  1603). 

PÉNITENTS  NOIRS  DE  VILLENEUVE. 
H.  915.  (Registre.)  —  318  feuillets  écrits,  papier. 

1594-1783.  —  Péniteyits  noirs  de  Villeneuve- 
lès-Avignon.  Registre  contenant  principalement  les 
entrées  des  frères  et  des  sœurs,  et  leurs  diverses 
contributions.  Le,  titre  manque.  Sur  le  plat,  en  let- 
tres dorées  :  S.  IOANNIS  BAPTISTE.  —  F«  1-24. 
Rubrique  alphabétique  des  noms  des  confrères, 
fatiguée.  —  F0  24.  Rôle  de  ceux  qui  ont  promis  de 
l'argent  pour  le  cadre  du  relable  de  la  chapelle, 
baillé  à  prix-fait,  pendant  le  rectorat  d'André 
Dupuy,  moyennant  200  1.,  ainsi  qu'il  appert  d'un 
acte  de  1615,  reçu  par  Goubert  Gent,  notaire.  En 
tête  des  donateurs  figurent  le  recteur,  pour  15  1.  ; 
Pierre  Ricaud,  premier  conseiller,  Léonard  Cour- 
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id  conseilli  i                de  Vignel,  correc- 
Irdail,  trésorier.  —  F*  25.  Noie  sur  la 
I  ilion  de  la  confrérie.    Elle  esl  malheure 
menl  de  caractère  plus  édifianl  qu'historique,  et  ne 
lienl  pas              île  date    Au  dessous  du  litre, 
une   main   du    XVII]    siècle  a  écril  :   ■   eu   l'année 
1594  ►.   L'écriture  de  la  i                          tels  sui- 
vants esl  de  la  tin  du  \\|'  siècle.  Nous  y  voj 
que  plusieurs  gens  de  bien  de  Villent              Avi- 
gnon onl  élu  pour  leur  pair il  avocal  ••  Monsieur 

Sainl  Jean  Baptiste  »  el  onl  fait  bâtir  une  chapelle 

son  invocation.  —  F-  26  27.  Rôle  de  ceux  qui 

ont  contribué  au  bâtimenl  el  à  l'ornemenl  de  la 

elle  l  lésar  dç  Brancas,  abbé  de  Saint-André  de 
\  illeneuve,  donne  50  écus  ;  le  capitaine  Antoine  de 
La  Serre,  commandant  pour  le  roi  au  forl  de  Saint- 
André.  19  écus  20  s.  :  Pierre  Pellegrin,  viguier,   15 

.  A  noter  encore  :  Gouberl  Gent,  procureur  du 
roi:  Michel  Dupuy, consul  de  Villeneuve;  Simon 
Morgier,  consul;  Antoine  François  Anaslays,  garde 
pour  le  roi  en  la  monnaie  de  Villeneuve  :  Amans 
Décharnés,  prévôl  en  ladite  monnaie;  Ballhazar 
Deloyo,  Charles  Cahot.  —  Note  sur  la  construction 
de  la  voûte  de  «  l'anlichapello  »  en  1606,  le  capi- 
taine Antoine  de  La  Serre.  Pierre  Mayaudet  Claude 
Reboul  étant  recteurs.  Coûl  :  34  écus.  —  F0"  27- 
28.  Autre  rôle  do  bienfaiteurs.  L'abbé  de  Saint- 
André  donne  dix-huit  douzaines  d'ais,  ■■  des  es», 
pour  le  couvert  de  la  chapelle  ;  Jean  de  Mourç 
de  La  Motte,  le  charroi  d'un  voyage  de   -  bugés  » 

ou  pierres  de  taille.   —  Rôle  de  ceux  q ni   payé 

leurs  entrées  pour  l'achat,  au  «  radellier  -  Barthé- 
lémy, de  quatorze  «fillières  ■■  île  bois  pour  la  toi- 
ture de  la  chapelle.  L'abbé  de  Brancas  donne  2 
écus,  Ballhazar  «  de  Loye  en  donne  un  s.  d.).  — 
F0'  29-30.  Rôle  de  ceux  qui  ont  contribué,  en  1598,  à 
l'achèvement  de  la  chapelle,  élanl  recteur  Mathieu 
Imberl,  infirmière!  vicaire  général  de  l'abbaye  de 
Saint-André.  (Une  note  en  marge,  du  XYIIL  siècle, 
mentionne  que  ce  «  chanoine  •■  a  été  le  premier  rec- 
leur  de  la  confrérie.)  L'infirmier  donne  une  cha- 
suble  de  damassin  blanc,  garnie  de  clinquanl  l) 
d'or,  avec  ses  armoiries,  el  les  accessoires,  le  tout 
enfermé  dans  une  «  canestelle  vercan  »  blanc.  A 
noter  :  Louis  do  Roux,  écuyer  el  viguier  pour  lo 
roi,  Laurent  de  Fiennes,  Jacques  Brun,  contrô- 
leur au  bureau  de  la  foraine,  le  capitaino  Pierre 


(1)  Ms.  :  quinclan. 


322 

Faviolle 


ARCHIVES  DEPARTEMENTALES  DU  GARD. 


Pierre  Froment  (1),  qui  donne  un  ta- 
bleau de  Saint  Jean  Baptiste  à  la  détrempe,  avec 
cadre  do  sapin.  L'n  calice  avec  sa  «  pax  »  et  ses 
burettes,  des  lampes,  une  custode,  sont  en  étain. 
Madeleine  de  Fiennes,  veuve  d'Antoine  Benoît, 
donne  17  pans  do  taffetas  armoisin  noir  pour  voiler 
le  crucifix.  En  1600,  est  recteur  le  viguier  royal 
Louis  de  Roux.  De  concert  avec  le  premier  et  le 
second  conseiller,  il  fait  faire  le  «  cameral  »  ou 
<  camaral  »  de  la  chapelle,  peint  en  1614.  Don  d'un 
livre  couvert  de  velours  noir,  avec  broderie  repré- 
sentant Saint  Jean  Baptiste.  On  le  porte  aux  proces- 
sions. Agnus  Dei  de  5  écus.  Amans  Decharmes, 
contre-garde  à  la  monnaie  ;  François  Caussade, 
prêtre  à  Noire-Dame  en  1604  ;  Germain  Carrier, 
«  campanior  »  de  Saint-André  en  1607  ;  André  Bou- 
chas, «  gouverneur  »  i  recteur)  en  1607,  font  des 
dons  divers.  Le  «  garnimenl  »  de  velours  semé  de 
flammes  de  la  bière  est  fait  sous  le  rectorat  de  Bal- 
thazar  de  Loye.  Pierre  Saladin,  recteur  en  1633.  — 
Folios  31-35.  Rôle  des  entrées  des  confrères,  com- 
mencé en  1598.  Mathieu  Imbert  père,  gouverneur, 
paie  son  entrée  et  sa  torche  en  1598,  sa  confrérie, 
de  1599  à  1623.  Il  meurt  le  15  mars  1624.  Laurent  de 
Fiennes,  receveur  au  bureau  général  de  la  tour  du 
bout  du  pont  de  Villeneuve  (2),  entré  en  1598,  se 
joint,  en  1610,  à  Pierre  Calvet  et  autres  pénitents 
noirs,  pour  fonder  les  pénitents  gris.  Ils  portaient 
des  sandales  et  chantaient  comme  les  capucins. 
Leurs  habits  étaient  de  grosse  toile  appelée  cordât. 
La  musique  leur  était  défendue  (3).  Mentions  de 
Pierre  Duret,  «  poyseur  nombreux  »  et  calculateur 
au  bureau  de  la  foraine  ;  Jacques  Brun,  contrôleur 
audit  bureau;  Pierre  Mayaud,  bénéficier  en  l'église 
Notre-Dame;  Barthélémy  Le  Roux,  chanoine  de 
Noire  Dame  ;  Philippe  Reboul,  bénéficier  de  Notre- 
Dame.  —  F05  36-40  Mention  de  Charles  Calvet,  — 
F"  41-48.  Mentions  de  Thomas  Duret,  chanoine  de 
Notre-Dame  ;  Pierre  Calvet,  présenté  par  Pierre 
«  Fourment  »  ou  Froment,  et  premier  fondateur  des 
pénitents  gris,  avec  l'autorisation  de  Sicard,  abbé 
de  Saint-André,  et  de  l'archevêque  d'Avignon,  en 
1610  Note  du  XVII?  siècle).  Joël  Falcon,  notaire  de 
Rochefort.  —  F"  48-54.  Entrées  effectuées  sous  le 
rectorat  de  noble  Louis  de  Roux,  viguier  royal,  en 


(1)  Ms.  :  Forment. 

(2)  Belle  tour  dite  de  Philippe-le-Bel,  commandant  le  célè- 
bre pont  d'Avignon. 

(3)  Note  du  XVIII*  siècle. 


1599.  François  Roux,  chanoine.  Philippe  Solonieu, 
présenté  par  le  maître  des  novices.  Antoine  Bou- 
chas, notaire  et  greffier.  Amans  Décharnés,  con- 
tre-garde en  la  monnaie.  Jean  de  Fiennes,  garde 
au  bureau  de  la  foraine.  Jean  de  Romanel.  -- 
F°s  55-57.  Entrées  des  confrères  reçus  pendant  le 
rectorat  d'Antoine  Bouchas,  notaire  el  greffier. 
Pierre  de  Saint-Bonnet,  Antoine  Genly,  religieux  ; 
Jean  de  Romanel  père.  —  F0'  58-63.  Entrées  effec- 
tuées sous  le  rectorat  de  [Thomas]  Duret,  chanoine 
en  l'église  collégiale  de  Villeneuve,  en  1601.  Cha- 
noine Antoine  Roy,  Jean  Calvet,  Antoine  de  Fien- 
nes, prieur  de  l'abbaye  de  Saint-André  ;  Théophile 
Arnaud,  aumônier,  et  Laurent  Boèce,  capiscol  de 
ladite  abbaye  ;  Antoine  de  Pandrau,  lieutenant  de 
juge.  —  F'"  63-66.  Entrées  effectuées  sous  le  recto- 
rat de  Philippe  Reboul,  chanoine  de  Notre-Dame,  de 
mai  1602  à  mai  1603.  Pierre  de  Pellegrin,  viguier  ; 
Antoine-François  Anastays,  garde  en  la  monnaie  ; 
Balthazar  de  Loye,  André  de  Rolte,  Antoine  Dé- 
charnés. —  F"5  66-68.  Entrées  effectuées  sous  le 
rectorat  d'Anloine-François  Anastays,  garde  en  la 
monnaie,  de  mai  1603  à  mai  1604.  Antoine  de  Loye, 
«  Gracias  »  de  Loye,  François  Caussade,  prêtre  ; 
François  Anastays,  notaire  royal  ;  André  Bouchas, 
greffier  au  bureau.  —  F05  68-74.  Entrées  effectuées 
sous  le  rectorat  de  François  Anastays,  notaire,  de 
mai  1604  à  mai  1605  ;  puis  sous  le  rectorat  de  Pierre 
de  Pellegrin,  de  mai  1605  à  mai  1606.  Michel  Dupin, 
notaire  royal.  Pierre  Décharnés.  Capitaine  Antoine 
de  La  Serre,  commandant  pour  le  roi  au  château 
de  Saint-André  de  Villeneuve  lès  Avignon.  Hector 
Ardail,  receveur  au  bureau  général  de  Villeneuve. 
—  F  s  73-75.  Entrées  effectuées  sous  le  rectorat  du 
capitaine  Antoine  de  La  Serre,  en  1606,  et  sous 
celui  d'André  Bouchas,  en  1607.  Claude  de  Vigne, 
chanoine  de  la  collégiale.  Jean  Anastays,  juge 
royal.  André  Dupuy,  notaire  royal  et  procureur 
juridictionnel.  —  F0  76.  Entrées  effectuées  sous  le 
rectorat  de  Pierre  Calvet,  juge,  en  1608.  Pierre  Cal- 
vet, après  son  rectorat,  fonda  les  pénitents  gris,  au 
nombre  de  72.  Depuis  1662  cette  confrérie  est  miti- 
gée, el  l'on  n'y  observe  plus  les  statuts  approuvés 
par  Etienne  Dulcis,  archevêque  d'Avignon  (Note  du 
XVIIIe  siècle).  —  Fos  76-80.  Entrées  effectuées  sous 
le  rectorat  du  procureur  Genty,  en  1609.  François 
Roux,  bénéficier  de  Notre-Dame.  Angelo-Sancto  de 
La  Tour,  capitaine  de  Sainl-André.  —  F-  80-82. 
Entrées  effectuées  sous  le  rectorat  de  Claude  de 
Vignes,  de  1610  à  1611.  Hector  de  Roux,  fils  de 
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Louis  de  Roux,  viguier  royal.  —  I  -  Entrées 
effectuées  sous  le  rectoral  de  Balthazar  Deloye,  de 
1611  à  1612.—  F"  84-86.  Entrées  el  Luées  sous  le 
rectorat  d'Antoine  Genty,  de  1612  à  1613.  Me 
Claude  Juran.  —  F0»  "86-88.  Entrées  effectuées  sous 
le  rectoral  de  Pierre  Duret,  de  1613  à  161 1.  Messire 
Poncet  Fiermin.  —  FM  88-91.  Entrées  effecl 
sous  le  rectorat  d'André  Dupuy,  de  1614  à  1615. 
Jean-Joseph  Hier,  vicaire  des  Angles,  présenté  par 
Claude  Ourset,  maître  des  novices.  Noble  Olivier 
de  Thézan,  fils  de  noble  Jacques  de  Thézan,  sei- 
gneur de  Saze  et  Sainl-Maximin,  sénéchal  d'Uzès, 
présenté  par  noble  Louis  de  Roux,  viguier  royal. 
Balthazar  Cahot.  —  F"8  91-92.  Entrées  effecti 
sous  le  rectorat  d*  «  Agnoli-Sanlo  »  de  La  Tour  1 1615- 
1616).  Pierre  Roslagni,  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-André.  Claude  Anastays,  garde  pour  le  roi  en 
la  monnaie  de  Villeneuve.  —  F0'  93-94.  Entrées 
effectuées  durant  le  rectorat  de  Claude  JAnasiays 
(1616-1617).  Antoine  Boèco,  Pierre  de  Fiennes, 
Antoine  de  Pellegrin,  viguier  ;  Antoine  de  Rolle, 
Etienne  Testedor,  Pierre  de  Monte,  apothicaire.  — 
F"  94-96.  Entrées  effectuées  sous  le  rectoral  île 
Simon  Saladin  (1617-1618).  Rodolphe  Roy,  doyen  de 
la  collégiale  et  officiai  forain,  rayé  le  27  juillet  1620 
sur  son  refus  d'appartenir  à  la  confrérie,  et  n'ayant 
jamais  payé  son  entrée.  Mathieu  de  Roné,  Jean  de 
Fiennes.  —  F0"  96-97.  Entrées  effectuées  sous  les 
rectorats  de  Laurent  Bouchas  (1618-1619)  et  du  cha- 
noine Antoine  Roy  (1619-1620).  -  F0»  98-100.  Entrées 
effectuées  sous  les  rectorats  d'Antoine  de  Charries 
11620-1621),  de  François  Cabassole  1621-1622)  et  de 
«Gratia»(l)  de  Loye  (1622-1623).  -  F05  101-104. 
Entrées  effectuées  sous  le  rectorat  d'Hector  de 
Roux  (1623-1624).  François  de  Calvière,  baron  de 
Boucoiran.  Angnolo-Santo  Durci.  François  Faviolle, 
fils  de  feu  le  capitaine  Pierre  Faviolle.  Antoine  de 
Faux.  —  Fos  105-10G.  Entrées  effectuées  sous  les 
rectorats  d'André  de  La  Serre  1624-1625),  et  de 
Pierre  Duret,  lieutenant  (1625).  -  F°s  107-108.  En- 
trées effectuées  sous  les  rectorats  de  Boniface 
Anastays,  garde  en  la  monnaie  (1626)  et  Mathieu 
de  Roux  (1627).  Louis  Portalier,  prêtre,  esl  reçu 
sans  rien  payer,  au  considération  des  services  qu'il 
rend  à  la  chapelle  pour  la  musique  el  le  plain-chant. 
—  F01  109-112.  Entrées  effectuées  sous  les  recto 
rats  d'Amans  Linsolas  (1628),  Antoine  de  Charnes 
(1629-1630)  et  Claude  Sarvagacho  1 1631-1632  .  André 

(1)  Écrit  Graiian  aul-  100  v. 
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Giraud,  religieux  du  monastère  de  Saint-André. 
Antoine  Reboul,  prieur.  —  FM 111-115.  El  ffec- 

■  sous  les  redorais  d'Antoine  Reboul,  prieur 
do  Boucoiran   i  :; .  Pierre  Saladin  1 1633 

1634  et  Jacques  Cambon  (1634-1635.  Claude  v, 
ranl.  ramener  .le  l'ai, i, aye  de  Saint-André  —  Dona- 
nation,  par  noble  André  de  La  Serre,  'le  Villeneuve, 
de  12  1.  paran,  payables  le  22  juillet,  à  la  Made- 
leine, pour  le  luminaire  du  Saint-Sacremenl  aux 
fêtes  de  Pâques,  Pentecôte,  Toussainl  el  Noël  15 
avril  1634  .  FM  !  16-119.  Entrées  effei 
les   redorais  de   noble   Geoi  !   i  h',:;:,), 

André  Sance  1636)  el  Antoine  Genty,  religieux, 
prieur  do  ■■  Lcspeil  *  1637).  -  l»"ii  d'une  chasuble 
de  salin  à  fleurs,  par  André  Sance  (il  mai  1636).  — 

F"    120-12:!.     Kllll'ees    effectuées    SOUS    les     recluratS 

de  François  Audemar(1638  .  Claude  Morard  1639  , 
Antoine-François  Anastays    1640)  etJai  l'as- 

sole (mai  1641-mai  1642).  Barthélémy  Bernard,  prê- 
tre. Antoine  Arnaud,  vicaire  de  la  paroisse  Saint- 
Pons.  —  F"  124-128.  Entrées  effectuées  sous  le  rec- 
torat d'Henri  Mourgïer  mai  1642-mai  1643).  Claude 
de  Rolte.  —  !•""•  12S-132.  Entrées  effectuées  sous  les 
rectorats  de  Barthélémy  Bernard  1644  el  Fer- 
min  Courtet,  prêtre  (1645).  Hector  de  Roux,  fils  du 
viguier  royal  Mathieu  de  Roux.  Michel  Guiraman, 
hôtelier.  —  F01 132-135.  Entrées  effectuées  sous  les 
rectorats  de  Michel  Ricaud  (mai  1645-mai  1646),  et 
Henri  Berlet,  prêtre  (mai  1646-mai  1647  .  Noble 
Jean-Anloine  do  Ticrry,  Jacques  Mercurin,  Claude 
d'«Anaslasy»  sieur  de  Bonabry.  —  F01  135-137.  En- 
trées effectuées  sous  les  rectorats  de  Jean-Anloine 
de  Tierry  (mai  1647-mai  1648)  et  Claude  d'Anaslasy, 
sieur  de  Bonabry  i  mai  1648  mai  L649).  Antoine  Teste- 
dor. Esprit  de  Pellegrin,  sieur  de  Presles.  Balthazar 
Deloye.  —  F'"  137-141.  Enlrees  effectuées  sous  les 
redorais  d'Adrien  Eymin  (1649-1650)  et  do  Claude 
Linsolas  (1650-1651).  Antoine  de  Tierry.  Boniface 
d'Anaslasy.  —  F0'  MM  12.  Entrées  effectuées  sous 
les  rorlorals  de  Jacques  Salcon  (1651  el  Jacques 
Durci  1652).  -F0  142-145.  Entrées  effectuées  sous 
les  consulats  d'Esprit  Linsolas  (1653)  el  de  Ben- 
jamin ••  Anglegean  »  (2  1654).  L'archidiacre  de 
«  Pereau  •■  est  présenté  par  le  viguier  de  Roux.  — 
F0'  145-1  i7.  Entrées  effectuées  sous  les  rectorats  do 
Thomas  Duret,  prêtre  et  sacristain  de  la  collégiale 
(1655)  et  Gédéon  de  Fain  do  Péraull.  archidiacre 


(1)  Ms.  :    Bouqueyrant. 

(2)  Pour  Anglejean. 
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d'Aramon  1656).  François  Deloye,  fils  de  Balthazar. 

Claude  Berlet,  chanoine  de  la  collégiale.  Thomas 

Coursin,  bénéficier  de  la  collégiale.  Sébastien  Cor- 

rège,  prêtre,  ■'eau  Massot,   maître-chirurgien.  — 

p       ,;  [49    —  Entrées  effectuées  sous  le  rectorat 

i  homas  de  Travenol  1 1657  .  Biaise  Priai,  apothi- 
caire. Mathieu  de  Roux,  tils  d'Hector  —  F"5  150  152. 
Knd  ictuées  sous  les  redorais  de  -'eau  Aude 

bout    1658  .  Mathieu  de  Roux  (1659  ,  Espril  de  Pel- 

in  1660)  '■!  Jean  Priai  ou  Priac  1661  .-F0'  152- 
154.  Entrées  effectuées  sous  les  rectoratsde  Jean 
Calvel  1662)  et  de  noble  Hector  de  Roux  (1663).  — 
F  •  [54-157.  Entrées  effectuées  sous  le  rectoral  de 
Saint  Jean-Baptiste  (1)  (1664).  Cosme  Testedor.  — 
F0»  157-159.  Entrées  effectuées  sous  les  redorais 
de  François  Mourgier  (1665),  Jean  Fabre  (1666)  et 
Michel  Mourgier  (1667-1668).  Nicolas  Deloye,  pré- 
senté le  2  lévrier  1667,  puis  rayé,  la  présentation 
ayant  eu  lieu  sans  son  consentement.  —  Fos  159-162. 
Entrées  effectuées  sous  les  rectorats  de  Pierre 
Reboul,  prêtre  (1668),  André  Calvel  (1669-1670)  et 
Antoine  Poinssard  (1670-1671).  Joseph  de  Fiennes 

0).  —  Fu*  162-163).  Entrées  effectuées  sous  les 
rectorats  d'Amans  Linsolas  i  H',;  i  -1672),  Antoine  Sal- 
con  (1672),  François  Cabassolle  (1673-1674)  et  Jac- 
ques Michel  1675  .  —  Fns  164-166.  Entrées  effec- 
tuées sous  les  rectorats  de  Pierre  Durel  (1676), 
Boniface  d'Anaslasy  (2)  (1677j,  et  Jean  Poncet  (3) 
(1679).—  Fos  166-168.  Entrées  effectuées  sous  les 
redorais  de  Jacques  Gachon  (4)  (1680),  Antoine 
Roure  (1681),  Jean  Guiraud  (1682)  et  Alexis  Durel 
1683  .  Marguerite  Barbier,  Françoise  Monin,  Ma- 
thieu Frai,  maitre-chirurgien,  Madeleine  Cuerne, 
Anne  Roure.  —  F"s  168-170.  Entrées  effectuées  sous 
les  rectorats  de  Joseph  de  Linsolas  (1684),  Georges 
de  Travenol  (1685)  el  Saint-Jean  (1686).  En  1684  les 
présentations  sont  faites,  soil  par  un  maître  des 
novices  (il  y  en  a  au  moins  deux),  soit  parle  pre- 
mier el  le  second  recteur.  —  Simon  Macary,  doc- 
teur el  avocat  :  Denis-Jean  du  Lys,  chevalier,  lieu- 
tenant réformé  dans  le  régiment  de  la  Reine,  au 
fort  Saint-André  (mai  et  juin  1685).—  En  1686,  à 
côté  du  recteur,  figure  le  chef  de  la  compagnie, 
Hector  de  Roux,  viguier.  —  Jean  Boyer,  fils  du 
rentier  des  chartreux  de  Villeneuve.  Le  chef  de  la 


DU    GARD. 


(1)  Patron  de  la  chapelle. 

(2)  Assisté  d'un  premier  et  d'un  second  conseiller. 

(3)  Les  réceptions  mentionnent  «  Messieurs  les  recteurs  ». 
(2)  Qualifié  dans  les  récepti"iis  de  «  premier  recteur  ». 


compagnie  est  Estor  (1688).  —  F0'  170-173.  Entrées 
effectuées  soûl  les  redorais  d'Esprit  de  Durel  (16*: 
Charles-Alexis  de  Roux,  prieur  (1688),  [Ac]curse 
«Rousel»  1689),  Joseph  Auberl  (1690),  «  Polde  » 
Peilegrin  (1691),  Nicolas  Deloye  (1692).  Pas  de  rec- 
leur  à  partir  de  mai  1693.  Le  l6rmai  1700,  le  recleur 
est  Louis  Travenol.  —  Entrées  effectuées  sous  le 
rectoral  de  Joseph  Mourgier,  chanoine  (1700).  — 
Fos  173-176.  Entrées  effectuées  sous  les  redorais  de 
Saîadin  (comme  il  ne  vient  pas,  non  plus  que  le 
troisième  recteur,  il  esl  suppléé  par  le  second  rec- 
Leur  .  en  1701  :  de  Jean  Berlet,  chanoine  de  la  col- 
légiale (1702i,  de  Sain l -Jean  (nulles)  en  1703;  du 
même  (1704-1 705)  ;  du  même  (1706-1707)  ;  du  même 
(1707-1708).  —  F°s  1T7-17H.  Entrées  effectuées  sous 
le  redorai  de  Mathieu  Charmasson  (1708).  Pas  de 
recleur  indiqué  en  1709  el  1710,  mais  des  correc- 
teurs. En  1709,  présentation  faite  par  le  chanoine 
Mourgier,  correcteur.  En  1710,  présentalion  faile 
par  le  chanoine  Deloye,  correcteur.  —  Entrées 
effectuées  sous  les  rectorats  de  Benoît  Priai  (1711), 
Saint-Jean  (1712)  el  François  Mourgier,  viguier 
royal  (1713);  François  Duris,  des  pénitents  noirs 
d'Avignon  (171  P.  Hyacinthe  Reboul,  juge  de  l'abbé 
de  Saint-André  (1713).  Noël  Vidal,  nolaire  et  gref- 
fier consulaire  (1714).  —  Fos  179-183.  Entrées  effec- 
tuées sous  les  redorais  de  Simon  Roure,  juge 
royal  (1714),  Jacques  Cabassole  «  Doulrin  »,  ayant 
refusé  sa  nomination  (1715),  et  Paul-Joseph  Glaize 
(1716).  Mentions  de  Jarbeau,  bénéficier  de  la  collé- 
giale :  de  Bonzonay,  greffier  du  président  de  Saint- 
Maurice  ;  de  Bénézet,  garde  sédentaire  au  port  de 
Villeneuve  pour  les  fermes  du  roi  (1717).  Point 
de  recteurs  en  1717  el  1718,  mais  seulemenl  l'admi- 
nistrateur François  Mourgier,  viguier.  Enterrement 
de  Samuel,  secrétaire  de  M.  de  Saint-Maurice.  — 
Noie  sur  François.  Calvel  de  Monlolivel.  Imitant 
son  bisaïeul  Pierre  Calvet,  recleur  des  pénilenls 
noirs  en  1609,  fondateur  des  pénilenls  gris  en  1610, 
il  s'est  fait  recevoir  des  pénitents  gris  miligés  en 
1739,  après  avoir  été  reçu  dans  les  pénilenls  noirs 
en  1718,  âgé  de  deux  ans,  sous  l'administration  de 
François  Mourgier,  son  parrain  el  son  bienfaiteur, 
qui  lui  a  laissé  tousses  biens.—  F"s  183-185.  Récep- 
tions et  enterrements  de  1719,  sous  le  rectoral  de 
Sainl-Jean-Bapliste,  patron  de  la  confrérie.  On  voit 
reparaître,  avec  le  litre  de  recteurs,  un  premier  et 
un  second  conseillers.  Obsèques  de  Charles  Bour- 
delon,  prêtre  et  secondaire  de  la  paroisse,  qui 
n'élail  pas  confrère.  —  Note  sur  la  reliure  du  pré- 


SERIE  II.  -  PÉNITENTS 
sent  livre  de  la  confrérie.  Le  recleur  Benjamin 
Ricard,  second  conseiller,  en  chargea  un  relieur 
d'Avignon,  moyennaril  50  s.  Réceptions  el  enter- 
rements de  mai  1720  à  mai  1721,  sous  le  réel  ni-;  il  de 
Jean-Bapliste  Macary,  avocal  au  parlemenl  de  Tou- 
louse. Gabriel  Lacouture*  directeur  des  diligences. 
Henri  Estève,  contrôleur  au  bureau  des  fermes  du 
roi.  François  Eyme,  des  pénitents  noirs  de  Cour- 
Ihézon.  —  Noie  sur  la  peste  d'Avignon.  Neuvaine 
à  la  confrérie  avec  amende  honorable  el  béné- 
diction. Autre  neuvaine  au  chapitre,  chapelle  de 
Saint-Roch,  où  Benjamin  Ricard,  premier  choriste, 
chanta  le  Miserere.  —  Rectoral  de  Noël  Vidal 
(1721-1722).  Réception  el  enterrement  de  Vasserot, 
caissier  des  «  inléressés  du  sel  ».  Henri-Claude 
de  Vaudricourt.  —  Fos  185-189.  Rectoral,  de  Fran- 
çois Duris  (1722-1723).  Certificat  de  la  réception  de 
Joseph  Jonquel  parmi  les  pénilenls  noirs  de  Mont- 
frin  1722),  délivn;  à  Montfrin  en  1752.  —  Entrées 
effectuées  sous  le  rectoral  de  Hyacinthe  Reboul, 
juge  de  l'abbé  du  Roure  (1723-1724).  —  Don  votif 
fait,  à  l'occasion  de  la  peste  d'Avignon,  d'uni'  sta- 
tue de  Saint  Jean-Baptiste  argentée,  avec  •<  sa 
relique  »,  par  Jean  Caylus,  sacristain  de  la  cha- 
pelle (24  juin  1723).  —  Radiation  d'un  frère  pour 
des  friponneries.  —  Réception  de  Joseph  Reboul, 
prêtre  et  prieur  de  Boucoiran  (16  avrill  1724).  — 
F0s  189-192.  Recopiions  de  1724.  sous  le  rectoral 
de  Louis-André  Calvel,  qui  fil  un  feu  d'artifice 
le  jour  de  la  Saint-Jean.  Philippe  de  Margarine, 
chanoine.  —  Réceptions  et  enterrements  de  1725, 
sous  le  rectoral  de  Jacques  Duret,  viguier,  qui 
accompli!  le  vœu  fait  à  N.-D.  de  Rocheforl  en  1720, 
à  l'occasion  de  la  pesle  d'Avignon.  —  François 
Linsolas.  receveur.  Enterrement  de  Marthe  La 
Marquise,  de  La  Tour.  I  I.  9  s.  3  d.  —  Fos  192-195. 
Réceptions  el  enterrements  de  1726,  sous  le  rec- 
torat de  saint  Jean,  patron  de  la  chapelle.  —  Le 
5  mai,  le  trésorier  Thomas-Hyacinthe  Reboul 
reçoit  •-.'  I.  11  s.  de  roi  en  mauvais  «  palats  ».  — 
Réceplions  el  enterrements  de  17-27.  sous  le  recto- 
rat d'Accurse  Mercurin,  démissionnaire,  que  rem- 
place Louis-André  Calvel,  nommé  administrateur. 
—  Enterrement  de  Jacques  Courbet,  brigadier  du 
tabac.  —  Réceptions  et  enterrements  de  1728, 
sous  le  rectorat  de  [Benjamin]  Ricard.  --  «Con- 
fréries »  de  1729,  sous  le  rectoral  de  Joseph  Reboul, 
prieur  de  Boucoiran.  —  F0'  195-198.  Réceptions  el 
enterrements  de  1730,  sous  le  rectorat  de  saint 
Jean,  patron  de  la  chapelle.  Fanchon,  contrôleur 

Gard.   —  Skhie    H. 
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au  bureau  des  rennes  du  roi.  Vêpres  en  musique 
1(1  24  juin,  où  officia  l'abbé  Thomas  Souscolhe. 
en  présence  des  juges  en  robe,  des  consuls 
chaperon  el  de  plusieurs  bénédictins.  Limojon, 
chanoine  de  Notre-Dame.  -  Réceptions  de  1731, 
sous  le  rectoral  de  .tenu  Munier.  —  Réceplions  de 
1732,  sous  l-'  rectoral  de  Claude  Ricaud.  Jacques 
'r     Mir  Réceptions   de   1733  à  1735,  sans 

indication  de  recteurs.  —  K     198-200.  Réceplions 
de    1736,    sous  l'administration   de   Nicolas-Marie 
Charmasson.  Charles-Nicolas  Boery,  du  chapitre 
de  Villeneuve.  Augustin  de  Requi   rhomas  Durand. 
cure  .le  Sauvelerre.  -  F0'  201  203.  Entrées  de 
sous  le  rectoral  de  Claude  Ricaud,  maître  des  Eaux 
et  Forets.  Construction  d'un   nouveau  clocher  sur 
l'antichapelle.    \ci,ai  de  quatre  grands  fanaux  do 
:{,;  1-  chaque.  Don  de  Vailhen,  aumônier  de  la  cou 
frérie.  Gabriel-Anne  Carré,  de  Mdnlargis  en  Gâii- 
nais.  —  F" 203-206.  Entrées  de  1738,  sous  le  ri 
rat  de  Pierre  Auberl,  avi  cal.  En  marge,  énuméra 
lion  des  dons  du  recleur  el  de  l'aumônier  Vailhen. 

—  Legs  de  Jean  Berger  (1739).  —  Réceptions  (le 
1739-1740,  sous  l'administration  de  Jacques  Durot, 
seigneur  de  Tavel,  assiste  des  recteurs  Claude  \  ai 
lhen,  greffier  en  la  juridiction,  et  Guillaume  Vassc. 

■  Jean-Baptiste  de  Macary  de  Sainte-Colombe.  - - 
-  Réceptions  de  1740-1741,  sous  l'administration 
de  Pierre  Auberl.  assiste  de  deux  conseillers.  -- 
F°s  207-209.  Réceplions  de  1742  1743  sous  l'admi 
nislration  du  juge  Hyacinthe  Reboul.  —  Réceplions 
de  1744-1745,  sous  les  conseillers  François  Boycr 
el  Gabriel  Savone.  Jacques-Philippe  de  Montauroux 
de  Macary.—  Réceplions  de  1745-1746,  sous  l'admi- 
nistration de  Jacques  Duret,  seigneur  de  Tavel.  - 
Réceplions  de  1746-1747,  sois  le  rectoral  d'Au- 
gustin Reynaud.  -  Réceplions  de  1747-1748,  sons 
l'administration  du  même.  Jean-Louis  de  Surmont. 
Réceplions  de  1748-1749.  En  1748,  Nicolas  Char- 
masson ayant  refusé  d'être  premier  recleur,  les 
recteurs  sont  Joseph  Jonquel  et  Jean  Queyranne. 

-  F"  209-213.  Réceplions  de  1750,  sous  le  rectoral 
de  Mathieu  Trial  et  Jean  Mercuriol.  —  Réceplions 
de  1751-1752,  sous  le  rectorat  de  François  Auberl 
el  Pierre  Bonnevau  François-Philippe  de  Marga 
rine.  —  Délibération  prise  en  conseil  général.  Avec 
la  permission  de  l'archevêque  d'Avignon,  ou  ira 
processionnellemenl  à  N.-D  de  Rocheforl,  après 
une  préparation  de  trois  jours  de  prières  publiques 
el  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  pour  demander 
à  Dieu,  par  l'inlercession  de  la  Vierge,  avec  l'heu- 
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reux  accouchement  de  la  Dauphine,  un  prince  selon 
le  cœur  de  Dieu  et  le  désir  de  la  nation  (27  juin 
175]  .  -  Louis-Philippe  Charlier  de  Chily,  contrô- 
leur général  des  droits  royaux  sur  les  soies,  noie 
sa  réception  le  4  juillet  1751.  -  Suite  des  récep- 
tions de  1751-1752,  sous  le  rectorat  de  saint  Jean- 
Baptiste,  patron  de  la  confrérie.  Aubert  et  Bonne- 
vau  étant  conseillers.  —  Copie  de  la  lettre  de  l'abbé 
de  Saint-Cyr,  aumônier  de  la  Dauphine,  écrite  par 
ordre  du  Dauphin,  en  remerciement  des  vœux  et 
du  pèlerinage  de  la  confrérie  (5  octobre  1751).  — 
Délibération  du  17  octobre  1751.  On  ira  solennelle- 
ment en  procession  à  N.-D.  de  Rochefort  à  l'occa- 
sion de  l'heureux  accouchement  de  la  Dauphine.  — 
F°s  214-216.  Ordonnance  signée  de  l'archevêque 
d'Avignon,  sur  le  registre,  à  Villeneuve,  le  23  octo- 
bre, et  accordant  une  indulgence  de  40  jours  aux 
pénitents  noirs,  à  l'occasion  de  la  procession  de 
Rochefort.—  Délibération  du  25  octobre.  La  pro- 
cession à  Rochefort,  autorisée  par  l'archevêque, 
aura  lieu  le  31  octobre.  —  Délibération  du  4  novem- 
bre 1751,  pour  remercier  l'archevêque  de  ses  bon- 
tés. Les  pénitents  noirs  de  Villeneuve,  assistés  de 
ceux  d'Avignon,  ont  été  rendre  grâce,  à  N.-D.  de 
Rochefort,  de  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne. 
Description  de  la  solennité.  —  Délibération  du  20 
décembre  1751.  Les  conseillers  onl  informé  l'abbé 
de  Saint-Cyr  des  fêtes  organisées  par  la  confrérie 
et  de  son  vœu  à  N.-D.  de  Rochefort,  demandant 
au  dauphin  sa  protection.  L'abbé  a  répondu,  le  27 
novembre,  que  le  dauphin  accepte  d'être  mis  au 
nombre  des  bienfaiteurs  de  la  confrérie.  On  mettra 
ses  armoiries  sur  la  chapelle  et  on  célébrera  tous 
les  ans  la  fête  de  saint  Louis,  avec  prières  pour 
toule  la  famille  royale.  -  Délibération  du  9  janvier 
1752.  L'abbé  de  Saint-Cyr  est  admis  dans  la  confré- 
rie. Sa  réception  a  lieu  en  la  personne  de  Philippe 
de  Capeau  de  Margarine,  ancien  chanoine  de  la 
collégiale  de  Villeneuve.  —  Teneur  de  la  lettre  de 
l'abbé  de  Saint-Cyr  à  l'abbé  de  Margarine,  au  sujet 
du  zèle  de  la  confrérie  pour  le  dauphin  et  de  son 
association  (Versailles.  5  février  1752).  -  F0"  216- 
221.  Suite  des  réceptions  île  1751- 1752.  Esprit  Sou- 
lier, maire  perpétuel  de  Tavel.  Jacques  Sicard, 
viguier  de  Rochefort.  Claude  Valadier,  consul 
de  Rochefort.  Raimond  d'Arnal,  invalide  au  fort 
Saint-André.  Antoine  Bourret.  pénitent  blanc  de 
Roquemaure.  Antoine  Daniel,  bénéficier  diacre  de 
Villeneuve.  —  Réceptions  de  1752,  à  partir  de 
mai.  sous  le  rectoral  de  Pierre  Poujol.  —  Affilia- 
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lion  de  Thotnas  Juglar,  religieux  de  N.-D.  delà 
Merci,  du  couvent  de  Montpellier,  affilie  aux  péni- 
tents noirs  de  Beaucaire  (8  juillet  1752).  —  F-  222- 
226.  Copie  d'une  délibération  du  24  juin  1721,  déci- 
dant l'union  de  40  confrères  associés  pour  donner 
30  s.  d'entrée,  en  vue  des  réparations  de  la  cha- 
pelle. —  Copie  d'une  lettre  et  d'une  autorisation 
de  l'archevêque  d'Avignon  (2  juillet  1721 1.  —  Liste 
des  frères  associés  qui  ont  payé  leur  associa- 
tion en  1721.  Noël  Vidal,  recteur.  Jean  Salomon, 
2me  recteur.  François  Ricard,  3me  recteur.  François 
Duris,  trésorier.  Paul-Joseph  Gleise,  conseiller 
ancien.  La  liste  contient  sept  sacristains,  deux  con- 
seillers nouveaux,  quatre  infirmiers,  trois  maîtres 
des  cérémonies,  quatre  choristes,  un  maître  des 
novices,  un  novice.  C'est  la  première  qui  nous  ren- 
seigne sur  la  composition  du  groupe  dirigeant  de  la 
confrérie.  —  Procès-verbal  de  l'enterrement  de  Guil- 
laume Palpacceur,  ancien  curé  de  Villeneuve,  des- 
tiné à  fixer,  pour  les  confrères  à  venir,  l'état  de  la 
marche  suivie.  Les  pénitents  noirs  eurent  la  place 
d'honneur  qui  leur  est  due.  Les  pénitents  gris  mar- 
chèrent sur  deux  rangs,  précédés  de  leur  manda- 
taire ;  ensuite  les  deux  mandataires  et  la  confrérie 
des  pénitents  noirs,  au  nombre  de  deux-cent,  les 
récollets,  les  prêtres  et  la  bière,  portée  par  quatre 
pénitents  noirs  (7  mai  1752).  —  Suite  des  réceptions 
de  1752-1753.  François  Arnaud,  François-Xavier 
Berbiguier,  prêtres  de  Carpenlras.  Antoine  Cardon, 
prêtre  de  Velleron.  François  Hébrard  de  Sainl- 
Hilaire.  docteur-médecin.  —  F»s  226-230.  Réceptions 
de  1754-1755,  sous  l'administration  de  Louis  Char- 
lier de  Chily.  —  Réceptions  de  1755-1756,  sans  indi- 
cation de  recleur.  —  Réceptions  de  1756-1757.  sous 
le  rectorat  d'Antoine  Anastays.  —  Réceptions  de 
1757-1758.  sous  le  rectoral  d' Antoine-Joseph  Malint. 
—  Pas  de  réceptions  en  1759.  -  Réceplions  faites 
sous  le  rectoral  de  Pierre-Joseph  Gleise  (1760). 
Gabriel  Granier,  auguslin  réformé  d'Avignon.  Dom 
Dominique  de  Gamaches,  bénédictin  de  la  congré- 
gation de  Sainl-Maur  en  l'abbaye  de  Saint-André.  — 
FM  231-235  Délibération  du  14  janvier  1759,  au  sujet 
d'une  ordonnance  de  visite  pastorale  de  l'archevê- 
que d'Avignon.  Benoît  Mercurin  est  gouverneur  de 
la  confrérie.  A  la  suile  de  sa  visite  de  la  chapelle, 
en  septembre  1758,  l'archevêque  exprime  sa  satis- 
faclion,  mais  il  ajourne  le  pardon  de  quarante  heu- 
res, qui  avait  élé  fixé,  par  sen  grand-vicaire  Brun- 
son,  aux  trois  derniers  jours  du  carnaval.  Un 
mémoire  fera  connaître  au  prélat  la  reconnaissance 
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de  la  confrérie  pour  ses  bonlés,  en  même  lemps 
que  sa  vive  douleur  pour  l'interdit  du  pardon  de 
quarante  heures.  —  Réceptions  de  17(  sous 

le  rectorat  de  Louis  Leroj  el  Joseph  Ricard.  Pierre 
Bertrand,  aumônier  du  roi  en  son  gouvernement  de 
Foix  (16  lévrier  1762  .  Il  avait  prêché  dans  la  cha- 
pelle pendant  les  trois  jours  des  quarante  heures. 
—  Réceptions  de  1762-1763,  sous  le  rectoral  de 
Jean-Antoine  Germain  el  Claude  Pourpe.  —  Récep- 
tion unique  1763-1764,  sous  le  rectorat  de  Roberty 
el  Reynard.  —  Réceptions  de  1764-1765,  sous  le 
rectoral  de  Joseph  Bouvet  el  Melchior  Ricard.  — 
Réceptions  de  I7(i.'>-I76t'>.  sous  le  rectoral  de  .lean- 
Bapliste  Allard  el  Jacques  Roudil.  —  Réceptions 
de  1766-1767,  sous  le  rectoral  d'André  Bayle  el 
François  Lautier.  —  Quelques  réceptions  en  1768, 
sans  indication  de  recteurs.  —  F0"  236-238.  Délibé- 
ration du  22  mai  L768.  Le  conseiller  Valay  expose 
qu'on  ne  trouve  plus  personne  pour  être  recteur  ou 
conseiller.  On  décide  que,  jusqu'à  l'acceptation  du 
rectorat  par  quelque  frère,  les  recteurs  et  conseil- 
ler- seront  désignés  par  le  sort  parmi  les  frères 
présents  à  la  délibération.  Celui  sur  qui  le  sort  sera 
tombé  devra  exercer  sa  charge  pendant  un  an,  en 
donnant  seulement  12  1.  pour  sa  quote-part  des 
dépenses  des  processions.  Les  autres  élus  donne- 
ront chacun  6  1.  de  quote-part,  et  ne  pourront  s'ex- 
cuser sous  aucun  prétexte.  —  Réceptions  de  1769, 
sous  le  rectorat  de  Biaise  Valay  el  François  Frey- 
net.  —  Réceptions  de  1769-1770,  sous  le  rectorat  de 
Henri  Vallier  el  Gabriel  Gayte.  --  Réceptions  de 
1 .70-1771,  sous  le  rectorat  de  Pierre  Talagrand  el 
Jean  Queyranne.  —  F"»  239-241.  Réceptions  de. 
1771-1772,  sous  le  rectoral  de  Michel  Blancher  et 
Louis  Teissier.  —  Réceptions  de  1772-1773,  sous  le 
rectoral  de  Laurent  Férigoule  el  Claude  Gautier. 
Claude  David  Marc,  fils  du  3rae  consul  Marc,  pré- 
senté par  Mathieu-Nicolas  Charmasson  de  Puyla- 
val.  —  Reddition  de  comptes  des  recteurs  sortants 
Férigoule  el  Gautier  aux  nouveaux  recteurs  Jean- 
Joseph  Aubert  et  Joseph  Rousset  (9  mai  1773).  — 
Réceptions  de  1773-1774,  sous  le  rectorat  d'Aubert 
et  de  Rousset.  —  Délibération  du  27  juin  177::. 
Aubert,  recteur  el  premier  conseiller,  expose  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  frais  du  procès  que  la 
confrérie  est  obligée  de  soutenir  contre  Joseph  Jon- 
quel,  son  trésorier.  On  nomme  deux  frères  pour 
lever  les  sommes  que  chaque  frère  voudra  don- 
ner. —  Suite  des  réceptions  de  1774,  sans  indica- 
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lion  de  recteur  (1).  —  F  Réceptions  de 

mai  1776  à  mai  1777. -mus  le  recloratde  Vincenl- 
Raimond  Fâche  el  Barthélémy  Gonnel.  Claude  Bar- 
taud,  invalide.  —  Compte  de  la  recette  dudil  recto- 
ral. Elle  monte  à  507  I.  13  s.  -  Compte  de  la 
dépense  :  508  l.  La  présence  des  invalides  àla  Fête- 
Dieu  a  ceule  9  I.  :  l'argenture  de  la  statue  de  saint 
Jean,  15  1.  ;  un  semestre  de  gages  au  prêtre  Rlanc, 
24  1.  :  le-  gages  du  mandataire  peur  six  mois.  ;j  1.  ; 
une  chape,  deux  dalmaliques  ci  une  chasuble  en 
salin  fend  blanc,  2401.  12  s.  :  une  croix  •■  d'aï  | 
mie  ■■  de  bronze  .si.  io  s.  ;  les  chandelles  pour  le 
carême,  :;  I.  ;  le  prédicateur  pour  le  pardon,  ts  1.  — 
R  iception  unique  de  mai  1777  à  mai  i77s.  sans  dési- 
gnation de  recteur  —  Réceptions  de  mai  177s  ii 
mai  1779,  sens  le  rectoral  d'Honoré  Laurens  el 
Claude  Rouvière.  —  Réceptions  de  1779-1780,  sous 
le  rectorat  de  Jean-Baptislo  Allard  el  Joseph  Bar- 
lalier.  -  Affiliation  de  Jacques-Charles  Bertel. 
aumônier  de  la  confrérie  21  février  1781)  2).  — 
Ueeeptions  de  mai  1781  a  mai  1782,  sous  le  rectorat 
de  Jean  Joufiret  et  Joseph  Rey.  —  Réceptions  de 
mai  1782  à  mai  1783,  sous  le  rectorat  de  Fermin 
Brémond  cl  Mathieu  Aubert.  Charles-Edme  Gau- 
thier de  Brécy,  écuyer,  contrôleur  général  des  fer- 
mes du  roi  au  département  de  Villeneuve,  présente 
par  Pierre-Alexandre  de  Dure!  (30  mai  17X2).  — 
F"  247.  Affiliai  ions  de  1783,  sous  lo  rectorat  de  Bar- 
thélémy Coube  el  Joseph  Lautier.  —  F0  248.  Recel- 
tes et  dépenses  du  rectorat  de  Jean-Joseph  Aubert 
et  Joseph  Rousset  (1773).  l'as  de  totalisation.  — 
F-(  249-264.  Table  alphabétique  des  sœurs  de  la 
confrérie.  —  F°s  '266-318  :  Réceptions  dos  femmes. 
F"'  266-267.  Réceptions  d'Antoine  de  Fiennes, 
femme  de  Mathieu  de  Roux,  viguier  royal  (2  avril 
1643  ;  Françoise  de  Fiennes,  veuve  de  Melchior 
de  Roux.  —  Réceptions  effectuées  sous  le  rectorat 
de  Barthélémy  Bernard,  en  1643-1644.  Pierre  de 
Chardereau,  veuve  du  viguier  do  Roux  (21)  mars 
1644).  —  F°s  268-269.  Réceptions  effectuées  sous  le 
rectoral  du  prêtre  Firmin  Courlet,  en  1G44-1645. 
Jeanne  de  Cabassole  (3  mai  KU4-.  —  F01  270-272. 
Réceptions  effectuées  sous  le  rectorat  do  Michel 
Ricaud,  en  1645-1646.  Guette  Castellan,  femme  de 
Ricaud.  —  Réceptions  effectuées  sous  le  rectorat 


(1)  Ces  réceptions  paraissent  être   restées  en  projet.  Rien 
pour  1775. 

(2)  Pas  d'autre  affiliation  et  pas  .l'indication  de  recteur  de 
mai  1780  à  mai  17S1. 
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du  prêtre  Henri  Bertel,  en    1646-1647.   -   V-  212- 
274.  _  Réceptions  sous  1<'  rectoral  de  Jean-Antoine 
,1,.  Tierry,   en    1647-1648.  Sibylle  de  Bouchassy, 
ime  d'André  Saladin.  Anne  de  Bouchassy,  femme 
noble  Antoine  de  Tierry.  —   Réceptions  sous 
ectoral  deClaude  d'«  Anaslazy  -.en  1648-1649. 
rgueCourtet,  femme  de  Thomas  de Travenot. 
Kichelle  de  Cappeau,  femme  de  Ballhazar  Deloye. 
-  FM  j;  '. - -j 7  T .  Réceptions  sous  le  redorai  du  prêtre 
Adrien  Kvmin.en  1649-1650.  Jeanne  Anduol,  femme 
racques  Mercurin.  Anne  de  Belly.  femme  de 
Jean  de  Kiennes.  —  Entrées  sous  le  rectorat  de 
Claude  Linsolas,  en  1650-1651.  Marie  de  Fiennes, 
femme  du  recteur.  Louise  de  Cassas'nac,   femme 
du  lieutenant  Duret.  Louise  de  Martinon,  femme 
de  Jacques  Duret.  —  Entrées  sous  le  rectorat   de 
gués  Salcon  (1651-1652).  -  F"  277-281.  Entrées 
sous  le  rectorat  de  Jacques  Duret  (1652-1653).  — 
Entrées  sous  le  rectoral  d'Esprit  Linsolas  1 1 053- 
L654).   —   Entrées  sous  le   rectorat  de  Benjamin 
Anglejean  '  1654-1655).  —  Entrées  sous  le  rectoral 
du  prêtre  Thomas  Duret  (1655-1656).  —  Entrées  ou 
«  confréries  »  de  1656-1657,  sans  indication  de  rec- 
teur. —  Entrées  sous  le  rectorat  de  Thomas  de  Tra- 
venol  (1657-1658!.  Marie  Fabre  esl  présentée  par  le 
chanoine  Barthélémy  Bernard.  Anne  d'Anas'azy, 
veuve  de  noble  Maurice  d'Antelme.  Marthe  Sauce, 
femme  du  recleur.  —  Fos  282-286.   Entrées  sous  le 
rectorat  de  Jean  Audeboul  (1658-1659).  —  Entrées 
sous  le  rectorat  de  Mathieu  de  Roux  (1659-1660). 
Madeleine  de  Langlois,  femme  du  médecin  Claude 
Linsolas.  Catherine  de  Ferrier.  —  Entrées  sous  le 
rectorat  d'Esprit  de  Pellegrin  (1660-1661).  —Entrées 
s  le  rectorat  de  Priac  (1661-1662).  —  Entrées 
sous  le  rectorat  de  Jean  Cqlvet  (1662-1663.  —  En- 
Irées  sous  le  rectorat  de  noble"  Hector  de  Roux 
-  Entrées  de  1664-1665,  sans  indîca- 


1663-1664). 

lion  de  recteur  il).  —  F,,s  Js7--J'.h».  Entrées  sous  le 
ectoral   de  François  Mourgue   (1665-1666)    Fran- 
oise    de  Chacornac,    femme  d'Heclor  de    Roux 
.'  janvier  1666).  —  Entrées  de   1666-1667,  sous  le 
rectorat  de  Jean  Fabre.  —  Entrées  de   1667-1668, 
-  le  rectorat  de  Michel  Morgier.  —  Entrées  de 
î-1669,  sous  le  rectoral  de  Pierre  Reboul.  — 
Hnlrées  de  1669-1670,  sous  le  rectoral  d'André  Cal- 
vet.  —  Entrées  do  1670-1671,  sous  le  rectorat  d' An- 
toine Poinssard.  —  Entrées  de  1671-1672,  sous  le 
rectoral  d'Amans  Linsolas.   —  Entrées  de    1672- 

:    Ms      ■  /'ic  moi  Jean  Ponct-l  >. 
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1673,  sous  le  Pectoral  d'Antoine  Salcon.  --  Enlrées 
de  1673-1674,  sous  le  redorai  de  Cabassole,  «  Doul- 
rieu  »  (li.  -  F«  290-294.  Entrées  de  1674-1675,  sous 
le  redorât  de  Pierre  de  Travenol.  Madeleine  Angle- 
jean. -  Rien  en  1675-1676.  —  Enlrées  de  1676-1677, 
sous  le  rectoral  de  Pierre  Duret.  —  Enlrées  de  1677- 
1678,  sous  le  rectoral  de  Boniface  d'  «  Anaslâys  ». 

—  Enlrées  de  1678-1679,  sous  le  redorai  île  Jean 
Piot.  Anne  Cabassole.  femme  de  Pierre  Vauchier. 

—  Enlrées  de  16791680,  sous  le  redorai  de  Jean 
Poncet.  Lucrèce  de  Giles  li  avril  1680).  Entrées 
de  1681-1682,  sous  le  rectoral  d'Antoine  Roure.  — 
Entrées  effectuées  sous  les  redorais  de  Jean  Gui- 
raud  (1682-1683),  Alexis  Durel  H683-1684),  Joseph 
Linsolas  (1684-1685),  Esprit  Duret,  sacristain  1687- 
1688);  Charles-Alexis  de  Roux,  prieur  (1688-1689), 
Accurse  Roussel  U689-1690).  —  Fos  294-298.  Entrées 
et  «  confréries  »  effectuées  sous  les  rectorats  de 
Jean  Yentalivel.  dernier  conseiller,  seul  en 'son 
année  (1691),  Saint-Jean  (1686),  le  même  (1709), 
François  Mourgier,  viguier  (1713).  —  Enlrées  sous 
les  redorais  de  Michel  Reboul  ;  1696),  Joseph  Mour- 
gier,- prêtre  et    chanoine   (1700),   Michel    Malosse 

1706,  Benoîl  Priai  171  h.  —  Point  de  réception  de 
1712  à  1714,  ni  eu  17181.  —  Réceptions  et  enter- 
rements sous  les  redorais  de  Hyacinthe  Reboul 
(1723-1724  .  Louis-André  Calvel  1 1724-1725  .  Jacques 
Duret  (1725-1726i.  —  Réceptions  de  1728  à  17::.".. 
sans  indication  de  recteurs.  —  Réceptions  de  1736- 
1737,  sous  l'administration  de  Nicolas-Marie  Char- 
masson,  et  de  1737-1738,  sous  le  rectoral  de  Claude 
Ricaud.  —  Fos  299-300.  Réceptions  sous  le  redorât 
de  Pierre  Aubert,  avocat  (1738-1739),  l'administra? 
lion  de  Jacques  Durel,  seigneur  de  Tavel  il7:'>'.>- 
1740),  du  même,  maître  des  ports,  juge  des  fermes 
royales,  commandant  à  Villeneuve  (1740-1741).  — 
Pas  d'indication  de  recleur  de  1742  à  1745.  -  Récep- 
tions sous  le  redorai  d'Augustin  Renaud  i  1 746), 
Joseph  Jonquet  (1748),  François  Auberl  (1751), 
Pierre-Joseph  Gleise  (175'.) i.  —  Quelques  réceptions 
de  1765  a  1785.  Jean  Jouffrel  esl  recleur  en  1781. 
En  1784-1785,  sous  le  rectoral  de  Charles-Edme 
Gauthier,  contrôleur  général  des  ternies  du  roi, 
sont  reçues  Anne-Thérese  de  Duret  el  Elisabeth  de 
Duret.  Chacune  siinie  sa  réception  (5  juin  1785  . 
F  301-303.  Entrées  des  femmes  veuves.  Madeleine 
de  Fiennes  (5  avril  1599),  —  Entrées  effectuées  sous 
le  redorai  d'Antoine  Bouchas,  notaire  et  greffier 

(I)  Pour  tir!  Rieu  nu  du  Rieu. 
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de  Villeneuve.  Lucrèce  tcard,  femme  de  Gouberl 
Genty,  procureur  du  roi  19  avril  1601).  —  Enlrées 
sous  le  rectoral  de  Thomas  Durci,  chanoine  de 
l'église  collégiale  de  Villeneuve  1602).  Suzanm 
Pandran  (4 avril  1602).  Entréessous  les  redorais 
de  Philippe  Reboul,  chanoine  de  la  collégiale  1602 
1603),  Antoine-François  Anaslays  (1)  (1603-1604), 
François-Anastays  1604-1605),  Antoine  de  La  Serre, 
capitaine  au  fort  Saint-André.  Madeleine  de  Fien- 
nes,  sa  femme,  esl  revue  pendant  son  rectoral  12 
aoûl  1606  .  -  FM  303-308  Entrées  sous  les  rectorats 
de  Gouberl  Genty  (1610),  Claude  de  Vignes  (1611  . 
Antoine  Genty  (1612).  —  Blanchi-  d'Albi,  Jeanne  de 
Sicard  sont  reçues  en  1613.  —  Enlrées  sous  le  rec- 
toral de  Pierre  Durel  (1614).  Marthe  de  Bouchas 
5  avril).  —  Entrées  sousle  rectorat  d'André  Dupuj 
(1614).  Espérance  de  La  Bastide,  femme  d'Hector 
Ardail.  Jeanne  de  Fabry,  femme  de  Balthazar  de 
Loye.  —  Enlrées  sous  le  rectoral  d'Agnolly-Sancto 
de  La  Tour  (1615).  Françoise  d'Anastays,  femme 
d'André  Bouchas.  —  Entrées  sous  le  rectoral  de 
Claude  Anastays  (1616-1617).  Marie  de  Fermineau, 
femme  de  Laurent  de  Fiennes.  Marie  de  Bouchas, 
femme  de  Claude  Anastays,  gardo  pour  le  roi  en 
la  monnaie  de  Villeneuve.  Claude  Guichon,  femme 
d'Etienne  Arnaud,  arpenteur.  —  Réceptions  sous 
le  rectorat  de  Simon  Saladin  il617-1618).  Fran- 
çoise d'Aleman,  mère  du  viguier  Pellegrin.  - 
Entrées   sous  les  rectorats  de  Laurent   Bouchas 


(1)  Ms.  :  Anastaisi.  Celle  graphie  permet  de  saisir  le  pas- 
sage entre  les  formes  Anastays  el  Anastazy  d'un  même  nom 
patronymique. 
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1618-1619  .  Anloine  Roy,  chanoine    1619 
Charnes    1620  1621  .   Antoinette  de  Loye,   filli 
Balthazar  de  Loye       1     309-313.  Entrées  sous  les 
redorais  de  Cabassole   1621-1622  eldeLoye   1622- 
1623).  Le9mai  1621,  réception  de  Madeleine  d'Au- 
vergne, femme  de  i  Gracias  «  de  Loye.       Enli 
les  rectorats  du  viguier  de  R  il  de 

La  Serre  |  IG25  .  —  Madeleine  d'Aleman.  Amie  d'Au- 

vergne,  présentée  par  de   Loye.        Entn 
les  redorais  de  Boniface  Anasta  U  1621  et 

Malhieu  de  Roux  1627  1628).  Gabrielle  Brun,  femme 
de  niaise  Priai,  premier  conseiller  de  la  chapelle 
6  avril  1627  .  —  Entrées  sous  le  rectoral  d'Amans 
Linsolas  (1628  el  Claude  Sarnagache  1631  .  — 
Enlrées  sous  les  redorais  d'Anloinè  Reboul,  prieur 
1632  el  Pierre  Saladin  1 1633  Suzanne  Brun,  femme 
de  François  Caba  0  mai  1633  .    -  F"  31  nus. 

Entrées  sous   les  redorais  de  Ja>     le    i  hambon 
1634)  el  noble  i  Poinssard    1635  .  Sibylle 

Duret,  femme  de  Pierre  Saladin  (15  février  1636). 
—  Enlrées  sous  les  redorais  d'André  Sance  (1636- 
1637)  et  Antoine  Genlj  1637-1638  .  Cécile  deGenly, 
femme  de  Claude  Sarnagache  12  juillet  1637).  — 
Entrées  sous  les  redorais  de  François  Audouan 
(1638-1639)  et  de  Claude  Morard,  camérier  de  Saint- 
André  1639-1640).  —  Enlrées  sous  les  rectorats 
d'Anloinè  François  d' Anaslays  1 1640  164 1  )  el  deJac- 
ques  Cabassole  .1641-1642).  —  Françoise  de  Genty, 
femme  d'Élien ne  Turc  9  mai  1641).  Madeleine  de 
Saladin,  femme  de  Poinssard  (23  juin  1641)  —En- 
lrées sens  le  redorai  de  Henri  Mourgier  1 1642  1643) 
Gabrielle  Sance,  veuve  de  Henri  Pelil  (8  février 
1643). 
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ADDITION 
à    la    série     C. 


C.   1923.  (Liasse.)  —  20  pièces,   papier  (1). 

1663-An  IX.  —  Religionna.ires.  —  1-2.  Significa- 
tion faite  par  Louis  Pilet,  sergent  ordinaire  du 
marquisat  de  Calvisson,  à  Delarc  et  Berthe,  minis- 
tres de  la  R.  P.  R.  de  Calvisson  ;  Jacques  Saurin, 
minisire  de  Congénies  et  d'Aubais  :  J.  Durant,  mi- 
nistre de  Galargues,  et  Noyer,  ministre  d'Aigues- 
vives,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  dont  la  date 
n'est  pas  indiquée,  avec  intimation  d'y  obéir  (10 
août  1663).  —  3.  Bail  à  ferme,  passé  par  Jean 
Ricard,  fondé  de  procuration  de  Jean-Baptiste  do 
Bléville,  fermier-général  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs  du  royaume,  à  Jean  Guilhermet, 
habitant  de  Saint-Laurent  d'Aigouze,  diocèse  de 
Nimes,  pour  trois  ans,  des  biens  en  régie  ayant 
appartenu  à  Pierre  Guilhermet,  fugitif  du  royaume 
pour  cause  de  religion,  moyennant  6  1.  de  rente 
(Nimes,  4  novembre  1743;.  '<■>■  Bail  à  ferme, 
passé  par  François  Tempié,  avocat,  subdélégué 
de  l'intendance  de  Languedoc  au  département  de 
Nimes,  à  la  réquisition  du  préposé  de  Nicolas  Robe- 

(1)  Versement  de  M.  Falque  (1912j. 


loi,  fermier  général  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  à  Pierre  Bourtoulon.  habilanl  de  Saint- 
Laurent,  des  biens  ayanl  appartenu  à  Pierre,  Mar- 

rite  et  Susanne  Chap  ilifs  pour  cause 

de  religion,  moyennant  9  1.  do  rente,  pour  9  ans 
Nimes.  4  octobre  1 7r.7  .  —7-8.  Bail  à  ferme,  passé 
par  François  Tempié  à  André  Dufour,  de  Saint- 
Laurent,  des  biens  ayant  appartenu  à  Marie  Dufour, 
fugitive  pour  cause  de  religion,  moyennant  :t  1. 
de  rente,  pour  9  ans  (Nimes,  4  octobre  1757).  — 
9-11.  Bail  à  ferme,  passé  par  François  Tempié  à 
Jean  Tempié,  de  Vauvert,  des  biens  ayant  ;>ppar- 
tenu  à  autre  Jean  Tempié,  fugitif  pour  cause  de  reli- 

i,  moyennant  61.  de  rente,  pour  '.)  ans  Nimes, 
3  novembre  1757).  —  12-14.  Arrêts  d'homologation 
île-  baux  précédents,  rendus  en  Conseil  d'État  Ver- 
sailles, 28  avril-15  janvier  1758).  —  15.  Bordereau 
de  créance  hypothécaire  au  profit  de  la  Républi- 
que, -et  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines 
de  Vauvert,  contre  Jean  Tempié,  de  Vauvert,  résul- 
Lanl  d'un  acte  passé  devant  Tempié,  subdélégué,  le 
3  novembre  17.".  7  Vauvert.  Il  pluviôse  an  IX). 
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ADDITION 
à    la     série     G. 


Ëvêché    de   Nîmes   (1). 

G.  1649.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  22  pièces, 
papier  (2). 

1331-1688.  —  Éuêcliè  de  Nimes.  Administra- 
tion. Mense  épiscopale.  Décimes  du  clergé. 

1.  Bulle  originale  de  Jean  XXII,  adressée  à  Phi- 
lippe [VI],  roi  de  France.  L'église  de  Nimes  étant 
devenue  vacante  par  la  mort  de  l'évêque  Bernard 
[IV]  (3),  survenue  en  Italie,  le  pape  a  transféré,  de 
l'évêché  d'Apt  à  celui  de  Nimes,  Guiraud  [de  Lan- 
guissel]  (4),  qu'il  recommande  au  roi.  Avignon, 
4  des  ides  d'avril,  I5m«  année  du  pontificat  (10  avril 
1331).  Cette  bulle  avait  servi  de  couverture  à  un 
livre  de  censives  de  noble  Jean  de  Fauche ran,  de 
Remoulins  (1403).  —  2-4.  Affaire  Spinola-Turgis.  — 

2.  Mémoire  pour  le  syndic  du  clergé  de  Nimes  sur 
la  réplique  de  Turgis  César  et  Madeleine  Spinola. 
Le  syndic  avait  saisi  les  biens  de  Turgis,  et  par 
autorité  du  bureau  [du  clergé],  et  par  celle  de  la 
cour  des  aides  de  Montpellier,  longtemps  aupara- 
vant, sur  le  débet  de  ses  comptes  rendus  par  les 
vicaire  et  députés  du  clergé  de  Nimes  (s.  d.).  — 

3.  Avis  contre  Spinola  et  pour  la  saisie  des  biens 
de  François  Turgis  [César]  (s.  d.).  —  4.  Projet  ou 
minute  de  décision  du  bureau  [du  clergé].  Sans 
avoir  égard  aux  oppositions  des  hoirs  de  Turgis  et 
consorts,  il  admet  l'opposition  de  Valernod,  évêque 
de  Nimes  (5).  Il  casse  les  exécutions  faites  sur  le 
devois  de  Bezouce  et  les  terres  de  Cabrières  et  de 
Milhau.   Mention  d'un  bail  en  délivrance  de  ces 


(1)  Cf.  les   articles  G.  1-114,  889-931,  945-946,   948-949,  1067- 
1084,  1278-1309,  1504-1532,  et  1560-1570. 

(2)  Les  articles  G.  1649  à  1657  sont  formés  de   documents 
recueillis  par  M.  le  chanoine  Goiiïon.  Classement  de  1915. 

(3)  1324-1331. 

(4)  1331-1337. 

5)  Pierre  IV  de  Valernod  (1598-1625). 


liions  par  le  commissaire  subdélégué  de  la  vente 
du  temporel  de  l'église  en  la  généralité  de  Montpel- 
lier, au  profit  de  Bertrand  Tornois,  en  date  du  ?1 
janvier  1571,  el  de  baux  d'inféqdation  faits  par 
Raimond  Cavalési,  évêque  de  Nirnes',  au  profit  de 
Jeanne  de  Bon,  femme  de  Turgis,  en  date  des  10 
janvier  1585  et  1"  avril  1593.  De  Valernod  est  reçu, 
en  sa  qualité  d'évèque  de  Nimes,  à  retraire  el  rache- 
ter le  devois  de  Bezouce,  etc.  (s.  d.).  —  5-2.3  ,•  Déci- 
mes du  clergé.  —  «  Mandements  »  signés  d'Esprit 
Fléchier,  évêque  de  Nimes  ;  de  Cohon,  prévôt  du 
chapitre  ;  des  députés  et  du  syndic  du  clergé.  Ils 
sont  adressés  à  Novy,  receveur  des  décimes,  qui 
doit  les  payer  comptant  aux  porteurs  et  les  rap- 
porter avec  leur  acquit.  Ces  mandats  sont  datés  du 
17  ou  du  18  mars  1688.  La  date  des  acquits  varie 
davantage,  sans  sortir  de  l'année  1688. 

G.  1650.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier;   1  pièce,  parchemin. 

1688-1775.  —  Êvêché  de  Nimes.  Décimes  du 
clergé. 

1-7.  Mandements  el  quittances  (21  avril-12  juin 
1688).  —  8.  Quittance  sur  parchemin,  faite  par 
Campan,  receveur  provincial  des  décimes  de  la 
généralité  de  Montpellier.  Il  a  reçu  de  Simon  Novy, 
receveur  des  décimes  du  diocèse  de  Nimes,  6.845  1. 
8  s.  3  d.  pour  le  terme  de  février  1688  (Montpellier, 
15  juin  1688i.  —  9-17.  Quittances  et  mandements 
(15  juin-22  décembre  1688).  -  18-27.  Instructions 
imprimées  de  l'évêque  ou  du  syndic  du  clergé  ; 
correspondance  reçue  par  l'abbé  de  Mérez,  vicaire 
général  et  officiai,  syndic  du  clergé,  le  tout  concer- 
nanl  principalement  les  convocations  de  l'assem- 
blée du  cierge  1761  1768).  -  28.  Lettre  de  Char- 
bonnier de  la  Robole  à  l'abbé  Pouret,  hôtel  de 
Périgord,  avenue  de  Saint-CIoud,  à  Versailles.  Il 
vient  de  retirer  des  mains  d'un  procureur  au  Grand 
Conseil  un  arrêl  d'enregistrement  (Paris,  20  sep- 
tembre 1775).  -  29-30.  Listes  des  prieurs  et  des 
chapelles  du  diocèse  de  Nimes  (XVIII»  s.). 


Gard.  —  Série  H. 
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ARCHIVES    DÉPART 

\i.  de  Nîmes  :  !  i. 

1563-1669. 

très. 

1er  entre  le  syndic  du 
us  de  l'exécution  do 
ir  de  Rome  par 
i  chanoinie  et  pre- 
nnes, les  12  n 
ii  Ballhazar  (s.  d. 
2_4.  p  '  appartenant  au 

—  5.  Lettre 
-Génies  'neur  du 

mes,  à  Beaucain  el  des  bœufs 

capitaine  Soulel 

e  du 

■ment  des  bœufs    i.r.  septembre  1574).  —  6. 

i  sidial  par  les    hoirs  de 

îlot,  marchand  de  Tarascon,  contre  le 

synd  tpilre,  di  ^u  pied, 

du   ;  février  1594.  —  7. 

.  d'ouvriers  faites  au  Moulin 

our  la  lourilhe  el 

•ommencé  le  0  aoùl  1600. 

i  -  des  listes.  La  dernière  quittance 

0.    La  dépense   n'esl    pas  tota- 

_  s.  Ordon  Mathieu  ! 

lint-Prival  des 
:al  en  la  spiritualité  de  l'évê- 
:s,  député  par  Lo  \  igné,  évèqu 

il   des   conslilutions 

fa.il  signifier 

de  La  Calmelle,  Jean  Melhac, 

syndic   du  i 

L'ordonnance  conslale  que  le  ser 

•Ile.  se  faii  dans  une  maison, 

m  de  l'église,  el  que 

ni  défaillants  »  5  l  i  avril 

n  Salvy, 

allons  ecclésiastiques 

•  mi  du  sj  ndic  du  chapi- 

Copies 

:hanoinie 

dralo  de 

sorier  du 


■:. 


EMENTALES    DU    GARD. 

chapitre,   en  faveur   de  Gilles   Auzane  :  ensem- 
sa  procuration  pour  en  prendre  pos- 
session    6  octobre  16    novembre   1608).  —   13-27, 
Proci  :oncernant  le  Moulin  de  la  Fontaine, 

appartenant  à  Jacques  de  Baudan,  sieur  de   Ves- 
irie.  habitant  de  Mines,  défendeur  contre  le  syndic 
du  chapitre  de  Nimes,  impétranl  lettres  de  commit- 
us,  et  demandeur  en  maintenue.  Il  s'agil  d'un 
moulin  à  blé  sis  à  La  Fontaine  de  Nîmes,  terroir  de 
;  Gavignac.  et  d'une  olivette,  jadis  vigne,  sise  au 
quartier  de  La  Font  des  Vierges  ou  -  Cadaraul  >•  el 
Croix  de  Mirabel.  Ces  immeubles  furent  baillés  à 
el  achat,  parle  chapitre,  à  Maurice  Baudan, 
aïeul  du   produisant,  sous  les  entrée  et    droit  de 
lods  de  100  florins,  el  la  censive  de  20  setiers  de 
froment  pour  le  moulin,  et  un  setier  pour  la  vigne 
12  janvier  1543-1669  . 
ci.  iii'i.1.  (Liasse.) —  19  pièces,  papier;   i  sceau. 

1615-1634.    —    Chapitre   é\ 
Meuse  capitulaire.   Action  contre   les  protesta.nts. 

i.  Quittance  de  25  s.  faite  par  le  notaire  Forrand 
au  chanoine  Antoine  Martin,  syndic  du  chapitre, 
pour  la  dépêche  du  procureur  du  syndic  contre  les 
consuls  d'Aulas  (9  mars  I615i.  —  -,'-3.  Procédure 
contre  les  consuls  de  Clarensac,  au  sujet  de  la 
contribution  aux  tailles  des  biens  du  prieuré  de 
Clarensac.  Elle  est  appuyée  sur  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  défendant  de  donner  aucun  trou- 
ille au  syndic  du  chapitre  en  la  jouissance  des 
fruits  décimaux  du  chapitre  '2'.»  mai  1617).  —  4-6. 
Procédure  contre  les  habitants  de  Roquedur  qui 
refusent  d'acquitter  la  dîme  du  prieuré  (21  fevrier- 
;  mars  1620).  —  7-8.  Procédure  contre  les  habitants 
de  Sumène,  à  l'occasion  de  leur  contribution  à  la 
réédification  do  leur  église  (1608-1609).  —  9.  Délibé- 
ration du  chapitre,  prise  en  présence  de  l'évêque. 
Raimond  Mari  m.  syndic,  expose  que  le  roi  est  à 
Montpellier  depuis  quelques  jours,  et  sur  le  point 
d'en  partir.  Il  serait  utile  de  lui  envoyer  une  dépu- 
talion  peur  solliciter  sa  venue  à  Nimes,  dont  il 
verrait  I"-  misères,  ruines  et  nécessités  ».  On 
irunlera  1001.  dans  ce  but.  Tous  les  «dignités 
et  chanoines»  sonl  députes.  Chacun  paiera  ses 
frais  si  l'emprunt  ne  peut  se  réaliser  d'ici  à  demain 
matin,  moment  du  départ    24  octobre  1622)  il).  — 

(1)  Louis  XIII  avait  investi  Montpellier  le  31  août  1622.  Il 
v  entra  h  20  ictobre  et  en  yiartit  le  ï7,  allant  couchera 
Airoargues.  laissant  Nimes  de  côté,    il  entra  dans  Arles  le 

i  tire. 
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10.  Copie  de  la  requête  adressée  au  roi  par  les 
catholiques  de  Nimos,  en  vue  d'être  déchargés  des 
dettes  contractées  par  les  religionnaires  pendant 
les  derniers  mouvements  de  guerre,  avec  au  pied, 
un  appointement   favorable  du  roi,  date  d'Avignon, 
20  novembre  1620.  —  11.  Délibération  du  chapitre, 
tenue  par-devant  l'évêque,  et  députant  de  Mérez  et 
Martin  pour  aller  à  Sumène,  Aulas  et  Roquedur, 
arrenterou  vendre  la  dîme  des  châtaignes,  en 
ble  faire  afficher  des  placards  pour  l'arrentemenl 
desdits  bénéfices  et  des  prieures  de  Liouc,  Brou/et, 
Les  Baucels  et  Conqueyrae  (25  novembre  L622).  — 
12.  Ordonnance   du  duc  de  Vontadcur,  lieutenant 
général  pour  le  roi  en  Languedoc,  rendue  au  pied 
d'une  requête  du  syndic  du  chapitre,  et  le  réinté- 
grant en  la  jouissance  du  prieuré  de  Sumène,  avec 
ses  fruits  et  rentes.  Sceau  plaqué  en  papiei 
novembre   1622).  —  13.  Acte  de  protestation  des 
chanoines  de  Mérez  et  Martin,  signifié  à  noble  Jean 
de   Caladon,  sieur  d'Espinasse,    premier   consul 
d'Aulas.  Venus  à  Aulas  pour  faire  la  levée  des 
châtaignes,  ils  y  sont  restés  trois  jours  sans  trou- 
ver personne  qui  ait  voulu  les  y  aider  ni  osé  faire 
de6  offres,  à  cause  des  menaces  dont  sont  l'objet, 
de  la  part  des  consuls,  tous  les  concurrents.  Les 
chanoines  constituent  le  consul  séquestre  de  tous 
les  fruits  pendant  la  présente  année.  L'acte  est 
passé  au  Vigan,  dans  le  logis  de  Jean  Flavier.  Le 
notaire  est  Pierre  Alicot  (6  décembre  1622).  —    14. 
Acte  de    protestation  des    mêmes   contre    Louis 
Ducros,  premier  consul  de  Sumène.  Ils  n'onl   pu 
lever  la  dîme  des  châtaignes,    et  constituent  le 
c  »nsul  séquestre  de  tous  les  fruits  enlevés  sur  l'or- 
dre d'André  Fabre,  ou  restant  à  dîmer.  L'acte  est 
passé  à  Sumène,  sur  la  place  du  jeu  de  paume,  en 
présence  de  Jean  du  Fesc,  baron  de  Sumène.  Le 
notaire  est  Jean  Ducros  (7  décembre  1622     —  15. 
Requête  du  syndic  du  chapitre  au  sénéchal.  Pour 
lui  servir  en  son  instance  contre  les  fermiers  ayant 
joui  des  revenus  du  chapitre,  en  vertu  de  contrats 
passés  par  les  commissaires  du  duc  de  Rohan,  pen- 
dant  les  derniers   mouvements  de  guerre,  il  a 
besoin  de  connaître  certaines  ordonnances  du  duc, 
portant  des  rabais  invoqués  par  lesdils  fermiers,  et 
sollicite  l'ouverture  du  coffre  les  contenant.  Ce  cof- 
fre est  chez  le  procureur  Chambon,  de  collusion 
avec  les  fermiers.  La  perquisition  est  ordonnée  le 
16  décembre  1622.  —  16.  Requête  adressée  au  duc 
de  Ventadour  par  le  syndic  du  clergé  et  les  habi- 
tants catholiques  de  Nimes.  Les  églises  et  les  mai- 
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sons  de>  ecclésiastiques  ont  été.  pendant  les  der- 
niers mouvements  de  guerre,  ruinées  et  démo 

alholiques  n'onl  plus  de  local  pour  le  service 
divin,  et   sollicitent  l'octroi  du  collège  et  du  petit 
temple  [1622].  —  17.  Requête  adressée  au  roi  par 
mlie  du  clergi  catholiques  de  Nimes,  ou 

syndic  du  chapitre,  pour  obtenir  l'octroi  du  coll< 
Saint-Marcel  du  petit  temple.  Le  m  octobre  der- 
nier, le  connétable  [de  Lesdiguières]  avail  engagé 
oliques  à  se  contenter  d'une  des  >alles 
basses  du  palais  du  roi,  à  Nimes,  ou  palais  de  jus- 
lice.  Inconvénients  de  cette  solution.   Le  bruit 

-  troublerait  le  service  divin,  et  les  psal- 
modies  de  l'église  pourraient  -  s  plaidoiries 

et  le  prononcé  désappointements  et  des  jugements. 
Que  dire  des  celais  de  voix  îles  plaideurs  el  des 
cris  des  criminels    soumis  à   la   torture    dans  le 
palais  ':  —  îs.  Placel  du  syndic  du  chapitre,  adr< 
au  roi,  pour  obtenir,  en  réparation  des  destructions 
des  églises  el  des  maisons  claustrales,  l'octroi  de 
;  deniers  pour  livre  de  viande  vendue  à  Nimes, 
pendant  toute  la  période  de  reconstruction  ;  plus 
le  droit  de  souquet,  qui  se  prend  sur  le  poi 
que  le  roi  donnait  à  la  ville  pour  la  réparation  des 
murailles;   la  concession  do  0  sols  par  charge  de 
blé  portée  aux  moulins  ;  l'exemption  de  contribuer 
à  la  démolition  des  remparts  ;  l'exemption,  pour  les 
biens  ruraux  du  chapitre,  de  contribuer  aux  char- 
ges des  fortifications  élevées  à  Nimes  par  les  réfor- 
me- [1622].  —   19.   Requête  de  Pierre  Reversât, 
curé  d'Aulas,  adressée  à  Le  Camus,  intendant  do 
Languedoc  Pendant  les  mouvements  de  guerre  de 
1628,  l'église  d'Aulas  fut  démolie  par  ordre  du  duc 
de  Rohan.  Il  en  résulte  quo  lo  service  divin  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu  maintenant  dans  une  halle 
bâtie  au  fond  de  l'église,  et  ou  l'on  l'ail  le  prêche. 
Le  curé  demande  l'octroi  de  celte  halle  pour  le 
culle  catholique,  avec  défense  au  ministre  el  aux 
réformés  d'y  continuer  leurs  assemblées.  Au  pied 
de  i,i  requête,  ordonnance  de  soit  communiqué'  aux 
réformés,  écrite  et  signée  par  Le  Camus   Aulas,  17 
février   1634).  Plus  bas,   l'intendant  note  qu'il  a 
entendu  les  parties,  et  que  le  consul  de  la  H.  P.  R. 
d'Aulas  lui  a  demande  un  délai  pour  lui  représenter 
les  titres  des  réformés.  Le  Camus  ordonne,  par  un 
appoinlenienl  écrit  el  signé  de  lui,  que  les  parties 
viendront  devant  lui  le  lundi  suivant,  où  il  leur  fora 
droit  (Aulas,  17  février  1634).  Au-dessous,  assigna- 
tion donnée  par  Etienne  Combernoux,  sergent  ordi- 
naire de  Mars,  à  Pierre  de  La  Cour,  consul  d'Aulas. 


us 

pour  comparaître  devant  l'intendant  le  lundi  20 
février,  en  vertu  de  la  requête  et  de  l'appointement 
qu'il  lui  intime  (19  février i. 

G.  1653  (Liasse.)  -  26  pièces,  papier;   i  sceaux. 
1609-1631.    -    Chapitre   épiscopal  de  Nimes. 
Meuse  capitulai™.  Administration.   Comptabilité. 
Procédures. 

L-2  :    Affaire  de    la   trésorerie  du  chapitre.   — 
1.  Consultation  délibérée  à  Paris  le  3  juillet  1609. 
EUelporte  les  signatures  de  Bouteillier  et  de  G.  du 
Quemeneur,  rapporteur.  Sur  le  point  de  fait,  con- 
cernant l'assignation  donnée  au  Grand  Conseil  au 
syndic  du  chapitre,  à  la  requête  de  Gilles  Ozanne, 
il  convient  de  relarder  l'affaire  jusqu'à  ce  que  les 
chanoines  aient  fait  pourvoir  l'un  d'entre  eux  de  la 
trésorerie  et  du  canonicat  vacants  par  la  mort  de 
JeanChaissy,  en  raison  de  l'incapacité  et  de  la  nul- 
lité des  titres  de  Rovérié,  Guimard,  Ozanne,  Bou- 
dan.  Radel,  etc.   -  2.  Avertissement  contenant 
inventaire,  présenté  à  François  de  Bertrand,  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse,  par  Guillaume  de 
Burgata,  chanoine  et  syndic  du  chapitre  de  Nimes, 
prenant  la  cause  pour  Louis  Maridat,  chanoine  et 
précenteur  du  chapitre,  syndic  de  la  recette,  de- 
mandeur, contre  Jacques  de  Mérez,  chanoine,  défen- 
deur (s.  d.).  —  3.  Lettre  de  Borel  au  chanoine  Radel, 
syndic  du  chapitre.  Il  est  retenu  à  Aix  par  un  pro- 
cès, mais  viendra  le  plus  tôt  possible  à  Nimes,  pour 
soutenir  son  rapport  contre  Baudan  et  Paladan, 
entrepreneurs  des  travaux  de  la  cathédrale.  Les 
arcs-boutants   valent    beaucoup   mieux    que   des 
«  ancoules  ».  Les  constructions  de  ces  entrepre- 
neurs ne  sont  pas  liées  suivant  la   doctrine   de 
Vitruve  en  son  Architecture.  Il  amènera  d'Arles  un 
meilleur  architecte  que  Claude  Furet  (Aix,  29  no- 
vembre 1611).  —  4.  Rôle  des  frais  et  vacations  de 
Jean  Ceizon,  bourgeois,  et  Antoine  Cazaubon,  mar- 
chand, de  Narbonne,  séquestres  des  biens  de  Louis- 
Antoine  Dumas,   bourgeois   de   Narbonne,  à   la 
requête  du  syndic  du  chapitre  de  Nimes  (s.  d. 
Les  enchères  de  ces  biens  ont  eu  lieu  en  1619.  — 
5.  Acte  de  réquisition  et  protestation  du  chanoine 
Jacques  de  Mérez,  contre  Raimond  Martin,  syndic 
de  la  dépense  du  chapitre,  à  l'occasion  du  procès 
intenté  contre  le  chapitre  par  21  vicaires  et  4  heb- 
domadiers  (10  mai  1622).  L'acte  est  passé  à  Beau- 
caire,   chez  Antoine   Ferrand,  notaire  royal  de 
Nimes.  —  6.  Requête  au  présidial  de  Charles  Mar- 
tin, grainetier,  créancier  du  chapitre  (21  juin  1622). 
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—  7.  Note  du  chanoine  Radel  au  chanoine  Martin,  - 
syndic  du  chapitre.  Il  est  dû  8  s.  à  Gay,  pour  copies 
(23  juin).  —  8.  Quittance  de  12  1.  17  s.,  donnée  au 
syndic  par  Jean  Cournon,  plâtrier  ou  maçon,  pour 
travaux  à  la  salle  capitulaire,  qui  avait  été  ruinée 
(18  décembre  1622,  Nimes).  —  9.  Rôle  des  bonnets 
carrés  dus  par  le  chanoine  Honoré  de  Gévaudan, 
pour  son  droit  d'entrée,  aux  dignités  et  chanoines. 
Il  y  a  19  destinataires,  dont  14,  l'évêque  de  Valer- 
nod  en  tête,  signent  leur  prise  de  livraison  d'un 
bonnet,  à  la  décharge  de  Martial  Chevalier,  bor- 
deur  de  Nimes,  le  31  mai  1621.  A  la  suite,  Cheva- 
lier donne  quittance  de  28  1.  à  Raimond  Martin, 
syndic  de  la  dépense  du  chapitre  (Beaucaire,  20 
décembre  1622).  —  10.  Quittance  de  10  1.  faite  au 
syndic  par  Jean  Cheval,  menuisier,  pour  la  chaire 
en  sapin  mise  dans  la  salle  capitulaire  (Nimes,  20 
décembre!.  —  11.  Quittance  de  13  1.  4  s.  faite  par 
Nicolas  Raimond,  maçon,  pour  44  «  bards  »  ou  dal- 
les de  pierre  placés  près  des  marches  de  l'entrée 
de  la  salle  capitulaire  (24  décembre).  —  12.  Quit- 
tance de  Jean  Cournon  de  14  1.  10  s.,  pour  travaux 
au  grand  autel  de  la  grand'salle  du  chapitre  (27 
décembre).  —  13.  Rôle  de  la  distribution  de  la 
«  grosse»  des  dignités  et  chanoines  de  l'année  1621 . 
L'évêque  et  le  prévôt  touchent  400  1.,   les  trois 
archidiacres  et  le  précenteur  300  1.,  les  chanoines 
200 1.  A  la  suite,  acquits  de  l'évêque  et  des  autres 
membres  du  chapitre  1 31  décembre  1622).  —  14-18. 
Autres  mandements  et  quittances  (23   décembre 
1622-16  janvier  1623).  —  Ordonnance  de  Jean  de 
Fain,  seigneur  de  Pérault,  baron  de  Vézénobre, 
capitaine  et  viguier  des  château  et  ville  de  Beau- 
caire, rendue  à  la  requête  des  hoirs  de  Louis  Cham- 
bon,  contre  les  hoirs  d'Honoré  de  Gévaudan,  prési- 
dent en  la  chambre  des  comptes.  Il  s'agit  de  12  1. 
12  s.  prêtés  au  fils  aîné  du  président,  le  chanoine 
Honoré    de    Gévaudan  (18  janvier   1623).    —    20. 
Ordonnance  de  Pierre  de  Valernod,    évêque  de 
Nimes,  rendue  entre  Claude  de  Boileau,  femme 
d'Etienne  de  Monleils,  docteur  en  droits,  d'une  part  ; 
les  hoirs  d'Honoré  de  Gévaudan,  chanoine,  et  Rai- 
mond Martin,  chanoine  et  syndic  de  la  dépense  du 
chapitre  l'année  précédente,  séquestre  et  déposi- 
taire de  justice,  d'autre  part.  Elle  condamne  les 
hoirs  d'Honoré  de  Gévaudan  à  payer  à  ladite  de 
Boileau  25  1.   t.   en  acquittement  de    10  pans  de 
velours  fournis  au  défunt,  et  contraint  le  syndic  à 
délivrer  cette  somme,  en  déduction  de  ce  que  le 
chapitre  peut  devoir  aux  dits  hoirs  de  sa  grosse  et 
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prébende  3  janvier  1623).  Sceau  de  l'évêque  sur  le 
papier.  Intimation  de  l'ordonnance  au  chanoine 
Martin  le  4  janvier.  Quittance  de  M.  de  Monteils  le 
10  février  1623.  —  21.  Quittance  de  Jeanne  Gibaud, 
veuve  Chambon,  pour  les  12  1.  13  s.  que  lui  devait 
le  chanoine  Honoré  de  Gévaudan  pour  dépense  de 
bouche,  somme  saisie  el  arrêtée  entre  les  mains  du 
syndic  iBeaucaire.  11  mai  1623  .  —  22-23.  Procédure 
contre  François  Cassagnoles,  qui  délient  induemenl 
un  tonneau  acheté  par  Louis  Mandat,  chanoim 
précenteur,  au  prêtre  André  Dubois.  Mandai  ne 
sait  où  loger  son  vin  (3-8  octobre  1624).  —  24. 
Ordonnance  du  conseil  de  la  province,  rendm 
nom  du  duc  de  Rohan,  chef  el  général  des  églises 
réformées  du  royaume,  sur  la  requête  du  syndic 
du  chapitre  de  Nimes.  Plusieurs  habitants  de  Nimes, 
sous  prétexte  des  présents  mouvements,  coupent 
les  «  agaches  »  et  arrachent  le  bois  des  devois  el 
métairies  de  Puechméjan,  Campagne,  Signan  el 
autres  appartenant  au  chapitre.  Défense  leur  en  est 
faite,  à  peine  de  1.000  1.  d'amende  (Nimes,  18  mars 
1628).  Sceau  plaqué  en  papier  du  duc.  Proclamation 
de  l'ordonnance  dans  la  ville,  par  le  tambour  Jean 
Évesque,  le  dimanche  19  mars.  —  25.  Copie,  pour 
le  syndic  du  chapitre,  d'une  requête  adressée  à  la 
chambre  de  l'édit  de  Castres  par  Jacques  Pascal  et 
consort,  suivie  d'une  ordonnance  conforme  du  con- 
seiller de  Juge  i23  août  1631).  Elle  est  signifiée  au 
syndic  le  27  novembre  1631.  —  26.  Note  s.  d.  cons- 
tatant divers  débours  du  syndic  du  clergé  à  l'occa- 
sion de  son  procès  avec  l'évêque  (XVIIe  s.). 

G.    1654.  (Liasse. j   —    44  pièces,  papier. 

1645-1650.  —  Chapitre  épiscop&l  de  Nimes. 
Mense  capitulaire.  Administration.  Comptabilité. 
Procédures. 

1.  Requête  du  syndic  du  chapitre  au  parlement 
de  Toulouse  contre  Richard  et  Gril,  fermiers  du 
chapitre  (s.  d.  Vers  1645).  —  2.  Promesse  de  garan- 
tie donnée  au  syndic  par  Etienne  Sarran  et  con- 
sorts, associés  en  l'arrentement  des  bénéfices  de 
Clarensac  et  de  Cinsens  (7  juillet  1645).  —  3-13. 
Mémoires,  mandements  et  quittances  concernant 
des  fournitures  ou  dépenses  faites  pour  le  chapitre. 
C'est  Ferrand  qui  est  receveur  des  rentes  du  cha- 
pitre (6  janvier-3  mai  1649).  La  pièce  11  contient  le 
rôle  des  dépenses  faites  par  le  prêtre  Audibert  pour 
aller  quérir  les  saintes-huiles  à  Arles.  —  14-23. 
Mandements,  etc.,  pour  Ferrand  (5  mai-7  juillet 
1649).  La  pièce  22  concerne  des  travaux  de  Janine, 
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femme  du  brodeur  Toussaint,  pour  aubes,  amicts 
el  uappes  d'autel.  -  24-31.  Mandements,  etc.,  du 
9  juillet  au  31  aoûl  1649  La  pièce  25  concerne  la 
vérification,  opérée  par  deux  experts,  des  usurpa- 
lions  et  empêchements  commis  sur  le  canal  de 
l'Agau.  Ils  nuisent  au  cours  de  l'eau,  qui  actionne 
un  moulin  à  blé  apparlenanl  au  chapitre  (1).  — 
32-38.  Mandements,  etc  .  du  12  novembre  au  3] 
décembre  1649.  La  pièce  36concerne  les  irais  de 

âge  du  prévôl  du  chapitre,  qui  a  séjourné  à 

Montpellier  pour  empêcher  le  logemenl  des  soldats 

ulail  faire  sur  Campagne,  Signan  el  La 

Bastide,  pendanl  la  contagion  qui  si  i  Nimes. 

39  i'.   Mandements,  etc.,  des  derniers  jours  de 
1649,  acq  n  con- 

cerne la  peinture  à  l'huile  des  portes  de  la  ca 
drale  el  du  presbytère,  entre  autres  fournilui 
Onyvoil  ix  portes  de  I  -ardaient  le 

cimetière. 

G.   1055.  (Liasse.)  —  10  pièces,   papier,   donl    l   cahier  de 

'27  feuillets  écrits. 

XVII' siècle- 1696.  —  Chapitre  épiscop&l  de  Nimes. 
Mense   capitulaire.  Administration.  I  dite. 

res. 
I.  Mandement  à  Pison,  receveur  des  renies  du 
chapitre,  de  payer '.k;  1.  à  Montfajon,  consul  de  Ver- 
e,  pour  les  2/3  des  épiées  d'un  arrêl  de  la  cour 
des  aides,  obtenu  par  l'archidiacre  de  Fabrique. 
Acquit  du  1er  avril  1656.  —  Copie  du  bail  à  ferme 
passé  par  le  syndic  Abel  de  Trimond  à  Louis 
Novy,  procureur  au  présidial,  plus  offranl  el  der- 
nier enchérisseur,  des  bénéfices,  dîmes,  métaii 
el  autres  biens  du  chapitre,  énumérés  en  48  arti- 
cles, pour  4  ans,  moyennant  la  renie  de  50.500  1.  et 
13  salmées  de  touzelle  Nimes,  29  novembre  1661). 
—  3.  Copie  d'un  arrêl  du  Grand  Conseil  portant  que 
les  dîmes  d'agneaux,  laines  et  autres  menues  dîmes 
seront  payées  on  espèces  (Paris.  10  mars  1665).  — 
4.  Copie  d'un  arrêl  du  Conseil  d'État,  rendu  sur  la 
requête  des  habitants  de  la  R.  P.  R.  de  Meyrueis, 
l  chau,  Blauzac  el  autres.  L'arrêl  du  parlement  de 
Toulouse  du  10  octobre  1669  est  cassé,  el  lesdils 
habitants  demeureront  déchargés  de  toutes  con- 
damnations à  conlribuer  aux  travaux  des  églises, 
chapelles  et  presbytères  desdils  lieux  (Saint-Ger- 
main, 23  décembre  1669).  —  5.  Copie  d'un  préjugé 
du  Grand  Conseil  contre  les  pensions  établies  sur 

(1)  Le  radier  du  canal  n'était  autre  que  les  dalles  romaines 
de  la  voie  Domitienne. 
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.1  ordinaii 
é  :embre    IG75  .  —  6. 
le  chapitre  à 
euve  de  noble  Pierri 

■iller 
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se  rembour- 

ahier 

ha- 

nliers  du 
ilre  s.  d...  —  10.  ipilre 

il.  se 
-  du  XVII'  sii 

H.  ' 
1723-1740.    — 

/-"  :  Au  -  1.  Rôle  pour  le  syndic 

ntreJean  Bresson,  pour  les  années 
-il  «lu  curé  et  «les  consuls 
re  de  Nimes,  comme 
année  une  aumôm 
deux  bureaux  de  charité 
...  -  de  la  paroisse     i  7 
ittance  faite  par  i  :  de 

ir  du  bureau  ilé  de  Bi- 

le 112  1.,  pour  les 
années  1728  ;'i    1730.  Quittance  de   !..  Pelon,  r 

au  de  charité  TA  .  mêmes  ren- 

ies 1727  à  L730  Aillas 
mbre  1730).  —  i.  Lettre  de  Massanet,  curé 
d'Aulas,  au  syndic  du  chapitre.   Les  sous-fermiers 
du  l  ces  des  receveurs 

des  bureaux  et  de  Bréau.  de  sorte  que  1rs 

727  à  1730.  I! 
lui  transmet  encre  une  quittance  des  receveurs 
•  années  1723  à  1726.  lui  remettanl  au  por- 
teur de  la  lettre  les  240  I.  que  le  syndic  a  en  mains, 
luilte  envers  les  pauvres  de  la  paroisse.  Si 
i   fermiers  qui  vont  entrer  en  jouis- 
i  -  de  payer  le  curé  el 
■   «'il    rais.. n   de  leur  peu 
dis  difficultés   Aulas.    2" 
vembre  1730  le  syndic  contre  Jean 

"'),!' ,|i:  -  de  Meaux,  syn- 

lanl  qu'il  faut  suspendre  les  poursuiti 

M.  Thibaud  (1913). 


pauvres   d'Aulas  C29  novembre  1730.   — 
;  déclaration  concer- 
nant l'aumône  d'Aulas    12  décembre  1730.  —8. 
Relevé  de  divers  contrats  d'arrentement  de  1699  à 
1732.  -   '  9-10  Con- 

mcnls  des  fermiers  d'Olozargues  à  l'inféoda- 
tion,  par  le  chapitre,  de  deux  terres  hermes  situées 
au   terroir  d  ves    Codosrnan  el   Nimes,  20- 

30  avril  1739.  —  11.  Déclaration  de  Renouard  à 
M.  de  l.a  derrière,  représentant  le  chapitre.  En  cas 
d'é\ icli  n   partie  des  terres  qui   vien- 

nent de  lui  être  i;.  lemandera  que  la 

décharge  de  droit  de  répéter  ses 

■    Nimes.  G    septeml  .   —   12. 

Mémoire  sur  la  plantation  de  vignes  à  Olozargues 
is.   d.  .    —    13-30:    Pièces   de    l'administration  du 
il'tù  Lettre  du  syndic  du  clergé 

d'Alais  indiquant  pour  le  13  janvier  l'assemblée 
ecclésiastique  du  diocèse  d'Alais  (9  janvier  1740). 

—  lô.Mandemenl  I  [ue  d'Uzès  pour  le  carême 
de  La  Calmette  et  de  La  Rouvière  (16  février  1740  . 

—  16.  Certificat  i  de  Nages  et  quittance 
de  Nouis,  menuisier  à  Calvisson,  pour  travaux  à 
l'églisede  Nages  Ti  29  février  1740).  —  17.  Lettre 
du  syndic  du  clergé  d'Alais  annonçant  l'assemblée 
du  23  mars  ls  mars  1740).  —  18.  Acte  de  notifica- 
tion de  grades  de  Marc-Antoine  Bruguière,  prieur 
de   Rauret,  maîlre-ès-arts  de  l'université  de  Mont- 

!  a  Corconne  28  mars  1740).  — 
19.  Quittance  de  Trinché,  prêtre  pensionnaire  du 
chapitre  Pézénas,  ?  avril  1740.  —  20.  Notification 
de  grades  de  Georges  Brémond,  prêtre  d'Apt,  maî- 
Lre-ès-arts  de  l'université  d'Avignon  (28  juin  1740). 

—  21.  Police  passée  par  le  chapitre,  représenté  par 
le  syndic  Pichony  et  les  chanoines  de  La  Ferrière 
el  Ferrand,  avec  Jacques  Trony,  dit  Labry,  fon- 
deur de  Nimes,  pour  la  refonte  de  la  quatrième  clo- 
che do  la  cathédrale,   moyennant  le  prix  de  150  1. 


29   ami 


10.. 


22.  Lettre  de  Blavy,  avocat  de 


Toulouse.  Son  ami  Tempié,  avocat  de  Nimes,  lui 
adressa,  il  y  a  quelques  années,  une  affaire  qu'a- 
vait le  chapitre  contre  les  hoirs  de  l'évêque  Deleuze, 
nomme  à  l'évèché  de  Mirepoix.  et  le  syndic  de 
leurs  créanciers.  A  Castres,  un  ami  de  Blavy  obtint 
sentence  au  profit  du  chapitre.  Mais  les  créanciers 
du  défunt  évoque  en  demandèrent  la  cassation  au 
parlement  de  Toulouse.  De  nombreuses  contesta- 
tions suspendirent  le  paiement  des  5.000  1.  léguées 
au  chapitre  par  feu  l'évêque  de  Castres.  Enfin 
Blavy  a  pu  retirer  les  sommes  dues  en  capital  et 
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intérêts,  et  les  a  envoyées  à  Tempié.  Il  remercie 
le  chapitre  d'une  gratification  de  300  1.  Toulouse, 
10  septembre  1740).  —  -23.  Quittance  de  Trinché 
(Pézénas,  21  septembre  i.  —  24.  Rôle  des  frais  et 
droits  du  procès  du  chapitre  de  Nimes  contre  le 
chapitre  de  Montpellier  et  autres,  avec  quittance 
de  J.  Coste  ^Toulouse,  8  octobre  1740).  -  25.  Certi- 
ficat du  curé  Calmels  pour  réparation  à  l'église  do 
La  Rouvière  (La  Rouvière,  9  octobre  1739).  Celle 
pièce  porte  en  suscription  :  «  Quittance  du  vitrier 
et  figure  sous  ce  titre  dans  la  pièce  13,  avec  son 
ancien  n'  7.  —  26.  Lettre  de  Durel,  curé  de  Saint- 
Dionisy.  Il  demande  les  novales,  qui  lui  sont  ju 
ment  dues.  Il  n'en  a  jamais  rien  touché,  malgré  les 
promesses  des  syndics.  Il  ne  veut  pas  faire 
gner  le  syndic,  dùt-il  tout  perdre.  Son  bénéfice  est 
le  plus  pauvre  (10  octobre  1740).  —  27.  Lettre  du 
curé  de  Nages  à  Cassan,  receveur  du  chapitre.  11 
n'a  pu  découvrir  qu'on  partant  [de  Nimes]  qui  était 
le  syndic  du  chapitre.  Il  le  prie  de  lui  représenter 
qu'il  pleut  à  quatre  ou  cinq  endroits  de  sa  maison. 
A  la  porte  du  jardin,  une  marche  est  trop  basse  et, 
dès  qu'il  pleut,  le  salon  et  la  cuisine  sont  inondés. 
Une  petite  fenêtre  est  nécessaire  pour  y  voir  clair 
au  foyer  1 10  octobre).  —  28.  Lettre  des  fermiers 
d'Aulas.  Les  gelées  du  10  au  15  ont  emporté  la 
récolte  des  châtaignes,  qui  est  la  principale  du 
bénéfice.  Les  raisins  ont  beaucoup  souffert,  ainsi 
que  les  olives.  Les  fermiers  demandent  une  indem- 
nité 29  octobre  1740).  —  29-30.  Quittances  novem- 
bre-décembre 1740). 

H.  1657.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1724-1788.  —  Chapitre  épiscopal  de  Nimes. 
Mense  capitulaire.  Administration.  Comptabilité. 
Procédures. 

1.  Mandement  à  Cassan,  receveur  des  renies  du 
chapitre,  de  payer  210  1.  à  Reboul,  chanoine  et  syn- 
dic, avec  quittance  (15  mars  1724).  —  2.  Désistement 
du  chanoine  Filère,  en  ce  qui  concerne  son  appel 
au  parlement  de  Toulouse  (29  mars  1724).  —  3.  Let- 
tre du  marquis  de  Calvisson.  Il  a  trouvé  dans  ses 
archives  des  pièces  d'un  procès  que  feu  le  comte 
de  Calvisson  avait,  au  parlement  d'Aix,  contre  le 
chapitre  de  Nimes,  à  raison  des  métairies  de  Méri- 
gnargues  et  de  Languissel.  D'habiles  jurisconsul- 
tes ont  trouvé  que  la  demande  du  comte  était 
fondée  et  que  le  marquis  devait  reprendre  cette 
instance,  à  la  veille  d'être  jugée  lorsque  le  comte 
est  mort.  Le  marquis,  avant  de  poursuivre,  propose 
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de  remettre  l'affaire  à  'tes  arbitres,  car  il  est  dési- 
reux d'entretenir  l'amitié  qu'il  y  a  toujours  eu  entre 
le  chapitre  el  lui  Montpellier,  il  décembre  1732). 

—  4-.").  Lettres  à  Tempié,  fermier  de  la  dîme  de  Cla- 

ie, écrites  par  Arjallas  Clarensac,  12  juillet 
1748),  el  Mazoyer  Caveirac,  13  juillet  .  fermiers  de 
Clarensac,  au  sujet  des  usurpations  de  Trenlignan, 
fermier  de  la  dîme  de  Parignargues.  i  l'esl  aux  cha- 
noines à  venir  voii  li  ne  con\  ienl  pas  à 
Mazoyer  de  se  mettre  à  dus  les  jésuites.  —  6.  Let- 
tre du  marquis  de  Calvisson  au  syndic.  Il  renou- 
velle sa  proposition  d'arbitrage  Marsillargues,  il 
octobre  I762j.  Cachel  armorié  (Cf.  la  pièce  3). — 
7.  Lettre   du  chanoine  Gauzargui  chanoine 

Fourmilier,  syndic,  au  sujet  de  l'ai mmodement 

fait  entre  le  chapitre  el  l'abbé  Lapierre,  théologal. 
11  approuve  Versailles,  13  novembre  1763  .  - 
Mémoire  de  Coste,  cure  de  Liouc,  et  convention 
entre  le  chapitre  et  lui  au  sujet  d'une  lerrede  la 
dominicature  de  son  bénéfice  (Septembre  176/  .  — 
10.  Rôle  des  frais  exposés  par  Chas,  procureur,  du 
18  janvier  1769  au  2  janvier  1770,  pour  le  syndic  du 
chapitre,  avec  mandomenf  au  receveur  Froment 
de  lui  payer  240  1.  17  s.  et  acquit  de  Chas  du  5  jan- 
vier. —  11-20.  Brouillons  ou  notes  pour  les  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  chapitre  (Septembre 
1775-22  mai  1776)  (1).  —  21-25  :  Dîme  oisson.— 

21-23.  Lettres  et  déclaration  de  Jaumeton  aîné  au 
sujet  des  vins  de  la  dîme  (13-18  novembre  1787).  — 
24.  Convention  entre  Pierre  Dumas,  fermier  de  la 
dîme  de  Calvisson,  Jacques  Mazoyer,  sa  caution, 
d'une  part,  et  Antoine  Laurent,  négociant  en  huiles, 
de  La  Calmette,  d'autre  part.  Les  premiers  vendent 
au  dernier  l'huile  de  la  dune  de  l'année  précédente, 
formant  200  cannes  environ  Nimes.  14  janvier  1788). 

—  25.  Instruction  paraissant  se  rapporter  à  celte 
affaire  (s.  d.).  —26.  Lettre  de  l'abbé  Frémonl  au 
théologal,  au  sujet  de  sa  situation  dans  le  chapitre, 
sans  date  d'année  ni  de  lieu  ils  octobre).  —  27. 
Mémoire  des  fermiers  généraux  de  l'évêché  de 
Nimes,  adressé  au  chapitre,  au  sujet  d'une  erreur 
sur  la  pension  épiscopa le  à  Saint-Dionisy 'XYIII's.). 

—  28  Note  sur  des  titres  de  divers  prieurés  (s.  d.). 

—  29.  Minute  ou  brouillon  d'un  relevé  des  directes 
du  chapitre  à  Nimes  (s.  d.).  —  30.  Note  ou  instruc- 
tion en  cas  de  difficultés  pour  une  concession  de 
chapelle  (s.  d.).  —  31 .  Étal  des  perceptions  de  nova- 
les faites  par  les  préposés  de  la  dîme  de  Calvisson, 

(1)  Le  registre  G.  1358  contient  ces  procès-verbaux. 
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au  préjudice  de  celui  qui  était  chargé  d'en  faire  la 
levée  (s.  d.l.  —  32.  Rôle  des  actes  appartenant  au 
chapitre  et  détenus  par  le  chanoine  Magne  i s.  d.i. 
—  3;{.  Mémoire  pour  le  syndic  sur  les  droits  de 
subvention  levés  en  Languedoc  (s.  d.). 

G.   165».  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier  (1). 
1772-1786.   —    Chapitre    épiscopal    de   Nimes. 
Mense  capitulaire.  Succession  de  l'abbé  de  Dions. 

1.  Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  maîtrise 
particulière  des  eaux  et  forêts  de  Montpellier.  Arrêt 
du  Conseil  d'État  rendu  sur  la  requête  du  chapitre. 
Il  sera  incessamment  procédé  à  la  vente  et  adjudi- 
cation d'une  coupe  de  bois  de  200  arpents  faisant 
partie  de  la  réserve  apposée  dans  ceux  dépendant 
du  chapitre  (Versailles,  24  mars  1772).  —  2.  Ordon- 
nance d'André  de  Cheyssac,  grand  mai  Ire  des  eaux 
et  forêts  au  département  de  Languedoc,  rendue, 
sur  la  requête  du  chapitre,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêt précédent  (Montpellier,  24  septembre  1772).  — 
3.    Procès-verbal  des  opérations  faites   dans   le 
quart  de  réserve  des  bois  du  chapitre  par  Ber- 
nard Durand,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts, 
assisté  de  son  greffier,  du  procureur  du  roi  et  d'un 
arpenteur  de  la  maîtrise  de  Montpellier  (19  novem- 
bre-11   décembre  1772).   —  4.  Procès- verbal  des 
opérations  d'arpentement  d'André  Henry,  ingénieur 
géographe,  arpenteur  royal  de  la  maîtrise  de  Mont- 
pellier, pour  déterminer  les  deux-cents  arpents  de 
bois  à  prendre  dans  le  quart  de  réserve  des  bois 
du  chapitre,  et  en  dresser  le  plan  (18  novembre-15 
décembre  1772).  —  5.  Extrait  d'une  délibération  du 
chapitre  du  16  décembre  1772.  —  6.  Devis,  arrêté 
par  Bernard  Durand,  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
construction  de  bâtiments  d'exploitation  au  domaine 
de  Rodilhan,  appartenant  au  chapitre,  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  24  mars  1772 
(29  juin  1773).  —  7.  Devis,  arrêté  par  le  même, 
de  la  construction  des  bâtiments  d'exploitation  au 
domaine  de  Rom,  appartenant  au  chapitre,  en  exé- 
cution dudit  arrêt  (29  juin  1773).  —  8.  Procès-verbal 
d'arpentement   d'André   Henry,    pour  déterminer 
cent  arpents  de  bois  à  prendre  dans  le  quart  de 
réserve  des  bois  du  chapitre  et  en  dresser  le  plan 
117  octobre-18  novembre  1779).  —  9.  Procès-verbal 
d'arpentement  d'Augustin  Vignat,  arpenteur  de  la 
maîtrise  de  Montpellier,  pour  déterminer  200  ar- 
pents du  quart  de  réserve  des  bois  du  chapitre 

(\)  Versement  de  M.  Falquc  (1912). 
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(23  oclobre-8  novembre  1786).  —  10  Procès-verbal 
d'assiette  ei  martelage  des  200  arpents  de  bois 
restant  à  exploiter  dans  le  quart  de  réserve  du 
chapitre.  Il  est  de  Bernard   Durand  (23  octobre- 
8  novembre  1786).  —  11.  Cahier  des  charges  pour 
l'adjudication  des  200  arpents,  suivi  du  procès-ver- 
bal de  l'adjudication.  Le  maître  particulier,  avec  le 
consentement  du  procureur  du  roi  et  des  chanoines 
Ferrand  et  Bérage,  députés  du  chapitre,  adjuge  la 
coupe  des  200  arpents  de  bois  à  Mazel,  moyennant 
65.700  1.,  outre  les  charges  (Signan,  7-Nimes,  29 
novembre  1786).  —   12.  Devis  des  ouvrages  de  ma- 
çonnerie, charpenterie,  couverture,  menuiserie, 
ferrure,  vitrerie,  peinture  et  pavé,  qu'il  convient 
de  faire  dans  un  terrain  du  chapitre,  à  deux  lieues 
de  Nimes,  en  vue  de  défrichements  et  de  planta- 
lions  ;  ensemble  le  devis  des  travaux  à  faire  à  la 
«  ménagerie  »  ou  aux  bâtiments  de  Signan,  avec 
défrichements  et  plantations  (30  novembre  1786).  — 
13.  Procès-verbal  d'adjudication  des  200  arpents  à 
Jean  Mazel,  sous  le  cautionnement  de  des  Abrics  et 
de  Galavielle,  avec  la  réception  des  cautions  (Mont- 
pellier, 6  décembre  1786).  —  14.  Affiche  imprimée 
annonçant,  de  par  le  roi  et  de  l'ordonnance  de  Ber- 
nard Durand,  maître  particulier  en  la  maîtrise  de 
Montpellier,  qu'il  sera  par  lui  procédé,  le  29  décem- 
bre 1786,  en  l'auditoire  royal  de  la  maîtrise,  au 
palais  du  sénéchal  de  Montpellier,  à  l'adjudication 
des  ouvrages  pour  la  construction  d'une  «  ména- 
gerie »  au  terroir  de  Villary,  l'augmentation  des 
bâtiments  de  Signan,  les  défrichements  et  amélio- 
retions  de  ces  deux  domaines,  le  tout  appartenant 
au  chapitre  (Montpellier,  6  décembre).  —  15-1 7  : 
Succession  de  l'abbé  de  Dions-  —  Lettre  de  Surville 
à  Ferrand,  précenteur  de  la  cathédrale.  Il   peut 
avoir  besoin  des  clés  de  la  maison  de  l'abbé  de 
Dions,  et  prie  le  chanoine  de  les  confier  au  porteur 
de  la  lettre,  laquelle  lui  servira  de  décharge  (22 
décembre   1780).  —  16-17.   Compte  de  recette   et 
dépense  de  l'hérédité  de  l'abbé  de  Dions,  rendu  par 
Ferrand,  précenteur,  et  Guillemand,  chanoine,  exé- 
cuteurs testamentaires,  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'œuvre 
de  la  Miséricorde  de  Nimes,  héritiers  par  égales 
parts.  Le  compte  est  en  deux  exemplaires  dont  un 
seul,  la  pièce  16,  a  un  caractère  définitif  et  authen- 
tique. La  pièce  17  paraît  un  projet  et  a  subi  des  mo- 
difications de  chiffres.  Aux  termes  de  l'arrêté  de 
compte  mis  au  bas  de  la  pièce  16  et  signé  par  l'évo- 
que et  quatre  autres  personnages,  la  recette  et  la 
dépense  sont  égales  :  20.002  1.  10  s.  3  d.  Le  compte 
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est  clos  et  arrêté  dans  la  salle  du  palais  épiscopal, 
entrais  originaux,  dont  l'un  a  été  relire  avec  les 
pièces  justificatives,  pour  être  mis  en  dépôt  aux 
archives  de  l'Hôtel-Dieu.  le  second  a  été  retiré  par 
l'œuvre  de  la  Miséricorde,  et  le  troisième  par  les 
exécuteurs  testamentaires.  Ce  troisième  est  nolri 
1 16   7  mars  1782  . 

Église  collégiale  de  Pont-Saint-Esprit  (1). 

G     1659.  (Liasse.)  —  5   pièces,  papier  (?). 
1705-1790.  —   Église  collégiale  de  Pont  Saint- 
Esprit. 

1.    Bail  à  pension.   Le   29    mars    1705,    Michel 
Sylvestre,  prêtre  el    syndic  des  autres  prêtres  des 
se,  maison,  pontet  hôpitaux  de  la  ville  «du 
Saint-Esprit  >•,  baille  à  pension  perpétuelle,  à  Jac- 
ques Saunier  et  consorts,  une  terre  de  la  chapel- 
lenie  de  Saint-Biaise,  appartenant  auxdits  prêtres 
et  sise  au  terroir  de  La  Molle,  lieu  dit  La  Grèze, 
moyennant  la  pension  de  33  1.  15  s.  Le  notaire  est 
Fumât.  —  2.    Arrentemenl.   Le  10  octobre   1705, 
Pierre  Restaurand,  prêtre  el  syndic  des  autres  prê- 
tres des  église,  maison,  pont  et  hôpitaux  du  Saint- 
Esprit,  baille  à  pension  à  Jean  James  une  terre  du 
quartier  de  La  Garde,  appartenant  au  corps  desdils 
prêtres,  moyennant  7  1.  de  pension  annuelle  et  per- 
pétuelle. Même  notaire.  —  3.  Bail  à  pension.  Le  12 
octobre  1705,  le  même  syndicbaille,  àJean  Roman  et 
consorts,  une  terre  de  la  chapellenie  de  Saint-Biaise, 
dont  lesdits  prêtres  sont  recteurs,  sise  au  terroir 
de  La  Motte,  lieu  dit  L'Escaire,  moyennant  33  1.  5  s. 
de  pension  annuelle  et  perpétuelle.  Même  notaire, 
—  4.  Accord  contenant  cession.  Le  10  mai  1763, 
le  chanoine  Joseph-Marie  Broche.  Louis  Chansier- 
gues  Dubord,  Joseph  Lefèvre  el  Louis  Combalu- 
sier,  recteurs  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit,   d'une   ! 
part  ;  le  chanoine  Marc  Arnaud,  de  l'église  collé- 
giale de    la  ville,    comme   procureur    fonde   des 
autres  chanoines  de  la  collégiale,  d'autre   part  ; 
s'entendent   au   sujet  du   testament  du  chanoine 
François   Brancassy,   en  date  du  8  mai    1705,   el 
insinué  le  14  mars  1720.  Brancassy  avait  institué 
pour  ses  héritiers  universels  les  prêtres  de  la 
légiale  pour  l'usufruit  de  la  moilié,  à  perpétuité,  et 
l'hôpital  pour  l'autre  moitié.  Brancassy  est  décédé 
en  octobre  1717.  Jusqu'en  1762,  le  collège  des  prê- 
tres et  l'hôpital,  qui  auraient  du  jouir  par  indivis 

(1)  Diocèse  d'Uzès. 

(2)  Versement  de  M.  Falque  (1912). 
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des  biens  du  défunt,  sonl  demeurés  dans  une  sorte 

ijel  de  celle  hérédité,  ne  s'étanl 

jamais   rendu  exactement  compte  du  passif  el  de 
l'actif.  L'année  dernière,  on  a  prisa  l'amiable 
mesures  nécessaires  pour  sortir  de  l'indivision.  Le 
nt  acte  les  .    en  les  précisant.  Les 

notaires  sont  Etienne  Dessanes  el  Gabriel-Antoine 
Lauteaume.  —  5.  Déclaration  des  prêtres  el  cha- 
noines de  l'église  collégiale  de  Pont-Saint-Esprit, 
faite  le  ls  novembre  1790,  au  directoire  du  district 
de  ladite  ville.  L'église  collégiale  est  de  fondai 
royale,  suivant  les  lettres  patentes  de  Philippe  le 
Bel.  du  25  février  1309.  Les  prêtr  desser- 

vent jouissent  d'une  maison  presbylérale  depuis 
près  de  cinq  Ils  y  ont  chacun  son  loge- 

ment. Détail  des' fondations  royales,  ou  messes 
pour  la  santé  du  roi  el  la  prospérité  de  l'Élat.  Men- 
tion du  petit  blanc,  octroi  qui  se  prend  sur  le  sel 
tiré  des  salins  de  Pec  Séjean,  Narbonne  el 

autres  pour  la  fourniture  de  diverses  provinces.  Cet 
octroi  fut  donné  anciennement  par  les  rois  pour 
l'entretien  du  service  divin,  des  prêtres  de  l'église, 
des  pauvres  de  l'hôpital,  et  enfin  des  pont,  hôpital, 
maison  presbylérale  el  église.  Ces  quatre  édifi 
forment  l'œuvre  du  pont,  suivant  les  lettres  paten- 
tes des  rois,  que  les  déclarants  ont   remises  au 
directoire.  La  chapellenie  de  Saint-Biaise  fut  fon- 
dée en  l'église  paroissiale,  et  le  patronage  en  fut 
accordé  aux   recteurs  de  l'hôpital  par  le  prêtre 
Pierre Pradier, le  il  mai  1 185.  Elle  fut  unieàl'église 
des  déclarants  par  ordonnance  de  M.  de  Grignan, 
évêque  d'Uzès,  en  date  de  1669,  du  consentement 
et  sur  la  présentation  «les  recteurs.  Biens  apparte- 
nant à  la  chapellenie.  Fondations  des  ancêtres  de 
M.  Savelli  de  Cazeneuve,  de  M.  Gramaise  ;   biens 
légués  par  François  Brancassy,  elc  Le  total 
revenus  des  fondations  esl  de  562  I.  î  s.  ;  celui  des 
prébendes  des  six  premiers  prêtres  est  de  i  .500  1.  : 
celui  des  prébendes  des  deux  prébendiers,  de  300  I. 
L'ensemble  des  revenus  de  l'église  esl  de  2.362  1.  is. 
—  Division  de  celle  somme  eu  l'élal  présenl  du 
corps  des  prêlres  déclarants,  réduit  à  quatre  mem- 
bres. LaNoue,  prêtre  chanoine,  reçoil  704  1.  l  s.  id. 
Combes  et  Féraud,  prêlres  chanoines,  aulanl  cha- 
cun. Gonet,  clerc  tonsure,  n'a  que  250  1.  de  sa  pré- 
bende. Outre  les  prébendes,  que  l'hôpital  paie  aux 
déclarants,  quilles  de  toutes  charges  el   imposi- 
tions, en  vertu  d'une  transaction  du  7  mars   1711,  il 
paie  l'huile  pour  la  lampe  de  l'église  el  les  cierges 
pour  le  service  divin,  l'entretien  de  la  sacristie.  Le 

64. 
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médecin  et  li  de  l'hôpital  sont  tenus  de 

servir  gratis  lesdils  prêtres.  Le  chirurgien  leur  fait 

la  barbe  deux  fois  par  semaine.  Les  dépenses  que 

e  aux  déclarants  sont  bien  au-des 

nsid        'les  que  leurs 

u  1711,  puisque  ces  ' 

ilmées  de  terre  (1).  Le  corps 

is  prêtn  00  !..  savoir,  400  1.  aux  Mini- 

;  ,i,i  Bertrand,  et 

Moi.  --.  chanoine  de  ladite 

se.  Signatures  des  trois  chanoines.  Combes  est 

e  de  l'hôpital.   La  pièce  .">  porte  eu 

mdi    MM.  les  prêtres  du 

Plan 

Prieuré  de  Mialet    2 
- 
1617-1653.  —  Prieun  int-André  de  Mia- 

let.   i.  lié   des  féodales 

lent  au  prieur  Gaspard  Gautier, 


■  la  reprës  ird'hui  '.'-i  hectares  7'.'  ares  28 

ï    Di  Nîmes,  pins  d'Alais  en  lfi94. 

(3)  Don  de  M.  1'.  Falgairolle  (1913). 


recteur  des  rhetories  de  Saint-André  e!  de  Saïnf- 
Antoi7ie.  fondées  en  l'église  de  Lunel.  La  eliapelle 
di  Suint-Antoine  est  dans  l'église,  et  celle  de  Saint- 
André  hors  l;i  ville. 

F  i.  Titre.  On  y  voit  que  Gautier  est  également 
recteur  des  chapelles  de  Notre-Dame  et  de  la  Sainte- 
Trinité,  fondées  en  l'église  de  Lunel.  —  E05  -2-6. 
Table  alphabétique  par  prénoms  des  censitaires.  — 
pour  Daniel  Thomas,  marchand  man- 
gonnier  de  L  avril  1617).  Il  s'agit  de  deux 

terres  delà  chapelle  de  Saint-Antoine.  —  FO!9-10. 

onnaissance  féodale  de  Daniel  Thomas  (21  avril). 
—  Fos  11-15.  Reconnaissances  de<  Catherine  Brouene, 
Marguerite  Broulile,  Jean  Roussillon,  Pierre  Lafont, 
Louis  Dassas,  Jacques  Galoffre  (2  octobre  1617-1618). 

-  concernent  l'une  ou  l'autre  chapelle.  Celles 
de  1618  ne  portent  que  la  date  de  l'année.  —  Fos  16- 
29.  Reconnaissances  de  1618.  —  Fos  30-34.  Recon- 
naissances de  1619  à  1625.  —  F0  35.  Reconnaissance 
faite  à  Pierre-Jean  Combel,  recteur  de  la  chapelle 
de  Saint-André-entre-Vignes,  fondée  hors  la  ville 
de  Lunel,  par  Pierre  Pinoussel,  mari  de  Simone 
Bastide  2  octobre  1653  . 
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